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Du  i"  au  5  Octobre  1789. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Mounicr. 

SUITE   DE  LA   SÉANCE  DU  JEUDI    1«1'   OCTOBRE. 

M.  DuPORT  :  Le  désordre  et  l'e'lat  désastreux  dos 
liiiaiicps  ont  e'té  considères  par  nos  commettants 
eotnme  les  moyens  les  plus  eldeaces  d'assurer  la 
constitution.  Adopter  le  plan,  c'est  établir  dans  les 
finances  un  ordre  qni  nous  ôtera  ces  moyens.  Je  soii- 

'ts  cette  observation  à  la  sagesse  de  l'assemblée. 

vous  persisti'z  à  aecneiUir  le  plan,  il  est  nécessaire 

<prinier  positivement  ([ue  la  premii're  partie  an- 

■nce  un  équilibre  certain  entre  la  recette  et  la  (l('- 
,  cnse,  et  que  l'amélioration  du  sort  du  peuple  résul- 
tera encore  d'un  grand  nombre  de  bonitications 
également  certaines. 

M.  le  comte  de  Virieu  s'occupe  à  établir  la  néces- 
sité d'adopter  la  totalité  du  plan,  et  de  se  bornera  la 
discussion  des  expressions  qui  peuvent  avoir  écbappé 
à  la  sagacité  du  ministre. 

M.  Regnault  de  Saint-Jean  d'Angely  :  Nous  de- 
vons nous  proposer  deux  objets  importants  :  rassurer 
le  peuple  sur  sou  sort,  et  les  créanciers  de  l'Etat  sur 
leurs  droits.  Ce  double  but  sera  également  atteint, 
en  présentant  dans  une  adresse  les  modilications  pro- 
posées par  le  ministre  des  linances,  connue  le  moin- 
dre terme  des  espérances  de  la  nation.  Le  second 
terme  serait  la  diminution  de  18,000,000  sur  les 
impôts,  établie  dans  le  rapport  présenté  par  M.  le 
marquis  de  Moiitesquiou,  au  nom  du  coniiti'  des  li- 
nances. Le  troisième  terme ,  toutes  les  diminutions 
qui  seront  reconnues  possibles. 

M.  Brostarit,  touché  de  l'observation  faite  par 
M.  Duport,  développe  encore  cette  opinion ,  et  pro- 
pose la  motion  suivante  : 

L'Assemblée  nationale  s'occupera  de  l'examen  du 
plan  de  M.  le  premier  ministre  des  linances.  Les  chan- 
gements qu'elle  y  fera  ne  seront  délinitivement  arrê- 
tés qu'après  que  le  comité  des  linances  en  aura 
conféré  avec  ce  ministre,  dont  il  rapportera  les  ob- 
servations h  l'Assemblée. 

Le  plan  examiné  ne  sera  définitivement  exécuté, 
qu'après  que  le  roi  aura  accepté  toutes  les  bases  de 
la  constitution. 

M.  i.E  DUC  DE  Mortemart  :  La  proposition  du  préo- 
pinant est  trop  tardive.  Vous  avez  adopté  de  conliance 
le  plan  de  M.  Necker,  et  vous  ne  pouvez  retirer  cette 
adoption. 

En  reeonnaissant  la  justesse  de  l'observation  de 
M.  Pétioii  de  Villeneuve  sur  les  15,000,000,  je  la 
détruirai  par  l'exposition  d'un  fait.  M.  Necker,  en 
proposant  cette  bonilieation  ,  a  dit  que  dans  le  cas 
uii  par  i[uel(|ue  disposition  elle  se  trouverait  anéan- 
tie, elle  pourrait  être  remplacée  par  une  imposition 
parliculicre  à  chaque  province,  pour  les  décharger 
de  contributions  les  moins  imposées,  les  travauxde 
charité,  etc.;  objets  qni  sont  tous  en  ce  moment  à  la 
charge  du  trésor  public  (t). 

M.  LE  marquis  de  Toulongeon  :  Je  pense  qu'il 
serait  à  propos  d'oltrir  en  nu'ine  tenqjs  à  la  nation 
les  articles  arrêtés  sur  la  conslitutiou,  la  déclaration 
(les  droits  et  le  décret  du  subside  volontaire,  et  qu'ils 
devraient  être  présentés  en  même  temps  au  roi , 

(I)  Il  y  a  ici  dans  Pancien  Moiiiletir,  par  suite  de  quelque 
faute  lypograpliique,  un  non-sens  auquel  nous  n'avons  pu  re- 
uiOdicr.  L.  G. 
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qui  exprimerait  à  peu  près  ainsi  son  acceptation: 
Je  reconnais  les  présents  articles  comme  principes 
de  la  conslilulion  française  ;  je  m'ohliije  à  en  obser- 
ver les  droits,  et  à  en  maintenir  l'exécution  de  toute 
la  force  du  pouvoir  qui  m'est  confié. 

11  serait  peut-être  encore  nécessaire  d'établir  dès 
à  présent  la  base  du  pouvoir  judiciaire,  afin  qu'elle 
soit  en  même  temps  publiée. 

M.  Garât  l'aîné  appuie  l'avis  précédemment  énoncé 
par  M.  de  Mirabeau  et  M.  de  Mortemart. 

M.  LE  COMTE  DE  Mirabeau  :  Je  ne  peux  pas  penser 
qu'on  cherche  ù  nous  faire  tomber  dans  un  piégc 
que  personne  n'a  tendu.  Une  partie  du  plan  de 
M.  Necker  n'est  pas  décrétable  :  c'est  celle  des  réfor- 
mes. M.  Necker  sait  très  bien  qu'un  ministre,  quel- 
que tranchant  qu'il  puisse  être,  n'a  pas  autant  de 
puissance  sur  cet  objet  que  l'Assemblée  nationale. 
Un  ministre  ne  peut  réussir  en  pareille  matière  a 
opposer  aux  obstacles  une  grande  force,  et  cette  force 
ne  peut  se  trouver  que  dans  la  volonté  générale,  que 
l'Assemblée  des  représentants  de  la  nation  est  seule 
en  état  d'exprimer. 

Bornons-nous  à  dire  au  peuple  :  voilà  votre  pis- 
aller  ;  vous  ne  pouvez  pas  être  plus  mal  que  cela, 
vous  pouvez  être  mieux  que  cela.  Nous  devons  sanc- 
tionner la  promesse  de  cette  perspective,  et  voilà 
tout. 

La  première  partie  des  décrets  proposés  par  le 
ministre  nous  fournit  le  préambule  qui  devra  pré- 
C('der  les  décrets  contenus  dans  les  deux  autres.  11 
faut  charger  le  comité  des  linances  de  combiner  avec 
M.  Necker  le  projet  de  rédaction,  pour  vous  le  sou- 
mettre ensuite;  et  vous  devez  décider  que  préala- 
blement le  président  se  retirera  par-devers  le  roi, 
alin  de  présenter  à  son  acceptation  les  divers  arti- 
cles arrêtés  sur  la  constitution ,  et  la  déclaration  des 
droits. 

M.  Cazalès  retire  sa  motion  ,  et  adopte  celle  de 
M.  de  Mirabeau  ,  à  laquelle  l'Assemblée  accorde  la 
priorité  sur  les  deux  qui  ont  été  proposées. 

Cette  rédaction  est  ainsi  conçue  : 

«Arrêter  d'envoyer  le  projet  de  décret  présenté 
par  le  premier  ministre  des  finances  à  la  section  du 
comité  des  finances,  composée  de  douze  membres, 
poiu-en  combiner  avec  lui  la  rédaction,  de  manière 
([lU'  la  première  partie  devienne  le  préambule  du 
décret.  Arrêter  eu  outre  que  le  pr(-sident  se  retirera 
par-devers  le  roi,  pour  présenter  à  son  acceptation 
les  divers  articles  délibérés  de  la  constitution,  ainsi 
(jue  la  déclaration  des  droits.  - 

M.  dEspréménil  :  La  seconde  partie  de  l'arrêté  de 
M.  de  Mirabeau  lève  le  voile  que  vous  avez  voidu  je- 
ter sur  une  grande  question  :  acceptation  n'est  pas 
sanction. 

Je  demande  que  cette  question  soit  examim'e  mû- 
rement et  non  décidée  par  surprise.  Il  est  de  la 
loyauté  de  l'Assemblée  et  de  son  devoir  étroit  de 
traiter  cette  question.  Pourriez-vous  vous  décider  à 
choisir  un  moment  d'urgence?  Et  crovez-vous  que 
dans  le  l'or  intérieur  l'acceptation  du  roi  serait  libre? 

Je  demande  aussi  la  division  de  la  rédaction  et 
l'ajonmement  de  la  seconde  partie,  alin  qu'elle  soit 
disentt'C  avant  d'être  décidée. 

M,  LE  BARON  d'Allarde  :  11  faut  que  le  comité  soit 
autorisé  à  diseuli-r  non-seulement  la  rédaction,  mais 
encore  les  dispositions. 

M.  Barnave  :  11  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cette 
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division  avant  l'établissoment  lo'gal  de  la  sanction 
par  la  constitution  ;  il  n'est  naturellcnicnt  qu'une 
chose  à  demander,  l'acceptation  :  en  la  sollicitant, 
on  ne  lève  pas  le  voile  religieux  que  l'Assemblée  a 
voulu  jeter  sur  la  question. 

M.  Cazalès  prétend  que  la  division  est  si  peu 
contestable,  qu'elle  ne  doit  pas  même  être  soumise  à 
la  délibération. 

M.  LE  Président  :  Le  règlement  établit  qu'un 
membre  a  droit  de  demander  la  division,  mais  non 
qu'il  peut  la  décider. 

L'Asscuibh'c  décide,  à  une  très  grande  majorité, 
que  la  division  n'aura  pas  lieu.  Elle  adopte  la  rédac- 
tion de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  l«r  OCTOBRE  AU  SOIR. 

La  discussion  a  d'abord  porté  sur  le  refus  opiniâtre, 
mais  i  la  vérité  indirccl,  du  comité  (les  finances,  de  livrer 
■n  l'impression  la  liste  et  l'élat  des  pensions. 

Il  n'y  a  rien  de  statué  ;\  cet  égard  ;  on  remarque  cepen- 
dant qu'un  membre  du  comité  se  plaint  d'avoir  trouvé  dis 
pensions  que  l'on  continue  de  payer  à  des  morts. 

L'on  lappclle  l'ordre  du  jour. 

M.  le  baron  de  Wimpfen  renouvelle  sa  motion  sur  l'éta- 
b'isscment  d'un  comilé  militaire. 

Coite  motion,  dont  nous  avons  rendu  compte,  porte 
qu'il  sera  composé  de  douze  personnes  qui,  de  concert  avec 
le  ministre  de  la  Rucrre,  s'occuperont  de  travailler  à  l'or- 
Ranisalion  d'un  plan  militaire,  lequel  sera  soumis  à  l'As- 
semblée. Elle  réunit  tous  les  suffrages. 

Trois  autres  motions  sont  faites  sur  le  même  sujet  :  l'une, 
de  M.  Danihly,  qui  tend  ù  ne  travailler  à  l'organisation 
militaire  que  quand  le  ministre  de  la  guerre  aura  donné 
tous  les  renseignemenis;  l'aulrc,  de  M.  Cazalès,  qui  veut 
laisser  au  roi  le  soin  de  statuer  sur  les  forces  de  l'iirniée;  la 
troisième,  proposée  par  un  ecclésiastique,  tend  à  écarter 
du  comité  mililaire  tout  homme  qui  n'aurait  pas  quarante 
ans  ;  elle  est  souleiuic  par  quelques  membres  ;  mais  M.  Bu- 
reau-de-Puzy  la  combat  avec  une  grande  supériorité  ;  il 
linil  par  dire  :  le  grand  Coudé  et  AI.  de  Lafayette  ne  fc- 
raieni-ils  pas  la  censure  la  plus  foile  de  la  motion  qu'on 
nous  propose? 

L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  le  baron  de  Wim- 
pfen. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE   DU   VENDREDI   2   OCTOBRE. 

M.  ***  rend  compte ,  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces, delà  rédaction  des  décrets  présentés  hier,  et 
pour  lesquels  le  comité  s'est  concerté  avec  le  minis- 
tre, conformément  à  l'ordre  qu'il  en  avait  reçu. 

M.  de  La  Chéze  rappelle  l'observation  du  comte  de 
Mirabeau,  sur  la  formule  de  déclaration  que  devront 
faire  les  contribuables  au  nouveau  subside.  Il  de- 
mande que  la  perception  de  cette  contribution  soit 
faite  sans  frais,  par  les  receveurs  particuliers  etgéné- 
raux ,  et  pense  qu'on  doit  supprimer  du  décret  l'ar- 
ticle qui  a  rapport  à  la  vaisselle,  aux  bijoux  et  à  l'ar- 
gent comptant. 

M.  Target  :  Il  est  évident  que  si  le  roi  est  autorisé 
à  traiter  avec  la  caisse  d'escompte  ou  avec  d'autres 
compagnies  de  finances,  la  surveillance  des  commis- 
sairesde  l'Asseinbb'e  nationale  se  trouvera  réduite  à 
la  pcrceplion;  et  je  demande  que  cette  surveillance 
s'étende  sur  l'emploi  des  sommes  qui  proviendront 
du  nouveau  subside,  ce  qui  est  dans  l'esprit  du  mi 
nislre,  et  qu'alors  le  comité  surveille  les  traités  qui 
serontlaits  par  le  roi  avec  les  compagniesde  liiiances. 

M.  Cahius  :  Je  demande  si  le  président  s'est  eon- 
roriné  aux  ordres  ([u'il  a  reçus  hier  de  rAssend)lée; 
s'il  a  enfin  porté  à  l'acceptaliiin  du  roi  la  déclara- 
tion des  droits  et  les  articles  de  la  constitution  déjà 
arri'lés. 


I  M.  Target  pense  qu'il  doit  être  sursis  à  l'exaineu 
;  de  la  rédaction  du  di'cret  qui  vient  d'être  prcseiitc 
I  par  le  comité  des  finances,  jusqu'aprèsla  démarche  du 
I  président. 

I      M.  Fréteau  :  Je  demande  l'impression  du  projet  de 
'  décret,  pour  qu'il  soit  distribué  et  examiné  ce  soir 
dans  les  bureaux. 

M.  Chapelier  regarde  cette  impression  comme  dan- 
gereuse, eu  ce  qu'elle  pourrait  propager  une  erreur 
dans  le  public,  qui  prendrait  peut-être  pour  un  dé- 
cret ce  qui  ne  sera  cependant  qu'un  projet. 

M.  deClstine  :  Il  est  nécessaire  d'indiquer  dans  le 
préambule  du  décret,  les  motifs  qui  ont  déterminé 
l'Assemblée  à  le  prononcer,  et  l'emploi  qui  sera  fait 
des  sommes  qui  en  proviendront. 

M.  Desineuuiers  fait  lecture  des  arrêtés  qui  doivent 
être  portés  à  l'acceptation  du  roi ,  et  qui  ont  été  mis 
en  ordre  par  le  comité  de  constitution. 

M.  le  président  se  retire  pour  les  présenter  au  roi  : 
M.  de  Clermont-Tonnerre  prend  sa  place. 

M.  PÉTioN  DE  Villeneuve  :  Il  est  important  de 
discuter  la  rédaction  qui  vient  de  vous  être  i)réseu- 
tée,  et  qui  est  absolument  conforme  à  celle  qui  vous 
a  été  lue  par  le  ministre  ;  votre  comité  n'y  a  fait 
d'autre  changement  que  de  transformer  en  articles 
ce  qui  eu  formait  le  préambule.  J'observe  qu'il  e.st 
impossible  que  la  mémoire  des  membres  de  cette  as- 
semblée les  serve  assez  bien,  pour  qu'ils  fassent  les 
observations  que  leur  sagesse  pourrait  leur  inspirer 
après  un  examen  réfléchi  :  je  demande  donc  l'impres- 
sion de  cette  rédaction, sous  le  titre  dciHojet;  par  ce 
moyen,  le  peuple  ne  pourra  pas  tomber  dans  les  er- 
reurs qu'un  des  préopiiiants  a  paru  redouter. 

M.  Robespierre  :  J'appuie  la  dernière  observation 
de  M.  Pétion  de  Villeneuve,  et  je  pense  que  l'Assem- 
blée ,  d'après  le  décret  qu'elle  a  prononcé  hier,  ne 
peut  délibérer  sur  la  rédaction  qui  vient  de  lui  être 
soumise  qu'après  que  le  roi  aura  accepté  la  déclara- 
tion des  droits,  et  les  articles  de  la  constitution 
qu'elle  vient  de  lui  présenter. 

M.  Lavie  :  Le  règlement  exige  que  tout  projet  de 
décret  soit  imprimé  avant  d'être  accepté  par  l'As- 
semblée. On  ne  s'est  point  encore  conformé  à  cet  ar- 
ticle du  règlement ,  mais  on  doit  le  faire  dans  ce  cas 
plus  que  jamais. 

M.  Fréteau  :  La  première  partie  des  décrets  est 
rédigée  en  préambule  ;  c'est  du  moins  une  chose  nou- 
velle comme  préambule  ;  il  est  impossible  de  l'exami- 
ner. J'aurais,  moi  qui  ne  suis  point  versé  en  finances, 
des  observations  à  faire,  sur  des  objets  (|ui  m'ont 
frappé  à  la  première  lecture ,  et  je  conclus  de  cela  , 
qu'après  des  réflexions  calmes,  il  en  sera  découvert 
beaucoup  d'autres  par  les  personnes  instruites  sur 
cette  matière.  J'éloigne  toutes  observations,  je  les 
croirais  prématurées;  maisje  pense  que  des  honnêtes 
gens,  pour  remplir  leurs  devoirs,  n'auront  pas  trop 
de  douze  ou  qiunze  heures  d'examen  sur  une  ma- 
tière aussi  importante.  Je  demande  donc  l'impres- 
sion de  cette  rédaction  ,  et  rajournement  à  demain, 
ou  du  moins  qu'il  en  soit  fait  des  copies  qui  seraient 
ce  soir  répandues  dans  les  bureaux. 

M.  le  duc  de  Mnrtcmart  représente  l'instante  nécessité 
d'accélérer  l'opération  proposée  ;  il  rappelle  qu'au  1" 
octobre  il  n'y  avait  plus  que  3,000,000  ou  trésor  royal ,  et 
demande  que  la  rédaction  soit  sur-le-chaïup  discutée  article 
par  article. 

L'Assemblée  délilière;  elle  ordonne  l'impression  du  projet 
de  dicrel,  la  remise  des  exemplaires  dans  les  bureaux,  cl 
ajourne  la  discussion  à  demain. 

On  demande  que  le  comilé  de  rédarlion  piésente  l'a- 
dresse qu'd  avait  élé  déridé  de  Taire  aux  comniei:anls, 
pour  leur  exposer  les  motifs  qui  ont  délerminé  l'Assemblée 
à  consentir  unecontribulion  momentanée. 


M.  Ip  comlc  de  Mirabeau  répond  que  son  travail  sur  cpt 
objet  est  terminé,  mais  qu'il  n'a  pu  en  présenter  encore 
(|ue  quelques  parties  ix  plusieurs  membres  du  comité,  et 
que  dés-lurs  son  projet  est  bien  loin  de  la  perfection  qu'il 
délire. 

On  insiste,  et  il  obéit  au  vœu  de  l'Assemblée. 

A  la  lecture  de  ce  projet  d'adresse,  toute  la  salle  retentit 
d'applandis^emeiils;  l'enthousiasme  et  l'admirai  ion  étaient 
à  leur  comble.  On  demande  à  délibérer  sur-le-champ. 

M.  i.i-;  COMTE  DE  Mirabeau  :  Je  reconnais  beaucoup 
de  taches  dans  cet  ouvrage:  je  demande  qu'il  soit 
encore  soumis  au  comité  de  rédaction,  persuadé  <|ii'il 
sortira  sans  doute  de  cet  examen  avec  des  amélio- 
rations nombreuses. 

Je  propose  donc  de  remettre  la  délibération  à  de- 
main. 

L'Assemblée  adopte  avec  regret  cet  ajournement. 

M.  le  baron  d'Allarde  présente  un  plan  général  de 
finances. 

Les  contributions,  quoique  excessives,  lui  parais- 
sent insuffisantes  pour  établir  le  rapport  entre  la  re- 
cette et  la  dépense,  malgré  les  économies  et  réfor- 
mes qui  seront  ordonnées. 

Il  existerait  un  déficit  qui  prendrait  chaque  année 
de  nouveaux  accroissements.  Dè.s-lors  l'établissement 
d'une  caisse  d'amortissement  serait  impossible  :  les 
remboursements  suspendus  seraient,  par  le  fait,  con- 
vertis en  contrats  de  rentes  perpétuelles,  et  les  enga- 
gements contractés  ne  seraient  point  remplis.  Il 
n'existerait  aucun  moyen  de  subvenir  aux  dépenses 
extraordinaires  mie  la  guerre  nécessite  ;  dès-lors  il 
serait  indispensable  de  recourir  aux  dépenses  usitées 
jusqu'à  présent,  aux  anticipations  ,  aux  emprunts 
viagers,  etc.,  et  par  suite  à  l'établissement  de  liou- 
veaux  impôts  dont  l'existence  immorale  ruinerait 
infailliblement  l'Etat,  et  serait  destructive  de  la  pro- 
priété. 11  établit  que  le  plan  général  d'impositions 
qu'il  propose  est  simple,  facile,  juste,  exempt  de  tout 
arbitraire  de  répartition,  et  il  ne  lui  parait  suscep- 
tible d'aucune  objection. 

-^  Uii  membre  demande  de  soumettre  à  l'Assem- 
blée un  projet  d'une  imposition  nouvelle  (1). 

Ce  projet,  qui  embrasse  toutes  les  brancnes  d'im- 
pôts, présente  une  subversion  totale  dans  l'adminis- 
tration actuelle  des  linances. 

Selon  l'orateur,  l'impôt  est  la  contribution  pro- 
portionnelle que  chaque  citoyen  doit  à  l'Etat.  Cette 
(létinition  juste  a  servi  de  base  à  toutes  les  consé- 
quences que  l'auteur  en  a  tirées.  11  a  proposé  trois 
genres  d'impôts.  Le  premier  est  celui  des  propriétés  ; 
le  second  est  l'impôt  personnel  ;  le  troisième  porte 
sur  la  consommation. 

L'impôt  de  propriété  remplacera  la  taille,  les  ving- 
tièmes. 

L'impôt  personnel,  la  capitation,  les  courtiers-jau- 
geurs,  la  marque  des  cuirs. 

L'impôt  de  consommation  sera  pour  faire  contri- 
buer le  citadin. 

Ce  dernier  impôt  comprendra  aussi  un  droit  que 
paieront  lescabaretiers. 

L'auteur  estime  que  tous  ces  droits  pourront  éga- 
ler les  impôts  actuels  qu'il  veut  remplacer. 

La  ferme  des  cartes  ,  le  marc  d'or  et  autres  petits 
droits,  l'auteur  les  laisse  subsister. 

De  plus  il  établit  une  taxe  sur  les  domestiques  et 
les  chevaux. 

L'auteur  demande  ensuite  l'établissement  d'une  caisse 
nationale,  d'une  caisse  d'umorlissement. 

l'1 1  11  est  à  regretter  <(ue  le  nom  de  ce  membre  soit  resté 
ilH'iinnu.  car  son  système  de  contribution  avait  le  mérite  de 
s^ipprimcr  une  foule  d'impôts  de  diverses  sortes  ,  d'être  assis 
SI  des  bases  positives  et  d'atteindre  le  hue.  C'était  alors  une 
idée  neuve  que  celle  de  faire  contribuer  tout  le  monde  ,  et 
surtout  d'itteiudre  la  classe  opulente.  L.  G. 


L'assemblée  parait  fatiguée  de  la  longueur  de  ce  travail. 

L'orateur  conclut  !i  l'étalilisscnient  d'un  romilé  de  douie 
pcr  onnes,  pour  correspondre  avec  le  comité  de  commerce, 
les  comités  de  judicaturc,  d'agriculture  et  de  finance,  pour 
qu'aucuns  règlements  sur  les  impositions  ne  fussent  con- 
traires à  aucune  de  ces  branches  d'administration  ;  enfin 
pour  s'occuper  de  l'établissement  d'un  papier-mounaie, 
comme  le  seul  moyeu  de  rétablir  la  confiance. 

Pour  parvenir  i  un  but  si  désirable,  M.  Ach;irt  propose 
un  tout  autre  moyen  :  c'est  de  rendre  l'argent  commerça- 
ble,  au  tau\  fixé  par  ta  loi. 

M.  Pétion  de  Villeneuve  lit  une  motion  tendant  au 
même  objet;  il  conclut  à  ce  que  le  prÊt  à  intérêt  et  à  temps 
soit  admis  sur  simples  billets. 

Voici  son  projet  de  décret  : 

«  L'Asscnibléc  nationale,  considérant  que  la  cir- 
culation rapide  du  numéraire  est  une  source  féconde 
de  prospérité  ;  qu'elle  anime  et  vivifie  l'agriculture 
et  le  commerce  ;  considérant  qu'il  importe  de  rendre 
plus  facile  et  plus  fréquent  le  prêt  à  intérêt,  ordomie 
que  le  prêt  à  intérêt  et  à  temps  sera  admis  sur  sim- 
jjles  billets  ou  contrats  dans  tout  le  royaume ,  et 
abroge  toutes  les  lois  qui  pourraient  être  contrai- 
res. • 

Cette  motion,  présentée  sur  la  fin  de  la  séance,  n'a  pu 
être  mise  en  délibération. 

M.  Pétion  consent  à  l'ajournemeLt,  et  M.  le  président 
lève  la  séance. 

A'.  R,  M.  Bvrenger,  ancien  censeur,  écrit  à  M.  le  prési- 
dent de  l'Assemblée  nationale  la  lettre  suivante  : 

•  M.  le  président,  j'ose  vous  prier  de  déposer  pour 
moi,  sur  l'autel  de  la  patrie,  une  quittance  de  200  liv. 
sur  les  rentes  réservées  aux  créanciers  de  la  maison 
de  Guémenée.  La  voici  :  elle  est  échue  du  ler  juillet 
dernier,  et  sera  payable  dans  quelques  semaines.  Si 
l'extrême  modicité  de  ma  fortune  me  permettait  un 
plus  grand  don,  je  le  ferais  avec  joie.  Grâces  immor- 
telles soient  rendues  aux  douze  citoyennes  généreuses 
qui  ont  fait  naître  dans  tous  les  cœurs  cette  patrio- 
tique émulation.  En  vain  l'aristocratie  expirante  a 
lancé  ses  misérables  sarcasmes  sur  ce  beau  mouve- 
ment; je  la  vois  forcée  de  feindre  une  admiration 
qu'elle  ne  peut  sentir,  et  d'imiter  enfin  une  généro- 
sité dont  elle  aurait  dû  donner  le  premier  exemple. 

•  Si  celui  que  je  crois  devoir  offrir  à  mes  nom- 
breux et  respectables  confrères,  les  professeurs  et  les 
instituteurs,  a  le  bonheur  d'être  suivi,  la  patrie  qui, 
pour  ainsi  dire,  nous  confia  toute  la  postérité,  la  pa- 
trie régénérée  va  voir  au  règne  de  l'égoïsme  succé- 
der le  siècle  du  désintéressement,  comme  la  liberté 
succéder  au  despotisme. 

«  Je  consacrerai  ma  très  légère  offrande  par  un 
sacrifice  d'une  autre  espèce,  qu'on  s'empressera  d'i- 
miter sans  doute  par  respect  pour  la  vérité  et  par 
amour  pour  l'indépendance. 

■  J'étais  ce  qu'on  appelle  censeur  royai;  j'abdique 
ce  vain  titre,  et  je  renonce  aux  fonctions  qu'il  m'im- 
posait, comme  contraires  au  droit  de  parler  libre- 
ment, que  nous  tenons  de  la  nature,  et  à  la  liberté 
de  la  presse,  que  les  sages  regardent  comme  le  plus 
grand  bienfait  de  l'Assemblée  nationale.  J'ai  tou- 
jours eu  de  ce  ministère  de  gêne  l'opinion  que  les  an- 
ciens aruspices  avaient  entre  eux  de  leur  sacerdoce. 

•  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  BÉRENGER,  citoyen  de  Totilon,  gouverneur  du 
prince  Honoré  de  Monaco.  » 
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M.  le  président,  à  l'ouverture  de  la  séance,  instruit  l'As- 
semblée qu'il  a  remis  à  Sa  Majesté  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen ,  et  les  articles  relatifs  à  la  con- 
stitution; que  le  roi  lui  a  répondu  qu'il  ferait  connailiâ 
ince^iiîimmcut  à  l'Assemblée  tes  intentions  à  cet  égard» 


—  On  dofine  lecture  de  diCTérentes  adres'^es. 

Une  nouvelle  lettre  des  religieux  de  Saiiit-Marlin-des- 
Cliomps  occupe  eucore  l'Assemblée;  mais,  pour  écononiiser 
ses  moments,  il  est  décidé  qu'elle  sera  euvojée  au  comité 
judiciaire,  et  que  sur  le  surplus  il  n'y  a  lien  ù  délibérer. 

—  On  fait  lecture  de  quelques  dons  patriotiques. 

Dn  bénéficier  oITic  4,000  livres,  moitié  de  ses  revenus. 
L'Assemblée  décrLle  l'impression  de  cette  lettre. 

—  Avant  d'en  venir  à  l'ordre  du  jour,  M.  le  président 
annonce  qu'une  députalion  des  communes  de  Paris  de- 
mande à  entrer. 

Elle  est  introduite,  et  réitère  à  l'Assemblée  sa  demande 
des  nouvelles  réforines  dans  la  jurisprudence  criminelle. 

M.  le  président  répond  que  le  pomilé  des  sept ,  qui  a  été 
chargé  de  présenter  ces  rérormes  à  l'Assemblée,  a  di^yà  fait 
son  rapport ,  et  que  l'Assemblée  en  délibérera  inces- 
samment. 

—  Enfin ,  on  reprend  l'ordre  du  jour. 

L'on  avait  à  discuter  trois  choses  :  l'établissement  d'un 
comité  militaire,  la  i  énonrialion  de  l'échange  du  comté 
de  Sancerre,  et  enfin  le  rapport  du  comité  des  sept. 

On  n'a  pu  prendie  aucun  parti  sur  un  échange  qui  de- 
pnis  longtemps  fait  munnnrer  toute  la  Fiance;  mais  on 
demande  un  cqniilé  pour  prBiidre  connaissance  de  cette 
affaire. 

Un  membre  propose  de  charger  ce  comité  de  prendre 
connaissance  dé  tous  les  domaines. 

Cet  amendement,  qui  devenait  une  motion  principale,  a 
été  adopté. 

La  formalion  de  ce  comité  est  longtemps  débattue.  Les 
uns  veulent  le  composer  de  douze  membres,  les  autres 
par  bureaux.  On  finit  par  former  le  comité  d'un  membre 
de  (baque  généralité. 

Le  comité  des  domaines  s'occupera  des  domaines  de  la 
couronne,  et  principalement  de  l'échange  frauduleux  du 
comté  de  Sancerre. 

M.  le  président  lève  la  séance, 
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Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal. 

M. 'le  vicomte  de  Mirabeau  lit  la  liste  des  membres  qui 
composent  le  comité  militaire.  Ce  sont  MM.  Emmery  le 
jeune,  le  marquis  de  Rosiaing,  le  comte  d'Egmont,  Dubois 
de  Crancé,  le  marquis  de  Bouthillier,  Gomer,  le  vicomte 
de  Noailles,  le  comte  de  Pannat ,  le  baron  de  Menou  et  le 
comie  de  Mirabeau. 

Les  olliciers  et  soldats  invalides,  et  les  compagnies  de 
MM.  Moreau  et  Coquebert,  supplient  l'Assemblée  de  rece- 
voir une  somme  de  300  livres. 

M.  Bi.ANCAKT  DES  Salines  demande  à  parleravant 
l'ordre  du  jour.  Voici  sa  motion  : 

Nous  sommes  Français  :  ce  titre  nous  impose  de 
grands  devoirs  envers  la  patrie,  dont  le  salut  est  en 
péril.  Vous  voyez  les  manufactures  anéanties,  les 
ateliers  déserts,  les  ouvriers  sans  travail;  le  com- 
merce extérieur  est  à  notre  désavantage,  et  la  France, 
débitrice  envers  les  nations  voisines,  laisse  sortir  de 
son  sein  un  numéraire  considérable.  Eh  bien!  mes- 
sieurs, il  est  un  moyen  pour  ranimer  le  commerce, 
et  pour  rétablir  sa  balance,  je  dirai  mètne  pour  la 
faire  pencher  en  sa  faveur.  11  est  dans  le  projet  d'ar- 
rêté suivant  : 

"  L'Assemblée  nationale  arrête  que  ses  membres 
seront  invités  à  ne  faire  usage,  soit  pour  leur  ameu- 
blement, soit  pour  leurs  équipages,  etc., que  d'étof- 
fes françaises;  que  le  président  sera  chargé  de  se 
retirer  devers  le  roi  pour  l'engager  à  prendre  pour 
lui  et  sa  cour  le  même  engagement.  • 

Une  motion  aussi  importante,  attendu  le  traité  de 
commerce  avec  l'Angleterre,  est  ajournée  du  consen- 
tement de  l'auteur. 

M.  PÉTioN  DE  Villeneuve  :  .)e  retiouvelle  la  mo- 
tion (jue  j'ai  faite  hier.  Le  prêt  d'argent  à  temps  et  à 
intérêt  augmente  la  circulation  du  numéraire,  vi- 
vilie  le  commerce  et  l'agriculture.  Des  pr)<jugés  théo- 


logiques l'ont  cependant  proscritpcndant  longtemps; 
la  cour  de  Rome  même  s'est  opposée  aux  contrats  de 
constitution.  On  a  abusé  du  conseil ,  Muluum  date, 
nil  indè  speranles.  Mais  l'emprunteur  seul  tire  un 
bénéfice  de  l'argent,  et  sans  doute  la  stricte  justice 
exige  qu'il  le  partage  avec  le  prêteur.  D'après  le 
contrat  de  constitution  ,  le  prêt  est  perpétuel  ;  il  nuit 
à  la  circulation  ,  il  oblige  un  hotnine  qui  doit  faire 
une  spéculation  quelconque,  à  une  époque  un  peu 
éloignée,  de  conserver  son  argent  dans  ses  coffres. 

En  Alsace,  en  Dauphiné,  en  Béarn,  en  Bresse,  etc., 
le  prêt  à  intérêt  et  à  temps  est  admis  :  le  gouverne- 
ment emprunte  à  temjis,  les  ecclésiastiques  eux-mê- 
mes n'ont  pas  étendu  la  rigiieiir  de  leurs  principes 
jusqu'au  souverain  ;  la  nation,  qui  est  souveraine,  a 
le  même  droit.  Proscrire  ce  prêt,  c'est  favoriser  l'u- 
sure; on  met  l'intérêt  en  dedans;  la  loi  est  ainsi 
esquivée  ;  elle  l'est  toujours  aisément  en  matière 
d'argent. 

Je  n'ai  pas  cru  devoir  fixer  le  taux  de  l'argent.  On 
ne  le  pourrait  à  présent  qu'au  denier  cinq.  Des  cir- 
constatices  plus  heureuses  et  très  prochaines  peuvent 
le  ramener  à  quatre  ou  quatre  et  demi.  11  fatit  donc 
se  borner  à  dire,  dans  l'arrêté  que  je  vous  incite  à 
prendre  à  ce  sujet,  que  l'intérêt  sera  fixé,  suivant  le 
taux  qui  aura  cours  lors  du  prêt.  — 11  est  inutile  de 
fixer  ce  taux  ,  parcequ'il  s'établit  toujours  un  niveau 
naturel  ;  mais  on  peut  proposer  avec  plus  de  raison 
de  rendre  l'argent  commerçable  ;  la  concurrence  en 
diminuera  le  prix. 

M.  le  curé  de  **'  :  Cette  question  attaque  la  mo- 
rale de  la  religion  elles  principes  de  la  loi  naturelle. 
Elleest  inutile  à  traiter  en  politique,  et  je  pense  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  délibérer. 

M.  l'abbé  Gouttes  :  On  a,  grâces  aux  principes 
d'Aristote,  obscurément  et  faussement  interprété  les 
pères  de  l'Eglise  et  la  loi  naturelle.  Le  prêt  a  intérêt 
et  à  temps  n'a  pas  été  défendu  par  tout  cela,  il  n'a 
pu  et  il  n'a  dû  l'être. 

Le  prêt  ;i  intérêt  et  à  temps  produit  l'usure;  la 
prohibition  du  prêt  l'a  créée. 

On  s'est  mal  entendu  sur  les  mots,  ou  on  n'a  pas 
voulu  s'entendre,  et  de  là  des  discussions  scandaleu- 
ses, de  là  des  conséquences  aussi  erronées  que  les 
principes  qui  les  ont  fait  naître. 

11  fallait  demander  :  la  condition  d'un  tel  prêtest- 
clle  iiulleou  non?  Il  fiillait  se  bornera  résoudre  cette 
question.  La  grande  objection  consiste  à  dire  :  un  écu 
ne  produit  pas  un  écu  ;  une  maison  ne  rend  pas  une 
maison;  mais  en  vous  prêtant  un  écu,  je  me  prive 
de  la  jouissance,  de  l'usage  que  j'atirais  pu  faire  de 
cet  écu,  et  je  pense  que  j'ai  le  droit  de  vous  vendre 
cette  jouissance  et  cet  usage.  Par  exemple,  je  votis 
prête  un  sac  de  100  pistoles ,  vous  me  donnez  en 
échange  un  billet  de  la  même  somme;  si  vous  me 
dites  que  votre  billet  vaut  un  sac,  je  vous  dirai  :  re- 
prenez votre  billet,  et  je  garde  mon  sac.  —  Il  ne 
faut  faire  à  personne  ce  que  nous  ne  voudrions  pas 
qu'on  nous  fît.  Ce  principe  est  celui  de  la  religion  et 
de  la  morale  naturelle;  c'est  sur  lui  qu'on  veut  s'é- 
tablir, c'est  sur  lui  qtte  je  m'appuie. 

Deux  frères  héritent  d'une  somme  de  200,000  liv.; 
l'un  des  deux  reçoit  la  moitié  en  argent,  l'autre  en 
biens-fonds.  —  Le  premier  peut-il  dire  à  l'autre  : 
prête-moi  ce  qui  te  revient?  Et  si  celui-ci  se  rend  à 
sa  demande,  l'autre  pettt-il  ne  pas  lui  payer  la  jouis- 
sance de  son  bien-fonds?  Le  second  pëiit-il  donc, 
selon  ceux  i|ui  proscrivent  le  prêt  à  intérêt,  enqirtiii- 
ter  les  100,000  livres  de  son  frère,  sans  lui  payer  la 
jouissance  qti'il  Itii  enli've?  L'Evangile  ordonne  de 
prêter  sans  intérêt,  même  sans  exiger  le  retour  du 
capital.  Saint  Jérôme  et  saint  Basile  expliquent  ainsi 


Ictcxle  (le  l'Evan.iîilc  :  CpIIp.  maxime  s'entond  seule- 
menl  pour  U:  prêt  de  charité,  vX  non  pdur  U'prél  de 
commerce.  Saint  Luc,  saint  Mathieu,  saint  lliotnas,  j 
n'ont  considi-rc  le  muluum  date  que  coiinne  un  con- 
seil, et  non  comme  un  piTCepte.Qiianddcnx  hommes 
traitent  enseinhh',  à  UMir  avantage  ninliiel  et  sans 
nuire  à  personne,  il  est  impossihie  qu'ils  pèchent.— 
Rien  ne  produit  rien,  dit  le  Seigneur.  —  L'argent 
est  la  semence  du  commerce,  comme  le  grain  est  la 
semence  du  blé.  Je  conclus  à  ce  que  l'Assemblée 
autorise  le  prêt  à  intérêt  et  à  temps. 

M.  l'adbé  Maup.y  :  Nulle  jinissance  ne  peut  con- 
server .son  rang  parmi  les  nations  sans  le  commerce, 
et  le  commerce  ne  peut  exister  sans  le  prêt  à  temps 
et  à  intérêt.  Cette  question  n'en  est  pas  une  de  reli- 
gion, mais  de  politique.  Lorsque  la  loi  ne  sert  qu'à 
multiplier  les  prévarications,  qu'à  tourmenter  les 
consciences, elle  doitêtre  changée;  en  la  changeant, 
vous  remplirez  un  grand  devoir.  Le  Mont-de-Piété  , 
qui  n'est  autre  chose  que  l'autorisation  d'un  prêt  à 
intérêt  et  à  temps,  est  établi  à  Rome  et  sous  les  yeux 
du  pape.  La  question  que  nous  traitons  n'est  donc 
un  problème  que  pour  les  particuliers.  Je  demande 
que  ra.ssemblée  autorise  le  prêt  à  terme  fixe  et  à  in- 
térêt, au  taux  fixé  par  la  loi. 

M.  l'abbé  Vermont  veut  attaquer  les  principes  df  s 
préopinants;  il  est  interrompu,  et  l'assemblée  de- 
mande d'aller  aux  voix. 

M.  Rewbell  :  Le  clergé  en  Alsace,  comme  ail- 
leurs, n'est  sans  doute  attaché  aux  biens  de  la  terre 
([u'autanl  ((ue  la  conscience  le  permet  :  et  dans  cette 
province  il  a  toujours  prêté  son  argent  à  cinq  pour 
cent.  Je  suis  chargé  par  mon  cahierde  demander  que 
les  gens  de  main-morte  soient  autorisés  à  pjêter  à 
intérêt  et  à  temps,  et  à  demander  qu'il  soit  établi 
dans  ma  province  une  chambre  d'hypothèques. 

M.  Target  :  Il  faut  prononcer  sur  la  motion,  mais 
je  demande  qu'on  renvoie  à  la  discussion  la  partie  de 
l'article  qui  aura  rapport  aux  gens  de  main-morte. 

M.  PÉRISSE  DU  Luc  :  L'intérêt  du  prêt  de  com- 
merce ne  peut  jamais  être  fixé  par  la  loi,  il  ne  peut 
être  déterminé  (|ue  par  le  cours  de  la  place.  Celui  qui 
ne  retire  pas  un  intérêt  au-dessus  du  cours  de  la  place 
ne  peut  être  accusé  d'usure.  Je  propose  donc  qu'il  soit 
ajouté,  par  amendement,  aux  mots,  ^xés  par  la  loi, 
ceux-ci,  ou  par  le  cours  des  places  de  commerce. 

M.  Chasset  appuie  l'amendement  de  IM.  Périsse 
du  Luc,  et  propose  d'ajouter  dans  le  corps  de  l'ar- 
ticle, et  les  administrations  temporelles. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  veut  que  le  taux  de  l'in- 
térêt ne  soit  fixé  que  par  la  conscience  des  prêteurs. 
U  faut,  dit-il,  être  ici  un  jour  financier,  un  autre  jour 
juge,  un  autre  jour  théologien,  et  toujours  législa- 
teur; c'est  aujourd'hui  le  jour  de  la  théologie,  et 
j'avoue  sans  honte  que  je  n'y  entends  rien. 

M.  LE  BARON  d'Aigallière  :  Lc  décret  proposé  est 
un  décret  de  principe  comme  ceux  du  4  août.  Je  de- 
mande qu'on  décrèteaujourd'hui  le  principe,  ou  ren- 
verra ensuite  au  comité  pour  les  règlements  de  détail. 

M.  Gleizen  |iropose  pour  amendement,  que  le  prêt 
à  intérêt  ou  à  temps  soit  arrêté,  sans  néanmoins  rien 
innover  aux  usages  du  commerce. 

M.  Target  :  U  est  nécessaire  de  ne  fixer  d'autre 
taux  ([ue  celui  qui  résulte  de  la  rareté  ou  de  l'abon- 
dance du  nurnéraire.  La  loi  est  mauvaise  toutes  les 
fois  ([u'il  n'existe  aucun  moyen  sûr  de  répression,  et 
rien  n'avilit  la  loi  comme  Pimpossibilite  de  la  faire 
exécuter.  Eloignez  donc  toute  fixation  de  taux,  et 
tenez-vous-en  aux  conventions  particulières. 

M.  le  iiiiirquis  deBonnay  veut  qu'on  di.se  :  confor- 


mément à  la  loi,  sans  rien  changer  aux  utages  du 
commerce. 

M.  ■"  :  En  adoptant  l'amendement  de  M.  le  mar- 
quis deBonnay,  vous  ruinez  l'agrirulture.  Le  culti- 
vateur, dont  les  possessions  exigent  des  rc'parations, 
des  améliorations,  ne  peut  les  l'aire  (|u'en  emprun- 
tant; il  n'empruntera  (lu'à  ceux  qui  font  valoir  l'ar- 
gent, et  ce  sont  les  commerçants,  les  banciuiers  ,  les 
capitalistes,  (jui,  profilant  de  l'extension  qu'ils  pour- 
ront disnner  il  l'iMiimciation  de  la  loi,  exigeront  de 
lempriuiteur  un  intérêt  considérable  ,  sons  le  pré- 
texte (ju'ils  trouveraient  ce  même  intérêt  sur  la 
place. 

M.  le  président  fait  lecture  de  plusieurs  projets  de 
rédaction.  La  priorité  est  accordée  à  celui-ci  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tons  particu- 
liers, corps  et  communautés,  seront  autorisés  à  prê- 
ter de  l'argent  avec  intérêt  et  à  terme,  au  taux  fixé 
par  la  loi,  sansentendre  rien  innover  aux  usages  des 
places  de  commerce.  » 

Plusieurs  membre;:  demandent  qu'après  le  mot  commu- 
nauté?, soient  ajoiilés  ceux-ci  :  et  gciis  de  main-morte. 

Cet  amendement,  soumis  à  la  déliliéralion,  est  admis. 

Qiielquis  autres  cliiiiipements  proposés  sont  adoptés,  et 
cnlin  l'article  pa^se  à  l'unanimité  dans  la  forme  suivante  : 

<i  L'Assemblée  nationale  décrèle  que  tons  particuliers, 
corps,  commniiaulés  et  gens  de  main-morte  pourront  et 
l'aienir  prêler  de  l'urgent  à  terme  fixe,  avec  stipulation 
d'intérêts,  suivant  létaux  déterminé  par  la  loi,  sansen- 
tendre rien  innover  dans  les  usjgesdes  dilïérenles  places 
de  comniirce.  » 

On  décide  ensuiie  que  cet  article  sera  présenté  sans  délai 
à  la  sanction. 

—  L'Assemblée  demande  à  M.  le  comte  de  Mirabeau  une 
seconde  Ifctiir.'  de  l'adre'^se  aux  commettants. 

Cette  seconde  lecture,  dans  laqntlle  on  a  remarqué  rt 
applaudi  plusirurs  cliangements,  n'excite  pas  moins  d'en- 
thousiasme que  cède  d'hier. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

Adresse  de  l'Assemhlre  nationale  à  ses 
commettants. 

Les  députés  à  l'Assemblée  nationale  suspendent 
quelques  instants  leurs  travaux  pour  exposer  à  leurs 
commettants  les  besoins  de  l'Etat,  et  inviter  leur  pa- 
triotisme à  seconder  des  mesures  réclamées  au  nom 
de  la  patrie  en  péril. 

Nous  vous  trahirions  si  nous  pouvions  le  dissimu- 
ler. La  nationn-a  s'élever  à  ses  glorieuses  destinées, 
ou  se  précipiter  dans  un  gouffre  d'infortunes. 

Une  grande  révolution  ,  dont  le  projet  nous  eût 
paru  chimérique,  il  y  a  peu  de  mois,  s'est  opérée  au 
:ailieu  de  nous;  mais,  accélérée  par  des  circonstan- 
ces incalculables  ,  elle  a  entraîné  la  subversion  sou- 
daine de  l'ancien  système  ;  et ,  sans  nous  donner  le 
temps  d'étayer  ce  qu'il  faut  conserver  encore,  de 
remplacer  ce  qu'il  fallait  détruire ,  elle  nous  a  tout- 
à-coup  environnés  de  ruines. 

En  vain  nos  efforts  ont  soutenu  le  gouvernement. 
Il  touche  à  une  fatale  inertie.  Les  revenus  imblics 
ont  disparu.  Le  crédit  n'a  pu  naître  dans  un  moment 
où  les  craintes  semblaient  encore  égaler  les  espé- 
rances. En  se  détendant ,  ce  ressort  de  la  force  so- 
ciale a  tout  relâché,  les  hommes  et  les  choses,  la  ré- 
solution, le  courage,  et  jusqu'aux  vertus.  Si  votre 
concours  ne  se  hâtait  de  rendre  au  corps  politique  le 
mouvement  et  la  vie,  la  plus  belle  révolution  serait 
perdue  aussitôt  qti'espérée  ;  elle  rentrerait  dans  le 
chaos,  d'où  tant  de  nobles  travaiLX  l'ont  lait  éclore  , 
et  ceux  qui  conservent  il  jamais  l'amour  invincible 
de  la  liberté  ne  laisseraient  pas  même  aux  mauvais 
citoyens  la  honteuse  consolation  de  redevenir  en- 
claves, 


Depuis  que  vos  députfe  ont  dépose  dans  une  réu- 
nion juste  et  nécessaire  toutes  les  rivalités,  toutes 
les  divisions  d'intérêt,  l'Assemblée  nation;ile  n'a 
cessé  de  travailler  à  l'établissement  dis  lois  qui , 
semblables  pour  tous,  seront  la  sauvegarde  de  tous; 
elle  a  réparé  de  grandes  erreurs  ;  elle  a  brisé  les 
liens  d'une  foule  de  servitudes  qui  dégradaient  l'hu- 
manité; elle  a  porté  la  joie  et  l'espérance  dans  le 
cœur  des  habitants  de  la  campagne,  ces  créanciers  de 
la  terre  et  de  la  nature,  si  longtemps  flétris  et  dé- 
couragés; elle  a  rétabli  l'égalité  des  Français  trop 
méconnue,  leur  droit  commun  à  servir  l'Elat,  à  jouir 
de  sa  protection  ,  à  mériter  ses  faveurs  ;  entin  ,  d'a- 
près vos  instructions ,  elle  élève  graduellement  sur 
la  base  immuable  des  droits  imprescriptibles  de 
l'homme  une  constitution  aussi  douce  que  la  nature, 
aussi  durable  que  la  justice,  et  dont  les  imperfec- 
tions ,  suite  de  l'inexpérience  de  ses  auteurs ,  seront 
facilement  réparées. 

Nous  avons  eu  à  combattre  des  préjugés  invétérés 
depuis  des  siècles  et  les  mille  incertitudes  qui  accom- 
pagnent les  grands  changements.  Nos  successeurs  se- 
ront éclairés  par  l'expérience ,  et  c'est  à  la  seule 
lueur  des  principes  qu'il  nous  a  fallu  tracer  une 
route  nouvelle.  Ils  travailleront  paisiblement ,  et 
nous  avons  essuyé  de  grands  orages.  Ils  connaîtront 
leurs  droits  et  les  limites  de  tous  les  pouvoirs  ;  nous 
avons  recouvré  les  uns  et  lixé  les  autres.  Ils  conso- 
lideront notre  ouvrage;  ils  nous  surpasseront,  et 
voilà  notre  récompense.  Qui  oserait  maintenant  as- 
signer à  la  France  le  terme  de  sa  grandeur?  Qui  n'é- 
lèverait ses  espérances?  Qui  ne  se  réjouirait  d'être 
citoyen  de  cet  empire? 

Cependant  telle  est  la  crise  de  nos  finances,  que 
l'Etat  est  menacé  de  tomber  en  dissolution  avant 
que  ce  bel  ordre  ait  pu  s'afl'ermir.  La  cessation  des 
revenus  fait  disparaître  le  numéraire;  mille  circons- 
tances le  précipitent  au-dehors  du  royaume  :  toutes 
les  som-ces  du  crédit  sont  taries;  la  circulalion  uni- 
verselle menace  de  s'arrêter;  et  si  le  patriotisme  ne 
s'avance  au  secours  du  gouvernement  et  de  l'admi- 
nistration des  finances,  qui  embrasse  tout,  notre  ar- 
mée, notre  flotte,  nos  subsistances,  nos  arts,  notre 
commerce,  noire  agriculture,  notre  dette  nationale, 
la  France  se  voit  rapidement  entraînée  vers  la  ca- 
tastrophe d'où  elle  ne  recevra  plus  de  lois  que  des 

désordres  de  l'anarchie La  liljerté  n'aurait  lui 

un  instant  à  nos  yeux  que  pour  s'éloigner  en  nous 
laissant  le  sentiment  amer  que  nous  ne  sommes  pas 
dignes  de  la  posséder!  A  notre  honte  et  aux  yeux  de 
l'univers,  nous  ne  pourrions  attribuer  nos  maux 
qu'à  nous-mêmes.  Avec  un  sol  si  fertile,  avec  une 
industrie  si  féconde,  avec  un  commerce  tel  que  le 
nôtre,  et  tant  de  moyens  de  prospérité,  qu'est-ce 
donc  que  l'embarras  de  nos  finances?  Tous  nos  be- 
soins du  moment  sont  à  peine  les  fonds  d'une  cam- 
pagne de  guerre  :  notre  propre  liberté  ne  vaut-elle 
pas  ces  luttes  insensées  où  les  victoires  mêmes  nous 
ont  été  funestes? 

Ce  monjent  une  fois  passé,  loin  de  surcharger  les 
]ieuples,  il  sera  facile  d'améliorer  leur  sort.  Des  ré- 
ductions qui  n'atteignent  pas  encore  le  luxe  et  l'o- 
pulence, des  réformes  qui  ne  feront  point  d'infor- 
tunés, des  conversions  faciles  d'impôts,  une  égale 
rcparlitiini,  établiront  avec  l'équilibre  des  revenus 
et  des  dépenses  un  ordre  permanent  (jui,  toujours 
surveillé,  sera  inaltérable  ;  et  cette  consolante  per- 
spective est  assise  sur  des  supputations  exactes,  sur 
des  objets  réels  et  connus.  Ici  les  espérances  sont 
susceptibles  d'être  démontrées  ;  l'imagination  est 
subordoiuK'eaii  calcul. 

Mais  lesbcsoinsactuels  !  mais  la  force  publique  pa- 
lalysée  !  mais,  pour  cette  année  et  pour  la  suivante, 


160,000,000  d'extraordinaire!....  Le  premier  mi- 
nistre des  finances  nous  a  proposé,  comme  moyen 
juincipal  pour  cet  effort,  qui  peut  décider  du  salut 
de  la  monarchie,  une  contribution  relative  au  re- 
venu de  chaque  citoyen. 

Pressés  entre  la  nécessité  de  pourvoir  sans  délai 
aux  besoins  publics,  et  l'impossibilité  d'approfondir 
en  peu  d'instants  le  plan  qui  nous  était  offert,  nous 
avons  craint  de  nous  livrera  des  discussions  longues 
et  douteuses;  et  ne  voyant  dans  les  propositions  du 
ministre  rien  de  contraire  à  nos  devoirs,  nous  avons 
sinvi  le  sentiment  de  la  confiance,  en  préjugeant 
qu'il  serait  le  vôtre.  L'attachement  universel  de  la 
nation  pour  l'auteur  de  ce  plan  nous  a  paru  le  gage 
de  sa  réussite,  et  nous  avons  embrassé  sa  longue 
expérience  comme  un  guide  plus  sûr  que  de  nou- 
velles spéculations. 

L'évaluation  des  revenus  est  laissée  à  la  cons- 
cience des  citoyens  :  ainsi  l'effet  de  cette  mesure  dé- 
pend de  leur  patriotisme.  Il  nous  est  donc  permis,  il 
nous  est  ordoimé  de  ne  pas  douter  de  son  succès. 

Quand  la  nation  s'élance  du  néant  de  la  servitude 
vers  la  création  de  la  liberté;  quand  la  politique  va 
concourir  avec  la  nature  au  déploiement  immense 
(le  ses  hautes  destinées,  de  viles  passions  s'oppose- 
raient à  sa  grandeur  ;  l'égo'isme  l'arrêterait  dans  sozi 
essor  ;  le  salut  de  l'Etat  pèserait  moins  qu'une  con- 
tribution personnelle! 

Non,  un  tel  égarement  n'est  pas  dans  la  nature; 
les  passions  même  ne  cèdent  pas  à  des  calculs  si 
trompeurs.  Si  la  révolution  qui  nous  a  donné  une 
patrie  pouvait  laisser  indift'érents  quelques  Français, 
la  tranquillité  du  royaume,  gage  unique  de  leur 
siireté  particulière,  serait  du  moins  un  intérêt  pour- 
eux. 

Non ,  ce  n'est  point  au  sein  du  bouleversement  uni- 
versel, dans  la  dégradation  de  l'autorité  lutélaire, 
lorsqu'une  foule  de  citoyens  indigents,  repoussés  de 
tous  les  ateliers  des  travaux,  harcèleront  une  im- 
puissante pitié,  lorsque  les  troupes  se  dissoudront 
en  bandes  errantes,  armées  de  glaives,  et  provo- 
quées par  la  faim;  lorsque  toutes  les  propriétés  se- 
ront insultées,  l'existence  de  tous  les  individus  me- 
nacée, la  terreur  ou  la  douleur  aux  portes  de  toutes 
les  familles;  ce  n'est  point  dans  ce  renversement  que 
des  barbares  égoïstes  jouiraient  en  paix  d:'  leurs 
coupables  refus  à  la  patrie  :  l'unique  distinction  de 
leur  sort  dans  les  peines  communes  serait,  aux  yeux 
de  tous,  un  juste  opprobre  ;  au  fond  de  leur  âme,  un 
inutile  remords. 

Eh  !  que  de  preuves  récentes  n'avons-nous  pas  de 
l'esprit  public  qui  rend  tous  les  succès  si  faciles! 
Avec  quelle  rapidité  se  sont  formées  ces  milices  na- 
tionales, ces  légions  de  citoyens  armés  pour  la  dé- 
fense de  rEtat,"le  maintien  de  la  jiaix,  la  conserva- 
lion  des  lois  !  Une  généreuse  émulation  se  mamfcstc 
de  toutes  parts,  villes,  conununautés ,  provinces, 
ont  regardé  leurs  privilèges  couiuie  des  distinctions 
odieuses;  elles  ont  brigué  l'honneur  de  s'en  dépouil- 
ler pour  en  enrichir  la  patrie.  Vous  le  savez,  on  n'a- 
vait pas  le  loisir  de  rédiger  en  arrêtés  les  sacrifices 
i|u'un  setitiment  vraiment  pur  et  vraiment  civi(iue 
dictait  il  toutes  les  classes  de  citoyens,  pour  rendre 
à  la  grandi'  famille  tout  ce  qui  dotait  quelques  indi- 
vidus au  préjudice  des  autres. 

Surtout,  depuis  la  crise  de  nos  finances,  les 
dons  patriotiques  se  sont  nniltipliés.  C'est  du  trône, 
dont  un  prince  bienfaisant  relevé  la  majesté  par  ses 
vertus ,  (jne  sont  partis  les  plus  graiuls  exemples.  O 
vous!  si  justement  aiméde  vos  peuples!  roi, honnête 
honune  et  bon  citoyen  !  vous  avez  jeté  un  coup-d'œil 
sur  la  magnificence  ipii  vous  environne  ;  vous  avez 
voulu,  et  des  métaux  d'ostentation  suut  devenus  des 


rrssnuipr's  nationales  ;  vous  avez  frappf'  sur  clos  ob-  \ 
jets  (11-,  luxe,  tuais  viili-i'  digniti!  sii|irriiio  eu  a  reçu 
un  nouvel  l'clat  ;  cl  penilaiit  que  l'amour  des  Fran- 
çais pour  votre  persniuie  sacri'e  niiu-uiure  de  vos 
privations,  leur  sensibilité'  applaudit  à  votre  noble 
courage,  et  leur  gtiiérosite'  vous  rendra  vos  bietifaits 
comme  vous  desirez  qu'on  vous  les  rende,  en  imi- 
tant vos  vertus,  et  en  vous  donnant  la  joie  d'avoir 
guide  toute  votre  nation  dans  la  carrière  du  bien 
pid}lic. 

Que  de  richesses,  dont  un  luxe  de  parade  et  de  va- 
nité n  fait  sa  proie,  peuvent  reproduire  des  moyens 
actifs  de  prospérité!  combien  la  sage  économie  des 
individus  peut  concourir  avec  les  plus  grandes  vues 
pour  la  restauration  du  royaume!  Que  de  trésors 
accumulés  par  la  piété  de  nos  pères  pour  le  service 
des  autels,  n'auront  point  changé  leur  religieuse  des- 
tiniilion  en  sortant  de  l'obscurité  pour  le  service  de 
la  patrie!  «  Voilà  les  réserves  que  j'ai  recueillies 
dans  des  temps  prospères,  dit  la  religion  sainte,  je 
les  rapporte  k  la  masse  commune  dans  des  temps  de 
calamité.  Ce  n'était  pas  pour  moi  ;  un  éclat  emprunté 
n'ajoute  rien  à  ma  grandeur;  c'était  pour  vous,  pour 
l'Etat  que  j'ai  levé  cet  honorable  tribut  sur  les  ver- 
tus de  vos  pères.  » 

Oh!  qui  .se  refn.serait  à  de  si  touchants  exemples! 
Quel  moment  pour  déployer  nos  res.sources,  et  pour 
invoquer  les  secours  de  toutes  les  parties  de  l'em- 
pire !  Prévenez  ces  secousses  terribles  qui,  en  boule- 
versant les  établissements  les  plus  solides,  ébranle- 
raient au  loin  toutes  les  fortunes,  et  ne  présenteraient 
bientôt  dans  la  France  entière  que  les  tristes  débris 
d'un  honteux  naufrage.  Combien  ils  s'abusent  ceux 
qui,  à  une  certaine  distance  de  la  capitale,  n'envi- 
sagent la  foi  publique  ni  dans  ses  immenses  rapports 
avec  la  pros[ièrité  nationale,  ni  comme  la  première 
condition  du  c(uitrat  qui  nous  lie  !  Ceux  qui  osent 
prononcer  l'infàme  mot  de  banqueroute  veulent-ils 
donc uncsociét(' d'animaux  féroces,  et  non  d'hommes 
justes  et  libres?  Quel  est  le  Français  qui  oserait  en- 
visager un  de  ses  concitoyens  malheureux,  quand  il 
pourrait  se  dire  à  soi-même  :  J'ai  contribue  pour 
ma  part  à  empoisoniier  l'existence  de  plusieurs  mil- 
lions de  mes  semblables  !  Serions-nous  cette  nation  à 
à  qui  ses  ennemis  même  accordent  la  fierté  de 
l'honneur,  si  les  étrangers  ]iouvaient  nous  flétrir 
du  titre  de  Nation  DANçrEnoiTiÈRE.  et  nous  accu- 
ser de  n'avoir  repris  notre  liberté  et  nos  forces  que 
pour  commettre  des  attentats  dont  le  despotisme 
avait  horreur? 

Peu  importerait  de  protester  que  nous  n'avons  ja- 
mais prc'int'diti'  ce  forfait  exécrable.  Ah  !  les  cris 
des  victimes  dont  nous  aurions  rempli  l'Europe 
prolesteraient  plus  haut  contre  tous!  il  faut  agir, 
il  faut  des  mesures  promptes,  efficaces,  certaines. 
Qu'il  disparaisse  enfin  ce  nuage  trop  longtemps 
su.spendu  sur  nos  tètes,  qui  d'une  extrémité  cfe  l'Eu- 
rope a  l'autre  jette  l'effroi  parmi  les  créanciers  de 
la  France  ,  et  peut  devenir  plus  funeste  à  nos  res- 
sources nationales  que  les  fléaux  terribles  qui  ont 
ravagé  nos  campagnes. 

Que  de  courage  vous  nous  rendrez  pour  les  fonc- 
tions que  vous  nous  avez  confiées!  Comment  tra- 
vaillerions-nous avec  sécurité  à  la  consliliitiou  d'un 
Elat  dont  l'existence  est  compromise?  Nous  nous 
étions  promis,  nous  avions  juré  de  sauver  la  patrie  ; 
jugez  de  nos  angoisses,  quand  nous  craignons  de  la 
voir  périr  dans  nos  mains.  Il  ne  faut  qu'un  sacridce 
d'un  moment,  offert  véritablement  au  bien  public, 
et  non  pas  aux  déprédations  de  la  cupidité.  Eh  bien  ! 
cette  légère  expiation  pour  les  erreurs  et  les  fautes 
d  un  temps  marqué  par  notre  servitude  politi(iue 


est-elle  donc  au-dessus  de  notre  courage?  Songeons 
au  prix  qu'a  coùU'  la  liberté  ,i  tous  les  peiiiiles  cpii 
s'en  sont  montri'S  dignes;  des  flots  de  sang  ont  coule 
pour  elle;  de  longs  malheurs,  d'affreuses  guerres  ci- 
viles, ont  partout  marqué  sa  naissance!....  Elle  ne 
nous  demande  que  des  sacrifices  d'argent,  et  cette 
offrande  vulgaire  n'est  pas  un  dmi  (pii  nous  appau- 
vrisse ;  elle  revient  nous  enrichir,  et  retombe  sur 
nos  cités,  sur  nos  campagnes,  pour  en  augmenter 
la  gloire  et  la  prospérité.  - 

M.  le  président  veut  soumettre  cette  adresse  à  la 
délibération  de  l'Assemblée,  qui  pense  ne  devoirs'eu 
occuper  qu'après  que  le  roi  aura  accepté  la  déclara- 
tion des  (Iroits  et  les  articles  de  la  constitution  ,  (pii 
lui  ont  été  présentés  hier. 

On  en  ordonne  l'impression,  et  M.  le  président  an- 
nonce quelques  dons  patriotiques. 

M.  Irle  ,  ('tranger ,  donne  un  billet  de  la  loterie  df. 
1783,  de  720  livres.  —  M.  Bastiat,  lieutenant-géné- 
ral de  Saint-Sever  ,  abandonne  la  finance  de  .sa 
charge  ,  qui  est  de  45,000  livres.  —  M.  de  Nicolaï , 
président  de  la  chambre  des  comptes,  offre  25,000  li- 
vres. —  M.  Bergevin  ,  260  livres  (second  don  de  sa 
part).  — Une  femme  du  monde  envoie  1,200  livres 
en  billets  de  loterie.  Voici  la  lettre  d'envoi  : 

•  Messeigneurs ,  j'ai  un  cœur  pour  aimer.  J'ai 
amassé  quelque  chose  en  aimant  :  j'en  fais  ,  entre 
vos  mains,  hommage  à  la  patrie.  Puisse  mon  exem- 
ple être  imité  par  mes  compagnes  de  tous  les 
rangs.  » 

M.  Rodolphe  de  Montfort  donne  318  livres.  —  La 
communauté  des  maîtres  perruquiers  offre  l'abandon 
d'une  rente  de  36  livres  sur  le  trésor  royal.  —  M.  Le- 
maître  ,  lieutenant  particulier  au  bailliage  de  Chà- 
teauneuf  en  Thimerais  ,  fait  le  don  de  la  finance  de 
son  office.  —  Un  inspecteur  des  postes  offre  50  iivres 
par  an.  —  M.  de  Montfort,  jeune  homme  de  douze 
ans  ,  donne  deux  louis  ,  fruits  de  ses  menus  plaisirs. 
—  M.  l'abbé  de  St-Brou,  abbé  commendalaire  d'une 
abbaye  rapportant  8,000  livres  par  an  ,  offre  de  ver- 
ser dans  la  caisse  nationale  4,000  avant  la  lin  de 
l'année.  —  Un  contrôleur  des  actes,  qui  ne  veut  pas 
être  connu  ,  renonce  ,  pendant  trois  mois,  aux  inté- 
rêts (]f  son  cautionnement ,  de  4,000  livres  ,  qu'il  a 
réalisé  eu  espèces.  —  M.  de  Croisière  offre  3,000  li- 
vres sur  sa  part  d'auteur  d'une  pièce  de  théâtre  qui 
doit  èti-e  jouée  sur  tous  les  théâtres  de  la  capitale. 

On  décrète  la  mention  honorable  de  tous  ces 
dons. 
La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  LUNDI  5  OCTOBRE. 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  du  procès-ver- 
bal. 

M.  le  président  lit  ensuite  la  réponse  du  roi ,  ainsi 
conçue  : 

•  J'examinerai  le  décret  de  l'Assemblée  nationale 
sur  le  prêt  ;t  intérêt,  et  je  lui  répoudrai  iucessain- 
ment. 

•  J'avais  déjà  fait  connaître  mes  dispositions  sur  le 
décret  du  droit  de  franc-fief,  et  je  donne  volontiers 
ma  sanction  au  décret  que  vous  m'avez  présinlé  sur 
cet  objet. 

■  J'accorde  ma  sanction  au  décret  concernant  les 
impositions. 

«  J'approuve  votre  décret  relativement  aux  jiil.s 
d'Alsace  ,  et  je  les  protégerai  contre  les  vexations 
dont  ils  sont  menacés. 

«  J'ai  fait  garnir  toutes  les  frontières  du  royaume 
jiour  empêcher  l'cxportalion  des  grains,  et  je  ne 
puis,  sur  la  demande  de  l'assemblée  ,  que  renouve- 
ler les  ordres  aue  i'ai  donnés  à  cet  égard. 


«  Quanta  la  déclaration  des  droits  et  aux  articles 
dt'crélrs  dp  la  constitutinii,  voici  mes  intentions  : 

.  De  nouvelles  lois  constitutives  ne  peuvent  être 
bien  jugées  que  dans  leur  ensemble  :  tout  se  tient 
dans  un  si  grand  et  si  important  ouvrage  ;  cepen- 
dant ,  je  trouve  naturel  aue  ,  dans  un  moment  oii 
nous  invitons  la  nation  (le  faire  tous  les  efforts  de 
patriotisme,  nous  la  rassurions  sur  le  principal  ob- 
jet de  son  intérêt.  Ainsi  ,  dans  la  conliance  que  les 
premiers  articles  constitutionnels  que  vous  m'avez 
fait  jirésenter  ,  mis  à  la  suite  de  votre  travail ,  rem- 
pliront le  vœu  de  mes  peuples  et  assureront  la  tran- 
quillité du  royaume  ,  j'accorde  ,  selon  votre  désir  , 
mon  accessioÂ  à  ces  articles,  mais  aux  conditions 
positives,  dont  je  ne  me  départirai  jamais,  que  par  le 
résultat  géili'ral  de  vos  délibérations  le  pouvoir 
exécutif  ait  son  entier  effet  entre  les  mains  du  mo- 
narque. 

«  Une  suite  flé  faits  et  d'observatiorts  qui  sera  mise, 
de  ma  part,  sous  vos  yeux,  vous  fera  connaître  que  , 
dans  l'ordre  actuel  des  choses  ,  je  ne  puis  protéger 
ni  la  perception  des  impôts  ni  la  circulation  des 
grains  ,  ni  la  liberté  individuelle.  Je  veux  cependant 
remplir  ces  devoirs  essentiels  à  la 'royauté;  le  bon- 
heur de  mes  sujets  et  le  maintien  de  l'ordre  social  en 
dépendent.  Ainsi ,  je  demande  que  nous  levions  en 
commun  tous  les  différents  obstacles  qui  pourraient 
contrarier  une  forme  aussi  désirable  et  si  néces- 
saire. 

«  Vous  avez  sans  doute  pressenti  que  les  ancien- 
nes institutions  et  que  les  formes  judiciaires  ne  pou- 
vaient être  changées  que  quand  un  nouvel  ordre  de 
choses  leur  aurait  été  substitué  ;  ainsi ,  je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  donner  mes  observations  sur  ce 
point. 

•  11  me  reste  à  vous  témoigner  avec  franchise  que, 
si  je  donne  mon  accession  aux  différents  articles 
que  vous  m'avez  fait  présenter  ,  ce  n'est  pas  qu'ils 
me  présentent  tous  indistinctement  l'idée  de  la  per- 
fection. 

«  Mais  je  crois  qu'il  est  louable  en  moi  de  ne  pas 
différer  d'avoir  égard  au  vœu  présent  des  représen- 
tants de  la  nation  et  aux  circonstances  alarmantes 
qui  nous  invitent  à  vouloir  pardessus  tciut  le 
prompt  rétablissement  de  la  paix  et  de  l'ordre. 

'  Je  ne  m'explique  pas  sur  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme  :  elle  contient  de  très  bonnes  maximes, 
propres  à  guider  vos  travaux. 

«  Mais  elle  renferme  des  principes  susceptibles 
d'explication,  et  même  d'interprétation  différente, 
qui  ne  peuvent  être  justement  appn-ciés  qu'au  mo- 
ment où  leur  véritable  sens  sera  lixé[>ar  les  lois  aux- 
quelles la  déclaration  servira  de  base. 

«  Siyné  Louis.  » 

Cette  réponse,  qui  n'offre  qu'un  consentement  in- 
certain, aussi  variable  que  les  circonstances,  paraît 
vivement  affecter  l'Assemblée.  Elle  a  reçu  néanmoins 
quelques  applaudissements  parmi  les'uiembres  du 
haut  clergé  et  de  la  noblesse. 

L'Assemblée  décrète  que  cette  re'ponse  sera  impri- 
mée à  la  suite  de  tous  les  décrets  et  des  articles  aux- 
quels le  roi  promet  accession. 

On  allait  reprendre  l'ordre  du  jour,  c'est-à-dire  la 
rédaclion  du  iliVret  sur  l'iuiposilion  du  (|uart  des  re- 
venus, lors(pie  M.Mugiiela  changé  la  diMibération,  en 
demandant  la  parole  sur  la  réponse  du  roi. 

i\L  Ml'ouet  M'.  Nantou  :  Rappelez-vous  les  inten- 
tions (le  vos  coumiettants,  lorsipi'ils  ont  exigi'  i|n'au- 
ciui  impôt  ne  lùtaccordi'  avantla  constitution.  Vous 
pouvez  aujourd'hui  en  l'aire  l'application  aux  circon- 
stances. 

Quelle  réponse  ambiguë  et  insidieuse  vous  venez 
d'entendre! 


1  Ce  n'est  pas  là  la  réponse  que  la  nation  avait  droit 
d'attendre  :  elle  l'ail  entrevoir  que  cette  constitution 
pourrait  être  altérée  par  la  suite.  Si  nous  accordons 
au  roi  le  droit  de  la  modilier,  n'est-ce  pas  lui  donner 
celui  de  la  refuser?  s'il  peut  la  changer,  ne  pourra- 
t-il  pas  la  détruire  ?  Cette  faculté  anéantit  la  liberté, 
consacre  le  despotisme.  La  déclaration  des  droits 
expose  ceux  de  tous  les  hommes  et  de  toutes  les  na- 
tions :  ces  principes  sont  indeslructibles  ;  ils  sont  in- 
allaquables.  Le  roi  ne  peut  que  les  reconnaître  dès 
qu'ils  sont  présentés.  H  faut  donc  lui  en  demander 
sur-le-champ  une  acceptation  pure  et  simple. 

La  contribution  extraordinaire  doit  être  le  prix  de 
notre  liberté;  il  faut  donc  que  notre  liberté  soit  assu- 
rée sans  retard. 

Je  propose  de  conlinuer  le  travail  de  la  constitu- 
tion et  d'arrêter  que  le  décret  propose  par  le  premier 
ministre  des  linances  n'aura  son  exécution,  et  que  la 
contribution  ne  sera  payée  qu'après  la  constitution 
acceptée. 

M.  Robespierre  :  La  réponse  du  roi  est  destruc- 
tive, non-seulementdctouteconstitulion,  mais  encore 
du  droit  national  à  avoir  une  constitution.  On  n'a- 
dople  les  articles  constitutionnels  qu'à  une  condition 
positive  :  celui  qui  peut  imposerunecondition  à  une 
constitution  a  le  droit  d'empêcher  cette  constitu- 
tion; il  met  sa  volonté  au-ilessus  du  droit  de  la  na- 
tion. On  vous  dit  que  vos  articles  constitutionnels 
ne  présentent  pas  tous  l'idée  de  la  perfection  ;  on  ne 
s'explique  pas  sur  la  déclaration  des  droits  :  est-ce 
aupouvoirexi'cutifà  critiquer  le  pouvoirconstituant, 
de  qui  il  émane?  Il  n'appartient  à  aucune  puissance 
de  la  terre  d'expliquer  des  principes  ,  de  s'élever 
au-dessus  d'une  nation,  et  de  censurer  ses  volontés. 
Je  considère  donc  la  réponse  du  roi  comme  contraire 
aux  principes,  aux  droits  de  la  nation,  et  comme  op- 
posée à  la  eonstilution. 

Tout  vous  fait  assez  connaître  que  les  ministres 
veulcntrivaliser  d'autorité  avec  la  nation  :  on  a  sanc- 
tionné vos  arrêtés,  les  uns  par  un  arrêt  du  conseil, 
avec  les  formes  anciennes  du  despotisme,  ror  tel  est 
notre  bon  plaisir,  etc.;  un  autre  est  transformé  en 
règlement,  et  le  roi  fait  des  lois  sans  vous,  tandis  que 
vous  n'en  pouvez  faire  sans  lui.  Vous  n'avez  d'autre 
moyen  d'éviter  les  obstacles  qu'en  brisant  les  obsta- 
cles. Quelle  espèce  de  religion  y  a-t-il  donc  à  couvrir 
les  droits  de  la  nation  d'un  voile  qui  ne  sert  qu'à 
favoriser  les  atteintes  qu'on  voudrait  leur  porter? 
Il  faut  examiner  franchement  s'il  est  une  puissance 
humaine  i]ui  puisse  opposer  aucun  obstacle  à  la  con- 
stitution qu'un  peuple  veut  se  donner  :  si  le  vélo 
suspensif  doit  porter  sur  les  actes  d'une  Convention 
nalionale,  il  faut  régler  la  formule  de  l'acceptation 
de  ces  actes  et  celle  de  la  sanction  pour  les  actes  des 
législatures  ordinaires. 

HL  Bouche  observe  des  altérations  danslapromul- 
galion  des  décrets  concernant  la  gabelle  et  les  sub- 
sistances. Où  est  le  législateur?  Est-ce  le  monarque? 
Est-ce  vous?  Si  c'est  vous,  les  lois,  quand  il  lésa 
sanctionnées ,  ne  doivent  jamais  être  altérées.  Les 
conséquences  de  la  VKdation  de  ce  jii  incipe  soutde  la 
plus  grande  et  de  la  |)lusfuiiesle  importance. 

L'opinant  propose  de  n'accorder  nul  impôt  avant 
la  coiislitulion  acceptée  par  le  roi,  (]ui  viendrait 
alors  d.uis  l'Asscmbléejurcrde  gouverner  suivant  les 
lois,  et  reeevoirde  la  nation  le  serment  d'obt'issance. 

M.  Prieur  discute  la  réponse  du  roi  par  l'appfK'a- 
tion  des  principes  exposi's  par  qiichpies  préopinanls, 
et  conclut  à  ce  ipie  le  pri'sidcnl  se  retire  devers  le 
roi  pour  lui  demander  d'accepter  purement  et  sim- 
plement la  (léclaralion  des  droits  et  les  articles  con- 
stitutionnels délibérés. 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 
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ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Mounier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LLiNDI  5  OCTOBRE. 

M.  DupoRT  :  Je  vois  avec  peine  que  la  réponse  du 
roi  ne  soit  signc'c  que  de  lui.  Elle  contient  une 
plnase  iiiliiiiuicnt  dauçereuse,  par  laquelle  il  est  an- 
noncé qu'on  cide  à  des  circoustances  alarmantes. 
Les  peuples  ne  pourront-ils  pas  penser,  que  sans 
l'i  nibanasdes  circonstances, on  n'aurait  pas  adhéré 
si  aisément?  Lorsque  je  rapproche  la  réponse  du  roi 
de  ces  orgies  insensées  dont  la  prudence  s'elTraie, 
dont  la  misère  murmure,  je  me  place  dans  le  fond  des 
provinces,  et  je  me  <lemande  si  ces  nouvelles  arri- 
vant à  la  fois  en  rassureront  les  habitants,  et  ne  dé- 
truiront pas  la  conliance. 

Je  propose  d'arrêter  que  le  président  se  retirera  vers 
le  roi,  afin  de  le  prier  de  s'expliquer  sur  sa  réponse. 

M,  Goipii,  DE  Préfei-N  :  La  réponse  du  roi  est 
vraiment  alarmante  :  eu  effet,  comment  penser  que 
le  roi,  que  nous  avons  proclamé  le  restaurateur  de 
la  monarchie  française,  ait  voulu  répandre  des  nuages 
sur  cette  justice  que  toute  sa  nation  lui  a  rendue? 

Mon  avis  est  que  M.  le  président  aille  sur-le-champ 
chez  le  roi  lui  demander  quels  sont  les  perfides 
conseils  qui  lui  ont  suggéré  une  telle  réponse. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  veut  défendre  la  ré- 
ponse du  roi.  11  semble  attaquer  l'Assemblée,  en  di- 
sant qu'il  y  a  assez  longtemps  qu'on  cherche  à  atta- 
quer le  pouvoir  exécutif. 

A  peine  a-t-il  prononcé  ces  paroles,  que  l'on  de- 
mande qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre. 

Après  quelques  moments  de  murmures ,  M.  le 
vicomte  de  Miiabeau  reprend  la  parole,  et  dit  qu'il 
n'a  pas  besoin  que  l'Assemblée  le  rappelle  à  l'ordre; 
qu'il  la  supplie  de  recevoir  ses  excuses  pour  une  ex- 
pression impropre. 

Cette  rétractation  est  applaudie. 

M.  le  comte  de  Virieu  pense  qu'il  faut  renvoyer 
cette  réponse  aux  bureaux  pour  y  ètie  examinée. 

M.  Pétion  de  Villeneuve  s'élève  contre  l'altération 
du  décret  de  l'Assemblée.  11  parle  du  repas  donné 
jeudi  dernier,  par  les  gardes-du-corps,  au  régiment 
de  Flandre  et  aux  dragons.  Depuis  longtemps,  s'é- 
crie-t-il,  la  liberté  nationale  est  menacée.  Je  ne 
parle  pas  des  cris  de  vive  le  roi,  portés  jusqu'aux 
nues  dans  cette  orgie;  ils  ont  retenti  dans  cette  As- 
semblée, ils  retentissent  dans  tous  les  coeurs  ;  mais 
quelles  imprécations  n'y  a-t-on  pas  proférées  contre 
l'Assemblée  nationale!  doit-elle  être  insultée  dans 
son  sanctuaire? 

Je  passe  à  la  réponse  du  roi.  Vous  avez  reconnu 
qu'il  ne  pouvait  jamais  refuser  la  constitution,  en 
arrrtantqu'on  ne  lui  en  demanderait  pas  la  sanction, 
mais  ['acceptation.  Le  délégué  de  la  nation  ne  peut 
la  régir  que  par  les  lois  par  lesquelles  elle  veut  être 
gouvernée.  Le  roi  vous  dit  cependant  :  vos  lois  sont 
nnparfaites;  qu'il  les  accepte  quant  à  présent, 
qu'elles  expriment  le  vœu  présent  de  l'Assendjlée... 
Il  doit  accepter  pour  toujours  ;  le  vœu  del'Assendjlée 
ne  peut  pas  varier,  il  est  celin  de  la  nation.  Enlin,  si 
j'explique  l'esprit  de  la  réponse  du  roi,  il  se  rend  aux 
circriiistanccs;  elles  changeront,  il  croira  pouvoir 
changer. 

11  païaîtraitconvenable  d'exposer  franchement  les 

4"  Série,  —  Tome  II. 


prinuipos  dans  une   adresse  qui  serait  présentée  au 
roi,  par  le  président, à  la  tète  dunedéputation. 

M.  i.'adbé  Gréooire  :  Le  roi  est  bon  ;  il  est 
homme,  il  a  été  trompé,  il  le  sera  encore.  Comment 
répond-il  à  la  présentation  d'une  constitution  qui 
établit  des  droits  sacrés,  et  qui  est  l'objet  de  tous  les 
vœux?  Je  crains  de  nouveaux  troubles.  Une  disette 
affreuse  se  fait  sentir  au  moment  même  d'une  récolte 
abondante;  quels  événements  y  donnent  lieu?  Le 
ministre  doit  en  être  instruit;  qu  il  s'excuse,  ou  il  est 
coupable. 

Je  demande  pourquoi  cette  lettre  envoyée  à  un 
meunier,  avec  200  livres  et  la  promesse  d'autant 
par  semaine,  s'il  veut  ne  pas  moudre?  Je  demande 
si  les  gardes-du-corps  doivent  prêter  serment  ?  Je 
demande  pourquoi  M.  de  Bouille  ne  l'a  pas  prêté. 
Je  demande  pourquoi  cette  cocarde  noire  et  blanche 
arborée,  et  la  cocarde  nationale  foulée  aux  pieds 
dans  une  orgie  qu'on  appelle  fête  militaire?  Je  de- 
mande que  cette  orgie  soit  dénoncée  au  comité  des 
recherches. 

M.  Barère  de  Vieuzac  :  11  faut  distinguer  la  dé- 
claration des  droits  des  articles  constitutionnels.  La 
première  n'a  pas  besoin  d'être  acceptée  par  le  roi  ; 
les  droits  des  hommes  sont  antérieurs  à  ceux  des 
monarques  ;  ils  furent  toujours  indépendants  des 
trônes.  La  déclaration  des  droits  ne  doit  être  que  pu- 
bliée par  le  roi. 

La  constitutionseulepeut  être  présentée  à  l'acces- 
sion du  prince  plutôt  qu'à  son  acceptation,  mais  elle 
ne  peut  être  exposée  au  refus,  encore  moins  à  la  cri- 
tique du  pouvoir  exécutif,  puisqu'il  ne  prend  sa 
source  que  dans  la  constitution  même.  Comment  le 
pouvoir  exécutif  pourrait-il  moditier  le  pouvoir  na- 
tional qui  le  crée?  S'il  n'existe  que  par  la  constitu- 
tion, comment  peut-il  la  refuser? 

Je  pourrais  invoquer  les  principes  oubliés  par  le 
comité  de  constitution,  par  M.  Mounier  lui-même,  si 
nous  n'avions  les  principes  et  les  droits  éternels  des 
nations  :  un  peuple  peut  exister  comme  il  lui  plaît; 
il  peut  se  constituer  de  la  manière  qu'il  trouve  plus 
propre  à  son  bonheur.  S'il  en  était  autrement,  et  si 
le  roi  pouvait  mettre  des  conditions  quelconques  à 
une  accession  nécessaire,  il  serait  vrai  de  dire  que 
vous  n'êtes  assemblés  depuis  six  mois  que  pour  lui 
dire:  «Choisissez,  voulez -vous  être  monarque  ou 
despote?  vous  êtes  le  maître  de  nous  laisser  dans  les 
fers,  ou  de  nous  donner  la  liberté....  »  Ce  langage 
vous  effraie  ,  vous  venez  cependant  d'entendre  le 
commentaire  de  ce  texte  ministériel.  Voici  le  mo- 
ment décisif;  c'est  à  la  constitution  qu'on  vous  at- 
tendait ,  et  les  impôts  devaient  en  précéder  l'acces- 
sion ;  mais  il  me  snflira  de  vous  demander  si  ces  im- 
pôts énormes  doivent  être  l'aliment,  la  récompense 
du  despotisme,  ou  le  prix  de  la  liberté?...  Je  propose 
que  M.  le  président,  accompagné  d'une  députation, 
se  retire  par  devers  le  roi  pour  demander  la  publica- 
tion de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  et  pré- 
senter les  articles  constitutionnels  à  l'acceptation 
pure  et  simple,  et  à  la  promulgation. 

M.  LE  comte  de  Mirabeau  :  Avant  de  passer  à  la 
grande  question  de  l'ncceptation  du  monarque,  je 
crois  devoir  dire  xm  mot  sur  la  question  de  circon- 
stance qu'on  vient  d'élever,  peut-être  avec  plus  de 
zèle  que  de  prévoyance. 

Je  n'entrerai  pas  dans  les  détails  auxquels  on  peut 
croire  comme  homme,  et  non  comme  mcmlue  du 
souverain. 


Consliluanle,  54'  iiv. 
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Il  sVst  passé  des  jours  tuimiltiieux.  L"oii  a  vu  des 
faits  coupables  ;  mais  est-il  de  la  prudence  de  les  ré- 
véler? 

Le  seul  moyen  que  l'on  doit  prendre  sur  cet  objet, 
c'est  de  requérir  que  le  pouvoir  exécutif  tienne  les 
corps  et  les  chefs  de  corps  dans  la  discipline  exacte 
qu'ils  doivent  surtout  observer  dans  le  lieu  0(1  ré- 
sident le  monarque  et  le  souverain  ;  ([u'il  défende 
surtout  ces  festins  prétendus  fraternels,  qui  insultent 
à  la  misère  publique,  et  jettent  des  étincelles  sur  des 
matériaux  rassemblés  et  trop  combustibles. 

Je  reprends  la  question  de  l'acceptation. 

L'acceptation  qui  vient  d'être  donnée  est-elle  ou 
n'est-elle  pas  suflisante?  11  y  a  sur  cela  plusieurs  ob- 
servations à  faire  :  la  première  ,  c'est  qu'il  importe 
souverainement  au  monarque,  pour  le  succès  de  la 
tranquillité  publique,  que  nos  arrêtés  soient  accep- 
tés, et  que  surtout  ils  paraissent  l'avoir  été  volontai- 
rement. 

Il  me  semble  qu'on  pourrait  faire  au  roi  une 
adresse,  dans  laquelle  on  lui  parlerait  avec  cette 
franchise  et  cette  vérité  qu'un  fou  de  Philippe  H 
mettait  dans  ces  paroles  triviales  :  Que  [erais-lu, 
Philippe,  si  loul  le  monde  disait  non,  quand  lu  dis 
oui? 

Je  ne  pense  pas  qu'il  faille  prier  le  roi  de  retirer 
l'accession  qu'il  vient  de  donner,  mais  seulement  de 
l'interpréter,  de  donner  enfin  des  éclaircissements 
qui  puissent  satisfaire  la  nation. 

L'Assemblée  a  été  autorisée  à  fixer  le  pouvoir  con- 
stituant dans  ses  rapports  entre  la  nation  et  son  dé- 
légué. Si  le  délégué,  si  le  roi  persistait  dans  ses  refus, 
bientôt  le  germe  du  patriotisme  serait  étouffé ,  et 
l'anarchie  commence  au  moment  où  les  peuples 
coimaissent assez  leurs  forces  pour  s'apercevoir  qu'on 
veut  les  comprimer. 

Vaccessinn  que  vient  de  donner  le  roi  fait  naître 
des  doutes  sur  ses  sentiments.  Ou  craint  que  le  pou- 
voir exécutif  ne  veuille  être  indépendant,  et  il  ne 
peut  pas  plus  l'être  du  pouvoir  législatif,  que  la  vo- 
lonté de  l'action,  et  la  tête  des  bras. 

La  réponse  du  roi  nesl  pas  contresignée  d'un  mi- 
nistre, elle  devrait  l'i'tre;  car  sans  cela  la  loi  salu- 
taire de  la  responsabilitfï  sera  toujours  éludée.  La 
personne  du  roi  est  inviolable,  la  loi  doit  l'être  aus':!; 
et  quand  elle  est  violée,  les  victimes  ne  peuvent 
être  que  les  ministres. 

Je  propose  le  projet  d'arrêté  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  ordonne  que  le  pri'sidcnt 
se  retirera  par-devers  le  roi ,  à  l'effet  de  le  supplier  : 

10  De  donner  des  ordres  exprès  à  tous  les  ciiefs 
des  corps  militaires,  plus  spécialement  à  ceux  qui 
résident  actuellement  à  Versailles,  pour  les  maui- 
tenir  dans  la  discipline  et  dans  le  respect  dû  au  roi 
et  à  l'Assemblée  nationale; 

2°  D'interdire  aux  corps  les  prétendus  festins  pa- 
triotiques qui  insultent  à  la  misère  du  peuple,  et 
dont  les  suites  peuvent  être  funestes; 

3°  Que  tout  acte  émané  de  Sa  Majesté  ne  puisse 
être  manifesté  sans  la  signature  d'un  secrétaire 
d'Etat; 

4"  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  de  donner  à  sa  ré- 
ponse un  éclaircissement  qui  rassure  les  peuples  sur 
l'effet  d'une  acceptation  conditionnelle,  motivée  seu- 
lement par  les  circonstances,  et  qui  ne  laisse  aucun 
doute  sur  cette  acceptation. 

Un  minmurc  a|i|irobatif  se  faisait  entendre  en  fa- 
veur des  dispositions  présentées  par  l'orateur,  lors- 
que M.  de  Monspcy  change  l'ordre  de  la  discussion 
en  demandant  (|ue  M.  Pt'tinn  suit  tenu  de  rédiger 
par  écrit,  de  signer  et  de  déposer  sur  le  bureau  la 


dénonciation  qu'il  a  faite  relativement  à  ce  qui  s'est 
passé  dans  ce  qu'il  appelle  les  fêtes  militaires  des 
gardes-du-corps. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Je  commencc  par  dé- 
clarer que  je  regarde  comme  souverainement  impo- 
litique la  dénonciation  qui  vient  d'être  provoquée  : 
cependant,  si  l'on  persiste  à  la  demander,  je  suis 
prêt,  moi,  à  fournir  tous  les  détails  et  à  les  signer; 
mais  auparavant  je  demande  que  cette  assemblée 
déclare  que  la  personne  du  roi  est  seule  inviolable, 
et  que  tous  les  autres  individus  de  l'Etat,  quels  qu'ils 
soient,  sont  également  sujets  et  responsables  devant 
la  loi. 

Cette  interpellation  soudaine  et  si  justement  ap- 
pliquée frappe  d'étonneinent  l'Assemblée,  et  M.  de 
Monspey  se  hSte  de  retirer  une  motion  qu'il  eût 
mieux  aimé  n'avoir  pas  faite,  et  k  laquelle  il  eiit 
peut-être  mieux  valu  qu'on  donnât  suite. 

La  délibération  est  continuée. 

M.  l'abbé  Maury  :  Je  me  demande  s'il  y  a  de  l'ob- 
scurité, des  conditions  ou  un  refus  formel  dans  la 
réponse  du  roi.  Je  n'y  vois  aucun  de  ces  vices,  je  n'y 
trouve  rien  qui  ne  soit  clair  et  précis.  La  condition 
apposée  par  le  roi  relativement  au  pouvoir  exécutif 
n'est  pas  une  véritable  condition  ;  c'est  le  concours 
qui  doit  exister  entre  les  deux  pouvoirs,  et  il  im- 
porte que  le  pouvoir  exécutif  reprenne  de  l'énergie. 
Le  roi  dit  qu'il  accède  au  vœu  présent  ;  cela  ne  veut 
pas  dire  que  le  vœu  à  venir  puisse  être  différent.  Le 
roi  ne  se  réserve  rien  quant  à  la  déclaration  des 
droits.  Les  axiomes  de  morale  ne  doivent  pas  être 
acceptés.  C'est  donc  nnegrandeerreurchez  les  sages 
Américains  d'avoir  fait  avant  tout  une  bonne  décla- 
ration des  droits.  Un  traité  de  morale  devait-il  tant 
occuper  de  si  bons  législateurs? 

M.  Camus  ne  regarde  la  réponse  du  roi  ni  comme  une 
ncoeplation,  ni  comme  un  refus;  et  sons  ers  deux  rapports 
il  lii  juge  insuflisanle.  11  représente  la  nécessilé  (réliiblir 
une  formule  d'acccplalion  simple,  décisive  et  authcnlif|uc. 

M.  l'ablié  d'Abbccourt  propose  de  témoigner  au  roi  une 
égale  reconnaissance  pour  la  sanclion  qu'il  donne  aux  ar- 
ticles constitutionnels  et  pour  les  obserîalious  dont  il  veut 
bien  l'accompagner. 

M.  de  Monspey  réittre  la  demande  que  M.  l'étion  soit 
tenu  de  m'ilre  sur  le  bureau  le  déiail  des  imprécations 
dont  il  a  parlé  ci-dessus,  el  qu'il  le  signe. 

M.  Péliou  de  Villeneuve  oirre  les  preuves  de  ce  qu'il  a 
avancé. 

Un  trts  grand  nombre  de  membres  se  réunit  à  lui. 

M.  de  Monspey  veut  encore  retirer  sa  motion.  Ou  s'y 
oppose  fortcmenl. 

M.  le  président  rappelle  à  l'ordre  du  jour,  qui  est  uni- 
quement la  discussion  sur  la  réponse  du  roi. 

M,  de  Toulongeon  propose  de  présenter  simplement  au 
roi  les  articles  écrits,  afin  qu'il  les  signe  el  les  scelle.  L'As- 
semblée eu  fera  ensuite  une  expédition  signée  du  prési- 
dent, pour  être  envoyée  dans  les  provinces.  Il  pense  qu'on 
peut  tirer  de  la  déclaration  des  droits  les  ailicles  consti- 
tutionnels qui  s'y  trouvent,  et  les  faire  signer  en  mCme 
temps, 

SI.  LE  DUC  DE  i.A  RociiEFoicAULD  :  11  faut  deman- 
der au  roi  de  déclarer  simplement  que  la  constitu- 
tion s'avance,  que  les  principes  eu  sont  avoués  et 
que  la  contribution  demandée  sera  lidèlcment  em- 
ployée aux  besoins  de  l'Etat. 

M.  Rewbell  et  M.  Gleizeii  adoptent  le  scnliment  de 
M.  le  comte  de  Mirabeau  sur  la  lettre  du  roi, 

M.  Gabat  l'aine  :  Le  roi  était  maître  de  la  fortne 
de  son  adhésion,  puis(]ue  vous  ne  l'avez  pas  r('glée. 
Sa  réponse  coiilient  radlii'sion  la  jibis  formelle.  En 
différant  de  s'expliquer  sur  la  déclaration  des  droits, 
il  fait  un  acte  de  prudence.  Je  ne  crois  pas  qu'on 
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puisse  (li'maniler  au  roi  des  explications  qui  existent 
et  qui  me  satisftint. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  rédige  en  motion  son  avis  sur 
l'explication  ù  dcnjander  au  roi. 

M.  de  la  Gulissonnière  réclame  la  qurstion  préalable  ; 
l'Asscniblée  décide  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  l'évéquo  de  I-angris  demande  qu'on  propose  d\ibnrd 
ccUe  question  :  u  Se  conlentera-l-on  de  la  réponse  du  roi  ? 
viii  ou  uoii,  « 

Il  est  arrêté  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cette  pro- 
position. 

Trois  amendements  sont  admis  sur  la  motion  de  i\t.  le 
comte  de  Mirabiau,  et  le  décret  est  ainsi  adopté  : 

«  L'Assemblée  nationale  oriloiiiie  que  le  iifesideiit, 
;'i  la  tète  d'une  dépulation,  se  retirera  aujourd'hui 
devers  le  roi,  à  l'effet  de  le  supplier  de  dnuncr  son 
acceptation  pure  et  simple  aux  articles  de  la  dècla- 
i-atioii  des  droits,  et  à  ceux  de  la  constitution  qui  lui 
ont  ele  présentés. 

Al.  Target  :  Des  députés  arrivés  de  Paris  ce  ma- 
tin m'ont  appris  que  les  subsistances  y  manquent 
absolnnu'nt,  et  qiu;  la  feriueiilati(Ui  est  à  son  comble. 
Ils  sollicitent  de  votre  justice  d'interposer  votre  au- 
torité pour  obtenir  du  pouvoir  exécutil  l'exécution 
de  votre  décret  concernant  la  eircidatiou  des  bh's 
de  province  à  province,  de  ville  en  ville.  Je  vous 
.supplie  donc  d'engager  votre  président  à  prier  le  roi 
d'employer  toute  la  force  publique  ipii  est  en  ses 
mains  pour  appuyer  l'exécution  d'un  décret  d'une 
aussi  grande  importance. 

A  peine  M.  Target  finissait  de  parler,  qu'une  dépu- 
tation  d'un  très  grand  nombre  de  citoyennes  de  Pa- 
ris, déjà  arrivées^  Versailles,  se  préseule  à  la  barre. 
M.  Maillard  est  à  leur  tête,  et  porte  la  parole. 

Maillard.  Nous  sommes  venus  à  Versailles  poiu' 
demander  du  pain,  et  en  même  temps  pour  faire  pitiur 
les  gardes-du-corps,  qui  ont  insulté  la  cocarde  pa- 
triotique. Les  aristocrates  veulent  nous  faire  périr 
de  faim.  Aujourd'hui  même  on  a  envoyé  à  un  meu- 
nier un  billet  de  200  livres,  en  l'invitant  à  ne  pas 
moudre  ,  et  en  lui  promettant  de  lui  envoyer  la 
même  somme  chaque  semaine. 

L'Assemblée  pousse  un  cri  d'indignation,  et  de 
toutes  les  parties  de  la  salle  on  lui  dit:  Nommez! 

Maillard  .  Je  ne  puis  nommer  ni  les  dénoncés, 
ni  les  dénonciateurs,  parceipi'ils  me  sont  également 
inconnus  ;  mais  trois  personnes  que  j'ai  rencontrées 
le  matin  dans  nue  voiture  de  la  cour  m'ont  appris 
qu'un  curé  devait  dénoncer  ce  crime  ù  l'Assemblée 
nationale. 

Une  voix  s'élève  alors  à  la  barre,  et  désigne  M.  l'ar- 
ehevcque  de  Paris. 

L'Assemblée  entière  s'empresse  de  répondre  que 
ce  prélat  est  incapable  d'une  pareille  atrocité. 

Maillard:  Je  vous  supplie,  pour  ramener  la  paix, 
calmer  l'effervescence  générale  et  prévenir  des  mal- 
heurs, d'envoyer  une  députation  à  MM.  les  gardes- 
du-corps,  pour  les  engager  à  prendre  la  cocarde  na- 
tionale, et  à  faire  réparation  de  l'injure  qu'ils  ont 
faite  à  cette  même  cocarde. 

Plusieurs  membres  s'écrient  que  les  bruits  répan- 
dus sur  les  gardes  du  roi  sont  calomnieux. 

Quelques  expressions  peu  nu'surées,  échappées  à 
l'orateur,  lui  attirent  alors  une  injonction  du  prési- 
dent de  se  contenir  dans  le  respect  qu'd  doit  à  l'As- 
seudilée  nationale.  Le  présidenta|Outeque  tous  ceux 
qui  veulent  être  citoyens  peuvent  l'être  de  leur  plein 
gré.  et  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  forcer  les  volontés. 

Maillard  :  11  n'est  personne  qui  ne  doive  s'hono- 
rer de  ce  titre;  et  s'il  est,  dans  cette  diète  auguste, 


quelque  membre  qui  piusse  s'en  croire  déshonoré, 
il  doit  en  être  exclu  sur-le-champ. 

Toute  la  salle  retentit  d'applaudissements,  et  une' 
foule  de  voix  re'pi'tcnt  ;  Oui.  oui,  tous  doivent  l'être, 
nous  sommes  Ions  citoyeiis! 

Au  même  instant  on  apporte  à  Maillard  une  co- 
carde nationale  de  la  part  des  gardes-du-corps.  11  Ul 
montre  aux  IVnunes  comme  un  gage  de  leius  dispo- 
sitions paciiiqui  s,  et  toutes  s'écrient  :  Vive  le  rui! 
vivent  les  gardes-du-corps  ! 

Maillard  :  Je  Suis  bien  loin  de  partager  les  soup- 
çons (jui  agitent  tous  les  esprits;  mais  je  pense  (pi'il 
l'st  nécessaire,  pour  le  bien  de  la  paix,  d'engager  Sa 
\Iajesti'  à  prononcer  le  renvoi  de  ce  régiment  qui, 
dans  la  disette  cruelle  qui  afflige  la  capitale  et  les 
environs,  augmente  les  malheurs  publics,  n<'  hit-ce 
ipie  par  l'augmentation  nécessaire  qu'il  occasioiuie 
dans  la  consommation  journalière. 

L'Assemblée  ordonne  à  son  président  de  se  rendre  aussi- 
lot  chez  le  roi,  à  la  tête  d'une  dépulation,  pour  lui  pré- 
senter le  tableau  de  la  position  malheureuse  de  la  ville  de 
Paris.  M.  l'évrqoe  de  Langres  prend  le  fauteuil  ;  Maillard 
lesle  dans  l'Assemblée  pour  contenir  les  femmes,  dont  un 
;,'iand  nombre  remplissait  la  cour,  et  M.  Mounier  se  met 
eu  marche  à  la  tête  de  la  dépulation. 

M.  le  président  est  chargé  de  faire  au  roi  la  demande 
conforme  à  la  proposition  de  M.  Target,  et  les  membres 
députés  vers  Sa  Majesté  partent  à  quatre  heures. 

A  six  heures  cette  dépulation  n'était  pas  encore  de 
retour. 

M.  *"*  propose  d'en  envoyer  une  seconde  pour  s'assurer 
des  motifs  du  retard  de  la  précédente. 

Celte  motion,  successivement  combattue  et  appuyée, 
n'est  pas  délibérée. 

Un  temps  assez  considérable  s'écoule  dans  l'attente  du 
retour  de  la  première  députation. 

M.  Gudlotin  arrive  seul.  Il  apporte  une  réponse  du  roi, 
par  laquelle  Sa  Majesié  exprime  combien  elle  est  touchée 
de  la  position  de  sa  bonne  ville  de  Paris,  et  annonce  qu'elle 
a  donné  les  ordres  les  plus  positifs  pour  la  circulation  libre 
des  grains,  el  pour  l'approvisionnement  de  la  capitale. 

La  salle,  presque  entièrement  remplie  de  citoyennes  arri- 
vées de  Paris,  retentit  des  cris  de  tice  le  rai! 

L'Assemblée,  après  une  assez  longue  discussion,  rend 
un  décret  dans  les  mêmes  vues.  Elle  ordoiuie  l'exécution 
de  ses  précédents  arrêtés  sur  les  suhsi-tances,  autorise  les 
municipalités  à  demander  à  cet  effet  les  secours  du  pou- 
voir exécutif;  permet  aux  boulangers  des  campagnes  d'ap- 
porter tous  lis  jours  du  pain  à  Paris,  et  prononce  les  peines 
les  plus  graves  contre  ceux  qui  mettraienl  des  obstacles  à 
l'evéculion  de  ce  décret,  dont  elle  ordonne  l'envoi  aux  tribu- 
naux, l'impression,  l'affiche  et  la  publicalion  au  prôoe. 
Elle  arrête  en  outre  que  le  roi  sera  prié  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires,  et  de  donner  connaissance  à  l'As- 
semblée des  moyens  qu'emploiera  le  pouvoir  exécutif  pour 
assurer  la  subsistance  du  peuple. 

Ce  décret  et  la  lettre  du  roi  sont  remis  à  la  députation 
des  citoyennes  de  Paris. 

M.  l'évêque  de  Langres,  président  en  l'absence  de  M.  Mou- 
nier,  venait  de  lever  la  s  ance,  lorsque  ce  dernier  arrive  de 
chez  le  roi  avec  la  députation. 

Il  apporte  l'acceptation  pure  et  simple  des  articles  de  la 
conslitution  et  de  la  déclaration  des  droits,  signée  par  Sa 
Majesié. 

L'Assemblée  se  sépare  à  onze  heures  et  demie. 

Mais  quelque  tenq)s  après  elle  se  réunit  pour  se  rendre 
au  château,  conformément  aux  désirs  du  roi;  mais  ci  lie 
réunion  était  difficile  à  minuit.  Le  président  seul  se  rendit 
près  de  Sa  Majesté. 

Le  roi  lui  dit  qu'ayant  appris  l'arrivée  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris,  el  queM.  le  marquis  de  Lafayetle,  coniman- 
dant-géiiéral  de  ers  troupes,  étant  venu  prendre  ses  ordres, 
il  avait  voulu  s'entourer  des  conseils  des  représentants  de  la 
nation;  que  le  temps  nécessaire  pour  réunir  lis  membres 


12 


de  l'Assemblée  nationale  et  l'arrivée  des  troupes  n'avaient 
pas  permis  que  M.  de  Lafayelte  attendit  leur  réunion;  qu'il 
assurait  les  représenlants  de  la  nation  qu'il  n'avait  jamais 
eu  l'intention  de  s'éloigner,  et  qu'il  ne  se  séparerait  jamais 
de  l'Assemblée  nationale. 

Les  députés  réunis  enfin  dans  leur  salle,  M.  le  président  a 
répété  le  discours  du  roi  au  peuple  qui  s'y  trouvait  encore 
en  grand  nombre. 

Un  des  secrélaircs  fait  lecture  du  projet  rédigé  par  le 
comité  judiciaire,  pour  la  réforme  de  quelques  articles  du 
code  criminel. 

Ce  projet  est  mis  à  la  discussion. 

Les  femmes,  qui  se  trouvaient  encore  en  foule  dans  la 
salle,  réclament  la  délibératfon  sur  les  grains.  Eh  quoi! 
s'écrient-elles,  que  nous  importe  la  jurisprudence  crimi- 
nelle, quand  Paris  est  sans  pain! 

M.  le  comte  de  Mirabeau  a  d'abord  demandé  à  M.  le 
président  de  les  faire  retirer  des  bancs;  ensuite,  leur  adres- 
sant la  parole  :  Sans  doute  les  amis  de  la  liberté  ne  vien- 
nent pas  ici  pour  gêner  la  liberté  de  l'Assemblée Ces 

paroles  font  impression  sur  les  femmes  ;  elles  gardent  le 
silence;  les  députés  reprennent  leur  délibération  qui  se  ter- 
mine à  quatre  heures  du  matin. 

SÉANCE   DU    MARDI   6   OCTOBBE. 

La  léance  s'ouvre  à  onze  heures ,  mais  dès  neuf  heures 
il  y  avait  dans  la  salle  des  députés  que  la  crainte  et  l'in- 
quiétude y  avaient  amenés.  Les  uns  veulent  que  l'on  se 
rende  au  château  ,  et  disent  que  le  président  s'y  est  rendu 
cette  nuit ,  qu'il  a  indiqué  le  lieu  de  la  séance  dans  la  ga- 
lerie, pour  satisfaire  aux  désirs  du  roi;  d'autres  s'y  oppo- 
sent. L'Assemblée  reste  longtemps  incertaine;  elle  ne  sait 
si  elle  restera  dans  la  salle  ou  si  elle  se  portera  dans  la  ga- 
lerie du  chfiteau. 

Enfin  M.  le  président  arrive  sur  les  onze  heures.  Il  de- 
mande à  l'Assemblée  si  elle  veut  se  rendre  au  château  pour 
y  délibérer.  Il  dit  que  le  roi  le  désire,  pour  prendre  avec 
elle  une  détermination  pressante. 

Cette  proposition  n'est  pas  accueillie  par  le  plus  grand 
nombre.  M.  le  comte  de  Mirabeau  fait  sentir  le  danger  de 
quitter  le  lieu  accoutumé  des  séances.  On  finit  par  décréter 
une  nombreuse  dépulation,  avec  laquelle  le  roi  pourra  se 
concerter. 

Cependant  de  toute  part  on  entend  le  bruit  de  la  mous- 
queterie,  L'Assemblée  est  avertie  que  le  roi  va  se  rendre  à 
la  salle. 

On  délibère  longtemps  sur  la  manière  de  le  recevoir. 

Mais  avant  de  prendre  une  décision  à  cet  égard,  l'As- 
semblée'croit  devoir  s'informer  de  la  vérité  des  (aits;  elle 
envoie  M.  Target  pour  demander  à  Sa  Majesié  quelle  est 
son  intention  ;  cependant  on  nomme  la  députatiou  qui  doit 
se  concerter  avec  le  roi. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  prend  ensuite  la  parole  pour 
proposer  que  l'Assemblée  ne  se  sépare  pasdu  roi.  M.  Barnave 
l'appuie  fortement.  Il  réduit  la  question  à  ceci  :  l'Assemblée 
nationale  est-elle  inséparable  du  roi  ?  Il  demande  qu'on  dé- 
libère sur-le-champ. 

Un  membre  fait  un  amendement  ;  il  propose  d'ajouter  : 
pendant  la  présente  session, 

La  motion  et  l'amendement  sont  adoptés ,  et  l'Assemblée 
dicrète  que  l'Assemblée  nationale  est  iuséparable  du  roi 
pendant  la  présente  session. 

M.  Target  rentre  dans  la  salle;  il  annonce  que  le  roi  a 
été  sensible  à  la  décision  de  l'Assemblée;  que  son  intention 
n'est  pas  de  se  rendre  i  l'Assemblée,  mais  à  Paris. 

M.  Desmeuniers  propose  de  nommer  une  autre  députa- 
tion  pour  accompagner  le  roi  à  Paris;  l'Assemblée  en  nom- 
ma, dit-il,  dans  des  temps  bien  moins  dillicilcs;  elle  ne 
peut  se  dispenser  de  le  faire  aujourd'hui. 

Cette  dépulation  est  décrétée  à  l'unanimité. 

M.  Desmeuniers  donne  lecture  du  procès-verbal. 

La  députatiou  chargée  de  se  rendre  auprès  du  roi  rentre 
dans  la  salle,  et  fait  le  rapport  de  ce  qui  s'est  passé. 

M.  l'ïhbé  d'Eymar  a  porté  la  parole  au  roi  eu  ces 
terme»  : 


•  Sire,  j'ai  l'honneur  de  remettre  entre  les  ni;i5ns 
de  Votre  Majesté  le  décret  par  lequel  l' Assemblée 
nationale vieiitde  déclaieruiianiineinciit  la  personne 
du  roi  inséparable  dis  représentants  de  la  nation, 
pendant  la  session  actuelle;  elle  croit  manifester  un 
vœu  digne  du  cœur  de  Votre  Majesté,  et  consolant 
pour  elle  dans  toutes  les  circonstances.  • 

Réponse  du  roi. 

•  Je  reçois  avec  une  vive  sensibilité  les  nouveaux 
témoignages  de  l'Assemblée  nationale  ;  le  vœu  de 
mon  cœur  est  de  ne  jamais  me  séparer  d'elle.  Je  vais 
me  rendre  à  Paris  avec  la  reine  et  mis  enfants  ;  je 
donnerai  tous  les  ordres  nécessaires  pour  que  l'As- 
semblée nationale  puisse  y  continuer  ses  travaux.  » 

Cette  réponse  est  vivement  applaudie  (1). 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Pour  faire  voir  que  le 
vaisseau  de  l'Etat  n'est  pas  en  danger,  pour  signaler 
à  jamais  cette  journée  mémorable  de  la  concorde,  je 
pense  qu'il  faut  délibérer  sui-le-chatnp  sur  le  décret 
des  impositions  présenté  par  le  ministre  des  linanees, 
et  sur  l'adresse  à  envoyer  aux  commettants. 

Pendant  cette  délibération,  M.  le  président  nomme 
ceux  qui  accompagneront  le  roi  à  Paris;  ils  se  ren- 
dent près  de  lui. 

M.  de  Mirabeau  rappelle  sa  motion  sur  le  décret  de 
la  contribution  patriotique. 

On  produit  différents  amendements  au  plan  de 
M.  Nccker,  mais  ils  occasionnent  de  longs  débats , 
l'Assemblée  craignant  qu'en  les  adoptant  le  plan  de 
M.  Necker  ne  fût  regardé  comme  le  sien  propre. 

Le  premier  amendement  concerne  l'art.  8.  On  pro- 
pose de  retrancher  ces  mots  :  •  et  comparer  ensem- 
ble les  contributions  de  chaque  province.  » 

L'amendement  est  adopté. 

Le  second  amendement  porte  sur  l'article  10;  il 
ajoute  :  «  et  ce  ,  sans  pouvoir,  sous  aucun  prétexte, 
prélever.  >  M.  de  Mirabeau  propose  d'en  ajouter  un 
autre  :  sans  rélribulion  quelconque  ,  à  la  lin  de 
l'article. 

On  fait  encore  beaucoup  d'autres  amendements. 
M.  de  Mirabeau  avait  demandé  de  retrancher  de  la 
formule  proposée,  ces  mots  :  avecvérité ;  aujourd'hui 
il  soutient  qu'il  faut  les  laisser,  vu  que  M.  Nockcr  v 
attache  une  grande  importance,  et  qu'il  s'en  était 
ouvert  au  comité  des  douze. 

On  conserve  donc  ces  mots,  avec  vérité,  malgré 
l'objection  d'un  membre,  qui  soutient  qu'on  ne  doit 
pas  mettre  aux  prises  la  véracité  d'un  citoyen  avec 
son  intérêt,  surtout  lorsqu'il  en  est  le  seul  juge. 

On  met  enfin  aux  voix  ,  après  de  longs  débats,  le 
projet  de  M.  Necker  sur  la  contribution  patriotique. 
11  est  adopté  à  l'unanimité  avec  les  amendements. 

On  passe  ensuite  à  l'adresse  lue ,  il  y  a  quelques 
jours,  par  M.  de  Mirabeau  ,  dont  le  motif  est  d'in- 
struire les  contribuables  de  la  nécessité  des  circon- 
stancesqui  ont  porté  l'Assemblée  à  décréter  l'impijt. 

On  en  demande  une  troisième  lecture  :  elle  est  re- 
fusée. 

(1^  On  n'aurait  qu'une  idée  bien  incomplète  de  ce  qui 
s'est  passé  à  Versailles  et  dans  rAssenililûe  pi'iidanl  les 
journées  des  îi  et  G  orlobre,  si  l'on  ne  lisait  que  les  docu- 
ments contenus  dans  le  Moniteur  de  res  deux  jours.  Les  ré- 
dacteurs l'ont  si  liien  senti,  ils  ont  lellemcnt  apprécié  l'inî- 
porlance  de  ces  événements  .  (ju'ils  se  sont  fait  un  devoir 
d'en  recueillir  tous  les  détails  pour  composer  la  relation 
historique  publiée  dans  les  numéros  suivants.  Us  ont  fait  plus 
encore  :  a  celte  relation  ,  la  plus  co(ui>lcte  que  nous  con- 
naissions, ils  ont  .ijoulé  une  partie  de  la  voluuiint  u^i-  enquête 
qui  eut  lieu  sur  ces  journées.  Nous  renvoyons  dtoïc  nos  lec- 
teurs aux  numéros  (>9,  70,  71,  7-i.  7ri,  ainsi  <piaux  yjtèréj 
Juslijîcattvvs  que  l'on  Urouvera  ii  la  lia  de  ce  volume.    L.  G. 
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M.  (le  Mirabeau  annonce  qu'il  n'y  a  fait  qu'un  seul 
clianfccment  :  celui  de  sup|iriuier  l'expressiinj  de  rc- 
rnlulions  ai-orlées  ,  qui,  à  ce  qu'il  croit,  a  choqué 
(juelqnes  meuibrcs. 

M.  (le  Mirabeau  propose  une  seconde  adresse  pour 
ai)preudre  encore  aux  commettants  quelles  sont  les 
circonstances  actuelles. 

M.  de  Lametii  observe  qu'il  v  a  d('jà  deux  adresses 
de  décrétées;  que  celle-lù  serait  la  troisième,  et  que 
c'est  en  faire  un  abus. 

L'Assemblée  se  sépare  sans  rien  arrêtera  ce  sujet. 

M.  le  président,  qui  avait  indiqué  la  séance  à  de- 
main, l'indique  à  ce  soir, sur  la  réclamation  de  plu- 
sieurs membres. 

SÉANCE  DU  HARDI  6  OCTOBRE  AU  SOIR. 

L'Assemblée  s'est  réunie  sur  les  huit  heures.  M.  le 
président  ayant  ouvert  la  séance,  on  donne  lecture 
de  quelques  dons  patriotiques  et  de  quelques  adresses. 

Un  membre  prend  la  parole ,  et  propose  deux  mo- 
tions sur  cet  objet. 

La  première  tend  à  autoriser  les  trésoriers  à  faire  1 
rentrer  dans  la  caisse  toutes  les  sommes  pour  les-  ] 
quelles  on  a  fait  des  soumissions. 

La  seconde  tend  à  autoriser  encore  les  trésoriers  à 
faire  vendre  de  la  manière  la  plus  avantageuse  les 
bijoux,  et  à  faire  porter  la  vaisselle  à  la  Monnaie. 

Tout  le  monde  a  senti  la  nécessité  de  ces  motions  ; 
elles  ont  été  discutées  et  soumises  à  la  délibération 
de  l'Assemblée ,  et  elles  ont  été  décrétées. 

—  M.  La  Borde ,  député  de  Condum  ,  qui  avait,  il 
y  a  à  peu  près  quinze  jours  ,  oflVrt  sa  démission  ,  de- 
mande à  rentrer  dans  l'Assemblée.  11  donne  les  mu- 
tils  qui  le  forçaient  à  reprendre  ses  fonctions,  et  l'As- 
semblée lui  permet  de  rentrer  dans  son  sein. 

—  11  y  a  (Tuelques  jours ,  un  membre  avait  fait  la 
motion  d'établir  un  comité  pour  la  marine. 

On  reprend  cette  motion.  Son  auteur  propose  de 
composer  le  comité  de  neuf  personnes,  qui  s'enten- 
dront avec  le  ministre  de  la  marine  pour  concerter 
et  régler  ensemble  les  dépenses  des  colonies  ,  des  ar- 
mements,  et  pour  trouver  les  moyens  d'encourager 
le  commerce  maritime  qui ,  d;ins  l'ordre  des  choses 
actuelles ,  devient  le  nerf  de  l'Etat. 

Il  n'y  a  personne,  dit-il .  qui  ne  sente  l'importance 
des  fonctions  de  ce  comité.  Depuis  longtemps  notie 
marine  a  presque  toujours  été  faible  ,  n'a  eu  que  ra- 
rement cette  puissance  et  cette  force  que  la  position 
et  la  grandeur  de  l'empire  français  doivent  lui  as- 
surer. 

On  fait  un  amendement  à  la  motion.  Au  lieu  de 
neuf  personnes  ,  il  est  décrété  que  ce  comité  sera 
composé  de  douze  membres. 

—  M.  le  comte  de  Mirabeau  rappelle  la  seconde 
adresse  qu'il  avait  proposée  ;  l'Assemblée  décide  qu'il 
n'y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  le  président  lève  la  séance. 

SÉANCE   DU  MERCREDI   7   OCTOBRE. 

M.  le  président  a  ouvert  la  séance  à  onze  heures. 

On  donne  lecture  du  procès-verbal. 

Il  y  a  quelques  débats  à  ce  sujet. 

On  voulait  commencer  la  discussion  dujoiu-par 
une  motion  tendant  à  la  suppression  des  huissiers- 
priseurs;  mais  M.  le  duc  de  Mortemart  a  observé 
que  sur  ces  charges  subalternes  de  judicature  ,  le  co- 
mité chargé  de  cette  partie  avait  quelques  observa- 
tions à  faire. 

Cette  motion  est  ajournée. 

—  On  lit  une  lettre  de  deux  Anglais,  écrite  en  leur 
biMuue  ,  ideine  des  sentiments  les  plus  dévoués  pour 
la  liberté  française. 


—  L'on  reprend  enlin  l'ordre  du  jour;  on  revient 
aux  anciens  articles  de  la  constitution. 
L'article  V  du  (irojct  du  connté  est  ainsi  conçu  : 
■  Toute  contribnlion  sera  sii]>port('e  également 
|iar  tous  les  citoyens  et  tous  les  uiens  sans  distinc- 
tion. • 

M.  l'archevêque  d'Aix  propose  l'amendement  sui- 
vant :  sur  les  biens  el  les  revenus. 

M.  Dismeuniers  soutient  que  le  mot  revenu  est 
iniililr,  (pi'il  s'agit  de  faire  une  loi  constitutive,  et 
non  une  loi  de  linanee. 

M.  Barère  de  Vienzac  propose  d'ajouter  aussi  le 
mot  proporlio7meUement. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Lcs  Contributions  pu- 
bliques ne  peuvent  être  supportées  également  par 
tous  les  citoyens;  car  tous  les  citoyens  n'ont  pas  les 
mêmes  moyens ,  les  mêmes  facult('S ,  ni  parcon>é- 
qucnt  l'obligation  de  contribuer  également  au  main- 
tien de  la  chose  publique.  Tout  ce  qu'on  peut  exiger, 
c'est  qu'ils  y  contribuent  en  proportion  de  ce  ([u'ils 
peuvent.  Encore  y  a-t-il  une  classe  de  citoyens  (|ui, 
privée  des  dons  de  la  fortune,  n'ayant  à  peine  que  le 
nécessaire,  devrait  par-là  même  être  entièrement 
exemptée. 

Lisez  l'article  XXI  de  la  déclaration  des  droits  (I), 
de  cette  déclaration  dont  on  ne  m'accusera  pas  d'être 
le  panégyriste,  et  voyez  comme  l'article  relatif  aux 
contributions  publiques  y  est  exprimé.  Voyez  s'il 
n'établit  pas  la  proportion  des  fortunes  comme  la 
base  de  la  répartition  des  taxes,  au  lieu  de  cette  éga- 
lité qui,  sans  contredit,  serait  l'inégalité  la  plus  ini- 
que et  la  plus  cruelle. 

Vous  dites  que  les  contributions  doivent  être  éga- 
lement supportées  par  tous  les  biens  ;  mais  ne  voyez- 
vous  pas  que  par  cette  phrase  vous  attaquez  un  prin- 
cipe que  vous  avez  reconnu  et  consacré,  savoir,  que 
1.1  dette  nationale  ne  i)0Uvait  être  imposée.  A  cet 
égard,  la  foi  publique  est  engagée  aux  créanciers  de 
l'iEtat  dans  les  mêmes  actes  par  lesquels  la  nation 
est  devenue  leur  débitrice;  les  sommes  qu'elle  a  re- 
connu leur  devoir,  les  rentes  qu'elle  a  promis  leur 
payer,  sont  déclarées  payables,  sans  aucune  imposi- 
tion ni  retenue  quelconque.  Sans  doute,  dans  les 
grands  besoins  de  l'Etat,  les  capitalistes  ne  lui  réin- 
séraient pas  leur  assistance;  mais  c'est  un  acte  vo- 
lontaire que  le  patriotisme  leur  dicterait,  et  qu'on 
ne  pourrait  rendre  forcé  sans  injustice.  (A  ce  mot  de 
capitalistes,  il  s'élève  quelques  murmures.) 

Vos  murmures,  messieurs,  m'affligent  autant  (|u'ils 
vous  honorent;  un  mot  impropre  m'est  échappé;  je 
m'exidique  :  ce  n'est  pas  des  capitalistes  que  j'en- 
tends parler,  et  vous  avez  liien  diî  le  sentir;  mais  des 
rentiers,  de  ceux,  en  un  mot,  qui,  ayant  avancé  leur 
argent  à  l'Etat  dans  ses  besoins  urgents,  et  pour  évi- 
ter aux  peuples  de  nouveaux  impôts,  ont  seuls  à 
cette  époque  couru  toutes  les  chances  de  la  défense 
publique,  et  qui,  parcouséquent,  peuvent  être  con- 
siih'i-és  comme  ayant  payé  d'avance  ces  menus  iin- 
pi'its  <|ne,  suivant  l'article  proposé,  on  voudrait  au- 
jourd'hui leur  faire  supporter  une  seconde  l'ois. 

Un  membre  ré|diqne  à  M.  de  Mirabeau  par  une 
distinction  qui  obtient  des  applaudissements.  Le  ren- 
tier a  deux  caractères  :  il  est  créancier  de  l'Etat,  et  à 
ce  titre  il  ne  peut  éprouver  aucune  réduction;  elle 
I  serait  une  banqueroute:  il  est  citoyen,  et  il  doit,  à 
!  raison  de  ses  revenus,  payer  sa  contribution  à  la 
j  patrie 
I      La  discussion  est  fermée. 

I        (i  )  Cet  article  est  ainsi  conçu  ; 

j       Pour  Tentrelien  de  la  force  publique  et  des  fr.iîs  de  l'ad- 
t   miiiistr-ition,  une  contribution  conimune  est  iudispens.Tl)!'', 
et  sa  répartition  doit  être  rigoureusement  propoi-lioiineUe 
I   entre  tous  les  citoyens,  en  raison  de  leur»  facultés.     A.  M. 


14 


On  lit  un  grand  nombre  de  rédachons. 
M.  Desmeuiiiers  pt  M.  Pétion  de  Villeneuve  en 
présentent  qui  sont  ;i]iplaudies. 
La  preniièie  est  ainsi  conçue  : 

•  Tontes  les  contributions  et  charges  publiques 
seront  réparties  proportionnellement  sur  tous  les 
citoyens  et  sur  tous  les  biens  sans  distinction.  » 

Celle  de  !\1.  Pétion  est  ainsi  rédigée  : 

•  Toutes  les  contributions  et  charges  publiques, 
de  quelque  i  ature  qu'elles  soient,  seront  supportées 
proportionnellentent  par  tous  les  citoyens,  à  raison 
de  leurs  facullés.  « 

Ce  qui  rendait  difficile  cette  rédaction,  c'est  que 
l'on  voulait  éviter  l'induction  que  l'on  aurait  pu 
tirer  que  les  étrangers  qui  ont  des  rentes  sur  le  roi 
ne  peuvent  élre  assujétis  aux  charges;  aussi  est-ce 
pour  éviter  cette  interprétation,  qui  n'était  pas  dans 
l'esprit  de  l'arrêté,  que  l'on  a  proposé  d'ajouter  les 
mots  prnprièlaires  et  biens; d'après  cela,  l'étranger 
propri('taire  conti'ibuerait  pour  ses  biens,  et  le  ci- 
toyen a  raison  de  ses  tacultés. 

Ces  idées  ont  un  succès  rapide,  et  l'arrêté  est  pro- 
noncé dans  les  termes  suivants  : 

«  Art.  V.  Toutes  les  contributions  et  charges  pu- 
bliques, de  quelque  nature  qu'elles  soient,  seront 
snpporlées  proportionnellement  partons  les  citoyens 
et  propriétaires,  à  raison  de  leurs  biens  et  de  leurs 
lac u liés.  » 

On  allait  passer  à  l'article  VI,  lorsque  M.  le  duc  de 
Lévis  a  prétendu  que  l'on  devait  interrompre  cette 
discussion  pour  passer  sur-le-champ  à  l'organisation 
des  assemblées  provinciales. 

M.  Desmeuniers  lui  réplique  avec  avantage.  La  dis- 
cussion s'élève  sur  l'article  VI,  ainsi  conçu  : 

•  Aucun  impôt  ne  sera  accordé  que  pour  le  temps 
qui  s'écoulera  jusqu'au  dernier  jour  de  la  session  sui- 
vante; toute  contribution  cessera  de  droit  à  cette 
époque,  si  elle  n'est  pas  renouvelée.  » 

11.  le  duc  de  Morteniart  pense  que  cet  article  doit 
être  divisé.  Il  exisie  deux  sortes  d'impùts,  le  pre- 
mier destiné  à  l'acquittement  de  la  dette  publique; 
le  second  destiné  aux  besoins  journaliers  de  l'admi- 
nistration. L'iuqiôtde  la  première  espèce  ne  peut  pas 
élre  sus|)endu  ou  renouvelé  tons  les  ans,  il  doit  durer 
toujours. 

M.  PisoN  DU  Galand.  Le  précédent  comité  de 
constitution  a  fait  une  distinction  formelle  de  la  liste 
civile. 

M.  Fréteau  :  De  ce  que  la  dette  publique  est  sa- 
crée, s'ensnit-il  que  nous  devons  voter  un  impôt 
perpétuel?  Mais  la  dette  personnelle  des  besoins  de 
i'Elat  nous  est  aussi  sacrée,  et  toutes  les  sortes  d'ini- 
pôls  sont  sur  la  même  ligne.  Nous  devons  à  nos 
commettants  (le  maintenir  leur  liberté,  leur  indé- 
pendanee,  et  nous  ne  le  pouvons  qu'en  déterminant 
que  les  impôts  pourront  être  suspendus  et  renouvelés 
à  toutes  les  législatures. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  J'appuic  Ics  rédexions 
des  deux  préopinauls.  La  dette  publiqui"  ayant  été 
SdlennellenicMt  avouée  et  consolidée,  les  fonds  des- 
tinés à  en  ac(piilter  les  int('rèts  et  il  en  reuibmirser 
\i's  ca]iilaux  ne  dnivi'iit  point  èlre  sujcls  aux  varia- 
tions, aux  caprices  des  b'gislatiires;  ils  doivent  d'a- 
b(U-d  être  li\('s,saiis  cependanl  cesser  d'être  soumis 
à  l'administration  et  à  l'inspection  du  corps  législatif. 
Limiter  à  nu  an  la  durée  d<;s  inipùls  sur  lesquels  sera 
assurée  la  dette  publi(iiie,  c'est  donner  au  corps  li'- 
gislalif  le  droit  de  mettre  chaque  année  la  nation 
en  banqueroute. 

Une  nation  voisine,  l'Anglelerre,  qui  s'entend  léga- 
lement bien  ù  niainteiiir  le  crédit  national  et  la  li- 


berté, a  pris  une  marche  très  différente.  Tous  les 
impôts  nécessaires  aux  paiements  des  intérêts  de  la 
dette  publiiiue  y  sont  votés  jusqu'à  l'extinction  de 
la  detle.  On  n'y  renouvelle,  d'année  en  année,  que 
ceux  qui  doivent  servir  aux  dépenses  publiipies,  telles 
ipie  l'armée  et  la  flotte.  Chez  ce  peuple  pimlent,  on 
a  su  concilier  avec  la  liberté,  avec  la  sûreté  delà 
constitution  ,  ce  que  la  nation  devait  non-seulement 
à  ses  créanciers,  mais  au  soutien  et  à  la  splendeur 
du  trône. 

La  liste  civile,  c'est-à-dire  la  somme  assurée  an- 
nuellement au  roi,  pour  la  dépense  de  sa  maison  et 
de  celle  des  princes,  le  paiement  de  ses  gardes,  les 
gages  des  ministres,  des  ambassadeurs,  et  des  juges 
même,  la  liste  civile  est  vptée  pflr  le  parlement  au 
coinineneement  de  chaque  règne  :  elle  est  assurée 
sur  un  revenu  fixe,  dont  le  parlement  peut  bien  chan- 
i;er  la  ri'partitioii ,  mais  ipii  ne  peut  être  diminué, 
durant  la  vie  du  roi,  sans  son  consentement.  Qu'on 
se  ligure  ce  que  serait  un  roi,  obligé  chaque  année 
de  demander  à  ses  peuples  les  sommes  nécessaires 
pour  sa  subsistance,  pour  son  entretien  et  comme 
[larticulier,  et  comme  roi? 

Si  le  pouvoir  exécutif  n'est  qu'un  meuble  d'osten- 
tation ,  il  est  trop  cher;  si  ce  pouvoir  est  nécessaire 
au  maintien  de  l'ordre,  à  la  protection  des  citoyens, 
à  la  stabilité  de  la  constitution,  cr.iignons  de  l'éner- 
ver par  des  précautions  qui  décèlent  plus  de  pusilla- 
nimité que  de  prudence.  Messieurs,  si  les  fonds  de  la 
liste  civile  ne  sont  pas  fixés,  le  métier  de  roi  est  trop 
dangereux. 

Je  substitue  à  la  rédaction  proposée  celle-ci  : 

•  Aucun  impôt  ne  sera  accordé  pour  plus  d'un  an , 
à  l'exception  de  ceux  qui  seront  particulièrement 
allectés  a  la  liste  civile  du  roi  et  au  paiement  suc- 
cessif des  intérêts  et  du  capital  de  la  dette  nationale. 
Tout  impôt  cessera  de  droit  à  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  il  aura  été  accordé,  et  tout  oKicier  public 
qui  l'exigerait  au  delà  de  ce  terme  sera  coupable  de 
lese-nation.» 

M.  Cazalès  :  U  existe  deux  sortes  d'impôts  :  les 
impôts  indirects  et  les  impôts  directs  :  les  premiers 
doivent  être  consaeri's  à  la  liste  civile,  ou  an  paie- 
ment des  sommes  destinées  à  rentretien  ilu  déli'gué 
(le  la  nation, et  il  celui  des  inlérèts  de  la  dette  de  l'Etat. 
Je  propose  de  dire  :  »  L'impôt  direct  ne  pourra  être 
consenti  que  pour  l'espace  d'un  an.  » 

M.  LE    DUC    DE  LA    EOCHEFOUCAULD  !  Si    UOUS  n'n- 

vions  dans  la  constitution  aucun  autre  rempart  que 
riiiqiôt,  ce  rempart  unique  serait  un  très  grand  vice 
dans  la  constitution.  N'accorder  l'impôt  relatif  à  la 
délie  nationale  que  pour  un  an,  ce  serait  dire  ipie  la 
dette  n'est  eonsolidi'e  que  pour  un  an  :  il  faut  que 
cet  impôt  soit  aussi  durable  qu'elle-même,  cl  qu'il 
di'croisse  à  proportion  de  l'ainorlissemenl  de  la  dette. 
Il  est  ('gaiement  nécessaire  de  voter  une  somme  dé- 
terminée pour  la  liste  civile.  H  est  donc  indispen- 
sable de  réformer  l'article. 

M.  DE  MoMi.osiER  :  La  dette  a  été  placée  sons  la 
sauvegarde  île  l'Imniieur  et  de  la  loyauté  française, 
qui  so|it  aussi  invariables  que  le  sol  que  nous  habi- 
tons. Cette  dette  deviendra  aussi  sacrée  pour  nos 
siieeesseuis  quelle  l'a  été  pour  nous.  Il  n'est  point 
à  craindre  que  l'impôt  destiné  à  son  paiement  ne  soit 
pas  voté  par  eux. 

M.  Bi.iN  :  L'impôt  pour  le  paiement  de  la  dette  est 

la  proiiriéti'  des  créanciers  de  l'Etat  ;  il  est  impossible 
(l'en  lixer  la  durée;  il  est  indispensable  de  n'en  pas 
faire  mention  dans  l'article.  La  lis!e  civile  du  roi  doit 
être  fixée,  et  ne  peut  jamais  être  à  la  disposition  des 
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législatures;  elle  ost  fixeiî  en  Anglelene,  elle  est  iii- 
variablciiu'iit  accorih'c. 

M.  le  duc  du  Chàlilel  entre  dans  de  grands  dé- 
tails sur  les  usagis  d'Angleterre,  relativement  à  la 
liste  civile. 

La  quotité  de  ce  traitement,  dit-il,  y  est  déterminée 
etacconli'e  aunuilleiiienf,  mais  lorsque  le  roi  a  fait 
quelques  dr|ieMses  extrauriliuaires,  et  qu'il  a  ainsi 
contraeti'  quelques  dettes,  un  vote  un  impôt  pour  les 
acquitter  :  ce  qui  fait  (jue  la  somme  de  la  liste  civile 
est  réellement  indéterminée.  On  ne  pourrait  doue 
s'appuyer  de  cet  exemple  au  sujet  de  la  discussion 
présente,  ou  bien  ce  ne  serait  ([ue  pour  demander  la 
conservation  entière  de  l'article  proposé  par  le  co- 
mité. Je  la  demande. 

M.  RoBESPiEBRE  :  11  s'agit  d'un  article  constitu- 
tionnel ,  et  non  d'une  disposition  de  finances  sur  la 
dette  et  sur  la  liste  civile.  Le  principe  général  établi 
dans  votre  article  n'est  contraire  ni  à  ce  qu'on  doit 
aux  créanciers  de  l'Etat,  nia  la  dignité  du  trùne;  vous 
serez  toujours  les  maîtres  de  disposer  de  tels  ou  tels 
faits  pour  ces  deux  objets. 

M.  l'archevèqle  d'Aix  :  La  dette  et  les  d('penses 
pour  fentretien  du  trône  sont  également  la  chose 
publique;  les  impôts  pour  la  chose  publique  doivent 
être  votés  chaque  année;  c'est  non  seulement  ini 
droit  précieux  à  la  nation,  mais  encore  une  disposi- 
tion infiniment  sage.  La  théorie  de  l'impôt  se  per- 
fectionnera sans  doute  par  l'expérience  ;  il  est  néces- 
saire qu'on  puisse,  chaque  année,  faire  dans  cette 
administration  tous  les  changements  qui  auront  ctc' 
reconnus  ni'Cessaires.  L'article  du  comité  n'est  point 
contraire  à  ces  considérations  importantes,  et  doit 
être  admis. 

M.  Gleizen  :  J'avais  à  proposer  les  mêmes  objec- 
tions, mais  je  me  borne  à  observer  qu'en  Bretagne 
l'impôt,  pour  le  paiement  de  80,000,000  de  dettes^ de 
la  province,  ne  peut  durer  plus  de  deux  ans,  et  que 
le  titre  en  doit  être  renouvelé  à  cette  époque,  qui  est 
celle  de  l'assemblée  des  étals  de  cette  province, 

M.  FnÉTEAU  :  On  demande  que  fimpôt  pour  le 
paiement  de  la  dette  soit  pour  le  créancier  de  l'Etat 
un  assignat  immuable.  Des  circonstances  peuvent 
nécessiter  le  changement  de  cet  assignat,  qui  doit 
toujours  être  sous  l'inspection  du  corps  législatif 
Vous  avez  en  partie  supprimé  la  gabelle;  vous  atta- 
querez bientôt  les  aides,  et  cependant  ces  deux  impôts 
avaient  été  offerts  comme  le  gage  de  plusieurs  em- 
prunts. Vous  pouvez,  sans  inquiéter  les  créanciers  de 
l'Etat  sur  leurs  propriétés,  et  sans  trahir  vos  engage- 
ments, leur  donner  chaciue  année  un  assignat  qu'il 
sera  toujours  indispensable  d'inspecter. 

M.  DE  Mirabeau  :  11  suit  (le  l'article  proposé,  que 
les  législatures  auront  le  droit  de  refuser  l'iuqiôt  eu 
général.  Connaît-on  un  état  de  choses  plus  favorable 
au  despotisme,  que  celui  qui  pourrait  autoriser  à  ces- 
ser le  paiement  de  la  dette?  Il  ferait  des  mécontents, 
et  donnerait  des  auxiliaires  an  despotisme.  Les  prin- 
cipes et  les  faits,  la  raison  des  choses  et  l'expérience, 
vous  disent  également  que  la  dette  publique  l'iant  de 
telle  nature  "que  la  suppression  de  son  paiement 
compromettrait  la  liberté,  un  gouvernement  mal 
intentionné  pourrait  tirer  parti  de  cette  suppression. 
Je  conclus  à  ce  que  la  rédaction  que  j'ai  proposer 
soit  mise  aux  voix. 

Plusieurs  amendements  sont  proposés,  et  l'on  de- 
mande qu'ils  soient  soumis  à  la  question  préalable. 

M.  Bap.nave  :  L'article  doinie  le  droit  de  refuser 
les  sommes  nécessaires  pour  l'entretien  personnel  du 


ih'légné  de  la  nation.  Ce  serait  inviter  à  la  tyraniLia 
un  prince  iiui  se  trouveraità  la  merci  de  l'Asseudiléii 
nationale,  l'ar-là  on  ne  travaillerait  pas  pour  la  li- 
berté, mais  contre  la  liberté.  Je  prouve  ainsi  (juc  l'ar- 
ticle est  inadmissible.  Il  faut  donc  l'amender;  la 
question  |)réalable  sur  les  amendements  doit  donc 
èire  rejeti'e.  —  Ou  la  nation  doit,  ou  elle  ne  doit 
[las  :  si  elle  doit,  peut-elle  conférer  à  ses  repri'sen- 
laritsla  facidté  d'arrêter  le  |iaiemeul  di'  la  (Ictle?  Il 
sullit  (pie  les  impôts  d'administration  puissi'iit  être 
retires  ilans  le  cas  où  l'on  s'en  servirait  pour  attaiiuer 
la  sùret(',  la  liberté,  la  propriété.  La  dette  nationale 
est  le  prix  de  la  sûreté  dont  hous  avons  joui  jusqu'à 
ce  moment.  Votre  droit  et  votre  devoir  sont  donc 
uniquement  d'em|iêcher  que  la  contribution  destinée 
à  ce  paiement  ne  soit  employée  à  vous  opprimer. 

M.  d'Aic.alliers  :  Il  est  constitutionnel  de  dire 
que  la  dette  sera  garantie;  la  réserve  ne  blesse  pas 

le  principe. 

M.  Dlport:  Parle  décret  tin  17  juin,  vous  avez 
décidé  le  paiement  de  la  dette  et  la  cessation  des  im- 
pôts. Vous  avez  déjà  établi  le  principe  :  la  cessation 
de  l'impôt  n'est  qu'un  moyen  comminatoire. 

M.  PÉTION  de  ViLLE^iEL'VE  :  L'Angleterre  vote  tous 
les  ans  des  impôts  destinés  à  paver  la  liste  civile  et 
les  intérêts  de  la  dette  ;  toute  distinction  entre  les  di- 
vers besoins  publics  serait  illusoire  :  pouvons-nous 
soupçonner  que  les  législatures  soient  tentées  de  re- 
fuser la  liste  civile  ou  les  intérêts  de  la  dette?  Il 
serait  impossible  de  faire  ce  refus  sans  refuser  tous 
les  subsides,  et  la  nécessité  ne  s'en  présentera  jamais 
que  dans  une  de  ces  crises  violentes  qu'on  ne  peut 
ni  prévenir,  ni  prévoir.  Etablissons  simplement  le 
principe  :  nous  arrêterons  par  la  suite  les  fonds  né- 
cessaires pour  la  dette  et  pour  la  liste  civile  :  non? 
annoncerons  que  nous  avons  entendu  qu'ils  soient 
fournis,  et  nous  donnerons  toute  la  France  pour  assi- 
gnat aux  créanciers.  Un  autre  assignat  pourrait  tou- 
jours être  suspendu  ou  retiri'  dans  une  crise  violente  ; 
il  est  donc  inutile,  et  ne  tendrait  (ju'à  établir  des  im- 
pôts perpétuels. 

M.  l'évèqie  DE  CHAKTnES  :  Vous dcvcz  vous  ren- 
dre maîlres  de  tous  les  impôts  pour  assurer  la  liberti- 
de  la  nation.  —  L'article  est  sagement  rédigé,  et 
doit  être  adopté  sans  ameiidement. 

M.  DE  Beaumetz  :  Voudrions-nous  pour  une  ré- 
daction, ?t  quand  on  est  d'accord  sur  les  principes, 
compromctlre  le  crédit,  dont  la  ne'cessité  est  si  dé- 
montrée? Demande-t-on  si  la  dette  est  sacrée? 
L'honneur  répond,  et  votre  décret  du  17  juin  a  con- 
sacré ce  qu'il  vous  a  inspiré.  11  s'agit  donc  seulement 
de  donner  un  assignat  ou  annuel,  ou  immuable; 
mais  la  dette  est  sujette  à  une  mobilité  progressive  ; 
l'assignat  devien  Irait  progressivement  trop  fort. 

La  liste  civile  peut  s'accroître,  et  l'assignat  qui  y 
serait  affecté  deviendrait  alors  trop  fiiible.  Si  une  lé- 
gislature imprudente  voulait  refuser  le  paiement  de 
l'une  et  de  l'autre,  elle  reprendrait  aussi  facilement 
l'assignat  qu'elle  refuserait  l'impôt  :  il  faut  donc 
seulement  décider  ce  qui  l'est  déjà  par  la  raison, 
qu'aucune  législature  ne  pourra  arrêter  ni  le  paie- 
ment de  la  dette,  ni  celui  de  la  liste  civile.  Cette  dis- 
position ne  sera  qu'un  décret  de  comptabilité.  Je 
propose  un  amendement  dans  ces  vues. 

On  présente  encore  un  très  grand  nombre  d'amen- 
dements. 

La  discussion  est  fermée. 

La  (]uestion  préalable  ayant  été  invoquée  sur  les 
amendements,  on  délibère,  et  il  est  décidé  qu'il  y  a 
lieu  à  délibérer. 

La  priorité  est  demandée  pour  ceu.x  de  M.M.  de  Mi- 
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rabeau,  de  Lamolh,  Bainave  et  de  Beaumetz.  EUp 
leur  est  siicressivcment  refusée.  Celui  fie  M.  de  La- 
melh  est  enfin  adopté,  et  l'article  est  décrété  comme 
il  suit  : 

•  Art.  VI.  Aucun  impôt  ne  sera  accordé  que  pour 
le  temps  qui  s'écoulera  jusqu'au  dernier  jour  de  la 
session  suivante  :  toute  contribution  cessera  de  droit 
à  cette  époque  si  elle  n'est  pas  renouvelée.  Mais  cha- 
que législature  votera,  de  la  manière  qui  lui  paraîtra 
la  plus  convenable,  les  sommes  destinées,  soit  à  l'ac- 
quittement des  intérêts  de  la  dette,  soit  au  paiement 
de  la  liste  civile. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie,  et 
ajournée  à  demain. 

SÉANCE  DU  JEDDI  8  OCTOBRE. 

Le  plus  grand  nombre  des  membres  était  déjà  dans 
la  salle,  lorsque  M.  l'abbé  d'Eymar  donne  lectuie 
d'une  lettre  de  M.  le  président,  qui  supplie  l'Assem- 
blée de  recevoir  ses  excuses,  attendu  que  sa  voix  est 
tout-à-lait  éteinte,  sa  poitrine  affectée  par  les  efforts 
qu'il  a  faits  pour  maintenir  l'ordre  dans  l'Assem- 
blée. 

11  semble,  dit  un  membre,  que  M.  Mounier  aurait 
dû  s'excuser  autrement. 

MM.  les  ex-présidents  étaient  alors  tous  absents. 
Les  uns  proposent  de  prendre  pourprésident  M.  Thou- 
ret  ;  les  autres,  le  plus  ancien  secrétaire  ;  un  troisième 
parti,  le  plus  ancien  de  l'Assemblée. 

M.  Chapelier  arrive  pendant  tous  ces  débats  ;  sa 
présence  les  termine,  et  il  prend  le  fauteuil  au  mi- 
lieu des  applaudissements. 

La  séance  ouverte,  un  de  MM.  les  secrétaires  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

Un  membre  dénonce  une  faute  très  grave  commise 
par  l'imprimeur  dans  le  procès-verbal  no  81.  Le 
décret  y  est  ainsi  imprimé  :  Aucun  acte  du  corps  lé- 
gislatif ne  sera  considéré  comme  loi...  s'il  n'est  fait 
par  les  représentants  de  la  nation,  légalement  et  li- 
brement élus  par  le  monarque. 

Cette  addition  ,  par  le  monarque  ,  provoque  une 
violente  censure  contre  l'imprimeur. 

L'Assemblée  décrète  que  le  numéro  sera  réimpri- 
mé et  distribué. 

Un  membre  dénonce  une  autre  faute  qui  n'est 
qu'une  faute  de  français.  Dans  l'article  V  de  la  dt'- 
claration  des  droits  de  l'homme ,  l'imprimeur  a  com- 
mencé ainsi  :  La  loi  n'a  droit  de  défendre,  au  lieu  de  : 
la  loi  défend  ;  l'Assemblée  ne  s'arrête  pas  à  cet  objet , 
et  un  membre  observe  que  ces  erreurs  peuvent  pro- 
venir des  secrétaires. 

M.  le  président  fait  différentes  annonces. 

M.  Dourthe,  député  de  Sedan,  donne  sa  démission 
pour  cause  de  santé. 

M.  Robespierre  demande  que  la  lettre  de  deux  An- 
glais, présentée  hier,  soit  traduite  pour  être  lue  à  1' A.s- 
semblée  et  ensuite  livrée  à  l'impression.  —  Adopté. 

M.  Dufraise  du  Chey  expose  un  fait  dont  il  a  été  le 
t(>moin.  ÎSommc  pour  accompagner  mardi  le  roi  à 
Paris,  il  est  parti  avec  cinq  de  ses  collègues  dans  une 
voiture  (le  Sa  Majesté.  En  passant  au  Point-du-.Iour, 
une  foule  de  peuple  leur  a  fait  des  menaces,  et  les  a 
étendues  à  beaucoup  de  membres  de  l'Assemblée. 

M.  Goupii.  DE  PRKFF.r.N  :  ,Io  dois  vous  tranquilliser 
sur  les  conséiiuences  de  ce  fait,  .l'ai  entendu  comme 
un  antre  laire  des  menaces  contre  des  niend)res  que 
nous  honoroi»;  mais  elles  ont  été  blâmées  par  tous 


les  honnêtes  gens  qui  rendent  à  ces  députés  la  justice 
qu'ils  méritent. 

M.  Tronchet  raconte  qu'ayant  demandé  à  plusieurs 
citoyens  de  Paris  que  les  districts  de  cette  ville  .s'ex- 
pliquent et  fassent  connaître  s'ils  désirent  la  transla- 
tion de  l'Assemblée  nationale  dans  la  capitale,  ces 
districts,  après  avoir  témoigné  qu'ils  ne  l'avaient  ni 
demandé  ,  ni  désiré  ,  ont  trouve  qu'il  n'y  avait  lieu 
à  délibérer. 

M.  LE  DUC  DE  LiANXOURT  :  Persuadé  qu'en  vous 
déclarant  inséparables  du  roi ,  vous  êtes  déterminés 
à  tenir  vos  séances  à  Paris,  s'il  restait  dans  la  capi- 
tale ,  j'ai  demandé  à  Sa  Majesté  si  elle  y  demeurerait 
en  effet.  Le  roi  m'a  répondu  que  l'Assemblée  devait 
prendre  ses  mesures  pour  tenir  ses  séances  à  Paris. 

M.  l'abbé  Grégoire  :  La  translation  de  l'Assem- 
blée nationale  à  Paris  doit  être  la  matière  des  plus 
sérieuses  délibérations.  Sans  parler  des  alarmes  que 
des  personnes  mal  intentionnées  pourront  n'pandrc 
dans  les  provinces  en  voyant  leurs  représentants 
livrés  à  la  merci  d'un  peuple  armé ,  peuse-t-on  que 
les  députés  du  clergé  puissent  se  rendre  a  Paris  ,  et 
braver  en  sûreté  les  outrages  et  les  persécutions  dont 
ils  sont  menacés? 

Cependant ,  messieurs ,  quel  est  le  délit  des  eccle'- 
siastiqups  de  cette  Assemblée?  car  ils  ont  partagé 
avec  vous  tous  les  périlsdecette  régénération.  La  plu- 
part sont  de  respectables  pasteurs ,  connus  par  leur 
zèle  et  leur  dévouement  patriotique. 

C'est  un  ecclésiastique  qui  a  détermine'  l'Assemblée 
à  nommer  un  comité  pour  s'occuper  des  moyens  de 
pourvoir  à  la  subsistance  du  peuple.  Les  curés  sont 
venus  les  premiers  renoncer  par  une  réunion  coura- 
geuse aux  préjugés  absurdes  de  leur  ordre.  C'est  par- 
mi ces  respectables  pasteurs  que  se  sont  trouvés  de 
zélés  défenseurs  des  droits  de  la  classe  opprimée. 
M.  l'abbé  Clerget,  député  du  bailliage  d'Amont,  dans 
un  écrit,  le  Cri  delà  Raison,  aussi  éloquent  que  pro- 
fond, a  plaidé  victorieusement  la  cause  des  malheu- 
reux main-mortables,  et  concouru  puissamment  à 
leur  affranchissement  par  les  lumières  qu'il  a  répan- 
dues. 

Les  dîmes  ont  été  abandonnées.  Les  curés  ont  re- 
noncé à  Icurcasuel;  ils  ont  souscrit  les  premiers  à  la 
loi  qui  défendait  à  l'avenir  la  pluralité  des  bénéfices; 
ils  s'y  sont  soumis  à  l'instant,  quoiqu'elle  n'eût  pas 
d'effet  rétroactif.  Ils  ont  avec  empressement  porté 
dans  la  caisse  patriotique  des  dons  plus  proportion- 
nés à  leur  zèle  qu'à  leurs  facultés.  C'est  quand  on  ou- 
blie ce  qu'ils  ont  fait ,  et  quand  une  aveugle  efferves- 
cence les  menace,  qu'il  fautparler  pour  eux.  Serait-il 
encore  temps  de  montrer  la  vérité  pour  rappeler  à  la 
justice  ? 

Quel  est  le  prix  qu'ils  en  reçoivent?  Le  peuple  de 
Pans  les  outrage  et  leur  fait  les  menaces  les  plusef- 
frayaiitcs. 

Il  n'y  a  pas  de  jour  que  des  ecclésiastiques  ne  soient 
insulti's  à  Paris.  Vous  pensez,  messieurs,  que  pour 
riiouneur  de  la  nation  française,  pour  le  succès 
de  cette  révolution  ,  l'Assemblée  doit  prenilre  des 
lirécaulions  ,  pour  mettre  en  sûreté  les  députés  du 
clergé  dont  vous  avez  déclaré  la  personne  inviolable 
et  sacrée. 

Si  vous  croyez  devoir  tenir  vos  séances  à  Paris  ,  je 
demande  que  l'Assendtlée  nationale  fasse  de  nou- 
velli>s  proclamations  pour  la  sûreté  des  personnes 
des  di'putcs  du  clergé. 

M.  DK  MoNTLOsiER  :  On  a  insulté  l'Assemblée 
ici  même  ,  lorsqu'elle  se  rendait  chez  le  roi. 

{La  suite  ou  numéro  prochain.) 
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FRANCE. 

Pc  Paris.  —  Rrcit  des  cvcnemenis  qui  onl  amené 
les  journées  des  5  c(  G  oeloôre. 

On  louchait  sensiblement  à  la  veille  d'un  choc 
(l\iiit:iiit  plus  terrible  que  la  haine  qui  divisait  les 
deux  partis  semblait  les  rendre  inaccessibles  à  toute 
espèce  de  composition.  L'un  recueillait  son  courage 
et  modérait  avec  peine  ses  transports;  l'autre  ras- 
sondjlait  toutes  ses  forces  et  ses  fureurs.  1,'éteiulard 
de  la  liberté,  d'un  côté,  s'apprêtait  à  voler  à  une  nou- 
velle victoire  ;  la  liaunière  du  despotisme, de  l'autre, 
appelait,  de  toutes  les  parties  du  royaume,  cette 
foule  d'adorateurs  jaloux  de  reconquérir  le  droit  de 
partager  les  hommages  et  les  offrandes  de  la  divinité 
dont  ils  prétendaient  relever  le  sanctuaire. 

Jamais  onn'avait  vu  dans  les  rues  de  Paris  et  dans 
la  galerie  de  Versailles  briller  tantde  croix  de  Saint- 
Louis,  voltiger  tant  d'essaims  de  factieux.  Au  milieu 
de  cette  multitude  d'uniformes  de  toutes  couleuis 
dont  la  capitale  était  remplie,  quelques  habits  verts, 
a  parements  rouges,  qui  n'appartenaient  à  aucun  ré- 
giment, lixèrent  l'attention  des  observateurs;  et  la 
renommée,  qui  exagère  tout,  s'attacha  de  préférence  à 
cette  singularité  qui,  dés  l'instant  même,  donna  lieu 
à  de  vastes  conjectures,  et  répandit  de  nouvelles 
alarmes  parmi  le  grand  nombre  de  personnes  que  les 
circonstances  n'avaietit  encore  pu  aguerrir  contre  les 
crises  SLd)ites  de  la  frayeur. 

Le  dévouement  des  gardes-du-corps  à  la  personne 
du  roi  faisait  espérer  aux  conjurés  de  les  entraîner 
facilement  dans  la  ligue;  le  dévouement  de  leurs 
chefs  à  l'aristocratie  avait  dirigé  sur  eux  les  soupçons 
et  l'amniosité  de  la  nuiltitude,  quoiipie  dés  le  com- 
mencement de  la  révolution  cette  troupe  se  fût  mon- 
trée aussi  lidèle  à  la  patrie  qu'au  monarque.  Elle 
avait  juré  de  mourir  piuu- conserver  les  jours  du  roi, 
de  la  reine  et  du  daiq)hin;  mais  elle  avait  aussi  fait 
le  serment  de  ne  jamais  tremper  ses  nuiinsdans  le 
sang  des  citoyens.  La  plupart  même  de  ces  gardes  se 
trouvaieutiréquemment  avec  les  députés, semblaient 
cidniiier  leur  sagesse  et  leur  courage, les  conjuraient 
de  ne  point  se  laisser  rebuter  par  les  obstacles,  et  de 
poursuivre  avec  ardeur  leur  noble  et  sainte  carrière. 

Dans  les  troubles  qui  éclatèrent  à  Versailles,  lors 
des  premières  séances  des  Etats-Géiu-raux,  ils  se 
plaignirent  hautement  de  l'ordre  qui  leur  fut  donné 
(connue  aux  régiments  étrangers)  de  laire  des  pa- 
trouilles pour  contenir  le  peuple,  et  représentèrent 
que  leur  functioii  était  de  garder  la  personne  du  roi, 
et  non  de  molester  leurs  concitoyens.  L'n  de  leurs 
jnari'elianx-des-logis  ayant  porté^^  en  leur  nom,  à 
Tui  oriiciersupériein-,  les  réclamations  de  la  compa- 
gnie, celui-ci  jugea  à  propos  de  mal  interpréter  leiu's 
reiniiutrauces,  les  accusa  de  refuser  le  service,  et  le 
manjclial-des-logis  fut  cassé  à  la  tête  du  corps.  Ré- 
volté<  de  celte  tvrannie,  ils  résoUu'ent  de  rendre  la 
banilonlière  plutêit  ipie  de  souflrir  que  leurs  chefs 
pussent,  sous  de  faux  prétextes,  dc'grader  ainsi  leurs 
officiers,  et  le  maréchal-des-logis  fut  rétal)li  dans 
son  grade,  à  la  prière  de  la  reine.  Cet  acte  de  justice 
calma  le  niéeonlentement  de  ces  braves  militaires, 
mais  non  leur  indignation  contre  M.  de  Guiche,  que 
ce  trait  de  despotisme  rendit  aussi  méprisable  à  leurs 
yeux  qu'il  ceux  du  public. 

La  cour,  effrayée  du  patriotisme  des  garJes-du- 
corps,  qu'elle  regarde  comme  une  rébellion  ouverte, 
met  tout  on  œuvre  pour  changer  leurs  dispositions, 
V'Saie.  —  'fçmcll, 


On  les  travaille  dans  leurs  garnisons;  on  caresse  les 
uns,  on  ellraie  les  autres;  on  exalte  chez  les  jeunes 
gens  les  préjugés  de  la  vanit(',  l'orgned  de  la  nais- 
s:uice  ;  ou  i)ré>ente  aux  andtitieuv  l'appât  de  la  fa- 
veur; à  tous  l'honneur  de  rétablir  la  splendeur  du 
trône  et  la  dignité  de  la  noblesse.  Les  officiers  vont 
jusiin'à  oublier  la  supérioi-iié  du  rang  et  du  grade, 
jusiiu'à  deseen<lrede  la  liauteurde  leurs pri'leutions, 
et  veulent  bien  feindre,  de  s'abaisser  à  faire  cause 
conimiuie  avec  de  sinq)les  (1)  gentilshonimes. 

On  ne  réussit  pas  sans  d;uite  à  éteindre  l'esprit  pa- 
triotique de  celte  brillante  élite  de  guerrirrs  ci- 
toyens; mais  on  étonna  l'oiiinion  du  plus  gratid  nom- 
bre, on  l'alarniasur  les  intentions  du  corps  législatif 
et  sur  le  sort  d'un  monarque  chéri;  on  excita  l'effer- 
vescence de  la  jeunesse.  Il  fautle  dire,  et  cet  aveu  ne 
souillera  point  la  gloire  de  cette  brave  légion,  quel- 
ques-uns se  laissèrent  égarer  ou  .séduire,  et  furent 
entraînés  dans  ce  fatal  complot,  qui  fut  toujours  un 
mystère  pour  la  totalité  du  corps,  qu'on  se  ilattait  de 
tromper  par  de  spécieuses  apparences,  parccqu'on 
n'ignorait  pas  qu'il  était  iuq)ossible  de  le  c<irrompre. 

telle  était  la  disposition  générale  quand  ils  arri- 
vèrent à  Versailles,  à  la  lin  de  septemlire,  pour  le 
service  du  quartier  d'octobre.  On  y  retint  ceux  du 
trimestre  précédent;  ce  doublement  de  la  garde  du 
roi,  qui  annonçait  des  projets  ou  des  craintes,  en 
inspira  an  public. 

Les  gardes-du-corps  n'avaient  pas  encore  alors  ar- 
bore la  cocarde  nationale.  Le  respect  pour  la  prrsonne 
du  roi  leur  avait  fait  garder  la  cocarde  blanche,  et, 
seuls  de  toule  l'armée,  ils  n'avaient  pas  prêté  au- 
thentiquement  le  serment  civique.  Le  jour  de  l'en- 
trée du  régiment  deFlaiulre,  ont  les  avait  vus,  bottés 
et  prêts  à  monter  à  cheval,  se  promener  sur  l'avenue 
de  Paris. 

Des  bravades  indiscrètes,  échappées  à  quelques 
jeunes  gens,  parurent  annoncer  du  mépris  pour  les 
Parisiens  et  l'exi'cution  prochaine  de  quelque  grande 
entreprise  funeste  à  la  liberté.  Ces  démarches  impru- 
dentes, grossies  par  la  renonuni'e  et  envrnimées  par 
la  haine,  excitèrent  contre  eux  d'odieux  sou|içons, 
et  le  fatal  repas  du  !"■  octobre  les  dévoua  à  l'exé- 
cration et  aux  vengeances  di'  la  multitude. 

Le  réginu'iit  de  Flandre,  en  arrivant  à  Versailles, 
avait  remis  son  artillerie  et  ses  munitions  entre  les 
mains  de  la  garde  nationale.  Cette  marque  de  con- 
liance  ayant  dissipé  les  préventions  des  habitants  de 
cette  ville,  ils  s'empressèrent  de  donner  aux  soldats 
et  aux  ollieiers  des  marques  fraternelles  de  bienveil- 
lance et  d'amitié.  La  cour,  de  son  côté,  crut  devoir 
les  attirer  par  des  caresses.  Les  (dficiers  sont  présen- 
tés à  la  famille  royale,  aecueillis  avec  bonté,  admis 
au  jeu  de  la  reine,  et,  pour  comble  de  distinction,  in- 
vités à  uii  repas  de  corps,  le  prenuer  que  les  gardes 
du  roi  eusseiitjamais  dmné  à  Versailles.  L'on  y^invite 
aussi  nominativement  plusieurs  ofliciers  de  la  garde 
nalionale,des  chasseurs  des  Lvêchésetde  la  Prévôté, 
qui  n'avaient  jamais  comnuiiiiqué,  même  de  saluta- 
tion, avec  ces  favoris  de  la  cour.  Enlin,  la  salle  de 
spectacle  du  château,  qui  jusipi'alors  n'avait  servi  que 
jiour  des  fêles  données  à  la  cour,  est  désignée  |)our 
cire  la  salle  du  banquet;  et,  pour  que  tout  portât  dans 
ce  festin  un  caractère  de  singularité,  un  capitaine  des 
gardes  y  assista,  et  ce  capitaine  était  M.  de  Guiche» 

(1)  Ceux  qtii  ont  vécu  dans  rinlimilc  avec  la  ci-ilcvant  no- 
l)Iessc  de  la  cour,  savent  que  tout  gentilliomme  qui  Bravait 
pas  monté  dans  les  carosses  du  roi,  n'était  à  s?s  ye;t\  qu'un 
hominCf  v'(.'sl-'a-dire  un  jicu  aiutui  que  rien,  A.  AI, 
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C'était  le  ji-iuli  1"  oclobrc  Le  rendez-vous  était 
au  salon  d'HiTCiile,  d'où  l'on  passa  à  la  salle  de  l'o- 
pcra.où  était  servi  ce  uiagnifique  et  malheureux 
repas.  La  musique  des  gardes-du-corps  et  du  régi- 
ment de  Flandre  embellissait  la  fêle.  Au  second  ser- 
vice on  porta  quatre  santés,  celle  du  roi,  de  la  reine, 
de  M.  le  dauphin  et  de  la  famille  royale.  La  santé 
de  la  nation  fut  proposée,  omise  à  dessein  ,  selon  les 
uns,  expressément  rejetée  par  les  gardes-du-corps  qui 
étaient  présents,  selon  un  grand  nombre  de  témoins. 

Une  dame  du  |ialais  accourt  chez  la  reine,  lui  vante 
la  gaîté  de  la  léte,  et  demande  d'abord  que  l'on  y 
envoie  M.  le  dauphin,  que  ce  spectacle  ne  pouvait 
manquer  de  diverlir.  La  princesse  paraissait  triste; 
on  la  pressa  de  s'y  rendre  pour  se  dissijier  :  elle  sem- 
blait hésiter.  Le  roi  arrive  de  la  chasse;  la  reine  lui 
propose  de  l'accompagner,  et  on  les  entraîne  l'un  et 
l'autre,  avec  l'héritier  de  la  couronne,  dans  la  salle 
du  Icstin.  Elle  était  pleine  de  soldats  de  tous  les  corps, 
car  on  y  avait  fait  passer,  à  l'entremets,  et  les  gre- 
nadiers de  Flandre,  et  les  Suisses  et  les  chasseurs  des 
Evèchés. 

La  cnnr  arrive  ;  la  reine  s'avance  jusqu'au  bord  du 
parquet,  tenant  par  la  main  M.  le  dauphin.  Cette 
visite  inattcTidne  fait  pousser  des  cris  d'allégresse  et 
de  joie.  La  princesse  prend  alors  le  dauphin  dans  ses 
bras,  et  fait  le  tour  de  la  table  au  milieu  des  applau- 
dissements les  plus  vifs  et  des  acclamations  les  pins 
bruyantes.  Les  gardes-du-corps,  les  grenadiers,  tons 
les  soldats,  l'épée  nne  à  la  main,  portent  la  santé  du 
roi ,  de  la  reine  et  du  dauphin.  La  cour  les  accepte, 
et  se  retire. 

Bientôt  la  fête,  qui  jusque-là  n'avait  été  animée 
que  par  une  gaîté  un  peu  libre,  il  est  vrai ,  mais  en- 
core décente,  se  change  en  une  orgie  complète.  Les 
vins, prodigués  avec  une  uiuuilicence  vraiment  royale, 
e'chaufrenl'toutesles  tcles;  la  musique  exécute  divers 
morceaux  propres  à  exalter  davantage  les  esprits,  tels 
que  :  0  Rirliard,  ômon  roi, l'univers  t'abandonne! 
Qont  la  perfide  allusion  ne  pouvait  manquer  en  ce 
moment  son  application ,  et  la  marche  des  liulans. 

On  sonne  la  charge  :  les  convives  chancelants  es- 
caladent les  loges,  et  donnent  à  la  fois  un  spectacle 
dégoûtant  et  horrible.  On  se  permet  les  propos  les 
plus  indécents.  La  cocarde  nationale  est  proscrite  : 
on  oftre  la  cocarde  blanche  ;  plusieurs  capitaines  de 
la  garde  nationale  de  Versailles  ont  la  faiblesse  de 
l'accepter. 

Cependant  on  s'était  porté  en  foule  à  la  suite  de  la 
cour.  Des  gardes-du-corps ,  différents  ofliciers  ,  des 
troupes  de  soldats  ivres ,  s'abandonnent  dans  la  cour 
de  marbre  à  mille  excès  de  folies.  M.  de  Pereeval , 
aide-de-camp  de  M.  d'Estaing  ,  escalade  le  balcon  de 
l'appartement  de  Louis  XV!,  s'empare  des  postes  in- 
térieurs des  gardes,  els'éerie  :  Ilssont  à  nous;qu'on 
nous  appelle  désormais  gardes  royales.  11  se  pare  de 
la  cocarde  blanche  ,  aux  applaudissements  de  plu- 
sieurs spectateurs  qui  en  fcmt  autant.  Un  grenadier 
de  Flandre  arrive  sur  ses  traces  au  même  balcon,  et 
M.  de  Pereeval  le  décore  d'une  croix  de  Limbourg 
qu'il  portait  ;  un  dragon,  moins  heureux,  veut  se  dé- 
truire pour  n'avoir  pu  escalader  comme  l'autre ,  et 
mériter  la  même  décoration.  Quelques-uns  mêlent 
aux  cris  de  vivent  le  roi  et  la  reine!  des  imprécations 
contre  l'Assemblée  nationale. 

Un  chasseur  des  Trois-Evèchés  donnait  nne  autre 
scène  dans  le  passage  qui  conduit  de  la  terrasse  au 
grand  escalier.  Le  front  appuyé  sur  le  pommeau  de 
son  sabre  nn,  il  attendait  dans  cette  tragique  alti- 
tude un  confident  et  des  spectateurs.  M.  Nliomandrc  , 
ancien  oflicier du  régiment  deTm-enne,  venant  à 
passer  ,  le  chasseur  le  saisit  i)ar  le  poignet  gauche  , 
et  s'écrie  qu'il  est  bien  malheureux.  La  douleur  la 


plus  profonde  est  peinte  sur  sa  figure....  Il  dit  qu'il 
n'avait  besoin  que  de  la  mort....  Des  larmes  et  des 
sanglots  semblent  arrêter  la  parole  prête  à  s'échap- 
l)cr  de  ses  lèvres.  11  regarde  autour  de  lui,  et  se 
voyant  seul  avec  cet  oflicier  ,  il  prononce  ces  mots 
sans  aucune  liaison  :  Notre  bon  roi....  Cette  brave 
maison  du  roi....  Je  suis  un  grand  gueux!  Les 
monstres....  qu'exiijent-its  de  moi?  —  Qui.'  lui  de- 
mande M.  de  Miomaudre.  —  Cesj.f.  décomman- 
dants et  d'Orléans.  On  s'attroupe  autour  de  lui  ;  il 
devient  furieux  ,et  tourne  contre  son  cœur  la  pointe 
de  son  sabre.  —  A  moi ,  Duverger!  s'écrie  M.  Mio- 
maudre. Il  accourt  et  désarme  le  chasseur;  mais  on 
ne  peut  l'empêcher  de  se  blesser.  Le  sang  coule  ,  sa 
fureur  redouble  ;  on  le  transporte  au  corps-de-garde, 
et  on  l'étend  sur  une  botte  de  paille,  oii  il  dejiieure 
dans  un  abattement  total,  jusqu'à  ce  que,  pour  cou- 
ronner l'inexplicable  bizarrerie  de  toute  cette  his- 
toire, ses  camarades  le  tuent  à  coups  de  pied,  sans 
que  personne  s'en  scandalise. 

L'ivresse  et  la  folie  produisaient  au  château  mille 
autres  extravagances ,  sans  qu'on  prît  aucune  me- 
sure pour  en  arrêter  le  cours;  le  tumulte  y  devint  si 
considérable,  que  l'alarme  se  répandit  dans  la  ville. 
Quelques  corps-de-garde  éloignés  envoyèrent  des 
détachements  pour  s'informer  des  causes  d'un  mou- 
vement si  extraordinaire.  La  sentinelle  qui  gai'dait 
les  drapeaux  fait  part  des  craintes  du  peuple  au  lieu- 
tenant-colonel de  la  garde  nationale  de  Versailles. 
Cet  oflicier  monte  à  cheval  et  court  au  château  suivi 
de  son  aide-de-cauip.  L'orgie  venait  de  linir.  11  s'em- 
presse de  calmer  les  inquiétudes  du  peuple,  et  les  ci- 
toyens regagnent  tranquillement  leurs  demeures. 

Le  banquet  fut  répété  le  lendemain  dans  la  pièce 
du  Manège ,  avec  une  plus  grande  affluence  de  con- 
vives ,  plus  de  tuuuilte,  et  des  circonstances  plus  of- 
fensantes encore  pour  la  nation.  M.  le  comte  de  Guiche 
s'y  réconcilia  avec  les  gardcs-du-corps,  et,  en  signe 
d'union  et  de  paix,  fut  décoré  de  quatre  bandoulières. 

Le  jour  suivant,  la  nuuiicipalité  distribua  trois 
pièces  de  vin  aux  soldats  du  régiment  de  Flandre  ;  la 
garde  nationale  en  lit  les  honneurs ,  et  tout  se  passa 
avec  autant  d'ordre  qiu^  l'on  avait  étalé  de  licence  et 
de  scandale  dans  les  deux  fêtes  précédentes. 

Il  semble  qu'une  criudlc  fatalité  dirigiait  tous  les 
événements  de  manière  à  nourrir  les  déliances  et  à  ai- 
grir les  ressentiments.  Le  lendemain  du  fatal  repas, 
une  députation  de  la  garde  nationale  de  Versadles 
étant  allée  présenter  à  la  reine  sou  respect  et  sa  re- 
connaissance pour  le  don  qu'elle  lui  avait  fait  de  plu- 
sieurs drapeaux,  la  princesse  répondit  en  ces  termes  : 
«  Je  suis  fort  aise  d'avoir  donné  des  drapeaux  à  la 
garde  nationale  de  Versailles.  La  nation  et  l'armée 
doivent  être  attachées  au  roi ,  comme  nous  le  leur 
sommes  nous-mêmes.  J'ai  été  enchantée  de  la  jour- 
née de  jeudi.  » 

L'apjjrobation  que  la  reine  parut  donner  à  ces 
scènes  de  démence  lit  pâlir  et  frissonner  les  bons  ci- 
toyens, et  tressaillir  de  joie  les  conjurés.  Dans  leurs 
audacieux  transports,  ils  ne  conmiissent  plus  ni  frein 
ni  mesure  ;  l'aristocratie  marche  enlin  tête  levée. 
L'habit  national  est  insulté  dans  le  palais  du  roi  ;  un 
chevalier  de  Saint-Louis,  qui  en  était  revêtu,  est  re- 
fusé h  la  porte  des  appartements,  tandis  qu'on  faisait 
entier  sous  ses  yeux  plusieurs  ofliciers  de  chasseurs 
en  uniforme  ;  on  ne  lui  cache  même  pas  que  c'est  son 
habillement  ([ui  lui  attire  cette  inorlilieation.  Vous 
ave:  bien  peu  de  cccur  de  porter  cet  habit ,  dit  dans 
rantiehaiidire  du  rei  un  ollicier  des  gardes  à  un  ma- 
jor de  bataillon.  Ce  n'était  pas  assez  :  pour  joindre  le 
dernier  degré  du  ridicule  au  dernier  degré  de  l'inso- 
lence, des  dames  etdes  demoiselles  entourées  d'abbés, 
distribuaient  dans  la  galerie  du  château  des  cocardes 
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blaiiclies.  Cniiservez-la  bien  ,  disaient-elles  à  ceux 
iHi'elles  en  (K'coraient ,  c'c:>t  la  seule  bonite,  la  seule 
Irintiijihantc.  Ces  dames  exigeaient  du  iioiiveau  elie- 
vnlier  le  sci-iiioiil  de  lidelitc,  et  il  obtenait  la  faveur 
di'  leur  baiser  la  main. 

Il  csl  bien  ctonnant,  s'écrie  à  celte  vue  M.  Le- 
coiiilre  ,  indi^nié  d'un  tel  excès  d'indécence  ,  r/u'o/i 
ose  se  permiitrc  de  tenir  une  telle  conduite  chez  le 
roi.  Ou  la  cnuleur  des  cocardes  tombera  sous  huit 
jours  ,  vu  tout  est  perdu. 

A  ces  mots  ,  M.  Cai'tousières  ,  clievaliei-  de  Saint- 
Louis,  gendre  de  la  bouquetière  de  la  reine  ,  se  pn'- 
sente  poiu-  soutenir  envers  et  contre  tous  la  préémi- 
nence de  la  cocaide  blanche,  et  le  spadassin  provo- 
que le  citoyen.  M.  Lccointre  répond  avec  sang-lroid  , 
et  se  rend  clicz  M.  Nccker,  dont  il  attendait  une  au- 
dience. 

En  sortant  de  l'hCtel  du  ministre  ,  il  retrouve  le 
cli.impion  des  dames  du  château  ,  qui  lui  réitè'rc  le 
déli ,  et  veut  l'entraîner  à  la  pièce  d'eau  des  Suisses. 
•  Non,  lui  dit-il,  c'est  ici  qu'il  faut  terminer;  mais 
ne  crois  pas ,  vil  gladiateur ,  que  je  nie  njcsin-e  avec 
toi  selon  l'usage  ;  tin-  ton  épée  ,  et  le  plus  adroit  poi- 
gnardera l'autre.  •  On  les  sépara  ,  et  l'on  prévint  un 
comliat  qui  aurait  pu  devenir  le  signal  d'un  massacre 
géni'ral. 

A  peu  près  dans  le  même  temps,  M.  Mettereau, 
a1de-de-canq)  de  M.  d'Estaing,  monte  au  château 
pourcherclier  ce  commandant.  A  peine  est-il  entré, 
qu'un  ol'licier  des  gardes-du-corps ,  décoré  de  la 
croix  de  Saint-Louis,  regardant  avec  dédain  la  co- 
carde aux  trois  couleurs  qu'il  portait  à  son  chapeau  ; 
Est-ce  bien  là  ,\m  d\l-i\ ,  celte  que  vous  adoptez? 
Croyez-vmts  que  la  majeure  partie  de  votre  corps 
pense  comme  vous?  —  Oui  certainement  je  le  crois , 
répond  l'aidc-de-canip,  il  est  indécent  que  vous  me 
fassiez  cette  question  ,  et  que  vous  teniez  cette  con- 
duite chez  le  roi.  L'oflicier  le  quitte  à  l'instant,  d'nn 
air  de  colère  et  de  n, épris.  M.  Mettereau  rentre  à 
l'Œil-de-Cœuf,  etrencontre  un  capitaine  de  la  garde 
nationale  qui  portait  une  cocarde  blanche  d'une 
grosseur  énorme  ;  il  apprend  de  sa  bouche  que  des 
dames  l'en  avaient  décoré.  Tout  en  lui  témoignant  sa 
surprise,  il  passe  dans  la  grande  galerie,  où  trois 
dames  se  présentent  à  lui  en  disant  :  Vive  ta  cocarde 
blanche!  c'est  la  bonne ,  et  lui  proposent  d'échanger 
la  sienne.  L'oflicier  concentre  son  indignation,  se 
retire  sans  leur  répondre  ,  et  se  contente  de  leur  té- 
moigner par  un  coup-d'œil  expressif  le  mépris  que 
lui  inspire  une  scmlilable proposition. 

Tel  est,  dans  la  plus  exacte  vérité  ,  le  tableau  de 
cette  longue  suite  d'extravagances  enfantées  [lar  l'es- 
prit de  vertige  qui  saisit  tout  d'un  coup  les  conjurés. 
Prodiges  dignes  de  figurer  parmi  les  folies  chevale- 
resques de  la  Table-Ronde. 

M.  Lecointre  ,  qui  était  alors  chef  de  division  di-  la 
milice  bourgeoise  de  Versailles,  eflïayé  des  suites  fu- 
nestes que  peuvent  avoir  ces  odieux,  (pioique  ridi- 
cules attentais,  propose  au  comité  militaire,  dans  la 
matinée  du  ,j  octobre,  d'inviter  les  deux  conunan- 
dants-gciiéraux  ,  HIM.  d'Estaing  et  Gouvernet,  à  se 
rendre  à  l'Assemblée,  et  de  supplier  le  général  de 
faire  monter  à  cheval  les  gardes-du-corps  pour  leur 
faire  prêter,  en  présence  de  la  municipalité,  le  ser- 
ment décrété  par  l'Assemblée  nationale,  et  leur  don- 
ner la  cocarde  patriotique.  C'était  le  seul  moyen  d'é- 
carter les  malheurs  dont  on  était  menacé  ,  et  l'on  pa- 
raissait disposé  à  le  tenter,  lorsque  plusieurs  oflieiers 
de  la  garde  de  Versailles,  qui  avaient  servi  dans  ce 
corps,  avancent  avec  assurance  que  jamais  il  ne  se 
soumettra  à  de  pareilles  demandes,  et  que  la  vie 
même  de  l'auteur  delà  motion  n'est  pas  en  sûreté  s'il 
ue  la  relire.  M.  Lecointre  la  renouvelle.  Mais  M.  Ber- 


thier,  major-général,  qui  présidait  le  comité,  s'y  op- 
pose, et  prétend  que  ce  serait  donner  le  signal  de  la 
guerre  civile.  Elle  est  ajournée  au  lendemain.  Le 
lendemain  il  n'était  plus  ten;ps. 

La  nouvelle  de  ce  qui  s'était  passé  à  Versailles  ne 
parvint  à  Paris  que  deux  jours  après.  Il  est  plus  facile 
d'imaginer  que  de  peindre  l'effet  qu'elle  y  produisit. 
La  colère  succède  rapidement  à  la  surprise  :  un  cri  de 
vengeance  retentit  dans  toute  la  ville.  On  se  ra|)pelle 
avec  emportement  la  conduite  de  la  cour  alternative- 
ment menaçante  et  soumise,  et  le  lit  de  justice  du 
23  juin  diMiientant  la  fausse  popularité  du  gouver- 
nei'nent ,  et  la  feinte  modération  des  ministres  suivie 
loul-à-coup  des  attentats  du  mois  dejuillit,  et  le 
meilleur  des  rois  porté  vers  son  peuple  par  le  mou- 
vement de  son  cœur,  poussé  par  des  conseils perlides 
dans  une  suite  de  mesures  désaslreuscs,  prêt,  sans 
le  savoir,  à  être  enlevé  à  la  nation  par  une  cabale 
ennemie  et  à  autoriser  de  son  nom  la  plus  all'ieusc 
guerre  civile. 

«Jusqu'à  quand,  s'écriait-on,  serons-nous  donc 
les  jouets  de  la  politique  ténébreuse  du  cabinet  et  des 
Catilina  de  l'Œil-de-Bœuf?  Quel  sera  enlin  le  terme 
de  leurs  complots  et  de  leurs  parjures?  Laisserons- 
nous  toujours  les  représentants  de  la  nation  entre  la 
baïonnette  et  le  poignard?  Abandonnerons-nous  ce 
bon  prince,  que  nous  chérissons  comme  notre  père, 
à  la  merci  de  ces  factieux  qui  veulent  entraîner  dans 
sa  chute  le  trône  même,  et  qui  ne  comptent  pourricn 
le  monarque  et  la  monarchie ,  pourvu  qu'ils  nous 
oppriment  et  qu'ils  se  vengent?  Marchons,  courons 
à  Versailles ,  arrachons  l'Assemblée  nationale  et  le 
roi  aux  bandits  décorés  qui  les  assiègent ,  et  environ- 
nons-les du  plus  invincible  des  remparts,  d'un  peu- 
ple courageux  et  fidèle  ,  résolu  de  vaincre  ou  de  mou- 
rir pour  la  liberté,  la  loi  et  le  roi.  « 

Tel  était  le  cri  général  qui  partait  de  tous  les 
groupes  répandus  dans  les  jardins,  dans  les  rues,  sur 
les  ponts,  les  quais  et  les  |)laces  publiques.  En  vain 
de  nombreuses  patrouilles  parcouraient  la  ville,  di- 
visant la  multitude  attroupée,  s'etforçant  de  réprimer 
ses  mouvements  tumultueux.  On  s'irritait  contre  la 
garde  nationale  elle-même,  on  proposait  de  détruire 
cette  dangereuse  aristocratie  de  trente  mille  hommes 
armés  au  milieu  de  huit  cent  mille  hommes  sans 
armes.  L'horreur  des  tyrans  et  de  la  tyrannie  faisait 
paraître  odieuse  l'autorité  la  plus  légitime,  et,  dans 
la  crainte  des  chaînes  on  eût  brisé  sans  remords  le 
frein  lutélaire  de  la  force  puldique. 

Les  bruits  divers  répandus  depuis  quinze  jours  de 
la  dissolution  prochaine  de  l'Assemblée  nationale, 
d'un  nouveau  lîloeus  de  Paris,  et  du  rétablissement 
de  l'ancien  régime,  se  reproduisaient;  grossis  de  cir- 
constances nouvelles.  On  les  répétait,  on  les  com- 
parait les  uns  aux  auti-es,  on  les  combinait  avec  les 
événements,  et  on  poursuivait  la  vérité  à  travers  les 
mensonges  de  la  renommée.  Il  était  difficile  de  dou- 
ter de  la  réalité  du  complot  formé  par  la  ligue  aristo- 
cratique. Les  preuves  que  nous  en  avons  données, 
quoique  moins  développées  alors,  étaient  cependant 
assez  évidentes  pour  lixer  les  opinions.  L'usage  irré- 
gulier et  mystérieux  que  M.  de  Saint-Priest  avait  fait 
de  la  lettre  de  M.  de  Lafayette  montrait  assez  ce 
qu'on  devait  attendre  de  ce  ministre.  On  ne  douta 
pas  que  ce  régiment  de  Flandre,  si  frauduleusement 
introduit  dans  Versailles,  en  surprenant  la  religioa 
du  roi,  en  forçant  l'assentiment  de  la  garde  natio- 
nale, en  bravant  les  murmures  du  peuple,  ne  fût 
l'avant-garde  des  ennemis,  et  que  les  gardes-du-corps 
que  l'on  avait  retenus  au  château  en  nombre  double 
(ieeelui  communément  employé  au  service,  nombre 
que  l'on  grossissait  tous  les  jours,  en  y  joignant  par 
un  siu-numérariat  indéfini  une  foule  de  militaires  me- 
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contents  du  nouvrau  n'gime,  on  Ivpmhlant  (IVtic 
t-nveloppc'S  (tans  les  iv'liu-mes  projetées,  ne  iïit  le 
noyau  de  celte  aruii'C  ([ui  se  préparait  en  silence  à 
venir  fondre  sur  les  patriotes. 

L'orfîic  du  Iff  octobre  avec  tous  ses  accessoires 
parut  destinée  à  sceller  l'engagement  des  conjurés. 
On  regarda  connue  leur  serment  ces  santés  de  la  cour 
portées  le  fer  à  la  niaiu,  et  avec  ces  acclamations 
tunuillueusrs,  qui  semblaient  moins  l'expression  de 
l'amour  pour  le  uinnaniue  que  des  cris  de  fureur  ol 
de  rage  contre  les  amis  de  la  liberté,  et  eounne  une 
déclara  lion  de  guerre  le  relus  de  porter  la  santé  de 
la  nation.  L'outrage  fait  h  Ions  les  Français  dans  les 
marques  de  mépris  et  de  liaiiic  prodiguées  à  la  co- 
caide  nationale  irritait  tous  les  courages.  Mais  ce  qui 
remplissait  tous  leseœiu's  de  sentiments  de  douleur 
et  d'indignation ,  c'était  l'apparition  du  roi  nu  iriilieu 
(l'une  telle  fêle  et  de  tels  convives.  On  disait  lout 
d'une  voix  qu'il  n'y  avait  jias  un  instant  à  perdre 
pour  prévenir  l'enlèvement  du  prince,  ou,  s'il  n'élait 
plus  temps,  pour  l'arraclier  des  mains  de  ses  ravis- 
seurs et  l'amener  dans  la  capitale,  qui  depuis  plus 
d'un  sii'clc  regrettait  la  prc'senec  de  ses  rois.  Il  y  se- 
rait environné  de  l'amour  de  ses  peuples;  l'œil  vigi- 
lant du  palriolisme  éclairerait  sans  cesse  la  niarclic 
tortueuse  des  conspiraleurs,  et  un  million  de  liras 
seraient  toujours  armés  poiu'  sa  défense.  Mais  hàlons- 
nous,s'écriait-ûn,ct,s'il  faut  en  venir  aux  mains  avec 
les  conjurés,  n'altendons  pas  que  la  f  lim  ait  enlière- 
nient  énervé  nos  bras  et  (iesséché  le  peu  de  sang  qui 
coule  encore  dans  nos  veines. 

En  effet,  Paris  ('prouvait  de  i)lus  en  plus  les  hor- 
reurs de  la  disetle.  Toutes  les  routes  de  la  cireulalion 
étant  fermées,  on  avaitd'abord  manqué  de  blé;  puis, 
lorsque  les  travaux  iid'atigables  du  couiilé  des  sub- 
sistances eurent  assuré  les  approvisionnements  en 
grains,  on  manqua  de  farine  (I).  Le  l)atcau  qui  ap- 
porte celle  des  moulins  de  Corbeil  arrivait  malin  cl 
soir  dans  les  premiers  jours  de  la  révolution;  dans  la 
suite,  il  n'arriva  qu'une  fois  |iar  jour,  et  alors  il  ne 
venait  plus  ([ue  du  maliu  au  lendemain  soir.  Poiu'  y 
.suppléer,  on  établit  des  moulins  à  bras  à  l'Ecole- 
Hlililaire,  et  il  est  constant  par  les  registres  de  la 
lialle  que  jamais  il  n'y  fut  distribué  plus  de  farines. 
Cependant,  et  quoiqiu'  la  population  de  Paris  fût  di- 
minuée d'un  sixième,  la  disette  n'en  augmentait  pas 
moins  tous  les  jours.  Dés  quatre  heures  du  matin  la 
foule  assiégeait  les  boutiques  des  boulangers  :  hom- 
mes, femmes,  vieillards,  enfants,  tous  devançaient  le 
jour  pour  s'armer  contre  la  famine.  Un  pain  acheté, 
ou  plutôt  conquis  l'argentà  la  main,  était,  pour  ainsi 
dire,  une  victoire.  Le  malheureux  journal  ier,([uelipic- 
fois  obligé  decondiattre  jusqu'à  ipiatre  heures  après 
midi  pour  arracher  de  quoi  fournir  à  la  subsistance 
de  sa  famille,  perdait  le  prix  de  sa  journée,  et.  sans 
avoir  pu  même  la  veille  assouvir  la  faim  qui  le  dé- 
vorait, se  trouvait  le  lendemain  sans  argent  et  sans 
force,  pressé  entre  le  besoin  et  le  désespoir  (2). 

Dans  cette  affreuse  situation,  le  peuple,  ne  sachant 
à  qui  s'en  |)rendre  de  tant  de  maux,  accusait  et  l'in- 
difli'renee  des  représentants  de  la  commune  sur  les 
malheurs  publics,  et  l'inaptitude  et  la  perlldie  du 
conrité  des  sidisistances,  et  la  haine  féroce  des  aristo- 

(1)  La  nuit  tlu  22  ait  2"  •:cptcml)rp,  il  n'y  avait  prts  trente 
•ncs  tîans  la  linlle  de  la  ville  de  Paris;  le  (romilé  des  stihsls- 
tances  passa  tine  grande  pnrlie  de  h  nnit  à  riIùlcl-de-Ville, 
attendant  la  mort.  Hcnrensement  sur  les  trois  on  tpiilre 
hetiresdn  mntin,  il  arriva  nn  convoi  de  (|inlre  on  cinti  ecnis 
sacs  de  h\i  iscorlé  par  des  volontaires  de  la  capitale.    A.  M. 

^2)  Celte  calamité  fr.ippnll  indislinetemenl  tons  les  ci- 
toyens, et  la  nécessite  av.iit  fait  a  l'aniitii;  même  nnc  loi  de 
couvcnan«e  pour  la  taljlc,  d'apporter  sa  provision  de  pain. 

A.  M. 


crates.  La  mauvaise  qualité  des  vivres  ajoutait  en- 
core à  l'aigreur  des  ressentiments;  la  couleur  noirâ- 
tre du  pain,  une  saveur  terreuse,  une  odein-  di'goi'i  - 
tante,  annonçaient  des  farines  gâtées  ou  viciées  par 
des  mélanges  qui  potivaient  rendre  funeste  à  la  \  ic 
la  nourriture  destinée  it  la  soutenir.  La  ville  entièn- 
était  livrée  à  d'alfreux  soupçons,  il  de  noirs  pressen- 
tinu^nts,  et  agitée  d'une  fiu-eur  sourde  qui  n'atten- 
rlait  qu'une  occasion  et  qu'un  objet  déterminé  pour 
éclater  avec  violence.  Les  événements  arrivés  à  Ver- 
sailles et  l'imprudente  arrogance  des  conjurés  vin- 
rent les  lui  offfiK. 

Non  contente  de  travailler  en  secret  à  entretenir  la 
de'.solation  générale,  la  cabale  aristocratique  sem- 
blait encore  en  triompher  ouvertement.  Des  hoinnies 
de  tout  rang,  de  lout  âge,  arborent  la  cocarde  noire, 
et,  par  la  plus  insolente  bravade,  osent  se  présentir, 
avec  ce  signalement  d'tiue  faction  ennemie,  à  la  re- 
vue d'une  division  de  la  garde  nationale,  le  diman- 
che -i  octobre,  aux  Champs-Elysées.  Dans  un  mou- 
vement d'indignation,  un  volonlaire,M.Tassin,sort 
des  rangs,  arrache  une  de  ces  cocardes,  et,  par  re- 
présailles, la  foule  atix  pieils.  Vers  midi,  au  Luxem- 
bourg, au  Palais-Royal,  on  arrache  cin(|  de  ces  co- 
cardes. Un  de  ceux  qui  la  portaient  ramasse  In  sienne 
et  la  baise  d'un  air  respectueux  ;  il  (\ssavait  de  la  rat- 
tacher à  son  chapeau,  cent  cannes  la  lui  font  tomber 
des  mains. 

A  l'instant,  et  malgré  les  patrouilles,  il  se  fait  des 
motions  :  «  Les  cocardes  d'une  seule  couleur, disait- 
on,  seront  le  signal  de  la  guerre  civile  si  on  les  laisse 
se  multiplier  ;  le  parti  patriote  a  été  perdu  en  Hol- 
lande par  une  femnie et unecocaide.  Rc'primons donû 
celte  insurrection  jtar  un  exemple  terrible.  La  loi  per- 
met de  tuer  celui  (pii  met  notre  vie  en  danger;  or  , 
celui  qui  prend  la  cocarile  noire  met  en  danger  la  vie 
politi<iue  de  la  nation  et  la  vie  naturelle  de  chaque 
citoyen.  11  fautdonc  pendre  au  premier  réverbère  le 
I)retnier  qui  arborera  la  cocarde  anti-patriotique,  à 
moins  qu'il  ne  soit  étranger.  » 

L'cllrayantc  logique  de  l'orateur  frappa  ses  audi- 
teurs, déjà  disposés  p;ir  la  colère  et  par  la  faim  aux 
mesures  les  plus  énergiques.  Un  jeune  homme  arrêté 
avec  une  cocarde  noire  fut  conduit  au  corps-de-gnrde 
de  Sainl-Germain-l'Auxerrois,  en  face  du  Louvre,  et 
ce  ne  fut  qu'à  force  de  prudence  et  de  sang-froid  (juc 
le  commandant  de  la  patrouille  empêcha  le  peuple 
de  faire  subir  à  ce  chevalier  aux  couleurs  noires  l'é- 
preuve de  la  lanterne. 

Les  trois  cents  s'assemblent  à  l'Hijtel-de-Ville,  et 
font  défense  de  porter  d'autre  cocarde  que  celle  aux 
trois  couleurs,  devenue  un  signe  de  fraternité  pour 
tous  les  citoyens,  et  que  S.  M.  avait  adoptée  elle- 
même.  Pendant  qu'ils  di'libèrenl,  la  ganle  nationale 
parcourt  la  ville  et  contient  l'inqiétuosili'  du  peuple, 
([ui  hasarde  contre  elle  plusieurs  tentatives  presque 
toutes  inquaticables,  si  quelque  chose  peut  l'être  à 
des  hommes  ri'duits  aux  dernières  exlrémiti'S.  On  crai- 
gnit un  moment  qu'il  ne  se  portât,  la  luiit,  dans  les 
eorps-de-garde])oiir  désarmer  la  trouiie  et  partir  su  i- 
le-champ  pour  Versailles.  Les  repri'seuliints  de  la 
eomnuine  en  prévinrent  les  districts;  on  doubla  les 
patrouilles,  et  la  nuit  fut  as.sez  tranquille. 

{La  suite  demain.) 


ASSEMBLEE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Mounier, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEIDI  8  OCTOBnE. 

M.  m;  vicomte  de  Min.\BEAU  :  Il  faut  ra^)l)eler  eu 
,'  monienl  que,  dans  l'adresse  pour  l'cloignement 
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dos  troupes,  M.  le  comte  de  Miial)eau  a  dit  qu'il  ne 
siinisaitpasqiie  l'A^seiiibli'e  iïit  liliro,  mais  <iii'il  fal- 
lait ciiiore  (|ii'illc  lut  enie  libre. 

On  icclnme  l'ordre  du  jour,  et  l'arliclc  VU  des  qiiis- 
lioiis  proposées  pur  le  couiilé  de  conslilulion  est  mis  ù  la 
discussion. 

Il  est  surle-cliamp  adoptf. 

Voici  sa  luncur  : 

Art.  Vil.  Le  curps  li'si'^lalif  présentera  ses  d('erets 
au  roi  separeiiietJt,  à  mesure  (lu'ils  seront  rendus, 
ou  ensemble  à  la  lin  de  chaque  si'ssion. 

L'art.  VIII,  apri's  un  seul  amendement,  est  aussi 
decreli'  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  VIII.  Le  consentement  royal  sera  exprimé  sur 
le  discret,  parcelle  l'orniulc  :  le  roi  fera  e.réculer;  le 
relus  suspensif  sera  exprimé  par  celle-ci  :  le  roi  cxd- 
miitera. 

L'art.  IX  est  proposé  par  le  comit('  conime  il  suit  : 
Après  avilir  consenti  un  décret,  le  roi  le  fera  sceller, 
et  ordonnera  ([n'il  soit  envojé  aux  tribunaux  et  aux 
assemblées  administratives  et  municipales,  pour  y 
être  délibéré,  inscrit  sur  les  registres  publics  et  exé- 
cuté. 

M.  FiOBF.spiF.RHE  :  Vous  venez  de  fixer  la  forme  du 
consentement  ;  vn\is  allez  déterminer  celle  de  la  pro- 
nmlgation  ;  il  faut,  en  même  tciiq)s,  en  établir  la  f(ir- 
nmle.  Vous  ne  pouvez  adopter  ni  celle  des  airiHs 
du  conseil,  nieellc  des  décl.irations;  vous  rejetterez 
sans  doute  ces  expressions  du  despotisme  :  de  notre 
certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale; 
car  tel  est  notre  plaisir.  La  liberté  doit  exister  dans 
les  mots  par  lesquels  vous  exprimez  les  choses,  et 
dans  la  forme  de  la  loi,  comme  dans  la  loi  même.  Je 
demande  qu'on  s'occupe  en  ce  moment  de  cette  for- 
mule. 

M.  DipORT  :  11  faut  d'abord  déclarer  le  nom  qu'aura 
la  loi,  et  qu'il  .soit  uniforme.  Elle  pourrait  être  do- 
rénavant appelée  décrets  nationaux,  ou  lois  natio- 
nales. Mais  lois  est  trop  général,  et  ce  terme  est  pu- 
rement niétaphysiciue. 

M.  Desnieuniers  Lillaque  celte  dernitVe  observation.  Le 
mot  lui  exprime  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  imposant,  puis- 
qu'il annonce  l'acte  auquel  tous  les  peuples  doivent  être 
soumis. 

M.  Fréteau  :  Il  est  à  propos  de  diviser  la  di'lib('- 
ration  sur  cette  formule,  en  deux  parties  :  le  préam- 
bule et  la  conclusion  de  l'acte  promulçatil'.  Dans  le 
préambide,  il  faut  ajouter  à  ces  mots  :  Louis,  par  ta 
grâce  de  Dieu,  ceux-ci  :  et  par  la  toi  du  royaume, 
roi  des  Français.  C'est  le  titre  donné  à  nos  rois  dans 
les  Cliamps-de-Mars  et  dans  les  Champs-de-.Mai.  11 
sera  prudent  de  dt  clarer  responsable  celui  qui  appo- 
sera le  sceau  national  à  la  loi. 

M.  Regnaud  de  Saimt-Jean  d'Angely  :  Le  contre, 
seing  du  roi  varie  pour  quelques  provinces.  Le  roi  si- 
gne les  loisenvoyéeseuDauphiné, en  Provence, etc.  ; 
Louis,  dauphin;  Louis, comte  de  Provence.  Le  contre- 
seing doit  être  uniforme. 

M.  PÉTiON  DE  Villeneuve  :  Au  lieu  de  se  servir 
de  cette  expression  :  Louis. ..par  m  toi  du  royaume, 
ne  serait-il  pas  plus  convenable  de  dire  :  par  le  con- 
sentement de  la  nation?  C'est  ce  consentement  (jui 
fait  les  rois.  On  ne  peut  conserver  par  la  grâce  de 
Dieu.  Un  roi  n'est  roi  que  par  la  grJce  des  peuples, 
et  c'est  souvent  calomnier  l'Etre  suprême,  c'est  con- 
sacrer les  tyrans  que  nous  pouvons  avoir,  que  de  re- 
comiaître  qu'ils  viennent  de  Dieu.  Charles  IX  était-il 
roi  par  la  griicede  Dieu? 

M.  DE  Bois-Landry  :  La  déclaration  du  roi  sur 
vos  subsistances  est  une  contrefaçon  de  votre  dé- 
cret. Afin  que  les  ordonnances  rendues  par  Sa  Ma- 
jesté ne  contiennent  pas  désormais  des  dispositions 


élraui;èiTs.iI  fuit  arrêter (|:ie  le  déiret  ser.i  imprimé 
à  la  tête  de  l'acte  destiné  à  le  promulguer. 

M.  LE  COMTE  DE  MiiiAMKAU  :  Il  est  iiiift  manière 

très  simple  d'i'viler  cert;iines  absurdités  qui  viemieiit 
d'être  (l(Miooi'(r.';,  c'est  (|ue  la  loi  sorte  tonte  rrdif;i'c 
de  l'Asscmlili'e.  Il  est  clair  ahu'S  ipie,  par  luie  tr.  s 
simpli'  formule,  la  loi  sera  très scrtipulenseinent  con- 
forme an  (U'iret. 

A  présent  j'avoue  que  je  ne  vois  aux  nations  au- 
cun intérêt  à  renoncer  aux  formules  aneieiiucs,  sur- 
tout lorsqu'ellt's  portent  surde.ssentiniintsrelif,'ieux, 
et  ne  peuvent  avoir  de  mauvaises  con-é(|ueiiees.  San.s 
doute  celles-ci  :  certaine  science;  pleine  puissance  ; 
tel  est  notre  plaisir,  n'ont  pas  été  respectc'cs,  et  ne 
prétendent  pas  l'être  aiiiourd'hui;  elles  heurtent  le 
bon  sens;  une  certaine  science  qui  sans  cesse  varie, 
essaie  et  se  contredit  ;  une  pleine  puissance  ipii  va- 
cille,rétrograde  et  ne  peut  rien, n'appartiennent  qu'à 
la  chancellerie  du  despotisme.  Mais  ces  mots,  yjar  la 
grâce  de  Dieu,  soul  un  hommage  a  la  religion,  et 
cet  hommage  est  dêi  par  tous  les  peuples  du  monde  ; 
c'est  un  plan  religieux  sans  aucun  danger,  et  pré- 
cieux à  conserver  comme  point  de  rallieiuent  parmi 
les  hommes.  Que  pourrait-ou  en  conclure  d.ins  les 
violences  du  despotisme  le  plus  inqirudrnt,  dans  les 
subtilités  du  despotisme  le  pins  rariiné?hi  les  rois 
sont  rois  par  la  grâce  de  Dieu,  les  nations  sont  sou- 
veraines par  la  grâce  de  Dieu.  On  peut  aisément  tout 
concilier  :  d'abord,  tout  préambule  doit  être  banni 
des  lois.  Lorsqu'un  seul  ordiume  en  sou  nom  et 
d'après  sa  volonté,  il  est  tout  simple  (|u'il  cherche  à 
se  rallier  les  opinions;  mais  les  représentants  de  la 
nation  parlent  au  nom  de  la  nation,  et  expriment  la 
volonté  géïK'rale  ;  il  suffit  donc  qu'ils  l'exposent  pour 
qu'on  y  obc'isse. 

Voici  la  formule  que  je  propose. 

«  Louis,  par  la  grâee  de  Dieu  et  par  la  loi  consti- 
tutionnelle de  l'Etat,  roi  des  Français,  conformément 
à  la  débbération  et  au  vœu  del'Assemblée  nationale, 
nous  ordonnons  ce  qui  suit.  • 

M.  Fréteau  :  J'en  demande  pardon  au  préopinant  ; 
mais  je  crois  qu'il  est  inilispeiisable  de  conserver  la 
formule,  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu.  Il  y  a  une 
providence;  son  sentiment  intime  tient  à  celui  de 
l'amour  de  la  justice  et  de  la  liberté;  l'existence  des 
royaiunes  doit  être  liée  à  l'existence  de  cet  Etre 
suprême  :  nous  trouvons  dans  sa  loi  tout  ce  qui  éta- 
blit les  droits  des  peuples  et  ceux  des  rois. 

J'adopte  aussi  ces  mots  :  Parles  loisconstitution- 
vclles  du  royaume.  Vous  exprimez  ainsi  à  la  tête  de 
chaque  loi,  (jne  c'est  la  loi  qui  fait  les  rois  ;  et  vous 
aimonccz  aux  peuples  d'oii  les  rois  tirent  leur  pou- 
voir. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  vous  rappeler  ces 
principes  qui  se  trouvent  dans  le  texte  d'un  des  pre- 
miers législateurs  du  monde.  Dans  l'auteur  du  Deu- 
trrouonie,  on  lit  :  Israël,  en  prévoyant  son  établisse- 
ment dans  la  terre  promise,  se  dità  lui-même  :  •  J'é- 
tablirai sur  ma  tête  un  souverain  poitrine  conduire 
au  combat  et  pour  me  rendre  justice.  ■>  Le  législateur 
ri'pond  :  «  Vous  ne  ferez  (|u'user  de  votre  droit." 

('e  sont  là  les  grands  |irineipes  (pii  lient  la  consti- 
tution à  la  religion.  Les  lois  se  perdent,  lescoustilu- 
lions  se  déiruisent,  les  nations  passent;  mais  les 
principes  de  la  morale  restent  immuables  ;  ils  sont 
gravés  dans  le  cœur  des  hommes. 

L'édit  de  Pistes  fait  mention  de  la  grâce  de  Dieu, 
et  surtout  du  choix  des  peuples  comme  élection  se- 
condaire. Toutes  ces  idées  doivent  donc  nous  dc'ter- 
miner  à  laisser  cette  double  formule  :  Roi  par  la 
grâce  de  Dieu  et  le  choi.r  des  peuples. 

Ce  discours  de  M.  Fréteau  est  vivement  applaudi. 
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M.  DE  BoiSGELiN,  archevêque  d'Aix  :  L'on  ne 
peut  l'ion  ajouter  à  ce  qu'a  dit  le  préopinant.  L'iiU' 
pression  (iiie  son  discours  a  l.iite  sur  vous,  et  les  ap- 
piaudisseinents  réitérés  de  l'Assemblée,  annoncent 
qu'il  a  tout  dit. 

L'on  ne  saurait,  en  effet,  trop  appuyer  la  formule 
de  la  (jràcc  de  Dieu;  c'est  celle  de  celte  providence 
qui  gouverne  les  peuples  et  les  nations;  c'est  elle 
qui  est  la  base  de  l'administration,  parcequ'elle  est 
la  source  de  la  morale  ;  rien  n'est  plus  auguste  que 
de  réunir,  pour  consacrer  une  loi,  tontes  les  sources 
de  justice. 

Vous  ajoutez  ensuite  par  les  lois  cotistitution- 
velles  de  l'Etal  :  ce  sont  encordes  termes  de  l'Evan- 
gile ;  les  rois  ne  doivent  régner  que  par  les  lois.  Sur 
le  tilre  de  mi  des  Frnnfais,  j'observe  que  c'est  celui 
(]iic  le  roi  d'Angleterre  donne  à  notre  monarque. 

M.  Robespierre  propose  un  anicnclenieiil,  sur  lequel  il 
parle  longtemps  au  milieu  du  lumulte  qu'excile  la  iliver- 
geiice  des  opinions.  Il  fiiligue  r.\ss(mlilée  par  la  rédaction 
d'une  formule  livs  plaisante,  cl  qu'il  voul  it  toujours  lire 
quand  on  ne  se  taisait  pas,  et  qu'il  ne  lisait  pas  quand  on 
faisait  silence:  sa  foimule  a  paru  telle  à  plusieurs  membres, 
qu'ils  l'ont  appelée  canslique. 

rVabord  il  propose  une  série  de  questions. 

Que  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  soient  exprimés  par 
le  ternie  uniforme  de  loi. 

La  suppression  des  anciennes  formules  usitées,  telles 
que  (1  pleine  puissance  et  autorité  royale;  car  tel  est  notre 
plaisir,  etc.  » 

Que  ces  formules  soient  remplacées  par  celle-ci  : 

"  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  volonté  de 
la  nation,  roi  des  Français,  à  tous  les  citoyens  de 
l'empire  Iraneais  :  peuple,  voici  la  loi  qtie  vos  repré- 
sentants ont  laite,  et  à  laquelle  j'ai  apposé  le  sceau 
royal.  V 

Ce  commencement  paraissait  burlesque  ;  ou  n'en  a  pas 
laissé  lire  la  (in. 

AL  Le  Bertbon  insiste  forlem-nt  sur  le  mot  roi  des  Fran- 
çais, aUcndu  que,  d'après  l'ancienne  formule,  roi  de 
France,  tirée  du  régime  féod.d,  il  y  a  eu  des  ministres  qui 
ont  Soutenu  que  le  roi  était  propriétaire  de  la  France. 

M.  Target  propose  pour  amendement  de  remplacer  ces 
nio!s,  coiifirmémeiit  iiu  vœu  et  ii  la  délibéraliiMi  Jr.  C As- 
sciiibice  ualîunale^  7ious  ordonnons  ce  qui  sait  ;  porccux* 
ci  :  V Assemblée  nalionute  a  dccictéf  et  nous  totiluns  et 
ordonnons  ce  qui  suit. 

On  demande  que  ces  mois  à  Ions  présents  et  à  venir, 
salut,  soient  insérés  dans  la  formule. 

M.  LE  COMTE  DE  MiR.VBEAU  :  Si  la  modc  de  saluer 
venait  il  passer! 

I, 'amendement  est  retiré. 

Lu  nouvel  amendement  est  offei  t  ;  ilconsiste  i  mettre,  au 
lieu  de  roi  des  françids,  l'oi  de  France  cl  de  !\arai-re, 

M.  LE  COMTE  DE  I\1iR  iBEAU  :  Nc  Serait-il  pas  à  pro- 
pos d'ajouter  :  el  autres  lieux? 

Vc\pvc^i\on  jivi  des  Français,  est  presque  unanime- 
ment admise. 

Cn  gi  and  nombre  de  membres  redemandent  les  mots  de 
Savnrre,  ou  bien  des  I^avarrais, 

1\L  FiiÉTEAL' :  Il  est  des  considérations  politiques 
qui  peuvent  engager  l'Assemblée  à  examiner  Irèssé- 
rieirsi'nieiit  cette  demande;  nous  n'avons  ipi'unc 
partie  de  la  Navarre  ;  l'autre  luius  a  été  eidevée  par 
des  Iraitc's;  et  conune  la  justice  de  ces  traités  n'est 
l)as  très  d('moiitrée,  il  n'est  petil-être  point  conve- 
nable (pie  nous  renoncions  à  nos  droits. 

M.  Gaiiat  Value  :  Ce  n'est  pas  sans  dessein  que 
nos  rois  ont  conservé  le  litre  de  roi  de  Navarre. 
Celle  province  n'a  pas  ici  de  di'puti's;  elle  en  a  ce- 
pendant nommé  (|iii  sont  venus  somler  le  terrain, 
et  ne  se  sont  pas  pri'sent('S;  elle  a  [iri'tendu  (|u'elle 
pouvait  avi'ir  des  lilats-Géut'ranx  particuliers;  elle 
se  considère  comme  un  royaume  séfiaré  :  ne  favori- 


sons pas  les  prétentions  de  l'Espagne,  et  ne  nous 
opposons  pas,  sans  un  mûr  e.vamen,ii»ix  dispositions 
connues  de  la  Navarre  française. 

Quelques  membres  prétendent  qu'en  adoptant  les  mots 
de  roi  des  Français,  on  a  exclu  l'addiiion  demandée. 

L'Assemblée  délibère  et  reconnaît  le  couuaiie  de  celle 
assertion. 

La  qucsiion  est  ajournée  à  lundi. 

On  annonce  la  municipalilé  de  Versail.es.  Elle  est  intro- 
duite à  la  barre  ;  elle  vient  exprimer  les  scntimeols  doulou- 
reux des  babilants  de  cette  ville  sur  la  peile  qu'ils  ont 
éprouvée  et  sur  celle  qui  les  menace  ;  elle  supplie  l'Assem- 
blée de  ne  point  abandonner  Veisailles,  el  d'être  près  du 
roi  l'interpittc  de  leur  amour  et  des  vœux  qu'ils  fout  pour 
le  retour  de  Sa  Majesté  dan*  une  ville  qui,  depuis  deux  siè- 
cles, est  le  berceau  et  le  séjour  des  rois. 

M.  LE  Pp.iisiDENT  :  Les  rois  de  France  sont  dè's 
longtemps  accoutumés  à  voir  les  Français  se  dispu- 
ter leur  présence.  L'Assemblée  nationale  n'est  point 
étonnée  d'entendre  vos  regrets;  elle  est  touchée  des 
sentiments  que  vous  exprnnez,  et  prendra  cn  consi- 
dération votre  demande. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  8  OCTOBnE  AU  SOin. 

On  lit  dilféreutes  adresses  et  différents  dons  patriotiques, 
à  l'ouverture  de  la  séance. 

—  Plusieurs  négocianis  de  différentes  villes  du  royaume 
demandent  à  entrer  dans  la  salle.  Ils  sont  introduits  à  la 
barre. 

Ils  demandent  communication  de  tout  ce  qui  se  fera 
dans  l'Assemblée  sur  le  commerce,  et  une  ti  ibunc  dans  la- 
quelle ils  pourraient  assister  aux  séances.  Après  quelques 
dinicultés,  on  acquiesce  à  leurs  demandes. 

—  Un  membre  qui  avait  f.iit  un  don  patriotique,  de- 
mande s'il  ne  peut  pas  l'impuler  sur  la  contribution  du 
quart  des  revenus.  L'Assemblée  décrète  que  cette  imputa- 
tion peut  avoir  lieu. 

—  L'on  passe  ensuite  à  l'oidre  du  jour;  c'était  l'examen 
des  articles  présentés  par  le  comité  des  sept,  pour  la  ré- 
forme de  la  procédure  criminelle. 

On  en  décitte  quinze  aiticles,  el  la  suite  est  ajoutnoe  î^ 
la  séance  du  lendemain  matin. 

SÉANCE    DU   VENDREDI    9    OCTOBRE. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  lit  les  procès-verbaux  de  la 
veille.  On  fait  plusieurs  observations  sur  ces  |)rocès-ver- 
bacix;  l'une,  que  les  notables  doiienl  être  nommés,  uon- 
seulemenl  par  les  nuinicipalités,  mais  encore  par  la  com- 
munauté tout  entière;  l'autre  concerne  quelques  erreurs 
légères. 

I\I.  Périsse  du  Luc  se  plaint  de  l'imprimeur,  et  de  ce  que 
l'adresse  de  ^L  de  Mirabeau  cl  sans  date. 

M.  Desmeuniers  observe  qu'il  faut  décréter  que  l'impri- 
meur ne  pouira  désormais  rien  imprimer  sans  l'agrément 
exprès  du  bureau  ;  que  c'est  sans  l'a'j rément  des  scniélaires 
qu'il  a  imprimé  ceUe  adresse.  A  ce  suiel,  il  s'élève  une 
légère  querelle  entre  M.  le  comte  de  Mirabeau  ,  qui  a  cor- 
rigé les  épreuves,  et  M.  le  vicomte  de  iMirubeao,  qui  pré- 
tend que  l'impression  de  cette  adresse  aurait  dû  itre  faite 
confoiméuicnl  à  la  minute,  signée  par  lui  comme  sccié- 
taire. 

On  discute  ensuite  quelle  sera  la  date  que  l'on  donnera 
à  cette  adresse;  les  uns  prétendent  qu'il  faut  la  dater  dit 
premier  jour  où  elle  a  été  lue  ;  d'autres  du  joiu"  où  elle  a 
élé  décrétée. 

Enfin  il  est  décrété  que  cette  adresse  sera  réimprimée 
avec  la  date  du  jonroù  elle  a  été  lue  pour  la  premièje  fois. 

M.  Target  demande  si  le  comité  des  subsistances  s'est 
occupé  de  l'iuslriiclion  populaire  et  fanjilièie  destinée  ù 
instruire  le  peuple  du  danger  des  moyens  qu'il  emploii! 
pour  se  procurer  des  subsistances. 

M.  le  président  répond  (|ue  c'est  au  président  îi  écrire 
une  lettre  circulaire,  cl  qu'il  n'y  a  pas  d'insiriiclion  popu- 
laire il  écrire. 

—  M.  le  président,  nuqnrl  leauennp  de  membres  ont 
demandé  des  passeports,  demande  1  être  autorisé,  soit  il 
les  signer,  soit  ix  refuser  sa  signature. 


CcUe  cicmande  occasionne  beaucoup  do  nniiiuurcs  dans 
l'AsscDiblie. 

M.  du  Moiilbolssiei-  fuit  la  molioii  expresse  que  1  Asscni- 
lilce,  i  raiïou  de  la  supiénulie  de  ses  pouvoirs,  empluie 
tous  SCS  moyens  pour  veiller  i  la  cousen  alion  individuelle 
de  tous  ses  membres. 

M.  Lavie  demande  que  l'on  ait  recours  îi  tous  les  moyens 
possibles  et  convenables  pour  empùclier  M.M.  du  clergé 
d'être  insultés, 

La  terreur  du  clergé  est  une  terreur  pnnique,  dit  un 
autre  nicnibic.  L'hcmnèle  homme,  (|m-lque  robe  qu'il 
porte,  est  partout  respecté,  et  à  Paris  plus  qu'ailleurs. 

M.  *•'  :  Un  (Icspreopiiiaiilsdittiiie  l'on  doit  veiller 
;i  l;i  conservation  de  tons  les  iiienibies.  Cria  est  pru- 
dent, mais  il  ne  peut  exiger  une  piianlic;  nous 
sommes  envoyés  ici  contre  les  ennemis  de  l'Etat, 
comme  des  soldats  à  l'ennemi,  nous  ne  pouvons  pas 
plus  qu'eux  demander  une  garantie  ;  nous  serions 
aussi  coupables  d'abandonner  l'Assemblée  nationale, 
que  des  solilats  de  quitter  leurs  drapeaux. 

M.  Regtiaud  appuie  celte  opinion  :  tout  membre, 
dit-il,  doit  être  immoliile  dans  l'Asseiubli'C.  (On  rit 
de  l'expression;  on  applaudit  au  prmci|)e.) 

M.  Lasjuinais  :  Je  pense  que  le  iirésidcnt  ne  doit 
doiuier  aucun  passeport  sans  des  motifs  puissants  et 
légitimes. 

M.  DE  Montlosier:  Quand  les  nicmlires  de  l'As- 
semblcc  ne  sont  pas  en  si'irete,  ils  reprennent  le  droit 
naturel  de  veiller  eux-mêmes  à  leur  conservation  ; 
l'Assemblée  doit  donc  s'occuper  des  moyens  d'assurer 
le  sort  de  tous  ses  membres. 

M.  PoPLLUs  :  Kous  avons  juré  de  ne  pas  nous  sc'- 
parer  que  la  constitution  ne  soit  faite;  sans  doute 
nous  devons  fous  être  fidèles  à  ce  serment,  nous  de- 
vons même  rester  réunis  jusqu'à  ce  que  le  calme  soit 
rétabli. 

M.  *■*  :  Je  demande  qu'on  renouvelle  la  déclara- 
tion de  l'inviolabilité  des  membres  de  l'Assemblée, 
et  je  pense  qu'on  doit  exiger  une  garantie. 

M.  PoptLUS  :  Lorsque  les  défenseurs  de  la  patrie 
vont  à  l'ennemi,  ils  ne  demandent  pas  de  gaïautie 
pour  leur  vie  ;  ils  ne  doivent  jias  quitter  leitrs  dra- 
peaux, nous  ne  devons  pas  quitter  l'Assemblée. 

M.  "*  :  On  ne  peut  refuser  des  passeports  sans 
violer  la  liberté  individuelle. 

H.  Treilhard  :  On  ne  s'éloigne  de  l'Assemblée , 
quand  on  n'a  pas  de  raisons  légitimes,  que  par  des 
motifs  coupables  ;  je  demande,  non-seulement  qu'on 
ne  donne  point  de  passeports,  mais  qu'on  retire  cetix 
qui  ont  été  donnés. 

M.  LE  BARON  DE  MARGUERITES  :  Si  l'on  retire  les 
passeports,  je  demande  que  tous  ceux  qui  attente- 
ront à  la  liberté  des  députés,  ou  qui  les  insulteront, 
soit  par  des  actions,  soit  par  des  paroles,  soient  dé- 
clarés coupables  du  crime  de  lèse-nation.. 

M.  Desmecniers  :  Vous  avez  décrété  l'inviolabi- 
lité des  députés;  si  un  peuple  égaré  osait  transgres- 
ser ce  décret,  nous  mourrions  mille  fois  plutôt  que 
de  ne  pas  demander  vengeance.  Renouvelons  donc  ce 
décret,  et  prenons  ici  rengagement  sacré  de  faire 
punir  quiconque  osera  attenter  ù  la  liberté  de  quel- 
que membre  de  l'Assemblée. 

M.  DE  BousMARD  :  Lcs  considérations  qui  viennent 
de  vous  être  exposées  suflisent  pour  fixer  et  retenir 
dans  votre  sein  les  gens  courageux  et  amis  du  bien 
public;  un  nouveau  décret  sur  leur  inviolabilité  an- 
noncerait qu'on  les  retient  par. force;  si  quelques- 
uns  se  retirent,  la  perte  ne  sera  pas  grande.  Je  pense 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  ii  délibérer. 

M,  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Un  de  vos  décrets  a 


déjà  déclaré  l'inviolabilité  de  vos  membres;  mais  il 
me  seudde  qu'on  ne  se  fait  pas  une  idée  juste  du  mot 
inviolabilité;  ce  mot  ne  peut  s'entendre  que  pour  les 
potirsuiles  judiciaires  ou  ministérielles;  toute  autre 
inviolabilité  tie  |ieiil  être  prononci'c.  Quelle  diffé- 
rence |)i'ut-il  exister  entre  nous  et  un  citoyen  cpiel- 
coinpie?  on  ne  |u'ut  en  insulter  aucun.  Vous  voulez 
déléiidrc  les  injures;  mais  je  motirrais  de  peur,  si 
l'on  pouvait  punir  quelqu'tin  parceiiu'il  m'appidle- 
rait  sof.'Si  les  injures  sont  vomies  dans  tiii  l'cril 
anonyme,  un  bonnète  bomme  n'y  prend  pas  garde 
et  les  mépi'isi'  '•  si  cet  écrit  est  signé,  il  devient  alors 
un  délit  ordinaire  qui  doit  être  puni  par  les  lois. 

Je  pense  donc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  d  'libérer  sur 
la  proposition  d'un  nouveau  décret  A'ini-iolabilité, 
et  je  crois  encore  que  des  bomiues  ([ui  oui  fait  ser- 
ment de  ne  pas  se  séparer  ne  doivent  pas  délibérer 
longtemps  sur  la  demande  de  refuser  des  passeports. 

Cependant  ou  continue  à  réclamer  les  passeports: 
M.  Gouy-d'Arcy  et  (jiudques  autres  pensent  qu'un 
doit  en  accorder  à  ceux  qui  demandent  h.  s'absenter 
pour  des  motifs  légitimes. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MiRADEAU  :  Uuc  lettre  adressée 
à  un  des  secrétaires  de  l'Assemblée  a  été  ouverte  |)ar 
le  district  de  Saint-Roeli  :  un  district  a-t-il  le  droit 
de  violer  cette  espèce  d'inviolabilité? 

M.  LE  MAROuis  DE  Gouy-d'Arcv  :  Nul  pnsseport 
ne  doit  être  donné  sans  l'examen  de  l'Assendilée  :  je 
pense  qu'il  suffit,  pour  la  sûreté  des  mendiies  de 
l'Assemblée,  d'une  preuve  ostensible  et  évidente  que 
l'on  est  député,  et  cette  preuve  peut  être  donnée  par 
un  signe  extérieur  ou  un  certificat  écrit. 

JI.  l'abré :  Je  n'ai  pas  demandé  de  pnsseport. 

mais  sctileincnt  un  certificat  de  mou  titre  de  di'piité 
des  communes,  en  déclarant  par  écrit  ijue  mon  iiro- 
jet  n'a  jatnais  été  de  m'éloigner  de  l'Assembh'e. 

M.  DE  VoL^iEY  :  La  question  que  vous  agitez  est 
plus  délicate  à  traiter  qu'elle  ne  leparait.  II  e>t  peut- 
être  heureux,  pour  la  traiter,  d'avoir  un  caractèic 
qtii  n'est  pas  suspect.  Nous  sommes  libres  ,  chacun 
vis-à-vis  les  uns  des  autres;  notre  serment  ti'esl  pas 
solidaire,  nous  ne  pouvons  exercer  les  uns  sur  les 
autres  une  juridiction  coaclive.  Celui  qui  demande 
un  passeport  est  entre  deux  écueils,  sa  si'ireté  et  son 
honneur.  Lui  refuser  la  faculté  de  s'i-loig  er  n'est  ni 
juste  ni  politiqite.  Juste,  je  l'ai  prouvé;  politique, 
ceux  qui  veulent  s'en  aller  ne  sont  pas  très  avanta- 
geux a  conserver. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  question  préalable. 

On  en  demande  la  division,  relativement  aux  passeports 
et  au  décret  à  rendre;  elle  est  décrétée. 

Y  a-t-il  lieu  à  délibérer  relativement  aux  passeports? 

A'OH. 

On  prétend  que  la  majoriié  est  douteuse. 

M,  le  curé  Dilloii  demande  l'appel  noudnal. 

M.  Barnave  :  L'Assemblée  ne  peut  arrêter  les  dé- 
putés qui  voudraient  partir,  ni  gêner  ainsi  leiu'liber- 
té;  mais  elle  ne  peut  jamais  autoriser  la  désertion  en 
accordant  des  passeports.  (11  s'adresse  au  pri'sident.) 
En  votre  qualité  de  président,  vous  n'avez  i)as  d'au- 
tres fonctions  que  celles  qui  vous  sont  confiées  par 
les  décrets  de  l'Assemblée  :  nul  décret  ne  vous  a  au- 
torisé à  donner  des  passeports. 

JL  Dumclz  prétend  que  la  majorité ,  pour  savoir  s'il  y  a 
lieu  à  délibérer,  a  été  douteuse,  et  réclame  l'appel  nomi- 
nal. Il  s'appuie  sur  le  récit  des  fjits  et  sur  l'importance 
d'une  question  qui  tendrait  à  rendre  r.\s-cuib!éc  en- 
tière complice  de  la  violation  qu'un  membre  ferait  à  sou 
serment. 

M.  Desmeuniers  observe  aux  préopinants  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  président  pourra  donner  des  passeports, 
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rrsle  indécise,  cl  le  pai  aUra  loujours  ù  la  volonté  Jcs  mem- 
bres qui  lu  feiout  lenailie. 

M.  i.E  COMTE  DK  Mirabeau  :  Il  existe  une  décision 
(le  l'Assemblée,  qui  autorise  le  présiilent  à(loniu'r 
(les  passeports  :  la  (piestion  se  borne  à  savoir  si  elle 
sera  réroruiée.  Ou  en  a  cU'li vr(=  trois  cents  dans  deux 
jours;  tous  ceux  qui  l'ont  cté  sans  motifs  doivent 
Vtrc  regardés  comme  une  authenticité  de  la  violation 
du  serment.  L'Asseud)lée  peut-elle,  par  le  moyen  de 
son  président,  autoriser  cette  violation?  Que  ceux 
qui  veulent  partir  partent,  et  nous  laissent  en  repos. 

Il  s'agit  d'éclairer  votre  président,  ipii  a  provo(]Uc 
votre  d'élibéralion,  et  de  conlirmer  ou  de  détruire 
votre  décision  antérieure. 

Plusieurs  membres  doutent  de  l'existence  de  cette 
décision. 

M.  DE  Mirabeau  continue  :  Si  le  décret  existe,  il 
faut  savoir  si  on  le  conserveia  ;  s'il  n'existe  pas,  le 
droit  de  donner  des  passeports  n'est  pas  à  vous;  il 
appartient  au  pouvoir  exécutif.  Votre  président,  ef- 
frayé par  le  nombre  des  passeports  qu'on  sollicitait, 
vous  adeniaiidéde  rassurersai)rudencepar  la  vôtre. 
Si  vous  ne  delibii-ex  jias,  si  vous  ajournez  la  (|nes- 
tion,  que  fera-t-il  aujnurd'hui?  Vous  lui  aurez  le';;ué 
des  tracasseries  et  des  haines,  qui  ne  doivent  pas  être 
le  prix  de  ses  travaux. 

Voici  quelle  est  ma  motion  : 

•  Aucun  passeport  de  l'Assemblée  nationale  ne 
sera  délivré  aux  députés  qui  la  composent,  que  sur 
des  motifs  dont  l'exposé  sera  fait  dans  l'Assembh^'e.  » 

Cette  motion  est  appuvée  par  M.  le  marquis  de 
Bonnay  et  par  beaucoup  d'autres  membres. 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  LE  BARON  DE  Menou  :  Si  le  ])résident  a  le  droit 
de  doimer  des  passeports ,  il  a  celui  de  dissoudre 
rAsscnd)lée{l). 

L'AssemblOe  ilccidc  que  la  question  préalable  ne  sera 
pas  mise  aux  voix,  et  décale  la  motion  <ic  SJ.  le  comte  de 
Mirabeau, 

—  Ou  passe  i  la  délibéiadon  sur  quelques  articles  desti- 
nes à  la  rérornie  du  code  rrimluel. 

CeUe  dclibi'ialinn  est  inlerrompue  par  l'arrivée  d'un 
oflicicr  de  la  milice  parisienne,  poileui-  d'une  lettre  du  roi. 
Il  est  reçu  dans  le  parquet  de  la  salle. 

Lettre  du  roi  au  président. 

•  Les  te'moignages  d'affection  et  de  lidélilé  que 
j'ai  Tvcus  de  la  vilh-  de  P.iris  me  d('terminent  à  y 
fixer  mon  S('jour  le  ))lus  habituel;  et  plein  de  con- 
iiance  dans  l'assurance  (pie  l'A^seniblée  m'a  donnée, 
je  de'sire  (pre  vous  nommiez  des  commissaires  pour 
se  transporter  à  Paris  et  y  choisir  le  local  le  plus 
convenable  |)oiir  y  tenir  ses  sc'ances.  Ainsi,  sans  in- 
terrompre vos  utiles  travaux,  je  rendrai  plus  exacte 
et  plus  intime  la  communication  (pii  doit  exister 
entre  moi  cl  l'Assemblée  nationale.  » 

(Ti  l.'niïAÎrc  des  passeports  (leni.Tndt5s  par  les  mcmt)rcs  de 
rAsscniltU'c  ne  paraît  ici  (|u'unc  discussion  pcn  imporlantr  ; 
mais,  en  lisant  les  nu'nioircs  laissés  par  divers  de  ces  mem- 
bres, on  est  c'tiinné  de  l'apercevoir  Joiis  un  aspect  nouveau. 
Il  est  bien  vrai  ([u'iui  certain  nombre  de  députés  du  <-ôté 
*lruit  chercbaicnt  à  se  soustraire  aux  mauvais  traitements 
ipi  on  leur  faisait  craindre  k  leur  arrivée  dans  la  capitale; 
mais  il  est  vraisemblable  aussi  que  les  chefs  de  ce  même  côté 
droit^  enconraj;eaicnt  de  toute  leur  influence  cette  espèce 
d'émi»rallon.  Ils  voulaient  dissoudre  ainsi  l'Assemblée  par 
l'absence  d'un  grand  nombre  de  ses  membres,  et  ils  comp- 
taient sans  dnntc  eniraincr  .à  la  lois,  avec  ceux  ipii  cr  li- 
(•naicnl  les  l'arisiens ,  tous  ccu^  qui  avaient  vu  avec  peine 
les  cïénrinenls  récents  et  ceux  que  les  réformes  avaient 
pcr.'cnnclicuitul  alttinls.  L.  G. 


Celte  lellre  est  vivement  applaudie. 

Un  membre  propose  de  nommer  les  commissaires  d's  ce 
soir;  un  autre  observe  que  ce  serait  iugcr  la  (pieslion  de 
sn\oir  si  l'Assemblée  doit  aller  ù  Paris;  que  l'Assemblée  ne 
dnit  pas  êlre  legardée  comme  séparée,  puisqu'elle  n'est 
qu'à  qii  lire  lieues. 

Un  autre  ajouie  que  l'Assemblée  n'étant  pas  assez  nom- 
breuse, il  faut  renvoyer  la  queslion  à  ilemain;  que  l'on 
cbai'f^era  le  président  d'écrire  an  roi  les  sentiments  de  sen- 
sibililé  que  l'Assemblée  a  témoiRuésù  la  leclure  île  sa  lellre. 

Î\I.  Treilliard  demande  que  l'on  nonunc  snr-!e-ebanq)  des 
commissaires,  attendu  que  l'on  doit  étie  ailacbé  plutôt  i 
la  personne  du  roi  qu'au  cbàleau  de  Versailles. 

M.  Goupil  de  Préfei.n  :  L'on  isuorait  que  le  roi 
l'taitsur  le  point  d'aller  à  Paris,  et  .avait  formé  ce'.te 
ii'S(diition,  lorsque  M.  le  comte  de  Mirabeau  m'a  prié 
ir.ippuyer  sa  motion;  j'ai  répondu  ipie  ce  sentiiiM'iit 
était  dans  le  cceiirdc  tous  les  Frauçiiis;  au  reste,  le 
roi,  en  proposant  de  transférer  l'Assembh'e  à  Sois- 
sons,  tandis  qu'il  irait  à  Compii'sne,  a  manifesté  son 
intention,  et  n'a  pas  cru  que  l' Assemblée  lut  insépa- 
rable de  sa  personne.  Je  demande  donc  l'ajourne- 
nient. 

M.  Popnlus  combat  ce  senliment;  il  soutient  que  ledé- 
ei el  esl  leiulii ,  i|ue  l'AsscniLlie  l'a  déclaré  au  roi,  et  que 
celui-ci  l'avait  3<  ccplé. 

Enfin,  !\f.  Duquesnoy  propose  un  projet  d'ariclé. 

Il  porte  :  1°  la  nomination  des  cnmniissaiies  ; 

2"  Une  dcpulaliou  pour  porter  au  roi  le  vœu  de  l'As- 
semblée naliouide. 

Après  quelques  autres  débats,  les  décrets  suivants  sont 
rendus  : 

Premier  décret. 

•  L'Assemblée  nationale  a  décrété  qu'il  serait 
nommé  des  commissaires  pour  examiner  le  local  qui 
lui  convient,  et,  sur  leur  rapport,  se  transporter  à 
Par  s,  lorsque  le  local  sera  prêt.  ■ 

L'Assemblée  décièle  ensuite  qu'on  nommera  six  com- 
missaires. 

Second  décret. 

•  L'Assemblée  nationale,  d'après  la  lettre  du  roi, 
datée  de  ce  jour,  et  conformément  à  son  décret  du 
G  de  ce  mois,  a  arrêté  qu'elle  se  transporleia  à  P.u'is 
aussitôt  que  les  commissaires  qu'elle  a  nommés  au- 
ront déterminé  et  fait  disposer  le  local  qui  lui  con- 
vient. • 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  9  OCTOBRE  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires ,  après  la  lecture  des  adresses, 
fait  part  des  dons  palrioliques, 

—  Un  membre  de  la  noblesse  se  plaint  de  ce  que  toutes 
les  lellres  qu'il  reçoit  sont  décachetées  par  le  (jislrict  de 
Saint-Rocb. 

Celte  dénonciation  donne  lieu  à  de  vives  réclamations  de 
la  (lart  de  la  noblesse;  on  se  récrie  avec  amertume  contre 
la  violation  du  secret  de  la  posle. 

M.  Desmeuiiiers  excuse  la  conduite  dt;  district  de  Saint- 
Rocli.  Paris,  dil-il,  a  élé  livré  aux  alarmes  d'un  prujet  qu'on 
lui  a  dénonce.  Ce  projet  e^t  terrible  :  je  veux  bien  croire 
qu'il  n'ait  élé  que  cbimérique;  mais  enfin  Paris,  croyant 
trouver  les  traces  de  ce  complot  exécrable  en  décacbelant 
les  lellres,  l'on  doit  cesser  de  le  blAmer  d'avoir  cédé  à  la 
nécessité  de  dévoiler  une  conspiration  que  tout  citoyen  est 
intéressé  i  découvrir. 

M.  ■■*  :  Je  réponds  à  1\I.  Desmeuniers  que  puisque 
la  conspiralion  esl  chimériciue,  il  est  inutile  de  vio- 
ler le  secret  de  la  posle. 

M.  Desmeumers  :  Elle  n'est  pas  tellement  chimé- 
rique qu'il  u'v  ail  des  indices  très  capables  de  donner 
(iuelipie  degré  de  vérité  au  comiilot  iiue  l'on  veut 
dévoiler. 

Après  plusieurs  niolions,  l'affaire  est  renvoyée  au 
comité  des  rappm-ts. 

{La  suite  au  prochain  tiuméro.) 
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Du  10  OcTonr.E  1789. 


!•  RANGE. 

De  Paris.  —  Récit  des  journées  des  5  et  6  octobre. 

Le  Iciidcmain,  drs  I;i  pointe  (In  jour,  la  faim  Pt  la 
disette  ayant  rallume  un  feu  mal  éteint ,  l'insnrrec- 
ti(in  éclata  avec  plus  de  fni'ie,  et,  ciMume  il  arrive 
souvent  dans  les  émeutes  populaii-es,  une  le^jèro 
commotion  mit  en  mouvement  une  immense  nuilti- 
tnde.  Une  jeune  lillc  ,  partie  des  halles  ou  du  quar- 
tier Saint-Enst.ielie,  entre  dans  un  corps-de-girdo, 
s'empare  d'un  tambour,  et  parcourt  les  rues  adja- 
centes, battant  la  caisse,  et  poussant  des  cris  relatifs 
à  la  rareté  du  pain.  Plusieurs  femmes  s'attroupent 
autour  d'elle,  et  le  cortéi;e  jirossis'.ant  à  chacjue  pas 
se  porte  à  rHùlel-de-Villc.  En  même  temps  d'autres 
troupes  de  femmes  inondent  la  porte  Saint-Antoine, 
se  répandent  comme  un  torrent  dans  la  ville,  entraî- 
nant avec  elles  toutes  celles  qu'elles  rencontrent 
dans  les  rues,  et  même  dans  les  maisons  où  elles 
peuvent  ])énétrer,  s'avancent  vers  la  Grève,  criant 
du  paii\  !  du  paiv!  el  demandent  à  parler  aux  repré- 
sentants de  la  commune. 

La  séance  delà  veille  avait  été  prolonge'e  fort  avant 
dans  la  nuit.  11  n'était  encore  que  sept  heures  du 
matin  ;  la  garde  était  très  faible,  et  il  ne  se  trouvait 
à  rilôtel-de-Ville  qu'un  petit  nombre  de  comnussai- 
res,  de  service  pendant  la  nuit.  Peu  de  temps  avant 
l'arrivée  des  femmes,  un  détacliement  de  la  garde 
nationale  avait  amené  au  comité  de  police  un  bou- 
langer convaincu  d'avoir  vendu  un  pain  de  deux 
livres  à  sept  onces  au-dessous  du  poids.  La  foule  at- 
troupée sur  la  place  demande  à  cris  redoublés  son 
supplice,  et  descend  le  terrible  réverbère.  M.  deGou- 
vion,  major-général,  craignant  que  la  nudtitude  ne 
vînt  à  bout  d'enlever  le  coupable,  fait  des  disposi- 
tions pour  prévenir  cet  assassinat,  et  réussit,  à  la 
faveur  du  tumulte,  à  soustraire  ce  malhem-eux  des 
niajns  qui  allaient  se  rougir  de  son  sang.  Il  écrit  aus- 
sitôt, ainsi  que  les  autres  ofliciers  de  l'état-niajor,  à 
tous  les  districts,  pour  faire  avancer  des  troupes. 

Dans  cet  intervalle  ,  quatre  à  cinq  cents  femmes 
chargent  la  garde  à  cheval,  qui  était  aux  barrières  de 
l'Hôtel-de-Ville,  la  poussent  jusqu'à  la  rue  du  Mou- 
ton, et  reviennent  attaquer  les  portes.  L'infanterie, 
se  formant  en  bataillon  carré  sur  le  perron,  leur 
présente  une  haie  de  baïonnettes  qui  les  tient  en  res- 
pect quelques  in.stants.  Mais  bientôt  un  cri  g('néral 
donne  le  signal  d'une  nouvelle  attaque,  et  une  grêle 
de  pierres  vole  sur  le  bataillon.  Celui-ci,  ne  se  sen- 
tant pas  assez  fort  pour  imposer  à  la  multitude,  et 
ne  voulant  pas  tourner  ses  armes  contre  des  infortu- 
nées réduites  au  désespoir  par  l'excès  du  besoin  ,  se 
replie,  et  leur  ouvre  le  passage.  Elles  se  précipitent 
f  n  foule  dans  les  salles  :  quelques-unes ,  dont  l'air  et 
le  costume  n'annonçaient  pas  des  femmes  de  la  der- 
nière classe,  entrent  d'un  air  enjoué  dans  les  divers 
Lureaux,  lient  conversation  avec  les  commissaires, 
et  recommandent  à  leur  humanité  plusieurs  de  leurs 
compagnes,  dont  les  unes  étaient  grosses,  les  autres 
incommodées. 

Mais  le  plus  grand  nombre,  dont  les  vêtements  et 
le  langage  témoignaient  la  grossièreté  et  la  misère, 
demandent  avec  d'affreuses  imprécations  du  pain  et 
des  armes;  disent  que  les  hommes  n'ont  pas  assez  d^ 
force  pour  se  venger,  et  qu'elles  s.mront  leur  donner 
des  leçons  de  courage.  En  même  temps  elles  se  jet- 
tent sur  les  papiers  qu'elles  veulent  livrer  aux  flam- 
mes ,  disent-elles,  parcequ'ils  sont  l'ouvrage  des 
représentants  de  la  commune,  tous  mauvais  citoyens, 
tt  qui  méritent  la  lanterne,  M.  Bailly  et  M.  de  La- 

«"  .Série.  —Tomtll, 


fayette  les  prennrrs.  D'autres  essaient  de  forcer  le 
magasin  d'armes  :  elles  commençaient  à  douter  du 
succès  de  leurs  (liorts,  lors(prune  foule  d'hommes 
armés  de, fer.  'le  haches,  de  pi(pn's,  traitant  l'Hôtel- 
de-Ville  connue  une  place  pri.se  d'a.'îsaut,  saisissent, 
les  uns  des  leviers,  les  autres  des  marteaux,  se  joi- 
gnent à  elles ,  brisent  les  portes ,  s'emparent  de  sept 
à  luiitcents  fusils,  pillent  les  faisceaux  d'armes,  et  se 
rendent  maîtres  de  deux  pièces  de  canon.  Quelques 
sct'lérats  iimètrent  dans  le  dépôt  des  balances ,  jau- 
ges et  mesures,  où  étaient  trois  sacs  d'argent  ;  ils  en 
enlèvent  un;  les  autres  sont  conservés  par  des  ci- 
toyens. Un  détachement  de  la  troupe  escalade  le  bef- 
froi de  l'horloge,  toudie  sur  l'abbé  Lefèvre,  cet  intré- 
pide représentant  de  la  commune,  qui,  cliargéde  la 
distribution  des  poudres  aumomentde  la  révolution, 
brava  tous  les  dangers  avec  tant  de  sang-froid  et  de 
courage.  On  lui  passe  une  corde  au  cou  ,  on  raccro- 
che à  un  morceau  de  bois  où  il  expirait,  sans  une 
femme  cpii  coupe  la  corde  et  lui  sauve  la  vie.  Dans 
les  salles,  deux  furies,  la  torche  à  la  main,  accou- 
rent pour  mettre  le  feu  aux  papiers ,  comme  elles 
eu  avaient  annoncé  l'intention.  Stanislas  Maillard 
fond  sur  elle  ,  et  prévient  ce  nouveau  désastre;  Sta- 
nislas Maillard,  l'un  des  héros  de  la  Bastille  ,  et  qui 
faillit  encore  en  ce  moment  à  devenir  la  victime  de 
ces  forcenées. 

Il  avait  été  envoyé  le  matin  à  la  commune  pour  lui 
présenter  une  réclamation  des  volontaires  de  la  Bas- 
tille; mais  l'invasion  soudaine  de  l'Hôtel-de-Ville  et 
un  soulèvement  violent  qui  venait  d'éclater  au  fau- 
bourg Saint-.\ntoine,  lui  font  un  devoir  pressant 
d'oublier  l'objet  de  sa  mission  pour  se  rendre  au  vœu 
de  M.  de  Gouvion,  qui  le  charge  de  marcher  avec  sa 
compagnie,  la  plus  k  portée  du  lieu  de  l'émeute,  pour 
imposer  à  la  multitude. 

Les  volontaires  de  la  Bastille  étaient  sons  les  armes, 
ayant  à  leur  tête  l'intrépide  H  ul  lin,  leur  commandant, 
dont  le  nom  est  lié  pour  jamais  à  la  mémoire  du 
triomphe  de  la  bberté.  Il  lui  faisait  part  des  inten- 
tions du  major-général,  lorsque  les  ouvriers  de  la 
Bastille  se  portent  sur  sa  troupe,  à  qui  ils  supposaient 
des  intentions  hostiles.  On  les  reçoit  avec  des  dé- 
monstrations de  fraternité  ;  on  leur  assure  qu'on  n'a 
pris  les  armes  que  contre  les  ennemis  de  la  révolu- 
tion, et,  pour  les  en  convaincre,  on  les  met  bas  à  l'in- 
stant, ce  qui  rétablit  le  calme. 

La  multitude  rassurée  évacue  la  place  de  la  Bas- 
tille (1),  et  le  brave  Maillard  retourne  à  l'Hôtel-de- 
Ville,  suivant  l'ordre  qu'il  en  avait  reçu.  C'est  alors 

(I)  Nous  avons  déjà  eu  l'ocrasion  de  faire  remarquer  que 
les  reI.itions  qui  ont  été  données  par  le  Moniteur  dei  jour- 
nées qui  ont  précédé  et  suivi  la  prise  de  la  Bastille,  et  dej 
journées  non  moins  célèbres  des  S  et  6  octobre,  sont  lej 
plus  complèie^,  les  plus  détaillées  qui  eiislent.  C'est  que 
CCS  pages  historiques  ont  été  tracées  longtemps  après  lej 
événements  qu'elles  décrivent,  et  lorsqu'il  avait  été  possible 
de  réunir  toutes  les  versions,  de  compulser  tous  les  docu- 
ments, de  recueillir  tontes  les  particularités.  Le  seul  incon- 
vénient qui  résulte  de  ce  travail  rétrospectif,  c'est  qu'il  pré- 
sente l'apparence  d'une  foule  d'anachronismes.  Ainsi,  par 
exemple,  il  peut  paraître  singulier  au  premier  abord  de 
trouver  dans  le  ^hvlilellr  du  10  octobre  1"89  un  grand 
nombre  de  faits  qui  ne  furent  dévoilés  qu'en  IT90,  lors  de  la 
publication  de  fenquête,  et  surtout  d'v  lire  <\es  fragments  de 
la  brochure  de  Mounier  qui  ne  parut  que  plusieurs  mois  après. 

D'un  autre  côté,  presque  toutes  les  notes  de  l'ancien  Mo» 
nneur  se  rapportent  à  des  faits  postérieurs  attx  événements. 
La  dénonciation  que  Mirabeau  fit  du  propos  prêté  à  M.  de 
SairU-Pricr-t  est  de  ce  nombre.  Voyez  à  ce  sujet  la  corres- 
pondance qui  eut  licii  entre  ce  ministre  et  le  députi  de  II 
VroYciicc.  L.  G. 


Coiisiiluanle.  5tV  tiv, 
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qu'an  pi'ril  do  sa  vie  il  nrrachc  les  deux  torches  allu- 
nieos  qui  allaient  pcut-èlre  causer  un  aflreux  incen- 
die, et  redouble  ensuite  d'activité  pour  arrêter  le 
progrès  du  desordre. 

Mais  quelle  digue  opposer  à  des  légions  de  bac- 
chantes en  furie?  Elles  veulent  mettre  l'HOtel-de- 
Ville  en  ruines,  marcher  à  Versailles,  demander  du 
pain  à  l'Assemblée  nationale  et  au  roi,  etse  faire  ren- 
dre compte  de  toutce  qui  a  été  fait  et  décrété  jusqu'à 
ce  jour.  Maillard  monte  à  l'état-major,  fait  part  à 
M.  d'Ermigni,  aiile-niajor-général,  de  la  disposition 
des  esprits,  et  lui  propose,  s'il  veut  lui  en  donner 
l'ordre,  d'accompagner  les  femmes  à  Versailles,  pour 
écarter  les  dangers  qui  pourraient  résulter  des  dé- 
marches d'une  multitude  qui  n'avait  d'autres  guides 
que  le  besoin,  la  colère  et  le  désir  de  la  vengeance. 
M.  d'Ermigni  lui  répond  qu'il  ne  peut  donner  un  or- 
dre de  cetle  nature,  et  qu'il  est  libre  de  faire  tout  ce 
qu'il  lui  plaira,  pourvu  qu'il  ne  porte  aucune  at- 
teinte à  la  lran(]iiillité  publique.  «Ce  queje  vous  pro- 
pose, lui  dit  Maillard,  bien  loin  de  la  troubler,  est  au 
contraire  le  seul  moyen  de  l'assurer,  et  de  débarras- 
.ser  l'Hôtel-de-Ville  et  la  capitale;  c'est  le  seul  moyen 
de  rassembler  l'armée.  Pendant  que  cette  troupe  de 
femmes  fera  quatre  lieues,  vous  pourrez  prévenir 
les  malheurs  qui  nous  menacent.  • 

Il  descend  aussitôt  et  prend  un  tambour  à  la  porte 
de  l'Hôtel-de-Ville,  où  il  trouve  ces  farouches  ama- 
zones dt'jà  rassemblées,  joyeuses  ou  furibondes, 
presque  toutes  en  délire,  arrêtant  des  voitures  et  les 
chargeant  de  leur  artillerie  ;  les  unes  tenant  en  main 
ia  mèche,  d'autres  montées  sur  les  canons  qu'elles 
ont  pris,  ou  sur  les  chevaux  qu'elles  y  ont  attelés. 
Elles  reconnaissent  Maillard  pour  leur  capitaine,  in- 
diquent pour  leur  quartier-général  les  Champs-Ely- 
sées, où  elles  se  rendent  en  grande  partie,  pendant 
que  divers  détachements  se  répandent  dans  les  diffé- 
reuls  quartiers  de  la  ville  pour  faire  de  nouvelles  re- 
crues. Elles  se  réunissent  bientôt  au  nombre  de  sept 
à  huit  mille,  après  avoir  grossi  leur  cohorte  de  tout 
ce  qu'elles  avaient  trouvé  de  femmes  sur  leur  pas- 
sage; elles  s'étaient  pour  la  plupart  chargées  de  ni- 
.baus  de  toutes  couleurs,  et  armées  de  longs  bâtons, 
de  fourches,  de  lances,  de  fusils  même  et  de  pistolets  ; 
mais  elles  manquaient  de  munitions. 

Leur  première  évolution  est  de  se  jeter  sur  leur 
chef,  en  luidcmandant  toutes  ensemble  qu'il  les  con- 
duise h  l'Arsenal  pour  s'en  faire  délivrer.  Heureuse- 
ment il  vient  à  bout  de  se  faire  entendre  et  de  leur 
persuader  que  le  magasin  est  dégarni.  Il  fait  plus  ;  il 
les  engage  a  se  défaire  de  leurs  armes,  en  leur  repré- 
sentant que  puisqu'elles  allaient  à  l'Assemblée  natio- 
nale nour  lui  demander  justice  et  du  pain,  elles 
attendriraient  bien  davantage  cette  assemblée  en  s'y 
présentant  dans  l'attitude  de  suppliantes  et  en  em- 
ployant les  prières  qu'en  y  arrivant  les  armes  à  la 
main,  comme  pour  l'investir  et  lui  dicter  des  lois. 
Elles  partent  enfin ,  accompagnées  d'une  troupe 
d'hommes  armés,  précédées  de  nuit  ii  dix  tambours, 
et  suivies  d'une  compagnie  de  volontaires  de  la  Bas- 
tille, qui  formait  l'arrière-garde.  Elles  continuent  sur 
.  leur  route  la  presse  qu'elles  avaient  faite  dans  la 
ville,  arrêtent  tout  ce  qu'elles  rencontrent,  se  font 
suivre  de  gri-  ou  de  force,  obligent  même  plusieurs 
dames  éperdues  de  frayeur  à  descendre  de  leurs  voi- 
tures, à  livrer  r('légance  de  leur  parure  aux  fatigues 
d'une  course  pénible,  sous  un  ciel  pluvieux,  et  à  se 
traîner  dans  les  boues  jusqu'à  Vcrsadies  pour  parta- 
ger la  gloire  de  leur  expédition. 

Depuis  plusieurs  heures  le  tocsin  et  la  générale 
avaient  mis  toute  la  ville  en  mouvement.  Les  ci- 
toyens se  reiulcTil  à  leurs  assemblées,  les  gardes  ua- 
tionalesà  leurs  places  d'armes;  leplusgraud  nombre 
des  compagnies  du  centre  marche  en  bataille  à  la 


place  de  Grève,  où  elles  sont  reçues  au  milieu  des 
plus  vives  acclamations. 

«  Ce  ne  sont  pas  des  applaudissements  que  nous 
vous  demandons,  s'écrient  les  soldats  :  la  nation  est 
insultée; prenez  les  armes,  et  venez  avec  nous  re- 
cevoir les  ordres  des  chefs.  • 

Des  détachements  de  tous  les  districts  ne  tardent 
pas  à  les  suivre.  Un  peuple  immense,  qui  couvrait 
la  place,  cède  peu  à  peu  le  terrain  à  ces  légions  de  ci- 
toyens armés,  et  un  cri  général  avertit  les  trois  cents 
de  s'assembler  pour  donner  promptement  des  ordres. 
Une  grande  partie  des  représentants  était  retour- 
née à  l'Hôtel-de-Ville  dès  qu'il  fut  évacué.  Tous  les 
comités  étaient  en  activité;  le  général  était  à  celui 
de  la  police,  dictant  pour  l'Assemblée  nationale  et  le 
roi  des  dépèches  relatives  à  l'insurrection  du  malin. 
Une  députation  de  grenadiers  se  présente,  et  l'un 
d'eux,  portant  la  parole,  dit  à  M.  de  Lnfayette  :«  Mon. 
général,  nous  sommes  députés  par  les  six  compa- 
gnies de  grenadiers.  INous  ne  vous  croyons  pas  un 
traître,  mais  nous  croyons  que  le  gouvernement  vous 
trahit;  il  est  temps  que  tout  ceci  finisse.  Nous  ne  pou- 
vons tourner  nos  ba'îonnettes  contre  des  femmes  qui 
nous  demandent  du  pain.  Le  comité  des  subsistances 
malverse,  ou  est  incapable  d'administrer  son  dépar- 
tement; dans  les  deux  cas,  il  faut  le  changer.  Le  peu- 
ple est  malheureux  ;  la  source  du  mal  esta  Versailles, 
il  faut  aller  chercher  le  roi  et  l'amener  à  Paris;  il 
faut  exterminer  le  régiment  de  Flandre  et  lesgardes- 
du-corps,  qui  ont  ose  fouler  aux  pieds  la  cocarde  na- 
tionale. Si  le  roi  est  trop  faible  pour  porter  sa 
couronne,  qu'il  la  dépose.  Nous  couronnerons  son 
fils;  on  nommera  un  conseil  de  régence,  et  tout  ira 
mieux.  »  — Quoi  donc  !  s'écrie  M. de  Lafayette,  avez- 
vous  le  projet  de  faire  la  guerre  au  roi,  et  de  le  for- 
cer à  nous  abandonner?  »  —  Mon  général,  nous  en 
serions  bien  fâchés,  car  nous  l'aimons  beaucoup.  Il 

ne  nous  quittera  pas,  et  s'il  nous  quittait nous 

avons  le  dauphin.  ■> 

M.  de  Lnfayette  insiste  et  joint  aux  raisonnements 
les  plus  forts  les  prières  les  pins  touchantes  pour  les 
faire  renoncer  à.  leur  dessein.  Mais  à  tous  ses  discours 
ils  répètent  :  «  Général,  nous  donnerions  pour  vous 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang;  mais  le 
peuple  est  malheureux  :  la  source  du  mal  est  à  Ver- 
sailles; il  faut  aller  chercher  le  roi  et  l'amener  à  Pa- 
ris; tout  le  peuple  le  veut.  • 

M.  de  Lafayette  desccndsur  la  place,  harangue  les 
grenadiers,  et  leur  rappelle  le  serment  qui  les  lie  à 
la  nation,  à  laloi  et  au  roi.  Sa  voix  se  perd  au  milieu 
des  cris  sans  cesse  renouvelés,  A  Versailles!  à  Ver- 
sailles: Cependant,  voyant  les  troupes  maîtresses  de 
la  Grève,  il  ose  compter  encore  qu'elles  ne  mécon- 
naîtront pas  la  voix  de  leur  gén('ral ,  et  fait  partir  pour 
Versailles  un  représentant  de  la  commune  chargé  de 
ses  dépêches  et  de  ses  espérances  du  prochain  réta- 
blissement de  la  tranquillité  dans  la  capitale. 

Les  trois  cents  envoient  une  th'putation  au  maire 
de  Paris  pour  l'inviter  à  venir  prendre  sa  place  à  l'HO- 
tel-de-Ville.  M.  Bailly  s'y  rend  à  travers  les  fiots  d'une 
multitude  all'anK'e,  qui  criait rfi«  pain!  à  Versailles  ! 
Il  essaie  de  la  calmer  ;  mais  un  mouvement,  vague  et 
tumultiuHix  dans  son  origine,  a  donné  une  impulsion 
irrésistible,  le  peuple  et  I  armée  répètent  de  concert  : 
du  pain!  à  Versailles:  La  garde  nationale  tout  en- 
tière était  alors  sous  les  armes,  et  la  garde  nationale 
tout  entière  partageait  le  vomi  pid)lic. 

M.  de  Lafayette  monte  à  cheval  et  vient  se  mettre 
à  la  tête  de  ses  trou])es,  attendant  la  délibération  de 
la  comnuuic  (1).  Celte  délibération  se  prolongeait, 

(I)  Elle  arrêtait  en  ce  moment  de  charger  le  comni.in(l,int- 
gf'nc'ritl  (l'ciivnycr  des  forces  sufTîsantcs  pour  recueillir  les 
restes  ri'nn  convoi  de  farines  <|ui  venait  d'e'lrc  en  parlie  en- 
levé; d'auioiiser  les  chefs  do  division  Sx  faire  des  achats  de 
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ft  IVITervcscpiicc  augiiieutiiit  à  clia(|ue  iiiiiiute  avec 
une  liipidilécflrayaiile  Lcsr:iubiiur{;sSaint-Anloiii(' 
ilSaiiit-.Marccau  laiiraiciitili's essaims  (l'hoiiiiiiesar- 
lues  lie.  |iiiiucs,  de  bioelies,  de  haelies  et  de  niillc  au- 
tres iiislruiiieiils  de  cainase  ;  des coni|iagi)ies  des  dis- 
tricts arrivaient  précipitamment  de.  tons  côtes  avec 
du  canon.  Des  cris  sinistres  se  mêlaient  aux  premiers 
cris.etsc  prolongeaient  avec  un  Imrrilile  murnuu'e. 
La  position  du  géne'ral  devenidt  très  alarmante.  Il 
veut  montera  la  Ville;  une  barrière  tormidable  lui 
en  défend  aussitôt  l'accès.  «  Morbleu,  gc'uéral,  lui  di- 
sent les  grenadiers  du  centre,  vous  resterez  avec 
nous,  vous  ne  nous  abandoimerez  pas.  •  On  frc-mis- 
saitd'injpalieiice  et  de  courroux;  tout  présageait  l'cv- 
plosion  la  plus  funeste. 

Une  lettre  est  apportée  à  M.  de  Lafayelte;  elle  a 
toul-à-coup  lixé  les  regards  de  soixante  mille  per- 
sonnes qui  paraissent  en  attendre  leur  destinée.  C'é- 
tait une  décision  delà  municipalité;  elle  enjoignait 
au  commandant  de  partir  avec  l'armée  pour  Ver- 
sailles, et  nommait  pour  l'aecompagner  quatre  com- 
missaires de  la  comnuinc  (1).  Le  général  pâlit,  et, 
promenant  un  regard  douloureux  sur  les  nombreux 
bataillons  qui  l'investissaient,  donne  l'ordre  du  dé- 
part. Un  cri  de  joie  universelle  lait  retentir  les  airs. 

Trois  compagnies  de  grenadiers  et  une  de  fusiliers 
formaient  l'avant-garde.  Elles  étaient  soutenues  par 
trois  pièces  de  campagne,  et  précédi'es  de  sept  à  huit 
cents  lioniines  armés  de  fusils  et  de  piques.  Le  corps 
de  bataille  marchait  sur  trois  colonnes  avec  de  l'ar- 
tillerie et  les  chariots  de  guerre.  Il  n'y  avait  dans 
h^s  rangs  que  des  gardes  nationales;  mais  entre  li's 
diverses  compagnies  on  voyait  nombre  d'hommes  bi- 
zarrement armés,  dont  l'extérieur  annonçait  moins 
des  citoyens  que  des  vagabonds,  et  ipie  l'armée  sem- 
blait amener  plutôt  pour  les  contenir  et  en  débar- 
rasser la  capitale  que  pour  comballre  et  en  tirer 
quelque  secours.  Sa  marche  à  travers  lu  ville  fut  un 
vrai  triomphe.  Les  batlemenls  de  mains,  les  bravos, 
les  applaudisseme:  ts  de  l'allégresse  accompagnaie  t 
les  vengeurs  de  la  majesté  nationale;  un  transport 
martial  saisissait  toutes  lésâmes.  Mais  dès  qu'on  eut 
cessé  de  voir  flotter  les  étendards  et  d'entendre  le 
son  des  tambours,  un  morne  silence  succéda  aux 
acclamations,  et  une  sombre  tristesse  aux  éclats 
bruyants  de  la  joie. 

L'Assemblée  nationale,  ne  prévoyant  pas  l'orage 
prêta  fondre  sur  Versailles,  se  disposait  à  poursuivre 
paisiblement  le  cours  de  ses  délibérations.  M.  Mou- 
nier  était  alors  président;  M.  Mounier,  l'un  des  prin- 
ciiiaux  moteurs  de  la  révolution  et  des  premiers 
chefs  du  parti  patriote,  devenu  tout-à-coup  l'objet 
de  la  haine  du  peuple  et  de  la  faveur  de  l'aristocratie. 
Tant  que  les  prêtres  et  les  nobles  conservèrent  l'es- 
poir (le  maintenir  la  tyrannie  des  privilèges,  il  n'a- 
vaitété  à  leurs  yeux  qu'un  démagogue  enjporté,  qu'il 
sufllsait  de' braver  pour  le  réduire.  Mais  lorsque  la 
reunion  des  ordres  et  le  vole  par  tête  eut  brisé  leur 
piédestal,  et  que  leurs  orgueilleuses  prétentions  eu- 
rent été  renversées  avec  les  murs  de  la  Bastille, leurs 
idées  sur  les  personnes  changèrerjt  avec  leurs  espé- 
rances, et  ils  résolurent  de  se  l'attacher.  Sa  célébrité 

blé  dans  les  lieux  circonvoisins,  à  mettre  en  mouvement  les 
l>:ilnillons  pour  proléger  les  liansports,  et  de  nommer  des  of- 
litiers  civils  pour  présider  .i  ces  diverses  opérations;  mais  on 
»e  refusa  à  toutes  «es  mesures.  A.  M. 

(I)  M.  de  Lafayette  avait  envoyé  successivement  plusieurs 
de  ses  aides-de-camp  annoncer  à  l'Asscnililée  (ju'il  lui  était 
impossible  de  résister  aux  demandes  pressantes  ipii  lui  étaient 
faites.  Ce  ne  fut  qu'après  avoir  reconiui  l'inutilité  et  le  dan- 
ger d'une  pliK  longue  résistance,  rpie  la  municipalité  arrêta 
que,  vu  les  circoiislaiices  el  le  désir  du  /leuple,  cl  sur  la  rc- 
préscntaliun  du  il.  le  commiiiidaiit-géncnil  qu'il  émit  impos- 
sible de  s'y  refuser,  elle  autorise  MAe  cuiniuandniU-général, 
tt  même  lui  ordonne  de  se  transporter  à  Versailles,    A.  M, 


lors  de  la  convocation  des  Etats-Généraux,  en  arrê- 
tant sur  lui  les  regards  de  toute  la  Trance,  avait  fixé 
plusparlieulieremenl  ralterilion  de  la  cour,  tll'rayée 
de  la  marche  hardie  d'iui  allilrte  tpii  entrait  dans  la 
carrière  avec  tant  d'audace,  elle  courut  à  sa  rencon- 
tre moins  pour  le  terrasser  (itie  pour  ejilrer  en  com- 
position avec  lui  ;  et  l'on  vit  avec  sur|)rLse  M.  Mou-- 
nier  devancer  ses  collègues  à  Versadies. 

Cependant  les  caresses  qu'on  lui  prodigua  ne  lui 
parment  d.ibord  qu'un  sinq)le  hommajie  rendu  à  ses 
talents,  et  si  elles  innuèrent  siu'  ses  dis|iositions  par- 
ticulières, elles  ne  lui  iirent  rien  perdre  de  sa  popu- 
larité dans  l'opinion  piibli(|tn\  Mais  la  chaleur  avec 
laquelle  il  df'fendit  la  sanction  royale,  et  son  système 
de  la  division  du  corps  l(';;islatif  en  deux  chambres, 
en  présentant  au  despotisme  et  aux  premiers  ordres 
un  port  ouvert  dans  la  tempête,  soulevèrent  la  na- 
tion, qui  ne  voulut  plus  voir  en  lui  qu'un  ambitieux 
vendu  à  ses  ennemis.  11  est  certain  qu'il  montra  plus 
de  génie  (lue  de  caractère,  et  plus  d'amour-propre 
que  de  génie.  Enivré  de  ses  premiers  sticcès  et  de 
l'encens  empoisonné  des  aristocrates,  il  se  crut  seul 
digne  de  doiuier  une  constitution  à  la  France.  On 
rendit  à  sa  vanité  un  culte  religieux,  et  on  lui  d^len- 
dit,  peut-être  même  au  nom  de  la  vertu,  de  soumet- 
tre ses  opinions  partieidières  à  celles  que  le  vœu  du 
corps  législatif  el  radhésion  du  prince  avaient  revê- 
tues du  caractère  sacré  de  loi.  Il  eut  la  faiblesse  de  se 
laisser  prendre  aux  amorces  grossières  de  la  flatterie, 
de  se  livrer  à  des  préventions  odieuses  conti'c  plu- 
sieiU'S  membres  patriotes  de  l'Assemblée,  el  de  con- 
tracter des  liaisons  avec  les  eiuieinis  de  la  liberté  ;  ce 
qui  rendit  suspectes  tontes  ses  démarches.  Son  élé- 
vation à  la  présidence  irrita  le  peuple,  qui  le  re- 
gardait comme  un  traître,  et  mécontenta  le  parti 
populaire,  effrayé  de  la  prépondérance  de  la  faction 
arivtocratique  dans  l'Assemblée  nationale  ;  les  cir- 
constances dans  lesquelles  cette  dignité  lui  fut  con- 
férée augmentèrent  eucore  le  mécontentement  et  les 
soiqjçons. 

Le  jour  de  la  nouvelle  insurrection  de  Paris,  on  at- 
tendait l'acceptation  par  le  roi  de  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme  et  des  premiers  articles  de  la  con- 
stitution. La  séance  s'ouvrit  par  la  lecture  de  la  ré- 
ponse du  roi. 

Celte  réponse  parut, à  lapremièrelecture, satisfaire 
une  partie  de  l'Assemblée.  A  la  seconde,  les  applau- 
dissements émanés  de  cette  partie  de  la  salle  oii  se 
placent  ordinairement  le  clergé  et  la  noblesse,  di- 
miiuièrent  de  la  manière  la  plus  sensible,  et  (irent 
place  à  un  silence  expressif  auquel  succédèrent  bien- 
tôt les  murmures. 

Plusieurs  membres  rappelèrent  avec  toute  l'éner- 
gie de  l'indignation  ces  prétendues  fêles  patriotiques, 
ces  orgies  militaires  qui  avaient  scandalisé  Versailles 
la  semaine  précédente, et  qu'on  se  préparait  à  renou- 
veler; ces  scènes  barbaresqucsoîi,  dans  une  double 
ivresse,  quehpies  bouches,  mercenaires  peut-être, 
avaient  vomi  des  imprécations  contre  l'Assemblée. 
On  parla  de  l'insulte  faite  à  la  cocarde  nationale, des 
cris  séditieux  et  des  menaces  de  ces  mêmes  militaires 
qui,  peu  de  mois  auparavant,  s'étaient  refusés  avec 
tant  de  courage  aux  projets  d'un  ministère  qui  avait 
voulu  les  associer  à  ses  complots  pour  en  faire  les 
instruments  de  ses  vengeances. 

M.  de  Monspey,  voidant  venger  l'honneur  d'un 
corps  dans  le(]uil  il  avait  servi ,  demanda  que  les  cou- 
pables fussent  livrés  à  la  rigueur  des  lois,  et  que  la 
dénonciation  cpii  venait  d'être  faite  fi'it  remise  signée 
sur  le  bureau.  MM.  Pétion  et  de  Mirabeau  se  levèrent 
aussitôt  :  «  Je  commence  par  déclarer,  dit  ce  der- 
nier, que  je  regarde  comme  souverainement  impoli- 
liipu'  la  di'Uonciiitiou  qui  vient  d'être  provoquée.  Ce- 
pendant, si  l'on  persiste  à  la  demander,  je  suis  prêt  à 
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fournir  tous  Ii-s  dotails  cl  à  les  signor.  Mais  aupara- 
vant je  (lemaiitle  que  celte  assemblée  ileelare  que  la 
personne  du  roi  est  seule  inviolable,  et  qne  tons  les 
autres  individus  de  l'Etat,  quels  qu'ils  soient,  sont 
également  sujets  et  responsables  devant  la  loi.  • 

Cette  interpellation  soudaine  frappa  d'etonnenient 
l'assemblée. 

Durant  le  coursée  la  discussion,  de  fréquentes  al- 
lées et  venues,  et  une  agitation  extraordinaire,  se 
iirent  remarquer  dans  l'assemblée.  Des  propos  et  des 
bruits  vagues  annoneaientl'extrème  fermentation  de 
la  capitale,  et  nn  augure,  tiré  de  la  nature  même  des 
choses,  S(MMl)lait  indiquer  une  secousse  violente  et 
prochaine.  M.  le  comte  de  Mirabeau,  averti  (l)de  ce 
qui  se  pas.sait,  s'approche  du  président  et  lui  dit  à 
demi-voix  :  •  Mouuier,  Paris  marche  sur  nous. — Je 
n'en  sais  rien.  —  Croyez-moi  ou  ne  me  croyez  pas  , 
peu  m'importe;  mais  Paris,  vous  dis-je,  marche  sur 
nous.  Trouvez-vous  mal  ;  montez  au  château  ;  don- 
nez-leur cet  avis.  Dites,  si  vous  le  voulez,  que  vous 
le  tenez  de  moi,  j'y  consens;  mais  faites  cesser  cette 
controverse  scandaleuse;  le  temps  presse,  il  n'y  a 
pas  une  minute  à  jierdre.  —  Paris  marche  sur  nous, 
répondit  M.  Mounier,  eh  bien!  tant  mieux,  nous  en 
serons  plutôt  république  (2).  » 

L'événement  ne  tarda  pas  à  justifier  l'assertion  de 
M.  de  Mirabeau.  Sur  les  trois  heures  on  vit  des  mil- 
liers de  femmes  s'avancer  par  l'avenue  de  Paris. 
Maillard  était  à  leur  tête;  il  avait  su  les  contenir  pen- 
dant la  route,  et,  par  sa  prudente  fermeté,  préserver 
Chaillot  du  pillage  et  des  désordres  qu'il  eût  entraî- 
nés à  sa  suite.  Elles  arrêtèrent  et  retinrent  derrière 
elles  tous  les  courriers  qui  voulurent  les  devancer, 
dans  la  crainte  qu'ils  ne  prévinssent  Versailles  de 
leur  arrivée,  et  qu'on  ne  tentât  de  leur  fermer  les 
passages.  Un  député  même,  qu'elles  rencontrèrent  au 
Cours,  et  qu'elles  iirirent  pourun  espion  du  faubourg 
Saint-Germain,  courut  risque  de  la  vie;  mais  lors- 
qu'elles eurent  reconnu  M.  Chapelier,  qui  présidait 
l'Assendjlée  nationale  pendant  la  mémorable  nuit  du 
i  août,  les  applaudissements  succédèrent  aux  me- 
naces, l'air  retentit  du  cri  de  vive  Chapelier',  et  plu- 
sieurs hommes  armés  montèrent  même  derrière  et 
devant  sa  voiture  pour  l'escorter.  Quelques  cava- 
liers à  cocardes  noires  furent  retenus  prisonniers,  et 
durent  se  trouver  fort  heureux  d'en  être  quittes  pour 
abandonner  leurs  chevaux  et  suivre  à  pied  ces  re- 
doutables guerrières. 

A  la  vue  de  Versailles,  Maillard  les  arrête,  les 

(1)  Une  foule  de  hrochiircs,  dans  lesquelles  on  s'étudie  ù 
clierclier  p.-ïrtout  des  mystères  pour  trouver  des  crimes  à 
certains  députés,  tirent  de  grandes  inductions  de  ce  que 
M.  le  comte  de  Mirabeau  était  instruit,  entre  onze  heures  et 
midi,  de  la  marche  des  Parisiennes.  Que  l'on  ouvre  la  procé- 
dure du  Chitelet,  on  y  trouvera  que  M.  Tergat,  lieutenant 
de  la  compagnie  des  gardes  de  la  prévôté  de  l'Hôtel,  soisante- 
unième  témoin,  avait  été  averti,  dès  onze  heures  du  matin, 
qu'on  avait  vu  dans  la  plaine  de  Sèvres  des  hommes  et  des 
femmes  armés  de  piques  et  conduisant  du  canon.  Est-il  vr.-ii- 
semblahle  qu'une  telle  nouvelle  n'eut  été  connue  que  de  lui, 
et  qu'il  n'en  eût  fait  part  à  personne?  L'heure  à  laquelle  il 
l'avait  reçue,  et  celle  à  laquelle  M.  de  Mirabeau  en  donnait 
avis  au  président,  n'indiquent-elles  pas  qu'elle  partait  de  la 
même  source?  Elle  était  sans  doute  prématurée;  mais  le  même 
lémoin  nous  apprend  que  l'on  disait  la  veille  que  deshommes 
et  des  femmes  de  Paris,  en  très  grand  nombre,  devaient  ve- 
nir enlever  le  roi,  la  famille  royale  et  l'Assemblée  nationale. 
Dans  la  consternation  que  ces  menaces  avaient  répandue,  le 
moindre  mouvement  extraordinaire  ne  sulTisait-il  pas  pour 
faire  voir  des  prodiges  i  des  hommes  préoccupés  et  disposés, 
par  la  terreur  qui  grossit  tout,  ii  ne  voir  que  des  armes  et 
des  armées?  j^^  jj^ 

(2)  -Si  l'on  se  rappelle,  dit  M.  de  Mirabeau,  les  préventions 
et  la  bile  noire  qui  agitaient  M.  Mounier;  si  l'on  se  rappelle 
qu'il  Tovoit  en  m..i  le  houte-feu  de  Paris,  on  trouvera  que  ce 
mot,  qui  a  plus  de  caractère  que  le  pauvre  fugitif  n'en  a 
oioutri  depuis,  lui  fait  honneur.  A.  M. 


range  sur  trois  lignes,  les  fait  disposer  en  cercle,  et 
leur  représente  qu'elles  vont  entrer  dans  une  ville 
où  l'on  n'est  prévenu  ni  de  leur  arrivée  ni  de  leurs 
intentions  ;  qu'un  appareil  menaçant  iu>  maucpierait 
pas  de  leur  faire  supposer  des  vues  hostiles,  et  ipi'elles 
doivent  tâcher,  par  la  gaîté  de  leur  contenance  et 
toutes  les  démonstrations  de  la  paix,  d'i'carter  cette 
id('e  et  les  alarmes  qu'elle  pourrait  causer.  Elles 
obéissent  à  sa  voix  ,  font  mettre  à  l'arrière-garde  les 
canons  qu'elles  traînaient  à  leur  tête,  continuent 
leur  marche  en  chantant  vive  Henri  IV !  et  entre- 
mêlant leurs  accents  des  cris  de  vive  le  roil  Le  |)eu- 
ple  accourt  en  foule  au-devant  d'elles ,  en  criant  vi- 
vent les  Parisiennes! 

Cependant  on  bat  la  générale  à  Versailles;  la  muni- 
cipalité s'assemble,  les  gardes-du-corps  montent  à 
cheval  au  nombre  de  trois  cent  vingt,  et  se  forment 
en  escadrons  sur  la  Place  d'Armes,  le  dos  tourné  con- 
tre la  grille,  et  la  droite  appuyée  à  l'ancienne  caserne 
des  gardes-lrançaises.  Tous  les  ministres  se  rendent 
chez  M.  Necker,'tous  les  chefs  de  corps  y  sont  man- 
des. M.  d'Estaing  s'y  présente,  muni  d'une  délibéra- 
tion de  la  municipalité,  qtii  l'autorise  h  accompagner 
le  roi  dans  sa  retraite,  et  lui  enjoint  de  ne  rien  né- 
gliger pour  le  ramener  à  Versailles  le  jilus  tôt  possi- 
ble. Il  devait  ausssi  tentertouies  les  voiesde  concilia- 
tion, et  repousser,  s'il  le  fallait,  la  force  par  la  force. 
Déjà  le  régiment  de  Flandre  et  les  dragons  ont 
pris  les  armes  :  les  in-emiers  occupent  le  terrain  qui 
s'étend  depuis  la  droite  des  gardes  jusqu'aux  écuries 
du  roi,  et  fontface  à  l'avenue  de  Sceaux  ;  les  dragons 
se  portent  de  l'autie  côté  du  régiment  deFlantire; 
mais  un  peu  au-dessous;  les  gardes-suisses  au-de- 
vant de  leur  poste,  ou  dans  la  première  cour  du 
château.  M.  d'Estaing  arrive  et  lit  une  réquisition  de 
la  municipalité  qui  enjoint  au  régiment  de  Flandre  de 
.s'opposer,  conjointement  avec  la  garde  nationale  de 
Versailles,  aux  désordres  qui  pourraient  être  com- 
mis par  la  nuiltitude  arrivant  de  Paris.  Les  gardes 
nationales  coiu'ent  aux  armes;  mais  les  diverses 
compagnies,  abandonnées  par  les  commandants  gé- 
néraux, ne  savent  où  elles  doivent  marcher,  ni  quelle 
conduite  elles  doivent  tenir.  Les  unes  se  portent  sur 
l'avenue  de  Paris,  les  autres  sur  celle  de  Sceaux, 
quelques-unes  à  l'ancienne  caserne  des  gardes-fran- 
çaises, où  M.  Lecointre,  lieutenant-colonel  de  la  pre- 
mière division,  fixe  le  rendez-vous,  et  fait  rallier 
toutes  celles  qu'il  rencontre.  M.  d'Estaing  était  re- 
monté au  château,  et  M.  de  Gouvernet,  comman- 
dant en  second,  refusait  de  donner  des  ordres.  Bien- 
tôt même  il  passe  du  côté  des  gardes-du-corps  ,  et 
répond  aux  reproches  que  lui  attire  cette  diMéction  , 
qu'ilvalait  mieuxèlre  avec  deshommes  qui  sussent 
se baltreel  sabrer,  qu'avec  des  ntiticesindisciplinees. 
Maillard  était  arrivé  avec  sa  troupe  à  la  porte  de 
l'Assemblée  nationale.  Toutes  les  femmes  veulent  y 
péni'trer,  et  ce  n'est  qu'avec  la  plus  grande  peine 
qu'il  parvient,  en  réunissant  ses  efforts  à  ceux  d'un 
oflieier  de  la  prévôté  qui  s'y  trouvait  de  garde,  ;'i  leur 
persuader  de  ne  l'accompagner  qu'en  ]ielit  nombre 
et  d'attendre  tranquillement  son  rettuu'.  H  par.iît  à 
la  barie  suivi  de  (piinze  femmes  et  d'un  adjudant 
qui  avait  éti'  soldat  dans  les  gardes-françaises. 

Maillard  harangue  l'Assemltlée  nationale  ;  il  dit 
que  les  Parisiens  sont  venus  à  Versailles  pour  deman- 
der (lu  pain  et  pour  faire  punir  les  gardes  du  roi  qui 
ont  fotdé  aux  pieds  la  cocarde  nationale  dans  une 
orgie  scandaleuse.  Il  obtient  de  l'Assemblée  (lu'elle 
enverra  une  dépulation  au  roi  pour  lui  présenter  le 
tableau  affligeant  de  la  ville  de  Paris. 

M.  Mounier,  président,  est  envoyé  vers  le  roi  avec 
plusieurs  membres.  ■  Aussitôt,  dit-il,  dans  son  Ex- 
pose justificatif  ,  les  femmes  m'environnent,  en 
me  dcdaraul  qu'elles  voulaient  m'accompayiicr  chez 
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1p  roi.  J'eus  boaiirnup  de  prijifi  à  ohlpiiir,  ii  force 
d'instnru'fS,  qu'elles  n'enlreruieut  eliez  le  roi  qu'au 
nombre  de  six;  ce  ipii  ii'eiupèelia  ])iiiut  un  Riand 
nombre  d'entre  elles  di'  l'oiiiier  nuire  eorlege. 

•  Nous  étions  à  pied,  d.uis  la  boue,  avec  une  forte 
pUiie.  Une  foule  eousid<'rable  d'iialiitnuts  de  Ver- 
sailles bordait  de  clia(|ue  eôte  l'avenue  qui  conduit 
au  cliàteau.  Les  femuu's  de  l'aris  l'oruiaieut  divers 
allronpenients  entremêles  d'un  certain  nombre 
d'iiorutnes  couverts  de  haillons  pour  la  plupart,  le 
regard  féroce,  le  geste  menaçant,  poussant  d'affreux 
liurleuieiits.  Ils  étaient  arnu'S  de  (piel(|ues  fusils,  de 
vieilles  piques,  de  haches,  de  bâtons  ferrés  ou  de 
grandes  gaules,  ayant  à  l'extrémité  des  lames  d'épée 
ou  de  couteau.  De  petits  détachements  des  gardes- 
du-corps  faisaient  des  patrouilles,  et  passaient  au 
grand  galop  à  travers  les  cris  et  les  huées. 

«  Une  part  e  des  hommes  armés  de  piques  ,  de  ha- 
ches et  de  bâtons,  s'approchent  de  nous  pour  escorter 
la  di'putation.  L'étrange  et  nond)reux  cortège  dont 
les  députi'S  étaient  assaillis  est  pris  pour  un  attrou- 
pement. Des  gardcs-dn-corps  courent  au  travers  : 
nous  nous  dispersons  dans  la  boue  ,  et  l'on  sent  bien 
quel  excèsde  rage  durent  éprouver  nos  compagnons, 

3 ni  pensaient  qu'avec  nous  ils  avaient  plus  de  droit 
e  se  présenter.  Nous  nous  rallions  et  nous  avançons 
ainsi  vers  le  château.  Nous  trouvons  rangés  siir  la 
place  les  gardes-du-corps  ,  le  détachement  de  dra- 
gons, le  régiment  de  Flandre,  les  gardes-suisses,  les 
invalides  et  la  milice  bourgeoise  de  Versailles.  Nous 
ommes  reconnus,  reçus  avec  honneur;  nous  tra- 
sons  les  lignes,  et  l'on  eut  beaucoup  de  peine  à  em- 

cher  la  foule  qui  nous  suivait  de  s'introduire  avec 
nous.  Au  lieu  de  six  femmes  auxiiuelles  j'avais  promis 
l'entrée  du  château,  il  fallut  en  iutroduiredouze.  • 

Le  roi  venait  de  rentrer.  11  était  allé  le  matin  chas- 
ser au  tir  dans  le  bois  deMeudon.  M.  dCiMiomandre- 
Châteaiineuf  était  parti  de  Paris  au  moment  de  l'in- 
surrection, pour  venir  en  donner  avis  à  la  cour. 
Arrêté  deux  fois  par  le  peuple  et  ramené  dans  la 
ville,  il  franchit  les  murs  des  nouvelles  barrières, 
gagne  Ville-d'Avray  à  travers  les  montagnes,  et  ren- 
contre dans  les  bois  de  Saiiit-Cloud  des  gardes-du- 
corps  auxquels  il  fait  part  de  ce  qui  se  passe  à  Paris, 
lisse  divisent  en  deux  bandes;  l'une  court  à  toute 
bride  à  Versailles,  l'autre  se  met  à  la  recherche  du 
roi.  On  lui  avait  déjà  dépêelié  M.  de  Cul)ières,  avec 
une  lettre  dans  laquelle  on  lui  annonçait  l'arrivée 
d'une  foule  de  femmes  qui  venaient  de  Paris  lui  de- 
mander du  pain.  —  «  Hélas!  si  j'en  avais,  dit-il,  je 
n'altendrais  pas  qu'elles  vinssent  m'en  demander.  • 
Quelques  minutes  après  il  monte  à  cheval  pour  re- 
tourner à  Versailles.  Au  moment  où  il  mettait  le 
pied  dans  l'étrier,  un  chevalier  de  Saint-Louis  accourt, 
et  se  jetant  à  ses  genoux  :  .  Sire,  on  vous  trompe. 
J'arrive  à  l'instant  de  l'Ecole-Mililaire  ;  je  n'y  ai  vu 
que  des  femmes  assemblées,  qui  disent  venir  à  Ver- 
sailles pourdemanderdu  pain.  Je  prie  Votre  Ma  jestéde 
n'avoir  point  peur.  — Peur,  monsieur!  reprit  le  roi, 
je  n'ai  jamais  eu  peur  de  ma  vie.»  Cet  ollicier  lui 
offre  ses  services ,  et  lui  jure  qu'il  est  prêt  de  le  dé- 
leiidre  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang.  Le 
prince  lui  témoigne  de  la  sensibilité  pour  son  zèle, 
le  remercie  (le  ses  offres,  et  part  sur-le-champ. 

A  son  arrivée,  la  foule  se  porte  vers  le  château,  et 
le  roi  voit  de  ses  fenêtres  les  efforts  qu'elle  fait  pour 
pénétrer  jusqu'à  la  grille  qui  était  fermée.  M.  de 
Sauit-Priest  envoie  M.  Prioreau  ,  prévôt-général  des 
maréchaussées,  voyages  et  chasses  de  Sa  Majesté , 
demander  aux  femmes  venues  de  Paris  ce  (pi'elles 
veulent?  Du  pain  ,  répon  lent-elles,  cl  piirler  au 
roi(l).  Elles  formèrent  ensuite  une  députation  qui 

(I)  On  prêla  dans  le  temps  ù  M.  de  Saint-Prlrst  un  propos 
«rè»  ciiiimiel,  qui  fut  dénonce  par  M.  de  Mirabeau  a  TAs- 


se  réunit  aux  femmes  qui  accompagnaient  M.  Moii- 
nier,  et  entrèrent  avec  lui  au  château.  Cini|  d'entre 
elles  furent  introduites  avec  les  députés  de  l'Assem- 
bh'e  n.itioiiale,  et  présentées  au  roi  par  M.  le  prési- 
dent. Il  lui  evposa  ratlreuse  situation  de  la  capitale, 
les  plaintes  de  ces  lenimes,  lui  lit  part  de  l'assurance 
que  leur  avait  donnée  l'Assembb'e  nationale,  de  faire 
tous  ses  elloris,  de  concert  avec  Sa  Majesti',  pour  fa- 
voriser les  approvisionneinenls  de  Paris  ;  cnlin  il  le 
supplia  de  procurer  des  secours  à  cette  niallii!ureuse 
ville,  si  ces  secours  étaient  eu  sou  pouvoir. 

Le  roi  répcuidit  d'un  air  touché,  et  dé|iIora  le  mal- 
heur des  circonstances.  Ces  femmes  parurent  émues: 
Louison  Chabry,  jeune  ouvrière  en  scul|)ture,  âgée 
de  dix-sept  ans,  chargée  de  pn'senter  au  prince  les 
doléances  des  Parisiennes,  s'évanouit,  et  lut  secou- 
rue avec  humanité.  En  se  retirant,  elle  voulut  baiser 
la  main  du  roi,  ipii  l'endjrassa,  et  lui  dit  avec  bonté 
qu'i'lle  en  valait  bien  la  peine.  Elles  sortirent  en 
criant:  Vivent  le  roi  et  sa  maiion/et  revinrent  bien- 
tôt avec  plusieurs  autres. 

La  multitude,  attroupée  sur  la  place,  avait  refusé 
de  croire  leur  rapport  de  ce  qui  venait  de  se  passer  : 
on  les  accusait  d'avoir  vendu  pour  de  l'argent  leur 
témoignage,  on  les  avait  chargées  de  mauvais  traite- 
ments. En  vain  voulurent-elles  se  justilier  et  prou- 
ver la  fausseté  de  l'imputation  ,  en  s'offrant  à  tou- 
tes les  recherches  ;  deux  de  leurs  accusatrices  leur 
avaient  passé  des  jarretières  an  cou  pour  les  pen- 
dre au  premier  réverbère,  et  elles  auraient  perdu 
la  vie,  sans  le  secours  de  Babct  Lairot,  de  la  dame  Le- 
chrc,  l'actrice  de  bureau,  etdedeuxgardes-dii-coriis. 

Le  roi  lit  dresser  à  la  hâte  par  le  garde-dcs-sceaiix, 
et  s'empressa  de  signer  un  ordre  pour  faire  venir  des 
blés  de  Senlis  et  de  Lagny,  et  lever  tous  les  obstacles 
qui  s'opposaient  à  l'approvisionnement  de  Paris  :  ob- 
jet qu'il  désirait  être  rempli  de  préférence  à  tout 
autre.  Cet  ordie  l'ut  remis  à  ces  femmes  qui  se  reti- 
rent pleines  de  reconnaissance  et  de  joie. 

Un  autre  peloton  de  femmes,  conduites  par  M.  Bru- 
nout.  Soldat  de  la  garde  parisienne,  qu'elles  avaient 
forcé  de  se  mettre  à  leur  tète,  s'avançait  près  du 
château.  Mais  les  gardes-du-corps  se  mettent  en  de- 
voir de  leur  en  d('fendre  l'accès  et  de  les  repousser. 
Brunout  est  bientôt  séparé  de  sa  troupe,  et  oblig('  de 
chercher  à  travers  les  rangs  son  salut  dans  lai'iiile. 

M.  de  Savonnières,  lieutenant,  et  deux  autres  of- 
ficiers des  gardes,  le  poursuivent  le  sabre  à  la  main. 
Ce  malheureux,  se  voyant  assailli  par  le  nombre,  tire 
son  épéc  pour  parer  les  coups  qu'on  lui  porte,  et  ne 
pouvant  aborder  le  corps-de-garde  national,  dont  ou 
lui  coupe  le  chemin,  se  réfugie,  toujours  |)oursuivi, 
toujours  sabré,  dans  une  baia(|ue  adossc'c  au  châ- 
teau, en  s' écriant  :  On  nous  laisse  assassiner!  H  (■lait 
près  de  succomber  lorsqu'un  coup  de  fusil,  tiré  par 
un  soldat  de  la  milice  de  \  crsailles,  casse  le  bras  à 
M.  de  Savonnières,  et  sauve  Briimuit  du  péril.  Ce 
|)remier  acte  d'hostilité  redouble  le  ressentiment  des 
deux  partis  et  l'animosité  du  peuple  contre  les  gar- 
des-du-corps. 

Le  combat  ne  tarde  pas  à  s'engager.  Aux  injures 
succède  le  silllement  des  balles;  et  qiudcpies  coups 
de  carabine  partis  imprudeuunent  du  côté  des  gardes 
du  roi,  car  ils  avaient  eu  l'ordre  de  ne  point  tirer, 
viennent  frapper  deux  ou  trois  femmes.  On  répond 

send)lée  nationale.  Il  alla  au-devant  des  femmes  qui  se  pre'- 
senlaient  ît  rtlEil-dc-Do'uf,  et  leur  demanda  ee  qu'elles  vou- 
laient'. Ou  pain'  du  pain'.  —  Quanti  vous  u'uiu'ez  qu'un 
maître^  fait-on  dire  à  .M.  tle  Saint-Priest,  l'ous  n'en  inau' 
quiez  pas;  à  pré  eut  que  l'uus  eu  avez  duuze  criiti,  X'ùus 
t'oyez  où  x'ous  eu  êtes.  Il  est  très  possible  (|ue  ^I.  GnigiiarJ 
de  Saint-Priest  ait  fait  cette  réponse,  bien  conforme  à  ses  sen- 
timents; niais  on  lui  doit  la  justice  de  dire  «[u'aueuiie  des  dé- 
positions fjitrs  nu  Cititckt  ne  vient  à  l'appui  de  telle  de 
M.  Itoui  de  Uriere  qui  rapporte  c^  propos.  A.  II. 
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aussitôt  à  leur  feu,  et  deux  d'entre  eux  sont  ren- 
versés de  dessus  leurs  chevaux.  Trois  picees  de  ca- 
non ch.irgécs  à  mitraille,  eoiiduites  et  servies  par 
des  hommes  du  faubourg;  Saint-Antoine  et  des 
gardes-IVançaises,  sont  pointées  au  même  instant; 
la  nl^che  en  est  approchée  plusieurs  fois  sans  suc- 
cès, à  cause  de  la  pluie,  et  cpielques  voix  font  en- 
tendre ces  paroles  :  Arrêtez  !  il  n'est  jias  temps  en- 
core. 

Ainsi  ce  fut  la  pluie  et  le  défaut  de  concert  qui 
sauvèrent  les  gardes-du-corps,  et  évitèrent  un  mas- 
sacre général.  Les  femmes  de  Paris  se  détachent  alors 
lies  troupes  de  Paris,  et  s'approchent  des  dragons. 
Elles  pénètrent  dans  leurs  rangs,  et,  les  enlaçant  de 
leurs  endiiassements,  font  tomber  leurs  armes  de 
leurs  m.iins.  L'ordie  de  ne  point  tirer,  de  ne  point 
irriter  le  peuple,  ayant  élé  r('pété  et  porté  de  nou- 
veau aux  gardes-du-eorps,  ils  se  retirèrent,  et  les 
grilles  du  ch.'lteau  se  referment.  La  frayeur  et  l'a- 
larme y  sont  répandus  ;  on  appréhende  une  invasion. 
Ou  veut  tenter  si  le  passage  en  est  libre ,  et  les  voi- 
tures du  roi  se  présentent  pour  sortir  par  la  porte 
de  l'Orangerie.  Le  détachement  de  la  garde  de  Ver- 
sailles, qui  occupait  ce  poste,  refuse  de  les  laisser 
passer,  ce  qui  occasionne  du  mouvement.  M.  Dnrup 
de  Baleine,  instruit  qu'il  y  a  de  la  rumeur,  envoie 
un  renfort  avec  un  caporal.  Les  voitures  rentrent,  et 
les  portes  se  referment. 

(La  suite  demain.) 

ASSEMBLÉE  NATIO>'ALE. 

Présidence  de  M.  Mounier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  9  OCTOBRE  AU  SOIR. 

Un  religieux,  doleiiii  <]e|niis  longlemps  par  leUn«:le-ca- 
cliel,  offre  im  coiilrat  de  2U0  livres  de  i  ente  pour  subvenir 
aux  besoins  de  la  patrie,  mais  à  condition  que  sa  icUre-de- 
cacliet  sera  révoquée. 

Une  ïive  discussion  s'élève  sur  cet  objet  :  elle  se  termine 
par  dicbirer  qu'il  faut  supplier  le  roi  de  révoquer  la  leltrc- 
de-caclict,  et  que  l'on  ne  peut  recevoir  la  pension  du  reli- 
gieux ,  puisqu'il  n'e-t  pas  libre. 

M.  le  comte  de  JMonlniorcncy  observe  qu'il  ne  convient 
pas  dedeuianderla  révocation  d'une  seule  leltre-de-cacbel; 
il  propose  de  faire  une  niolion  pour  demander  la  révoca- 
tion de  toutes  les  Ictires-de-raclut  ;  il  demande  à  l'Assem- 
blée un  moment  pour  faire  celle  motion, 

La  proposition  de  M.  le  comie  de  Montmorency  est  ap- 
plaudie, adoptée  et  ajournée  jusqu'à  lundi  soir. 

Ainsi,  reprend  M.  de  Montmorency,  la  liberté  du  bon 
religieux  ne  sera  pas  longtemps  suspendue,  el  le  premier 
acte  qu'il  en  fera  sera  sans  doute  pour  déposer  sin- l'autel 
de  la  patrie  le  seul  bien  qu'il  possidc.  Sous  Ions  les  babils 
il  est  dis  vertus,  surUiut  dans  ce  moment  où  la  vertu  du 
patriotisme  germe  dans  tous  les  cœurs. 

—  M.  Piewbell  déLionce  plusii  urs  seigneurs  d'Alsace,  qui 
poursuivent  avec  une  sévéïité  sans  excm])Ie  tous  censi- 
taires pour  le  paiement  des  droits  seigneuriauv.  Ces  dcs- 
poles  de  la  féodalité,  dit-il,  n'ont  tenu  aucun  compledes 
arrêtés  du  4  août. 

Plusieurs  seigneurs  étrangers,  possesseurs  de  (lefs  en 
Alsace,  réclament  conire  ces  arrêtés.  L'Assemblée  crainl- 
t'ile  d'annuler  ces  réclauialioiis  dérisoires? 

La  dénonrialion  de  M.  Rewbcll  est  étouffée  par  les  cris 
n  l'ordre!  à  l'ordre! 

—  On  reprend  b  discussion  sur  la  procédure  criminelle. 
L'Asseiublée  en  était  restée  à  l'article  XIX  ;  les  autres  sont 
décrétés. 

Voici  le  texte  du  décret  ; 

Décret  de  l'AssemhUe  nationale  sur  la  réformalion 
pruvisnirc  de  la  jirocédure  criminelle. 

•  L'Assendilée  natiimale,  considérant  qu'un  des 
principaux  droits  de  riioiimie,  qu'elle  a  reconnus, 
est  celui  de  jouir,  loiscpi'il  est  soiuuis  à  l'c^preuve 
(V\i\\o  poursuite  criminelle,  de  toute  l'élendiie  de  li- 
berté el  de  sûreté,  poiu'  sa  défense,  qui  peut  se  con- 


cilier avec  l'intérêt  de  la  société,  qui  commande  la 
punition  desdelils;  que  l'esprit  et  les  formes  de  la 
procédure  pratiquée  jusqu'à  présent,  en  matière  cri- 
minelle, s'éloignent  tellement  de  ce  premier  prin- 
cipe de  l'éqnite  naturelle  et  de  l'association  politi- 
que, qu'ils  nécessitent  une  réforme  entière  de  l'ordre 
judiciaire  pour  la  recherche  et  le  jugement  des  cri- 
mes; que  si  l'exécution  de  cette  réforme  entière 
exige  la  lenteur  et  la  maturité  des  plus  profondes 
méditations,  il  est  cependatit  possible  de  faire  jouir 
dès  à  présent  la  nation  de  l'avantage  de  plusieurs 
dispositions  qui,  sans  subvertir  l'ordre  de  procéder 
actuellement  suivi,  rassureront  l'itmocence  et  facili- 
teront la  jnstilication  des  accusés,  en  même  temps 
qu'elles  honoreront  davantage  le  ministère  des  juges 
dans  l'opinion  publiqtie,  a  arrêté  et  décrété  les  arti- 
cles qui  suivent: 

•  Art.  1er.  Dans  tous  les  lieux  oit  il  y  a  un  ou  plu- 
sieurs tribunaux  établis,  la  municipalité,  et,  en  cas 
qu'il  n'y  ait  pas  de  municipalité,  la  communauté  des 
habitants  munmera  un  nombre  suflisant  de  notables, 
eu  égard  à  l'étendue  du  ressort,  parmi  lesquels  se- 
ront pris  les  ailjoints  qui  assisteront  à  l'instruction 
des  procès  criminels,  ainsi  qu'il  va  être  dit  ei-aprcs. 

«  11.  Ces  notables  seront  choisis  parmi  les  citoyens 
de  bonnes  mœurs  et  de  probité  reconnues  ;  ils  devront 
être  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  nioins  et  savoir  signer. 
Leur  élection  sera  renouvelée  tous  les  ans;  ils  prête- 
ront serment  à  la  commune,  entre  les  mains  des  offi- 
ciers municipaux,  nu  du  syndic,  ou  de  celtii  qni  la 
préside,  de  remplir  fidèlement  leurs  fonctions,  et 
surtout  de  garder  un  secret  inviolable  sur  le  contenu 
en  la  plainte  et  es  autres  actes  de  la  procédure.  La 
liste  de  leurs  noms,  qualités  et  demeures,  sera  dépo- 
sée, dans  les  trois  jours,  aux  greffes  des  tribunaux  par 
le  greflier  de  la  tnunicipalite  ou  de  la  communauté. 

•  III.  Aucune  plaitite  ne  pourra  être  présentée  au 
juge  qu'en  présence  de  deux  adjoints,  amenés  par  le 
plaignant,  et  par  lui  pris  à  son  choix;  il  sera  fait 
mention  de  leur  présence  et  de  leurs  noms  dans 
l'ordonnance  qui  sera  fendue  sur  la  plainte,  et  ils 
signeront  avec  le  juge,  ;i  peine  de  nullité. 

«  IV.  Les  procureurs-généraux  et  les  procureurs 
du  roi  ou  fiscaux  qui  accuseront  d'office  seront  te- 
nus de  déclarer,  par  acte  séparé  de  la  plainte,  s'ils 
ont  un  dénonciateur  ou  non,  à  peine  de  nullité;  et 
s'ils  ont  un  dénonciateur,  ils  déclareront  en  même 
temps  son  nom,  ses  qualités  et  sa  demeure,  afin  qu'il 
soit  connu  du  juge  et  des  adjoints  à  rinfonnation 
avant  qu'elle  soil  counnincée. 

•  V.  Les  procès-verbaux  de  l'état  des  personnes 
Idessées,  ou  du  corps  mort,  ainsi  que  du  lieu  oit  le 
délit  aura  été  commis,  et  des  armes,  bardes  et  effets, 
qui  peuvent  servir  à  convictioit  ou  à  décharge,  se- 
ront dressés  en  présence  de  deux  adjoints  appelés 
par  le  juge,  suivant  l'ordre  du  tiddeau  mentionné 
<'ii  l'article  ci-dessus,  qui  pourront  lui  faire  leurs 
observations,  dont  sera  fait  mention,  et  qui  signe- 
ront ces  procès-verbaux,  i  peine  de  nullité.  Dans  le 
cas  oit  le  lieu  du  di'lit  serait  ii  ttne  trop  grande  dis- 
lance du  chef-lieu  de  la  juridiction,  les  notables, 
nommés  dans  le  chef-lieu  pourront  être  suppléés 
dans  la  fonction  d'adjdinis  aux  procès-verbaux,  par 
les  membres  de  la  municipalité  ou  de  la  commu- 
nauté du  lieu  du  délit,  pris  en  pareil  nombre  par  le 
juge  d'inslrnction. 

«  VI.  L'infiirmation  ([ui  précéilern  le  diîcrct  con- 
tinuera d'être  faite  secrètemenl,  mais  en  présence  de 
deux  adjoints  qui  seront  également  appelés  par  le 
juge,  et  qui  assisteront  à  l'audilion  des  li'moins. 

"Vil.  Les  adjoints  seront  tenus  en  leur  âme  et 
conscience  de  faire  au  juge  les  observalions,  tant  à 
charge  (prii  décharge,  qu'ils  trouveront  nécessaires 
pour  l'explication  des  dires  des  témoins,  ou  l'-fclaiv- 
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cisseme tit  des  faits  dqiosfc  ;  et  il  eu  sera  fait  monlion 
dans  le  proci's-vi'rhal  (rinfonnatidii,  ainsi  que  (ks 
réponses  (1rs  ti'moiiis.  Le  procrs-verbal  sera  coté  et 
signé  à  toutes  les  pages  par  les  deux  adjoints,  ainsi 
que  par  le  jiif;e,  à  l'instant  nn'nie  et  sans  di'sinipa- 
rer,  a  peine  de  indlité;  il  en  sera  également  lait  une 
mcnliiin  exacte,  à  peine  de  faux. 

.  VIII.  Dans  le  cas  d'une  inloiination  urgente, qui 
se  ferait  snr  le  lien  nicnie  pour  flagrant  délit,  les 
adjoints  pourront,  en  cas  de  nécessite,  élre  renqila- 
cés  par  deux  principaux  liabitanls  (pii  ne  seront  pas 
dans  le  cas  d'ctre  entendus  comme  témoins,  et  ijui 
prêteront  sur-le-champ  serment  devant  le  juge  d'in- 
strnclion. 

«  IX.  Les  décrets  d'ajournement  personnel  et  de 
prise-de-corps  ne  pourront  plus  être  prononcés  que 
par  trois  juges  au  moins,  ou  par  un  juge  et  deux 
gradués,  et  les  commissaires  des  cours  supérieures 
qni  seront  autorisés  à  décréter  dans  le  cours  de  leur 
commission,  ne  pourront  le  faire  qu'en  appelant  deux 
juges  du  triljunal  du  lieu,  ou,  à  leur  délaut,  des  gra- 
dués. Aucun  décret  de  prise-de-corps  ne  jiourra  dé- 
sormais être  prononcé  contre  les  domiciliés  que 
dans  le  cas  où,  par  la  nature  de  l'accusation  et  des 
charges,  il  pourrait  échoir  à  peine  corporelle  :  pour- 
ront néanmoins  les  juges  faire  arrêter  sur-le-champ, 
dans  le  cas  de  flagrant  délit  ou  de  rébellion  à  justice. 

•  X.  L'accuse  décrété  de  prise-de  corps,  pour  quel- 
que crime  que  ce  soit,  aura  le  droit  de  se  choisir  un 
ou  plusieurs  conseils,  avec  lesquels  il  pourra  conlé- 
rer  librement  en  tout  état  de  cause,  et  l'entrée  de  la 
prison  sera  toujours  permise  auxdits  conseils  :  dans 
le  cas  011  l'accusé  ne  pourrait  pas  en  avoir  par  lui- 
même,  le  juge  lui  en  nommera  un  d'oflice,  à  peine 
de  nullité. 

■  XI.  Aussitôt  que  l'accusé  sera  constitué  prison- 
nier, ou  se  sera  présenté  sur  les  décrets  d'assigné 
pour  être  oui,  ou  d'ajournement  personnel,  tous  les 
actes  de  l'instruction  seront  faits  contradictoirement 
avec  lui,  publiquement,  et  les  portes  étant  ouvertes. 
De  ce  moment,  l'assistance  des  adjoints  cessera. 

'  XII.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'emprison- 
nement  de  l'accusé,  le  juge  le  fera  |iaraitre  devant 
lui,  lui  fera  lire  la  plainte,  la  déclaration  du  nom  du 
dénonciateur,  s'il  y  eu  a,  les  procès-verbaux  ou  rap- 
ports, et  l'information;  il  lui  fera  représenter  aussi 
les  effets  déposés  pour  servir  à  l'instruction  ;  il  lui 
demandera  s'il  a  ciioisi  ou  s'il  entend  choisir  un  con- 
seil, ou  s'il  veut  qu'il  lui  en  soit  nommé  un  d'oflice; 
en  ce  dernier  cas,  le  juge  nommera  le  conseil,  et  l'in- 
terrogatoire ne  pourra  être  commencé  que  le  jour 
suivant.  Pour  cet  interrogatoire  et  pour  les  autres, 
le  serment  ne  sera  plus  exigé  de  l'accusé  :  il  ne  se 
rêtera,  pendant  tout  le  cours  de  rinstriietion,  une 
ans  le  cas  où  il  voudrait  alléguer  des  reproches 
contre  les  témoins. 

•  XIII.  Il  en  sera  use' de  même  à  l'égard  des  accu- 
sées qui  comparaîtront  volontairement  sur  un  décret 
d'assi^rné  pour  êlrc  ouï,  ou  d'ajournement  personnel. 

«XIV.  Après  l'interrogatoire,  la  copie  de  toutes 
les  pièces  de  la  procédure  sera  délivrée  sans  frais  à 
l'aecnsi',  sur  papier  libre,  s'il  la  requiert,  et  son  con- 
seil aura  le  droit  de  voir  les  minutes,  ainsi  que  les 
effets  di'posés  pour  servir  à  l'instruction. 

•  W.  La  continuation  et  les  additions  d'informa- 
tion, qui  auront  lieu  pendant  la  détention  de  l'ac- 
cusé depuis  son  décret,  seront  faites  publiciuementet 
en  sa  présence,  sans  qu'il  puisse  interrompre  le  té- 
moin pendant  le  cours  de  sa  déposition. 

•  XVI.  Après  que  ladéposition  sera  achevée,  l'ac- 
cusé pourra  faire  faire  au  témoin,  par  le  juge,  les 
observations  et  interpellations  qu'il  croira  utiles 
pour  l'éelaireissement  des  faits  rapporti's,  ou  pour 
l'explication  de  la  déposition.  La  mention,  tant  des 


l 


observations  de  l'accuse  que  des  re'ponses  du  td- 
moin,  sera  faite  ainsi  qu'il  se  pratique  à  la  confron- 
tation; mais  les  aveux,  variations  ou  rétractations 
du  témoin,  en  ce  premier  instant,  ne  le  feront  pas 
rcputer  faux  témoin. 

_  •  XVII.  Les  procès  criminels  ne  pourront  plus  être 
réglés  à  l'extraordinaire  que  par  trois  juges  au  moins. 
Lorsqu'ils  auront  été  ainsi  réglés,  il  sera  pulili(iuc- 
ment,  et  en  présence  de  l'accusé  ou  des  accusés,  pro- 
cédé d'aboril  au  récolement  des  témoins,  et  de  suite  h 
leureonfrontation.il  en  sera  usé  de  même  par  rapport 
auréc(demcnt  des  accusés  sur  leur  interrogatoire  et  à 
leur  affrontation  entre  eux.  Les  reproches  contre  les 
témoins  pourront  être  proposés  et  prouves  en  tout 
état  de  cause,  tant  après  qu'avant  la  connaissance 
des  charges. 

«  XVIII.  Le  conseil  de  l'accusé  aura  le  droit  d'être 
présent  à  tous  les  actes  de  l'instruction,  sans  pouvoir 
y  parler  au  nom  de  l'accusé,  ni  lui  suggérer  ce  qu'il 
doit  dire  ou  répondre,  si  ce  n'est  dans  le  cas  dune 
nouvelle  visite  ou  rapport  quelconque,  lors  desquels 
il  pourra  faire  ses  oljservations,  dont  mention  sera 
faite  dans  le  procès-verbal. 

•  XIX.  L'accusé  aura  le  droit  de  proposer,  en  tout 
état  de  cause,  ses  défenses  etfaits  justilicatifsou  d'at- 
ténuation; et  la  preuve  sera  reçue  de  tous  ceux  qui 
seront  jugés  pertinents  et  même  de  faits  de  démence, 
qiioiqu'ils  n'aient  point  été  articulés  par  l'accusé 
dans  son  interrogatoire  et  autres  actes  de  la  procé- 
dure. Les  témoins  que  l'accusé  voudra  produire,  sans 
être  tenu  de  les  nommer  sur-le-champ,  seront  en- 
tendus publiquement,  et  pourront  l'être  en  même 
temps  que  ceux  de  l'accusateur  sur  la  continuation 
ou  addition  d'information. 

«  XX.  Il  sera  libre  à  l'accusé,  soit  d'appeler  ses  té- 
moins à  sa  requête,  soit  de  les  indiijuer  au  ministère 
public,  pour  qu'il  les  fasse  assigner;  mais  dans  l'un 
ou  l'autre  cas,  il  sera  tenu  de  commencer  ses  dili- 
gences ou  de  fournir  l'indication  de  ses  témoins  dans 
les  trois  jours  de  la  signilieation  du  jugement  qui 
aura  admis  la  preuve. 

•  XXI.  Le  rapport  du  procès  sera  fait  par  un  des 
juges,  les  eo;iclusions  du  ministère  public  données 
ensuite  et  motivées,  le  dernier  interrogatoire  prêté, 
et  lejugement  prononcé,  le  tout  à  l'amlience  publi- 
ipie.  L'accusé  ne  comparaîtra  à  cette  audience  iiu'aii 
moment  de  l'interrogatoire,  après  lequel  il  sera  re- 
conduit, s'il  est  prisonnier;  mais  son  conseil  pourra 
être  présent  pendant  la  séance  entière,  et  parler  pour 
sa  défense  après  le  rapport  lini,  les  conclusions  don- 
nées, et  le  dernier  interrogatoire  prêté.  Les  juges 
seront  tenus  de  se  retirer  ensuite  à  la  chambre \lii 
conseil,  d'y  opiner  sur  délibéré,  et  de  reprendre  in- 
coutineut  leur  séance  publique  pour  la  prononcia- 
tion du  jsgement. 

«XXil.  Toute  condamnation  à  peine  afflielivc  ou 
infamante,  en  première  instance  ou  en  dernier  res- 
sort, exprimera  les  faits  pour  lesquels  raecnsé  sera 
condamné,  sans  qu'aucun  juge  puisse  jamais  em- 
ployer la  formule,  pour  les  cas  rcsullanls  du  prorcs. 

'XXIII.  Les  personnes  présentes  aux  .leles  pu- 
blics de  l'instruction  criminelle  se  tiendront  dans  le 
silence  et  le  respect  dû  au  tribunal,  et  s'interdiront 
tout  signe  d'approbation  et  d'improbation,  à  peine 
d'être  emprisonnées  sur-le-champ  par  forme  de  cor- 
rection, pour  le  temps  qui  sera  lixé  par  le  juge,  et 
qui  ne  pourra  cependant  excéder  huitaine,  ou  même 
poursuivies  extraordinairement,  en  cas  de  troubles 
ou  d'indécences  graves. 

■  XXIV.  L'usage  de  la  sellette  au  dernier  interro- 
gatoire et  la  question  sont  abolis  dans  tous  les  cas. 

XXV.  Aucune  condamnation  à  peine  afllictive  ou 
infamante  ne  pourra  être  prononcée  qu'aux  deux 
tiers  des  voix,  et  la  condamnation  à  mort  ne  pourra 


être  prononcée  par  les  juges  en  dcniicr  ressort 
qu'aux  quatre  ciiiipiiniies. 

"  XXVI.  Tout  ce  qui  précède  sera  également  ob- 
servé ilaus  les  procès  poursuivis il'oflicc  et  dans  ceux 
qui  seront  instruits  en  preniièrc  instance  dans  les 
cours  supérieures.  La  même  puhlicité  y  aiua  lieu 
pour  le  rapport,  les  conclusions,  le  dernier  intciro- 
gatoire,  le  plaidoyer  du  défenseur  de  Taccusé,  et  le 
jugement,  dans  les  procès  criminels  qui  y  sont  por- 
tés par  appel. 

■  XXVII.  Dans  les  procès  commencés,  les  procé- 
dures déjà  faites  subsisteront;  mais  il  sera  procédé 
au  surplus  de  l'instruction  et  au  jugement,  suivant 
les  formes  prescrites  par  le  présent  décret,  à  peine 
de  nullité. 

«  XXVIII.  L'ordonnance  de  lG"n,  et  les  édits,  dé- 
clarations et  règlements,  concernant  la  matière  cri- 
njinelle,  continueront  d'être  observés  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  eotjtraire  au  présent  décret,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné.  • 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  SAMEDI   10   OCTOBRE. 

A  l'oiivertiue  de  la  séance,  on  donne  lecture  des  pro- 
7's  verbaux.  Peu  de  membres  avaient  assisté  à  la  séance 
(lu  soir,  eu  sorte  (ju'i!  y  a  eu  encore  quelques  réclamatioQS 
il  la  lecture  ilu  procès-vcrhal  d'hier  soir. 

On  a  surtout  donne  lectnie  de  quelques  articles  propo- 
sés par  M.  Guillolin ,  qui  tendent  ù  prononcer  que  les  mê- 
mes peines  seront  indigées  euu  coupables;  que  le  préjugé 
d'inf.imie  qui  rejaillit  sur  toute  la  fainille  n'existera  plus; 
que  le  plus  grand  supplice  sera  d'avoir  la  tête  tranchée  (1). 

Ces  articles,  au  nombre  de  six,  sont  ajournés. 

M.  Ficleau  fait  encnie  quelques  obsenations.  Dans  le 
procès-verbal,  l'on  a  fait  mention  de  la  dénonciation  contre 
le  district  de  Saint-Roch  ;  celte  alfarre  élant  soumise  au 
comité  des  rapports,  il  faut  rayer  le  mot  de  district  de 
Sairrl-Roch. 

Il  a  élé  décrété  que  le  nom  du  district  de  Sainl-Roch  se- 
rait rayé  du  procès-verbal. 

— On  donne  ensuite  lecture  des  noms  de  différentes  per- 
sonnes qui  demandent  des  passeports  pour  cairse  de  santé. 

Il  est  plaisant  de  considérer,  dit  un  membre,  combien 
de  collègues  la  résidence  prochaine  de  l'Assemblée  natio- 
nale i  Paris  a  rendus  malade». 

M.  l'évèque  de  Dijon  demanile  à  passer  li'uit  jours  dans 
nu  pays  or'i  il  a  dimcmé  pendant  vingt  ans,  tandis  que 
l'Assemblée  irait  à  Paris. 

Bon  voyage  !  dit  un  député  des  communes. 

—  M.  Chapelrer  annonce  que  l'ordre  du  jour  est  d'cn- 
Icndre  M.  l'évèque  d'Aulun  ;  mais  M.  de  Tallcyrand  n'é- 
tant pas  encore  arrivé,  il  demande  qu'on  s'occupe  de  l'in- 
litulé  de  la  loi,  proposé  par  M.  île  iNIirabeau.  D'autres 
membres  veulent  que  l'on  passe  aux  linanccs.  L'Assemblée 
décrète  que  l'on  s'occupera  de  l'intitulé  de  la  loi. 

On  donne  lecture  de  celui  que  M.  de  Mirabeau  a  pro- 
posé jeudi. 

Ou  adople  plusieurs  amendements  qui  ne  sont  que  des 
mots  changés. 

Ainsi  on  met  sceau  de  l'Etnt ,  au  lieu  de  sceau  natio- 
uni.  On  ajoute  nfichc  à  jtublic. 

M.  Targi  l  propose  d'ajorrter  dans  levr  ressort,  au  lieu 
de  drpnrlcmcul  :  sa  proposilion  f;.t  adoptée. 

i\I.  Dange\iller  rappi'llc  ce  (|u'il  avait  ilit  pour  détermi- 
ner l'époqrre  de  la  publication  et  de  l'cxéculion  de  la  loi.  11 
demande  que  la  loi  soit  crr\ovée  cl  publiée  par  tous  les 
«orps  adrniuisiralirs. 

M.  Trouchct  suppose  que  l'envoi  de  la  loi  doit  se  faire 

(1)  Il  s'agit  iil  (le  1.1  subsirtuticn  de  rinslrumenl  de  mort, 
«ppelc  depuis  guillolinc,  ^iin  potences,  à  la  roue,  à  toutes 
ces  esreiuions  qui  f.iis.iieru  nrnurir  le  patient  plusieurs  fois, 
tn  proposint  ceUc  suhsIiUilion,  Guillotin,  méJrcin  distin- 
giri-,  rll  nn  des  premiers  èlcitiurs  ut  dèpulés  de  l.i  lapK.iIe, 
Il  avait  en  vue  que  la  rè,illvili„n  des  i.lées  philanli-opiqncs 
<l»  il  professait.  D'alilrcs  inemlir.s  de  la  Constituante,  llo- 
brsprcrrn  entre  autres,  furent  pins  loin  dans  leurs  innova- 
Irons;  ils  dcmanderem  lahullli,,,!  de  la  puiiie  de  mort.  Mal- 
tcureusdiitnl  l'Ajseuihléc  n'usa  la  prononcer.         L.  G. 


aux  cours  supérieures,  et  par  celles-ci  aux  nnnncipalités. 

M.  Dangevillcr  se  raidit  avec  chaleur  contre  celte  hypo- 
thèse. Il  regarde  ce  moyen  comme  tendant  à  faire  renaître 
l'arislocraiie  des  cours  supérieures. 

M.  Tai  get  ne  fait  qu'amender  l'opinion  de  M.  Trouchct, 
en  ces  termes  : 

«  L'exécution  des  lois  aura  lien ,  à  compter  du  jour  de 
leurtranscripiinn  srrrles  registres  des  tribunaux  supérieurs 
et  de  Icirr  prihlication  :  ce  qu'ils  seront  tenus  de  faire  du 
moment  qire  la  loi  leur  sera  parvenue.  » 

Après  quelques  autres  amendements,  la  formule  e^t  ainsi 
décrétée  : 

«  Louis ,  par  la  gr;lce  de  Dieu  et  par  la  loi  du  royaume, 
roi  des  l'rairç.iis.  L'Assemblée  nalionale  a  décrété,  et  nous 
voulons  et  oidonuoiis  ce  qui  suit 

Ici  doit  être  iirscré  le  décret.  L'acte  de  proclamation 
sera  terminé  par  ces  mots  : 

«  Mandons  et  ordoimons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
administratifs  et  municipalités,  qu'ils  fassent  les  préscules 
transcrire  sur  leurs  regisircs,  allicher,  lire  et  publier  dans 
leurs  ressorts  et  départements  respectifs,  et  cxécirler  comme 
loi  du  royaume;  en  foi  de  quoi  nous  avons  signé  et  fait 
roniiesiguer  lesditcs  présentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
opposer  le  sceau  de  l'Etal,  n 

Une  addition  proposée  par  M.  Camus  est  adoptée,  et 
forme  un  article  particulier-, 

f  II  sera  apporté  une  expédition  de  la  loi,  signée,  scel- 
lée el  contresignée,  à  l'Assemblée  nalionale,  pour  cire 
déposée  dans  les  archives.  » 

—  M.  le  chevalier  de  Cocherel  dénonce  tm  fait  dont  il  a 
été  le  témoin.  En  allant  mardi  à  Paris  arcompagncr  le  roi, 
la  voilure  dans  laquelle  il  était  avec  M.  le  marquis  de 
Gouy-d'Arcy  s'est  arrêtée;  une  foitle  de  peuple  a  demandé 
a  ce  dernier  si  son  compagnon  de  voyage  ne  s'appelait  pas 
Virieu;  el  sur  une  réponse  négative,  un  homme  s'est  écrié 
qu'on  cherchait  ce  député  pour  le  massacrer,  qu'il  n'échap- 
peiail  pas  plus  que  d'autres,  dont  il  avait  la  Irsle. 

M.  de  (Cocherel  demande  que  l'Assemblée  prenne  ce  fait 
en  considération,  cl  délibère  sur  de  nouvelles  mesures 
propres  à  mettre  en  sCireté  ses  membres,  cl  à  assurer  la 
liberté  des  opinions. 

Un  grand  notnbre  de  membres  réclament  l'ordre  du 
jour;  d'aulres  la  question  préalable. 

M.  M*L0i'ET  :  L'Assemblée  peut-elle  être  ind'fférente 
sur  les  dangers  qui  menacent  ses  membres?  Peut-elle  ne 
pas  délibérer  quand  ils  lui  sont  d 'nonces?  Je  suis  partie 
intéressée  dans  la  dénoncialion,  car  j'ai  élé  insrrlté,  menacé 
et  poursuivi.  S'il  y  a  quelques  reproches  à  faire  ù  ma  con- 
duite, que  l'accusateur  se  lève,  et  que  je  sois  puni.  On 
égare  le  peuple,  on  l'enivre,  en  liri  indiquant  des  viclimes, 
qui  sairs  doute  sont  innocentes  ;  il  serait  alTreux  que  l'As- 
semblée se  lût  lorsqu'on  pi'oserit  ses  membres;  il  serait 
allreux  qu'ils  fussent  rcsponsabhs  de  leurs  opinions  aux 
passanis,  aux  malheureux  qui  soirl  à  votre  porti'.  l'Irrsieurs 
représentants  de  la  nation  sont  diffamés  d  rus  des  journaux, 
dans  des  libelles  qu'on  crie  dans  les  rues,  qu'on  envoie 
dans  les  provinces  ;  et  l'on  appelle  ces  desordres  la  liberté  I 
La  liberté  ne  peut  s'obtenir  que  par  la  vertu,  que  parla 
modération.  Combien  j'ai  gémi  de  voir  les  spectateurs  de 
nos  travaux  avilir  les  opinions  et  se  porter  à  l'audace  de 
les  juger  1  L'Assemblée  doit  réprimer  ces  excès  par  un 
moyen  digne  d'elle.  Je  demarrde  qu'en  proscrivant  les  li- 
belles, elle  enjoigne  à  la  commune  de  Paris  de  défendre 
et  d'empêcher  par  la  force  les  attroupements,  et  qrre,  s'oc- 
cirpant  de  la  slabilité  de  la  constituliou ,  elle  réclame  l'in- 
violabilité des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  plus  mé- 
connus maintenant  que  jamais. 

M.  Lanjuiuais  demande  l'ajournement  h  ce  soir. 

M.  Rewbf.ll:  Il  est  s  ns  doute  bon  d'cmpèclierque  les  dé- 
putés soient  calomniés  dans  les  jourrrans,  et  ji'  demanderai 
qu'en  proscrivant  les  nôtres  on  défende  aussi  la  réimpres- 
sion des  gazettes  étrangères.  Sans  celle  prècarrlirin,nn  n'aura 
fait  que  la  moitié  de  ce  qui  est  sollicité  par  le  preopinant. 

RL  Car.nive  :  Je  ne  crois  ras  qu'rl  y  ait  lieu  ■'i  délibérer 
sur  la  partie  de  la  motion  de  M.  Malouet  qui  corrcerrrc  les 
journaux  ;  si  l'ajournement  est  accordé,  je  me  réserve  de 
parler  sur  le  reste. 

Un  membic  propose  de  décréter  sur-lc-cliamp  la  loi  de 
la  librairie. 

[La  utile  au  nuiiu'ro  procltciin.) 


Pjrii.  Tjf.  rirnri  Plrtn .  rnr  finrunriJrp  ,  t. 
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FRANCE. 

De  Paris.  —  Suilc  du  rcn'l  des  journées  des  ti  cl  G 
octobre. 

La  garde  nationale  niaiiquait  iIc  niiniilioiis;  du 
moins  M.  de  la  TonliMièrc,  coniinandiint  de  l'ar- 
lilleric  hoiirjreoise,  s'ellorrait  de  le  lui  persuader, 
dépendant  la  fernienlati()n,dontcliai]ue  instant  aug- 
mentait la  violence,  annoneail  ries  événements  [iro- 
chains  et  inévitables.  La  unit  arrivait  ;  chacun  inter- 
prétait, selon  sa  pa-^sion  ou  ses  préjugés,  la  conduite 
dos  gardes-du-corps. 

M.  Lecoinlre,  qui,  par  la  d('fection  des  généraux, 
se  trouvait  le  chef  des  volontaires  de  Versailles,  se 
(le'taehe,  suivi  de  son  aide-de-canip  et  d'un  aide- 
major,  pour  sonder  leurs  intentions.  Arrivé  à  la  télé 
de  l'escadron,  il  demande  aux  olliciers  ce  que  la 
garde  nationale  doit  espérer  ou  craindre  de  leur 
part. 

•  Le  peuple  se  croit  en  danger,  ajoute-t-il ,  et  l'on 
désire  savoir  comnieul  on  doit  vous  regarder.-  — 
"Monsieur,  lui  ir'pond  l'un  d'eux,  vos  doutes  sont 
cruels;  cependant  nous  oïdjlions  le  traitement  l'ait  ,i 
J'un  des  nôtres,  et  nous  ne  sommes  animés  que  du 
désir  de  vivre  en  bonne  intelligence  :  nruis  ne  com- 
mettrons aucun  acte  d'hostilité^  "  On  donne  à  cet  of- 
ficier la  même  assurance  au  nom  de  la  garde  natio- 
nale ;  on  le  prie  de  faire  remonter  sa  troupe  plus  près 
des  grilles,  alin  de  di^^ager  l'entrée  du  corps-dc- 
garde,  et  ce  mouvement  s'exécute  sur-le-champ. 

SI.  Lecointre  s'empresse  de  faire  part  ii  sa  légion 
de  ces  dis|iositionspaeiliques,etse  porte  au  régiment 
de  Flandre.  Les  olliciers  l'en l(uu'ent  et  lui  li'rnoignent 
que  Jamais  ils  n'ont  eu  l'intention  de  faire  du  mal 
aux  bourgeois  :  les  soldats  le  jurent  unaniuiemcnt , 
et,])our  gage  de  leurs  sentiments,  délivrent  à  des 
volontaires  nationaux  une  assez  grande  quantité  de 
Cartouche;;. 

Le  peuple  circulait  librement  dans  leurs  rangs,  et 
recevait  de  ces  guerriers  des  démonstrations  de  paix 
et  de  Irati-rnitc. 

Apres  avoir  egatoient  rendu  compte  du  dévoue- 
ment du  n'ginieiit  de  Flandre,  M.  Lecointre  s'avance 
avec  la  même  escort':  jus(]u'à  une  troupe  d'hommes 
••rmés  po.vet  devMn-  l'Assemblée  nationale.  Il  se  fait 
annoncer,  eiuemanac  à  être  introduit  seul  au  milieu 
d'eux.  Douze  hommes  armés  de  fusils  se  présentent  ; 
il  met  pied  à  terre,  et  commande  aux  ofliciers  qui 
raccompagnent  de  s'arrêter  aux  gardes  avancées. 
On  le  jilaee ,  pour  rentendre ,  à  la  bouche  des  ca- 
nons, dont  les  mèches  éclairaient  le  cercle  qui  se 
forma. 

«Vos  frères  de  Versailles,  dit-il  à  haute  voix, 
e'toiinés  de  vous  voir  dans  cet  équi|iage,  m'envoient 
vous  demander  quel  sujet  vous  aniène,  et  ce  que  vous 
désirez?  —  Un  en  général  répond  :  Du  pain  H  la  /in 
des  alJ'aires!  — .\ous  subviendrons  <à  vos  plus  pres- 
sants besoins;  mais  nous  ne  pouvons  vous  laisser 
entrer  dans  la  ville  avec  vos  armes.  Un  malheur, s'il 
arrivait,  troublerait  la  tranquillité  du  roi  que  nous 
devons  tous  respecter.  Jurez-moi  donc  que  vous  ne 
dépasserez  pas  le  poste  que  vous  occupez,  et  je  vais 
travaillera  ce  qu'il  vous  soit  délivré  du  pain  sufli- 
sanuneiit.  Combien  êtes-vous?  —Six  cents.  —  Au- 
tant de  livres  de  pain  sufliront-elles?  —  Oui.  » 

Il  partait  pour  remplir  sa  promesse  :  des  hommes 

de  la  troupe  viennent  à  lui  avec  fureur,  prétendant 

que  c'est  pour  les  trahir  qu'il  s'est  informé  de  leur 

nombre.  Ils  lui  demandent  son  nom,  sou  éta;..  3a 

i"  Série.  —  Tome  II, 


demeure,  pour  garantie  de  sa  démarche;  un  troisième 
.s'approche,  le  reconnaît,  et  se  porte  caution  de  .sa 
Iraiiehise  et  de  sa  loyauté.  On  charge  ce  dernier  de 
raccompagner  avec  un  de  ses  Camarades,  pour  veiller 
au  prntiqil  eflet  de  sa  promesse. 

M.  Lecointre,  après  avoir  obtenu  de  nouvelles  as- 
surances de  traiiquillitc',  remonte  à  cheval  ;  les  deux 
députés  s'emparent  de  la  bride  et  le  conduisent  à  la 
inunieipnlite. 

il  fait  aux  ofliciers  municipaux  le  tableau  touchant 
de  la  situation  des  hommes  qui  l'envoient,  deman- 
de pour  eux  les  six  cents  livres  de  pain  (|u'il  leur 
a  promises,  en  observant  que  le  serment  de  ne  pas 
entrer  dans  la  ville  n'a  été  prêté  et  reçu  (pi'à  cette 
condition.  On  objecte  que  la  distribution  du  pain 
sera  embarrassante,  le  paiement  et  le  transport  dif- 
lieile.  Il  oH'redi'ux  chevaux,  un  domestique,  de  l'ar- 
gent pour  paver,  et  se  charge  de  l'aire  exi'cuter  l'or- 
dre de  la  miinieipalité,  s'il  lui  plaît  de  le  donner.  Les 
uns  prétendent  que  cette  libi'ralité  engagerait  les 
Parisiens  à  fonilre  sur  Versailles;  d'autres,  qu'on  ne 
peut,  sans  s'exposer  ii  faire  maïKiiier  la  ville,  dispo- 
ser d'une  aussi  grande  quantitcMle  pain, 

Enliii,  après  avoir  fait  retirer  les  aides-de-camp  et 
les  députés,  la  municipalité,  sur  lamotiondeM.de 
Montaran,  se  décide,  à  la  pluralité'  de  neuf  voix  con- 
tre sept,  à  faire  le  sacrilice  de  deux  tonnes  de  riz. 
Elle  signilie  son  arrêté  à  la  di'pntation,  et  charge 
AI.  Lecointre  de  la  triste  commission  de  s'informer 
de  la  troupe  si  elle  veut  que  le  riz  soit  cru  ou 
cuit. 

La  nouvelle  qu'il  reçoit  au  même  instant  l'obli- 
geant de  retourner  sur  la  l'Iace-d'Armes,  il  charge 
son  aide-de-camp,  M.  Poivet,  de  reconduire  les  dé- 
putés, leur  fait  iKdivrer  tout  le  pain  qui  se  trouvait 
chez  lui,  en  leur  témoignant  ses  regrets  de  ce  que 
le  malheur  d'une  circonstance  si  imprévue  ne  per- 
mettait pas  de  faire  davantage  pour  la  troupe. 

L'aide-de-cainp  s'acquitte  avec  beaucoup  de  diffi- 
culté de  la  mission  délicate  qu'il  avait  à  remplir  ;  on 
le  renvoie  avec  les  mêmes  d('pulés,  pour  aece])ler  le 
riz  cuit  qu'on  venait  de  proposer.  Mais  la  miinieipa- 
lité  était  déjà  dissoute;  elle  avait  laissé  à  son  suisse, 
pour  .M.  Lecointre,  un  ordre  conçu  en  ces  termes  : 

•  L'assenil>lée  municipale  lais-^eM.  Lecointre  maî- 
tre de  faire  tout  ce  qu'il  jugera  plus  convenable  pour 
la  tranquillité. 

"  Signé  LousTAUNAi;,  président.  » 

A  Vers.iillcs,  ce  S  octobre  1789. 

Un  seul  mot  expliquera  une  c(uiduite  si  extraordi- 
naire et  si  repréhensible.  C'était  l'ancienne  munici- 
palité, la  municipalité  de  l'ancien  régime. 

]\L  Poivet  quitte  les  députés  en  les  assurant  qu'il 
va  rejoindre  son  commandant  et  s'occuper,  de  con- 
cert avec  lui,  des  moyens  de  procurer  des  vivres  à 
la  troupe  parisienne.  .Mais  celle-ci,  voyant  qu'on  ne 
lui  tenait  point  parole,  se  crut  dégagée  du  serinent 
qu'elle  avait  fait  de  rester  camiiée  dans  l'avenue  de 
Paris,  et  se  répandit  dans  la  ville. 

Dans  cet  intervalle  était  arrivée  la  dépêche  (l)<le 
M.  de  Lafayette,  apportant  l'espérance  du  rétablis- 
sement de  la  tranquillité  dans  la  capitale. 

Cette  nouvelle  apaisa  les  alarmes  de  la  famille 
royale,  et  l'on  se  tlalta  de  ramener  le  calme  à  Ver- 
sailles en  faisant  retirer  les  troupes. 

M.  d'Estaing  parut  alors  pour  la  première  fois  aii 

(I)  Elle  cuit  partie  de  Paris  h  deiis  heures  et  demie  j  mail 
elle  r"     put  arriver  à  Versailles  tpraprls  sis  heures. 
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rnrps-de-garde  natioiiiil,  où  il  reçut  ùo  vifsivproclics 
d'avoir  abaiidoiiiie  sa  troupe,  et  donna  Tordie  de  la 
retraite. 

Plusieurs  compagnies  obéirent  sur-le-champ  ;  mais 
le  [ilus  grand  noinlire,  voyant  les  gardes-du-corps 
lester  sur  la  Plaee-d'Armes,  <leclara  qu'il  ne  partirait 
qu'après  les  avoir  vus  déliter.  Ils  en  reçoivent  l'ordre 
aussitôt,  et  l'exécutent  en  longeant  l'esplanade  pour 
se  rendre  à  leur  hôtel.  Le  dernier  peloton  avait  le 
sabre  à  la  main,  et  en  faisait  usnge  sur  des  gens  que 
l'obscurité  ne  permettait  pas  de  distinguer. 

Plusieurs  coups  de  pistolet  partent  de  ce  peloton; 
RI.  Moneret  a  son  chapeau  percé;  une  balle  traverse 
Jes  vêtements  de  M.  Lourdel,  une  autre  contusionne 
la  joue  de  M.  Briand,  tous  trois  volontaires. 

Quelques-uns  de  leurs  frères  d'armes,  qui  se  trou- 
vaient en  ce  moment  sur  l'esiilanade  avec  des  armes 
chargées,  répondent  par  quelques  coups  de  feu.  Le 
dernier  et  l'avant-dernier  eseadron  font  nn-h-droite 
en  très  mauvais  ordre,  et  une  décharge  de  leurs 
mousquetons.  On  leur  riposte,  mais  faiblement. 

Au  moment  de  celle  malhcurense  attaque, une  dé- 
putation  de  quarante,  tant  olliciers  (lu'ancieiis  gar- 
des, présidée  par  M.  de  Luxembourg,  était  en  marche 
pour  se  rendre  aux  casernes  des  ei-devant  gardes- 
françaises.  Ils  étaient  tons  sans  armes,  et  portaient 
une  lettre  d'hoiHu"letc  de  tout  le  corps  à  la  garde 
nationale.  Ils  devaient  le  lendemain  prêter  le  ser- 
ment civique  et  prendre  la  cocarde  aux  trois  cou- 
Jeiiis. 

On  touchait  à  l'instant  d'(nie  conciliation  si  dési- 
rable; lespacilicatenrs  étaient  au  haut  delà  courdes 
ministres,  lorsqu'on  entendit  une  salve  d'environ 
(juiuze  coui>sde  fusil,et  à  peu  de  distance  de  la  grille 
<|u'on  ouvrait  en  ce  moment  à  M.  d'Estaing.  Ce  gé- 
néral se  tiniriie  vers  la  députation,  la  fiiit  remonter 
au  chàleau,  lui  expose  les  dangers  qu'il  avait  courus 
hii-même  en  voulant  arréler  les  hostilités,  et  l'as- 
sure qu'elle  serait  iMlaillilileinent  massacrée  si  elle 
se  présentait.  Dès  ce  moment  la  perte  des  agres- 
seurs parut  inévitable. 

Le  peiqile  était  bouillant  de  colère.  La  garde  na- 
tionale, qui  venaitdecoiu'ir  lesplns  grandsdangers, 
s'atlendant  à  voir  revenir  en  force  ceux  qu'elle  ne 
pouvait  plus  s'empèeher  de  regarder  comme  ses  en- 
nemis, somme  de  nouveau  M.  de  la  Tonliiiiire  de 
luidélivrerdes  munitions  ;  un  sous-lieutenant,  M.  de 
Biuy,  le  menace  de  bii  faire  santer  la  tête  s'il  per- 
siste dans  ses  rehis.  La  crainte  saisit  le  commandant 
«le  l'artillerie,  et  il  fait  porter  sur  l'esplanade  une 
demi-tonne  de  poudre  et  un  demi-baril  de  balles. 

On  se  hàtc  de  charger  les  fusils  et  les  canons,  et 
on  lés  braque  à  l'instant  sur  la  rampe  où  l'on  croyait 
voir  reparaître  bientôt  les  ennemis.  Ils  tentèrent  en 
cflèt  de  passer  par  l'avenue  de  Sceaux  poiu-  s'y  pré- 
senter; mais,  avertis  par  un  citoyen  des  dispositions 
faites  contre  eux,  ils  lebroussènnl  eheinin  et  revin- 
rent par  les  rues  de  l'Orangerie  et  de  la  Sininten- 
dance,  se  ranger  en  bataille  avec  le  régiment  des 
Suisses,  partie  sur  la  terrasse,  partie  dans  la  cour 
tics  ministres. 

Dans  ce  moment  des  honimos  arnie's  de  piques  se 
répandent  sur  l'esplanade,  et  se  portent  an  corps  de- 
garde  en  demandant  du  pain.  i\IM.  Dnrup  île  Baleine 
et  Raisin,  commandants,  en  envoient  eheieher  chez 
tous  les  boulangers,  et  font  apporter  une  [liècc  de 
vin. 

A  peine  la  distribution  en  était  faite,  qu'un  groupe 
de  femmes  et  de  lanciers  de  Paris  arrivent  au  même 
poste,  se  disputant  un  malbenreiix -anie-dii-eorps 
qu'ils  voulaient  décapiter.  Celait  M. 'de  Monebelon, 
«le  la  compagnie  écossaise,  chevalier  de  Saint-Louis, 
«lont  le  cheval  avait  été  tué  dans  le  combat.  Ses  ac- 
cusateurs, qui  étaient  aussi  ses  juges,  l'avaient  con- 


damne à  mort  comme  étant  un  de  ceux  qui  avaient 
tiré  sur  le  peuple  ,  et  se  préparaient  ù  exécuter  leur 
senlenee. 

M.  de  lîaleinc  se  présente,  et  les  supplie  de  suspen- 
dre le  coup  fatal.  Le  prisonnier,  lui  remettant  ses  ar- 
mes, dit  hautement  et  sans  être  interrogi',  (pi'il  n'é- 
tait d'aucun  complot  ;  qu'il  n'avait  point  assisté  au 
diner;  qu'il  était  dans  son  lit  avec  la  lièvre,  mais 
(pie  l'honneur  lui  avait  fait  la  loi  de  monter  à  che- 
val. 

M.  de  Baleine  parvientà  faire  entrer  les  exécuteurs 
dans  l'iiii  des  dortoirs,  comme  pour  tenir  un  conseil 
deguene;  il  leur  fait  de  nouvelles  instances  pour 
modérer  leurs  transports;  mais  ils  conlirment  leur 
arrêt,  et  retnnrnent  au  corps-de-garde  ehereher  leur 
victime.  IlenreiiseinentM.  Raisin  et  plusieurs  volon- 
taires l'avaient  fait  sortir,  par  ordre  de  leur  eomman- 
dant,  et  l'avait  mis  en  sûreté  dans  la  chambre  du 
cliirurgien  des  gardes-françaises,  higi-  dans  la  ca- 
serne. Leur  colère  se  tourne  contre  son  libérateur; 
les  uns  opinent  à  lui  faire  subir  le  sort  qu'ils  réser- 
vaient à  M.  de  Mouchcton  ;  les  autres  cherchent  ù 
l'excuser. 

Pendant  le  tumulte  de  la  discussion,  il  sort  et  s'ab- 
sente pour  (|uel(|ues  moments.  On  .se  venge  sur  le 
cheval,  on  le  rôtit  à  moitié,  et  la  faim  était  si  pres- 
sante (pi'il  l'ut  entièrement  dévori'. 

La  nouvelle  de  l'approche  de  l'arini'e  parisienne 
vint  fare  iliveisiou  à  toutes  les  scènes  de  celle  joiir- 
née.  Le  régiment  de  Flandre,  rin'on  avait  fait  ren- 
trer, reçoit  l'ordre  di'  reprendre  les  armes,  et  on  le 
poste  dans  la  conr  de  la  j;i;uide  écurie,  avec  défense 
de  faire  aucun  acte  d'hostilité. 

Les  dragons  ('laieut  mêlés  et  confondus  avec  le 
peuple.  La  multitude  de  femmes  et  de  lanciers  venus 
de  Paris  remplit  bientôt  le  corps-de-garde,  où  (die 
se  réfugie  en  pai  lie,  pour  y  passer  la  nuit  à  l'abri  de 
la  pluie  (|ui  tombait  eu  torrents;  le  plus  grand  nom- 
bre sejelte  à  l'Assendilée  nationale,  ddiit  les  galeries 
offraient  le  coup-d'œil  élrange  d'une  foule  de  piques 
et  de  bâtons  ferrés.  Les  hommes  étaient  assez  traii- 
(|nilles;  mais  les  femmes  ne  pouvaient  se  contenter 
d'un  rôle  passif.  Leur  orateur,  Maillard,  avait  seul  le 
don  de  les  calmer;  encore  ne  pouvait-il  y  réussir 
([n'en  pn'sentant  leurs  griefs  et  leurs  doh'ances.  Il 
exprima  en  leur  nom  les  regrets  de  Paris  sur  les  len- 
teurs des  travaux  de  la  coiistitulion,  qu'il  attribua 
aux  oppositions  du  clergé. 

Un  député  l'ayant  rapptdé  à  l'ordre  avec  beaucoup 
d'('nergie,  il  sejustilia  d'avoir  manqué  de  respect  a 
l'Assemblée,  en  alléguant  ([u'il  exposait,  non  son 
opinion  personnelle,  mais  les  bruits  de  la  capitale. 

L'explosion  des  eoiiiis  de  fusil  qui  se  tii'aient  sur  la 
place  auijminlail  l'cU'erveseeiice  des  femmes,  et  la 
fran(|uillité  de  l'Asseinbh'een  eut  ('lé  plus  dangereu- 
sement tioiildée,  sans  l'iiilrépiditi' et  le  sang-froid 
de  Maillard,  qui  pré\iurent  les  fâcheux  évé;iemeuts 
(pi'on  avait  à  reiloiiler.  Les  mouvements  tumultueux 
(le  la  foule,  qui  remplissait  la  cour  et  assii'geait  les 
portes  de  la  salle,  liient  eraiudie  qu'elle  ne  se  portât 
a  quelque  violence;  il  y  eut  même  un  instant  où  le 
vestibule  pensa  être  souillé  de  sang. 

M.  de  Cnverville,  (pii  veillait  avec  une  compagnie 
de  dragons  à  la  snret('  des  représentants  de  la  na- 
tion, avant  demaiKh'  \\n  renfort,  (piatorze  gardcs- 
du-corps  vinrent  jniniliT  sa  troupe. 

A  la  vue  de  ces  derniers  la  Inreiu'  s'allume;  on  les 
menace  de  l'artillerie,  et  les  dragons  sont  oblig('S  de 
faire  un  cercle  pour  les  placer  dans  le  centie  et  fa- 
voriser leur  retraite.  L'ini  de  ces  gardes,  resté  dans 
les  rangs,  est  hlessi'  au  visage  d'iui  coup  de  pierre; 
et  comme  il  fuyait  seul  vers  le  chiitean  ,  on  lui  tire 
(leiiveoupsdefiisil,  diint  un  fait  tomber  son  chapeau. 
L'imprudence  d'iui  de  li  ui's  oflicicrs,  qui  proposait 
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aux  ilragons  (le  les  aider  à  s'eiiipaier  des  pièees  de 
canon,  l'ut  vraiseiiiblaltleinriit  la  eause  de  cette 
agiession. 

Après  qiiel(iiies  moments  de  Irnnlile,  on  dunna 
coinninnication  de  la  ri'pniise  du  roi,  appoÈ-lecsiir  les 
huit  lieures  jiar  nn  îles  di'piiti'S  ipii  avaiejit  arcoinpa- 
gné  le  président  an  eliàteaii.  Elle  était  conene  en  ces 
termes  : 

•  Je  suis  sensililcinent  touelit'  de  rinsnfnsaiice  de 
rapprovisionnement  de  l'aiis.  Je  eontinnerai  à  secon- 
der le  zèle  et  les  ell'oits  de  la  miinicip.ilité  par  tons 
les  moyens  et  tontes  les  ressonrccs  ipii  sont  en  mon 
pouvoir,  et  j'ai  donné  les  oriires  livs  pins  positifs 
ponr  la  circulation  lilire  des  crains  sur  tontes  les 
routes,  et  le  transport  de  ceux  ijui  sont  destines  pour 
nia  bonne  ville  de  Paris. 

•  Sijne  Louis.  " 

L'Assemblée  désirant  également  venir,  autant 
qu'il  était  en  son  pouvoir,  au  secours  des  Parisii'us, 
prit  nn  arrêté  pour  assiU'cr  la  police  des  niarclii's, 
faciliter  le  transpint  deslil('S,  lever  les  obstacles  (]ui 
fu  gênaient  la  circulation  dans  l'intiM-icnr  du  royau- 
ïiw,  et  engager  1rs  municipalités  des  environs  à  faire 
porter  du  pain  dans  la  ca|iilale,  par  les  boulangers 
de  leurs  arroiidissrnu'Uts. 

La  multitnde  écouta  avec  des  transports  de  joie  la 
Jectinc  de  la  rc'ponse  du  roi  et  du  décret  (jui  venait 
d'être  rendu.  Mais  les  pn^tentions  auu'mentant  avec 
la  facilité  d'obtenir  ce  <iu'(ui  demandait,  une  foule 
d'hommes  et  de  feuuiies  insistèrent  vivement  pour 
que  le  pain  de  quatre  livres  l'ùt  lixé  à  8  sous ,  et  la 
viande  à  0  sous  la  livre. 

M.  révê(]ue  de  Langrcs,  (|ui  pri'sidaiteu  l'absence 
de  M.  MoLuiicr,  ne  pouvant  rétablir  l'ordre,  crut  de- 
voir lever  la  séance. 

Maillard  et  plusieurs  femmes,  après  s'être  munis 
d'expéditions  de  la  réponse  du  prince  et  du  décret  de 
l'Assenddée,  (|ue  les  secrétaires  s'empressèreut  de 
leur  dc'livrer,  repartirent  pour  Paris,  dans  les  voi- 
lures de  la  cour  (jue  le  roi  leur  lit  doriuer. 

Sur  les  onze  heures,  M.  Mounicr  arriva.  La  salle 
était  remiilie  d'amazones  et  de  lanciers  de  Paris,  au 
milieu  desquels  on  distinguait  à  peine  (pielques  re- 
présentants ([ue  la  curiosité  scndilait  y  retenir.  Il  lit 
rappeler  les  autres  .à  l'Assenilib'e  au  son  du  t;uubotu% 
et  lut  au  peuple  dans  rinlervalle  l'acceptation  faite 
par  le  roi  de  divers  articles  de  la  constitution.  Elle 
était  ainsi  conçue  : 

«  J'accei)te  purcnuMit  et  simplement  les  articles 
de  censtitution  et  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme  que  l'Assemblée  nationale  m'a  [irésentés. 

•  Shjne  Louis.  • 

La  foule  applaudit,  et  se  presse  autour  du  bureau 
j)our  en  obtenir  des  copies.  Mais  les  applaudisse- 
ments étant  entremêlés  des  murnuires  il'iui  grand 
jiondire  de  personnes  cpii  se  jilai^naient  de  n'avoir 
rien  mangé  de  tout  le  jour,  le  président  lit  chercher 
(lu  pain  chez  tous  les  hoidangers  de  Versailles  ;  on 
distribua  du  vin,  des  cervelas,  et  la  salle  d'assemblée 
devint  une  salle  de  banquet. 

C'est  pendant  ce  repas  (ju'iin  aide-de-camp  de 
M.  de  Lalayette  vint  annoncer  sa  prochaine  arrivée 
à  la  tète  de  l'armée  parisienne.  La  coin-  in  était  déjà 
instruite;  un  précédent  message  du  général,  arrivé 
sur  les  neuf  heures,  lui  avait  appris  son  départ;  l'é- 
pouvante s'y  était  lép.indue,  et  sur  les  dix  heures  on 
lit  utK>  nouvelle  tentative  pour  sortir  du  château. 

Cinq  voitures  de  la  reine,  attelées  de  six  et  huit 
chevaux,  se  présentent  à  la  grille  du  Dragon  :  elles 
étaient  escortées  de  plusieurs  cavaliers  en  habits 
bom'gcois;  les  cochers  et  postillons  étaient  égale- 
ment sans  livrée  ;  le  suisse  se  prépara'  à  ouvrir.  La 


sentinelle  étonnée  appelle  le  commandant  du  poste, 
et  la  garde  sort.  Le  pi(|ueur  dit  que  la  reine  est  dans 
la  voiture  ,  et  qu'elle  veut  aller  à  Trianon.  -  Dans 
ces  moments  de  troubles,  réplique  le  commandant, 
il  serait  dangereux  pour  .Sa  Majesté  de  quitter  le 
château.  Nous  olfrons  de  reconduire  l,i  reine  à  son 
apiiartcnunt ;  mais  nous  ne  pouvons  prendre  sur 
nous  de  la  laisser  sortir  de  la  ville.  ■  —  Le  piipienr 
insiste.  — L'oflieier  refuse,  et  les  voitures  rentrent 
sons  escorte  aux  écuries.  Madame  Thibault,  première 
femme-de-chambre  de  la  reim',  était,  dit-on,  dans 
luie  de  ces  voitures,  et  madame  de  Salvi  rt  avec  la 
femnn'-de-chainbre,  dans  le  carrosse  de  la  reine 
ipi'elle  représentait.  Une  aLitre  voiture,  chargée  de 
malles  et  d'une  vache,  est  amenée  au  corps-de-garde 
par  une  patrouille  qui  l'avait  enq]êchée  de  sortir  ;  on 
la  fait  garder  par  deux  fusiliers  pour  la  ;,'arantir  du 
pillage,  et  le  lendemain  .soir  elle  fut  remise  sans 
(ju'on  en  fit  la  visite,  et  sans  dommage,  â  madame 
(le  Saiiit-Priest  à  qui  elle  appartenait. 

Enfui  un  palefrenier  de  M.  d'Estaing  rentre  vers  le 
milieu  de  la  nuit,  conduisant  cimi  chevaux  de  main, 
tous  bridés  et  sellés;  et  sur  l'inter|iellalion  de  la  sen- 
tinelle, déclare  que,  la  veille  au  soir,  il  a  reçu  l'ordre 
de  son  maître,  de  les  conduire  ainsi  ili>posés  dans  le 
p.iic,  et  qm^ ,  ne  voyant  venir  personne,  il  prend  le 
parti  de  retourner  à  la  ville. 

Si  à  toutes  ces  circonstances  on  ajoute  que  les 
chasseurs  de  Lorraine,  en  garnison  à  Randiouillet, 
avaient  ordre  depuis  plusieurs  joiu's  de  se  tenir  prêls 
à  marcher,  et  passèrent  cette  nuit  sous  les  armes ,  il 
sera  diflicile  de  ne  pas  être  persuadé  qu'il  était  dans 
les  projets  de  la  ligue  de  Versailles  de  proliler  de  la 
crise  des  événements  pour  efl'rayer  le  roi,  déterminer 
sa  fuite,  et  l'entraînerdans  une  guerre  civile  si  vive- 
ment désirée  par  les  sangsues  de  la  cour,  comme  le 
dernier  retranchement  du  despotisme  et  de  l'aristo- 
cratie. Mais  Louis  XVI,  toujours  résistant,  et  crai- 
gnant avec  raison  d'échouer  dans  une  entreprise  de 
ce  genre,  ne  prit  aucun  parti. 

il  ]iaraissait  d'ailleurs  peu  touché  de  ses  dangers 
personnels;  mais  il  s'informait  de  ceux  qui  mena- 
çaientsa  famille. De  son  .•ippartemeut  il  entendaitles 
cris  de  fureur  de  la  multitude  qui.  dans  ses  horribles 
imprécations,  mêlait  le  nom  de  la  reine  à  celui  des 
gardes-du-corps,  et  demandait  leiu' sang.  Chaque 
instant  augmentait  l'irrésolution  du  conseil  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  mettre  en  sfireté  des  têtes 
aussi  précieuses  et  aussi  chères  que  celles  de  l'épouse 
et  des  enfants  du  monarque  ;  et  les  ligueurs  faisaient 
tous  leurs  efforts  pour  décider  la  reine  .i  s'éloigner, 
dans  l'espoir  que  ses  périls  appelleraient  le  prince  sur 
ses  pas.  Tel  était  le  but  des  diverses  épreuves  que 
l'on  lit  des  dispositions  du  peuple  en  essayant  de 
faire  sortir  de  Versailles  les  voitures  de  la  cour. 

A  onze  heures  et  demie  du  soir,  on  n'avait  pas  en- 
core perdu  toute  espérance;  et  quand  lesgarde.s-ilu- 
corps  recurent  l'ordre  de  passer  sur  la  terrasse,  le 
bruit  se  répandit  parmi  eux  que  la  cour  allait  partir, 
et  qu'ils  seraient  commandés  pour  l'escorter. 

Lorsqu'on  eut  enlin  reconnu  que  la  résidutiou  du 
monarque  ét.iit  invariable,  la  reine,  cmivaincue  que 
la  colère  des  Parisiens  ne  menaçait  (in'e'le  seule,  dé- 
clara qu'elle  voulait  rester  avec  ses  enfants  sous  la 
sauvegarde  du  roi,  et  qu'elle  périrait  plutôt  à  ses 
])ieds  que  de  s'en  séparer. 

Une  foule  de  personnes  renq)lissait  bs  apparte- 
ments. On  V  voyait  et  les  femmes  des  ministres  et  les 
d.iines  du  palais,  et  nombre  de  députés  de  l'Assem- 
blée nationale.  Toutes  les  ligures  portaient  l'em- 
preinte de  la  consternation.  La  reine  seule  montrait 
un  front  calme  et  serein  ;  elle  rassin-ait  tous  ceux  qui 
tremlilaieiit  pour  elle,  et  faisait  admirer  son  courage 
à  ceux  mêmes  (lui  condamnaient  sesprlncip<iï,et(iue 
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le  souvenir  encoi-e  présent  de  ses  fautes  prévenait  le 
moins  lavoralileinciiten  sa  faveur. 

11  était  près  de  minuit,  et  tout  paraissait  assez  pai- 
sible, lorsque  le  bruit  des  tambours,  et  les  feux  ijui 
servaient  de  guides  à  l'armée  parisienne,  annoncè- 
rent son  arrivée.  L'avanl-gnrde,  sous  les  ordres  de 
M.  le  duc  d'Auiiiont,  vint  se  ranimer  en  bataille  sur  la 
Place-d'Armes.  Elle  fut  suivie  (le  près  par  le  coips 
d'armée  commandé  par  M.  de  Lafayette.  Presque 
toute  cette  armée,  agitée  par  le  ressentiment, exaltée 
par  le  fanatisme  de  la  liberté,  semblait  ne  rouler  que 
des  projets  de  vengeance.  Le  général  mit  beurcusc- 
ment  à  prolit  le  temps  que  lui  laissait  la  roule  [lour 
pa  rler  à  ses  soldats,  leur  inspirer  d'autresseiitinienls, 
les  exhorter  à  la  modération,  et  changer  des  dispo- 
sitions qui  pouvaient  devenir  si  funestes. 

Arrivé  à  Virnflay,  non  loin  de  l'avenue  de  Ver- 
sailles, il  l'ait  faire  halte  à  son  armée  entre  onze  heu- 
res et  minuit,  et  en  exige  nn  nouveau  serment  d'o- 
J)éissaiice  et  de  fidélité^ serment  auquel  l'obscurité 
de  la  nuit  imprimait  encore  nn  caractère  plus  reli- 
gieux et  plus  sacré.  Le  général  se  di'Iache  à  la  tête 
(l'un  bataillon  pour  se  rendre  à  l'Assenddé  nationale. 

M.  iMounier  avait  envoyé  à  sa  rencontre  M.  Gony- 
d'Arcy,  pour  lui  faire  part  de  l'acceptation  doinice 
par  le  roi  à  la  déclaration  des  droits  et  aux  dix-neuf 
premiers  articles  de  la  consliintiou,  et  le  prier  d'en 
instruire  ses  troupes.  Ai'rivé  à  rAssend)lée,  on  se 
trouvaient  alors  moins  de  députés  que  d'bonnnes  et 
de  femmes  venus  de  Paris,  le  général  dit  an  président 
qu'on  ])Ouvait  être  rassiu'é  sur  les  suites  de  cet  évé- 
neincnt;queplusieursfois  il  avait  fait  jurer  à  ses  sol- 
dats de  resler  liilèlesanroi  età  rAssend)lé  nationale, 
de  leur  obéir,  de  ne  faire  et  nesonll'rii' aucniu'  vio- 
lence. •  Quel  est  donc,  lui  demande  le  président, 
l'objet  d'une  pareille  visite,  et  que  veut  votre  ar- 
mée?—  Quel  que  soit  le  motif  qui  a  déterminé  sa 
marche,  reprend  le  ge'néral,  pui'^qn'elle  a  promis 
d'obéir  au  roi  et  à  l'Assemblée  nationale,  elle  n'im- 
posera aucune  loi.  Cependant,  pour  contribuer  à 
calmer  le  mécontentement  du  peuple,  il  serait  peut- 
être  utile  d'éloigner  le  n'giment  de  Flandre,  et  de 
faire  dire  par  le  roi  quelques  mots  en  faveur  de  la  co- 
carde patriotique.  »  Il  se  retire  ensuite  pour  monter 
au  château. 

Il  y  était  attendu  avec  une  impatience  mêlée  de 
crainte.  Toute  la  cour  se  pressait  sur  son  passage 
pour  observer  sa  contenance  et  lire  dans  ses  regards 
s'il  apportait  la  paix  ou  la  guerre.  Il  se  présente  avec 
deux  des  commissaires  civils  désignés  par  la  com- 
mune pour  accompagner  l'armée.  Il  jiortait  sur  sa 
physionomie  un  mélange  de  douleur,  de  respect  et  de 
courage  qui  frappa  singulièrement  tous  ceux  qui  l'a- 
pereurent. 

Entré  dans  le  cabinet  du  roi,  il  lui  rend  compte  de 
l'état  des  choses,  et  lui  dit  :  «  .le  viens,  Sire,  vous  ap- 
porter ma  tête  pour  sauver  celle  de  Votre  Majesié. 
Si  mon  sang  doit  couler,  que  ce  soit  du  moins  pour 
le  service  de  mon  roi,  plntê)tqu'à  l'ignoble  et  som- 
bre lueur  des  Hanibeanx  de  la  Grève.  »  Il  reçoit  du 
prince  l'ordre  de  faire  prendre  par  la  garde  parisienne 
les  postes  occupés  par  les  ci-devant  gardes-fran- 
çaises; les  gardes-du-corps,  suisses  et  cent-suisses 
devant  conserver  les  leurs. 

L'armée  parisienne,  entrée  dans  la  ville  sur  les  pas 
de  son  généial,  fut  accueillie  avec  toutes  les  marques 
d'amitié  et  de  fraterniti'  par  la  garde  et  les  habitants 
de  Versailles.  M.  deLafayelterètournesur-le-cbamp 
à  la  tête  de  la  c<ilonne,  donne  l'ordre  qiéil  venait  de 
recevoir,  et  l'ait  successivement  aux  Suisses  et  à  sa 
troupe  des  harangues  (pii  respiraient  l'amour  de  la 
l)atrie,la  (idélilÇdne  au  roi,  et  l'enthousiasme  de  la 
bberté.  Il  lui  éeout(:  avec  cette  attention  nui  dénote 
la  conhancc  et  garantit  la  soumission. 


Avant  l'arrivée  de  M.  de  Lafayette,  le  roi  avait  faif 
dire  à  M.  Mounier  qu'il  le  priait  de  se  rendre  au  châ- 
teau avec  le  plus  grand  nondjre  de  députés  qu'il  pour- 
rait rencontrer.  Mais  le  vœu  de  Sa  Majesté  ne  parvint 
à  l'Assenddéc  qu'à  l'instant  oi'i  le  comui.indant  de 
l'armée  parisien  me  en  sortait,  et  le  général  prévint  le 
pr(\sideut.  Celui-ci  s'i'tant  rendu  avec  un  grand  nom. 
bre  de  ses  collègues  à  l'invilation  du  nionaviine,  il 
leur  dit  :  «  J'avais  désiré  d'être  environné  des  repré- 
sentants de  la  nation,  et  de  pouvoir  proliter  de  leurs 
conseils  au  moment  où  je  recevais  M.  de  Lafayette; 
mais  il  est  venu  avant  vous,  et  il  ne  me  reste  plus 
rien  avons  dire,  siiu)n  que  je  n'ai  point  eu  l'intention 
de  partir,  et  que  je  ne  m'éloignerai  jamais  de  l'As- 
semblée nationale.» 

Les  députés  étant  retoumés  dans  leur  salle,  afin 
de  potivoir  surveiller  les  évi'ricments,  M.  de  .Mira- 
beau pria  le  président  de  préserver  la  dignité  de  la 
délibéiation,  en  faisant  retirer  les  étrangers  qui  oc- 
cupaient la  salle.  Mais  les  galeries  ne  pouvaient  suf- 
fire à  l'alllueiiee  qui  s'y  portait  ;  nn  grand  uondjrc 
demeura  sur  les  bancs  des  députés.  L' Assenildée,  pour 
ne  |ias  rester  dans  l'inaction  ,  commençait  à  discuter 
les  lois  criminelles,  lorsque  tont-ii-coup  la  discussion 
est  interrompue  par  ces  cris  répétés  :  du  pain  ,  du 
pain:  pas  tant  lie  loncfs  discours: — «Je  voudrais 
l)ien  savoir,  s'écria  M.  de  Mirabeau,  pourquoi  l'on  so 
donne  les  aii'S  de  nous  dicter  ici  des  lois?  •  Le  peuple 
l'applaudit.  Le  président  ajouta  qu'on  ne  lais.sait  as- 
sister le  pnidie  aux  séances,  que  soirs  la  condition 
(ju'il  ne  s'écarterait  pas  des  bornes  du  respect  dû 
à  l'Assemblée  nationale ,  et  l'on  réussit  à  obtenir  du 
silence. 

Cependant  divers  détachements  de  l'armée  pari- 
sieime  s'étaient  emparés  des  postes  que  le  roi  venait 
de  leur  accorder,  et  les  habitanis  de  Versailles  s'em- 
pressaient d'offrir  rbos|)italilé  ii  leurs  frères  de  Paris. 
Ceux  qui  ne  purent  trouver  de  logement  se  retirèrent 
avec  leurs  bataillons  dans  les  églises  et  d'autres  édi- 
fices piddies.pour  y  passer  le  reste  de  la  unit.  La  sé- 
curité ir'gnai  tau  eliàteau,  le  calme  dans  toute  la  ville, 
et  l'Assemblée  nationale  se  sépara  à  (pmtre  heures  du 
matin,  sur  les  assurances  que  lui  doinia  M.  de  La- 
fayette du  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité' 
générale. 

Les  troupes  parisiennes,  fatiguées  delà  marche  et 
du  mauvais  temps,  ne  cherchaient  qu'un  asile  et  du 
repos.  El  les  avaierit  trouvé  l'ini  et  l'autre,  et  une  nuit 
tranquille  succéda  au  tumulte  de  la  journée  précé- 
dente. Un  détachement  de  gardes  nationales  se  logea 
dans  l'hôtel  des  gardes-du-cori)s,  qui  ne  renfermait 
plus  qu'environ  vingt  de  ces  derniers  ,  ceux  qui  n'é- 
taient pas  nécessaires,'!  la  garde  des  postes  iut('rieurs 
du  cliàleau  s'étant  portés  successivement  de  la  cour 
royale  sur  la  terrasse  de  M.  le  Dauphin,  de  là  à  Tria- 
non  et  à  Randionillet.  Un  grand  munbre  d'i  iitre  >nix 
n'ayant  pu  la  veille  péni'lrer  à  l'hôtel  de  Charost,  où 
étaient  leurs  chevaux,  s'étaient  réfugiés  dans  des  re- 
traites cachées. 

{La  suite  demain.) 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Mounier. 

SUITE  DE  l.\  SÉANCE   DU   S.4MEDI    10  OCTOBRE. 

M.  i.E  COMTE  DF,MinABE.\u:  Je  demande  que  l'Assem- 

blce  reçoive  la  di'tioHciation  fiu'melle  que  je  faisilans 
ce  mom"nt.  Il  est  de  no!orirt('  pnbli(nn'  qu'un  minis- 
tre, appeh'  .M.  de  Saint-I'nesl,  a  dit  linidi  aux  feinmes 
qui  venaieni  demander  du  pain  :  «  Quand  vous  aviez 
un  roi,  vous  ne  manciuiez  pas  de  pain  ;  à  nrc'sent  que 
vous  en  avez  douze  cents,  allez  lenren  (lemander.  ;• 
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Je  demande  que  le  comité  des  recherches  informe  siir 
ce  fait. 

M.  T)K  Ci.TsriNF.  :  I/Asscmblee  nnlioiialcildil  viMllcr 
a  la  .sNiTtc'  (le  Ions  li\s  citoyens  ;  c'est  par  les  attrou- 
pomeiilsi|irelle  est  le  plus  compromise,  .le  propose 
de  rendre  une  lui  marliate,  pour  les  éviter.  Je  de- 
mande rajoui-nenicnt  de  ma  motion  à  lundi,  paree- 
qup  je  reconnais  la  nécessité  de  suivri'  l'ordre  dn  jour. 
Je  m'étonne  (pi'on  attache  anx  lilielles  la  plus  Ic'- 
Rère  imiinrtanee  ;  la  cal<imnie  retondie  sur  celui  (pii 
la  l'ail;  l'Iiounéte  homme  ne  la  craint  jamais. 

M.  M.\i,oi:kt  :  Je  demande  si  l'Assemljlée  vent  on 
ne  veut  pas  délibérer?  .Si  elle  est  imlillerenle  à  la 
sûreté  de  ses  meud)res,  chacnu  prendra  le  [larli  (ju'il 
jugera  convenable. 

M.  m:  MoNTi.osiF.R  :  Nous  sommes  appelés  libre- 
ment à  faire  une  constitution  libre  pour  assurer  notre 
liberté.  La  liberté  iiaraît  un  bien  si  iirécieux,  (lu'il  y 
a  nu  certain  ordie  de  personnes  (pii,  loin  île  vouloir 
conserver  leur  liberté,  veulent  encore  jouir  de  celle 
d'autrui. 

Il  y  a  parmi  nous  des  membres  dont  la  liberté  est 
en  danger,  et  je  demande  ponrrpioi  l'on  craindrait 
de  les  inettre  sous  la  sauvegarde  d'iui  (b'cret  de 
l'Asseudilée  nationale;  pourquoi  l'on  ne  voudrait  pas 
pourvoir  à  la  .sûreté  de  leurs  personnes.  Je  demande 
enfin  si  l'on  ne  veut  pas  prévoir  tons  les  accidents 
funestes. 

M.  (leMonlIosicrn'a  pas  fait  une  vive  impression,  snrlmu 
aprùs  la  réplique  suivante  de  M.  le  comte  de  lliraliciiu. 

M.  i.E  coMrE  DE  iMin.vDEAU  :  Je  vais  répondre  for- 
mellement aux  questions  que  l'on  a  faites,  avec  ma 
netteté,  j'ose  dire  ordinaire,  et  avec  laconisme. 

Pourquoi,  nous  dit-on,  ne  vouloir  pas  mettre  les 
UKMubres  de  cette  Assemblée  sous  la  sauvegarde 
d'un  décret?  Pourquoi?  parceqn'ils  y  sont. 

Hier  j'ai  déjà  ri'pondu  à  ces  objections  :  tout  mem- 
bre de  cette  Assemblée  doit  être  à  l'abri  des  pour- 
suites judiciaires;  comme  honmie  public,  il  a  fallu 
nous  mettre  à  l'abri  des  poursuites  de  la  cbicane  et 
des  alVaires  privées;  mais  certainement  l'on  ne  peut 
vous  mettre  ;i  l'abri  des  troubles  qui  naissent  des 
désordres  de  la  socii'té. 

L'on  vous  demande  de  vous  mettre  à  l'abri  des  li- 
belles; mais  certes  il  n'y  a  aucune  loi  qui  autorise 
li's  libelles;  si  vous  en  connaissez  l'auteur,  poursui- 
vcz-le  devant  les  tribunaux. 

M.  PÉTioN  DE  Villeneuve  :  L'aiournement  est  in- 
dispensable :  des  lois  sur  les  libelles  et  sur  les  attrou- 
pements exigent  un  examen  très  sérieux.  Je  ne  sais 
pas  comment  on  demande  à  di'libercr  sur-le-champ. 

La  délibération  sur  les  faits  dénoncés  est  ajournée  à  ce 
soir. 

—  M.  l'évéque  d'Aulun  expose  le  tableau  des  besoins 
présents  de  l'Etal  et  de  ceux  que  des  cliangcmenis  néces- 
sités par  une  régénération  vont  faire  naitie  cncoie  ;  il  exa- 
mine les  ressources  employées  ou  proposées,  et  reconnais- 
sant leur  Insuflisance  pour  rétablir  dès  ce  moment  l'ordre 
dans  les  finances  cl  la  splendeur  du  royaume;  il  clierclie 
à  en  découvrir  de  nouvelles. 

Il  eu  est  une  immense  qui  peut  s'allier  avec  le  respect 
pour  les  proiiriélés;  elle  existe  dansiez  biens  du  clergé. 
Une  grande  opération  sur  eux  est  inévitable,  ne  ffit-ce  que 
pour  remplacer  les  dimes  qui  sont  devenues  le  patrimoine 
(te  rivial;  il  nes'agit  point  d'imposer  à  cet  ordre  une  charge 
nouvelle;  nulle  cbaigc  politique  n'est  un  sacrilice. 

Le  clergé  n'est  pas  propriétaire  à  l'instar  des  autres  pro- 
priélaircs.  La  nation  jouissant  d'un  droit  In's  étendu  sur 
Icuis  les  corps,  en  exerce  de  réels  sur  le  clergé  ;  elle  peut 
détruire  les  ngrégations  de  cet  ordre,  qui  pourraient  pa- 
r.iilj'e  iiuUili'S  i"i  la  société,  et  nécessairement  leurs  biens 
deviendraieni  le  juste  partage  de  la  nation  ;  elle  jient  de 
même  anéantir  les  bénéfices  sans  fonctions  ;  elle  peut  donc 


en  ce  moment  prendre  les  biens  de  celle  nature  qui  sont 
lacant^  et  ceuî;  (pii  vaqurront  par  la  suite,  Nnlle  dilliculié 
à  cet  égard  ;  mas  peul-ellc  réduire  le  revenu  des  bénéli- 
ciers  vivants,  et  s'en  approprier  une  partie? 

Je  sais  ce  qu'on  dit  de  plausible  en  répondant  négative» 
ment  ù  cette  question  ;  je  sais  ce  qu'ont  écrit  des  auteurs 
dont  j'esliuie  les  talents,  et  dont  j'aime  ■•ouvinl  ù  suivre  les 
princip."s.  Aussi  j'ai  liingleinps  médité  mon  opinion,  long» 
temps  je  m'en  suis  délié,  mais  je  n'ai  pu  parvenir  à  douter 
de  sa  justice. 

Quelque  sainte  que  puisse  être  la  nature  d'un  bien  poS" 
sédésous  la  loi,  la  loi  ne  peut  maintenir  que  ce  qui  a  été 
accordé  par  les  fondateurs.  Nous  savons  tous  que  la  partie 
de  ces  IJiens  nécessaire  à  la  subsistance  des  béuéiicicrs 
est  la  seule  qui  leur  appartienne  ;  le  reste  est  la  propriété 
des  temples  et  des  pauvres.  Si  la  nation  assure  celte  sub- 
sistance, la  propriété  des  béneficiers  n'est  point  altaquée; 
si  elle  prend  le  reste  à  sa  charge,  si  elle  ne  pui«e  dans  celle 
source  abondante  que  pour  soulager  l'Etat  dans  sa  dé- 
tresse, l'intention  des  fondateurs  est  remplie,  la  justice 
n'est  pas  violée. 

La  nation  peut  donc  premièrement  s'approprier  les 
biens  des  communautés  religieuses  à  supprimer,  en  assu- 
rant la  subsistance  des  individus  qui  les  composent;  se- 
condement, s'empaierdes  bénéfices  sans  fonctions;  Iroi- 
sièmemenl,  réduire  dans  une  portion  quelconque  les  reve- 
nus actuels  des  titulaires,  en  se  chargeant  des  obligations 
dont  ces  biens  ont  été  frappés  dans  le  principe. 

La  nation  deviendra  propriétaire  de  la  tutalilé  des  fonds 
du  clergé,  et  des  dîmes  dont  cet  ordre  a  fait  le  sacrilice  ; 
elle  assurera  au  clergé  les  deux  tiers  des  revenus  de  ces 
biens.  Le  produit  des  fonds  monte  à  70,000,000  au  moins; 
relui  des  dimes  à  80,  ce  qui  fait  150,000,000,  et  pour  les 
deux  tiers,  tO0,0U0,O0O,  qui  par  les  bonificalions  néces- 
saires, par  les  vacances,  etc. ,  peuvent  se  réduire  dans  la 
suite  à  80  ou  85,000,000.  Ces  100,000,000  seront  assurés 
au  clergé  par  privilège  spécial  ;  chaque  titulaire  sera  payé 
par  quartier  et  d'avance,  au  lieu  de  son  domicile,  et  la  na- 
tion se  chargera  de  toutes  les  dettes  de  l'ordre. 

Il  existe  en  France  quatre-\ingt  mille  ecclésiastiques 
dont  il  faut  assurer  la  subsistance,  et  parmi  eux  on  ccmipte 
quarante  mille  pasteurs  qui  ont  trop  mérité  des  lumnocs» 
qui  sont  trop  utiles  à  la  société,  pour  que  la  nalicm  ne 
s'empresse  pas  d'assurer  et  d'améliorer  leur  sort;  ils  doi- 
vent avoir  en  général  au  nmins  1200  livres  chacun,  sans 
y  comprendre  le  logement.  D'autres  doivent  recevoir  da- 
vantage. 

Exécution  du  plan,  avantages. 

Les  dîmes  appartiennent  déjà  à  la  nation.  Elles  ont 
été  abfilies,  il  est  vrai,  mais  elles  doivent  être  ac- 
quittées quelque  temps  encore.  Elles  le  seront  au 
prolit  de  la  nation  avec  facilité  de  conversion  en  une 
prestation  en  argent  :  elles  montent  à  qualre-viugt 
millions;  en  y  ajoutant  vingt  millions,  sonnne  qui 
(h'croi'traif  par  la  mort  des  titulaires,  ou  aurait  celle 
de  cent  millions,  nécessaire  à  rentretien  du  clergé. 

Les  biens-fonds  produisent  7ti,titli),l)00  de  revenu 
et  au-delà,  ce  qui  forme  un  capital  de  2,(100,000,000 
(100,000,000  à  employer),  dont  les  créanciers  de 
l'Etat  pourraient  être  a(n]néreurs,  et  de  la  vente  du- 
quel (Ml  rembourserait  les  rentes  iierpétuelles  sur  le 
roi,  évaluées  au  denier  vingt,  les  rentes  viagères  au 
denier  dix. 

Le  délicit  des  finances  sera  comblé  par  les  écono- 
mies présentées  par  M.  Necker,  mais  les  ciieonstances 
en  font  renaître  un  attire  plus  cnnsidi  rable  ;  il  est 
composé  de  20,000.000,  qui,  avec  les  80,000,000  de 
dîmes  doivent  former  les  100,000,000  nécessaires  an 
clergé;  de  19,000,000  d'inléivts  pour  les  oflices  de 
juilieature  suiqirimés-,  et  île  25,000,000  pour  la  di- 
minution du  prix  du  sel. 

Eu  emplovant  500,000,000  de  la  vente  des  fonds 
au  renilioursemcnt  de  ,M»,000,000  de  rentes  les  plus 
onéreuses,  ce  di'licit  se  trouvera  réduit  à  1 1,000,000. 
500,000,000  étant  affectés  au  remboursement  des 


ofliccs  (le  jnilii  Mliiro,  il  se  trouve,  encore  un  l)éiicliee 
réel  (le  onze  milliniis. 

Voilj'i  un  milli^inl  employé;  il  reste  1,100,000,000. 

l'ar  traotres  reuilioorsiMuenls  et  siippressioiis,  il 
se  tniuve  lin  exei'd.iiit  île  71,000,000,  avec  lesipu'ls 
le  reste  de  la  );al)clle  sera  ilétroit.  L'iiitéiét  de  la  délie 
du  clerf^(' sera  payi',  et  3ri,(iOO,ooo  livres  non  eni- 
ployt's  formeront  le  [ireniier  fonds  d'une  caisse  d'a- 
mortissement. 

Récapitulalioit. 

Le  clergé  sera  snflis.imment  dolé. 

Cinquante  millions  de  renies  viagères  ,  et  GO  mil- 
lions de  rentes  pirpi'tnelles  seront  éteints. 

Le  délieit  sera  eond)lé  ; 

Le  reste  de  la  gabelle  dt'lrnit  ; 

La  vénalité  des  charges  sn|)|)innée. 

Une  caisse  d'amorlissemeiit  sera  établie,  etpoiu'ra 
d'abord  adoucir  la  preslaiionde  la  dinie  siu-  les  petits 
propriétaires,  et  d.ins  ijuelipie  temps  l'alndirentière- 
nierit  pour  tous,  sans  même  (ju'ils  soient  tenus  à  ini 
remplacement. 

La  nouvelle  (piantilé  de  biens-fimds  rendus  au 
connnerce  retiendra  ini  grand  nondjn?  de  proprié- 
taires dans  les  campagnes.  Les  laboiuvurs  ne  crain- 
dront plus  d'être  innpinément  (N'possédés  de  leurs 
fermes,  comme  ils  Testaient  par  la  nuilation  des  bé- 
nélices,  et  l'agriculteur  sera  cncoiuagé  par  cette 
sécurité. 

Onze  millions  nécessaires  aux  frais  de  judicature 
pourraient,  par  la  mort  des  tilnlaires  des  bi-nélices 
sans  fonctions,  être  pris  par  la  suite  snr  les  loo  mil- 
lions destinés  au  clergé;  ou  bien  ou  les  trouverait 
dans  la  meilleure  administration  des  domaines  en- 
gagés. 

M.  l'i-vèque  d'AuUui  présenle  une  suilc  d'oiliclos  for- 
mant ledc'crct  ù  prunoricer  pour  l'exéculioii  de  ce  plan. 

La  lecture  de  ce  projet  rc(;oit  de  très  Rranils  applaiidis- 
semenls,  et  l'impression  en  est  ordonnée  au  nombre  de 
liouie  cents  exemplaires. 

La  séance  est  levée  !>  deux  heures  et  demie, 

SÉANCE  DU  S.\MEDI    10   OCTODIIE   AU  SOIR. 

M.  Prieur,  député  de  Cliàlons-sui-Saône,  présenle,  au 
nom  de  M.  SciReiit,  avocat  ù  Suinl-Diiier,  une  lubalière 
d'or,  deux  cliaioes  de  niontie  et  deux  iiionlrei  eu  or,  douze 
couverts,  quaUe  (iiandis  cuilltris,  nu  potdi. illier,  des 
salières,  etc.,  le  tout  en  argent.  Ci*  mOuie  citoyen  envoie 
sa  soumission  de  pojer  h'  prenrier- jinvier  300  livres,  sonune 
qui  s'élève  au-dessus  du  ([uart  de  son  revenu, 

—  La  ville  de  Stiasbonig'  r(  nnnre  par  une  adresse  à  tous 
ses  privilèges,  sous  les  coiieitions  expresses  (|ue  la  religion 
protestante  ne  cessera  pas  d'être  (  xercée  dans  ses  murs; 
tiu'elle  conservera  l'élection  de  ses  magislials,  les  barriè- 
res ,  les  droits  de  pontonnage,  elr. ,  etc. 

—  Plusiems  memi  res  avaient  demandé  des  passeports 
i  la  séance  du  m  itiii ,  plusieurs  en  drniandeul  le  soir,  et 
donnent  pour  motif  le  délabrement  de  leur  santé, 

M,  Barnave  pense  (|ue  celte  alU^gation  simple  ne  sulfit 
pas,  cl  qu'ils  devraient  être  aslreinls  à  présenter  un  certi- 
ficat de  médecin, 

M.  i.E  cosiTE  DE  MiRADEAU  :  'Vous  avcz  à  di'libé- 
rer,  messieurs,  sur  la  demande  qui  vous  a  été  faite 
de  déclarer  de  nouveau  l'inviolabilité  des  membres 
de  cette  assemblée. 

Je  crois  devoir  m'opposer  à  ce  qu'il  soit  rendu  un 
d('cret  sur  l'itiviolabilité  des  d('piiti's  ,  paree(|n'il  en 
existe  déjii  un  :  je  m'oppose  à  ce  (in'il  soil  reiKiiiveb', 
parceque  le  premier  siiHit  si  In  force  pulili(|iie  vous 
soutient  ;  et  (pie  le  second  liii-int'ine  serait  iiiiilile,si 
la  force  pnblnpie  est  anivinlie.  ^e  multipliez  pas  de 
vaines  di'claiations  ;  ravivez  le  pouvoir  exéeiilif  ;  sa- 
chez le  maintenir  ;  t'iayez-le  de  Ions  les  secours  des 
bons  citoyens  :  autrement ,  la  société  tomlie  en  dis- 


solution, et  rien  ne  peut  nous prt'server des horieiirj 
de  l'anarchie.  L'inviidabilité  de  notre  caraet('re  ne 
tient  donc  pas  ii  nos  ihxrets.  J'enlends  lie.-.ucoup  de 
gens  ([iii  jiarlent  de  celte  invicdabiliti',  ccnnine  si  elle 
était  la  tète  de  Méduse  ipii  doit  tout  pétrilier.  Cepen- 
dant tons  les  citoyens  ont  un  droit  égal  à  la  protec- 
tion de  la  loi;  la  liberli'  même,  dans  son  acception 
la  plus  pure,  est  l'inviolabiliti'  de  clnoiue  indiviihi  ; 
le  privilège  de  la  vôtre  est  donc  lelalif  aux  poursui- 
tes judiciaires  et  aux  attentais  du  pouvoir  exécutif. 
La  loi  ne  vous  doit  rien  de  |j1iis;  mais  tidle  est  la 
sainteté  de  votre  caractère  ,  rpie  le  plus  indigne 
membre  de  cette  assemblée  ,  s'il  en  était  un  qui  pi'it 
nii'riter  cette  dénoinitiation  .  le  plus  indigne  lui- 
même  serait  tellement  ]iriiti'gé  ,  qu'on  ne  pourrait 
allerà  lui  que  siu' les  cailavres  de  tous  les  gens  de 
bien  qtu  la  coinposi  nt.  Bornons-nous  donc  à  nos  an- 
ciens décrets;  il  y  a  bien  plus  de  grandeur  à  les 
conserver  qu'à  les  recréer.  Que  le  pouvoir  exécutif 
agisse;  s'il  ne  peut  rien,  si  nos  décrets  sont  nuls,  la 
société  est  dissoute;  il  ne  nous  reste  ([u'à  gémir  sur 
elle. 

Je  pense  que,  pour  n'unir  tmites  les  opinions  ,  il 
snflit  de  relire  le  décret  rendu  le  'i3  juin  pour  cet 
objet,  .l'en  demande  la  lecture ,  et  (pi'il  soit  ordonné 

i  au  prèsidetit  de  se  retirer  vers  le  roi  pour  en  sollici- 

I  ter  la  sanclion. 

Beaucoup  de  membres  se  lèvent  pour  appujer  cette 

i   nioliuu, 

j       M.  DE  FoiT.AVtr  :  Ce  décret-là  nie  jdaît  fort  ;  mais 

il  m'est  très  iiidillèrent,  s'il  n'a  pour  objet  que  de 

;  m'armer  conire  mes  créanciers  ,  parceque  je  n'ai 

point  de  créanciers  ;  sans  doute  nous  soinnies  tous  à 

peu  près  dans  la  même  position. 

M.  i,E  co:mte  de  Mii!\reau  :  Je  demande  que  le 
décret  du  23  juin  soit  lu,  altenilit  qu'il  réjHUid  à  tons 
les  prècqdnaiits  passés,  présents  et  à  venir. 
On  fait  lecture  du  décret;  il  est  conçu  en  ces  termes  : 

«L'Assemblée  nationale  déelaie  que  la  per-sonnc 
de  chacun  des  dc'piités  est  inviolalib'  ;  que  tout  par- 

I  ticulier  ,  toiile  cor|)oration,  Iribtinal ,  cour  ou  coiu- 
mission  qui  oseraient ,  pendant  on  après  la  |irèsente 

I  session,  poursuivre,  rechercher,  arrêler  ou  faire  ar- 

:  rêler  ,  détenir  ou  faire  délenir  un  député  pour  rai- 
sons d'aucunes  propositions,  avis  ,  o|iinioris  ou  dis- 

!  cours  par  lui  faits  aux  Etals-Gi'iie'raiix  ;  de  niême(|ne 
toutes  personnes  qui  prêteraient  leur  ministère  à  au- 
cuns desdits  attentats,  de  (pt(d(]ne  part  ipi'ils  fussent 
ordonnrs  ,  sont  infâmes  et  tiaiires  envers  la  natiiui , 
et  coupables  de  crime  cajiital.  L'Assembli'C  iialionalc 
arrêle  ipie  ,  dans  les  cas  susdits  ,  elle  prendra  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  faire  rechercher,  pour- 
suivre et  punir  ceux  qui  en  seront  les  auteurs,  insti- 
gateurs ou  exécuteurs.  - 

M.  Descliamps,  dans  un  discours  très  véhément,  repré- 
sente ce  (hci'ft  comme  ridicule  et  injurie  :  ridicule,  en  ce 
qu'il  ne  défi'ud  mdlemcnt  Ifs  ilépiités  eiinire  une  populace 
t'Il'iénéi-  ;  injuste,  il  les  sousirail  à  leurs  ciéaneicrs,  e--  qui, 
sans  coniri'dil,  n'est  pas  très  juste  à  l'égard  de  ceux-ci, 
(|uuique  U\s  c(UTnnode  pour  lis  deliitiurs.  I\)ui'  établir 
l'espèct-  d'Inviolabilité  due  aux  membres  de  celle  .Assem- 
blée, il  cuTisidèr'e  eha()ne  province  connue  une  nation  dont. 
les  députés  sont  les  ambassadeurs,  et  fait  à  la  rirconslauce 
actuelle  l'applicalion  des  principes  du  droit  publie  sur 
celle  malière. 

M.....  :  cure'  de....,  raeoide  (pie  ces  jonrs  derniers 
il  a  élé  attaipK'  jiar  jilusieurs  brigands.  Il  s'est  dé- 
fendu avec  un  parapluie  ,  en  a  renversé  quatre  et 
s'est  sauv('.  Il  demande  (jii'il  soit  donné  aux  députés 
une  inaripic  distinctive. 

M.  i.E  comte  de  MinADEAU  :  Je  n'pondrai  au  pre- 
mier o|iinaiit  que  je  ne  savais  point  encore  qu'il  y 
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rut  (l;iiis  celle  assembh'o  des  ninbfissadetirs  de  Doiir- 
(l.ili ,  (les  aiiili.iss.iili  (irs  du  pays  de  Gex,  etc.  .l'ajoii- 
tiiai  que  ce  iiiiiiviaii  droit  dis  ^etis  me  parait  très 
propre  à  eaiiser  de  l'iiiiesles  divisions,  et  (|iii' j'aiiiic 
mieux  croire  (pie  nous  ne  sommes  ici  (Jde  les  rcpr^'- 
seiilaiils  de  la  nation  l'ran(;aise  ,  et  non  pas  des  na- 
tiin>di'  la  Fr.inee.  Messieurs,  personne  n'est  inviola- 
ble piiiir  les  liri;;an(ls. 

Je  dirai  an  seeond  orateur  (pie  je  ne  eoiiiiais  au- 
cun moyen  de  pr('\  enir  son  olijeelion  ,  si  ee  n'est  de 
trouver  nu  di  eret  par  leipiel  on  puisse  eliaiiger  les 
ligures. 

,1e  dirai  au  Iroisiéiiie  que  s'il  n'v  a  pas  de  danger 
pour  les  dc'puti'S  ,  les  mar(iues  distinetives  ipi'il  de- 
mande sont  ridieiiles:  que.  s'il  y  a  du  danger,  un  si- 
gie  exl('rieur  ne  fera  (jne  ili'sigMer  la  victime,  et  (|ue 
des  gens  (jiii  ont  peur  no  doivent  pas  cherelier  à  se 
faire  reconnaître. 

Eiiliii,  je  dis  à  tons  ceux  (jui  ne  Irouveut  pas  suffi- 
saut  le  premier  il(ieret  d'iiiviolabilitt" ,  (jii'ils  en  par- 
lent sans  le  eoniiaîlre  ;  ([lie  je  les  prie  île  lereliie, 
et  ipi'ii  ri'pond  seul  à  tous  les  orateurs  passt's,  pré- 
sents et  futurs. 

M.  Tarpcl  observe  qnr  le  di^crrl  dont  on  a  f.iit  lecture, 
élaiil  un  (Iccrel  di;  piincipc,  re  n'c^t  p.ns  à  la  smiclion, 
mais  à  l'ticci-jttnfioii  (in'il  (loil  être  pr(iseie(?. 

M.  DijRois  np.  CiiANcic  :  l.c  décret  est  applicable  à 
toute  espèce  (rinviolaliilile;  il  prononce  clairement 
nue  |)eine,  comme  pour  crime  cnpilid ,  contre  tout 
particulier  ipii  allaiiui'rait  et  poursuivrait  un  di^pult; 
ù  r.iison  de  ses  opinions. 

M.  i,E  VIC051TE  un  MinxrEAU  :  Ce  n'est  pas  à  rai- 
son de  SCS  opinions  (pi'on  a  voulu  prendre  (luelqu'uii 
pour  M.  de  Viricu,  c'est  à  raison  de  son  visage. 

M.  i.n  coMTF.  DE  Mir.\nEM'  :  On  vent  donc  un  d('- 
cret  ([iii  puisse  à  voloiiti'  ebanger  les  visages? 

M.  DcMETZ  :  Existc-t-il  un  danger?  existc-l-il  des 
moyens  de  l'éviter?  J'examine  ces  i\eu\  points: 
d'abord  on  exagère  le  danger;  les  moyens  de  l'évi- 
ter rr'sident  en  nous  :  ils  consistent  dans  la  reriuctc' , 
dans  la  fraternit(' ,  dans  le  courage  de  celte  assem- 
bli'c.  Arrivons  à  Paris,  marclions  tous  ensemble,  pa- 
raissons ce  que  nous  sommes  ,  c'est-à-dire  unis  par 
la  fraternité  comme  par  les  grands  intérêts  qui  nous 
sont  conliés  en  commun  ,  et  le  respect  que  nous  in- 
spirerons sera  notre  sauvegarde  la  plus  sure,  et  éta- 
l)lir,i  l'iiiviulabilité  la  i)lus"inattaiinalde. 

—  La  délibération  est  suspendue  par  l'orri\ée d'une  dé- 
pulation  de  la  coaiinuoe  do  Paris  :  elle  est  iiUioduilc  à  la 
Larrc. 

Elle  annonce  que  l'assemblée  Rénérale  des  représentants 
de  In  commune  croirail  manquer  à  son  de\oirsi,  lorsque 
r.ihoiulaoce,  le  calme  et  la  p;ci\  renaissent,  elle  ne  venait 
apporter  aux  représenlants  iW  l,i  nation  ses  senlinienls  rcs- 
piclucm  et  le  témoignage  de  la  pins  vive  snlisrjciion  que 
loi  donne  l'espoir  de  les  posséder  bientiJI  au  milieu  de  la 
cnpîiale. 

Cille  adresse,  icrile  avec  sentiment  et  énergie,  et  lue 
av'c  noblesse,  e-t  vivement  applaudie;  on  en  demande 
l'impresson. 

L'n  des  députés  de  la  commune  lit  l'evlrail  de  la  délii)é- 
ralion  qui  a  ordonné  la  dépulation.  11  est  ainsi  conçu  : 

■  L'assemblée  générale  des  repri'sentants  de  la 
ciimmune,  iMSlrufte  que,  d'après  le  vœu  annoncé  par 
l'Assemblée  nationale  ipii  s'est  déclari'c  iiis-parable 
de  la  personne  du  roi  ,  cette  .luguste  as-emblée  est 
dçciib'C  à  venir  ét.iblir  ses  séances  dans  la  capitale  , 
viycmiut  péii('tr('c  de  la  icconnaissauce  que  lui  in- 
spire une  résidution  (jiii  s'accorde  avec  un  dcsir 
«lii'ellc  formait  depuis  longtemps,  a  arrêté  (pi'il  se- 
rait fait  une  adresse  à  l'As'Jcmbléc  nationale  conte- 
nant riiommagc  lUi  ses  respecliicuses  fidicitations 


sur  le  parti  (lu'ellc  a  cru  devoir  prendre,  l'expression 
(le  la  profonde  soumission  de  tons  les  liabitants  de  la 
ville  de  l'aris  pour  ses  décrets,  la  |)roinesse  inviola- 
ble (le  prendre  tons  les  movens  (rassurer  la  trau- 
(|iiil!il('  et  la  libert('  de  ses  delili(Talions  ,  et  de  ga- 
rantir l'uiviolabililé  de  la  personne  de  chacun  de  ses 
membres. 

"  En  conséquence  ,  l'assemblée  générale  des  re- 
pr('senlants  de  la  connmme  a  nommi'  MM.  Rrissotde 
\  arville  ,  de  Vancel  ,  le  comte  de  Moretou-Ch.ibril- 
lan.  le  marquis  de  Saisseval,  Mollien,  P.avaull,  Félix 
et  Mulot,  qu'elle  a  chargés  de  porter  à  l'Assemblée 
nationale,  avec  le  iin-sent  ai n'ié,  l'adresse  (pi'elle  a 
vol('e  unanimement  pour  elle  ,  et  une  copie  de  ce, 
(ju'elle  s'est  proposé  d'envoyer  à  toutes  les  provin- 
ces du  royaume. 

■  Signé  Bi.o.NDEL,  président,  Bebtolio  et  Vigée, 
scirctaircs.  • 

On  demande  la  lecture  de  celte  dernière  adresse,  mais 
les  d  pulés  l'avaient  oubliée. 

M.  le  piésiilcul  lépond  à  MM.  bs  dépités  que  l'Assem- 
blée naljonale  n'a  j  imais  dniilé  du  zèle  des  repiésenlaïUs 
de  la  conunune  de  Paiis;  elle  rccnnnait  à  leur  démari  lie 
celui  qui  les  a  louiours  animés  pour  la  renaissance  du 
calme  et  de  la  concorde,  sur  lesquels  repose  la  liberté 
publique. 

Un  des  dé])ulés  de  Paris  fait,  au  nom  d'un  curé  à  portion 
congrue  ,  Sgé  de  qualie-vingls  ans,  l'olTre  paliiolique  de 
deuv  billets  de  070  livres  chacun. 

On  aernrile  la  séinee  aux  députés  de  Paris,  cl  ils  sont 
admis  dans  l'I  Mérieur  de  la  salle. 

—  On  demande  alors  s'il  j  ,n  encore  lieu  à  délibérer  sur 
le  nouveau  décret  de  l'inviolabdiié. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'j  a  plus  lieu  à  délibérer. 

M.  le  curé  de....  renouvelle  sa  motion  sur  la  marque 
dislinctive. 

M.  Turpin  pense  qu'elle  doit  firc  odoplée  pour  concou- 
rir au  z'ie  et  à  la  sagesse  qui  ont  dleié  les  niesuies  de  la 
coniniune  de  Paris. 

M.  Linjuinais  alo|)lecel  aii;,  el  M.  Carat  le  rcjelti'  par 
les  mêmes  raisons  (|ui  oui  fait  décider  qu'il  n'y  avait  plus 
à  dclibérir  sur  le  décret  demandé. 

M.  Barnave  regarde  l'adnpliim  d'une  marque  dislinc- 
tive comme  contraire  ù  la  doctiine  de  l'inviolabilité, 

M.  TviiGET  :  Si  nous  prenons  cette  marque,  et 
qu'un  de  nous  soit  Insulté,  je  ne  fais  qu'une  ques- 
tion :  la  porterons-nous  encore  ?  la  quiltcroiis-nous? 

L'Assemblée  d  crête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  écriie  par  les 
commissaires  cli.ngés  de  clicrclier  à  Paris  un  lieu  pour 
tenir  les  séances  de  l'.\ssemblé  •. 

Ils  ont  parcouru  les  endroits  les  plus  vasies  de  la  capi- 
tale; aucun  ne  leur  a  piru  plus  convenable  que  le  Manège 
des  Tuileries.  On  y  établira  les  mêmes  bancs;  mais  les  ga- 
leries destinées  am  spectateurs  ne  pourront  conlenir  que 
cinq  ou  six  cents  personnes.  Les  buieau\  seront  logés  aux 
Feuillants,  et  les  comités  ii  l'bolel  de  la  rbancellciie, 
place  Vendùme.  Les  commissaires  ne  peuvent  lixer  encore 
la  somme  que  ces  nOn>cllcs  disposiiious  coûteront.  Ils  y 
porteront  la  plus  scrupuleuse  écnnomie.  Il  leur  est  égale- 
ment impossible  de  déterminer  le  temps  que  ces  arrange- 
nienls  exigeront  (1). 

L'Assemblée  autorise  les  commissaires  i  donner  les  or- 
dres nécessaires. 

—  M.  le  président  annonce  le  résuit,  t  du  scrutin  pour 
h  nomination  du  président.  Sur  ô71  \otauts,  51.  de  Fictcau 
a  eu  325  \oix  ;  M.  Eininery  228. 

(I)  En  ntleiuliint  que  la  s.ille  itile  du  Manège  fi'it  prête, 
l'Asseniblêc  nilionnic  siégea,  lurs  tic  sa  translaliun  à  l'aris, 
d.Ttis  une  di's  salles  de  l';ireiievêelié  ;  celte  nicnir  salle  fol 
plus  lard  le  rendez-vous  des  cuminissiires  des  sections.  C'est 
l.'i  que  se  prép.Tn  le  projet  d'expulsion  des  Girondins;  c'est 
encore  li  (pic  siégea  le  r.inicui  cumilc  iniurrectiunnel  «[ui 
4lirii;ta  les  jom'uées  des  31  niiii  et  i  juin  171)3.         L.  ti. 
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—  Un  (les  sccrélaiies  fail  lecUire  des  lettres  écrites  par 
plusieiiis  maisons  do  l'ordie  de  Clmiy ,  pour  aUicicr  à 
l'offro  faite  de  leur,  biens  à  lu  nation  par  les  religieux  de 
Saint- Martin-des-Cliamps. 

Ces  maisons  sont  celles  de  Sainl-Li'U,  de  Sainl-Jérônie 
deDûle,  de  Mozac  près  Riom,  el  le  collège  de  Chiny  de 
Paris. 

—  Le  comité  municipal  de  Metz  envoie  à  rAssenib'é.^ 
«ne  dèlibéialion  pour  rendre  hommage  à  la  conduite  que 
M.  de  Bouille  a  tenue  dans  cette  ville,  et  fait  cunnaitre  la 
déclaration  par  laquelle  cet  ollicier  général  allinne  qu'il  a 
entendu  prêter  le  sirnu  nt  national  en  le  fii^anl  prêter  aux 
troupes,  el   'y  obliger  pour  lui  et  pour  l'ctat-major. 

Sur  la  lecture  de  cetie  délibération,  M.  Lavie  pense  que 
personne  n'elant  au-dessus  des  lois,  M.  de  Bmidlé  a  dû 
prêter  serment  tistuelleraent  el  \erbalemcut.  Le  premier 
<levoir,  dit-il,  est  de  se  montrer  obéibsant  à  la  \n,  el  les 
bons  services  de  cet  oUicier  ne  peuvent  le  dispenser  de  la 
remplir. 

L'Assemblée  décrète  que  le  président  demandera  au  roi 
qu'il  soit  ordonné  nu  marquis  de  Bouille  et  à  l'éUit-major 
de  Metz  de  prêter  formellement  le  serment  nalional. 

—  M.  le  président  annonce  que  M.  Anson,  l'un  des 
inembr(S  de  l'Assemblée  ,  possesseur  d'une  pension  de 
8000  liv.  accordée  pour  dix-buil  ans  de  travaux,  lorsque  le 
roi  lui  donna  UTie  cbaigc  de  leceveur-général,  la  moins 
productive  de  ces  oITices,  consent  à  la  suspension  de  ci  tle 
pension,  tant  qu'il  jouira  d'une  charge  utile.  Il  regarde 
ce  sacrifice  comme  un  acte  de  justice ,  parcequ'll  ne  pense 
pai  que  deux  giices  puissent  être  cumulées  sur  le  même 
individu. 

Il  donne  aussi  une  somme  de  12,000  livres,  en  aiïii  mant 
qu'elle  s'élève  bien  au-dessus  du  quart  de  son  revenu. 

—  L'un  des  trésoriers  annonce  les  dons  patriotiques 
suivants  : 

Les  habitants  de  la  vdle  de  Quimper  s'empressent  de  por- 
ter à  la  caisse  patriotique  le  quart  (le  leurs  revenus,  et  tons 
ont  déjà  envojé  à  la  Monnaie  leurs  boucles  d'argent.  — 
Mesdames  Bresson  et  Ducourt  ont  remis  lundi  soir,  l'une 
un  anneau  d'or,  l'autre  une  alliance  d'or  et  d'aigent.  — 
M.  d'Anglaile,  ciéancier  du  roi  pour  une  somme  de 
131,000  iiircs,  abaudomie  100,000  livres,  et  se  réserve  le 
reste,  qui  esl  le  gage  de  ceux  qui  ont  soutenu  son  existence. 
—  Une  (lemoi-'elle  de  Mmes,  âgée  de  sei?.c  ans,  envoie 
'nne  somme  de  120  livres  10  sous.  —  Un  cordonnier  de  la 
même  ville,  2/i  livres.  —  Deux  curés  oITient  chaeuu  le  cin- 
quième du  tiailement  qui  leur  sera  fait,  el  cnnsenlenl  ù  le 
payei-  jusqu'au  moment  où  les  besoins  de  l'Etat  cesseront. 
— La  ville  de  Itnmanseo  Daupluné  donne  9,272  livres,  — 
M.  Bruml  de  Tours  et  sou  beau-frère  abaniluiinent  le  ca- 
pital de  2r)0  livres,  et  offrent  dis  boucles,  des  gobelets  et 
six  couverts  d'argent.  —  M.  Guenaud,  curé  de  Clievanet 
'tn  Bourgogne,  envoie  une  somme  de  /|01  livre».  —  M.  le 
chevalier  de  Jbnitreal ,  sis  couverts  d'argent,  sa  boucle  de 
col,  celles  de  ^es  jarretières,  celles  de  ses  souliers  et  la  garde 
de  son  épée  ;  il  n'ose  p:iS  otîrir  im  écu  ,  qui  fait  en  ce  mo- 
ment toulesa  foi  tune.  —  M.  Guillon  de  Saint-l'éréol  aban- 
donne le  prix  de  la  charge  de  conseiller  au  pailemenl  de 
Provence,  qu'il  a  arlielée  pour  son  fils  l'année  dernière: 
-elle  a  coûté  i'i2,000  livres. 

La  séance  est  levée  h  onze  heures. 

'  N.  n.  M.  (le  Saiiit-Pfiest,  poiif  .se  justifier  fie  l'iii- 
■ctil|)atioii  (le  M.  (le  JMiralieau,  a  ("Ci'il  à  M.  le  ])r('siileiit 
du  coiiiili'  des  recherches  à  l'Asscinblce  nationale  la 
lettre  suivante  : 

•  J'aiipreiids,  iiunisieiir,  que  l'AssembU'e  iiMlioiiale 
a  re(;ti  une  (U'iKiiieialion  de  M.  le  comte  de  Mliabe.iii, 
qui,  dil-dii,  a  ('lé  fiiile  en  ces  termes  :  Vn  miiiistrr, 
(tppelc  M.  le  comlc  tic  Saint-Piicsl,  a  ilil  lundi  à 
la  )ihalaii(je  (h  ces  femmes  (/ni  lui  demandaient  du 
pain  :  quand  vous  acie:  un  roi,  vous  aric:  du 
fain  ;  aujimrd  hui  vmis  en  ave:  douze  cents,  allé: 
leur  en  demander. 

'  Je  demande  que  le  comité  des  rcchcrcltes  soit 
(cnu  d'acquérir  les  preuves  de  ce  fait. 


«  Ou  m'ajotitc  que  cela  (Jevait  ètrctlc'crcftii  le  soir, 
et  retivoj(i  en  cll'et  att  coinit(;  des  recherches. 

•  Je  crois,  monsictir,  aller  ati-dcvant  de  ces  en- 
quêtes, en  ayant  l'honneur  de  vous  d(^clarer  atithen- 
tiqiiemeiit  que  le  l'ait  allègue  par  M.  le  comte  de  Mi- 
rabeau est  C(Uitrouvé,  et  je  n'y  ai  pas  fourni  le  plus 
léger  prétexte.  M.  le  comte  de  Mirabeau  ne  dit  pas 
m'avdir  entendu,  et  j'uimc  à  croire  qu'il  a  él('  trompé 
le  premier,  .le  déclare  sur  mon  honneur,  qui  m'est 
plus  cher  (pie  la  vie,^ne  je  n'ai  parlé  qii'au.v  l'euimes 
qui  sont  enln'es  dans  l'Œil-de-Bœtif,  le  roi  m'ayaid 
ordonné  d'aller  les  entendre,  et  de  leur  iM'pnndre.  .If 
crois  bien  avoir  eu  cent  témoins,  et  je  doute  qu'iui 
.seul  réponde  qu'il  ait  été  mention  de  l'Assemblée  n* 
tionale. 

«  Sur  la  plainte  (lue  ces  cinq  ou  six  femmes  m'on', 
faile  de  manquer  (le  pain,  j'ai  répondu  que  le  nii 
avait  l'ait  l'impossible  pour  procurer  des  grains  au 
royaume  et  à  la  capitale;  (|ue  lorsque  les  récoltes 
étaient  mauvaises,  il  était  bien  dirhcile  de  pourvoir 
à  la  subsistance  du  peuple  ;  que  l'on  avait  tiré  des 
grains  de  tous  les  pays  du  monde,  qu'enlin  le  détail 
(le  l'approvisionnement  de  Paris  jetait  depuis  deux 
mois  entre  les  mains  de  la  ville,  et  que  le  roi  et  ses 
iiiinistres  y  aidaient  de  leur  mieux.  .le  ne  me  rap- 
pelle pas  que  celle  conversation,  dont  j'ai  sttr-lc- 
cli.imp  rendu  compte  au  roi,  ait  roulé  sur  autre 
chose;  mais  je  suis  sûr, je  le  répète,  qu'il  n'.i  pas  été 
question  de  l'Assemblée  nationale.  Et  d'.aliord  iieut- 
011  appeler  une  plialange  de  feinmes  les  cinq  ou  six 
auxiiiielles  j'ai  parlé  dans  l'Œil-de-Bcenl? 

•  ,Ie  croirais  ipte  ceux  qui  ont  fait  ce  rapport  à 
M.  le  comte  de  Mirabeau  ont  ignoré  jiis(|u'aii  lieu  de 
la  scène,  .rajouterai  que, sans  avoir  l'honneur  d'èlrc 
connu  de  lui,  sans  lui  avoir  parlé  de  ma  vi(>,  j'aurais 
espéré  qu'il  aurait  cru  moins  légèrement  sur  mon 
compte  un  pnqios  choisi  dans  ce  qui  s'est  dit  de  plus 
Irivial  depuis  ([uelqiies  jours  par  les  gens  qui  vou- 
laient exciter  le  peuple  contre  l'Assemblée  natio- 
nale ;  peut-être  aussi  ma  conduite  pre'cédente  aurait- 
elle  dû  me  mettre  à  l'abri  de  celle  impnlation.  J'ai 
passé  beaneonp  d'années  au  service  de  ma  patrie, 
et  travaillé  pour  son  bonheur  et  pour  sa  gloire,  au 
reste,  monsieur,  je  sais  qu'un  citoven  doit  i-tee  tou  - 
jours  disposé  à  rép(nidre  au  tiitiunal  du  piil  Hc.  Je 
viens  n'cemment  de  confondre  une  calomnie  inven- 
tée contre  moi  à  mon  district  de  Saint-Pbilippe-du- 
lioule.  On  ,'ivait  travesti  une  fie  mes  Icltre;  -,  inAts 
l'original  ayant  (-té  produit  a  parie  pour  »iiii.  n. 
l'imposleiir  a  ét('  déninsqué.  Ici  je  réel.ime  ceux  qui 
m'mit  entendu  da  s  rtEil-ile-Cfeur,  et  je  crois,  sans 
cependant  en  être  assuré,  que  M.  le  prince  de  Poix 
et  M.  le  duc  de  Liaiicmirt  étaient  de  ce  nombre. 
J'offre  de  prouver  Valibi  pour  toute  autre  conver- 
sation avec  ces  femmes. 

«  Tel  est,  monsieur,  ma  justiliealion  ;  (die  est  faite 
il  la  liàle;  ni.iis  je  sais  le  danger  des  preiiiirres  im» 
pressions,  et  l'avantage  qu'on  peut  en  tirer 

"J'ajouterai,  monsieur,  que  je  sui^  péiudri'  de 
respect  pour  rAssembh'e  nationale,  et  (jne  ji"  vieiiî 
d Cil  donner  une  preuve  eu  rebisaiit  de  signer  de! 
arrêts  du  conseil,  depuis  la  date  de  la  sanction  qun 
le  roi  a  doniK'e  aux  droits  de  l'iiomine,  .-ly.ant  jugii 
(pie  ces  l'oriiies  sont  devenues  inlenliles.  le  ne  dis- 
|uite  pas  à  M.  le  eoiiile  de  Mirabeau  ses  t.ilents,  sou 
éloquence,  ses  moyens,  mais  je  ne  le  crois  pas  incU- 
Icur  citoyen  que  moi. 

«  J'ai  rhoniicnr  d'être,  etc. 

»  Signe  I.E  COMrE  nn  S.MNï-PnlEST.  • 

Paris,  le  10  octobre  1789. 


Tarii.  T)'[i    Ilcari  rloa,  rue  GinncUrc,  9, 
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Du  12  OcTOBP.E  1789. 


Fn.\NCE. 

De  Paris.  —  Suite  du  rcrit  des  journées  des  5  et  G 
octobre. 
M.  ileLafaycnc  (Haut  ;irriV('à   Versailles  avec  le 

§ros  (Icsiiiiliics  ]),iiii'gi'oisos(li'  Paris,  li's  lilcasenier 
ans  les  ('lilisi  s,  et  eut  soin  de  pn'iiilre  loiilesles  me- 
sures pi\i|ii'esà  rassurer  le  mi  ,  en  lui  eaehaiit  eei|ii(' 
ces  miMiveiiieiils  pniivaieiit  avuir  do  plus  alaniiaiif. 
Le  ^eiH'ral  ne  plaça  autour  du  château  que  le  uièiiie 
noruhrc  de  ^'anles  (pii  a  cnutiiiue  de  veiller  à  sa  sû- 
reté dans  les  jours  de  paix.  Siwlescin(i  lieurisdu  ma- 
tin il  lit  la  visite  des  postes,  et  trouvant  le  ealiue  ('la- 
bli  [lartoul,  il  se  retira  à  son  logement  où  devaient 
se  reunir  les  princiiiaux  ofliciersde  son  aruM'c.  Uerut 
pouvoir  prendre  quelque  repos;  mais  d'horril lies  ma I- 
lieurs  vinrent  liientôt  le  retirer  de  sa  funestesecurité. 

Ces  légions  de  leumies  parties  la  veille  <le  Paris ,  et 
ces  bandes  de  volontaires  et  d'honuues  .sans  aveu  qui 
avaient  suivi  l'arnn  e ,  passèrent  la  nuit  ilans  la  salle 
(le  l'Assembl.  e  nationale  et  dans  le  grand  cor|is-de- 
garde  de  la  Place-d'.Vrmes.  Encore  agiles  des  éjno- 
tions  vioienles  i|ui  depuis  vingt-quatre  heures  les 
transportaient  hors  d'en.x-mèmes,  ils  s'enivrèrent 
liuituellement  de  leur  cidère  ,  et  sortirent  a  la  pointe 
du  jour,  altères  de  sang  et  de  vengeance  :  des  brigands 
nièh's  parmi  les  citoyens  achevèrent  de  les  égarer. 

Il  était  environ  cinq  heures  et  demie  ,  le Joiu'  com- 
mençait à  poindre.  Des  colonnes  de  lémmes  et  de 
lanciers  s'avancent  vers  le  château.  Dans  le  trouble 
général  cause'  par  les  événements  de  la  veille,  on 
avait  ouiilié  les  précautions  de  sûreté  les  plus  ordi- 
naires; quelques  grilles  étaient  fermées,  d'autres 
étaient  ouvertes,  plusieurs  passagesélaientmal  gar- 
dés. Une  troupe  de  vagabonds  entre  dans  la  cour  des 
ministres;  la  nuiltiluile  les  suit  et  arrive  à  la  grille 
royale  <i«'elle  trouve  li'rmée.  Les  unsenlreprennent 
de  l'escalader;  les  autres  se  partagent  en  deux 
bandes  ,  dont  une  se  porte  à  la  cour  de  la  chapelle  , 
et  l'autre  à  la  corn'  des  princes  ;  toutes  deux  p('uè- 
trent  dans  la  cour  royale.  M.  d'Aguesseau  fait  quel- 
ques (lisposilions  militaires  pour  défendre  l'entn'e  du 
cliàteau  ;  lesgardes-du-corps  iirennent  les  aruu'S.  Un 
citoyen  est  grièvement  lilcssé  au  bras  ;  un  coup  de 
iimusquet  tiré  d'une  croisée  ,  soit  par  imprudence, 
soit  par  un  zèle  aveugle  ,  en  étend  un  autre  sans  vie. 
On  relève  à  l'instant  ce  malheureux  ,  et  on  le  porte 
sur  les  m.irehes  de  la  cour  de  marbre.  La  foule,  ex- 
citée |iar  ce  spectacle  et  animée  par  des  femmes  ar- 
mées de  coutelas  ijui  la  pri'cédaieiit  ,  court  à  la  ven- 
geance en  poussant  des  cris  de  bireiiret  prulerant 
d'horribles  menaces  contre  une  personne  auguste 
(jne,  dans  les  traiispoitsdesa  rage  ,  elle  eharged'af- 
fren.-:es  inipnx-atioiis.  D('jà  la  foule  nionle  le  grand 
escalier  :  lesgardes-du-ciu-ps  se  présentent;  ^L  iMio- 
mandre-Saiiile-Marie  descend  quatre  marches.  •  Mes 
amis ,  leur  dit-il  ,  vous  aimez  votre  roi  ,  et  vous  ve- 
nez l'inquiéter  jusque  dans  son  palais!  •  Poiu-  toute 
réponse  (111  se  jette  sur  lui ,  on  essaie  de  le  saisir  par 
son  habit ,  par  sa  bandoulière,  par  ses  clieveux,par 
son  mousqueton.  Il  se  dégage  hi'ureusement  à  l'aide 
d'un  de  ses  camarades,  et  rejoint  les  siens.  Les 
gardes  se  replient,  partie  dans  la  salle  du  Roi ,  jiar- 
tie  dans  la  grande  salle.  On  essaie  d'en  briser  les 
portes  :  le  panneau  d'en  bas  de  cette  dernière  est  en- 
fonce' ,  et  l'on  cherche  par  cette  ouverture  à  percer  à 
coups  de  piciue  les  gardcs-du-  corps  ;mais  ceux-ci  par- 
viennent à  la  boucher  avec  un  collre  à  bois.  Fatigués 
(le  tant  de  résislance,  lesbrigand- prennent  parla  salle 
delà  reine,  pénètrent  dans  la  grande  salle,  etchargeut 
f"  Série.  —Tome  II. 


ceux  (pii  la  défendaient.  Forcés  de  céilcrau  nombre, 
cesgardesse  rctranchentdansl'Œil-de-nceuf.  M.  Tar 
divet  du  liepaire  vent  .se  jeter  dans  l'apparlemenl 
de  la  reine  pour  empêcher  ces  f(u-ceiii's  d'y  entrer.  Il 
est  a.ssailli  par  la  multitude  en  furie,  et  tombe  sous 
les  coups  dont  on  l'accable  de  toutes  paris.  Un 
liomme  armé  d'une  pique  veut  lui  percer  le  e(rur;  il 
saisit  l'arme  meurtrière,  parvient  à  désarmer  l'agres- 
seur et  à  se  relever.  11  pare  avec  celle  lance  les  coups 
de  ba'ionnette  que  lui  porte  un  soldat.  La  salle  du 
roi  .s'entr'ouvre,  et  deux  de  ses  camarades,  le  reti- 
rant par  sou  habit,  réussissent  à  l'y  faire  rentrer. 
Pendant  ce  temjjs,  M.  Miomaiidre-Sainte-Marie  voit 
entraîner  sur  l'escalier  un  garde  de  la  salle  de  la 
reine  ;  effrayé  seulement  du  danger  de  la  princesse , 
il  s'élance  à  travers  les  flots  d'une  mnllitndo  cour- 
roucée; il  voit  M.  du  Repaire  se  débatlanl  au  milieu 
des  assassins,  il  entend  une  bande  de  cannibales  hur- 
ler le  cri  de  mort.  Rien  ne  l'arrête,  il  vole  à  l'appar- 
partement ,  en  ouvre  la  porte  :  Madame  ,  erie-t-il  à 
une  leiuiue  (]u"il  aperi-oit  h  l'extrémité  d'une  autre 
pièce, .1/af/amf,  sauvez  la  reine,  on  en  veut  à  sa  !v'c  ; 
je  suis  seul  ici  contre  deux  mille  tiqres;  mes  cama- 
rades ont  ele  forcés  d'abandonner  leur  salle.  Il  feriiie 
la  porte  sur  lui,  et  après  quelques  minutes  de  com- 
bat, il  est  terrassé  d'un  coup  de  pique;  un  autre  as- 
saillant lui  dc'charge  au  UK'me  instant  nu  coup  de 
crosse  de  fusil  sur  la  têle,et  il  demeure  sans  senti- 
ment et  Ijaigné  dans  son  sang.  Les  bandits  le  croyant 
mort,  le  voient,et  retournent  à  la  grandesalle  où  ils 
s'emparent  des  armes.  M.  Miomaudre,  revenu  à  lui, 
et  voyant  qu'il  n'y  avait  plus  que  quatre  personnes  à 
la  porte,  rassemble  tontes  ses  forces,  se  relève,  tra- 
verse la  salle  du  roi,  la  salle  des  gardes,  l'Œil-de- 
Bœiif ,  et  a  le  bonheur  d'échapper  aux  meurtriers. 

M.  de  la  Roche-Saint-Virieu.quiétaiten  sentinelle 
dans  la  salle  de  la  reine,  convaincu  qu'il  n'y  avait 
pas  un  instant  à  |)erdre  pour  la  sauver,  s'était  jeté 
avi'c  cinq  ou  six  de  ses  camarades  dans  le  premier 
appartement  de  Sa  .Majesté.  Ils  péiu'trèreiit  jiis([u'à 
S(ui  anti-chandjre,  dont  on  se  décida  avec  peine  à 
leur  accorder  l'entrée,  dans  le  doute  qu'ils  fussent 
réellement  gardes-du-corps.  On  ouvre  enlin  ;  une 
femme  se  jette  à  leurs  pieds,  et  les  conjure  de  sauver 
la  reine.  Ils  répondent  qu'ils  verseront  pour  elle  jus- 
qu'à la  dernière  goutte  de  leur  sang,  et  qu'ils  sont 
en  état  de  faire  assez  de  résistance  pour  lui  faciliter 
les  moyens  de  se  lever  et  de  se  retirer.  Ou  les  intro- 
duisit dans  la  chambre  de  la  reine,  dont  ilssortent  un 
instant  après  pour  se  ranger  en-dehors  de  l'apparte- 
ment, et  lui  laisser  la  liberté  de  s'habiller.  Elle  avait 
été  réveillée  un  qnart-d'henre  auparavant  par  le.s 
clameurs  d'une  troupe  de  femmes  répandues  sur  la 
terrasse,  .'^lais  madame  Thibault, sa  première  fcuinnî 
de  cliainbre,  l'avait  rassurée  en  lui  disant,  comme 
elle  le  croyait  en  ellèt,  que  c'était  ces  femmes  de 
Paris  qui,  vraisemblablement  n'ayant  pas  trouvé 
à  couclicr,  se  promenaient.  Mais  alors  très  efl'rayée 
elle-même,  elle  entre  avec  madame  Hogué,  sa  com- 
pagne, dans  la  chambre  de  .Sa  Majesté  :  elles  lui  pas- 
sent rapidement  un  jupon  et  des  bas,  lui  jettent  un 
mantelel  sur  les  épaules,  et  la  conduisent  chez  le  roi 
Jiar  1111  passage  dérobé,  appelé  te  j)assntie  du  roi. 
Pendant  qu'elle  traversait  rtÉil-de-Bœuf,  elle  entend 
dans  sa  course  des  voix  menaçantes  qui  crient  :  C'est 
une  Messaline,clle  a  trahi  l'Étal,  elle  a  jure  la  perte 
des  Français  ;  il  faut  la  pendre,  il  faut  la  pendre  ' 
Un  coup  de  |iislolet  et  un  cou|)  de  fusil  qui  se  fout 
entendre  au  même  instant  redoublentsa  frayeur.  Elle 
arrive  enhn  :  Mes  amis,  mes  chers  amis,  s'cerie-t-' 
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elle  fondant  en  larmes,  sauves-moi  et  mes,  enfants! 
Elle  y  trouveM.  le  D:uiphin,(iue  madame  de  Totirzel, 
avertie  par  M.  de  Saiiite-Aulaire,  venait  d'y  porter. 
Le  roi  était  sorti.  Réveillé  en  sursaut  au  moment  de 
l'invasion  du  château,  il  avait  vu,  d'une  fenêtre  du 
cabinet  de  la  pendule,  la  multitude  se  précipiter  k 
grands  flots  vers  le  srand  escalier.  Inquiet  pour  les 
jiiurs  de  la  reine,  il  s'était  habillé  à  la  li;ite,el  entrait 
chez  elle  par  une  porte  au  moment  où  elle  se  rendait 
chez  lui  par  une  autre.  Rassuré  par  les  gardes  qui  s'y 
trouvaient  encore,  il  retourne  à  son  appartement,  et, 
après  être  allé  avec  la  reine  chercher  madame  royale, 
ils  se  disposèrent  l'un  et  l'autre  à  se  mettre  en  état 
de  se  présenter  au  peuple. 

La  princesse  répéta  plusieurs  fois  dans  ce  moment 
terrible  qu'elle  devait  la  vie  à  ses  gardes-du-corps. 
On  rassend)le  dans  l'Œil-de-Bœuf  tous  ceux  qui  jieu- 
vent  y  parvenir;  ils  s'y  retranchent  à  l'aide  de  bancs. 
Je  tabourets  et  autres  meubles,  dont  ils  barricadent 
la  porte.  Mais  bientôt  un  bruit  affreux  se  fait  entendre; 
les  brigands  frappent  à  coups  redoublés  ;  un  panneau 
est  brisé;....  ils  n'attendent  plus  que  la  mort.  Tout- 
à-coup  un  calme  profond  succède  au  tumulte  :  lui 
moment  après  on  frappe  doucement;  ils  ouvrent.  La 
garde  nationale  parisienne  remplissait  les  apparte- 
ments. Un  oflicierse  présente  à  la  tète  des  grenadiers: 
messieurs,  dit-il,  6as  les  armes;  7wus  venons  ici 
pour  sauver  le  roi,  et  nous  vous  sauverons  aussi  : 
soyons  frères.  C'était  le  capitaine  Gondran,  comman- 
dant de  la  compagnie  du  centre  de  Saint-Pliilippe  du 
Roule. 

A  la  première  nouvelle  des  scènes  désastreuses 
(lotit  le  château  était  le  théâtre,  l'armée  parisienne 
était  accourue.  Ses  nombreu.x  bataillons  garnirent  la 
cour  royale  et  la  Placc-d'Arnies;  les  grenadiers  mon- 
tèrent aux  appartements,  et  en  un  clin-d'œil  les  bri- 
gands en  furent  chassés.  Mais  un  grand  nombre  de 
gardes-dn-corps  ('tait  tombé  entre  leurs  mains;  ils 
avaient  pénétre?  dans  tous  les  réduits  où  ils  en  soup- 
çonnaient de  cachés  tant  en  dedans  qu'en  dehors 
'iu  château,  et  les  avaient  arrachés  de  leurs  asiles. 
MM.  Deshuttes  et  de  Varicourt,  surpris  dans  le  pre- 
mier moment  de  l'attaque,  avaient  été  massacrés,  et 
leurs  têtes  sanglantes,  portées  en  triomphe  au  bout 
d'une  pique,  de  Versailles  à  Paris  et  au  Palais-Royal, 
étaient  devenues  l'étendard  des  meurtriers  et  le  si- 
gnahlu  carnage.  Des  bandes  de  forcenés  entraînaient 
de  côte  et  d'autre  leurs  malheureux  prisonniers  dé- 
voués à  la  mort.  Les  uns  les  condamnaient  à  la  lan- 
terne, les  autres  appelaient  à  grands  cris  le  coupe- 
tète,  cet  affreux  coupe -tète  remarquable  par  sa 
longue  barbe,  et  par  deux  plaques  blanches  qu'il 
portait  l'une  sur  le  dos,  l'autre  sur  la  poitrine.  Les 
hras  nus  jusqu'au  coude,  les  mains  ensanglantées 
des  deux  premières  exécutions,  armé  d'uiu'  hache 
qu'il  brandissait  en  l'air  avec  fureur,  il  semblait  pro- 
voquer de  nouveaux  meurtres  et  appeler  de  nouvelles 
victimes. 

Au  milieu  de  l'agitation  ge^nérale,  on  voyait,  on 
entendait  partout  M.  de  Lafayette.  «  Messieurs , 
eriait-il  à  ses  soldats,  j'ai  donné  ma  parole  d'hoimeur 
au  roi  qu'il  ne  serait  fait  aucun  tort  à  tout  ce  qui 
appartient  à  Sa  Majesté;  si  vous  laissez  (égorger  ses 
gardes,  vous  nie  ferez  inan(|uer  à  ma  iiaiole  d'hon- 
neur, et  je  ne  serai  plus  digue  d'être  votre  chef.  » 
Les  Parisiens  se  jettent  de"  toutes  i)arts  dans  ces 
groupes  de  furieux,  enveloppent  les  gardes-du-corps, 
cl  les  placent  sous  leurs  drapeaux  comme  sous  une 
cgide sacrée. 

Les  brigands  qui  avaient  tenté  le  pillage  du  châ- 
teau se  disposaient  à  en  jeter  les  effets  |iar  les  fenêtres, 
lorsiiue  le  capitaine  Gondran,  s'avancant  avec  sa 
troupe,  leur  commande  impérieusement  de  renoncer 
a  leurpriijetsons  peine  d'être  fusillés,  et  les  fait  cou- 


cher enjoué;  ils  se  retirent  aussitôt  des  croisées,  et 
se  sauvent  par  les  escaliers.  Il  ordonne  aux  siens  de 
le  suivre,  monte  l'cscalierde  marbre  l'épée  à  la  main 
fait  rebrousser  eheniin  aux  pillards,  et  leur  ordonne 
de  d('poser  les  objets  dérobés  dans  la  salle  des 
gardes-du-corps.  llilésarnia,  comme  nous  l'avons 
•lit,  et  rassura  ces  braves  guerriers,  en  leur  jurant 
qu'il  les  proti'geiait  au  péril  de  sa  vie, s'empara  des 
postes  depuis  l'escalier  de  marbre  jus(|uà  l'anti- 
chambre du  roi,  et,  secondé  par  la  compagnie  des 
grenadiers  du  district  de  l'Oratoire,  il  y  rétablit  l'or- 
dre le  plus  parfait.  En  arrivant  dans  la  cour  royale, 
il  avait  eu  le  bonheur  de  prévenir  un  crime.  On  en 
faisait  faire  le  tour  à  un  malheureux  garde  du  roi,  et 
après  l'avoir  conduit  près  du  cadavre  exposé  sur  les 
degrés  di'  la  cour  de  marbre,  on  se  préparait  à  l'im- 
moler sur  lui,  en  expiation  du  meurtre  coniniiseu  la 
personne  d'un  citoyen  par  un  garde-du-corps  :  "Ca- 
marades, s'écria-t-il,  souffrirez-vousqu'on  commette 
un  assassinat  sous  vos  yeux?»  —  •  ?som,  non!  »  ré- 
pondent les  grenadiers;  et  fondant  sur  cette  troupe 
de  furieux,  ils  enlèvent  cet  infortuné  et  le  mettent 
en  sûreté  dans  les  appartements  du  roi. 

Les  femmes  de  la  cour,  éperdues  et  palpitantes 
d'effroi  dans  la  galerie  et  dans  l'Œil-de-Bœuf,  ten- 
daient des  mains  suppliantes  aux  députés  (pu  arri- 
vaient en  foule  pour  sauver  la  famille  royale,  et  les 
conjuraient  avec  les  accents  du  désespoir  de  contenir 
ces  hordes  menaçantes. 

Les  brigands  expuls('s  du  château  cherchaient 
alors  un  dédoiiimagement  dans  le  pillage  des  écuries 
du  roi,  et  bientôt  on  les  voit  traverser  la  Place-d'Ar- 
mes,  montés  surde  superbes  coursiers.  Mais  la  garde 
parisienne  leur  arrache  encore  cette  nouvelle  proie. 
M.  Doazan,  fermier-général  et  capitaine  au  bataillon 
des  Feuillants,  communique  aux  siens  l'ardeur  qui 
l'anime  ;  ils  se  divisent  par  pelotons  et  parcourent  la 
Placc-d' Armes.  La  nouvelle  cavalerie  est  à  l'instant 
démontée,  et  les  chevaux,  ramenés  il  la  grande  écu- 
rie, sont  confiés  à  la  garde  d'un  nomliieux  di'laclie- 
nient  qui  reçoit  ordre  de  rejiousser  la  violence  par 
la  force.  Eu  ce  moment,  l'hôtel  des  gardes-du-corps 
était  assailli  ,  et  des  soldats  mêlés  dans  la  foule 
criaient  que  le  pillage  était  permis.  Mais  ils  rencon- 
trent partout  l'infatigable  Doazan  et  la  garde  natio- 
nale, et  ils  sont  de  nouveau  contraintsd'abandonner 
leurs  rapines  et  le  butin  dont  ils  étaient  chargés. 
Les  effets  pilli's  sont  déposés  chez  le  concierge,  et  le 
bataillon  ne  se  retire  qu'après  avoir  pourvu  à  la  sû- 
reté de  l'hôtel. 

Les  bandits  partent  enfin.  Pendant  qu'ils  s'en  re- 
tournent il  Paris,  des  voitures  chargées  de  provisions 
de  bouche  se  succèdent  sans  interruiition,  et  répan- 
dent l'abondance  dans  les  bataillons,  qui  reçoivent 
avec  les  plus  vives  acclamations  ces  gages  touchants 
de  la  sollicitude  de  leurs  frères  de  la  capitale. 

Des  scènes  plus  attendrissantes  pn'paiaient  tous 
les  cceurs  à  la  paix.  Les  gardes-du-corps,  qui  s'e'- 
taieiit  retirés  dans  les  appartements  intérieurs  du 
château,  reparaissent  tout-à-coup;  ils  courent  aux 
fenêtres,  élèvent  leurs  chapeaux  en  l'air,  arborent  la 
cocarde  nationale,  et  la  montrent  au  peuple  ;  en 
inêiiie  temps  ils  ôtent  leurs  bandoulières  et  les  jet- 
tent par  les  fenêtres  en  criant  vive  la  nation  !  Le. 
peuple  répond  par  les  cris  redoublés  de  vive  le  roi! 
vivenltrs  (jardci-du-corps  !  Le  gi'uéral  présente  au 
roi  les  gardes  nationales  qui  garnissaient  ses  appar- 
lemeiit<.  Le  prince  reçoit  avec  bonté  l'expression  de 
leur  amour  et  de  leur  lidélité,  etd'un  ton  pénétré  de 
douleur  leur  demande  la  vie  et  la  grâce  de  ses  gar- 
des. Ceux-ci  descendent  et  se  rangent  sur  la  place, 
aux  ordres  de  M.  de  Lafayette,  qui  reçoit,  en  pré- 
sence du  peu|>le,  leur  serment  d'être  lidèles  à  la  na  • 
tioii,  à  la  loi  et  au  roi.  Les  Parisiens  attendris  les 
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pressent  dniis  leurs  bras;  tous  les  images  sont  dissi- 
pes, les  deux  troupes  ne  loruietit  plus  ([u'un  seul 
corps:  tous  se  mêlent,  se eontondent  et  s'enibrasseiit. 

Cependant  l'aruiée  parisienne  s'était  avauei'e  jus- 
que sous  le  lialcou  du  roi,  à  travers  une  foule  un- 
ineiise  (|iii  remplissait  toutes  les  eours  du  clKiteau  ; 
et  des  cris  répètes  ténioignaient  l'impatience  Ki'né- 
rale  de  voir  le  monaniue.  11  se  rend  à  des  vœux  si 
pressants,  et  parait  sur  son  balcon  accompagne  de 
la  reine  etdesesenl'ants,  aux  applaudissements  de  la 
garde  nationale  et  du  peuple  (pii  crient  à  l'euvi  c/re 
le  roi!  Il  y  demeure  ([uelqiies  miiniles,  else  retire.  Il 
reparait  ipielipu-s  instants  après  avec  sa  famille,  et 
les  applaudissements  recommencent.  Une  vcjix  crie  : 
Se  roi  à  Paris!  c'était  le  vau  de  toute  la  France  ;  le 
peu()le  et  l'armée  n'pétent  :  le  roi  à  Paris  !  Une  vio- 
lente oppression  ne  permettant  pasii  Sa  Majesté  de  se 
faire  entendre,  la  famille  royale  rentre  dans  les  ap- 
partements. Tout  était  ouvert  :  les  ministres,  les 
gens  de  la  cour,  des  membres  de  l'Assendilée  étaient 
dans  la  galerie  et  dans  la  chambre  du  conseil.  Plu- 
sieurs personnes  écrivaient  des  billets  qui  portiiient 
que  le  roi  irait  à  Paris,  et  les  jetaient  par  Icsl'enèlres 
pour  apaiser  la  multitude.  La  remc  était  dans  une 
chambre ,  debout ,  à  l'encoignure  d'une  fenêtre  , 
ayant  à  sa  droite  madame  Elisabeth,  à  sa  gauche  et 
contre  (die  Madame,  tille  du  roi,  et  devant  (Ile,  de- 
bout sur  ime  chaise,  M.  le  Dauphin.  Cet  enfant,  tout 
en  badinant  avec  les  cheveux  de  sa  sœur,  lui  disait  : 
—  «  Maman,  j'ai  faim.  » 

Monsieur,  Madame  et  Mesdames  tantes  du  roi 
étaient  dans  la  même  pit'ce.  Dans  ce  moment  on 
vient  dire  à  la  reine  ([ue  le  peuple  demandait  (pi'elle 
se  pnVntàt  se(de  au  balcon.  Elle  parut  hésiter; 
mais  M.  de  Lafayette  étant  arrivé,  et  lui  ayant  repré- 
senté que  cette  démarche  était  nécessaire  pour  rame- 
ner le  calme,  elle  dit  :  «  Dussé-je  aller  au  supplice, 
je  n'hésite  plus,  j'y  vais.  •  Elle  prend  ses  enfants 
par  la  main,  et  s'y  rend  avec  le  général,  qui  fut  l'in- 
terprète et  le  garant  des  sentiments  qu'elle  crut  alors 
devoir  témoigner  au  peuple. 

Peu  de  temps  après  la  famille  royale  reparaît  au 
balcon,  environnée  de  tous  les  ministres  et  de  qucl- 
quesgens  de  la  cour.  M.  de  Lafayette,  adressant  la  pa- 
role au  peuple,  annon(;a  le  dessein  où  était  S. .M.  de  cé- 
der au  vœu  de  la  capitale.  11  ajouta  que  des  hommes 
nialintentionnésavaient  de  grands  intérêts  pour  sou- 
lever le  peuple  qu'ils  égaraient;  qu'il  les  connaissait 
bien,  et  (pi'il  les  dévoilerait  quand  il  enserait  temps. 

Le  roi  prit  la  parole,  et  dit:  ■  Mes  enfants,  vous 
voulez  que  je  vous  suive  à  Paris,  j'y  consens;  mais  à 
condition  que  je  ne  me  séparerai  point  de  ma  femme 
et  de  mes  enlants.  "  Alors  on  entend  de  tous  c(jti's, 
oui,  ou(,  oui .'  et  pour  la  première  fois,  vive  la  reine! 
«  Mes  enfants,  ajoute  Sa  Majesté,  je  vous  demande 
sûreté  pour  mes  gardes-du-corps.  -  —  Le  peuple 
répond,  vire  le  roi:  vivent  les  gardes-du-corps! 
Ceux-ci  se  montrent  sur  le  balcon,  et  crient  vive  le 
roi  :  vive  la  nation! 

M.  de  Lafayette  s'avance  avec  M.  de  Mondallot, 
mai échal-des- logis,  lui  ditde  prêter  serment  à  haute 
voix,  et  lui  fait  élever  son  chapeau,  en  présentant  le 
côté  où  l'on  avait  attaché  une  cocarde  nationale; 
tous  les  gardes-du-corps  lircnt  de  même  avec  les 
leurs,  et  l'armée  tout  entière  éleva  les  siens  au  bout 
de  ses  ba'i'onnettes.  La  foule  demanda  des  chapeaux 
et  des  bandoulières;  on  lui  en  jeta,  et  la  réconciliation 
fut  complète.  Les  grenadiers  prirent  les  chapeaux 
des  gardes,  et  leur  donnèrent  leurs  bonnets.  Plu- 
sieurs volontaires,  en  recevant  les  épées  des  gardes- 
du-corps  lorsqu'ils  furent  arrêtés  leur  avaient,  par 
égard,  présenté  celle  dont  ils  étaicntarini's;  ilsvoii- 
lurent  la  leur  rendre,  mais  la  plupart  demaiiderent 
comme  une  grâce  de  conserver  l'épée  nationale,  et 


de  marcher  indistinctement  sous  les  mêmes  drapeaux, 
tandis  (pie  le  roi  se  rendrait  à  Paris. 

Sa  Majesté  ayant  annoncé  qu'elle  partirait  à  une 
heure,  cette  heureuse  nouvelle  |)arcoiirut  aussitôt 
tous  les  rangs,  et  l'aruK'e  exprima  les  transports  de 
sa  joie  par  une  salve  de  toute  son  artillerie  et  une 
décharge  générale  de  sa  mousipieterie. 

A  onze  heures,  M.  de  Lafayette,  après  avoir  reçu 
le  serment  que  lesofliciers  di"  Flandre  prêtèrent  entre 
ses  mains  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  les  pn-senla 
an  monar(|ue,  qui  leur  ordonna  de  rassembler  le 
plus  qu'ils  pouiraient  de  soldats.  Déjà  portés d'ineli- 
iiatioii  pour  la  cause  de  la  liberté,  ils  étaient  iiiêh's 
|iaiini  le  peuple  et  les  troupes  nationales,  ipii  s'é- 
taient empressées  de  les  recevoir  dans  leurs  lignes, 
et  de  leur  prodiguer  raille  témoignages  de  fraternité. 
Une  blessure  réelle  ou  supposée,  faite  à  l'un  d'eu.x 
par  un  garde  du  roi,  avait  achevé  de  les  indisposer 
contre  ces  derniers,  et  leur  fournit  un  motif  ou  un 
prétexte  pour  abandonner  leurs  enseignes.  Au  mo- 
ment du  départ  du  roi,  ils  se  réunirent  en  plusieurs 
pelotonspour  grossir  son  cortège,  et  un  piiiuet  de  la 
garde  nationale  alla  chercher  leurs  drapeaux,  qui 
suivirent  la  marche  jusqu'à  l'hîitel-de-ville. 

Avant  que  le  prince  se  fût  décidé  au  voyage  de 
Paris,  M>L  de  Sérent  et  de  Blacons,  membres  de 
l'Assemblée  nationale,  croyant  que  dans  une  circon- 
stance aussi  critique  la  majesté  de  la  nation  devait 
environni^r  le  monarque,  et  ses  reprt'scntants  l'en- 
tourer de  leurs  conseils  et  de  leur  sagesse,  proposè- 
rent de  tenir  l'Assemblée  dans  le  salon  d'Hercule. 
Le  roi  approuva  cette  idée,  et  ils  la  communiquèrent 
de  sa  part  au  président.  Plusieurs  députés  restèrent 
dans  la  galerie;  mais  la  majorité  se  réunit  à  onze 
heures  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  et 
M.  Mounier  lui  lit  part  des  désirs  de  S.  M. 

Quelques  députés  ayant  dit  que  le  bruit  gém-ral 
était  (pie  le  roi  se  disposait  à  se  transporter  lui-même 
au  milieu  d'eux,  on  chargea  deux  membres  de  véri- 
fier quelles  étaient  en  effet  ses  véritables  intentions; 
et  cependant  il  fut  décrété  qu'une  députation  de 
trente-six  membres  se  rendrait  aup' es  de  sa  per- 
sonne. L'Assemblée  ne  crut  pas  qu'il  fût  de  sa  dignité 
d'aller  délibérer  dans  sesappartements(l);  elle  savait 
d'ailleurs  combien  l'air  qu'on  resjiire  (lans  les  palais 
des  rois  est  mortel  à  la  liberté.  Mais  considérant  l'ur- 
gence et  la  crise  des  circonstances,  elle  prit,  à  l'una- 
nimité des  voix,  sur  la  motion  de  M.  de  Mirabeau, 
l'arrêté  suivant  :  //  a  été  déerélé  que  le  mi  el  l'As- 
semblée nationale  sont  inséparables  pendant  la  ses- 
sion actuelle. 

M.  l'abbé  d'Eymar,  à  la  tête  d'une  nombreuse  dé- 
putation, porta  au  roi  cette  délibération. 

Une  députation  de  cent  membres  fut  nommée  pour 
accompagner  le  roi  à  Paris.  11  était  une  heure  quand 
Leurs  Majestés  montèrent  en  voiture;  il  en  était  plusde 
deux  lorsqu'elles  se  mirent  en  marche,  escortées  par 
cent  représentants  de  la  nation ,  précédées  d'une  ar- 
mée, et  environnées  d'un  peuple  entier.  Elles  lirent  la 
route  avec  lenteur,  pour  s'accommoder  au  pas  de  l'in- 
nombrable multitude  qui  se  pressait  autour  d'elles. 

Paris  avait  passé  dans  les  larmes  une  grande  par- 
tie de  la  nuit.  Toutes  les  rues  étaientéclairécs  comme 
dans  les  premiers  jours  de  la  révolution.  On  n'y 
vovait  marcher  que  des  patrouilles  et  des  députa- 
tioiis  de  districts,  qui  se  succédaient  sans  interrup- 
tion à  l'hôtel  de-ville  pour  s'informer  du  sort  de 
l'armée.  Le  silence  et  la  solitude  inspiraient  une  som- 
bre terreur. 

(1)  On  se  rappelle  queMiraI>eau  s'opposa  vivement  à  cette 
proposition  et  <ju'il  la  fit  rejeter  par  le  motif  (ju'nne  scnihla- 
iile  démarche  lui  paraissait  incompatible  avec  la  dignité  de 
la  rcpr(;s(;nlalioa  nationale.  L.  G 
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Une  femme,  arrivée  le  5,  à  onze  heures  de  la  nuit, 
l'augniiiita  encore  par  des  rapports  f.uix  ou  exagè- 
res. Loiiison  Clial)ry  arriva  trois  lii'iircs  après,  avec 
plusieurs  de  ses  coiiipagiies,  et  donna  de  meilleures 
nouvelles  :  c't'tait  elle  qui,  introduite  près  du  mo- 
narque, lui  avait  présenté  les  doléances  des  Pari- 
siennes. 

Sur  les  qnalre  heures  du  matin,  Maillard  apporta 
les  décrets  de  l'Assemblée,  sanctionnés  par  le  roi.  Ce- 
pendant de  quatre  dépècliPS  successivement  envoyées 
parla  comniune,aucune  n'était  encore  revenue,  et  les 
Veprésentants  (1)  élaient  dans  les  plus  vives  in(]nié- 
tudes,  lorsque  M.  Desmonsseaux,  l'un  des  oflieiers 
Cliargés  d'accompagner  l'armée,  arriva  sur  les  six 
heures,  rendit  conqite  de  tons  les  événements  dont 
il  avait  été  témoin  ,  et  remit  au  président  un  billet  du 
général,  qui  annonçait  la  paix  la  plus  entière. 

L'assemblée  se  sépara  aussitôt  ajirèr/,  selélicitant 
de  voir  si  heureusement  terminée  une  expédition  qui 
lui  avait  causé  tant  d'alarmes.  C'était  à  ce  moment 
même  que  le  sang  coulait  à  Versailles,  et  que  les 
plus  horribles  malheurs  menaçaient  le  jialais  du  roi. 

Un  placard  de  la  conuiiune  annonça  dans  la  mati- 
ni'c  que  la  garde  nationale  n'avait  éprouvé  aucune 
hostilité;  que  Sa  Majesté  l'avait  reçue  avec  bonté,  et 
admise  à  la  garde  de  sa  personne.  A  midi,  l'arrivée 
d'une  troupi'  d'ininunes  et  de  femmes,  (pii  portaient 
en  trionqihe  les  têtes  des  deux  gardes-du-cor[is  mas- 
sacrés le  matin,  vint  consterner  encore  et  alfliger 
les  citoyens  (2)  :  mais  un  courrier  de  M.  de  Lafayette 
et  un  nouveau  jilacard  de  l'hùtel-de-ville  lirent  suc- 
céder la  joie  à  la  douleur  générale,  en  apprenant  que 
le  roi  et  sa  l'aniille  (Haient  en  route  pourvenirà  Paris. 

Un  peuple  inunense  se  répandit  aussitôt  sur  son 
passage,  et  le  concours  de  eiloyens  et  de  curieux  de 
tout  âge  et  de  tout  sexe,  attiré  par  un  speclacle  si 
nouveau,  si  extraordinaire,  (orniaitune  double  haie 
depuis  Passy  jusqu'à  l'hôud-de-ville.  Un  gros  déta- 
chement de  l'armer,  des  trains  d'artillerie,  une  grande 
fiartie  des  femmes  et  des  bonuiu's  armés  de  ])iqiu>s, 
a  plupart  à  pied,  d'autres  dans  des  liaeies,  sur  des 
charrettes,  ou  montés  .sur  les  canons,  ouvraient  la 
marche.  Ils  étaient  suivis  de  ciucpianle  à  soixante 
voitures  de  farines  et  de  blés,  enlevi's  à  Versailles  de 
différents  dépôts.  Ces  voitures  i)réeédaient  innnédia- 
tement  celles  de  la  coin-.  Un  corjis  nombreux  de  ca- 
valerie boui'geoise,  entreméh'e  de  lénnues,  de  dépu- 
tés, de  grenadiers,  environnaient  les  carrosses  du 
roi.  Suivaient  pèle-mèle  et  confondus,  à  pied  et  à 
cheval,  le  régiment  de  Flandre,  les  dragons,  les 
gardes-du-corps,  les  bandits,  les  Cent -Suisses.  On 
voyait  aussi  autour  des  chariots  de  farines  les  dames 
de  la  halle  et  leurs  robustes  écnyers  portant  de  hautes 
branches  de  peuplier  ;  c'était  l'iinage  d'iuie  forêt  d'ar- 
Lres  entremêlés  de  fusils,  de  piques,  qui  paraissait  se 
mouvoir  lentement  sur  Paris  pour  y  verser  l'abon- 
dance. Tout  le  cortège  remplissait  l'air  de  cris  et  de 
chansons.  Les  fenunes  qui  précédaient  la  voiture  du 
roi  chantaient  des  airs  allegori(pies,  dont  elles  ap- 
pliquaient du  geste  les  piquantes  allusions  à  la  reine  ; 
puis,  montrant  à  la  Luultitnde  qui  se  pressait  autour 
d'elles,  les  farines  d'une  main,  le  nuinarqne  et  sa  f,i- 
mille  de  l'autre  :  Courai/c,  mes  amis,  s'écriaieut- 
cllcs,  nous  ne  manquerons  plus  de  pain,  nous  vous 

_  (1)  Par  le  mot  de  représenlaiits  employé  ici,  et  par  celui 
d'assemblée  dont  il  est  question  dans  la  note  de  l'ancien  Mo- 
niteur, il  fant  entendre  l'asstmblée  des  électeurs  el.  des  dé- 
légués des  disUicU,  réunis  .i  lli6lel-dc-villo  comme  .i  l'épo- 
que de  la  prise  de  l.i  liastllle.  L.  G. 

(2)  Il  était  dans  les  projils  de  la  bande  meurtrière,  encore 
ivre  de  ses  eieès,  de  venir  fair.'  hommage  à  l'assend>lée  des 
«anglanls  lro|diées  de  sa  vengeance.  Les  représentants  de  la 
«lomnunie  en  furent  inslruils  il  donnèrent  les  ordres  les  plus 
•cvères  pour  faire  enlever  les  lûtes  et  arrêter  cm\  nui  les 
porlaicnt.  A.  M. 


amenons  le  boulanger,  la  boulangère  et  le  petit  mi- 
fro».' Derrière  lesvoitures,  quelques  gardes-du-corps 
humiliés,  protégés  et  sauvés,  embrassant  fraternel- 
lement leurs  libérateurs,  frappaient  tous  les  regards. 
Le  corps  d'armée,  divisé  en  compagnies  précédées 
chacune  de  leurs  canons,  terminait  ce  cortège,  dont 
rensend)le  offrait  à  la  fois  le  tableau  touchant  d'une 
fête  civique  et  l'effet  grotesque  d'une  satinuale.  Le 
monanpu'  pouvait  être  pris  également  pour  un  père 
au  milieu  de  ses  enfants,  ou  pour  un  prince  détrôné, 
promené  en  triomphe  par  des  sujets  rebelles  (1). 

Le  roiairiva  sur  les  neuf  heures  du  soir  à  l'hôtel- 
de-ville;  il  parut  ('prouver  une  légi're  émotion, 
diuitil  se  remit  bientôt.  Pendant  qu'd  montait  l'es- 
calier,M.  de  Lafayette  le  supplia  àplnsieurs  reprises 
de  dire  lui-même,  ou  de  lin  permetlre  de  dire  (|nc 
S.  M.  ("tait  résolue  de  lixer  son  séjour  dans  la  capitale. 

Je  ne  refuse  pus ,  lui  répondit  le  roi  avec  li'rineté, 
(le  fixer  mon  srjnur  dans  ma  bonne  ville  de  Parts, 
mais  je  n'ai  encore  pris  à  ce  sujet  aucune  réstiluliim, 
el  je  ne  veux  pas  faire  une  promesse  que  je  ne  suis 
pas  déridé  à  remplir. 

Le  roi  entra  d'un  air  serein  dans  l'assemblée  des 
trois  cents;  la  reine  le  suivit  avec  une  contenance 
assurée,  tenant  ses  enfants  par  la  main  ,  et  dissimu- 
lant ses  noirs  chagiins  de  se  voir  sur  la  place  de 
Grève  ,  à  la  merci  d'une  multitude  irritée  ,  et  si  près 
(le  cette  lanterne  dont  le  nom  formidable  avait  plus 
(l'une  fois  dans  la  mâtiné  retenti  à  ses  oreilles.  Tous 
deux  alItTcnt  se  placer  sur  le  trône  (pii  leur  avait 
été  préparé.  Ils  étaient  accompagnés  de  Monsieur  et 
de  Madame.  Les  cris  de  vive  le  roi ,  vire  la  reine , 
vive  le  dauphin  ,  vive  la  famille  royale!  retentirent 
à  plusieurs  reprises  dans  toute  la  salle  ,  avec  des 
transports  qu'il  est  impossible  de  peindre.  1\1.  Mo- 
reau-de-Saint-Méry ,  président  des  repn'sentants  de 
la  commune,  adressa  le  discourssnivant  à  Sa  Majesté  : 

«  Sire,  sijainais  des  Français  pouvaient  iiH'connaî- 
trela  néeessitéde  chérirleurroi,  nousattesteri(Uis  les 
vertus  de  Louis  XVI  ,  et  notre  serment  serait  invio- 
lable. Mais  un  peuple  chez  leqmd  l'amour  pour  son 
prince  est  plutôt  un  besoin  qu'un  devoir,  ne  doit  pas 
concevoir  de  doute  sur  sa  li(l('lit('.  Vous  venez  même, 
sire,  de  nous  attacher  plus  fortement  à  vous,  en 
ado|)lant  celte  constitution,  quiformera  désormais  un 
double  lien  entre  le  trône  et  la  nation.  Eulln  ,  pour 
mettre  le  comble  à  nos  vœux,  vous  veiuv,  avec  les  ob- 
jets les  i)lnsehersàvotre  tendresse  habiter  au  milieu 
de  inuis.  Nous  n'oserions  jias  dire,  ([uelle  que  soit  la 
vivacité  dessentiments  dont  nos  cœurs  sont  remplis, 
(pie  votre  choix  fivorise  ceux  de  vos  sujets  qui  vous 
aiment  le  plus.  Mais  lorsqu'un  pi're  adoré  est  appelé 
par  les  désirs  d'une  immense  famille,  il  doit  natu- 
rellement préférer  le  lieu  où  ses  enfants  sont  rassem- 
blés en  plus  grand  nombre.  " 

M.  le  maire,  après  avoir  prisles  ordres  du  roi,  dit, 
que  lorsqu'il  avait  reçu  Sa  Majesté  à  l'entrée  de  Pa 
ris,  elle  lui  avait  adressé  ces  paroles  :  C'est  toujours 
avec  plaisir  et  arec  confiance  que  je  me  vois  au  mi- 
lieu des  habitants  de  ma  bonne  ville  de  Paris.  Mais 
en  ri'pétant  le  discours  du  roi ,  M.  le  maire  ayant  ou- 
blié Cl  s  mots  et  avec  confiance  ,  la  reine  les  rappela 
sur-le-champ.  Messieurs,  reprit  M.  Bailly  ,  vous 
êtes  plus  heureux  que  si  je  l'avais  dit  moi-même. 
Les  acclamations  et  les  applaudissements  redoublè- 
rent anrès  ce  di.seonrs. 

M.  lie  Lianconrt  dit  ensuite  ,  avec  l'agrément  du 
roi  ,  que  l'Assemblée  nalionale  avait  di'créli'  (jn'elle 
se  regardait  comme  inséparable  de  la  personne  de 

(i)  La  municipalité,  prévenue  de  l'arrivée  du  roi,  avait 
fait  toiiles  lis  dispositions  li.iliilnelli's  pour  le  rcce\oir.  Le 
maire,  aeeoinpagné  d'une  dépntalion,  lui  à  sa  reiieuiiLre  jus- 
qu'il la  barrière  de  Passy,  il  le  harangua  comme  il  l'avait 
fait  après  la  prise  de  la  Uaslitle.  L.  G. 
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Sa  MajVstd ,  et  qu'en  cons(*qnence  elle  viendrait  tenir 
ses  seaneesii  Paris.  Celte  nouvelle  redoiilila  les  trans- 
ports (le  joie  (le  la  capitale  ,  et  Leurs  Majestés  se  ren- 
dirent au  ciiAteau  des  Tuileries,  au  milieu  des  béné- 
dictions et  (les  viiiix  d'ini  peuple  iiinonibrahle. 

Tel  est  le  tableau  vt'iitable  de  cette  suite  d'év('ne- 
nients(iiii  semblèrent  s'entraîner  nnituelleinent  pen- 
dant les  journées  des  5  et  6  octobre,  .lourjurs  l'u- 
nestes ,  .SI  l'on  arr(He  ses  regards  sur  les  scènes 
sanglantes  (]ui  les  souillèrent;  jonriit'es  bein-euses  , 
si  l'on  considère  ([u'elles sauvèrent  le  roi  et  le  peuple, 
e'teigiiircnt  les  torcliesde  la  guerre  civile,  et  (■ImilR- 
rent  les  conspirations  formées  contre  la  coïKlitntion. 

Le  s('ioiir  du  nioiianiue  dans  la  capitale  pouvait 
seul  faire  avorter  les  complots  des  niéchaiils  ,  et 
calmer  rclfervescence  du  peuple, en  le  trampiillisant 
sur  la  si'iret(' du  prince  et  la  libeité  de  r.\sseiiiblèe 
nationale.  On  aurait  sans  doute  d('siré  que  des  cir- 
constances plus  lieurcuses  l'y  eussent  amené  de  lui- 
nn'meavec  tonte  la  majesté  qui  lui  convient,  pour 
la  proti'ger  par  sa  présence, la  dédommager  par  ses 
bienfaits  des  perles  énormes  que  la  révolution  lui  a 
causées,  et  y  jouir  des  témoignages  d'amour  dus  à  ses 
vertus  civiques. 

Mais  investi  de  toutes  parts  par  les  ennemis  de 
son  peuple,  il  ne  pouvait  peut-être, sans  uneseconsse 
violente  ,  être  rendu  à  la  nation  et  à  lui-mênu';  et 
cette  secousse  fut  elle-même  provoquée  par  les  ef- 
forts mal  dirigés  de  ceux  qui  avaient  juré  (le  sacrilier 
à  ieiu'  and)ition  et  la  France  et  le  roi  des  Fran(;uis. 
Car  qu'une  faction  révoltée  contre  la  constitution  ait 
été  le  premier  mobile  des  mouvements  inipi-tiieiix 
qui  agitèrent  alors  la  capitale,  c'est  ce  dont  aucun 
homme  ([ui  les  a  suivis  avec  quelque  attention  ne 
satu'ait  douter  (1).  Mais  quelle  était  cette  faction? 

On  a  dit  qu'un  prince  du  sang,  cachant  des  vues 
crimiindles  sons  le  masque  de  la  pi>pularité,  disposa 
des  subsistances  avec  ses  trésors,  et  calonuiia  la  cour 
et  les  gardes-du-corps  avec  ses  agents  :  à  une  époque 
peu  éloignée  de  cet  événement,  on  a  cru  voir  qu'un 
j)arti  puissant  voulait  le  porter  à  la  lieutenance-géne'- 
rale  de  l'Etat,  et  que  la  fameuse  question  des  droits 
de  la  branche  d'Espagne  à  la  régence  du  royaume  et 
à  In  succession  au  trône,  n'avait  été  amenée  que 
pour  lui  en  ouvrir  les  voies.  On  lui  a  fait  un  crime 
des  acclamations  populaires,  et  on  a  cité  comme  piè- 
ces de  conviction  les  suffrages  de  la  nudlitude  qui, 
dans  le  cas  de  la  fuite  du  roi,  lui  déférait  la  régence. 

Mais  si  M.  d'Orli'nns  voulait  parvenir  à  la  r('gence 
ou  à  la  couronne,  il  fallait  donc  faire  périr  le  roi,  ou 
le  mettre  en  fuite  ;  il  ne  fallait  donc  pas  l'amener  à 
Paris.  Une  ligue  bien  connue  s'était  formée  pour  en- 
traîner ou  enlever  le  monanine,  il  fallait  donc  la 
laisser  agir.  Mais  quelles  étaient  les  ressources  de  ce 
prince  pour  réussir  dans  cette  folle  et  gigantesque 
entreprise?  Oii  sontses  trésors,  ses  soldats,  ses  géné- 
rau.v,  .«es  alliés?  Le  roi  mort,  il  n'en  eût  pas  été  plus 
avaiK'é  ;  le  fils,  les  frères,  les  neveux  du  monarque, 
la  loi  les  appelle  autrijne,  et  les  droits  des  petits- 
fils  de  Philippe  V  sont  encore  entiers.  Ou  la  nation 
entière  et  l'Assemblée  nationale  elle-même  cons|)i- 
raient  avec  lui  pour  assassiner  Louis  XVI  et  ren\  er- 
ser  la  constitution,  ou  tonte  l'Europe  était  sa  com- 
plice pour  ('goiger  la  nation  et  son  roi.  L'absurde 
atrocité  d'une  pareille  entreprise  ne  démontrc-t-elle 

(l'\Miralicau  se  serait  servi  des  mêmes  arguments  pour 
foudroyer  le  r.ippon  du  Chàlcicl.  X  ce  sii|it,  Il  oon»i<nt 
de  lire  le  Courrier  de  Provence;  c'est  là  i|iril  exhala  toute 
son  indignation.  L'improvisation  par  laquelle  il  pulvérisa 
l'échafaudage  de  l'accusation  que  le  Cli.ilclel  fnisait  peser 
sur  lui  et  sur  le  due  d'Orléans,  restera  comme  un  modelé 
dVlo(|uence.  Voyez  la  défense  de  Mirahiau  à  la  lin  de  ce 
volume,  après  les  dépositions  contenues  dans  la  fameuse  en- 
quête. L.  G. 


pas  invinciblement  qu'elle  n'est  qu'une  alTreuse  chi- 
nii're.  digne  de  ceux. pii  l'inveiiterenl  ?  Est-ce  M.  d'Or, 
b'aiis  ipii  forma  le  projet  d'enlever  le  roi?  Est-ce 
M.  d'Orléans  qui  donna  le  fat;il  repas  du  l^i  octo- 
bre,  qui  refusa  de  porter  la  santé  de  la  nation,  qui 
voulut  proscrire  la  cocarde  nationale,  et,  à  la  laveur 
dune  orgie,  exciter  l'insurrecliou  des  troupes  contre 
l'Assemblée?  >'en  doutons  pas,  les  ennemis  du  bien 
publie  '  hercbèrent  à  égarer  le  peuple  ,  à  l'emplover 
cfJinme  l'instniiiienl  de  sa  (irojjre  ruine,  et  tentèrent 
de  l'initer,  dans  l'espoir  «pie  ses  murmures  et  ses 
menaces  forceraient  le  roi  ell'rayé  à  se  jeter  dans  leurs 
liras,  on  les  nuloriseraieiit  à  s'emparer  de  sa  per- 
sonne, sous  prétexte  de  la  défendre.  Mais  la  fermeté 
(lu  monarque  et  l'impétuosité  Irani^aise  di'jouèreiit 
e.'s  ténébreuses  combinaisons;  et  dans  le  détail  des 
tragiques  événements  qui  afnigèrent  toute  la  France 
les  5  et  6  octobre,  il  est  impossible  de  voir  autre 
chose  que  les  brusques  élans  (le  la  fougue  populaire, 
qu'un  enchaînement  d'imprudences  et  de  malheurs, 
et  le  crime  de  quelques  brigands. 

On  frémit  en  voyant  dans  les  dépositions  de  plu- 
sieurs gardes-du-corps,  et  notamment  dans  celle  de 
M.  Mioinandrc-Sainte-Marie,  les  bandits  dans  la  salle 
de  la  reine,  égorgeant  les  gardes.  Mais  lors(;u'on  les 
voit  sortir  de  cette  .salle,  tpii  coinmuni(|uait  à  ses  ap- 
partements, qui  étaient  pour  le  moment  ouverts  et 
sans  défense,  et  rentrer  dans  celle  des  gardes  pour  y 
exercer  leurs  rapines,  on  demeure  convaincu  qu'ils 
n'avaient  d'autre  guide  que  la  soif  du  [lillage  qui  les 
dévorait.  La  lassitude,  la  nuit,  la  faim,  le  désir  de 
voir  le  roi  venir  à  Paris,  retinrent  à  Versailles  cette 
multitude  qui  avait  suivi  ou  précédé  l'armée  ;  et,  il 
faut  l'avouer,  elle  se  laissa  égarer  sur  les  traces  (les 
brigands.  Mais  rabrutissement  de  ces  milliers  de  mal- 
lieureux  ,  auxquels  le  despotisme  de  nos  institutions 
sociales  n'a  laissé  de  l'homme  que  le  nom  et  la  ligure, 
n'est-il  pas  un  nouveau  crime  de  la  tyrannie,  et  ne 
doit-on  pas  lui  imputer  une  férocité  (pii  est  sou  ou- 
vrage? Plus  de  vigilance  et  des  mesures  plus  actives 
de  la  part  du  général  auraient  prévenu  bien  des  mal- 
heurs. Un  excès  de  conliance,  louable  dans  son  prin- 
cipe iiarcequ'il  est  honoranle  pour  le  peuple  et  |)our 
riuimanité,  lui  fit  négliger  des  |irécautions  indispen- 
sables; mais  par  quel  dévouement  héro'ique  nera- 
cheta-t-il  pas  cette  laute  ! 

•  A  l'égard  de  la  milice  nationale,  sa  conduite,  dit 
un  auteur  que  nous  aimons  à  citer,  a  été  non-senle- 
nieiit  pure  et  irréprochable  ;  mais  à  la  gloire  de  l'in- 
trépidité, à  la  sagesse  de  la  discipline,  elle  a  réuni  le 
nii'rite  de  la  douceur  et  de  la  modération  après  la 
victoire.  Lorsque  les  gardes-fîu-corps  ont  été  di-sar- 
nit's  et  .se  sont  rendus,  elle  les  a  consolés,  encoura- 
gés, traités  en  frères;  elle  a  cherché  ceux  (]iii  se 
di'robaient  par  la  fuite,  elle  en  a  conduit  ]dusienrs 
auprès  du  roi,  pour  les  ranimer  dans  un  moment 
d'Iiiiiniliation  par  quelque  témoignage  de  sa  bien- 
veillance ;  et  les  applaudissements  de  la  nniltitude 
ont  lait  sentir  à  ceux  qui  savent  lire  dans  le  cœur  du 
peii|)le,  que  la  vengeance  n'a  (prun  moment,  et  que 
la  générosité  est  l'instinct  naturel  de  l'iiomme.  Où 
sont  d(nic  les  vrais  conspirateurs?  Nous  l'avons 
déjà  dit,  et  la  lettre  suivante  le  conlirmera  encore. 

Brouillon  de  lettre  de  M.  d'Eslainy  à  la  reine,  du 
7  octobre  i'S9. 

•  Il  nr'est  impossible  de  ne  pas  mettre  aux  pieds 
de  la  reine  le  véridique  hommage  de  nnui  admira- 
tion. La  fermeté  inébraidable  avec  laipiellc  Sa  Ma- 
jesté s'est  refusée  à  la  proposition  de  se  séparer  du 
roi  est  décisive.  La  reine  trionipliera  de  tout;  elle 
aidera  ;i  sauver  la  monarchie,  et  nous  lui  devrons  le 
repos;  mais  il  faut  ([u'ellc  "^oie  uniquement  ses 
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vrais  serviteurs.  L'ondulation  des  idi'es  a  plus  d'une  I 
J'ois  pensé  tout  |)er<ln'.  l,c  roi  :i  loujoiirs  voulu  le 
bien  ;  c'est  en  s,icrili;uit  tout  uu  désir  de  le  l'aire  qu'il 
est  arrivé,  coniuie  il  le  disait  lui-uu'ine  av:uit-liier, 
au  point  où  nous  eu  sommes.  Plusieurs  de  ses  an- 
ciens ministres,  si  calomuiés,  si  dévoués  à  la  haine, 
ne  l'ont  peut-èlre  méritée  que  par  l'instabililé  des 
principes  et  des  démarches  (puisse  ce  mot  urètre 
pardoiHié!)  qu'ils  n'ont  peut-èlre  pu  enipècher.  (Je 
malheureux  diner,  la  santé  à  la  nation  omise  de  des- 
sein pn'iiiéditt',  la  visite  i]ui  aurait  pu  tout  réparer  si 
cette  santé  avait  été  porti'e  par  des  bouches  a  uj;iisles, 
et  qui  a  caractii'isé  le  mal,  parceque  tout  a  été  inter- 
prété à  contre-sens;  le  diner  aussi  impromptu  et 
aussi  nuisible  du  lendemain  ;  de  si  faibles  erreurs,  si 
peu  imporlantes  dans  tout  autre  temps,  ont  per- 
suadé ce  qui  n'était  pas,  et  le  malheur  (pie  j'avais 
prévu  est  arrivé.  Si  le  roi  n'avait  pas  élé  à  la  chasse, 
et  que  j'eusse  pu  lui  parler,  lorsque  l'on  m'a  dit  lor- 
mellement  qu'on  ne  viuilait  pas  boire  à  la  nation  ;  si 
au  moins  il  son  retour  la  visite  ne  m'avait  pas  élé  ca- 
chée, d'innocentes  victimes ce  tableau  est  af- 

freu.v,  mais  je  dois  encore  en  rappeler  une  partie. 
Le  hasard,  car  il  est  plus  consolant  d'y  croire  (pi'aux 
complots,  a  l'ait  ensuite  partir  avant-hier  deux  coups 
de  pistolet  ;  ils  ne  sont  pas  des  gardes-du-eorjjs  ;  ils 
étaient  tirés  de  trop  bas  poiirvenirde  gens  à  cheval. 
La  fureur  que  les  imputations  avaient  préparée  s'est 
enllamnu'e.  Je  me  suis  vainement  placé  devant  les 
fusils;  j'ai  détourné  ou  relevé  les  coups;  j'ai  inutile- 
ment crié  que  j'aimais  mieux  qu'on  tirât  sur  moi.  La 
plupart  de  ces  frénétiipies,  en  me  respectant,  en 
m'assiirant  qu'ils  pri'féreraient  de  se  tuer  eux-mêmes 
à  me  faire  du  mal,  m'ont  désobéi  et  m'ont  fait  courir 
tout  le  risque  d'un  combat.  Cinq  furieux  qui  me- 
naçaient de  me  tuer  si  je  ne  faisais  pas  didivrer  des 
cartouches,  se  sont  laissé  entraîner  par  moi,  sans 
s'en  apercevoir,  dans  l'intérieur  des  cours  ;  et  là,  au 
milieu  de  tous  les  gardes  à  cheval,  etde\ant  M.  d'A- 
guesseau,  ils  ont  coiitimié  leurs  imprécations.  Un 
mot  d'un  de  nous,  et  ils  étaient  exterminés;  ils  le 
voyaient  alors,  et  ils  ne  se  taisaient  pas.  Tels  furent 
dans  tous  les  temps  les  martyrs  de  l'enthousiasme  ;  il 
est  indispensable  que  les  rois  s'en  rappellentsouvent 
la  force. 

-Il  faut  un  autre  enthousiasme;  et  qui  plus  que 
la  reine  a  le  pmivoir  de  le  faire  naître?  La  voilà  dans 
ce  Paris,  qui  le  reçoit  si  vite  et  qui  le  eominiinique 
de  même.  La  route  a  été  terrible:  elle  doit  être  ou- 
bliée. Ce  grand  théâtre  est  digne  de  Votre  Majesté; 
il  peut  résulter  de  grands  biens  du  malheur  passé; 
l'Assemblée  nationale  peut  eiilin  en  recevoir  le  mou- 
vement; sa  mortelle  inertie  ne  sera  plus  possible  ici  ; 
bientôt  la  reine,  avec  quelques  soins,  sera  adorée; 
elle  fera  mouvoir  Paris.  Qu'elle  se  croie  encore  ma- 
dame la  dauphine;  qu'elle  daigne  oublier  les  torts 
qn'on  a  eus,  et  ils  n'en  auront  plus.  Votre  Majesté 
m'a  aperçu  hier  au  milieu  d'eux  tous,  .le  l'atteste,  la 
foule  criait  l'i'ec  la  reine!  qu'elle  est  belle,  disaient- 
ils!  comme  elle  caresse  ses  enfants!  qu'ils  sont  char- 
mants! n'a-t-ellc  point  peur?  empêchez  donc  (pi'on 
ne  lire.  Et  puis  c'était  l'ii'c  la  nation!  vive  le  roi! 
Ah!  madame,  soyez  ru)tre  première  citoyenne  ;  |)en- 
sez-le,  dites-le,  prouvez-le,  et  vous  seriez  tout  si  vos 
principes  (1)  vous  permettaient  de  le  vouloir.  Je  l'ai 

(1  )  Il  n'est  que  trop  vrai  que  l*orgueil  le  plus  stupide  et  le 
mépris  le  plus  prufoml  pour  le  genre  humain,  étaient  les  pré- 
leniliis  piiiuipts  <|ue  (le  liclies  instituteurs  Iravatllaient  à 
inspirer  aux  enr.ints  des  rois.  Croirait-on  que  rinepte  gon- 
venieiir  de  Louis  XVI  et  de  ses  frères  obtint,  sur  sa  requête, 
un  arrêt  «lu  ronseil  pour  -se  faire  défendre  ii  liii-niêine  et  à 
ses  rolli'-gues  lie  se  eoiivrir,  de  s'asstoir  devant  ses  élèves  et 
lie  manger  a\ee  eux?  ('roira-l-on  que  ee  valet  de  cour, 
tourmenté  de  la  goutte,  se  faisait  soutenir  à  genoux  sur  un 
tabouret,  dans  Li  eraintc  de  manquer  de  respect  au  sang  de 


écrit,  je  l'ai  répété,  et  cela  n'est  actuellement  que 
trop  demotitri'.  iNous  en  avons  une  triste  preuve  de 
plus  ;  la  seule  noblesse  ensemble  était  lesgardes-du- 
cor|is;  et  hier  le  peuple,  depuis  les  faubourgs,  n'a 
l'ait  que  crier  à  bas  la  catolte  ! 

•  Le  clergé  et  la  noblesse  n'ont  que  le  roi  pour  les 
sauver  :  ils  achèvent  de  se  perdre  sans  le  vouloir; 
leurs  iiupuissanles  et  tardives  tentatives  entraîneront 
la  couronne  avec  eux.  ^L  de  Lafayette  m'a  juré  ni 
route,  et  je  le  crois,  ((iie  ces  atrocités  avaient  fait  i!e 
lui  uu  royaliste  ;  tout  Français  le  doit  être  jusqu'à 
un  certain  point  (1)  ;  il  n'a  pas  à  choisir.  Nous  nous 
sommes  donné  la  main  :  je  lui  ai  oflért  de  le  seconder 

ses  maîtres  r  Ehî  malheureux,  ce  n'est  pas  par  de  servilcs 
hommages,  c'est  par  de  grandes  vertus,  c'est  par  de  grands 
principes,  c'est  par  des  leçons  et  des  exemples  d'humanité-, 
que  tu  honoreras  le  prince  qui  l'a  chargé  d'être  le  père  de 
ses  enfants,  des  enfants  de  la  patrie!  Assieds-toi,  et  fais  re- 
vivre Montausier  ou  Fénélon,  et  le  fils  des  rois  écoutera  avec 
un  respectueux  attendrissement  les  oracles  de  la  sagesse,  el 
le  jeune  Télémaque  volera  dans  les  liras  de  Mentor.  Ne  se- 
rait-ce pas  un  prodige  que  des  princes  élevés  avec  cette  es- 
pèce de  culte  superstitieux,  et  accoutumés  dès  la  bavette  à 
ne  voir  que  des  esclaves  prosternés  .à  leurs  pieds,  ne  se  re- 
gardassL'iU  pas  comme  des  divinités,  et  les  hommes  comme 
de  vils  animaux  ? 

Le  prince  régnant  qui  a  eu  le  bonheur  de  conserver  sur 
le  tronc  des  entrailles  humaines,  avait  aboli  cette  étiquette 
lie  servitude  auprès  du  jeune  dauphin  que  la  France  a  eu  le 
malheur  de  perdre.  C*est  un  grand  pas  sans  doute,  et  dont  on 
doit  lui  savoir  gré.  Mais  ce  n'est  pas  assez;  toutes  les  formes 
d'adulation  et  de  basse  fl.itterie  doivent  être  sévèrement 
proscrites  de  l'éducation  de  celui  qui  a  l'honneur  d'être  des- 
tiné, par  une  loi  constitutionnelle,  à  être  le  chef  d'un  peu- 
ple libre  Le  fils  du  monarque  n'est  encore  qu'un  enfant;  il 
doit  donc  être  traité  comme  un  enfant,  et  accoutumé  â  res- 
pecter le  mérite  et  la  vertu.  C'est  un  homme  qu'il  faut  à  la 
nation,  et  non  une  poupée  de  cour;  il  faut  donc  l'élever  pour 
être  un  honmie. 

La  fille  de  Marie-Thérèse  ne  fut  point  dans  son  enfance 
entourée  de  ee  faste  qui  environne  le  berceau  de  nos  prin- 
ces, et  l'on  se  souvient  encore  de  la  popularité  de  madame 
la  dauphine.  Qu'elle  écoute  son  coeur,  qu'elle  se  préserve 
des  suggestions  perfides  de  ceux  qui  chercheraient  à  l'éga- 
rer, el  la  France  entière  lui  reportera  encore  ses  hommages. 
J'ai  tout  l'UyJ'tii  tout  eiitcucJu,  et  J'ai  tout  oublié,  disait-elle 
à  un  citoyen  qui  lui  parlait  des  attentats  du  6  octobre.  La 
nation  lui  tiendra  le  même  langage  et  oubliera  tout,  excepte 
ses  bienfaits  et  ses  vertus.  F.lle  a  de  grands  titres  à  notre 
amour;  elle  est  l'épouse  de  Louis  XVI,  elle  est  la  mère  de 
M.  le  dauphin.  A.  M. 

\i)  Sans  doute,  car  tout  Français  doit  vouloir  être  libre, 
et  par  conséquent  que  le  chef  de  l'Etat  jouisse  de  toute  l'au- 
torité nécessaire  pour  faire  exécuter  les  lois,  puiir  maintenir 
la  sûreté  et  la  tranquillité  dans  l'intérieur  et  garantir  l'em- 
pire des  entreprises  de  ses  ennemis.  Voilà  les  bases  et  les 
bornes  de  la  puissance  royale;  trop  restreinte,  c'est  un  vain 
simulacre;  étendue  au-delà  tle  ses  justes  limites,  c'est  un 
vrai  despotisme.  Le  patriote  veut  un  roi,  parcequ'il  demande 
propriété,  sûreté,  liberté.  L'aristocrate  veut  uu  despote, 
parcequ'il  faut  à  son  orgueil  des  hommes  à  écraser  et  .à  son 
avarice  des  peuples  à  pressurer.  Le  patriote  chérit  le  prince, 
et  ne  hait  que  la  tvrannie  ;  l'aristocrale  méprise  le  roi  Ct 
n'adore  que  le  desptaisme.  Kt  ne  l'avons-nous  pas  vu  avec  in- 
dignation depuis  quelques  années!  Tandis  que  la  nation  en- 
tière célébrait  les  vertus  du  monarque  au  nom  duquel  on 
l'écrasait,  les  vils  courtisans  qui  pillaient  son  trésor  et  dévo- 
raient la  subsistance  du  peuple,  ne  se  taisaient-ils  pas  un  plai- 
sir sacrilège  de  couvrir  de  ridicule  le  prince  dont  ils  sur- 
prenaient la  religion  et  trahissaient  la  bonté?  Kt  cette  mal- 
heureuse reine,  qu'ils  airectent  de  vanter  aujourd'hui  pour 
l'amorcer  par  de  perfiiles  louanges  et  rentrainer  dans  leur 
chute;  cette  reine,  qui  n'a  perdu  l'anionr  de  la  nation  que 
pour  n'avoir  jamais  su  résister  à  leurs  avides  instances;  par 
combien  de  paniplilels,  de  chansons,  de  caricatures  el  de 
libelles  n'ont-ils  pas  entaché  sa  réputation?  Par  combien  de 
calomnies  n'ont-ils  pas  exagéré  ses  fautes  réelles  ou  suppo- 
sées? ('ertes,  ce  n'est  pas  le  peuple,  ce  n'est  pas  ce  ipi'on 
appelait  si  iiisoleniment  le  tiers-état,  qui  a  révélé  les  mys- 
tères du  palais,  qui  en  a  divulgué  la  honte  véritable  ou  pr^ 
li-iiduc;  ce  sont  ceux  uiciue  (jiii  venaient,  le  dos  courbé,  y 
prostituer  si  bassement  leurs  hommages,  qui  ont  cherché  à 
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dans  le  peu  que  je  puis;  ot  quoique  contraire  ([ue 
cela  soit  à  mes  f^ciùls  et  à  mou  '\'^(\  s'il  le  veut  et 
qu'il  le  trouve  n('cess;iire,  je  lui  tieiiilrai  j)arole  ;  c'est 
à  uiou  devoir  (lue  je  l'ai  iloiniee.  La  dernière  chose 
que  j'ai  dite  au  roi,  et  ([iii  acquerrait  (lUcNjue  va- 
leur si  la  reiue  la  rappelait,  c'est  qu'il  lallait  avoir 
confiance  dans  M.  de  l.afavette,  et  l'en  persuader.  Je 
n'ai  parle  (|u'iuie  fois  d'aU'aires  à  M.  de  Merey  :  cette 
seule  fois  m'a  sufli  pour  nie  convaincre  qu'il  pense 
comme  moi;  il  dirait  je  crois  de  même,  s'il  avait  vu 
les  mêmes  choses.  » 

ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Frcleau. 

SÉANCE  DU  IX'NDl  12  OCTODRE. 

A  l'ouverlure  de  la  séance,  M.  Fictcau,  nommé  prési- 
dent, prononce  le  discuurs  suivant  : 

"  Messieurs,  le  choix  que  vous  avez  daigne  faire 
de  moi  m'inspire  une  faraude  reconnaissance  ;  cette 
nouvelle  mari|ue  de  vos  hontes  m'inspire  aussi  de 
grands  devoirs;  elle  m'invite  surtout  à  suivre  les 
firands  exenqiles  de  fermeté  que  vous  donnez  à  toute 
la  France,  dans  nu  moment  où,  d'une  part,  la  iiais- 
saiice  de  la  liberté  est  mal  assuri'e  ;  de  l'autre  lecrédit 
épuisé  et  le  salut  public  n'ont  de  ressource  que  dans 
la  résolution  et  le  courage  des  meilleurs  citoyens. 

•  Vous  courez  dans  la  capitale  envelopper  le  roi 
de  votre  amour,  et  l'éclairer  de  vos  conseils;  que  la 
modération  et  le  calme  continuent  dans  vos  délibé- 
rations ;  que  l'esprit  d'ordre  et  de  justice  préside  à 
vos  décrets. 

«  J'ose,  pour  ma  part,  vous  offrir  Fiiouimage  d'un 
zèle  toujours  renaissant,  nu  cœur  sensible  aux  im- 
pressions de  l'amour  du  patriotisme,  et  surtout  cet 
ancien  respect  pour  les  droits  de  l'honniie  et  du  ci- 
toyen, qui  a  attaché  tonte  mou  existence  à  la  chose 
publique,  et  ma  gloire  à  la  fortune  des  représentants 
de  la  nation.  (On  applaudit.)  - 

—  On  donne  lecture  des  procis-rcrbaux  des  séances  de 
samedi.  Sur  le  procès-verbal  de  la  séance  du  malin,  on 
critique  une  expression  iinpropie  dont  le  rédocleur  s'était 
srr\i  pour  désigner  l'ind'^ulc  de  lu  loi.  Un  membre  nroposc 
d'y  subsister  ces  mots-ci  :  la  formule  de  ta  piomulgalioit 
de  ta  toi. 

Ce  cliangement  est  adopté. 

—  M.  l'iélcan  con^ulle  l'Inlenlion  de  l'Assemblée  sur 
l'heure  précise  de  ses  séances. 

L'Assemblée  les  fixe  invariablement  à  neuf  heures  du 
malin. 

—  M.  le  duc  de  Villequier  obtient  un  passeport  pour 
cause  de  colique  iullainnnloire. 

—  M.  le  cointu  de  Pardiuu ,  nommé  commandant  de  la 
milice  nationale  «le  SaiiU-Qucnlin,  demande  et  obtient  un 
passeport  pour  l'organiser. 

—  M.  le  marquis  d'Ulpnc  de  Badins,  député  delà  no- 
blesse de  Carcassonne,  demande  pour  des  affaires  tris  ma- 
jeures un  passeport  d'un  mois,  sous  l'engagement  d'hon- 
neur de  revciiii  dans  le  temps  fixé. 

L'Assemblée  accorde  ce  passeport. 

diffamer  les  dieiii  qu'ils  adoraient,  et  à  répandre  leur  impur 
venin  sur  la  main  nui  les  comblait  de  largesses  et  de  faveurs. 
Ils  feignent  atijouni'hui  de  s'attendrir  sur  le  sort  de  ces  prin- 
ces qu'ils  ont  si  indignement  outragés.  A]\\  qu'ils  se  gardent 
de  se  laisser  louclu-r  par  ces  larmes  traîtresses.  Ce  n'est  pas 
louis  XVI  et  Marie-Antoinette  qu'ils  plaignent,  c'est  la 
source  tarie  de  leurs  déprédations,  c'est  le  despotisme  des 
ministres,  c'est  le  régne  des  intendants,  ce  sont  leurs  anciens 
brigandages  qu'ils  pleurent.  Dansée  moment  où  ils  soupi- 
rent en  public  sur  les  débris  du  trône,  où  ils  gémissent  sur 
l'avilissement  de  l'autorité  royale,  où  ils  poussent  des  cris 
douloureui  sur  les  ruines  de  là  monarchie;  eh  bien!  en  ce 
moment  même,  dans  leurs  conversations  privées,  ils  acca- 
blent de  sarcasmes  et  de  mépris  ce  prince,  dont  les  plus  ar- 
dents patriotes  ne  prononcent  le  nom  qu'avec  un  saint  res- 
pect, et  ils  l'accusent  de  lâcheté,  parcequ'd  veut  être  le  roi 
et  non  le  tjran  de  son  peuple,  parccqu'il  veut  cire  le  père 
«l  non  l'assassin  de  la  nation.  A.  M. 


—  M.  le  président  rappelle  l'ordre  du  joii'r,  qui  annonce  la 
promulgation  de  la  loi  et  l'organisation  des  municipalités. 

M.  Target  fait  sentir  la  nécessité  de  décréter  sur-le-rhamp 
la  formule  de  la  loi  ;  il  dit  que  cet  objet  n'rsl  pas  de  nature 
à  occuper  longtemps  l'Assc  mbiée  ;  mais  qu'il  est  nécessaire 
(le  faire  paraître  les  nouvelles  lois  du  royaume. 

Biaucoup  de  membres  appuient  la  motion  de  M.  Target; 
mais  un  nicmbie  de  la  noblesse  détourne  l'attention  de 
l'Asscnib'ée  en  dénonçant  un  commissaire  qui,  peu  effravé 
(le  exemple  terrible  que  la  pénéralilé  de  Paris  a  donné, 
a  fait  des  rôles  où  il  condamne  les  moins  imposés  à  des 
gialilications  envers  des  subdélégués,  en  faveur  des  <ecré- 
taires  d'inlendauls,  etc.  Le  membre  de  la  noblesse  a  eu  la 
prudence  de  ne  pas  nommer  cet  intendant. 

Ces  observations  n'ont  pas  de  suite. 

M.  r.E  COMTE  DE  Mirabeau:  J'observe,  avant  qu'on 
liasse  à  l'ordre  (lu  ioiir,  (juc  depuis  la  dénoneiation 
que  j'ai  faite  avant-hier  dans  celte  assembli'e,  il  s'est 
répandu  à  Paris  tuie  lettre  intitulée  :  Lettre  de  M.  le 
comte  de  Saint-Pricst  au  président  du  romilc  des 
recherches  à  l'Assemblcc  nationale.  Je  demaude  si 
quelqu'un  de  nos  ofliciers  a  eu  connaissaucc  offi- 
cielle (le  cette  lettre. 

M.  LE  Présidem  :  Celte  lettre  a  e'té  portée  au  co- 
mité, et  remise  ce  matin  sur  le  bureau. 

M.  r.E  COMTE  deMibareau  :  Je.(leinande  à  édifier  l'as- 
semhh'C,  dans  une  des  prochaines  séances,  sur  une 
dénonciation  à  laquelle  je  prétends  et  enletids  donner 
toute  la  suite  possible.  Je  ))asse  à  l'ordre  du  jour. 

Dans  une  saison  de  craintes,  de  terreurs,  il  est  im- 
portant de  montrer  que  la  nation  n'a  jamais  eu  de  si 
instantes,  de  si  belles,  de  si  abondantes  ressources; 
je  detuandc  donc  qu'on  décrète  deux  principes;  pre- 
mirrement,  que  la  proprit'tr  des  biens  du  clergé  ap- 
partient à  la  nation,  à  la  charge  par  elle  de  pourvoir 
a  l'existence  des  membres  de  cet  ordre;  secondement, 
(|ue  la  disposition  de  ces  biens  sera  telle,  qu'aucun 
curé  ne  pourra  avoir  moins  de  1,200  livres  avec  le 
logement. 

M.  l'arbé  Grégoire  :  On  n'a  pas  encore  imprimé 
le  mémoire  deM.l'évéqne  d'Auttiu.  Il  faut  donc  ren- 
voyer à  vendredi  la  didibératioti  sur  cet  objet. 

M.  TE  Voi.NEY  :  Il  faut  déclarer  en  même  temps, 
et  celte  déclaration  est  conforme  h  mon  cahier,  que 
la  iiropriélé  des  domaines  du  nu  appartient  il  la  na- 
tion. Je  pense  cependant  que  la  motion  de  M.  de  Mi- 
rabeau peut  être  renvoyée  ii  vendredi. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  signée  de  Polvcrel,  syn- 
dic député  des  Elals  de  Navarre  : 

»  L'itit('rêt  et  le  vœu  de  la  Navarre  sont  d'être  in- 
dissoluijlement  attachée  à  la  France.  Les  Navarrais 
ont  piotivé  ([uils  étaient  pénétri's  de  celte  idée,  en 
adoplant  la  loi  saliqne,et  la  deputatiou  de  ce  rovatime 
était  chargée  d'eu  présenter  l'acte  à  rAsscmblée  na- 
tionale. 

•  La  Navarre  jouissant  d'une  bonne  constitution, 
ses  Etats  exerçant  le  pouvoir  législatif,  il  élait  permis 
de  eraitidre,  avec  M.  Necker,  (pie  les  v;itiit('s,  les  ri- 
valités d'opinion,  la  différence  des  intérêts,  n'enipê- 
chasseiit  en  France  rélaldissement  d'une  constilit- 
ti(Ui  exctdlente.  Les  Navarrais  se  proposaient  de  se 
réunira  laFrancc  si  sa  constilutionétaitaiissi  bonne 
que  la  leur,  et  sesd('putésclaienl  charge's  de  présen- 
ter à  cet  cfiet  un  acte  féd('ralif.  Mais  ces  di'ptitc's 
n'auraient  pu  d('libérerni  sur  la  consliltilion,  ni  sur 
l'inipôl.  Ils  n'ont  pu  se  pri'senter,  puisqu'ils  auraient 
paru  concourir  aux  délibérations  et  y  adhi'rer,  et  re- 
noncer par-là  à  leur  indépendance  et  à  leurs  privi- 
It'ges.  Los  pouvoirs  itnpt'ratifs  étaient  proscrits;  il 
aurait  fallu  faire  changer  les m'itres.  Dans  cet  t'tatdc 
perplexité,  nous  avons  prié  le  roi  de  cotivo(|iicr  les 
Etals  de  Navarre,  pour  qu'ils  adhérassent  à  la  con- 
stitution frant'aise  s'ilslejiigeaient  convenable.  Cette 
convocation  est  devenue  nulle  par  des  eircotistances 
parlieulières.  Les  Elals  ont  ('le  dissous  à  notre  insu 
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pnr  le  ministre  trois  jours  après  leur  ouvertuiT.  Je 

repi'te  (|ii("  notre  vœu  a  coiislniiiinent  été  celui  de  la 
réunion  à  l;i  France  devenue  libre.  » 

Celle  lellre,  (Imit  la  lecture  reçoit  beaucoup  d'iippbu- 
disseraeiils,  est  accompagnée  d'un  mémoire  dont  voici 
l'aualyse  : 

Extrait  (lu  mémoire  des  Etals  de  Navarre. 

Le  titre  de  roi  des  Français  est  sans  doute  le  pins 
beau  qu'un  roi  ])uisse  jjorter;  mais  le  titre  de  roi  de 
Navarre  peut-il  être  relranehé  sans  ineonvéïiienl? 

La  Navarre  n'a  janniis  été  mouvante  de  la  France  ; 
elle  a  été  partagée  injustement  par  l'Espagne  et  la 
maison  d'Albert.  Henri  IV,  Louis  XIV  ont  protesté 
contre  cette  usurpation  faite  par  Feidinand-le-Ca- 
tbolique. 

La  nation  française  ne  veut  sans  doute  pas  que  le 
roi  renonce  à  ses  droits  sur  la  Haute-Navarre. 

Qnelcjues  écrivains  de  Suisse  ont  prétendn  qnc  la 
réunion  s'était  faite  de  plein  droit  de  la  Niivarre  ;i  la 
France  ;  mais  c'est  nnttre  le  droit  public  de  la  France 
à  Jiartdu  droit  des  i;'ens. 

Avant  l'i'poque  de  l'avènement  d'Henri  IV  à  la 
cnniTinne,  la  réunion  n'était  pas  encore  comme. 
Henri  IV  était  propriétaire  de  (|uelques  ducliés  en 
France;  et,  par  un  ('dit, ces  ducbés  ont  été  réunis  au 
d(Mna:ne  de  la  couronne  ;  mais  cette  réunion  ne  peut 
avoir  lieu  pour  des  couronnes. 

11  faut  distinguer  le  droit  civil  du  droit  des  gens  : 
l'un  ne  lie  (pie  les  citoyens,  l'autre  est  le  nu'mepour 
toutes  les  nations.  La  savarre  n'a  jamais  été  con- 
quise, et  la  France  n'a  pu  imposer  son  droit  civil  à  la 
Navarre;  c'est  |)our  cela  que  la  réunion  à  la  cou- 
ronne ne  s'est  faite  que  pour  les  duchés  qui  étaient  en 
France. 

Louis  XIII,  dira-l-on,  a  prononce' cette  réunion*, 
mais  les  Etats-Généraux  n'y  ont  jamais  consenti.  Un 
roi  ne  peut  faire  annexion  de  son  royaume  à  un  autre 
royaume,  malgré  la  vcdonté  de  ses  peuples. 

Ferdinand-le-CatholKjue,  tout  conquérant  qu'il 
était,  a  respecté  ces  principes.  Il  voulait  unir  la 
Haute-Navarre  à  la  Caslille  ;  la  Haute-Navarre  n'y  a 
pas  consenti  ;  et  la  Basse-Navarre,  pour  avoir  été  li- 
dèle  à  ses  princes  légitimes,  ne  peut  avoir  une  pire 
condition. 

La  Basse-Navarre  a  toujours  protesté  contre  l'acte 
de  Louis  XIII.  Louis  XIV  a  aussi  reconnu  l'indépen- 
dance des  i\cu\  royaumes,  en  adressant  à  la  Navarre 
une  invitalion  de  nommer  ses  députés  aux  Etats, 
qui  n'ont  pas  eu  lieu. 

Louis  XVI  avait  ordonné  de  nommer  des  députés 
avec  des  pouvoirs  gi'iu'raux. 

Les  Etats-Géut'ranx  ont  déclaré  nulle  et  illégale 
celte  forme  de  convocation. 

Louis  XVI  a  re'vo(|m'  la  formede  convocation,  et  a 
seulement  invit('  l,i  Navarre. 

Louis  XVI  a  donc  reconnu  les  principes  de  la  con- 
stitution de  la  Navarre. 

Mais  si  la  Navarre  a  ('té  toujours  nii  royaume  dis- 
tinct, ce  n'est  p.as  au  roi  de  France,  mais  au  roi  de 
Navarre,  que  ce  royaume  a  ('ti' soumis. 

Louis  XVI,  la  Navarre,  la  France  même  ne  peuvent 
vouloir  ce  divorce. 

La  Navarre  n'a  jamais  été  conquise,  n'a  jamais  été 
réunie  légalement. 

L'Assr'udilée  nationale  de  France  doit  respecter  la 
liberté  du  royaume  de  Navarre;  les  décrets  de  l'As- 
srtnblée  nationale  de  France,  sa  sagesse,  les  bases 
sur  lesquelles  elle  les  a  posés,  font  entrevoir  (pie  le 
jour  de  la  réunion  n'est  jias  loin,  où  il  n'y  aura  bien- 
tôt plus  ipie  des  Français.  Mais  il  n'est  pas  encore 
airivé  ;  la  Navarre  n'a  pas  consenti  à  cette  réunion, 
et  l'Assemblée  nationale  de  France  doit  respecter  ce 
consentement. 


Les  rédcxions  développées  dans  ce  mémoire  paraissent 
fiiiie  impiesvioii  sur  les  iiicmlii'cs  de  l'AssLinblée. 

M.  ■",  député  du  Béarn  :  Louis  Xlll  unit  en  1615 
le  royaume  de  Béarn  et  de  Navarre  ;  cette  union  ne 
fut  pas  accept('e  i)ar  le  B(?arn.  Ou  ne  convoqua  aux 
Etats  de  1014,  ni  cette  souveraineté,  ni  le  royaume 
de  Navarre.  Le  Béarn  l'avait  été  prmr  ceux-ci,  à  l'in- 
star des  provinces,  et  obtint ,  ainsi  que  la  Navarre, 
de  faire  sa  d('pulation  dans  ses  Etats  particuliers.  Je 
n'examinerai  pas  le  fond  de  la  questimi.  Quelle  que 
puisse  en  être  la  décision,  mon  pays  dénierait  la  réu- 
nion aussi  fortement  que  moi  :  mais  je  voudrais  que 
l'assemblée,  sans  changer  l'ordre  du  jour,  pût  ne 
rien  ptv'jnger  sur'eette  question  ,  eu  ne  supprimant 
pas  le  titre  de  souverain  de  Béarn  pris  par  nos  rois, 
dans  les  lois  qui  nous  sont  envoyées. 

JI.  B'iuclie  rlierche  ù  éljblir,  par  de  nouvelles  considé- 
ralioris  liisloiiques,  comliien  il  est  iniporkinl  que  les  rois 
ne  louclient  point  aux  titres  qu'il  ont  une  fols  pris. 

M.  B.oère  de  Vieuzac  propose  un  ajniiriiemeni  in 'éfini, 
et  engage  à  demander  au  pouvoir  exécutif  la  convocation 
des  Etats  de  Navarre,  pour  que  ce  royaume  puisse  pro- 
noncer sur  son  incorporation  avec  la  France.  Il  demande 
qu'en  attendant  on  conserve  le  litre  de  roi  de  France  et  de 
Saoarre.  —  Cet  aiournemenl  est  rejeté. 

M,  de  la  Ville  le  Roux  présente  cet  amendement  : 

•  Reserver  le  titre  de  roi  de  Navarre  pour  les  ac- 
tes diplomatiques.  » 

M.  Eji.viERY  :  L'objet  de  cet  amendement  est  étran- 
ger à  la  discussion  présente,  et  ne  peut-être  mis  en 
délibération. 

Ou  la  Navarre  concourra  à  nos  lois,  et  alors  elle 
s'y  soumettra  ;  ou  elle  restera  indépeudaiile,  et  alors 
comment  pourrait-elle  iiiHucr  sur  la  liu-mule  de  nos 
lois?  Convient-il,  quand  un  peuple  devient  libre, 
quand  il  établit  ses  lois  sur  la  liberté,  que  son  roi 
possède  une  souveraineté  qu'il  régirait  suivant  des 
lois  différentes?  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

L'Assemblée  décide  ipi'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  Salicetti  ,  député  de  Corse  :  Dans  mon  avis 
individuel .  le  titre  de  roi  des  Français  est  sufllsant  ; 
mais  si  l'on  ajoute  celui  de  roi  de  Navarre,  je  suis 
autorisé,  et  même  obligé  par  mon  cahier,  il  deman- 
der (jifon  dise  aussi  roi  de  Corse.  La  républiquede  Gi> 
nes  prétend  conserver  encore  des  droits  sur  cette  île, 
et  ce  serait  décider  utilement  une  grande  question. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRACËAU  :  Ricu  u'est  plus  Con- 
traire à  l'unité  monarchique  que  la  variété  des  ti- 
tres; au  lieu  d'être  une  véritable  fusion  de  parties 
homogènes,  cet  empire  serait  donc  composé  de  par- 
ties diverses,  (|ui  ne  tarderaient  pas  à  être  divisées? 
On  a  dit  avec  raison  :  si  les  Navarrais  ne  font  pas  par» 
tic  des  Français,  pourquoi  s'occuper  d'eux?  pourquoi 
s'occupent-ils  de  nous  ?  S'ils  sont  Français,  ils  sont 
oliligc'S  par  nos  lois  comme  nous-mêmes.  L'unité 
monarchique,  sans  laquelle  nous  ne  serons  jamais 
que  mal  constitues,  est  un  principe  essentiel.  Je  de- 
mande que  raiiiendeinent  du  di'puté  de  Corse  soit 
dreidi'  pour  éclairer  sur  cette  (picsticui. 

M.  Lanjl'inais  :  Si  vous  mettez  Navarrais,  il  fau- 
dia  mettre  Corses;  mettez  rnii  et  r.inire,  il  faudra 
diie  :  Louis,  par  la  gr.iee  de  Dieu  et  par  la  loi  con- 
sliliitioiinelle  des  français,  des  Navarr.iis,  des  Cor- 
ses, etc.,  etc.,  roi  des  Français,  des  Navarrais,  des 
Corses,  etc.,  ele. 

M.  DE  BorsMARD  :  11  faut  examiner  d'abord  si  l'on 
ajoutera  on  non  cpickpie  eho-^e  à  roi  des  Français, 
ensuite  ebaciin  proposera  ,  an  nom  de  sa  province, 
les  additions  cmivcnables. 

Cette  proposition  est  forlcmenl  appuyée;  la  priorité  lut 
est  areiniléc  sur  la  demande  de  la  (|ueslion  préalable,  re- 
lativement aux  amendemenls. 

L'Assemblée  décrète  que  rien  ne  sera  ajouté  4  l'expreS'' 
siun  roi  dci  Fraufnh. 

{La  suite  au  numéro  prochain.) 


Hrit,  Tjp    Henri  Pion.  f«  (iuMnolfre  .  9. 
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FRANCE. 

De  Paris.  —  Suite  du  rccil  des  journées  des  5  cl  0 
octobre. 

La  pn'sonco  du  mi  ctilc  sa  rainillc  (it  ri'iiaîli'o  dans 
lacapilalc  l'ahoiidaiice  clla  jii:c.  Ors  le  li'iidciiiaiii  de 
IiMii-  ai-riv('(' ,  1rs  hcmtiqui-s  t\fs  lioulaiij^'ci-s  Ci'ssôrciit 
(('("trc  assi('g('ps,  (>tlcssid)S,slanci'scxc('d('iriil  loslir- 
SDJiis  des  C()iisor7uiiati'iiis,  i|ii(iu|iie  ri'lablisscriiciit 
(le  la  cour  à  Paris  iii  ciU  sciisiiiii'inciit  augiiiL'iiU'  le 
iiuinhrc. 

Toute  la  ville  était  remplie  d'allégresse  :  on  so 
portait  eu  (bide  aux  Tuileries;  une  iuiuiensc  uudti- 
tiide,  aussi  avide  de  satisfaire  sa  eu  liosil.'  ([u'eiupres- 
st'e  de  lii'uir  un  priuee  (pi'elle  ref^urd.iit  ecuiuie  le 
,:;a!;e  (le  sou  iKuilicur  et  l'auge  tutélaire  de  la  eimsti- 
tutioti  ,  eu  ri'Uiplissait  les  aveuins,  les  cours  et  le 
jardin.  Louis  \VI  recevait  avec  atleudrisseuieul  les 
uiarqnes  loueliaMles  di'  l'amour  de  la  nalioii  ,  et  pré- 
sculail  la  reiue  ,  qui  ,  Ion  huit  eu  larmes,  teuilait  les 
bras  au  ])euple  et  lui  rec<uniiiaudait  ses  jeunes  eu- 
l'iuils,  les  lils  aines  de  la  patrie  ,  dont  ils  devaient  un 
jour  être  les  pères. 

Pendant  (jne  le  château  retentissait  de  vœux  et  de 
ben('dict!ous  ,  les  gardes-du-cnrps,  |);iles  ,  défaits  et 
portant  encore  sur  leurs  visages  les  uiarqnes  de  la 
terreur  et  de  la  détresse  on  ils  avaient  et  ■  ri'duits  la 
veille,  parcouraient  les  promenades  |iubliqiies,  con- 
duits par  lesci-devaiit  gardi'S-rraiieaises,  ou  par  des 
volontaires  de  la  garde  nationale,  hier  leurs  vain- 
([iieurs  ,  aujourd'hui  leurs  amis  et  leurs  frères.  Par- 
tout ou  les  applaudissait,  partout  on  s'empressait  de 
les  cimsoler  par  des  téinoiguages  multipliés  d'affec- 
lioii  et  de  bienveillance. 

Dviraut  toute  cette  journée  ,  des  députalious  sans 
nombre  se  sueci'dèrent  sansinterriiptidii  chez  le  roi. 
Tous  les  corpscivilset  militaires,  la  niniucipaliti',les 
tribunaux,  le  parlement  ,  vinrent  lui  présenter  leurs 
respects  et  l'expression  de  la  salisfaetion  gc'uéi-ale  de 
le  voir  eiillu  au  milieu  du  peuple  et  il  l'abri  des  fu- 
nestes projets  et  despii'gesde  ses  plus  grands  enne- 
mis. Tous  furent  reçus  avec  la  même  boiiti' ,  et  l'on 
put  facilement  reiuarquer  en  ce  jour  la  pente  natu- 
relle qui  tend  il  rapprocher  les  nations  de  leurs  chefs, 
à  lesenehaiuer  mutuellement  par  les  liens  d'un  atla- 
cliementel  d'un  intérêt  réciproques  ,  et  l'inenrahle 
aristocratie  des  courtisans. 

Tandis  que  le  inonarque  ,  malgré  l'impression  si 
récente  des  sci'ues  terribles  de  la  veille  ,  ne  pouvait 
s'empéeherd'ouvrirsou  cœur  aux  ell'usions  de  la  ten- 
dresse du  peuple  ,  les  ofliciers  du  palais  et  les  habi- 
tués de  la  cour  ne  présentaient  (pi'uu  visage  morue 
etglacé,  coimnes'ilsavai(  lit  voulu,  par  leiirni'irgiie 
dédaigneuse  ,  repousser  les  élans  de  l'amonr  popu- 
l.iire  ,  et  elfrayer  la  famille  royale  par  la  tristesse  de 
leurs  regards  et  leurs  alarmes  alfectées. 

Dans  les  premiers  teui|is  du  si'jour  du  inonarque  à 
Paris  ,  ils  semblaient  se  faire  une  elmle  de  ne  paraî- 
tre devant  bu  qu'avec  la  physionomie  de  l'c^pouvaiile 
et  de  la  douleur.  Ou  eût  dit  que  le  spectre  de  Croni- 
well,  terrible  et  luenac.uit ,  planait  au-dessus  du 
trône  et  agitait  sur  la  tête  de  Louis  XVI  la  hache  ipii 
lit  tomber  celle  de  riufoitniié  Charles  U'i'.  Ou  allait 
même  jusciu'à  faire  nu  crime  à  MM.  Keekeret  Moiit- 
inoriii  de  conserver  nu  air  serein  et  tranquille  au  mi- 
lieu de  la  cousieriialion  générale. 

datait  surtout  chez  les  bnimesdela  cour  que  l'on 
voyait  paraître  dans  toute  sou  intensité  la  rage  aris- 
tocratique. Toujours  en  convuKiuus  dans  la  société, 
tûiijoiu'S  en  larmes  auprès  de  la  reine,  elles  parais- 
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saient  verser  sur  le  sort  de  celle  princesse  les  pleurs 
que  lenrarraehaientleurslnreiirs  impuissantes.  Tour- 
mentées du  di'sii' de  nuire  et  de  l'impiissibili  té  d'y  ri'us- 
sir ,  elles  acensaieut  et  la  làcheli'  des  nobles,  et  l'au- 
dacedes  patriotes,  et  la  laiblesse  du  priuee.  Elles  eom- 
ba  liaient  avec  toutes  leursarmes  les  progri's  de  l'esprit 
public  ,  etse  vengeaient  de  l'inutilité  rie  leurs  elliirts 
par  tontes  les  petites  ress(uirees  d'un  orgueil  di'piU'. 

C'est  ainsi  ([u'elles  se  félicitaient  d'avoir  eiiipéehé 
les  vaiinpienrs  de  la  Bastille  de  pémHrcr  jusqu'à  la 
reiue  ,  comme  si  les  hoimiiages  des  premiers  cou- 
quiTaiils  de  la  liberté  eussent  ('té  un  oiilrage  (lour 
l'épouse  d'un  roi  qui  en  ('tait  suriiomiiié  le  restau- 
rateur :  c'est  ainsi  que  les  daines  du  palais,  vnvaut 
cette  princesse  entourée  des  daines  de  la  Halle  qui 
la  haranguaient  avec  une  force  de  sens  et  de  raison 
dont  eile  fui  elle-même  surprise  ,  se  bâtèrent  de  lui 
faire  nu  rempartde  leurs  larges  paniers,  de  peur  i|ue. 
le  contact  d'une  jupe  plébéienne  ne  souillât  la  majesté 
royale. 

Le  premier  soin  du  roi  fut  de  s'entretenir  avec  ie 
comité  des  subsistances  des  moyens  de  préserver  la 
capitale  des  horreurs  de  la  famine,  (|ui  eut  entraîné 
une  révolte  dont  il  aurait  été  la  première  victime  ;  le 
second,  de  calmer  l'agitation  des  esprits  par  nue  en- 
tière condescendance  au  vœu  g('iiéral  ;  et  ses  hé- 
raults parcoururent  la  ville, |iubliantàsoii  détrompe 
la  promesse  qu'il  lui  faisait  d'y  lixcr  son  séjour  le 
plus  habituel. 

Une  aulre  mesure  non  moins  nécessaire  pour  le 
maintien  delà  paix  était  d'éclairer  ro|unioii  des  pro- 
vinces sur  la  véritable  position  de  la  famille  royale  et 
sur  les  étranges  événements  qui  venaient  de  changer 
le  lieu  de  sa  résidence;  mesures  d'autant  plus  in- 
stantes, que  la  ligue  aristocratique,  ne  cherchant 
(pi'à  jeter  partout  des  soupçons,  des  déliances  et  des 
terreurs,  pour  préparer  des  semences  de  guerre  ci- 
vile ,  se  plaisait  à  représenter  le  imiuarqiie  prison- 
nier dans  une  cité  rebelle  ,  entouré  d'assassins  et  de 
bourreaux,  et  à  faire  voir  danslcs  Parisiens  des  usur- 
pateurs des  droits  de  la  nation  ,  qui  fnreaient  l'As- 
semblée nationale  et  le  roi  de  se  rendre  îi  Paris  pour 
s'ériger  eux-mêmes  en  souverains,  et  dicter  par  leur 
organe  des  lois  à  tout  l'empire. 

Telle  (■lait  même  la  noirceur  de  cette  odieuse  fac- 
tion ,  (]ii'elle  n'(-pargnait  ni  les  plus  vils  mensonges, 
ni  les  pins  lâches  calomnies  pour  din'amer  le  peuple 
français  dans  toute  l'Europe  ,  et  que  dans  une  rela- 
tion des  jonrniH>s  des  5  et  6  octobre  ,  iiisi'iée  dans  les 
papiers  anglais,  elle  peignait  le  nionari]iii'  liaîui! 
ccmime  au  supplice  avecla  reine  et  ses  enfants, au  mi- 
lieu des  cris  meiiaçantsd'une  populace  effrénée  et  des 
têtes  de  cent  de  ses  gardes,  que  des  monstres  dégoû- 
tants de  sang  portaient  an  bout  de  leurs  piques  au- 
tour de  sa  voiture,  a  lin  que  l'imagedela  mort  investît 
de  toutes  parts  ce  malheureux  prince. 

Voilii  de  quelle  manièreils  travestissaient  les  prin- 
cipaux faits  de  la  révolution,  et  lâchaient,  à  force 
d'impostures,  de  rejeter  sur  la  u.-itioii  la  boute  dont 
ils  ('taicnt  couverts.  Il  était  digne  de  Louis  XVl  de 
venger  son  peuple  de  ces  atroces  iiiipiitalioiis,de  ra-- 
surer  la  France,  d'éclairer  l'Europe  et  de  conlon- 
dre  ses  véritabl(>s  eiineuiis ,  les  ennemis  de  la  paix  it 
de  la  liberté  publique.  Tel  fut  l'objet  de  la  proclama- 
tion du  9  octobre. 

Proclamation  du  roi,  du  9  octobre  17S9. 

•  Le  roi,  craignant  que  ses  lidcles  habitants  des 
provinces  n'apprennent  avec  peine  le  ri'cit  des  cir- 
constances qui  l'ou  déterminé  à  venir  résider  à  Paris, 
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troit  devoir  les  avertir ,  qu'informé  à  l'avanoe  de  la 
iii.irclic  do  la  inilii'c  iialiniiaU' de  Paris  tt  du  désir 
(]M"elle  avait  d'ulitenir  de  Sa  Majesté  l'honneur  de  lui 
ser\  ir  de  garde  ,  il  eût  été  facile  au  roi  de  se  trans- 
porter de  Versailles  ailleurs  qu'à  Paris.  Mais  Sa  Ma- 
jesté a  craint  que  cette  détermination  de  sa  part  ne 
fût  la  cause  d'un  plus  grand  trouble  ;  et  se  reposant 
sur  les  sentiments  ipi'(dle  est  en  droit  d'attendre  de 
tous  ses  sujets  indistinctement,  elle  est  venue  avec 
confiance  vivre  dans  sa  capitale,  où  elle  a  reçu  les  té- 
moignaees  les  plus  respectueux  de  l'amour  et  de  la 
fidélité  des  habitants  de  sa  bonne  ville  de  Paris.  Elle 
est  certaine  qu'ils  n'enireprendrontjaniais  de  gêner 
en  aucune  manière  la  lilire  détermination  de  leur  sou- 
verain ;  et  c'est  au  milieu  d'eux  qu'elle  annonce  il 
tous  les  habitants  de  ses  provinces,  que  lorsque  l'As- 
sendilée  nationale  aura  terminé  le  grand  ouvrage  de 
la  restauration  du  bonhenr  public,  elle  réalisera  le 
plan  qu'elle  a  conçu  depuis  longtemps,  d'aller,  sans 
aucun  faste  ,  visiter  ses  proviTices,  pour  connaître 
plus  particulièrement  le  bien  qu'elle  y  peut  faire  ,  et 
pour  leur  témoigner  dans  l'elfusion  de  son  cœnr 
qu'elles  lui  sont  toutes  également  chères.  11  se  livre 
d'avance  à  l'espoir  de  recevoir  d'elles  les  marques 
d'affection  et  de  confiance  qui  seront  toujours  l'objci 
de  ses  vœux  et  la  véritable  source  de  son  bonheur. 
Le  roi  se  flatte  encore  que  cette  déclaration  de  sa 
part  engagera  tous  les  habitants  de  ses  provinces  à 
seconder,  par  leurs  encouragements  ,  les  travaux  de 
l'Assemblée  nationale  ,  alin  qu'à  l'abri  d'une  heu- 
reuse constitution,  la  France  jouisse  bientôt  de  ces 
jours  de  paix  et  de  tranquillité  dont  une  raaliieurcuse 
division  la  prive  depuis  si  longtemps.  • 

Cette  proclamation ,  la  coimaissance  précise  des 
faits  répandus  dans  toute  la  France  par  les  journaux  , 
par  la  correspondance  directe  des  provinces  avec 
leurs  députés  à  l'Assemblée  nationale,  et  cette  foule 
de  citoyens  de  toutes  les  parties  du  royaume,  rassein- 
.ilés  dans  la  capitale ,  prévinrent  les  alarmes  que  nos 
ennemis  cherchaient  à  inspirer. 

Tout  le  monde  sentit  que  Paris  devait  moins  être 
considéré  connue  une  ville  particulière  que  comme 
le  rendez-vous  général  et  la  ville  comnniue  de  tous 
les  Français,  et  que  la  sûreté  et  la  liberté  du  corps 
législatif  et  du  roi  ne  pouvaient  nulle  part  être  plus 
sacrées  et  plus  inviolables  que  dans  une  cité  où  elles 
seraient  sous  la  sauvegarde  de  la  nation  entière. 

Ainsi  fin-ent  déjouées  les  perlides  manœuvres  de 
l'aristocratie;  et  tonte  la  France  ajiplaudit  au  zèle  et 
à  l'activité  de  la  garde  nationale  de  Paris.  Le  calme 
régnait  dans  cette  ville  ,  et  rien  ne  paraissait  devoir 
le  troubler  ,  lorsque  quelques  paroles  de  bonté  de  la 
reine,  mal  interprétées  par  la  classe  du  peuple,  oc- 
casionnèrent des  mouvements  luiuidtiM'ux,  peu  re- 
doutables à  la  vérité  ,  mais  toujours  allligeants  pour 
les  amis  de  l'ordre.  Les  femmes  qui  étaient  alhH's  à 
Versailles  s'étaient  depuis  adressées  à  la  reim'  pdiu' 
obtenir  par  son  intercession  la  remise  gratuite  des 
efléts  engagés  au  Mont-de-Piété  pour  une  somme  au- 
dessous  de  24  livres.  Quoique  celte  princesse  n'eût 
répondu  à  celte  demande  que  par  des  tc'uioignages 
généraux  de  bonne  volonté ,  sa  réponse  fut  regardée 
comme  une  promesse  positive. 

A  cette  nouvelle,  la  multitude  accourt  aux  Tuile- 
ries pour  recevoir  des  cachets,  mais  elle  n'y  trouve 
persoime  pour  leur  en  délivrer.  Le  bruit  se  ri'pand 
aussitôt  i|u'ilsse  distribuaient  dans  les  districts,  et  la 
foule  s'y  i)réeipite.  Le  besoin  ne  lui  permettant  pas 
de  reiMuHiaîlre  son  erreur,  elle  s'irrite  :  son  impa- 
ïienee  dégénère  bientôt  en  crise  violente;  des  nuu- 
ninrrs  elli'  passe  aux  menaces,  et  l'on  est  ohlig(f  de 
p  eudi'c  des  mesures  militaires,  et  d'environner  ce 
rlépôt  public  d'une  garde  formidable  pour  le  mettre 
à  l'abri  de  l'invasion  et  du  pillage. 


Cependant  le  roi  avait  fait  vérifier  que  la  remise 
de  ces  ellets  coùlciait  3,000,000,  sounnc  ('norme 
dans  la  détresse  du  trésor  public,  et  (pie  les  besoins 
de  l'Etat  ne  pernictlaient  pas  de  détourner  de  sa  des- 
tination  pour  rapplicpier  à  une  œuvre  de  bienla:- 
sance.  Il  ne  voulut  cependant  pas  voir  les  espérances 
([ue  tant  d'infortunés  avaient  conçues  des  paroles 
(le  la  reine  s'évanouir  douloiueusement;  et  une 
proclamation  de  Sa  Majesté  annonça  qu'elle  acc(n- 
dait  la  remise  gratuite  des  linges  de  corps  et  habille- 
ments d'hiver  engagés  pour  des  sommes  qui  n'excé- 
deraient |ias  2i  livres.  Les  fonds  employés  à  cet  acte 
d'humanité  furent  pris  sur  l'argent  réservé  à  ses  be- 
soins personnels. 

Il  ne  manquait  plus  à  la  satisfaction  commune  que 
devoir  l'Assemblée  nationaleréunie, selon  l'esprit  de 
son  décret  dn  fl  octobre,  au  chef  suprême  du  pouvoir 
e.xécnlif,  elles  dépositaires  des  destinées  de  l'empire 
travaillant  tous  de  concerta  son  bonheur  sous  les 
yeux  de  la  France  entière  qui  les  garantissait  par  les 
lumières  de  l'opinion  publique  des  sourdes  manœu- 
vres des  mauvais  citoyens,  et  par  la  force  des  armes 
de  leurs  violences  et  de  leurs  attentats.  Le  roi  pré- 
vint à  cet  égard  le  vœu  de  la  nation  par  un  message 
aux  r(~pre'sentanls. 

Sa  lettre  parvint  à  l'Assemblée  au  moment  où  elle 
était  dans  une  extrême  agitation.  L'aristocralic,  qui 
veillait  sans  cesse  sur  les  moyens  de  proliter  des  cir- 
constances pour  renverser  l'édilice  de  la  constitution, 
avait  jeté  parmi  nombre  de  députés  une  terreur 
réelle  à  la(]uelle  ajoutaient  encore  les  feintes  alar- 
mes des  malintentionnés.  On  affectait  de  r('péter 
qu'il  ne  pouvait  exister  à  Paris  de  liherti'  dans  les 
suffrages;  que  les  opinions  y  ex|ioseraient  les  per- 
sonnes à  des  dangers  inévitables,  et  que  les  membres 
du  clergé  particulièrement,  au  mépris  du  doiihie  ca- 
ractère qui  les  rend  sacrés,  verraient  tons  les  jours 
leur  vie  eu  péril  au  milieu  d'une  multitude  dont  les 
préventions  contre  eux  étaient  portées  jiisipi'à  la 
haine  et  l'animosité.  A  les  entendre,  le  nom  de  prêtre 
était  devenu  un  titre  de  proscription  et  un  arrêt  de 
mort.  Mais  ce  n'était  pas  le  clergé  seul  (pii  paraissait 
se  livrer  à  ces  craintes  vraies  ou  supposées;  elles 
étaient  partagi'cs  par  un  grand  nombre  d'antn^s  per- 
sonnes; et  depuis  deux  jouis  il  s'en  présentait  une 
telle  allkieuce  au  président  ])onr  en  obtenir  des  pas- 
seports, qu'il  craignit  de  voir  l'Assembb'e  se  dissou- 
dre par  le  fait,  et  crut  essentiel  de  prendre  ses  ordres 
dans  une  circonslance  aussi  d('lieale. 

C'était  M.  Chapelier  qui  remplissait  alors  les  fonc- 
tions de  chef  du  em-p.s  législatif;  car  M.  Moiinier,  dés- 
espérant de  la  tohiance  des  Parisiens  pour  ses  opi- 
nions politiipies,  ou  du  salut  de  l'empire  dont  il 
n'aurait  pas  lui-même  posé  les  bases  de  la  législa- 
tion, avait  (h'serlé  ce  poste  honorable  pour  aller 
chercher  en  Danpliiné  des  auxiliaires  et  des  admira- 
teurs, et  travailler  à  établir  la  liberté  du  peuple  sur 
ses  deux  principes  favoris,  le  veto  absolu  d'un  sénat 
et  du  roi. 

Les  patriotes  sentirent  vivement  le  danger  de  ces 
émigrations,  dont  le  but  évident  ('lait  de  paralyser 
l'Assemhb'e  par  la  défection  siiiiultanée  d'un  grand 
nombre  de  dissidents  qui,  iii!'ecl('s  de  tous  les  poisons 
de  l'aristocratie,  se  répandraient  dans  les  provinces, 
y  exciteraient  des  troubles,  et  rallieraient  autour 
d'eux  tous  les  ennemis  de  la  eonslitntion  naissante. 
L'Assembh'e  nationale  sans  doute  n'en  aurait  pas 
moins (■l(' une;  elle  n'aurait  |)ns  moins  conservé  la 
pli-nitiidedc  sa  puissance,  quand  tous  le  méeinitents 
eussent  pris  le  parti  de  rahandonner.  Mais  si  les  sol- 
dais ne  peuvent  di'serter  leurs  drapeaux  ipiand  la 
patrie  est  en  danger,  coniinenl  les  représentants  de  la 
nation  iiourraieiit-ils  quitter  leur  poste  quand  ils  se 
croient  en  péril?  Il  lut  donc  ordonné  qu'aucun  passe- 
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port  ne  serait  di'livn^  aux  (l('|)utds  que  sur  des  motifs 
dont  i'i'xpost-  sciait  fait  à  rAssoiiihlÔP. 

La  lolliv  (lu  i-ui  par.iissant  aiigiii"iitor  le  courage 
des  iMis  et  la  frayeur  dos  aulri'S,  on  reconnut  assez 
genei-aleuieut  (|ue  la  eorjliance  réciproque  était  le 
seul  moveu  d'eloiguev  ou  de  prévenir  le  danger,  et 
l'on  piit  un  ainHi'Cûiifurnie  au  dcsir  du  prince  et  de 
tous  les  lions  citoyens. 

I.e  retour  de  ladi'putation  qui  avait  accoinpagn<' 
la  famille  royale  à  Paris,  et  les  dénonciations  qui 
furent  faites  d'insultes  dirigées  contre  quelques-uns 
des  nu'iiibres  ijui  la  conqiosaieni,  renouvelèrent  lis 
alarmes  du  parti  anti-populaire.  Il  est  certain  que 
lors  de  l'incursion  du  peuple  à  Ver.sailles,  jdnsieurs 
d'entre  eu\  reçurent  des  manjues  du  resseiiliiiiPiil 
de  la  nndlitude*.  .MM.  Moiuiier,  Malonet  et  plusieur-; 
autres  essuyèrent  des  menaces  et  des  iujur.'S  qi;i 
iirent  appréliendi'r  de  voir  une  sanglante  proscrip- 
tion frapper  la  France  entière  dans  ses  représeulants. 
Mais  l'événement  prouva  que  ces  vaines  clameurs 
n'étaient  que  l'ex|iression  vague  du  mécontentement 
d'une  foule  grossière  qui,  lorte  par  sa  masse  et  par  la 
terreur  qu'elle  avait  inspirée,  pouvait  tout  oser  im- 
punément. 

On  ne  neut  nier  cependant  que  ces  brusques  mou- 
vements de  la  fougue  populaire, qui  se  renouvelèrent 
encore  pendant  le  retour  de  Versailles  à  Paris,  n'eus- 
sent pu  devenir  fiuiestes  à  quelques  députés,  dans 
les  premiers  transports  d'une  vengeance  aussi  aveu- 
gle dans  son  principe  qu'irréfléchie  dans  ses  consé- 
quences. 

Pour  prévenir  les  événements  que  l'on  redoutait, 
1\I.  Malouet  demandait  que  l'Assemblée  rendit  un 
décret  contre  les  éi'rits  calomnieux  qui  tronq)ent  le 
peuple  et  l'enivrent  de  fureur,  et  qu'elle  renouvelât 
celui  qui  déclare  ses  membres  inviolables.  Au  milieu 
desconversalions,  des  reproches  de  parti  à  parti,  des 
imputations  croisi'cs  que  cette  discussion  lit  naître, 
M.  de  Mirabeau,  élevant  la  voix,  s'ell'<n'çait  de  faire 
sentir  que  les  cou|)s  secrets  portés  à  l'Assemblée  par- 
taient (le  plus  haut  :  «  11  est  de  notoriété  publique, 
dit-il,  qu'un  ministre,  et  ce  ministre  est  M.  de  Samt- 
Pricst,a  dit  à  la  jibalange  des  fennn(>s  qui  deman- 
daient du  ])aiu  :  Quand  vous  n'aviez  qu'un  roi,  vous 
ne  manquiez  pas  de  pain;ù  présent  que  voxts  en 
ave:  douze  cents,  allez  vous  adresser  à  eux.  Je  de- 
mande que  le  comité  des  rapports  soit  charge;  de 
faire  des  recherches  sur  ce  fait.  » 

Une  députatiou  de  la  commune  de  Paris  interrom- 
pit agréablement  les  débats  devenus  très  animés 
entre  les  divers  partis,  en  présentant  à  l'Assemblée 
des  témoignages  de  la  joie  publique  siu' sa  prochaine 
translation  dans  la  capitale,  et  en  jurant  au  nom  de 
tous  les  vrais  citoyens  armés  pour  la  liberté,  de  pro- 
téger celle  des  repr('sentants  du  peuple  fran(^ais  et  la 
sûreté  de  leiu'sdélibérations.  Elle  annonçait  en  même 
temps  une  adresse  à  toutes  les  communes  de  France 
pour  les  tranquilliser  sur  les  circonstances  actuelles, 
d(i|igurées  dans  les  provinces  et  dans  l'Europe  en- 
tière par  la  terre(U'  et  par  la  calomnie  ;  poiu'  les  assu- 
rer que  la  commune  de  Paris  ('tait  pleine  d'ini  tendre 
et  profond  dévouement  pour  Sa  Jlajesté,  d'un  res- 
])ect  et  d'ime  obéissance  iii'.iolablespnur  l'Asseudilée 
nationale,  et  dune  an'ectiou  fraternelle  pour  toutes 
les  municipalités  du  royaume. 

Cette  démarche  de  la  enmmunc  |iarut  ranimer  la 
ccinliance  et  dissiper  les  images  que  ili's  frayetus  pn.- 
nitpu^s  ("levaient  dans  les  esprits.  Eu  vain  lin  prèlre 
demanda  qu'il  lilt  (•tabli  une  mar(|ue  distinclive  pour 
les  représentants  durant  lein-  séjour  à  Paris.  La  (pies- 
tion  préalable,  pour  la  troisième  fois  depuis  le  com- 
mencement de  la  session,  repoussa  nue  motion  in- 
discrète, aussi  iuqiobtique  que  contraire  à  l'i'galilé 
des  citoyens,  et  la  sécurité  sembla  prendre  la  "idace 


de  la  déliance.  Mais  lorsqu'aprèsle  rapport  des  com- 
missaires chargés  du  choix  (l'un  local,  il  eut  été  de'- 
cidi'  qu'en  attendant  (pi'il  fût  pri'paré  les  séances  se 
tiendraient  dans  la  salle  de  l'arebevi'clK-,  et  qu'il  fal- 
lut euliu  se  résoudre  à  ce  Icri  ible  di'part,  on  vit  en- 
core se  nudliplier  les  demandes  de  passeports,  et 
les  cham])ions  de  l'ansloeralie  disparaître  en  foule 
aux  approches  de  la  capitale,  comme  les  insectes  et 
les  oiseaux  de  la  nuit  aux  premiers  ravons  du  soleil. 

On  remarqua  avec  regret  dans  la  troupe  des 
fuyards  quelques  déserteurs  de  la  cause  piiinilaire: 
l'éloquent  mais  faible  Lally-'l'olendal,  qui  dt'fendit 
contre  les  parlements  la  mi'moirede  son  père,  et  les 
droits  (le  la  liberté  contre  les  ministres  et  les  tvrans  ; 
mais  qui,  entraîné  par  l'ascendant  de  l'amitié  et  sa 
Iirévention  exclusive  pour  le  système  de  la  balance 
des  trois  pouvoirs,  et  les  écarts  d'une  imagination 
exaltée,  oublia  ses  devoirs  et  les  principes,  et  alla 
sur  les  bords  du  lac  de  Genève  pleiu-er  la  gloire  de 
ce  sénat  mort  avant  que  de  naître,  de  ce  sénat  où  ses 
talents  devaient  briller  avec  tant  d'éclat,  et  évoquer 
dans  une  brochiu'e  les  mânes  de  Quintus  Capiinlinus 
qui  délivra  sa  patrie  des  armes  étrangères  et  des  (hs- 
cordes  civiles,  mais  n'écrivit  (loint  de  pamphlets  sé- 
ditieux et  incendiaires,  et  ne  chercha  point  à  soidc- 
ver  les  tribus  du  peuple  romain  contre  l'assemblée 
des  comices;  et  le  fougueux  Bergasse,  tout  lier  en 
core  d'avoir  porte  les  premiers  coups  au  colosse  du 
visiriat  (]ui  écrasait  la  France  :  il  condiattit  avec  cou- 
rage le  tyran  Brieime  elle  satrape  Lenoir  ;  mais  aveu- 
glé par  sonorgin'il,il  prit  sou  audace  pour  du  génie, 
et  ne  put  soullrir  que  l'Assemblée  nationale  rejetât 
un  plan  de  constitution  qu'il  avait  sanctionné,  et  un 
ordre  judiciaire  (ju'il  avait  créé;  il  résolut  de  la  pu- 
nir par  son  silence,  et  ne  voulut  en  demeurer  mem- 
bre que  pour  protester  cha(|uejour  par  son  absence 
contre  ses  décrets  et  la  d('crier  dans  les  provinces  par 
des  libelles,  au  lieu  de  l'éclairer  dans  la  tribune  par 
ses  lumières.  Les  autres,  ;i  peine  connus  aujourd'hui, 
furent  cacher  dans  leurs  terres  la  honte  de  leur  fai- 
blesse et  le  vain  dépit  d'une  vanité  irritée.  Plusieurs 
coururent  chez  l'étranger  susciter  des  ennemis  là  la 
nation  qui  les  avait  nonmiésses  représentants;  quel- 
ques-uns partirent  pour  le  Nouveau-.Monde,  dans 
l'intention  d'y  conserver  toute  la  pureté  de  leurs 
principes,  et  d'établir  sur  les  rives  sauvages  du 
Sciolo  cette  bonne  féodalité  que  l'on  voulait  nannir 
de  l'Europe. 

L'Assemble'e,  toujours  indulgente  pour  les  indivi- 
dus, se  contenta  de  pourvoir  à  ce  que  la  chose  publi- 
que ne  reçût  point  de  dommage  d'une  désertion  trop 
nombreuse,  et  rendit  un  décret  pour  empêcher  les 
démissions. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Frcteau. 

SUITE  DE  L.\  SÉANCE  DU  LUNDI  12  OCTOBRE. 

Û.  le  (lue  (l'AiRuillon,  M.  Guilloliri,  Jf.  l'évéquc  de  Rlio- 
(lez  el  M.  La  Poule,  qui  élaieut  du  uombrc  des  commis- 
saires envoyés  à  Paris  pour  y  clioisii-  le  lieu  ©ù  PAssenthiec 
nationale  sera  tiansférée,  rendent  compte  de  leurs  Iravaioc 
à  ce  sujet  ;  ils  annonceut  que  l'AssemblCv  pourrait  s'établir 
incessamment  et  provisoiif  ment  à  l'archetfclié. 

M.  l'archevêque  de  Paris  oITre  tout  ce  qui  pourrait  dans 
son  pahiis  convenir  à  l'Assimlilée. 

L'Assemblée  décrète  qu'ell  ■  rompra  ses  séances  à  Ver- 
sailles après  celle  de  jeudi  malin,  el  qu'alors  elle  se  réajour» 
nera  au  lundi  suivant,  à  l'Archevêché  de  Paris. 

M.  de  Virieu  demande  à  être  auiorisé  à  faire  transporter 
la  caisse  palriotique  à  Paris,  avec  telles  escortes  ou  tels 
moyens  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  qu'elle  arri\e 
sûrement  j  sa  deslinalion. 

M,  d'iîsiourmel  propose  d'appliquer  les  fonds  de  cette 
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raissp  au  paiement  des  six  derniers  mois  de  178S,  des  renies 
sur  l'iiôtil-de-ville  au-de-sous  de  50  livres. 
Celte  motînn  u'est  pas  délibciée. 

—  M.  le  président  annonce  t|ne  M.  Maral,  auteur  d'un 
ouvrage  périiidiqiie  inlilulé  l'.liiii  du  peuple,  sr  pkiinl 
d'une  vinlence  exercée  conire  lui  ;  il  demande  si  l'Asseni- 
l)lée  veut  qu'on  lui  rende  compte  ce  soir  de  cet  objet. 

L'Assemblée  se  décide  pour  l'allirmative. 

M.  le  baron  de  Menou  (d)serve  que  la  double  motion  de 
M.  de  Mirabeau  a  élé  ajournée  à  vcndiedi,  el  que  ce  jour 
il  n'y  aura  pas  de  séance;  il  propose  de  la  remettre  à  de- 
EQain  matin. 

telle  proposition  e^t  accueillie. 

La  séance  est  levée  ù  trois  lieures  et  demie, 

SUITE  DU  12  OCTOBRE  ,  AU  SOIR. 

Plusieurs  dons  palrioliques  sont  offerts  à  l'Assemblée,  el 
reçus  par  elle  avec  reconnaissance. 

—  M.  de  Ca^tellaiie ,  après  avoir  rappelé  l'article  VII  de 
la  déclaration  des  droiis,  ajoule  :  des  cilovcns  séniissenl 
encore  sous  le  despotisme  ministériel,  quoique  le  despo- 
tisme n'existe  plus.  Des  prisons  de  l'Elal,  que  le  peuple 
n'a  pas  encore  detruiles,  renferment  des  imincculs;  ces 
infortunés  ne  punssenl  pas  un  soupir  que  nous  ne  devions 
nous  reprocher  ;  ils  ne  répandent  pas  une  larme  qui  ne  dé- 
pose contre  nous;  ils  sont  cependant  ijinoeenls,  par  cela 
seul  qu'ils  n'ont  |ias  élé  jug:és.  Si  ces  prisonniers  sont  des 
coupables  qu'on  a  voulu  soustiaire  à  la  loi,  on  a  dès-lors 
commis  un  atlentat  envers  la  loi,  et  vous  devez  leur  rendre 
la  ld)rrté.  Si  déjà  ils  ont  élé  dcciélés,  je  demande  qu'ils 
soient  renvoyés  dans  les  prisons  légales,  où  ils  atlendront 
et  recevront  leiu- jugement. 

Veici  le  projf  1  d'arrêté  que  j'ai  rédigé  dans  les  principes 
que  je  viens  d'exposer.  Je  le  soumets  ù  la  délibération  de 
l'Assemblée  ; 

0  L'Assf  mbiée  nalionale,  considérant  que  le  premier  des 
droits  de  l'homme  en  soi  iéié  consiste  à  n'élre  pas  privé  de 
sa  liberté;  qu'elle  ne  rempliiail  qu'ini|)arrai(ement  un  de 
ses  devoirs  les  plus  impérieux,  si  elle  se  contenlait  d'em- 
pêcher à  l'avenir  les  emprisonnemenis  aibilraires,  et  né- 
gligeait de  s'occuper  du  sort  des  citoyens  actuellement 
détenus  illésalement  ; 

«  A  décrété  el  décrète  que  tous  ceux  qui  sont  acluelle- 
menl  exilés  ou  délenus  par  letlres-de-caeliel  ou  par  des  or- 
dres aibilraires  quelconques,  seront  iuc; ssanimcnt  remis 
en  liberté;  en  conséquence.  Sa  Majesiésera  piiée  d'expé- 
dier sans  délai  des  ordres  ti  ce  sujet  aux  gouverneurs  des 
prisonsd'Elai.  Obscivani  cepcndanlquesi  quelquesunsdes 
ciloyeus  délcnusélaienljuridiiiueuienl  accusés,  ils  fussent 
transférés  dans  les  prisons  légales  el  renvoyés  pardevanl 
les  tribunaux  couipélenls;  les  pièces  de  leurprocès  seront 
adress  es  au  garde-des-scraux,  et  Sa  Majesté  sera  sup- 
pliée d'user  du  droit  de  faire  grûce,  et  de  commuer  la 
])eine  qu'ils  aiiiaiint  encourue. 

«  Sera  le  présent  décrel  porté  au  roi,  et  Sa  Majesié  priée 
de  le  faire  proclamer  et  allicher  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  n 

Plusieurs  amendements  sont  successivement  proposé». 

AI.  Deschamps:  Je  pense  qu'il  faut  deni„ndei-  au  pouvoir 
exécutif  une  liste  des  prisonniers,  el  l'exposé  des  molifs  de 
leur  délrnliou.  Un  coniilé  sera  chargé  d'examiner  ces  mo-  ' 
tifs.  Les  inuoceuls  seront  élaigis.  Us  coupables  seront  dé- 
tenus, cl  il  sera  laissé  à  cruv  qui  seront  aciiisés  de  crimes 
capitaux  le  choix  d'élre  jugés  on  retenus  dans  leurs  f,  rs. 
Je  demande  si  c'est  par  amour  pour  l'Iuiinanilé  qu'on 
voudrait  rejeter  dans  la  société  ceux  que  le  repos  et  le  salut 
de  la  société  a  exigé  d'en  soustraire?  Je  demande  encore 
si  c'est  par  amour  pour  l'humanilé  qu'on  voudrait  livrer 
au  supplice  ceux  à  qui  l'humanilé  a  voulu  en  éviler  les 
liorreuîs? 

M.  de  Casiellane  répond  que  c'est  par  amour  pour  l'hu- 
manité qu'il  a  réclamé  jnslice  poiu-  les  coupables,  parceque 
loul  ce  qui  est  injuste  est  inhumain. 

L'ajournement  de  celle  motion  est  demandé  et  adopté. 

On  propose  de  délil-éi<T  sur  l'.-rlicle  de  la  motion  de 
M.  Deschamps,  dont  l'objet  est  de  demamler  au  pouvoir 
(xéculif  la  liste  dis  prisonniers,  et  les  molifs  de  leur  cm- 
piisonnemenl. 

1\I.  Uor,p.spiF,(iiiE  :  J'observe  que  cette  niolinn  Icnd  i  cou- 
s.u  rer  les  lellres-de-cacliet.  Elle  viole  au  moins  indirecle- 


I    ment  le  principe  qui  les  réprouve,  puisqu'elle  fait  un  clinix 
1    dans  les  lellres-de-cachel.  Hlle  esl  cnnliadicloire  à  celle  de 
de  M.  Casiellane  :  adiuelire  celle  de  M.  Deschamps,  ce  sé- 
rail rejeter  l'.iutre  qui  vient  d'être  aj ncis 

On  dcniauile  la  division  de  celle  le  M.  Ueschamps.  L'As- 
semblée décide  ([u'elle  ne  doit  point  être  divisée.  Coiuuio 
la  première,  elle  esl  ajournée  eu  entier, 
La  séance  est  levée  à  onze  heures, 

SÉANCE   DU    mAr.DI    13    OCTOBtlE. 

Un  de  MiVI.  les  secrêlaires  donne  lecture  du  procès  ver- 
bal de  la  séance  d'hier.  L'on  a  trouvé  ce  piocis-verbal 
be.iucoup  trop  étendu. 

—  L'n  député  de  Languedoc  a  remis  sur  le  bureau  la 
lettre  suivante  : 

"D'apiès  le  discours  de  M.  Necker  ,  il  n'est  aucun 
citoyen  qui  iio  s'empresse  de  sauver  l'Etat.  Je  déclare 
que  je  donne  une  année  de  tout  mou  revenu. 

•  Signe  le  comte  de  Coruières.  • 

—  M.  l'abbé  de  Demande  envoie  à  l'Assemblée  natio- 
nale un  mémoire  sur  une  découverte  très  inléiessante  pour 
les  arts ,  et  très  utile  pour  les  ports  de  mer  el  les  villes  de 
guerre. 

M.  le  président  propose  de  nommer  quatre  commissaires 
pour  evaminrr  ce  mémoire  :  sa  proposition  est  acceptée. 

—  Un  menibiedénonei'  les  abiis  qui  se  lommetteul  dans 
la  perceplinii  du  conlrùle,  el  fait  nue  niolion  tendant  à 
joindie  Ions  les  nolaires-dépulés  au  comité  des  domaines, 
et  de  donner  aux  juges  royaux  la  connaissance  de  loules 
les  contestations  sur  celte  matière. 

—  M.  le  pré^idenl  lappelle  l'ordre  du  jour  :  la  discus- 
sion des  deux  arlielrs  pi(>|in-ês  hier  par  i\I.  de  Mirabeau 
sur  la  motion  de  M.  révêijne  d'Anlnn  ,  qui  avait  été  ajour- 
née ii  vemlicdi,  mais  reajoiirnée  en  dernier  II'  n. 

—  M.  Taigri  dem  inde,  dans  un  fort  long  discours,  et 
qu'un  membre  observe  êlre  diins  un  style  très  aeadénuqnc, 
la  permission  de  lire  ce  soir  des  articles  de  la  cuuslilution 
d'un  liibunal  national. 

—  On  revient  aux  principes  concernanl  la  propiiélé  des 
biens  ecclesialiiiues. 

M.  d  Aogeviileis  expose  qu'il  y  a  beaucoup  d'autres  pro» 
jets  qui  leinplirnnt  les  besoins  publies  ;  qu'il  faut  les  exa- 
miner avant  d'exproprier  le  clergé;  que  c'e  t  là  un  procès 
de  prupriélé  qu'il  ne  faut  juger  qu'à  la  deiiiiére  exlrémilé. 

Celle  opinion  prnduil  une  agilatiou  soudaine  et  de 
bi  uyants  applandissemenls  parmi  les  membres  du  clergé; 
les  uns  veulent  proposer  d'autres  objets  de  discu-sion;  les 
autres  éhiiguei  la  qneslion;  presque  tous  l'éluder. 

Kntln  il  est  décrète  que  l'on  exaiuinera  la  motion  do 
M.  le  comte  de  Mirabeau. 

Elle  esl  ainsi  conçue  : 

«  Qu'il  soit  di'claré,  1»  qup  tons  les  biens  du  clergé 
sont  la  propriété  lie  l;i  naltini,  sauf  à  pourvoir  d'une 
matiiére  convenable  à  la  décence  du  culte  et  à  la  sub- 
sistance des  ministres  des  autels  ; 

"  'io  Que  les  appoitile nis  des  cures  ne  seront 

pas  au-dessous  de  1,200  livres,  non  compris  le  loge- 
ment. » 

Les  uns  demandent  à  parler  sur  la  molion  de  M.  l'évf. 
que  d'Autun  ;  li  s  autres  sur  la  molion  de  M.  de  Mirabeau. 

M.  de  Monllosier  obi  cul  la  parole. 

M.  de  Montlosier  :  La  nation  est-elle  proprié- 
taire? le  cierge  est-il  ])ropriet;iire?  qui  est  proprié- 
taire des  biens  du  clergé  ?  Ou  n'est  propriétaire  qui! 
d'iine  chose  donnée  ou  acquise  ;  les  biens  du  clergé 
n'ont  pas  été  donnés  ni  acquis  par  la  nation,  iIoiicKt 
natinn  n'en  esl  pas  propriélaire.  Le  clergé,  comme 
corps  nionil,  n'esl  pas  pnqjriélaire  et  ne  peut  l'être  ; 
les  biens  iliiiil  il  jouit  n'ont  pas  élé  acquis  p;ir  lui; 
ils  n'ont  pas  même  élé  douni's  à  ce  corps  moral, 
mais  à  des  jnstiltilions  parlicnlicres;  le  clcrgi'  n'est 
donc  pas  prnprii'Iaire.  Qui  sont  doue  les  pro|iriélai- 
rcs  de  ces  biens:'  Ces  propriétaires  sont  les  itislitil- 
liiiiiset  établissenicnls  auxquels  ils  ont  été  donnés. 
La  nation  peut  disposer  de  ces  élablisseinenls;  elle 
peut  disposer  de  leurs  biens,  elle  ne  peut  en  disposer 


parle  ilroil  de  proprii'lr,  mais  si'iili'uicril  par  droit 
(le  smivcraiiiclt',  et  l'ii  il(Mli)iiiiiia^'i'anl  les  tiluiairt's; 
ainsi  li'S  titulaires  actuels  ne  peimMil  pas  être  dépos- 
sèdes, in.iis  le  eorp-;  mural  pedt  lètn';  et  je  me  ré- 
sume. La  nation  pen'.-elle  disposer  des  biens  du 
cler;;é?  Uni.  La  nation  est-elle  propri<'taire?  .Non. 
Le  elerp'  penl-il  être  depos.sédé?  Oui.  Les  tilnlaires 
penvenl-ils  l'rtre  ?  Non,  à  moins  ipiils  ne  soient  in- 
demnises et  dédommages  par  la  nation. 

M.  C.A.Mis  ;  Le  eiergé  est-il  proprn-laire  des  biens 
dont  il  jouit?  La  nation  peut-elle  en  être  propiic'- 
taire  ?  Je  vais  examiner  ces  questions  d'après  les 
principes  et  les  laits. 

Celui-là  est  propriétaire,  qui  peut  disposer  de  son 
bien  à  l'exelnsion  de  tout  antre.  Qu'est-ee  (|ue  le 
clerf;('?  une  soeiéti' d'Iiommes  (pii  est  f;onvernec  par 
d'antres  liommes,  e!  cpii  existe  dans  l'Etat,  parceqne 
l'Etat  a  voulu  protesser  et  conserver  une  relii,'ion. 
L'Etat  a  le  droit  de  veiller  sur  cette  société  et  sur 
la  manière  dont  elle  remplit  ses  devoirs;  mais  l'E- 
tat ne  peut  rien  sur  l'état  de  cette  socic'li'.  Il  ne 
pourrait  toucher  à  ses  |)ropriétés  qu'en  di'truisaut  ce 
Corps  social,  et  ce  corps  ne  peut  être  détruit. 

M.  Camus  l'ait  ensuite  l'application  de  ces  prinei- 

Î)es  à  l'ordre  du  clergé.  Il  exaii.iue  plusieurs  faits 
listoricpics,  pour  établir  la  manière  dont  ces  pro- 
pri('lés  sont  parvenues  à  ce  corps  social  :  donations, 
motifs,  devons,  conditions  imposées,  et  enlin  jouis- 
sance sans  l'éclamation  ,  depuis  six  ou  luut  siècles. 

La  loi  ,  dit-il  ,  doit  veiller  à  l'acquittement  des 
condilions  imposées,  mais  elle  ne  peut  déiruire  la 
propriété  donu('e  à  ces  conditions  ;  le  clerj;('  est  donc 
vraiment  propriétaire  ;  il  est  inqiolitique  de  décider 
en  ce  moment  !a  question,  |)arceqne  ,  ne  pouvant 
présenter  alors  aux  créanciers  de  l'Etat  cpi'un  gage 
incertain,  vous  ne  leur  offrirez  ([u'nn  letuTe. 

Le  second  objet  de  la  motion  de  M.  le  comte  de 
Mirabeau,  qui  tend  à  déterminer  que  les  curés  ne 
pourront  avoir  désormais  un  revenu  au-ilessous  de 
1,200  livres,  sans  y  conqirendre  le  logement,  me  pa- 
rait incomplet,  parcequ'il  ne  statue  rien  sur  le  sort 
des  évèqnes  ,  di'S  chapitres  et  des  cathédrales,  dont 
il  faut  cependant  s'occuper.  Il  fantsiu'tout  aussi  s'in- 
téresser aLix  établissements  religieux.  Ce  sont  eux 
qui  nous  ont  consi'rv(' les  traces  de  nos  droits  dans 
les  ouvrages  nldes  cpii  ne  pouvaient  guère  être  f.dis 
que  par  eux.  La  lixation  du  revenu  de  1,200  livres 
pour  les  curés  me  seudjie  pouvoir  éti-e  variable 
par  rapport  aux  cantons,  au  nombre  de  paroissiens 
pauvres,  etc. 

Je  demande  que  la  motion  de  M.  le  comte  de  IMira- 
})cau  soitrejelée,  ou  tout  au  moins  ajournée,  jusqu'à 
ce  que  le  comité  ecclésiastique  ait  l'ait  connaître  sou 
travail. 

M.  i-'abbe  dkRastignac  :  Depuis  trois  semaines  je 
m'occupe  à  exannner  les  titres  du  clergé  ;  j'ai  com- 
battu les  <l  Mérentes  ol)jections  pour  et  contre;  j'ai 
examiné  les  droits  sur  lesquels  se  fonde  leur  pro- 
pric'té.  .le  suis  même  eiUré  dans  le  détail  des  obser- 
vations polili(pu'S  applicables  à  cet  obji't  ;  et  si  l'As- 
semblée me  le  permet,  je  b'rai  imprimer,  et  je 
remetliai  mardi  prochain,  à  chaipic  di'puté,  nu 
exemplaire  de  mon  travail.  Je  demande  donc  que 
la  question  qui  nous  occupe  soit  ajournée  à  celle 
époque. 

M.  i.'abbé  Dillon  :  Les  biens-fonds  et  les  dîmes 
ont  été  domiésau  clergé  par  le  peuple,  et  repris  par 
lui  dans  des  circonstances  pre--santes.  Les  mcnies 
circonstances  reparaissant ,  la  même  chose  doit  arri- 
ver. La  nation  a  pa  les  reprendre,  elle  le  peut  en- 
core. Il  ne  huit  pas  examiner  si  nous  sommes  pro- 
priétaires ou  non;  il  faut  seulement  reconnaître (|ne 
notre  devoir  serait  de  renoncer  à  cette  |iropri('t(' , 
quand  même  elle  serait  établie.  On  doit  remetlrc  à 


un  bicnfailenr  ce  ipi'oii  a  oliteiiu  de  sa  g.'n;'rosit(*, 
(piand  ce  bienlailetu-  lui-même  est  dans  une  telle  po- 
sition ([u'il  ne  peut  exister  sans  la  remise  de  son 
bienfait. 

—  M.  le  président  amioiicc  ((ue  le  roi  a  sanclinniié  le 
(léciet  (lu  piût  île  l'urseel,  C'iui  sur  la  cmilribulion  [la» 
lii(ili(|iie,  et  enfin  celui  sur  la  léroinie  Ue  quelques  articles 
tlu  cude  criniini'l. 

—  M.  i.'abuk  n'EvMAE  :  Quelle  (pu-  puisse  être  la 
dotation  des  ('glises,  (jiu'lle  ipie  pnissi'  être  la  ma- 
nière dont  elles  ont  |oni  de  celle  dotation,  il  est  cer- 
tain (pie  celte  propriété  et  ceite  jouissance  ont  existé 
sous  la  protection  de  la  loi.  L'acte  fundanien'.al  de  la 
pro|)riét('  est  la  possession;  la  preuve  de  cette  pro- 
priété est  l'exclusion  à  tout  aulre  d'enjcuiir. 

En  examinant  les  principes  et  l'origine  des  socié- 
ti's,  on  conclut  que  la  forme  du  gouvernement  la 
meilleure  est  celle  où  la  sùreb'  et  la  proprie'lé  sont  la 
pi  us  entière,  et  où  l'on  n'en  abandonne  que  ce  qui  est 
nécessaire  pour  obtenir  la  protection  qui  doit  assu- 
rer l'une  et  l'autre.  D'après  ces  principes,  on  com- 
mence à  voir  l'cxagératiou  de  la  prétention  qui  veut 
que  les  biens  ecclésiastiques  appartiennent  a  la  na- 
tion. 

Quels  sont  les  fondateurs  des  établissements  ec- 
clésiastiques? ce  sont  des  rois,  des  princes,  des  parti- 
culiers, souvent  même  des  ecclésiasti(pies,  dont  la 
g('n('rosité  est  venue  au  secours  de  la  nation  entière, 
piiisipi'ils  ont  consacré  leurs  fortunes  à  un  service 
piddic  (pie  les  citoyens  a  liraient  été  obligés  de  payer. 

Le  clergé  a  toujours  éti'  appelé  aux  assemblées  na- 
tionales comme  propriétaire.  L'iiiipossibililé  où  le 
clergé  a  toujours  été  d'aliéner  les  biens  est  encore 
une  preuve  de  propriété;  la  nation  a-t-elle  des  pro- 
priétés? en  a-t-elle  d'autres  que  celle  du  clergé?  Si 
elle  en  a  d'autres,  son  droit  porte  sur  celles  de  tous 
les  citoyens;  si  elle  n'en  a  pas  d'autres,  elle  n'en  a 
pas  du  tout:  les  biens  ecclésiastiques  ont  été  donni'S 
sans  le  concours  de  la  nation  ;  ils  n'ont  pas  été  don- 
nés à  la  nation  ;  la  nation  n'a  donc  nul  droit  k  leur 
propriété. 

On  a  fait  une  distinction  entre  les  corps  politiques 
et  les  autres  citoyens;  mais  les  corps  politiques  ne 
sont-ils  |)as  composés  de  citoyens?  Le  clergé  forme 
une  partie  essentielle  du  tout,  et  rien  ne  peut  l'en 
séparer;  il  possède  justement  ce  qui  lui  a  t'iédonin', 
ce  (pi'il  a  légitimement  ac(piis,  et  l'on  ne  peut,  sans 
le  détruire,  lui  ijter  la  propriété  de  ce  qui  lui  a  été 
donné  et  de  ce  qu'il  a  acquis. 

Si  les  pasteurs  sont  priv('S(le  ces  pro])rii'tés  si  dou- 
ces, s'ils  n'ont  plus  un  champ  à  cultiver,  s'ils  sont 
purement  salarii's,  vous  les  verri'zs'avilir,  et  l'on  aura 
ainsi  porté  l'atteinte  la  plus  forte  et  la  plus  sûre  à  la 
r(digioii.  La  plupart  des  ecclésiasti(pies,  jouissant 
sous  la  loi,  ont  abandonné  leur  pain  patrimonial. 
Ah!  messieurs,  vous  serez  toiichc's  du  sort  de  deux 
cenl  mille  de  vos  frères  que  vous  allez  réduire  à  une 
horrible  détresse!  Il  est  surtout  une  classe  d'eeclé- 
siasli(]iies  dont  on  ne  paraît  pas  s'occuper,  et  dont  la 
situation  ne  sera  pas  moins  allreuse;  ce  sont  ceux 
(pii  sont  déjà  engages  dans  les  ordres  ou  prêts  à  l'être, 
et  (|in  lie  sont  nullement  pourvus. 

J'adopte  le  second  article  de  la  motion  de  M.  le 
conile  de  Mirabeau,  et  je  di'clare,  au  nom  de  mes 
coiiimettaiils,  ([u'ils  ne  peuvent  et  ipieje  ne  peux 
abandonner  leurs  propriétés.  Je  propose  seiilenient 
que,  dans  la  circonstance  actuelle,  le  clergé  sacrilic 
la  inoilié,  les  trois  quarts  de  sou  revenu,  au  lieu  du 
quart  demandé. 

M.  Babnave  :  Quelque  étendue  (lu'ou  ait  voulu 
donner  à  la  question,  je  pense  ipi'elle  iieiil  être  ré- 
diiile  à  celles-ci  :  Le  clergé  est-il  propriétaire?  La 
dislriluition  des  fonds  assignes  au  service  divin  n'ap- 
particnt-elle  pas  à  la  nation?  Le  clergé  n'est  cl  nu 
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peut  être  qu'une  profession  ;  il  existe  pour  le  service 
et  l'utilité  de  la  nation.  Les  biens  du  clergé  ont  deux 
sources  :  la  première  les  biens  donnés  par  la  nation, 
qui  sont  vraiment  le  salaije  de  leurs  fondions; 
ensuite  ceux  qui  viennent  des  fondateurs,  et,  sans 
doute,  il  est  aisé  de  montrer  qu'ils  appartiennent  à 
la  nation. 

Les  fondations  sont  dans  les  mains  du  clergé  des 
dépôts  pour  un  service  public;  si  c'est  à  la  nation  à 
soulager  les  pauvres,  à  payer  le  service  public,  il  est 
certain  que  les  biens  donnés  à  la  décharge  de  la  na- 
tion ne  sont  qu'un  dépnt  dans  les  mains  des  oflieiers 
chargés  de  ce  service  publie.  Le  clergé  existe  par  la 
nation,  la  nation  pourrait  le  détruire  ;  il  résulte  évi- 
demment de  ce  principe  t\\u\  la  nation  peut  retirer 
des  mains  du  clergé  des  biens  qui  n'ont  été  affectés 
et  donnés  que  pour  elle  ;  aulrel'ois  les  domaines 
étaient  affectés  h  des  officiers  publics  pour  lem-  ser- 
vir de  gage  et  de  salaire,  il  en  est  de  même  des  bé- 
\n'lices  du  clergé  :  les  domaines  appartiennent  à  la 
nation,  comme  les  béuélices  donnés  par  elle  pour  le 
service  public. 

Si  un  citoyen  joignait  sa  pj'opriété  aux  domaines 
pour  soulager  le  peuple  des  impôts,  sa  propriété  se- 
rait devemie  celle  de  la  nation;  de  nu'me  les  fon- 
dations faites  en  faveur  du  clergé  sont  des  propriétés 
particulières,  jointes  dans  la  même  vue  à  celles  de  la 
nation  ;  elles  appartiennent  aussi  à  la  nation,  la  pa- 
rité est  absolue  et  parfaite. 

11  est  certain  que  ces  fondations  ont  pour  objet 
unique  le  soulagement  des  pauvres,  le  culte  divin  et 
l'entretien  des  ministres  de  ce  culte;  mais  il  n'est 
jias  moins  certain  que  si  la  nation  se  charge  de  ces 
objets,  elle  rentre  dans  la  propriété  des  biens  qui  y 
étaient  destinés.  On  n'ignore  pas  que  souvent  cette 
propriété  a  été  reconnue  :  dans  desliesoins  extrênu'S 
on  a  cru  pouvoir  faire  vendre  des  biens  eccli'siasli- 
ques;  sur  de  simples  arrêts  d'enregistrement  des 
cours,  le  roi  a  supprimé  des  monastères.  Conunent 
la  nation  et  l'AsseudjIéc  nationale  ne  pourraient- 
elles  pas  faire  ce  cpi'a  fait  le  roi? 

Deux  circonstances  rendent  indispensables  l'ad- 
mission du  principe,  que  les  biens  du  clergé  api)ar- 
tiennent  à  la  nation.  Ces  deux  eireonstauees  sont  la 
suppression  des  dîmes  et  l'entretien  des  utiles  pas- 
teurs qui  par  cette  suppression  n'ont  plus  rien;  leur 
situation  doit  être  amélior('e,  et  il  est  impossible  de 
ne  pas  prendre  leur  subsistance  sur  le  reste  des 
fonds  du  clergé.  La  suppression  des  dîmes  a  entière- 
ment dépouillé  les  uns  et  en  partie  les  autres;  l'éga- 
lité, détruite  par  celte  grande  opération,  doit  être 
rétablie.  Le  clergé  n'en  souffrira  pas,  la  nation  sera 
sauvée;  elle  évitera,  par  la  vente  des  iuuneul)les  du 
clergé,  le  mal  affreux  de  la  banqneroule  :  le  droit  de 
la  nation,  la  situation  de  l'Etat,  et  la  nécessité  indis- 
jjensable  de  pourvoir  à  la  partie  la  pins  intéressante 
du  clergé,  tout  vous  oblige  à  reconnaître  que  la  na- 
tion est  propriétaire  des  biens  dont  le  clergé  a  joui 
Jusqu'à  présent. 

J'adopte  donc  les  deux  principes  de  la  motion  de 
M.  le  comte  de  Mirabeau  ;  je  demande  seulement 
qu'il  soit  fait  un  changement  dans  la  seconde  partie, 
et  qu'on  dise  que  les  curés  ne  pom-ront  pas  être  llxés 
au-dessous  de  1,2()0  livres,  au  lieu  dédire  (lue  les 
curés  ne  pourront  |)as  avoir  moins  de  1,200  livres. 

—  On  fait  lecture  iriuic  lettre  dans  laquelle  M.  de  Cas- 
«lui  offre  la  carie  géiiér^ile  de  France  en  qualre-viiiRls 
feuilles,  cl  rédigée  rie  maniire  à  ùlie  utile  ù  l'Assemblée 
dans  son  travail  sur  les  usseniWée  provinciales  (1).  A  cette 

(1)  Quand  le  grand  grograplic  cul  fini  le  travail  qu'il  des- 
linail  à  r.Asscnildéc  nationnif,  il  n'clait  déjà  plus  (jucstion 
des  provinces;  l'Iicurense  idée  di'  fiire  de  la  France  tnl  toul 
litiniogène  ,  divisé  scnlrnient  en  fraclions  déparlcnicnta- 
1  es,  clail  déjà  ii  l'ordre  du  jour,  'l'onlcfuis  la  grande  carte  de 


lettre  sont  jouits  un  exemplaire  de  la  grande  carte,  et  ud 
autre,  réduit. 

M.  de  Cassini  est  admis  dans  la  salie. 

M.  l'abbé  Mal'Ry  :  La  ruine  absolue  du  clergé  sé- 
culier et  régulier  semble  être  décidée  dans  cette  As- 
semblée ;  mais  si  c'est  la  force  du  raisonnement  qu'il 
faut  combattre,  nous  pouvons  ne  pas  désespérer  de 
notre  cause.  Vous  avez  mis  les  créanciers  de  l'Etaf 
sciiis  la  sauvegarde  de  rhonueur  de  la  nation.  La  ree 
ligion  est  elle-même  la  sauvegarde  de  l'empire.  Les 
créanciers  de  l'Etat  sont  propriétaires,  leur  propriété 
est  sacrée  :  je  dépose  en  vos  mains  cette  profession 
de  foi  solennelle.  On  demande  le  rétablissement  du 
crédit  national,  que  l'on  nous  vante  sans  cesse  ;  mais 
c'est  cet  immense  crédit  qui  nous  a  ruinés,  c'est  avec 
lui  qu'on  a  dévoré  la  subsistance  des  générations  fu- 
tures, c'est  avec  lui  qu'on  a  fait  tant  de  guerres, 
souvent  aussi  nuisibles  aux  peuples  qu'avantageuses 
aux  ministres. 

Quand  François  1er  a  ouvert  le  premier  emprunt 
il  a  posé  la  première  pii'rre  de  cet  (■dilice,  ([ui  cnliu 
est  sur  le  point  d'écrouler.  Le  crédit  est  si  funeste 
qu'il  faut  eu  effacer  jusqu'au  mot. 

Pour  rétablir  ce  crédit,  malheureusement  si  né- 
cessaire, on  vous  propose  une  chose  iiiliiiiment  sim- 
ple, c'est-à-dire  mettre  les  capitalistes  à  la  place  des 
bénéliciers,  et  les  béiK'lieiers  à  la  place  des  capitalistes. 

Le  clergé  est  propriétaire  des  biens-fonds  (pi'il 
])Ossède.  Les  biens  du  clergé  appartiennent  à  la  na- 
tion, comme  la  province  de  Bourgogne  appartient  à 
la  nation,  et  la  province  de  Bourgogne  a  des  pro- 
priétaires; de  même  les  biens  du  clergé  ;i])partien- 
iient  à  la  nation,  et  le  clergé  a  des  propriétaires  :  le 
clergé  possède,  parccqu'il  a  acquis  ou  qu'il  a  reçu. 
Qu'on  prouve  qu'il  a  usurpé. 

C'est  dans  une  assemblée  où  l'on  n'a  pas  examiné 
les  inqiôts,  oîi  l'on  n'a  pas  remonté  à  la  source  de 
mis  maux,  à  ces  fortunes  frauduleuses  des  traitants  ; 
c'est  dans  une  assemblée  où  l'agiotage  n'a  pas  encore 
été  dénoncé,  que  l'on  vous  propose  de  spolier  vos 
concitoyens  et  vos  frères. 

Ces  revenus  sont  la  ressource  de  la  noblesse  et  des 
communes,  i|ui  en  possèdent  les  cinq  sixièmes; 
mais  on  dit  aux  di'putés  arrivés  du  fond  des  provin- 
ces qu'il  n'y  a  ni  capitalistes,  ni  agiotage,  ni  sang- 
sues publics,  et  l'on  veut  ruiner  le  clergé,  etc. 

Les  calculs  que  l'on  vous  a  présentés  sont  faux, 
remplis  de  doubles  emplois.  11  est  facile  de  vous  en 
prc'senter  d'autres  plus  simples. 

Les  biens  du  clergi'  appartiennent  à  la  nation,  ce- 
la est  vi'ai,  par  le  droit  d'enclave  ;  mais  nous  som- 
mes piopriélaires  de  nos  biens,  parcetiu'ils  ne  nous 
(iiit  pas  été  donnés  par  la  nation  :  nous  les  avons  ac- 
quis, le  reste  nous  a  été  donné. 

On  nous  dit  que  le  roi  nous  a  donné  des  biens,  cl 
l'on  assimile  nos  bénéfices  à  des  béuélices  militaires. 
iMais  quand  tnême  le  roi  nous  aurait  donné  tout  ce 
cpie  nous  possédons,  ce  ne  serait  pas  la  natioti  qui 
nous  aurait  donné,  puisque  le  roi  ne  possède  pas  tout 
le  territoire  du  royaume. 

Cette  question,  inessieurs,  n'est  pas  de  votre  res- 
sort. Le  pouvoir  législatif  ne  pi'iit  exercer  le  pouvoir 
judiciaire.  Expli(iucz-vous  donc,  car  avec  vos  prin- 
cipes je  vais  vous  prouver  que  vous  nous  conduisez 
à  la  loi  agraire  ;  en  effet,  toutes  les  fois  que  vous  re- 
monterez à  l'origine  des  propriétés,  la  nali^u  y  re- 
montera avec  vous. 

Cassini  a  dû  élrc  fort  utile,  même  pour  la  division  en  dépar- 
ti incnts.  On  ne  se  figure  pas  les  olistacles  (pie  le  comité  de 
(constitution  eut  à  vanicre  pour  dt-truirc  l*csi)ril  de  localité. 
Avant  (le  présenter  son  travail  ii  l'Assemblée,  il  dut  pronon- 
cer sur  plus  de  six  mille  rcclain.itiûiis  (jui  lui  coiilcrei.l  Iroi» 
mois  d'uivcstigations  luinuticuscs  et  iiigi'aUs,  dont  il  ii*cst 
resté  d'autres  traces  (|uc  le  plan  général  nioililié  sur  (jud- 
qucs-uncs  de  ces  récliuiaiioiis.  L.  Ci. 
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Elle  se.  placera  à  l'i'poqiip  d'où  rlle  est  sortie  des 
forêts  (le  la  Genuanie,  et  dciiiaiidera  un  nouveau 
partage. 

Qiulle  propriété  serait  nssurt'e,  si  aujourd'liui, 
messieurs,  ce  que  nous  avons  d  '' 


rielii' 


ee  (|uo  nous 
avons  aciitiis,  ce  que  l'on  nous  a  donne',  nous  est  OU'? 
Vous  avez  pu  nous  filer  le  droit  d'aciiu('rir;  mais 
vous.ne  pouvez  nous  enlever  ce  que  nous  avons  ac- 
quis. 

Il  v  a  huit  jours,  vous  avez  reconnu  la  proprie'té 
des  liiens  de  l'E^'lise,  puisque,  vous  avez  permis  aux 
gens  de  main-morte  de  prêter  à  intérêt  à  terme  fixe. 

Un  plan  doit  être  bien  suspect  (piand  il  est  mal  con- 
çu. De  quel  œil  la  Flandre,  l'Artois  verront-ils  les  fi- 
nanciers usurper  les  revenus  des  bénelices  qui  sont 
dans  ces  provinces? 

La  propriét('  des  églises  a  déjà  été  discutée. 

En  1783,  les  Célestins  sont  supprimés.  La  maison 
de  Savoye,  donatrice,  réclame,  et  il  y  avait  le  droit  de 
retour.  Eh  bien  !  messieurs,  il  est  établi  dans  un  mé- 
moire de  M.  l'nbbé  de  Pi'rigord,  aujourd'hui  M.  l'é- 
vêque  d'Aulun,  que  les  donations  sont  irrévocables. 

La  destruction  des  Jésuites  n'a  enrichi  personne. 
Eh  bien  !  messieurs,  des  honmies  qui  travaillent  de- 
puis quiilre  heures  du  malin  jusqu'à  neuf  heures  du 
soir,  qui,  l'un  dans  l'autre,  ne  coûtaient  pas  400 
livres,  ont  été  détruits. 

Que  diriez-vous  d'un  seigneur  de  paroisse  ruiné, 
qui,  après  avoir  assemblé  ses  créanciers,  leuraban- 
doimerait  les  fonds  dont  il  aurait  doté  sa  cure?  Cet 
exemple  vous  révolterait,  sans  doute  ;  eh  bien  !  mes- 
sieurs, vous  allez  le  donner  cet  exemple  sur  qua- 
rante-cinq mille  paroisses. 

Si  le  clergé  n'était  pas  propriétaire  de  biens-fonds, 
s'il  était  doté  par  le  fisc,  à  la  première  guerre,  au 
premier  revers  dans  les  finances  du  royaume  (car  ce 
qui  arrive  aujourd'hui  peut  arriver  encore),  les  par- 
ticuliers refuseraient  de  payer,  et  la  ruine  des  pas- 
teurs entraînerait  celle  de  la  religion.  Cependant,  et 
je  répète,  la  religion  est  la  sauvegarde  de  l'empire, 
comme  l'honneur  national  est  la  sauvegarde  des 
créances  de  l'Etat. 

M.  1,'abbé  Golttes  :  Les  richesses  ont  fait  beau- 
coup de  mal  à  la  religion;  ce  sont  elles  qui  ont  in- 
troduit dans  le  clergé  des  sujets  qui  n'avaient  d'autre 
vocation  que  l'amour  d'un  bi'uélice.  Ce  sont  elles 
qui  ont  mérité  à  l'Eglise  les  persécutions  qu'elle  a 
éprouvées  et  celles  qu'elle  éprouve  encore  ;  ce  sont 
elles,  enfin,  qui  ont  étendu  le  mépris,  dû  à  quelques  in- 
dividus ecclésiastiques,  sur  tous  1rs  pasteurs  sans  dis- 
tinction, classe  qui  n'est  pas  la  moins  utile  du  clergé. 

M.  l'abbé  GonUes  pense  qu'on  devrait  cependant  déler- 
miner  que  les  pasteurs  jouiiaiint  d'un  reienu  quelconque 
en  biens-funds,  afin  de  ne  pas  s'exposer  aux  risques  que 
courrait  la  religion  s'ils  étaient  pajés  par  le  fisc.  Il  de- 
niandi'  que  les  membres  du  clergé,  qui  ne  sont  pas  rete- 
nus à  Paris  parleur  place,  reçoivent  ordre  de  s'en  retirer 
sur-le-champ. 

M.  Mai.olet  :  Je  considère  d'abord  d'où  nrovien- 
nent  les  propriétés  appelées  bietis  du  clergé.  Qui  est- 
ce  qui  a  dcuiné,  qui  est-ce  qui  a  reçu,  (jui  est-ce  qui 
possède?  Je  trouve  des  fondateurs  qui  instituent,  des 
églises  qui  reçoivent,  des  ecclésiastiques  qui  possè- 
dent sous  la  protection  de  la  loi.  Je  trouve  que  le 
droit  du  donateur  n'est  point  contesté;  qu'il  a  sti- 
pulé les  conditions  de  sa  donation  avec  une  partie 
contractant  l'engagement  de  lesremplir  ;  que  toutis 
ces  transactions  ont  reçu  le  sceau  de  la  loi,  et  qu'il 
on  résulte  diverses  dotations  assignées  aux  frais  du 
culte,  à  l'entretien  de  ses  ministres,  et  au  soulage- 
ment des  pauvres. 

Ji'  trouve  alors  que  ces  biens  sont  une  propriété 
natioii.ile,  en  ce  qu'ils  appartiennent  collectivement 
au  culte  et  aux  pauvres  de  la  nation. 


Mais  chaque  bémîficier  n'en  est  pas  moins  posses- 
seur li'gitime,  en  acquittant  les  charges  etconditioi;s 
de  la  fondation. 

Or,  la  possession,  la  disposition  des  revenus,  est 
la  seule  espèce  de  propriété  (pii  puissi'  appartenir  au 
sacerdoce,  c'est  la  seule  ([u'il  ait  jamais  réclauK'e. 

Celle  (|ui  donne  droit  à  l'aliénation,  à  la  trans- 
mission du  fonds  par  héritage  ou  autrement,  ne  sau- 
rait lui  convenir,  en  ce  qu'elle  serait  destructive  des 
dotations  de  l'Eglise;  etparcequ'elleades  propriétés 
elléctives,  il  fallait  bien  (pi'elles  lussent  inaliénables: 
pour  qu'elles  ne  devinssent  pas  excessives,  il  fallait 
bien  en  limiter  l'étendue;  niais  comme  l'incapa- 
cité d'acquérir  n'est  pas  celle  de  posséder,  l'édit  de 
17 i9  ne  peut  influer  sur  la  solution  de  la  i|uestion 
lirésente,  et  j'avoue  qu'il  me  paraît  extraordinaire 
qu'on  enqiloie  contre  le  clergé  les  titres  même  con- 
servateuisde  ses  propriétés,  ainsi  qiu'  toutes  les  rai- 
sons, tous  les  motits  qui  eu  conqiosent  le  caractère 
légal. 

Un  des  préopinants  a  dit  que  les  corps  étaient  aptes 
à  acqnt'rir,  à  conserver  des  propriétés,  mais  qu'elles 
disparaissent  avec  leur  existence  ;  qu'ainsi  le  clergé, 
ne  formant  plus  un  ordre  dans  l'Etat,  ne  pouvait  être 
aujourd'hui  considéré  connue  propriétaire. 

Mais  il  ne  s'agit  point  ici  de  biens  donnés  à  un 
corps.  Les  propriétés  de  l'Eglise  sont  subdivisées  en 
autant  de  dotations  distinctes  que  ses  ministres  ont 
de  services  à  remplir  :  ainsi,  lors  même  qu'il  n'y  au- 
rait plus  d'assemblée  du  clergé,  tant  cpi'il  y  aura  des 
paroisses,  des  évèchés,  des  monastères,  chacun  de 
ces  établissements  a  une  dotation  propre  i[ui  peut 
être  modifiée  par  la  loi,  mais  non  détruite  autrement 
qu'en  détruisant  l'établissement. 

C'est  ici  le  lieu  de  remarquer  que  plusieurs  des 
préopinants  établissent  des  principes  contradictoires, 
en  tirant  néanmoins  les  mcuies  conséqLiences.  Tan- 
tôt, en  considérant  le  clergé  comme  un  être  moral, 
on  a  dit  :  Les  cnrps  n'ont  aucun  droit  rcci  par  leur 
nature,  puisqu'ils  n'ont  pas  même  de  na'ure  pro- 
pre; ainsi  le  clergé  ne  saurait  être  propriétaire. 
Tantôt  on  le  considère  connue  dissous,  en  qualité  de 
corps,  et  ou  dit  qu'il  ne  peut  plus  possc'iler  aujour- 
d'hui delà  même  manière  qu'il  possédait  pendant 
son  existence  politique,  qui  lui  donnait  droit  à  la 
propriété. 

Enfin,  un  troisième  opinant  a  dit  dans  une  suite  de 
faits,  «  que  le  clergé  n'a  jamais  possédé  comme 
corps;  que  chaque  fondation  avait  en  pour  objet  un 
élaldisseuu'nt  et  un  service  particuliers,  et  cetle  as- 
sertion est  exacte.  ■  Mais  je  demande  si  l'on  peut  en 
conclure  qu'il  soit  juste  et  utile  que  cet  établisse- 
ment, ce  service  et  ceux  qui  le  remplissent,  soient 
dépouillés  de  leur  dotation?  Or,  c'est  la  véritable  et 
la  seule  question  qu'il  fallait  présenter,  car  celle  de 
la  propriété  pour  les  usufruitiers  n'est  point  pinlilé- 
matique.  Le  clergé  possède  ;  voilà  le  fait.  Ses  titres 
sont  sous  la  |)rotection,  sous  la  garde  et  la  disimsi- 
tion  de  la  nation  ;  car  elle  dispose  de  tous  les  établis- 
sements publics,  par  le  droit  qu'elle  a  sur  sa  propre 
législation  et  sur  le  culte  inênie(]u'il  lui  plaît  d'a- 
dopter; mais  la  nation  n'exerce  par  elle-même  ni 
ses  droitsde  propriété,  ni  cenxdcsouveraiiieti':et  de 
même  i(ue  ses  représentants  ne  pourraient  disposer 
de  la  couronne,  qui  lui  appartient,  mais  senlenient 
régler  l'exercice  de  l'autorité  et  des  piiTogatives 
royales,  de  même  aussi  ils  ne  pourraient,  sans  un 
mandat  spécial,  anéantir  le  culte  public  et  les  dota- 
tions qui  lui  sont  assignées,  mais  seulement  en  ré- 
gler mieux  l'emploi,  en  réformer  les  abus, et  disposer 
pour  les  besoins  publics  de  tout  ce  qui  se  trouver. i:t 
excédant  au  service  dcsautcls  et  au  soulagement  des 
pauvres. 
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Ainsi,  messieurs,  l'aveu  du  principe  que  les  biens 
fin  clergé  sont  une  propriété  n.itioiialo  n'e'laMit 
|i:iint  les  conséquences  qu'on  en  voudrait  tirer.  —  El 
rninme  il  ne  s'agit  point  ici  d'établir  une  vaine  tliéo- 
rie,  mais  une  doctrine  prati(|uc  sur  les  biens  ecclé- 
siastiques, c'est  sur  ce  principe  même  qiu\je  fonde 
mon  opinion  et  un  plan  d'opérations  diUérent  de 
celui  qui  vous  est  présenté. 

Le  premier  aperçu  de  la  motion  de  M.  l'évêque 
d'  Uitnn  m'a  moutré'plus  d'avantages  que  d'inconvé- 
nients; j'avoue  que  dans  l'embarras  où  nous  sommes, 
1.800,00(1,000  disponibles  au  [irolit  de  l'Etat  m'ont 
.s'dtijl;  mais  un  examen  plusrélli'chi  m'a  lait  voir,  il 
I  "ité  d'une  ressource  fort  exagérée,  des  inconvé- 
nients graves,  des  injustices  inévitables  ;  et  lorsipie 
ji'  me  suis  rappelé  le  jour  mémorable  où  nous  adjii- 
i.hnes,  au  nom  du  Dieu  de  paix,  les  membres  du 
clergé  de  s'unir  à  nous  comme  nos  frères,  de  se  con- 
(ier  à  notre  foi,  j'ai  frémi  du  sentiment  douloureux 
(]u'ils  pouvaient  éprouver  et  Iransmetlre  à  leurs  snc- 
rcssein-s,  en  se  voyant  dépouillés  de  leurs  biens  par 
un  décret  auquel  ils  n'auraient  pas  consenti. 

Que  cette  considération,  messieurs,  dans  les  temps 
orageux  où  nous  sommes,  soit  auprès  de  vous  de 
(juelque  poids.  C'est  précisément  parce(|n'on  entend 
iiire  d'un  ton  menaçant  :  Il  faut  prendre  les  biens  du 
I  terqe,  que  nous  devons  être  plus  disposés  à  les  dé- 
fendre, plus  circonspects  dans  nos  décisions.  Ne  sonf- 
li'ons  pas  qu'on  impute  quelque  jour  à  la  terreur,  à 
l;i  violence,  des  opi'rations  qu'une  justice  exacte  peut 
légitimer,  si  nous  leur  en  imprimons  le  caracti're,  et 
(|ni  seront  plus  prolitables  à  l'Etat  si  nous  sulisli- 
liions  la  réforme  à  l'invasion  et  les  calculs  de  l'expé- 
rience à  des  spéculations  incertaines. 

La  nation,  messieurs,  en  nous  donnant  ses  pou- 
voirs, nous  a  ordonne'  de  lui  conserver  sa  religion  et 
son  roi;  il  ne  dépendrait  pas  plus  de  nous  d'abolir  le 
catbolicisme  en  France  que  le  gouvernement  mo- 
narchique; mais  la  nation  peut, s'il  lui  plaît, déduire 
l'im  et  l'autre,  non  par  des  insurrections  partielles, 
mais  par  un  vcpli  unanime,  légal,  solennel,  exprimé 
dans  toutes  les  sidxlivisions  territoriales  du  royaume. 
Alors  les  représentants,  organes  de  celle  volonté, 
peuvent  la  mettre  à  exécution. 

Celte  volont(' g('uérale  ne  s'est  point  manifestée 
sur  l'invasion  des  biens  du  clergé;  devons-nous  la 
supposer,  la  prévenir?  Pouvons-nons  résister  à  une 
volonti'  contraire  de  ne  pas  ébranler  les  fondements 
du  culte  pulilic?  pouvons-nous  tout  ce  que  peut  la 
nation,  et  plus  iprelle  m'  pourrait? 

.le  m'arrête  à  celte  dernière  proposition,  parce- 
qu'en  y  n'pondant  je  réponds  à  toutes  les  autres. 

S'il  plaisait  à  la  nation  de  détruire  l'Eglise  eatho- 
liqiw  en  France,  et  d'y  subslitner  une  aulre  religion, 
en  disposant  des  biens  actuels  du  clergé,  la  nation, 
poin-ètre  juste,  serai!  oliligéc  d'avoir  égard  aux  in- 
t  niions  expresses  d<'sdonalein-s,  comme  on  respecte 
(u  toule  Sdciéli'  celle  du  teslaleui';  or,  ce  qui  a  été 
ilonm'à  l'Eglise  est,  par  iiiilivis  et  par  substilntion, 
donné  aux  paiiviTs;  ainsi,  lanl  qu'il  y  aura  eu  France 
des  hommes  cpii  ont  faim  et  soil,  les  biens  de  l'Eglise 
leur  sont  snhslilni'S  par  riiileiiliiui  des  leslalenrs, 
■avant  d'èlre  réversibles  au  domaine  national  ;  ainsi 
la  n.atiou,  en  délrnisanl  même  le  clergé,  et  avant  de 
s'emparer  de  ses  biens  pour  toute  aulre  destination, 
doit  assurer  dans  tout  son  territoire,  et  par  hvpo- 
Ihèque  spéciale  sur  ses  biens,  la  subsistance  des  pau- 
vres. 

Je  .sais  que  ce  moyen  de  défense  de  la  part  du 
clergé,  très  légilime  dans  le  droit,  lient  êlie  attaqué 
daii.s  le  lait.  Tons  les  possesseurs  de  bénelices  ne  sont 
pMis  également  ebarilables.  Ions  ne  fout  pas  scrnpu- 
leiiseineiil  la  part  des  pauvres. 

lié  bien!  messicius,  laisoii.s-la  noiis-mêinc;.  Les 


pauvres  sont  aussi  nos  créanciers  dans  l'onTre  moral 
eonime  dans  l'i'tat  social  et  politique.  Le  premier 
germe  de  corruption,  dans  un  graTid  peuple,  c'est  la 
misi're  :  le  plus  grand  ennemi  de  la  liberté,  des  lion- 
nes mtt'urs  ,  c'est  la  misère;  et  le  dernier  terme  de 
l'avilissement,  pour  un  homme  libre,  après  le  crime, 
c'est  la  mendicité.  Détruisons  ce  lléau  qui  nous  dé- 
grade, et  qu'à  la  suite  de  toutes  nos  dissertations  sur 
les  droits  de  l'homme,  une  loi  de  secours  pour 
l'homme  sonfTrant  soit  un  des  articles  religieux  de 
notre  constitution. 

Les  biens  du  clergé  nous  en  offrent  les  moyens  en 
conservant  la  dîme,  qui  ne  peut  être  abandiumi'e 
dans  le  plan  même  de  M.  l'évêque  d'Aulun,  et  qui 
cesserait  d'être  odieuse  au  peuple,  lorsqu'il  y  verrait 
la  perspective  d'un  soulagement  certain  dans  sa  dé- 
tresse. 

Je  ne  développerai  point  ici  le  plan  de  secours 
pour  les  pauvres,  tel  que  je  le  cnueiiis  ilaiis  tonte 
sou  (■tendue  ;  je  remarquerai  seulement  qu'en  réu- 
nissant sous  un  même  régime  dans  chaque  province 
les  aumônes  volontaires  à  des  fonds  assigni's  sur  la 
perception  des  dîmes,  on  pourrait  facilement  soute- 
nir l'industrie  langiiissaute,  prévenir  on  soulager 
l'iiidigenee  dans  tiuit  le  royaume. 

Et  quelle  opération  pins  impnriaiile,  messieurs, 
peut  solliciter  notre  zide?  Cet  établissement  de  pre- 
mière nécessité  ne  manque-1-il  pas  à  la  nation.'  les 
lois  sur  les  propriétés  remontent  k  la  fondatinn  des 
empires,  et  les  lois  en  faveur  de  ceux  qui  ne  possè- 
dent rien  sont  encore  à  faire. 

Je  voudrais  donc  lier  la  cause  des  pauvres  à  celle 
des  créanciers  de  l'Etat,  qui  auront  une  hypothèque 
encore  plus  assurée  sur  l'aisance  générale  du  peuple 
français  que  sur  les  biens-fonds  du  clergé  ,  et  je 
voudrais  surtout  qiiclessacrilicesà  faire  par  ce  corps 
res]iectable  fussent  lellenient  compatibles  avec  la 
dignité  et  les  droits  de  l'Eglise,  que  ses  représentants 
pussent  y  consentir  librement. 

Ces  sacrilices  deviennent  nécessaires  pour  satis- 
faire à  tous  les  besoins  qui  nous  pressent,  et  je  mets 
au  premier  rang  de  ces  besoins  le  secours  urgent  à 
donner  à  la  multitude  d'hommes  qui  manquent  de 
travail  et  de  subsistance. 

Ces  sacrilices  sont  indispensables  sous  un  autre 
rapport  :  si  la  sévérité  des  réforincs  ne  s'étendait  que 
sur  le  clergé,  ce  serait  un  abus  de  puissance  révol- 
tant ;  mais  lorsque  les  premières  places  de  l'adminis- 
tration et  de  l'armée  seront  réduites  à  des  Iraitements 
modérés,  lorsque  les  grâces  non  méiiti'es,  les  em- 
plois inutiles  seront  rélbrmés,  le  clergé  n'a  point  à  se 
plaindre  de  subir  la  loi  commune;  loi  salutaire,  si 
nous  voulons  être  libres. 

Enfin,  ces  sacrilices  sont  justes;  car  an  nombre 
des  objections  |iréseiit('es  contre  le  clcrsé,  il  en  est 
une  d'une  grande  importance:  c'est  la  eompcnsalioii 
de  l'impôt,  dont  il  s'est  alfranchi  pendant  nombre 
d'années. 

l.a  liberté,  messieurs,  est  une  plante  précieuse  qui 
devient  un  arbre  robuste  sur  un  sol  fécondé  par  le 
travail  et  la  vertu,  mais  ipii  languit  et  périt  entre  le 
luxe  et  la  misère.  Oui ,  certes,  il  faut  lérormer  nos 
nireurs  encore  plus  ipie  nos  lois,  si  nous  voulons 
conserver  cette  grande  conquête. 

Mais  s'il  est  possible,  s'il  est  raisonnable  de  faire 
dès  il  pié  eut  dans  l'emploi  des  biens  ecclésiastiques 
d'utiles  n'fonues,  de  dédoubler  les  riches  hénélices 
aeenmnli'S  sur  une  même  t 'le,  de  supprimer  les  ab- 
bayes à  mesure  qn'idli's  vaijoeront,  de  lednire  le  nom- 
bre des  évêchés,  des  chapitres,  des  monastères,  des 
prieurés,  et  de  tons  les  bi'niTiees  simples,  l'aliéna- 
tiuii  générale  des  biens'rtn  clergé  me  paraît  absolu- 
ment iinpossi!)!c.  J'estime  i]ii'elle  ne  serait  ni  juste, 
ni  utile.  La  :-He  un  nuiiuro prochain. 
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ASSE.MBLEfc:  N.^XIONALE. 

Présidence  de  M.  Fréleau. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MABDI  13  OCTOBnE. 

Suile  du  discours  de  M.  Malouel. 

Si  l'opération  est  parliellc  et  successive  à  mesure 
desexliiietiunsou  des  riMiiiioiis,  je  n'eiitemls  pas  com- 
ment elle  lenjpliiait  leplan  de  Si.  revèiiue  J'Autuu, 
comment  pouiraieiit  s'elleeliK  r  le  remplacement  de 
la  gabelle,  le  remboursement  des  ol'liees  de  judica- 
ture,  celui  des  antieipalions,  des  paiements  arrié- 
res qui  exigent,  pour  nous  nietlre  au  courant,  une 
sonnue  de  400,0UU,()00.  J'estime  que  toutes  les  ventes 
partielles  et  successives  ne  pourraient  s'opérer  en 
moins  de  trente  années ,  en  ne  déplaçant  pas  violem- 
ment les  titulaires  et  les  usufruitiers  actuels  ,  et  en 
observant  de  ne  pas  mettre  à  la  fois  en  circulation 
une  trop  grande  masse  de  biens-fonds,  ce  qui  en  avi- 
lirait le  pi ix. 

L'opération  scra-t-elle  générale  et  subite?  Je  n'en 
conçois  pas  les  moyens ,  a  moins  de  congédier  ù  la 
fois  tous  les  béneliciers,  tous  les  religieux  actuels  , 
en  leur  assignant  des  pensions.  Eh!  qui  pourrait 
acheter?  Comment  paver  une  aussi  grande  quanlité 
de  biens-fonds?  On  recevra ,  dit-on  ,  les  porteurs  de 
créanci'S  sur  le  roi;  mais  on  ne  fait  pas  attention 
qu'aussitôt  que  la  dette  publique  sera  consolidée  ,  il 
n'y  aura  point  de  capitaux  plus  recherchés  ,  parce 
qu'il  n'y  en  aura  pas  de  plus  productifs;  ainsi,  peu  de 
créanciers  se  présenteront  comme  adjudicataires. 

Croit-on,  d'ailleurs  ,  ([ue  la  liquidation  des  dettes 
de  chaque  corps  ecclésiasticiue  n'entraînera  pas  des 
incidents,  des  oppositions  et  des  délais  dans  les  adju- 
dications, etque  l'adoption  d'un  tel  plan  n'occasion- 
nera pas  très  promptenieiit  la  dt'gradalion  de  ces 
biens,  par  le  iléeouragement  qu'éprouveraient  les 
propriétaires,  fermiers,  exploitatenrs  actuels  ? 

Si  dans  ce  système  il  n'y  avait  ni  difliculté ,  ni  in- 
justice ,  relativement  au  clergé,  c'en  serait  une, 
messieurs,  que  de  faire  disparaître  le  patrimoine  des 
ptTuvres,  avant  de  l'avoir  remplacé  d'une  manière 
certaine. 

Qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  ici  toute  la  ri- 
gueur des  principes;  pouvons-nous  anéantir  cette 
substitution  solennelle  des  biens  de  l'Eglise  en  faveur 
des  pauvres? 

Pouvons-nous  ,  sans  être  bien  sûrs  du  vœu  na- 
tional, supprimer  généralement  tous  les  monastères, 
tous  les  ordres  religieux  ,  même  ceux  qui  se  consa- 
crent à  l'éducation  de  la  jeunesse  ,  aux  soins  des 
malades,  et  ceux  qui  par  d'utiles  travaux  ont  bien 
mérité  de  l'Eglise  et  de  l'Etat?  Pouvons-nous,  politi- 
quement et  moralement,  ôter  tout  espoir,  tous 
moyens  de  retraite  à  ceux  de  nos  concitoyens  dont 
les  principes  religieux,  ou  les  préjugés  ou  les  mal- 
heurs, leur  font  envisager  cet  asile  comme  une  con- 
solation? 

Pouvons-nous  et  devons-nous  réduire  les  évcques, 
les  curés,  à  la  qualité  de  pensionnaires?  La  dignité 
éminente  des  premiers,  le  ministère  vénérable  des 
pasteurs,  n'exigeiit-ils  pas  de  leur  conserver,  et  à 
tous  les  ministres  des  autels,  les  droits  et  les  signes 
distinetifs  de  citoYen,  au  nombre  desquels  est  essen- 
liellemeut  la  propriété  ? 

Je  crois,  messieurs,  être  en  droit  de  répondre  nc- 
gativemrnt  à  tontes  ces  questions. 

l»  L'aliénation  générale  des  biens  du  clergé  est 
1"  Sévit,  —  Tome  II, 


une  des  plus  grandes  innovations  politi(pies,etjecrois 
que  nous  n'avons  ni  des  pouvoirs,  ni  des  motifs  suf- 
lisants  pour  l'opérer. 

Ou  vous  a  déjà  représenté  qu'une  guerre  mal- 
heureuse, une  iiiva  ion  de  l'enneini,  pourrait  nnltie 
en  péril  la  subsistance  des  ecclésiastiques,  lorsqu'elle 
ne  serait  plus  fondée  sur  des  immeubles,  et  celte 
considération  doit  être  d'un  grand  poids,  relative- 
ment à  l'Eglise,  et  relativement  aux  pauvres  qui  lui 
sont  affiliés. 

On  obji'cle  que  l'état  ecclésiastique  est  une  pro- 
fession qui  doit  être  salariée  comme  celle  de  magis- 
trat, de  militaire  ;  mais  on  oublie  que  ces  deux  classes 
de  citoyens  ont  assez  générnleuient  d'autres  moyens 
de  subsistance;  que  les  soldats  réduits  à  leur  paie 
n'en  sauraient  manquer  tant  qu'ils  sont  armés. 

Mais  quelle  sera  la  ressource  des  iniiiistres  des  au- 
tels, si  le  trésor  publie  est  dans  l'impuissance  de  sa- 
tisfaire à  tout  autre  euMgement  qu'à  la  solde  de 
l'armée?  et  combien  de  ciianees  malheureuses  peu- 
vent momentanément  produire  de  tels  embarras! 

20  En  vendant  actuellement  tous  les  biens  du  cler- 
gé, la  nation  se  prive  de  la  plus-valeur  graduelle 
qu'ils  acquerront  parle  laps  de  temps,  et  elle  prépare, 
dans  une  proportion  inverse,  l'augmentation  de  ses 
charges. 

30  Je  doute  que  l'universalité  du  peuple  français 
approuve  l'anéantissement  de  tous  les  monastères 
sans  distinction.  La  réforme,  la  siippressio;i  des  or- 
dres inutiles,  deseoiivents  trop  nombreux,  est  néces- 
saire; mais  peut-être  que  chaque  province  et  même 
chaque  ville  désirera  conserver  une  ou  deux  maisons 
de  retraite  pour  l'un  et  l'aulre  sexe. 

40  11  est  impossible  que  chaque  diocèse  ne  conserve 
au  moins  un  séminaire,  un  clia|)itre,  et  une  maison 
de  repos  pour  les  curés  et  les  vicaires  qui  ne  peuvent 
continuer  leur  service. 

Si  on  ajoutait  à  toutes  ces  considérations  celle  de 
l'aiigmentatiou  nécessaire  des  portions  congrues,  et 
enlin,  s'il  vous  paraîtjuste,  comme  je  le  pense,  de  ne 
déposséder  aucun  titulaire,  non-seulement  la  vente 
générale  des  biens  du  clergé  devient  actuellement 
impossible,  maismêmedans  aucun  temps  il  ne  serait 
profitable  d'en  aliéner  au-delà  d'une  somme  déter- 
minée, que  j'estime  éventuellement  au  cinquième  ou 
au  quart  ;  et  le  remplacement  de  celte  aliénation  doit 
êlre  rigoureusement  fait  au  profit  des  pauvres  dans 
des  temps  plus  heureux;  car,  selon  tous  les  ]n-incipes 
de  la  justice, de  la  moraleet  dudroit  positif,  les  biens 
du  clergé  ne  sont  disponibles  que  pour  le  culte  pu- 
blie ou  pour  les  pauvres. 

Si  ces  observations  sont,  comme  je  le  crois,  dé- 
montrées, il  en  résulte  : 

1"  Que,  quoique  les  biens  du  clergé  soient  une 
propriété  nationale,  le  corps  législatif  ne  peut,  sans 
un  mandat  spécial,  convertir  eu  pensionnaire  de 
l'Etat  une  classe  de  citoyens  que  In  volonté  inté- 
rieure et  spéciale  de  la  nation  a  rendus  possesseurs 
de  biens-fonds,  à  des  charges  et  conditions  détermi- 
nées. 

20  Que  l'emploi  de  ces  hiens  peut  être  réglé  par  le 

corps  législatif,  de  telle  manière  qu'ils  remplissent 

]  le  mieux  possible  leur  destination,  qui  est  le  culte 

public,  l'eulrelieu  honorable  de  ses  ministres  et  le 

soulagement  des  pauvres. 

30  Que  si,  par  la  meilleure  distribution  de  ces 
biens  et  par  une  organisation  mieux  entendue  du 
corps  ecclésiastique,  les  ministres  de  l'Eglise  peu- 
vent être  entretenus  et  les  pauvres  secourus,  de  ma- 
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nièrc  q\i'il  y  ait  un  excédant,  le  corps  It^gislatif  peut 
en  disposer  pour  les  besoins  pressants  de  l'Etat. 

Maintenant,  messieurs,  la  transition  de  ees  résul- 
tats à  une  opération  déliiiitivc  sur  les  biens  du  cler- 
gé, est  nécessairement  un  examen  réflécbi  des  éla- 
i)lissemeiits ecclésiastiques  actuellement  subsistants, 
de  ce  qu'il  est  indispensable  d'en  conserver,  de  ce 
qu'il  est  utile  de  rél'ormer. 

Il  faut  ensuite  fixer  les  dépenses  du  culteelde  l'en- 
tretien des  minisires,  i)roportionnellcment  à  lenr 
dignité,  à  leur  service,  et  relativement  encore  à  l'in- 
tention ([U'ont  eue  les  fondateurs  des  divers  bénéti- 
ces.  Cette  lixation  délermiiii'e  doit  être  comparée 
aux  biens  effectds  du  clergé,  leiu'  produit  en  li'rres, 
rentes,  maisons,  et  à  lem-s  charges  d'après  des  états 
aulhentiques. 

Alors,  messieurs,  après  un  travail  exact  et  un  clas- 
sement certain  des  rentes  et  des  dépenses,  des  indi- 
vidus, des  établissements  conservés,  après  avoir  as- 
signé, dans  de  justes  pro|iorti<ins,  ce  qu'il  est  conve- 
nable d'accorder  aux  grandes  diguil('s  et  aux  nuiindres 
ministères  de  l'Eglise,  ce  qui  doit  être  réservé  dans 
chaque  canton  [lour  l'assistance  des  pauvres;  alors 
seulement  vous  connaîtrez  tout  ce  qin^  vous  pouvez 
destiner  aux  besoins  de  l'Etat;  mais  ils  sont  actuel- 
lement si  pressants,  que  j'ai  cru  pouvoir,  jiar  des 
opérations  provisoires,  déterminer  une  sonune  de 
secours,  soit  pour  les  pauvres,  soit  pour  les  dépenses 
publiques. 

En  estimant  à  160,000,000,  y  compris  les  dî- 
mes, lerevenudu  clerg(',je  pense  que  les  réformes, 
suppressions  et  réductions  possibles  permettent  de 
préleverune  somme  aiumellede  30,000,000  pour  les 
j)auvres,etune  aliénation  successive  de  400,000,000 
d'iiuuundjles  ,  qui  serait,  di'S  ce  moment -ci,  le 
gage  d'une  sounne  pareille  de  crédit  ou  d'assigna- 
tion. 

Cette  ressource  étant  estimée  suffisante,  d'après  le 
rapport  du  comité  des  linances,  pour  éteindre  toutes 
les  anticipations  et  arrérages  de  paiement,  et  la  ba- 
lance étant  ainsi  rétablie  avec  avantage  entre  la  re- 
cette et  la  di'pcnse,  la  vente  des  domaim  s  libres  et 
lasurtaxe  en  pliH-valiie  deceuxengagc's  l'aciliteraient 
tous  les  plans  d'amélioration  dans  le  régime  des  im- 
pôts, et  sufliraienten  partie  au  remboursement  des  of- 
iices  de  jinliciiture. 

Je  résumerai  donc  dans  les  articles  suivants  les 
dispositions  c[ue  je  crois  aclnellement  praticables, 
relativement  aux  biens  du  clergé. 

J'observe  que  je  n'entre  dans  aucun  des  détails  qui 
doivent  être  l'objet  du  travail  de  la  commission  ec- 
clésiastique, tels  que  l'anginentation  indispensable 
des  portions  congrues;  mais  on  concevra  qu'elle  ne 
peut  s'effectuer  actuellement  que  par  des  réductions 
sur  les  jouissances  des  grands  bénéliciers. 

La  manière  d'opérer  ces  rédnctions  ne  doit  point 
être  arbitraire  ni  viidente;  il  me  semble  que ,  sans 
déposséder  aucuns  litidaires,  on  peut  ('taldir  deslixa- 
tions  précises  de  revenus  pour  toutes  les  classes  du 
ministère  ecclésiastique,  et  tont  ce  ipii  excéderait 
cette  lixation  sera  payé  en  contiil)uti(Mi,  soit  pour  le 
trésor  public,  soit  pour  toute  autre  distinalion. 

Articles  proposés. 

Art.  Jt^r.  Les  biens  du  clergé  sont  une  propriété 
nationale  dont  l'emploi  sera  réglé  conloruii'ment  ;'i 
sa  destination,  (pii  est  le  service  des  autels,  l'en- 
tretien des  ministres,  et  le  soulagement  des  pauvres. 

II.  Ces  objets  remplis,  l'excédant  sera  consacré  aux 
besoins  de  i'Elal,  à  la  décharge  delà  classe  la  moins 
aisée  des  citoyens. 

III.  Pour  connaître  l'excédant  des  liiens  du  cierge' 
disi)oniblc  et  applicable  aux  besoins  publics,  il  sera 


formé  une  commission  ecclésiastique,  à  l'effet  de  dé- 

terudiier  le  nomlire  il'évècbés,  ciues,  cha|)itres,  sé- 
minaires et  monaslères  (pu  doivent  être  conservés, 
et  pour  régler  la  (|uantité  de  biens-fonds,  maisons 
et  revenus  qui  doivent  être  assignés  à  chacun  de  ces 
établissements. 

W.  Tout  ce  qui  ne  sera  pas  jugé  utile  au  service 
divin  et  à  l'iiistructioii  des  pciqjles  sera  supprimé, 
et  les  biens-londs,  rentes,  niobilii^rs  et  inninubles 
desdits  élalilisseinents  seront  remis  à  l'administra- 
tion des  i)rovinces  dans  lesi|uelles  ils  sont  situes. 

V.  En  attendant  l'effet  dis  dispositions  précéden- 
tes, et  pour  y  concourir,  il  si'ra  sursis  à  la  nonunation 
de  toutes  lis  abbayes,  canonicats  et  In'iH'lices  simples, 
dépendanl  descollat'urs  particuliers,  jusqu'à  ce  que 
le  nombre  des  chapitres  et  celui  des  prébendes  à  con- 
server soit  déterminé. 

VI.  Il  est  aussi  défendu  à  tons  les  ordres  religieux 
des  deux  sexes  de  recevoir  des  novices,  jusqu'à  ce 
que  chaque  province  ait  fait  comiaître  le  nombre  de 
monastères  qu'elle  désire  cmiscrver. 

VII.  La  conventualité  de  chaque  monastère  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe  sera  lixée  à  douze  proies  .  et  il  s "la 
procédé  à  la  réunion  de  toutes  les  maisons  d'un  même 
ordre,  (]ui  n'auront  pas  le  nombre  de  ))riil'es  pres- 
crit par  le  présent  article;  les  maisons  ainsi  vacantes 
par  réunion  seront  remises  à  l'administration  des 
provinces. 

VIII.  Tons  les  bâtiments  et  terrains,  antres  que 
ceux  d'habitation,  non  conquis  dans  les  biens  ruraux 
des  églises,  monastères,  hùpilaux  et  bém'licis  ([uel- 
conqiu'S  seront,  dès  à  présent,  vendus  par  les  admi- 
nistrations provinciales,  et  il  sera  tenu  eojiiple  de 
li'ur  pioduit,  à  raison  de  5  pour  IdO,  à  ceux  cicsdils 
établissements  qui  seront  conservés  :  le  prix  des  im- 
meubles ainsi  vendus  sera  versé  dans  la  caisse  natio- 
nale ;  et  lors  de  l'extinction  des  renies  cousinlies 
pour  raison  desdites  aliénations,  la  somme  en  sera 
employée  à  la  décharge  des  contiibuables  de  la 
même  province  qui  auront  moins  de  cent  écus  de 
rente. 

IX.  Aucun  antre  bien  vacant  par  l'effet  des  dispo- 
siti(jns  ci-dessus  ne  pourra  être  mis  en  vente  |us- 
(pi'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  dans  cbaque  province 
a  la  dotation  snfllsante  de  tous  les  élablissements 
ecclésiastiques,  à  raugmentati(m  des  portions  con- 
grues, et  il  la  loudatum  ,  dans  chaque  ville  et  bourg, 
d'une  caisse  de  chanté  poiu-  le  soulagement  des 
pauvres. 

X.  Aussitôt  qu'il  aura  été  pourvu  à  toutes  les  do- 
tations et  fondations  énoncées  ci-dessus,  les  di'mes 
dont  jouissent  les  différents  bi'uélicicrs  cesseront  de 
liuréire  payées,  et  contimu'rout  jusqu'à  nouvel  or- 
dre à  être  pi'içnes  par  1rs  adminisliMtions  provin- 
ciales et  municipa'es,  en  d('ilnelion  îles  charges  im- 
posi'cs  aux  classes  les  moins  aisées  des  citoyens. 

XI.  Il  sera  prélevé  sur  le  proiluit  des  dîmes  et  des 
biens  du  c'ergé  ri'unis  aux  administrations  pro- 
vinciales une  somnu' annuelle  de  2ii,00o,ooo,  pour 
faire  f,ice  aux  intérêts  de  la  dette  ancienne  du  clergé, 
et  d'un  nouveau  crédit  de  l(io,niM),oou,  lecpiel  sera 
(luverl  ineessamment,  avec  hvpolhcque  spéciale  sur 
la  totalité  des  biens  i  cclésiastiques. 

La  discussion  est  ajouriu'c  à  une  prochaine  séance, 
et  celle-ci  levée  à  (pnilre  heures  et  demie. 

SÉANCE   DU  MAnni   13   OCTODHE  AU   SOIR. 

A  l'omei  liire  de  la  .«énnce  on  fail  ronnaitre  les  nouveaux 
sociclaiics  :  MM.  le  marquis  de  lio^-laing,  Tliilwull,  curé 
de  Siiuppcs,  el  If  cIk  v;ilier  ilf  I.uniilli. 

—  Oïl  lit  ensuile  le  procis-verbat  de  la  séance  de  la 
!  veille  au  soir,  ri  la  fruillc  des  dons  palrioliqurs  ;  il  en  a 
I    êléoireilpui  plusieurs coiiininiKuUés  d'Alsace,  «luidcduruiil 
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TOiiloir  relier  pour  toujours  unies  i  la  Fiance,  renoncent 
it  la  diniinntion  qii\ipércra  la  conliihulion  ries  privllt'i;es 
faite  ù  la  (lécliarpe  (les  pauvres  contriliuables ,  et  veulent 
que  le  trésor  publie  prcililc  seul  (le  celte  au(;nieulati(in. 
Ces  commuuaulés  iciMiinen'  leur  adresse  par  adhérer  aux 
arrflés  de  l'Assemblée  naiimiale. 

La  demande  de  la  ronti  ibnlion  patriotique  a  élé  surtout 
vivement  applanclic.  Ces  conununatilés  avaient  devancé 
rinlenlion  de  l'Assi^mblée  nationale;  elles  s'étaient  impo- 
sées avant  le  décret,  et,  ù  Cette  époque,  la  sousciipliin 
moulait  ù  10,000  livres. 

L'Assemblée  ordonne  l'inipres'-inn  de  celte  adresse,  a 
autorise  M.  le  président  à  témoigner  i  ces  communanl  s 
les  senliments  de  sensibilité  dont  est  animée  l'Assemlléc 
nationale. 

—  Offre  patriotique  de  M.  Salmon,  de  ('•,000  livres,  à 
prendre  sur  un  béuélice  du  dincise  (le  Hboilez.  —  La  Idle 
de  M.  De-laKiinles ,  a^ée  de  dniize  ans,  i|ui  vent  garder 
ranonvme,  donne  sa  niontrr.  AL  le  président  observe  que 
la  demoiselle  lui  a  défendu  de  la  nommer,  mais  qu'il  croit 
poutoir  nommer  son  père. 

—  M.  Fréleau  annonce  ensuite  que  la  commune  de  Paris 
vient  d'envover  au  comité  des  recherches  un  paquet  qui 
contient  des  pièces  d'un  intérêt  si  pressant,  (|u'il  serait 
imporlarrt  d'avoir  ce  soir  mime  une  décision  à  ce  srrjef. 

Un  nouveau  comité  des  recherches  qu'rl  s'afjissait  de 
nommer,  ne  l'étant  pas  encore,  l'ancien  comité  est  chargé 
d'examiner  sur-le-champ  ce  paquet. 

—  MVL  Dubois  de  Crancé  et  Jluguet  de  Nanlhou,  re- 
présentent \:>  nécessité  de  sripprimer  le  comité  de  sribsislar  - 
ces  ;  ils  appuient  celle  mo;ion  sur  le  peu  d'irtililé  dont  ee 
comité  a  été  jusqu'à  présent,  et  sur  les  entraves  qui  oui 
presque  toujours  arrêté  les  opérations, 

MM.  Arnoult  et  Populus  exposent  qirc  malgré  les  décrets 
multipliés  de  l'Assemblée  nationale,  malgré  sa  sollicitude 
continuelle  pour  la  subsislance  du  peuple,  les  blés  sortent 
toujours  aborrdamnunt  par  les  frontières;  qu'il  lésrrlle  de 
cette  infraction  aux  décrets  que  la  circulation  dans  l'inté- 
rieur est  interrompue  par  la  prudence  si  naturelle  (jui  dé- 
termine les  provinces  voisines  des  pro\inces  fronlièics  à 
ne  pas  livrer  à  ces  dernières  les  blés  (pre  les  prci\inces 
frontières  ne  consomment  pas,  et  qui  passent  à  l'étr  anger. 

Les  députés  de  presqire  toirtcs  les  pr-ovinces  fionlièrfs 
rendent  compte  des  lettres  par  lesquelles  leurs  commet- 
tants cerlifient  les  faits  énoncés  par  les  préopinaiits. 

M.  Kmmery  dénonce  les  agents  du  pouvoir  exécutif  qui 
sont  chargés  de  surveiller  l'exécutiori  des  dé. rels  de  l'As- 
semblée; il  demande  qu'il  leur  soil  ordonné  de  h  s  exécu- 
ter avec  exaclitrrde,  et  adopte  la  propoMition  de  srrpprimer 
le  comité  de  sirbsistances,  comme  le  seul  moyen  d'oler  aux 
ministres  les  prétextes  dont  ils  pourraient  couvrir  leur  né- 
gl'gcnce. 

Cette  motion  importante  pour  le  peuple,  et  qui  tient  à 
l'existence  politique  du  royaume  et  à  celle  de  l'Assemblée, 
est  très  peu  controversée,  et  le  comilé  de  subsistances  est 
supprimé. 

Plusieurs  membres  proposent  de  renouveler  par  un  dé- 
cret les  dispositions  de  l'Assemblée  sur  les  subsistances. 

M.  Target  représente  que  le  dernier  décret  de  l'Assem- 
blée ù  ce  sujet  est  des  premiers  jours  de  ce  mois;  il  perrse 
qu'il  faut  se  borner  aujourd'hui  à  charger  le  président  de 
suivre  de  jour  à  autre,  vis-à-vis  du  pouvoir  exécutif,  l'exé- 
cution des  di'crcls. 

Cet  avis  est  aduplé. 

—  M.  de  Seiunelay,  évèque  de  Rhodez,  rend  compte,  an 
nom  du  comité  des  recherches,  de  l'objet  du  message  des 
représentants  de  la  comniuire  de  Paris. 

La  commune  de  Paris,  empressée  i  découvrir  le  fil  d'un 
complot  fdil  conirc  les  citoyens, se trnuve  embarrassée  dans 
ses  recherches  par  le  respect  dii  jusqu'à  ce  momerrt  à  des 
lieux  dits  privilégiés;  elle  ire  erori  pas  devoir  prcndr  e  un  pu  ti 
sans  être  autorisée  par  l'Assemblée  nalionale.  Le  comilé 
pense  que,  Imsqu'il  s'agit  de  la  sûreté  publique,  il  n'y  a 
point  de  Ireux  privilégiés  (1). 

(Il  Sous  l'ancien  n'gimc,  un  voleur,  un  assassin  trouvé, 
mémo  en  (lagr.int  délit,  pouvait  se  soustraire  aux  recherches 


M.  I.  \^Jl•I^•AIs  :  Lfs  lieitx  privilégit's  sont  le  scan- 
dale (le  la  S()ci('lé. 

M.  Emmery  :  Tous  l<>s  lieux  sotit  |)iivili'!j'i('S  ott 
arii  lin  ire  l'est,  mais  l'exercice  des  droits  des  citoyens 
lioit  céder  au  salut  de  l'i'tat. 

L'Assemblée  décrite  l'avis  du  comité. 
La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

SÉA>T,E   DU   MERCREDI    li    OCTOBRE, 

M.  le  présiileni  concilie  l'Assemblée  sur  plusieurs  passe- 
ports ilern.indés  :  ils  sont  acrordés. 

L'une  de  ces  de  rrarrdi  s  élait  faite  par  M.  le  duc  d'Or- 
léans. Un  billet  de  M.  de  S.iint-Priest  an  président  animnce 
que  les  bureaux  de  ce  nnni-trri  sont  occupés  à  expédier  a  la 
Ir.iledes  instructions  que  M.  le  drrc  d'Orléans  doiterrqioi- 
ler  en  Angleterre  pour  y  renrplir  une  coinirrissirm  qui  liri 
esl  confiée  par  le  roi.  Le  motif  de  la  demande  de  M.  le  duc 
d'Orléans  ainsi  énoncé  ,  le  passeport  est  accordé  sans 
(lillrcrilié. 

In  curé  de  Poitou  demande  un  passeport  pour  un  moi  , 

Un  député  de  la  même  province  demande  que  son  sirp- 
pléant  le  remplace,  pacque  la  proiince  a  le  plus  grand 
inlér  t  à  être  repr'ésenlée. 

L'Assemblée  décide  que  l'absence  du  curé  ne  donnera 
pas  lieu  à  l'admission  d'un  suppléant. 

—  On  lit  une  requête  de  XL  Marat,  arrêté  comme  au- 
teur d'une  diatribe  indécnle  contre  l'Assemblée  nalionale 
et  M.  Necker,  et  qui  demande  la  liberté  (II. 

M.  Bianzat  obsi  rve  que  la  ville  de  Paris,  qiri  n  fait  em- 
prisonner l'auleui-,  suit  celte  affaire,  et  qu'il  est  inutile  de 
s'ocrirper  de  celle  requête. 

L'Assemblée  prononce  un  renvoi  au  comilé  des  rapports. 

—  M.  le  président  rend  compte  d'une  lettre  écrite  par 
deirx  AirgLiis  (|ui  se  plaignent  de  ce  qrre,  dans  un  pays  de 
liberté,  il  est  impossible  à  des  hommes  libres  de  se  trans- 
porter d'un  lieu  à  un  autre,  et  même  de  savoir  quels  sont 
les  molifs  qui  déterminent  à  hur  refuser  celte  liberté. 

L'Assemblée  charge  M.  le  président  d'écrire  aux  repré- 
senlarrts  de  la  commune  de  Par  is,  pour  qu'ils  aient  à  laisser 
prriir  ces  deux  Anglais,  s'il  n'y  a  pas  de  raisons  particu- 
lières pour  les  retenir. 

On  allait  passer  à  l'ordre  du  jour,  lorsque  JL  Bianzat  a 
observé  que  quoiqu'il  fût  impnrlant  de  discuter  le  principe 
relatif  à  la  propriété  du  clergé,  il  devait  paraître  d'un  in- 
térêt birn  plus  pressant  de  s'occuper  de  rétablissement  des 
municipaliié's. 

L'Assemblée  adopte  cette  opinion ,  et  l'ordre  du  jour  est 
ainsi  changé. 

AL  Anbry  du  Hochet,  après  avoir  représenté  que  la  divi- 
sion par  carrés,  proposée  parle  comilé  de  constitution,  est 
impraticable;  après  avoir  établi  l'inutilité  et  le  peu  de  jus- 
tesse de  la  base  de  l'étendue,  propose  un  travail  dans  le- 
quel les  dénarlements  sont  inégaux  et  relatifs  aux  localités. 
Il  donne  le  détail  de  cette  division,  qui  ne  charrge  rien  aux 
limiles  actuelles  des  provinces;  il  divise  chaqire  province 
en  petites  parties  :  chaque  petite  division  sera  vérifiée  par 
les  députés  de  cette  division  ,  puis  par  ceux  de  cinq  divi- 
sions réunies;  une  nouvelle  vérification  se  fera  ensuite  par 
les  députés  de  vingt-cinq  divisions,  prris  enfin  par  ceux  de 
la  province  entière.  Ainsi,  dans  urr  mois,  vous  pouvez  avoir 
un  premier  cadastre  plus  parfait  qu'il  ne  pourrait  l'élre 
après  hirit  ans  d'irn  travail  ordinaire.  M.  Aubry  demande 
qu'il  soit  nommé  un  comité  pour  faire  la  \ériUcatiou  du 

de  la  justice  en  se  réfugiant  dans  une  église  ou  dans  un  cou- 
vent ;  Id  il  ne  pouvait  plus  être  arrêté,  (l'était  ainsi  qu'en 
Italie  1,1  majeure  p.irlie  de  ceux  qui  employaient  autrefois  le 
stylet  contre  leurs  ennemis  parvenaient  à  se  mettre  à  l'abri 
detoute  poursuite.  L.G, 

(1^  Ainsi  qu'on  l'a  déjà  vu,  Marat  publiait  alors  son  journal, 
V Ami  du  prnple,  dans  lequel  il  n'épargnait,  pas  plus  qu'en 
d'autres  temps,  ses  dénonciations  contre  les  députés  et  les 
fonctionnaires;  c'était  chez  lui  un  besoin  impérieux  qu'il 
expliquait  en  disant  :  «  Vous  ne  pouvez  pas  faire  (iite  je  ne 
sente  pas  ce  que  je  sens.  » 
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plan  qu'il  propose,  et  qu'un  plan  géographique  sur  lequel 
les  divisions  sonl  tracées,  soit  imprimé. 

M.  '■*  :  Ce  qu'il  y  a  de  plus  instant,  c'est  d'étalilif 
les  principes  d'après  lescjnels  les  iniinicipaliles  des 
villes  et  des  campagnes  se  formeront;  il  laut  donc 
examiner  d'abord  ceux  des  articles  du  comité  de  con- 
stitution qui  y  ont  rapport. 

M.  (le  Fermont  pense  que  le  premier  principe  à  décréter 
dans  cetle  vue  est  celui  qui  établira  les  qualités  nécessaires 
pour  être  électeur  ou  éligible  dans  les  municipalités. 

'  M.  DupoRT  :  Il  est  impossible  de  se'parer  les  muni- 
cipalite's  du  plan  général.  Pour  savoir  dans  chaque 
canton  combien  il  y  aura  de  municipalités,  il  faut  sa- 
voir auparavant  combien  il  y  aura  de  cantons.  Je  me 
réfère,  d'après  ce  motif,  à  l'avis  de  M.  de  Fermont. 

M.  l'abbé  Gouttes  établit  la  nécessité  de  former  des  mu- 
nicipalités, et  propose  un  moyen  très  prompt  de  déter- 
miner le  nombre  des  ofliciers  nuinicipanx;  il  faut  pour 
cela  connaître  le  nombre  des  habitants  de  chaque  ville  et 
village,  et  ce  nombre  est  exactement  déterminé  par  des 
états  envoyés  à  M.  Necker  par  tous  les  curés  du  royaume  : 
il  est  trfs  possible  de  consulter  sur-le-champ  ces  étals. 

M.  l'abbé  GouUes  représente  aussi  la  nécessité  de  con- 
server l'unité  des  provinces  ;  la  sienne  a  des  délies  considé- 
rables, supportées  par  la  province  entière;  d'autres  par  des 
diocèses ,  des  sénéchaussées,  des  communautés ,  et  la  divi- 
sion de  celte  province  jettera  dans  le  plus  grand  embarras 
pour  la  liquidation  de  ces  dettes. 

M.  Target  :  Si  l'on  veut  organiser  un  état  provi- 
soire d'administration  qui  puisse  se  luettrc  en  acti- 
vité, il  faut  donc  examiner  d'abord  si  l'on  adoptera 
telle  ou  telle  division  établie  sur  des  principes 
géométriques  et  sidiordonnés  aux  considérations 
qui  seraient  conununiquées  par  les  députés  de  chaque 
province. 

M.  Rewbeix  :  On  ne  pourrait  sans  doute  établir 
les  municipalités  sans  avoir  déterminé  les  assem- 
blées provinciales  avec  lesquelles  elles  correspon- 
dront; il  faut  donc  adopter  d'abord  une  division  gé- 
nérale quelconque. 

M.  Peidry  pense  qu'il  ne  faut  statuer  sur  aucun 
point  que  nous  n'ayons  consulté  nos  commettants  et 
reçu  leur  ri'ponse. 

M.  BiAUZAT  :  Le  premier  soin  doit  être  de  statuer 
sur  la  manière  dont  les  éléments  seront  formés  :  les 
circonstances  rendent  cette  détermiiialion  indispen- 
sable. On  ne  peut  prévenir  de  grands  maux  que  par 
l'établissement  d'un  corps  légal  dans  chaque  ville,  il 
serait  donc  à  propos  de  déclarer  d'abord  par  un  di'- 
cretdc  principes,  que  les  villes  ont  le  droit  de  nom- 
mer leurs  chefs  ellcs-nièmes.  Cet  article  une  lois  dé- 
cidé, vous  aurez  fait  la  plus  grande  besogne. 

M.  Trouchet  appuie  cette  motion,  en  y  mettant 
toutefois  pour  amendement  qu'en  attendant  que 
l'assemblée  ait  réglé  l'organisation  des  assemblées 
municipales,  chaque  ville  est  autorisée  à  se  former 
provisoirement  une  miiiiicipalité. 

M.  de  Volney  fait  plusieurs  observations  sur  les 
changements  survenus  depuis  quelque  temps  dans 
l'ordre  du  jour.  Il  développe  les  motifs  qui  ren- 
draient nécessaire  la  discussion  commencée  hier,  et 
qui  devait  être  continuée  aujourd'hui.  Elle  est  es- 
sentiellement attachée  à  l'existence  du  crédit,  et 
dès-lors  ,î  celle  de  l'Assemblée  et  du  royaume.  Com- 
ment se  peut-il  (ju'on  statue  maintenant  sur  les  mii- 
nicipalilc's  ?  Très  peu  de  membres  pourraient  opiner 
avec  connaissance  de  cause.  Ils  ont  à  peine  reçu  les 
rapports  du  comité,  et  ils  s'étaient  pr(:parés  sur 
l'examen  du  principe  exposé  pour  établir  (|iie  le 
clergé  n'est  pas  piMiprii^taire.  Est-il  possible  d'ail- 
leurs de  statuir  séparément  sur  les  municipalités? 
Tout  se  tit'iit  dans  le  plan  proposé;  Icsinunicipali- 


fés  tiennent  aux  assemblées  provinciales,  celles-ci  à 
notre  asssembiée,  noire  assemblée  aux  principes  de 
la  représentation  nalioiiale,  qu'il  s'agit  de  recon- 
nailre  et  d'rtablir. 

M.  Bouclic  croit  que  le  plan  du  comité  de  consti- 
tution est  impraticable  dans  l'exécution  et  faux  dans 
les  calculs  linéaires;  il  en  annonce  un  très  sknple, 
très  court,  et  qui  pourrait  être  décrété  dans  la  ma- 
tinée. 

M.  le  comte  de  Crillon,  après  avoir  réfuté  les  in- 
culpations faites  contre  le  plan  proposé  par  le  co- 
mité, ])ense  qu'il  faut  ajourner  à  lundi  la  question 
présente. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  appuie  cette  opinion. 
Ceux  qui  veulent,  dit-il,  rejeter  ce  plan  et  en  pré- 
senter un  autre,  ou  le  discuter  autrement  qu'article 
par  article,  ne  l'ont  pas  entendu. 

M.  PiiiEUR  :  Chaque  ville,  bourg  et  village  doit 
avoir  une  municipalité.  Le  choix  des  ofliciers  appar- 
tient aux  habitants.  Dans  une  ville  de  tel  nombre 
d'habitants,  il  doit  y  avoir  tant  d'ofliciers  munici- 
paux, etc.  Ces  principes  très  simples  peuvent  être 
ih'crétés  sans  contradiction,  et  formeraient  une  mu- 
nicipalité aussi  parfaite  qu'on  puisse  l'attendre  d'une 
organisation  provisoire.  Ainsi  la  force  publique  re- 
naîtrait, etlecalmc  serait  rétabli. 

M.  Kabaud  de  Saint-Etienne  représente,  au  nom 
<lu  comité  de  constitution,  combien  il  y  aurait  de 
danger  à  organiser  isolément  des  niuiiicipalités  qui 
poiuraient  se  former  en  autant  de  petites  républi- 
(lues. 

M.  Pellerin  :  Il  faut  organiser  les  municipalités 
et  en  même  temps  les  assembU'cs  provinciales,  afin 
que  l'Assemblée  nationale  puisse  consulter  ces  der- 
nières pour  former  le  plan  général. 

M'**  lit  un  article  de  son  cahier  (|ui  exige  la  sup- 
pression desintendants  :  il  la  demande  formellement, 
mais  il  observe  que  les  municipaliti'S  se  trouveraient 
alors  sans  aucunes  corespondances  supérieures. 

M  "*  :  Pour  discuter  un  plan,  il  faut  onlinaire- 
ment  suivre  l'ordre  des  idées;  mais  ne  faut-il  pas 
dans  une  délibération  telle  que  celle-ci  suivre  l'ordre 
des  besoins?  La  division  de  la  Fiance  tracée  sur  la 
carte  avec  du  crayon  est  fort  brillante,  mais  l'orga- 
nisation provisoire  des  municipalités  est  exigée  par 
des  circonstances  très  embarrassantes.  Ne  ressem- 
blerions-nous pas,  en  nous  écartant  de  cette  marche, 
à  des  passagers  qui  discuteraient  dans  un  vaisseau 
sur  la  construction  du  navire,  tandis  (|iie  le  bilti- 
ment  s'entrouvrirait,  et  que  tous  les  bras  devraient 
être  à  la  pompe. 

M.  LE  comte  de  Mirabe.\u  :  On  a  demandé  l'ajour- 
nement, personne  ne  s'y  est  opposé,  et  je  crois 
dès-lors  inutile  de  donner  des  raisons  pourfaire  va- 
loir cette  ))roposition. 

Je  rappelle  qu'on  m'avait  indiqué,  pour  celte  ma- 
tinée, un  travail  sur  les  attroupements. 

La  loi  sur  cet  objet  est  une  opiTation  préalable, 
même  |)our  la  formation  des  niiinicipalilés;  car  les 
rassemblements  d'hommes  pour  l'élection  des  offi- 
ciers municipaux  peuvent  avoir  des  efl'ets  dange- 
reux, s'il  n'existe  un  ordre  et  une  discipline  établie 
par  une  loi.  Je  demande  que  l'assemblée  décide  si 
elle  vent  organiser  provisoirement  les  miiuieipalités, 
ajourner  la  question,  ou  s'occuper  de  la  loi  sur  les 
attroupements. 

L'assemblée  décrète  rajournement  ù  lundi. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  :  Messieurs,  la  loi  que 
je  vais  avoir  rhoimeur  de  vous  proposer  est  imitée, 
mais  non  pas  copiée  de  cellt'  des  Anglais.  Ceux  qui 
connaissent  le  riot  act  eu  sentiront  la  différence.  Je 
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ne  confift  le  pouvoir  inilit.iiro  qu'à  dos  magistrats 
fins  p.ir  le  peuple  ;  et  dans  la  plus  f^'i-aude  partie  de 
l'An;<lflcrre,  dans  toutes  les  villi's  (pii  n'uni  pas  des 
corporations,  les  nuif^istrals  sont  noiniiu's  par  le  roi. 
Je  propose  eneore  une  autre  pn'eauliDM,  bien  ndap- 
We  à  un  gouvernement  (pii  respecte  le  peuple  et  la 
liberté;  c'est  de  donner  aux  meconlenls  attroupés 
un  moyen  l('f,'al  de  faire  enti'iidre  leurs  plaintes,  et 
de  demander  le  redressement  de  leurs  gricls.  Mais  au 
lieu  d'insist(  r  plus  longtemps  sur  ce  i\w  j'ai  mis 
dans  Cl'  projet  de  loi,  je  vais  vous  lire  la  loi  même. 
On  entend  rarement  un  exorde,  sans  se  rappeler  le 
mot  du  Misantrope  à  l'homme  au  sonnet  :  Lisez  tou- 
jours, nous  verrons  bien. 

Projet  de  loi  concernant  les  atCroupemenls. 

liu  ii  octobre  1789. 

•  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 

•  Considérant  que  les  désordres  excités  en  divers 
endroits  du  royaume,  notamment  dans  la  ville  de 
Paris,  par  les  coupables  sug;;estions  des  ennemis  du 
bien  publie,  peuvent  iKJn-seulement  avoir  les  suites 
les  plus  l'uiu'stes  pour  la  liberU'  et  la  sûreté  des  ci- 
toyens, mais  eneore  qu'en  répandant  les  plus  justes 
alarmes  parmi  les  provinces,  ils  pourraient  compro- 
mettre l'union  et  la  stabilité  de  la  monarchie; 

•  Considérant  encore  (pie  la  résolution  prise  par 
l'Assemblée  nationale,  de  Iranslérer  ses  séances  dans 
la  capitale,  exige  les  précaulions  les  plus  exactes  et 
les  plus  sages,  k  l'efFel  de  maintenir  autour  d'elle  le 
calme  et  la  tranquillité,  et  de  ri'sister  aux  mouve- 
ments et  aux  entreprises  des  malintentioiuK'S  pour 
ramener  des  désordres  aussi  at'lligeants  et  aussi  pro- 
lires  à  priver  la  nation  des  salutaires  effets  qu'elle  a 
droit  d'attendre  des  travaux  de  ses  représentants; 

•  Considérant  enliu  que  l'ordre  établi  provisoire- 
ment dans  la  ville  de  Paris  et  dans  la  plupart  des 
villes  et  communautés  qui  l'avoisinent,  par  le  libre 
concours  et  le  vœu  des  citovens,  en  assurant  à  cha- 
cun d'eux  de  justes  moyens  d'ifdluence  sur  leurs  nm- 
iiieipalités  respectives,  doit  snflisaniment  calmer  les 
inquiétudes  et  les  d('liances  auxcpielles  l'état  précé- 
dent des  choses  i)ouvait  donner  lieu;  et  qu'en  con- 
si'quence,  tons  mouveinenis  qui  pourraient  tendre  à 
troubler  la  tranquillité  publicpu',  ou  à  l'aire  renaître 
la  confusion  et  l'anarchie,  ne  sauraient  cire  trop 
promplement  et  trop  sévi'rement  réprinu'S  ; 

•  A  ces  causes,  de  l'avis  et  i)ar  le  vœu  de  l'Assem- 
blée nationale  de  notre  royaume,  nous  voulons  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I<?f.  Tous  attroupements  séditieux,  c'est-à- 
dire  toutes  assemblées  illicites,  avec  ou  sans  armes, 
tendant  à  commettre  (pielqnes  autres  actes  illégi- 
linu's  contre  la  ])ersonne  ou  les  propriétés  d'un  ou 
de  plusieurs  individus,  ou  de  quelques  corps,  corpo- 
ration ou  communauté,  ou  à  troubler  de  quelqu'aulre 
manière  la  paix  et  la  tranquillité  publicpie,  sontex- 
lu-essément  défendus,  à  peine  contre  les  contreve- 
nants d'être  poursuivis  et  punis  conformément  à  ce 
qui  sera  statué  ci-après. 

_"  II.  Dans  le  cas  où,  nonobstant  la  disposition  des 
présentes,  il  se  ferait  quelipi'altroupenient  de  ce 
genre,  soitdans  ladite  ville  et  faubmu-gs  de  Paris, soit 
dans  les  environs,  à  la  distance  de  nioins  de  quinze 
lieues(l),iIeste.\presscmentenjoint  et  ordonné  aux 

(I)  On  «lem.iiKta  à  M.  de  Mirabeau  p«iirqiioi  il  ne  propo- 
sait p.is  celte  loi  vour  la  giMu'-ralil.'  <lii  rojoiinie.  11  répondit  i 
que  les  officiers  rauiiicipaiu  n'étant  pis  dans  tout  le  royaume  1 
tins  par  le  peuple,  il  avait  pensé  qu'il  pourrait  être  dange-  I 
reus  de  meure  entre  leurs  mains  un  pouvoir  aussi  étendu, 
quuique  aussi  nécessaire,  que  celui  qui  est  porté  dans  l'acte.  ' 


officiers  municipaux  des  lieux,  dftment  ('lus  par  les 
peuples,  de  s'empbjyer  de  tout  leur  pouvoir,  cl  même 
de  l'aire  agir  au  besoin  la  buce  mililaire,  tant  la  mi- 
lice nationale  que  les  troupes  régliVs,  à  l'effet  de 
dissiper  lesdits  allniiipemenls,  et  de  rétablir  la  paix,, 
la  tranquillité  et  la  silreté. 

«  111.  La  susdite  force  niililaire  ne  pourra  cejien- 
danl  êlre  employée  aux  lins  ci-des<tis  (pi'à  la  réqui- 
sition et  en  présence  de  douze  olliciers  municipaux, 
pour  le  moins,  lesipiels  coiiuiieiieeront  par  faire  faire 
lecture,  à  haute  et  intelligible  voix,  de  la  pn'sente 
loi  nationale;  après  quoi  ils  sommeront  ceux  ipii 
sont  ainsi  attroiipi-s  de  déclarer  dans  ipiel  but  ils  se 
sont  ainsi  rassemblés,  quelles  demandes  ils  ont  ù 
former,  et  de  charger  sur-le-champ  quelipies-ims 
d'eux,  dont  le  nombre  ne  pourra  excéder  celui  de  six, 
de  rédiger  leurs  plaintes  et  rétpiisitions,  et  de  les 
porter  d'une  manière  paisible  et  légale,  soit  au  corps 
municipal,  soit  aux  ministres,  magistrats,  tribunaux 
on  de'|iai  lements  de  radininistratinn,  aiixipiels  il  ap- 
partient d'en  connaître.  Cela  fait,  lesofliciers  muni- 
cipaux ordonneront  à  tous  ceux  qui  se  trouveront 
présents  à  l'attroupement,  sauf  les  députés  (pii  au- 
ront été  choisis,  de  se  retirer  paisiblement  dans  leurs 
domiciles  respectifs,  et  feront  siir-le-chanqi  dresser 
procès-verbal  de  tout  ce  qu'ils  auront  fait  en  vertu 
des  présentes,  ainsi  que  des  réponses  qu'ils  auront 
reçues,  et  de  ce  qui  s'en  sera  suivi  ;  leipiel  procès- 
verbal  ils  signeront  et  feront  signer  au  moins  par 
trois  témoins. 

"IV.  Tous  ceux  qui,  par  violence  ou  par  quelque 
excès  que  ce  soit,  troubleraient  les  olliciers  munici- 
paux on  leurs  assistants  dans  quelqu'une  des  fonc- 
tions qui  leur  sont  prescrites  par  l'article  iirécédent, 
seront  sur-le-chainp  saisis  et  emprisonnés,  et  en  cas 
de  conviction  ils  seront  punis  de  mort,  comme  cou- 
pables de  rébellion  envers  la  nation  et  le  roi.  Dans 
lesdits  cas  de  violence  ou  excès,  les  ofliciers  munici- 
paux seront  non-seulement  en  droit,  mais  encore  il 
leur  est  très  expressément  enjoint  et  ordonni'  de  faire 
agir  la  force  militaire  en  la  manière  qui  leuriiaraîtra 
la  plus  ellicace  pour  repousser  Icsdites  violences  ou 
excès,  pour  dissiper  lesdits  attroupements,  et  pour 
.saisir  ceux  qui  paraîtront  en  être  les  auteurs,  ou  y 
avoir  concouru  ;  à  peine,  contre  lesdits  ofllcii'rs  mu- 
nicipaux, de  réjioiidre  en  li'ur  propre  et  priv(' nom 
des  (b'sordres  ipii  auront  été  couuiiis  et  auxquels  ils 
n'auront  pas  résisté  de  toutes  leurs  forces. 

«  V.  Dans  les  cas  où,  après  ([ii'il  aura  été  satisfait 
aux  formaliti'S  prescrites  parfait.  III  ci-dessus,  les 
séditieux  ne  voudraient  pas  uoiiuner  des  dé|)ntés  ;  ou 
si,  «près  en  avoir  nommé,  ils  ne  voulaient  [las  se  re- 
tirer, ou  s'ils  se  rendaient  en  quelque  antre  lieu  pour 
former  de  nouveaux  attroupements,  ou  commet- 
taient ipielque  violence  ou  autre  acte  ilb'gal,  noil- 
seiilemeiit  il  sera  permis,  mais  il  est  même  1res  ex- 
pressément enjoint  et  ordonné  aux  susdits  ofliciers 
iniiiiicipaux,  après  qu'ils  auront  fait  aux  si'ditieux 
une  seconde  soiumation  de  se  retirer,  en  leur  di'iion- 
çant  les  peines  graves  portées  par  le  présenl  acte,tle 
faire  agir  la  force  militaire  de  la  manière  qui  leur  pa- 

—  Qne  ce  pouvoir  place  dans  les  mains  d'ollîciors  non  élus 
parle  peuple,  pouirait  être  un  obstacle,  en  beaucoup  de 
lieux,  .1  l'élablisscnient  des  municipalités  sur  les  vrais  princi- 
pes, pareequ'elles  ne  pourraient  cire  créées  sans  que  le 
peuple  s'assemble,  et  que  ces  assemblées  oI/<i,;iui/i(  la  piO' 
piirlê  des  maires  ou  écbevins  eu  tiirc  d'o/Jicc'.  pourraient 
élrc  considérées  par  eux  conmie  des  (i//c«i;;;f«<«i<i  sàlilieiix. 
C>uc  l'on  commence  par  établir  partout  des  nuinicipalilés  li- 
bres, et  alors  il  sera  temps  d'étendre  à  tout  le  royaume  celle 
loi  Mir  lesallroupements,  que  des  cireonslanres  niallicnrcu- 
ses  rendent  aujourd'luii  nécessaire  pour  la  capitale  et  set 
environs,  et  .pii  ne  peut  plus  élre  diirérée  sans  danjjer. 
Note  du  Courrier  de  Provence,  n"  bi,  page  S. 
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raîtra  le  plus  efficacf  ;  ;i  peine  de  rt'poiuli-p  des  suites 
de  leur  négligence,  de  la  maniiTC  énoncée  eu  l'article 
précédent. 

.  VI.  Après  la  seconde  sommation  ei-dessus,  toute 
assemblée  dans  les  mes,  qnais,  ponts,  places  nn  pro- 
menades publi.iues,  depuis  le  nombre  de  trois  lusiprù 
dix  pei-sonnes,  si  elles  sont  armées,  et  depuis  dix 
jusqu'à  vingt,  si  elles  ne  sont  pas  armées,  devra  être 
dissipée  par  toutes  voies.  Si  ceux  qui  s'en  seront  ren- 
dus coupables  ne  sont  pas  armes,  lisseront  punis  par 
une  amende  à  la  discrétion  du  juge,  et  par  un  em- 
prisonnement à  la  maison  de  correction,  pour  un 
terme  qui  n'excédera  jias  celui  d'un  an. 

•  Vil.  Après  la  susdite  seconde  sonuuation,  toute 
assemblée  dans  les  rues,  quais,  ponts,  places  ou  pro- 
menades publi(ines,  depuis  le  nouil>re  de  dix  person- 
nes en  sus,  si  elles  sont  armées,  et  depuis  le  nombre 
de  vingt  personnes  en  sus,  si  elles  ne  sont  pas  armées, 
devra  "être  dissipée  par  toutes  voies.  Si  ceux  qui  s'en 
seront  rendus  coupables  ne  sont  pas  armés,  ils  seront 
punis  par  nue  ameinle  à  la  discrétion  du  juge,  et  par 
un  enqirisonnemenl  à  la  maison  de  correction,  pour  I 
un  terme  ([ui  ne  sera  pas  moindre  de  deux  ans,  et 
qui  pourra  être  étendu  jusqu'il  dix  ans,  selon  la  gra- 
vité des  cas. 

"  VIIl.  Si  ceux  qui  seront  tombés  dans  quelqu'un 
des  cas  ci-dessus  se  trouvent  armés,  ou  sont  coupa-  | 
blés  de  quelques  vicdences  ou  excès  contre  les  olli- 
ciers  municipaux,  ou  contre  les  assistants,  ils  seront  j 
poursuivis  comme  coupables  de  rébellion  envers  le 
roi  et  la  nation,  et,  eu  cas  de  conviction,  punis  de 
mort. 

•  IX.  En  cas  de  violence  ou  d'excès  contre  les  of- 
ficiers municipaux  ou  ceux  ()ni  les  assistent,  et  dans 
tous  les  cas  où,  suivant  la  bii  ci-dessus,  il  est  enjoint 
d'emplover  la  force  militaire,  les  ofliciers  munici- 
paux, non  ]dus  que  les  ofliciers  et  soldats  qui  leur 
auront  prêté  main-forte,  ne  pouront  être  exposés  à 
aucune  poursuile  ou  recberclie  quelconque,  à  rai- 
sou  des  i)ersonnes  qui  se  trouveraient  avoir  ét('  tuées 
ou  blessées,  soit  que  le  fait  arrive  volontairement  ou 
par  accident. 

"  X.  Attendu  qu'il  est  égabMneiitjuste  etnécessaire 
de  sévir  d'une  manière  particulière  contre  ceux  ijui, 
par  leurs  manœuvres  et  macbiiialions,  auraient  con- 
trilnié  à  l'égarement  des  peuples,  et  aux  malbeurs 
qui  en  sontla  suite,  lors  même  que  les  attroupe- 
ments séditieux  auraient  étédissipes  par  les  soins  des 
ofliciers  mnniciiiaux,  et  ((uc  le  calme  serait  rétabli, 
il  n'en  sera  pas  moins  informé  contre  les  auteurs, 
promoteurs  et  instigateurs  dieenx,  en  la  forme  ordi- 
naire, et  ceux  qui  seront  atteints  et  convaincus  des- 
dits cas  seront  punis,  s'il  s'agit  d'attroupements  sé- 
ditieux non  armés,  par  une  amende  à  la  discrétion 
au  juge,  et  par  nu  emprisonnement  à  la  maison  de 
con-ectiou,  pour  nu  terme  qui  ne  pourra  être  plus 
court  que  six  ans,  etipii  pourra  s'étendre  jusqu'à 
douze  ans,  selon  la  gravité  des  cas  ;  et  s'il  s'agit  il'at- 
troupemeiits  séditieux  faits  avec  armes,  ou  accom- 
pagnés de  violences,  ils  seront  punis  de  mort  comme 
rebelles  envers  le  roi  et  la  nation. 

«  XI.  Tous  ofliciers  ou  soldats,  tant  des  milices 
nationales  que  des  trouves  réglées,  (jui,  dans  quel- 
qu'un des  cas  susdits,  refuseraient  leur  assistance 
aux  ofliciers  munieip:iux  pour  le  ri'tablissemenl  de 
la  paix,  de  la  trau(inillit('  et  de  la  sùreti'  [Uiblique, 
seront  poursuivis  comme  relnUes  envers  le  roi  et  la 
nation,  et  punis  eomnie  tels.  » 

Après  beaucoup  d'applaudissements,  ou  observe  à 
M.  le  comte  de  Mirabeau  que  cette  loi  n'est  pas  pour 
tout  le  royaume;  il  répninl  qu'eu  ell'i't  elle  siMait 
parfailemeiit  iiiiijiie  dans  les  lieux  ou  les  inunieipa- 
lites  ne  sont  pas  électives. 


L'Assemblée  en  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

—  On  annonce  une  di'pnlation  de  ii'uiies  gens  du 
eoinmerce  de  Paris;  ils  apportent  un  don  patri(pl'qr.e 
de  2,l()Uliv. 

M.  LE  Président  leur  répond  :  L'Assemblée  na- 
tionale reconnaît  l'attacbement  ord  naire  des  liabi- 
tauts  de  la  r'apitale  aux  grands  intérêts  de  la  patrie  ; 
elle  est  satisfaite  du  téinoigiiage  que  vous  lui  eu  ap- 
portez, et  vous  invite  à  la  séance. 

—  On  annonce  un  don  |)atrioliipie  de  30.»  liv.  fait 
par  M.  Dupan,  français,  domicilié  à  Saint-Péters- 
bourg. 

—  Des  députés  de  Fontainebleau  viennent  rendre 
compte  de  l'état  d'anarcbie  dans  lequel  se  trouve 
cette  ville;  ils  font  à  ce  sujet  plusieurs  demandes  qui 
s  nt  renvoyées  au  comité  des  recbercbes. 

La  séance  est  leve'c  à  deux  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  1  i    OCTOBRE  AU  SOIR. 

Messieurs  les  dc'piités  de  la  Lorr.iine  demandent 
que  plusieurs  envoyés  juifs  des  provinces  des  Trois- 
Evêchi's,  d'Alsace  et  de  la  Lorraine  soient  admis  à 
la  barre  ;  l'Asseinblée  les  fait  introduire. 

M.  Be.ir-Isam-llesr,juif:Messnsneuvs,  c'est  au 
nom  de  l'Eternel,  auteur  de  tmite  justice  et  de  toute 
vérité  ;  c'est  au  nom  de  Llien  qui,  en  donnant  à  ch;  - 
cun  les  mêmes  droits,  a  prescrit  ii  tous  les  mêmes  d.-- 
voirs;  c'est  an  iKuii  de  rliuiuauilé  outragée  depuis 
tant  desièeles  par  lestraitemeutsignoniinieux  qu'ont 
subis,  dans  prescpie  toutes  les  contrées  de  la  terre,  les 
malbeureux  descendants  ilii  plus  ancien  de  tous  les 
peuples,  (pie  nous  venons  aniourd'luii  vousconjurer 
de  voulinr  bien  prendre  eu  considération  leur  desti- 
née déplorable. 

«  Partout  perséeute's,  iiartnut  avilis,  et  cependant 
toujourssouinis,  jamais  rebelles;  objet, chez  tons  les 
peuples,  d'indignation  et  de  mépris,  cpiaiid  ils  n'au- 
raient dû  l'être  (pie  de  tolérance  et  de  pitié,  Ces  juifs, 
(|ue  nous  rcprésenl(nis  à  vos  pieds,  se  sont  permis 
d  espérer  qu'au  milieu  des  travaux  importants  aux- 
quels vous  vous  livrez,  vous  ne  rejetterez  pas  leurs 
vœux,  vous  ne  dédaignerez  pas  leurs  plaintes;  vous 
écouterez  avec  quelque  intérêt  les  timides  r('clama- 
tioiis  ipi'ils  osent  former  au  sein  de  rhuniiliation 
profonde  dans  laipielle  ils  sont  ensevelis. 

"  Nous  n'abuserons  pas  de  vos  moments,  messei- 
giieurs,  pour  vous  entretenir  de  la  nature  et  de  la 
justice  de  nos  demandis;  elles  sont  consignées  dans 
les  mémoires  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  mettre 
sous  vos  yeux. 

«  Puissions-nous  vous  devoir  une  existence  moins 
douloureuse  que  celle  à  laquelle  nous  sommes  con- 


[iprobre  (pu  nous  couvre 
elilin  sur  nos  têtes  ! 


damnés  !  puisse  le  voile 
depuis  si  longtemps  se  décturer 
que  les  hommes  nous  regardent  euiunie  leurs  frères; 
que  cette  charité  divine,  qui  vous  est  si  particulière- 
ment reconnnandi'c,  s'étende  aii.ssi  sur  nous  ;  qu'une 
réforme  absolue  s'opère  dans  les  institutions  igno- 
minieuses auxquelles  nous  .sommes  asservis,  et  (]ue 
cette  réforme,  jus(prici  trop  inutilement  souhaitée, 
que  nous  sollicitons  les  larmes  aux  yeux,  soit  votre 
bienfait  et  votre  (Uivrage  (1).  ■ 

M.  i.E  Président  :  Les  grands  motifs  que  vous 
faites  valoir  à  l'appui  de  vos  demandes  ne  permettent 
jias  à  l'Asseiiibli'C  nationale  de  les  entendre  sans  in- 
térêt ;  elle  prendra  votre  re(iuête  en  considération,  et 

(Il  L'étal  civil  (tesjdifs  en  France,  avant  ta  rcvohilion,  se 
trouve  p.nrfnilement  anal^st*  dans  le  discours  des  députés 
israétitcsdes  Trois-Evécliés.  Le  mémoire  dont  il  est  ici  (ques- 
tion n'ciil  point  dans  le  Moniteur*  L.  G. 


c: 


se  IrouvPialiPUiTiisp  dp  rnpnelii-  vos  firrfs  :i  la  traii- 

(luilliti'  el  ;iu  l)oiiliPiii-,  et  |ni]viS(iiR'im'iil  vous  pou- 
vez PII  iiiloiiiici'  vos coirjiiicliiiiils. 

L'Asspiiilih'elfiir  iloiiiip  spiiiicc  ù la  liarre,(lari("lc 
que  leur  allaire  sera  traitée  clans  la  iiresenle  session. 

—  M.  le  pri'sident  fait  doiiiier  lecture  dp  plusieurs 
lettrps  et  adresses  qui  l(Miicii^'iient  les  craintes  cpip 
plusieurs  bailliages  ont  de  voir  l'Asseuiblée  deserle 
par  le i^'iand  iioiiibrc  de  membres  qui  demaiidenl  des 
passepiirts. 

L'Assciiiblee,  on  du  moins  iiup  partip,  a  paru  nie- 
contenle  d'une  adresse  île  Cliàteau-lliierry.  Les  uns 
voulaient  qu'on  laldàniàt;  les  autres  opinaient  pour 
la  renvoyer;  on  a  ete  aux  voix,  et  il  a  été  deelaré 
qu'il  n'y  avait  lieu  à  debbérer. 

—  Un  menibrp  du  cmiiili'  de  vérilieation  fait  le 
rapport  des  pouvoirs  des  depiiti'S  de  la  .Martinique; 
les  principes  qui  ont  detcriiiiiii'  rassemblée  a  ad- 
mettre la  dépiitalioii  de  Saiiil-Diiniinf;ne,qiii  n'avait 
pas  été  convoquée  par  le  roi,  uiolivcnt  l'avis  du  co- 
mité. 

Il  consiste  à  admettre  les  députés  de  la  Martinique 
au  nombre  de  deux. 
Cet  avis  est  adopté  par  l'assemblée. 

—  Un  membre  du  comité  des  recherches  rend 
compte  de  l'alTaire  de  M.  de  lieseiival. 

Ce  comité  n'a  pu  se  procurer  aucune  preuve  con- 
tre cet  oflicier-gcncral  ;  il  lui  a  bien  été  remis  des 
copies  lie  deux  lettres  adressées  par  M.  de  Beseinal, 
l'iinp  au  coiMinandaiit,  l'autre  au  lieutenant  de  roi  de 
la  II. islille;  tontes  deux,  écrites  pendant  le  siège  de 
cette  place,  engagent  cesnUlciersà  <P7i(r  fcoji,  et  aii- 
noiieeiit  un  secours  prochain. 

Mais  le  comité  n'a  jamais  pu  avoir  les  originaux 
de  cps  lettres.  11  a  reçu  de  .\1.  de  Montmorin  une 
lettre  qui  renferme  des  réclamatiims  de  jilusieurs 
cantons  suisses,  notaminent  de  la  republique  de  So- 
leiire,  dont  M.  de  ricsenval  n'a  jamais  cessé  d'être  le 
sujet,  du  rc'gimeut  des  gardes-suisses,  qui  demande 
que  cet  ol'Mcier  soit  jugé  par  le  tribun. d  militaire 
établi  d'après  les  traités  faits  entre  la  France  et  la 
Suisse. 

Ce  rapporteur  fait  aussi  lecture  d'un  mémoire  jus- 
filicatif  de  M.  de  Besenval,  ijiii  tend  à  jirouver  que 
les  ordres  donnés  par  le  roi  et  transmis  par  cet  ofli- 
cier-général  n'avaient  pour  objet  que  les  brigands 
qui  désolaient  la  capitale. 

Le  comité  pense  ipie,  dès  qu'il  n'existe  aucune 
plainte,  aucune  accusation  légale,  aucune  preuve 
concluante  ,  on  ne  [leiit  délcuir  plus  longtenqis 
M.  de  Besenval,  et  que  le  roi  doit  être  prié  d'ordon- 
ner que  cet  oflicier-géiii'ral  soit  mis  en  liberté. 

M.  Rewbell  observe  ijne  le  coiiiiti'  des  recherches, 
en  proposant  un  pareil  décret,  a  vraiMiiihlableuient 
oublié  que  c'est  particnlièrenicnt  à  raison  deTalfaire 
de  M.  de  Besenval  que  l'assemblée  a  arrêté  la  crc'a- 


tion  d'un  tribunal ,  ijui  sera  établi 
crimes  de  lèse-nation;  il  pensf 
venu  où  l'on  doit  s'occuper  de  1 


mur  juger  les 

que  le  moment  est 

•tablissement  de  ce 

tribunal 

M.  le  duc  de  Liancoiirt  appuie  l'avis  du  comité,  pt 
|)ropose  pour  aiiieiidenient  ipie  M.  de  Besenval  soit 
mis  eu  liberté  sur  sa  parole  d'honneur  de  se  repré- 
senter quand  il  eu  sera  requis.  Si  l'assemblée  , 
ajonte-t-il,  exigeait  une  caution  de  ce  serinent,  et 
qu'il  lût  permis  il  un  de  ses  uiembres  de  se  présenter 
[lonr  la  remplir,  j'oserais  m'ufirir  moi-même  pour 
caution  de  M.  de  Besenval. 

M.  le  duc  de  Luynes  observe  que  la  vip  entière  de 
M.  de  Bpspiival  dépose  pn  sa  faveur,  et  que  lui,  qui  a 
servi  sons  les  ordres  de  cet  ol'licier-génêral,  peut  as- 
surer qu'il  n'a  jamais  vu  en  lui  qu'un  citoven  esti- 


mable pl  toujours  lidèle  à  remplir  ses  devoirs  de  ci- 
toyen et  de  iiiililaire  citoyen. 

M.  .Moreaii  de  Saint-Mi'iy  rend  un  compte  fidèle  de 
tout  ce  qui  s'est  passé  à  l'époque  oii  M.  de  Besenval 
a  été  arrêté,  époque  à  laquelle  il  était  lui-même  pre- 
sidentde  la  commiiiie  de  l'aris.  Il  assure  ipie  la  lellre 
originale  par  laquelle  il  donne  des  ordresau  gouver- 
neur de  la  Bastille  est  entre  les  mains  du  iiri'sident 
du  district  de  Saint-Gervais;  il  existe  encore  à  l'iiô- 
tel-de-ville,  ajoute  M.  Moreali  de  Saiiit-Mery,  un  pa- 
quet mis  sous  le  sceau  de  la  ville  et  sous  mou  cachet; 
il  est  possible  que  les  pièces  contenues  dans  ce  pa- 
ipiet  soient  entièrement  à  la  décharge  de  .M.  de  Be- 
senval ;  il  est  possible  aussi  qu'elles  donnent  de 
nouveaux  éclaircissements  contre  lui  ;  je  pense  donc 
(pie  l'assemblée  ne  peut,  sans  nue  justilieation  lé- 
gale, rendre  la  liberté  à  un  hiunine  que  la  voix  pu- 
blique a  désigné  comme  coupable. 

.M.  Gleizen  propose  que  cette  affaire  soit  renvoyée 
au  Chàtelet  de  Paris. 

M.  Dupont  appuie  ce  renvoi,  et  veut  que  toiitpslps 
an'aires  du  même  genre  soient  aussi  renvovées  au 
mi'me  tribunal,  jusqu'au  moment  de  la  crc^ation  de 
celui  qui  doit  être  établi  parla  constitution  pour  ju- 
ger les  crimes  de  lèse-uation. 

M. Target  observe  que  ce  renvoi,  portant  une  attri- 
bution au  Chàtelet,  ne  peut  s'effectuer  ipie  par  un 
décret  de  l'Assembli'c  nationale  sanctiomii'  par  le 
roi;  il  ajoute  que  'e  Chàtelet  doit  s'adjoindre,  pour  le 
jiigemrntde  l'affaire  de  .M.  de  Besenval,  un  nombre 
de  citovens  notables  élus  jiar  les  citoyens. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  pense  qu'on  ne  peut 
adopter  ni  l'avis  du  coiuifi',  ni  ciliii  de  ceux  qui  dc- 
niandi'ut  le  renvoi  au  Chàtelet.  L'oH're  généreuse  et 
presque  chevaleresque  de  M.  le  duc  de  I.iancourt, 
pour  un  compagnon  d'armes,  sacré  par  le  malheur, 
ne  peut  non  plus  être  acceptée,  parccqiip,  dans 
l'aris  même  où  les  élargissemenls  sous  caution  sont 
admis,  ils  ne  le  sont  jamais  pour  des  crimes  de  lèse- 
nation.  Il  conclut  h  l'ajournemeiit  de  cette  affaire, 
jusqu'à  ce  (]ue  toutes  les  pièces  de  conviction  pour 
ou  cniiire  NI.  de  Besenval  aient  été  soigneusement 
recueillies. 

Après  l'e.xamen  de  la  motion  de  .M.  Dupont  et  de 
ipielques  anipndemeuls  qui  y  ont  été  et  qui  v  sont 
eiicorp  proposés,  l'Assemblée  décide .  que  le  Chàtelet 
sera  provisoirement  autorisé  à  iiit'oruier,  décréter  et 
inslrnire.  jusqu'au  juïenieni  deliiiilirexclusiveinênt, 
conrorméuient  ii  la  loi  provisoire,  rendue  pour  la  ré- 
foriiialion  de  la  jurisprudence  criniinellc,  contre  fous 
les  prévenus  et  accusés  du  crime  de  lèse-natiou.- 

La  séance  est  levée  ù  onze  heures. 

SÉANTE  DU  JEUDI  15  OCTOBIiE. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  le  président  annonce 
qu'un  enfant  dediv  ansdem.indeà  être  introduit  dans 
la  Salle  pour  offrir  un  don  |iaIrioli(]iie.  Cet  enfant 
lit  un  discours  qui  est  viveniciit  applaudi. 

M.  le  pri'sidcnt  lui  répond  ijiie  rassemblée  reçoit 
avec  plaisir  son  ollrande,  et  qu'elle  voit  avec  satis- 
faction les  progrès  de  l'éducation  que  lui  donnent  ses 
parents. 

M.  le  chevalier  de  Lameth  fait  lecture  des  procès- 
verbaux. 

—  .M.  l'archevêque  de  Toulouse;  M.  de  Talarii, 
évêque  de  Coulances  ;  M.  l'archevêque  de  l'aris,  de- 
manilenl  des  passeports  pour  les  trois  jours  accoi-ilés 
pour  le  déplaceiiK-nt  de  rassemblée;  d'autres  en  dc- 
mandert  pour  raison  de  santé. 

Un  membre  observe  que  la  noblesse  de  son  bail- 
liage va  se  rasspiiibler  pour  nounner  son  suppléant. 

Cette  observation  entraîne  la  plus  grande  discus- 
sion. On  tait  la  motion  spéciale  que  les  assemblées 
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'le la  noblesse,  du  clHrsé  et  du  tiers-etat  u'aient  plus 
iicu  ;  CCS  nsscmbiccs,  dit-on,  sont  imgulici-cs,  et  ne 
doivent  [dus  exister. 

M.  MAnrl^EAu  :  Je  crois  devoir  relever  l'erreur, 
base  fondamentale  de  cette  motion.  On  vous  a  dit, 
messieurs,  que  les  assemblées  élémentaires  avaient 
étéirréfîulières.  Certainement  il  faut  repousser  celle 
assertion,  sans  cela  notre  assemblée  serait  (■gaiement 
irrégulière;  tout  ce  (jue  nous  aurions  fait  serait  nul, 
illégal;  et  l'on  sent  que  le  despotisme  pourrait  tirer 
un  grand  avantagede  tant  d'erreurs  que  nous  aurions 
consacrées  nous-mêmes. 

Permettez-moi  maintenant  de  vous  faire  quelqiu^s 
observations.  Le  pouvoir  exécutif  est  sans  force,  l'Etat 
n'a  plus  de  ressources  que  dans  l'assemblée  natio- 
nale ;  tons  les  passeports  que  l'on  demande  produi- 
raient etinu  la  dissolution  de  cette  assemblée;  et  si 
elle  était  dissoute,  l'Etat  même  serait  bientôt  dissons. 
Hé  !  messieurs .  jionrquoi  se  retirer  de  cette  assem- 
blée? On  est  malade!  mais  on  est  malade  commodé- 
ment aussi  l)ien  à  Paris  qu'en  province.  Ou  est  fati- 
gué! mais  qui  de  nous  ne  l'est  pas?  Depuis  six  mois 
que  nous  luttons  contre  la  tempête,  que  nous  oppo- 
sons nos  ellorts  à  toutes  les  révolutions,  qui  de  nous 
n'est  pas  fatigué? 

Il  n'y  a  pas  de  sûreté  à  Paris  !  dit-on.  On  se  trompe  : 
il  y  a  a  Paris  plus  d'ordre,  de  police  que  partout  ail- 
lenrs;  l'anarchie  se  trouve  dans  tous  les  lieux,  mais 
elle  est  peut-être  moins  violente  dans  la  capitale. 

En  un  mot,  messieurs,  est-ce  quand  le  vaisseau  est 
battu  par  les  flots  de  la  tempête,  qn'il  faut  abandon- 
ner le  gouvernail?  est-ce  quand  il  faut  livrer  bataille 
qu'on  doit  abandonner  ses  drapeaux? 

Prenez-y  garde,  messieurs,  votre  courageuse  ré- 
forme a  fait  bien  des  mécontents;  les  uns,  aigrissant 
les  esprits,  leur  ollient  la  licence  au  lieu  de  la  liberté; 
les  autres  soufdent  le  feu  de  la  discorde.  Les  laisse- 
rons-nous trionqdier?  C'est  ici  le  moment  du  courage; 
faisons  en  sorte  ipie  l'on  ne  regrette  pas  les  jours  du 
despotisme;  restons  ici,  ce  n'est  qu'ici  qu'on  peut 
sauver  l'Etat. 

M.  LE  inARQUis  d'Ambli  :  Le  préopinsnt  .■:  '1'^  ''e 
très  bonnes  cho.ses  ;  mais  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  con- 
duit des  Français;  qu'il  soit  donné  des  passeports  à 
tous  ceux  qui  eu  demandent;  mais  je  demande  aussi 
qu'on  imprime  la  liste  de  ceux  qui  les  auront  obte- 
nus, avec  les  motifs  de  leur  absence. 

AL  i.E  VICOMTE  DE  AoAiLLES  :  Je  demande  la  li- 
berté indéliiiie  des  pas.seports,  mais  à  condiliiui  que 
iniit  jonrs  après  la  prennère  séance  tenue  à  Paris, 
on  fasse  nu  appel  nominal,  et  qu'on  imprime  la  liste 
des  absents  pour  l'envoyer  dans  les  provinces. 

On  fait  une  autre  motion  tendant  à  ce  que  ce 
soient  les  commettants  qui  jugent  la  nécessité  des 
passeports. 

M.  Turget  observe  qu'un  député  appartenant  à  la 
nation  entière  ne  peut  être  dis|iensé  par  ceux  qui 
l'ont  nommé  de  rengageiuent  qu'il  a  contracté  en- 
vers la  [latrie. 

M.Desmeuuiers  fait  un  amendement  à  la  motion 
de  M.  le  vicomte  de  Noailles;  il  demande  qu'd  soit 
sursis  à  la  cpiestion  de  l'impression  de  la  W^W-  jus- 
qu'an  jour  de  l'appel  nominal.  11  le  croit  propre  à 
maintenir  l'esprit  de  concorde  qui  doit  régner  dans 
rassend)lée.  Peaneoup  de  membres,  dit-il,  peuvent 
revenir  dans  ce  dc'Iai. 

M.  Popnins  parle  contre  cet  amendement;  mais 
l'assemblée  l'adopte. 

On  s'oecnpe  des  suppléants.  On  propose  de  n'en 
recevoir,  postérieurement  à  ce  jonr,  qne  quand  ils 


auront  été  nommés  par  les  citoyens  de  tons  les  or- 
dres s;uis  di-l  iietinn. 

Après  une  tri  s  longue  discussion,  l'assemblée 
prend  l'arrêté  suivant  : 

«  Aeompterdecejonr,  les  suppléants  seront  nom- 
més par  tous  les  citoyens  réunis  ou  légalement  r. - 
présentés;  le  présent  décret  n'aura  point  d'effet  rJ- 
troaclif  pour  les  suppléants  déjà  nommés,  t 

Ou  reprend  la  motion  sur  les  passeports, et  l'As- 
semblée prononce  le  décret  suivant: 

"  H  ne  sera  plus  accordé  de  passeports  que  pour 
un  temps  bref,  déterminé,  et  pour  atfair  's  urgentes; 
et  (piant  aux  passeports  illimités  pour  cas  de  mala- 
die, ils  ne  seront  accordés  à  ceux  qui  les  auront  di  - 
mandc's  qu'après  qu'ils  auront  été  remplacés  par 
leurs  suppléants.  » 

L'Asseud)lée  nationale  décrète  en  outre,  que  Ini;- 
taine  après  la  première  séance  (jui  se  tiendra  à  Paris, 
il  sera  l'ait  un  appel  nominal  de  tous  les  membres; 
elle  surseoit  à  délibérer  sur  la  proposition  de  l'aire 
une  liste  des  absents,  d'imprimer  cette  liste,  et  (le 
l'envoyer  dans  les  provinces. 

M.  LE  PnÉsinENT  :  J'ai  reçu  de  M.  le  garde-des- 
sccaux  une  lettre  et  deux  mémoires  qui  contiennent 
des  objets  importants.  Dans  l'un  de  ces  mémoire^;, 
ce  ministre  expose  les  motifs  qui  l'avaient  déterminé 
à  convnipier  la  noblesse  de  Gnéret,  pom-  le  rempia- 
cement  de  M.  ie  marcpiis  de  Saint-Maixetit,  dépnlé 
de  cette  sénéchaussée,  absent  pour  cause  de  maladie. 
M.  le  garde-des-sceaux  annonce  qu'il  a  suspendu  ces 
mesures,  d'après  les  réclamations  qui  avaient  été 
faites  dans  l'assemblée. 

Il  paraît  inutile,  puisipie  vous  avez  statué  sur  cet 
objet  par  le  di'crel  que  vous  venez  de  rendre,  de 
vous  occuper  de  cette  justilication. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  et  de 
l'autre  mémoire.  La  lettre  aimonce  qu'il  vient  de 
l'aire  pid)lier  le  décret  sur  le  prêt  à  int('rèt,  et  ipi'il  a 
conli'ré  avec  la  chambre  des  vacations  pour  l'exc'cu- 
tiou  des  nouveaux  articles  sur  la  justice  criminelle. 
Le  mémoire  présente  des  observations  sur  les  ar- 
tii  les  de  la  constitution  concernant  le  pouvoir  judi- 
ciaire et  la  proposition  des  lois.  Ces  deux  articles  ont 
jeté  du  doute  dans  l'esprit  des  ministres  sur  l'organi- 
sation, les  attributions  et  la  juridiction  des  conseils 
du  roi.  M.  le  garde-des-sceaux  demande  que  l'Assem- 
blée nationale  lève  ces  doutes,  so't  eu  statuant  des 
il  présent,  soit  en  laissant  ai«  c.  îîMils  l'exercice 
provisoire  de  leurs  fonctions. 

—  Les  ministres  rendent  compte  des  dilTcM'entes 
branches  <lu  conseil  :  ils  donnent  une  délinilion  du 
comité  contentieux,  du  conseil  d'Etat;  l'un  est  pn'- 
sidi'  par  le  garde-des-sceaux  et  composé  des  maîtres 
des  requêtes;  l'autre, présiilé  par  le  roi,  est  composé 
rie  ceux  auxquels  le  roi  accorde  sa  couliance.  Les 
ministres  observent  que  tout  est  en  soulfrance,  qu'ils 
ne  peuvent  rendre  la  justice,  etc. 
l\l.  Martineandemande  qu'on  délibère  sur-le-champ, 
M.  Ca^u's:  Il  ne  nous  lant  pas  déguiser  (pie  c'est 
le  conseil  du  ici  qui  a  introduit  le  despotisme  eu 
France.  Ce  tribunal,  composé  presrpie  toujours  il'of- 
licicisqui  ne  sont  ni  magistrats,  ni  hommes  publies, 
et  qui,  par  circonstance,  sont  l'un  et  l'autre  à  la  fois, 
a  envahi  Ions  les  pouvoirs.  Un  homme  elait-il  pro- 
tège'? son  adversaire  était  jugé  au  conseil  et  perdait 
sa  cause.  l'éclamait-il  ses  juges  naturels?  c'est  une 
affaire  d'administration,  cela  ne  se  peut  pas.  Deinaii- 
ilait-il  justice?  c'est  une  all'aire  d'administratioii. 
Eiiliii,  messieurs,  le  roi,  qui  ne  peut  rien  juger,  a 
rendu  des  arrêts  ci'lèbres,  arrêts  du  propre  mouve- 
ment, arrêts  illégaux  et  injustes,  qu'il  ne  pouvait 
rendre.  Je  pense  (ju'il  faut  ajourner. 

(//tt  suite  au  procliain  numcro.) 
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ASSEMBLEE   NATIONALE. 

Présidence  de  i>/.  Fiéleau. 

SLITE  riE  I.A  SÉANCE  DU  JELDl  15  OCTOBRE. 

M.  Mautineau  :  Je  ropoiuls  à  M.  Camus  qu'il  n'y 
a  qu'à  iutonliic au  conseil  tmit  airi'l  du  propre  niou- 
vcnicul,  loutf  évocation,  et  lui  eiijuinilre  de  renvoyer 
le  fonds  du  procès. 

M.  Giirat  uppuie  l'aniendement  de  M.  Martineau. 

M.  Dlpoht  :  Je  crois  devoir  lelever  une  très 
grande  inexactitude,  et  qui  n'est  (|u'iin  reste  de  l'ha- 
liitude  où  le  conseil  était  di'puis  si  longtenqis  de  ne 
lainaisdn'e  la  V('rité.  Le  Mii'inoire  porte  que  les  maî- 
iicsdes  reiiuètes  ont  voix  déiiliérative  ;  le  lait  est 
(pi'ils  n'ont  tout  au  plus  que  voix  consultative. 

D'aiilies  membres  demandent  le  renvoi  du  mémoire  au 
coniilé  de  juilicalure. 

M.  Blin  insiste  forloment  sur  ce  l'on  rende  au  conseil 
loule  sa  force  pour  ne  pas  augiucnler,  dans  ce  moment, 
le  pouvoir  des  parlements. 

M.  le  président  lit  les  motions  déposées  sur  le  bureau. 

La  premi.re  est  pour  l'.ijournement  jusqu'à  mardi,  et 
que  le  mémoire  des  minislressoit  renvojéà  un  comité  de 
quatre  personnes. 

La  seconde,  de  M.  Duport,  dont  l'esprit  est  que  jusqu'à 
ce  que  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire  soit  détermi- 
née, ainsi  que  celle  des  municipalités,  le  conseil  du  roi 
sera  autorisé  à  continuer  ses  fonctions  comme  par  le 
passé,  à  rexcepliiin  des  arrûts  du  propre  mouvement,  et 
ces  anéls  portant  évocation  du  fonds  du  procès,  lesquels 
n'auront  plus  lieu  à  compter  du  jour  du  présent  décret,  et 
qu'il  sera  nonimé  un  comité  de  quatre  personnes  pour 
examinerle  mémoire. 

.M.  Desmeuniebs  :  Permettez-moi  deux  observa- 
tions : 

1"  Les  députés  n'auront  vraisemblablejnent  pas  le 
temps  de  se  retirer  dans  les  btireanx  pour  nommer 
les  quatre  ^nembres;  il  est  nattiiel  qu'ils  s'occupent 
de  leur  départ;  il  convient  donc  de  renvoyer  le  me'- 
moire  au  comitt^  des  sept  ; 

2"  M.  le  garde-des-sceaux,  dans  sa  lettre,  s'expli- 
que sur  la  convocation  de  la  noblesse  de  Guéret  ; 
HL  le  président  peut  lui  ri'pdiidre  en  lui  envoyant  le 
d('cret  pris  au  conimencetnent  de  la  séance  sur  les 
suppléants. 

Les  pnipositions  de  M.  Desmeuniers  sont  appuyées,  et 
l'Assenililée  les  décrète. 

M'**  rend  compte,  au  nom  du  comité  des  rapports, 
d'une  demande  foiméepar  la  commune  de  Fontainebleau. 

Les  habitants  de  cetle  ^ille  représentent  que  les  anciens 
olliciers  municipaux  voulmt  conserver  leurs  fonctions, 
cette  cilé  se  trouvait  dans  une  anarchie  qui  compromettait 
uon-seulemeni  leur  sûreté,  mais  encore  celle  du  palais  du 
roi.  Le  comité  propose  d'oidnnner,  conformément  aux 
di  mandes  des  babilants  de  l'onlainebleau ,  que  la  cnm- 
mu  e  sdit  autorisée  àse  nommer  des  olliciers  municipaux, 
ri  à  établir  une  milice  nationale,  avec  défen-e  aux  anciens 
olliricrs  civils  on  militaires,  de  s'immiscer  dans  l'adrai- 
iiistration  de  celte  ville. 

L'Assemblée  adopte  et  décrète  l'avis  du  comité. 

M.  Target  propose  un  projet  de  loi  sur  les  émeutes  ;  il 
fait  (Pabord  des  observations  sur  celui  de  M.  le  comte  de 
Mirabeau. 

10  La  loi  est  portée  seidementau  nom  du  roi,  elle 
devrait  l'être  par  le  roi,  d'après  un  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  ; 

2"  Cetle  loi  a  uniquement  rapport  à  la  ville  de  Pa- 
ris et  aux  environs;  M.  le  couile  de  Mirabeau  a  ré- 
jicnidti  à  cette  objection,  en  disant  (iiie  la  loi  serait 
iiiiiiste  pour  les  nninicipalilés  qui  ne  sont  point  éli- 
gibles.  11  est  de  lait  iiue  beaucoup  de  municipalitt's 
1" Sàk.  —  Tome  II, 


sntit  actitellement  conifiosécs  d'oflieiers  élus  par  les 
citoyens,  ^'ailleurs,  le  provisoire  doit  exister  en  fa- 
veur des  olliciers  actuels  ; 

;!"  Les  détails  reidérmés  dans  ce  projet  sont  vrai- 
ment niiuiilieux  ;  la  loi  ne  devrait  cependant  conte- 
nir (|ue  des  principes  généraux. 

M.  Tar^'et  lit  ensuite  son  projet  de  loi. 

«  L'Assemblée  n.itionale,  considt'rant  que  la  liberté 
lioncire  et  altérmit  les  empires;  que  la  licence  les  af- 
faiblit et  les  di-giade;  (ju'au  lieu  de  donner  le  pou- 
V(nr  de  tmit  faire,  la  liberté  consiste  dans  l'obéis- 
saticeà  la  loi;  (]u'il  n'y  a  plus  ni  sin-eté,  ni  liberté, 
ni  propri('té  potir  personne  ,  lorsque  ces  biens  ne 
sont  plits  assurés  à  tous  les  citoyens;  que  plus  les 
peu|iles  s'approcbent  de  la  licence,  plits  ils  s'éloi- 
gnent de  la  liberté;  qu'il  est  des  cas  oi'i  les  moyens 
ordinaires  peuvent  devenir  itnpuissatits  pour  l'éta- 
blir l'ordre  général ,  qu'alors  la  force  militaire  est 
nécessaire;  que  cepetidant  il  faut  (pièces  moyens 
se  concilient  avec  la  paix,  la  liberté  et  l'indépen- 
dance ; 

«  A  décrète  et  décrète  : 

•  10  Que  tous  attroupements  séditieux,  en  armes 
ou  sans  armes ,  seront  défendus,  et  dans  le  cas  où  la 
jinix  sera  troublée  par  de  tels  attroupements,  les  of- 
liciers  municipaux  auront  recours  au  pouvoir  mi- 
litaire ; 

•  20  Sur  cette  demande,  et  non  autrement  faite  au 
nom  du  roi,  les  troupes  réglées,  maréchaussées,  gar- 
des nationales,  seront  tenues  de  déployer  la  force  des 
armes; 

"  30  Les  troupes ,  maréchaussées  ,  gardes  natio- 
nales, requises  par  les  olliciers  municipaux,  marche- 
ront, commandées  par  leur  chef  et  accompagnées 
de  deux  olliciers  municipaux; 

•  l"  Lecture  sera  faite  de  la  présente  loi  au  peuple 
attroupé;  il  lui  sera  fait  trois  sonnnalions  au  nom 
de  la  nation,  du  roi  et  de  la  loi,  de  se  retirer  sans 
délai  ; 

«  50  Dans  le  cas  où,  pendant  ou  après  la  lecture 
et  les  sommations,  le  peuple  se  porterait  à  des  vio- 
lences contre  les  ofliciers  intinieipaux  ou  contre 
d'autt^es  citoyens,  la  force  des  armes  sera  alors  dé- 
|)!oyée  contre  les  séditieux,  sans  que  ces  ofliciers 
inunicipanx  ou  militaires  soient  responsables  des 
événements; 

«  fin  Dans  le  cas  où  le  peuple  se  retirerait  paisible- 
ment, les  ehi'fs  et  insligateurs  des  attroupements 
|)inniont  seuls  être  poursuivis  et  condamnés  à  trois 
ans  de  prison  au  moins,  pour  attroupements  sans 
armes,  et  à  la  mort  pour  attroupements  avec  des 
armes; 

-  7"  Dans  le  cas  où  le  peuple  ne  se  retirerait  pas, 
ceux  ipte  l'on  arrêterait  seraient  punis  d'un  an  de 
prison  au  moins  poin-  attrou|)ements  sans  armes,  et 
de  la  mort  pour  attroupements  avec  des  armes  ; 

"  80  Les  cbel's,  ofliciers  ou  soldais  (|ui  foinenle- 
raient  des  émeutes,  ou  qui  refuseraient  lem-  service 
sur  la  ré(]uisilion  des  ofliciers  municipaux,  seront 
déclari's  rebelles  à  la  iialion,  au  roi  cl  à  la  loi,  et 
punis  de  six  ans  de  prison  pour  des  émeutes  s.ins 
armes,  et  de  mort  pour  des  éjneutes  avec  des  armes  ; 

■  90  Le  droit  de  présenter  des  re(|uétes,  adresses 
ou  pc'litions,  appartientaii  peuple,  qui,  lorsqu'il  sera 
.ittroupé,  pourra  notniner  vingt  dé|)utés  pour  rédiger 
et  signer  une  requête,  adresse  ou  pi'tilion,  que  les 
olliciers  mnniciiiaux  seront  tenus  de  faire  parvenir  à 
qui  il  appartiendra.  » 

M.  l'EVio.N  ni;  \  ille.nelve  :  H  m'est  impossible 
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d'avoir  iiliP  opinion  sur  le  projet  qui  viciil  d'clrc  lu. 
Jr  vais  me  hoijicr  il  présenter i|iiel(pies  observations 
sur  celui  de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

r»ans  le  préambule  on  a  adopte  une  forme  absolu- 
ment op|iosée  à  celle  que  l'AssendjIi'fi  a  décrétée,  et 
l'on  a  suivi  très  scrupuleusement  celle  que  vous  avez 
proscrite.  C'est  toujours  le  roi  qui  considère;  et  ce- 
pendant si  l'Assemblée  nationale  a  seule  le  droit  de 
faire  la  loi,  c'est  a  elle  seule  aussi  (|u'il  appartient 
d'exposer  les  motifs  de  cette  loi.  Dans  beaucoup  d'ar- 
ticles se  trouve  le  mot  excès,  dont  la  sigiiilication 
est  très  vague  et  très  étendue  :  la  peine  de  moit  est 
jirononcce  contre  les  excès  de  même  que  contre  les 
violences. 

La  loi  ne  doit  être  e.xécutée  que  dans  la  capitale  et 
ù  quinze  lieuesde  Paris;  nous  ne  devons  pas  faire  une 
loi  qui  paraisse  n'exister  que  pour  nous  :  la  réponse 
que  M.  le  comte  de  Mirabeau  a  laite  à  une  objection 
assez  forte,  n'est  pas  absolument  d'accord  avec  une 
disposition  prise  par  l'Assemblée,  qui  a  ordonné  que 
le  serment  des  troupes  serait  [irèté  devant  les  officiers 
municipaux,  dans  un  tem|)S  où  il  y  avait  bien  moins 
de  nuinicipalités  élues  qu'il  présent. 

L'article  IV  porte  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui 
troubleront  les  olliciers  municipaux  dans  les  fonc- 
tions ])rescrites  par  l'article  précédent.  Cette  disposi- 
tion est  bien  sévère,  pour  ne  pasdire  bien  inliumaiiie  ; 
il  yabeaiicoup  de  manières  de /rouiicr,  et  la  convic- 
tion de  lioiiOle  pourrait  souvent  être  très  arbitaire. 
Kc  le  fût-elle  pas,  la  peine  pourrait-elle  paraître  pro- 
portionnée au  crime? 

La  peine  de  mort  est  encore  la  senle  peine  jiro- 
noncéedans  plusieurs  articles,  et  notamment  dans 
l'article  VIII.  Celte  loi  importante,  par  celte  espèce 
de  condamnation  et  par  les  maux  qu'elle  doit  pré- 
venir,mérite  un  examen  très  approfondi.  Jedemande 
rajournrment  de  cette  discussion. 

M.  LE  DUC  DE  LA  RocuEFOucAL'LD  :  J'adopte  toutes 
ces  obscrvalions,etje  pense  qu'en  ajournant  la  ques- 
tion, on  pourrait  décréter  sur-le-champ  ce  princi[ie 
de  constitulion  :  que  le  peuple  a  le  droit  de  s'assem- 
bler, mais  en  suivant  les  formes  prescrites. 

L'assemblée  décrète  l'impression  du  projet  de 
M.  Target,  et  ordonne,  ainsi  que  celui  de  M.  le  comte 
de  Mirabeau, "îju'il  sera  remis  au  comité  de  constitu- 
tion. 

M.  LE  DUC  d'Aiguillon  :  11  est  plus  que  jamais  né- 
cessaire de  réunir  tous  les  efl'oris  pour  achever  l'ou- 
vrage si  désiré  de  la  félicité  publiiiue;  ne  craignez- 
vous  i)as  que  la  r('uiiion  de  tous  les  corps  de  la 
capitale,  celle  des  particuliers  même,  les  demandes, 
les  plaintes,  ne  vous  fassent  perdre  à  Paris  un  temps 
considérable? 

.le  propose  un  décret  pour  éviter  ces  inconvé- 
nients. Je  demande  qu'une  commission  soit  nommée 
pour  recevoir  les  pétitions,  plaintes  et  adresses,  et 
que  les  députations  des  représentants  de  la  commune 
de  Paris  soient  seules  reçues. 

M.  le  duc  d'Aiguillon* présente  un  projet  de  dé- 
cret. 

M.  Raknave  :  Je  pense  qu'il  faut  substituer  le  co- 
initi'  des  rapports  à  la  commission  demandée. 

M.  MiLSCENT  :  On  pourrait  inférer  de  ce  décret  que 
les  autres  niunicipalitt'sdu  royaume  ne  pourront  dc- 
juiterà  l'Assemblée;  je  suis  certain  cependant  que 
beaucoup  de  villes,  qui  ont  des  choses  iuiportanles  à 
communiquer,  ont  envoyé  des  députations  qui  sont 
dc'jà  à  Pans. 

1\1.  Garât  expose  le  danger  d'une  exception  en  fa- 
veur de  la  capitale. 

M.  DE  LA  Gallssonniere  :  11  y  a  déjà  des  dépnla- 
lioiis  envoyées  par  deux  provinces  entières;  pourra- 
l-on  les  refuser  ? 


M.  le  duc  d'Aiguillon  :  L'Assemblée  a  rendu  un 
décret  par  le(|uel  elle  avait  arrêté  que,  passi'  le  10 
du  mois  d'août,  aucune  députation  ne  serait  reçue  à 
la  barre  ;  mais  ce  n'i'tait  que  pour  les  ilc-putatious  de 
félicitatioii.  Quand  bien  même  l'objet  de  ce  décret 
aurait  été  plus  étendu,  l'Assemblée  a  assez  prouvé, 
p.ir  un  usage  contraire,  qu'elle  n'enlenflait  point 
l'exécuter  rigoureusement.  Aussi  je  n'ai  pas  proposé 
une  exception  à  ce  décret  en  faveur  de  la  ville  de 
Paris;  j'ai  seulement  voulu  exclure  les  députations 
des  corps  et  communautés,  ou  les  agrégations  de 
citoyens. 

Le  décret  proposé  par  M.  le  duc  d'Aiguillon  est, 
après  quelques  amendements,  adopté  comme  il 
suit  : 

•  L'Assemblée  nationale,  constamment  occupée  de 
ses  travaux  importants,  et  ne  voulant  perdre  aucun 
instant  pour  achever  l'ouvrage  si  désiré  de  la  félicité 
publique,  décrète  : 

«  Qu'il  n'y  aura  de  députation  de  Paris  reçue  à  la 
barre  que  celle  des  représentants  de  la  commune  de 
cette  ville  ;  et  quant  aux  adresses,  demandes,  plain- 
tes, qui  pourraient  être  présentées  à  l'Assemblée  na- 
tionale par  des  corps,  communautés  ou  réunion  de 
citoyens,  sous  quelque  titre  que  ce  soit,  elles  seront 
reçues  par  le  comité  di's  rapports,  qui  en  rendra 
compte  à  l'Assemblée  nationale.  » 

Quelques  personnes  représentent  qu'il  est  néces- 
saire d'établir  un  ordre  plus  e,\act  dans  le  service  du 
secrétariat. 

L'Assemblée  charge  de  ce  travail  le  garde  des  ar- 
chives, les  secrétaires  et  MM.  Gleizen,  Aruoult  et 
Rhedon. 

L'affaire  de  M.  Marat,  déjà  indiquée  à  l'Assemblée, 
est  renvoyée  à  mardi  prochain. 

La  séance  de  lundi,  à  Paris,  est  indiquée  pour  dix 
heures  précises. 

Sur  la  demande  de  MM.  Duport,  de  Montesquiou, 
de  Meiiou,  de  Blacons,  l'Assemblée  décide  qu'il  n'y 
aura  désormais  ni  distinction  de  costumes,  ni  dil- 
fércnce  de  places  daus  les  séances  et  dau,s  les  céré- 
monies. 

On  a  fait  un  rapport  sur  l'affaire  de  M.  de  Miutier, 
cvêqui'  de  Tréguicr. 

Il  dit  dans  sou  mandement  que  le  roi  est  digne  de 
porterie  sceptre  de  Charlemagne...  «  Il  est  donc  vrai 
que  le  diadème  est  garni  de  pointes  cruelles,  qui  en- 
sanglantent le  trône  des  rois,  et  que,  dans  la  crise 
excitée  par  des  libellistes  fougueux,  le  troue  est 

ébranlé que  la  vertu  d'un  évêciue  est  d'opposer 

son  courage,  comme  saint  Thomas  de  Canlorbéry, 
aux  nouveautés  dangereuses?...  Qui  jamais  a  mieux 
mérité  que  le  roi  les  sacrifices  des  peuples!  Que  la 

monarchie  française  est  différente  d'elle-même! 

Les  princes  fugitifs,  le  pouvoir  militaire  énervé,  un 
système  d'indépendance  soutenu  avec  force,  la  ven- 
geance aiguisant  ses  poignards la  c;'pitale  a  <'té 

souillée  par  des  assassinats....  Tels  sont  les  ouvrages 
de  ceux  qui  abusent  de  leurs  talents  ;  conservons  nos 
lois  et  réformons  nos  mœurs. 

«  Chai|ueEtat  a  ses  lois  analogues  à  ses  habitants; 
les  monarchies  surtout  lie  se  souticuueut  que  par  les 
principes  anciens 

"Les  doléances  pénétraient  bienlûtdanslecœur  de 
nos  maîlres,  les  riches  jouissaient  de  leur  opulence, 
le  superllu  se  r('paiidait  sur  les  iiauvres,  riionnête 
plébéien  jouissait  du  fruit  de  ses  travaux  ;  ces  beaux 
jours  ont  disparu  comme  un  songe.  La  religion  est 
anéantie; ses  ministres  sont  réduits  à  la  triste  coiidi- 
lioii  de  commis,  appoinics  dcsbriaands;  on  soulève 
les  gens  de  campagne;  onattaipie  les  châteaux  ;  tous 
ces  maux  prennent  leur  source  dans  les  libelles  ano- 
nymes :  le  scepticisme,  l'égoïsme,  voilà  la  morale  du 


jour.  I-'on  vent  (\np  1p  disciple  ril)stiii<?  âc  Moïse,  le 
sectaire  de  Maiiomet,  le  vuliiptiieiix  alliue  vivent 
avec  le  clnetiou « 

Ce  mandement  est  terminé  par  une  invocation  à  la 
bienlnisariee,  el  il  ajoute  :  «  N'est-il  pas  étonnant 
(lu'il  y  aitdes^ins  (pii  veidentcirconserire  les  droits 
(tu  soiiveiain?  ni'clamons  nos  anciennes  lois. 

"  Il  y  a  des  abus  ;  mais  pour  les  rélornier  faiit-il  faire 
couler  le  san^? 

«Vous  qui  |)arla<îez  nos  fonctions,  ministres  de 
Dieu,  moulez  dans  nos  chaires,  faites  entendre  les 
leconsde  la  soMmlssimi  ;  dites  aux  peuples  (pi'ils  s'a- 
busent (piand  ils  croii'ut  aux  diminutions  des  im- 
pOts  ;  dites  (ju'ou  les  trompe  quand  on  accuse  les 
chefs  du  clergé 

•  Vénérables  cultivateurs,  n'est-ce  pas  à  l'accord 
de  votre  noblesse  et  de  votre  clergé  que  vous  devez 
votre  félicité? 

■■  Ces  systèmes  d'égalité  dans  les  ran^sel  la  fortune 
ne  sont  que  des  chimères.  On  vous  trompe,  quand 
on  vous  promet  d'arracher  de  vos  parleurs  el  de  vos 
seiîuenrs  leurs  ])ropriétés.  » 

Tel  est  l'extrait  du  mandement  de  M.  l'cvéque  de 
Tréguier. 

Vit-on  jamais,  dit  le  rapporteur,  un  écrit  aussi 
incendiaire?  Quoi  !  un  prélat  exhorte  de  monter  dans 
la  chaire  de  V('rité  pour  y  débiter  de  pareilles  hor- 
reurs! Peut-il  donc  jusqu'à  ce  point  s'oublier  et  d('S- 
lioiiorer  le  caractère  sacré  d'un  ministre  de  paix? 
Dans  un  siècle  moins  éclairé,  le  fanatisme  aiguise- 
rait ses  poignards,  la  discorde  allumerait  ses  sinis- 
tres flambeaux,  les  secouerait  sur  la  France,  et,  à  la 
voix  d'un  prélat  fanatique  ou  irrité,  tout  l'empire  se- 
rait à  feu  et  à  sang.  Mais  heureusement  la  raison  do- 
mine et  guide  les  Français;  ils  mépriseront  les  cris 
d'iui  furieux  qui  aspire  à  la  palme  du  martyre,  qui 
croit  avoirdit  beaucoup  quand  il  nous  dit  qu'il  op|)o- 
.sera  la  fermeté  de  saint  Thomas  de  Cantorbéry.  Pré- 
lat, lisez  votre  histoire,  lisez  avec  les  yeux  de  la  rai- 
son, de  l'humanité,  et  vous  verrez  si  vous  devez  vous 
autoriser  d'un  pareil  exemple  !  Ce  prélat  que  vous 
citez  avait  an  moins  un  prétexte  spécieux  ;  mais  vous, 
de  quel  droit,  dans  quel  dessein  criez-vous  qu'on 
abuse  les  peuples,  qu'on  les  trompe,  que  la  religii>n 
est  anéantie?  De  ipu-l  droit  calomniez-vous  les  au- 
gustes représentants  de  la  nation?  En  est-il  un  painii 
eux.  je  dis  même  parmi  ceux  qu'on  appelle  aristo- 
crates, animé  de  pareils  sentiments?  J'aime  à  croire 
qu'il  n'en  existe  aucun  qui  vousressendile. 

On  fait  quelques  observations  sureeite  affaire; 
mais  elle  est  ajournée  avant  que  le  rapporteur  ait 
terminé. 

La  séance  est  levée,  pour  être  reprise  à  Paris,  le  19 
jctobre. 

SÉANCE   DU   LUNDI    19    OCTOBRE. 

(Dans  une  salle  de  V archevêché,  à  Paris.) 

M.  i,F,  PriSsident  :  Je  demanderai  au  roi  l'heure  à 
laquelle  il  recevra  la  députation  que  l'Assemblée  est 
dans  l'intention  de  lui  envoyer. 

Pendant  les  trois  jours  que  l'Assemblée  nationale 
a  été  obligée  de  suspendre  ses  séances,  il  est  arrivé 
plusieurs  événements  dont  j'ai  à  lui  rendre  compte. 

Le  vendredi  IG,  un  nicndjre  est  venu  me  faire  part 
d'tme  lettre  par  laquelle  on  lui  annonçait  que  M.  le 
vicomte  de  Caraman,  major  en  second  d'un  régi- 
ment de  chasseurs,  a  été  arrêté  le  13  à  Aleneon,  avec 
un  lieutenant  et  soixante  dragons,  sur  l'ordre  du  co- 
mité municipal  de  cette  ville.  Ce  comité  a  dû  coni- 
uu'iicerrinstruction  le  H,  et  a  annoncé  que  le  juge- 
ment délinitif  pourrait  être  rendu  le  18. 

Ne  pouvant  consulter  l'Assemblée  sur  cet  événe- 
ment, et  déterminé  par  l'urgence  des  circonstances, 


j'ai  écrit  au  comité  d'Alençon  ;  je  lui  ai  représenté 
que  uni  ne  peut  s'attribuer  arbitrairement  le  pouvoir 
judiciaire  ;  que  c'est  attenter  à  la  loi  que  d'établir  un 
semblable  tribunal;  que  le  Ch:ltclet  de  Paris  avait 
été  chargé,  par  un  décret  de  l'Assend)lée,  d'instruire 
de  semblables  affaires  avec  la  plus  grande  publicité, 
et  quej'engageais  le  comité  à  surseoir  jnsqu'.à  ce  que 
j'aie  fait  part  de  ces  faits  à  l'As-icmblée  nationale. 

Le  dimanche,  à  minuit  et  demi,  trois  d(>pulés  de 
Boulogne-sur-Mcr  m'ont  appris  que  le  peuple  et  la 
mimicipalité  de  cette  ville  n'ont  pas  voulu  laisser 
partir  M.  le  duc  d'Orléans,  qui  passait  en  \nglelerre, 
et  qu'il  ont  été  envoyés  |)our  obtenir  de  M.  de  Mont- 
morin,  des  représentants  de  la  commune  de  Paris  et 
de  l'Assemblée  nationale,  l'attestation  de  la  régula- 
rité et  de  l'authenticité  du  passeport  de  ce  princf 
après  m'être  fait  représenter  le  titre  de  ces  député  v. 
je  leur  ai  remis  l'attestation  qu'ils  demandaient. 

J'aiaussi  été  instruit  parM.d'Esterhazy, comman- 
dant du  Hainault,  que  les  subsistances  nécessaires 
aux  garnisons  établies  sur  les  frontières  pour  empê- 
cher l'exportation  des  grains,  ayant  été  interceptées 
par  les  paysans,  les  milices  nationales  et  les  troupes 
réglées  ont  été  maltraitées  par  les  habitants  des  cam- 
pagnes. Ce  fait  rend  plus  pressante  la  loi  sur  les  at- 
troupements. 

On  fait  lecture  des  dons  patriotiques. 

La  ville  de  Monlélimart  en  Daupliiné  envoie  3,142  liv. 

M.  Bonnet  de  la  Verdièie,  andilenr  à  la  clianibie  des 
comptes  de  Bretagne,  100,000  liv.  formant  le  quart  de  ses 
propriétés. 

Les  religieuses  ni'sulines  deMantcs,  5,000 liv. 

Les  comédiens  de  Marseille,  2,G00  liv. 

M.  de  la  Massellf'rie,  2,400  liv. 

Les  colons  américains  font  passer  à  l'Assemblée  la  déli- 
bération suivante  : 

«  L'assemblée  des  colons ,  délibérant  sur  la  propo- 
sition qui  lui  a  été  faite  par  un  de  ses  membres,  a 
unanimement  arrêté  que  pour  donner  une  preuve  de 
leur  zMe  et  de  leur  dévouement,  les  colons  améri- 
cains votaient,  et  que  MM.  leurs  députés  demeuraient 
autorisés,  en  vertu  des  présentes,  <à  <iffrir  à  l'Assem- 
blée nationale,  pour  subvenir  aux  charges  de  l'Etat, 
la  quatrième  partie  de  tous  leurs  revenus,  ce  qui  peut 
être  un  objet  de  6,000,000,  et  en  outre  un  caution- 
nement de  la  cinquième  partie  de  leurs  biens,  pour 
liquider  la  dette  nationale. 

"  Signé  DE  JoLY,  président,  Roland-Audiger, 
PoiZAT,  secrétaires.  • 

On  lit  la  lettre  suivante  de  M.  de  Limon,  contrij- 
lenr  général  des  finances  de  M.  le  duc  d'Orléans. 

«  Monseigneur  le  président,  je  viens  présenter  en- 
tri'  vos  mains,  à  l'auguste  et  tutélaire  Assemldéc  na- 
tionale, l'hommage  de  la  ville  de  Pont  l'Evêque,  dont 
j'ai  l'honneur  d'être  maire;  l'expression  de  son  res- 
pect, de  sa  vive  reconnaissance  pour  les  décrets  mé- 
uioral)les  déj.à  émanés  de  l'Assemblée,  ses  vœux  pour 
le  succès  de  la  constitution  de  ses  travaux,  ainsi  que 
mes  pouvoirs,  sont  consignés  dans  la  délibération  en 
forme  qu'elle  a  prise  le  3  août  dernier  ;  elle  m'est 
parvenue  dans  le  cours  d'une  tournée  que  je  fais  dans 
les  possessions  de  monseigneur  le  duc  d'Orléans,  et 
j'en  attendais  la  fin,  pour  avoir  l'honneur  de  vous 
remettre  moi-même,  monseigneur,  cette  délibération, 
comme  j'en  avais  d'abord  le  dessein,  sous  la  crainte 
de  dill'érer  trop  longtemps  un  hommage  que  l'em- 
pressement des  autres  villes  du  royaume  ferait  pa- 
raître tardif;  mais  sa  date  lui  reste,  et  elle  est  pré- 
cieuse puisque  le  3  août  est  l'époque  la  plus  glorieuse 
pour  le  patriotisme  français. 

«Quant  à  moi,  monseigneur  le  président,  à  la 
distance  où  je  me  trouve  de  la  capitale,  et  occupé 
uniquement  des  domaines  de  monseigneur  le  duc 
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d'Orlt'ans,  qiio  je  parcours,  j(Mie  vii'iis  que  il'ap- 
premlre,  par  les  papiers  publics,  que  l'Asseinlilee 
nationale  a  bien  voulu  pernietlre  à  des  i)articuliirs 
de  lui  offrir  des  sacrifices  patriotiques.  Je  in'eni- 
eresse,  monseigneur  le  président,  de  me  mettre  à 
kur  suite. 

«Dès  le  mois  de  mars  dernier,  j'ai  renoncé  gra- 
tuitement aux  droits  de  corvée  en  nature  et  en  ar- 
gent, au  droit  de  banalité  des  moulins,  et  aux  droits 
de  colombier  (|ui  m'appartenaient  :  je  Ti'ai  plus  rien 
à  faire  à  cet  égard.  Mais  j'ai  une  seigneurie  qui  s'é- 
tend sur  luiit  paroisses.  J'offre  d'abandonner,  sans 
rachat  ni  iwhmuilc,  à  mes  vassaux  et  censitaires, 
les  droits  de  lods  et  ventes,  de  relief,  et  tous  antres 
droits  seigneuriaux,  si  les  seigneurs  suzerains,  de  qui 
je  relève,  veulent  me  traiter  de  même. 

«  Probablement  de  très  longtemps  mes  fiefs  ne  se- 
ront pas  vendus,  et  leur  sacrifice  sera  très  éloigné, 
au  lieu  que  je  renoncerai  dès  à  présent  au  produit 
annuel  de  mes  lods  et  ventes.  En  faisant  remonter 
cette  remise  (;)n<M(<cjuS(iu'au  premier  anneau  de  la 
chaîne  féodale,  il  n'y  aurait  de  sacrifice  sans  compen- 
sation que  pour  le  domaine  de  la  couronne;  mais  il 
.serait  léger,  et  mes  censitaires  jouiraient  de  la  con- 
dition gratuite  de  la  féodalité,  condition  sans  laquelle 
Ce  bienfait  inesliuiafile  sera  )>eut-ètre  nul  pour  eux. 
11  m'est  dû  des  rentes  seigneuriales  :  j'olfrc  d'en  re- 
cevoir le  remboursement  au  denier  vingt,  et  d'en 
placer  le  produit  à  4  pour  lOO  sur  l'Etat. 

«  Enfin,  monseigneur  le  président,  à  mon  retour  à 
Paris,  je  ferai  porter  mon  argenterie  à  la  Monnaie; 
et  également,  à  mon  retour  à  Paris,  et  lorsque  la 
constitution  aura  garanti  que  les  fonds  ])ublics  ne 
pourront  plus  être  détournés  de  leur  destination,  je 
verserai  dans  la  caisse  patriotique  une  somme  cpii 
excédera  de  beaucoup  le  centième  denier  de  ma  for- 
tune et  de  mes  facultés  ;  mais,  dans  la  crise  actuelle, 
lorsqu'il  est  à  craindre  que  le  génie  du  premier  mi- 
nistre des  finances,  ses  grands  talents  et  ses  ressources 
ne  puissent  pas  triompber  entièrement  des  eircons- 
tanees,etmeltre  la  pi  lis  auguste  assemblée  du  monde 
à  portée  de  faire  tout  le  bien  cpie  le  roi  désire,  et  (]ue 
la  nation  attend,  chacun  doit  un  tribut  persoiuiel  à 
sa  patrie,  et  c'est  par  des  privations  et  des  sacrifices 
réels  de  fortune,  quoique  la  mienne  soit  très  modi- 
que, que  je  veux  acquérir  le  droit  de  dire  :  et  moi 
aussi  je  suis  Français. 

«  Je  suis  avec  un  profond  respect,  monseigneur  le 
président,  votre  très  luunble  et  très  obéissant  servi- 
teur. 

«  Geoffroy  de  Limon,  maire  de  la  ville  de  Poni- 
VEvéquc.  " 

Le  comllédes  rapports  est  invité  à  s'assembler  pour  s'oc- 
cuper (l'un  méinoiro  adressé  par  la  milice  nationale  de 
Rouen.  Celle  ville  parait  l'orl  agitée.  Celle  an'airc  est  hvs 
Imporlanle,  puisque  delà  tranquillilé  de  celle  ville  dé- 
pend essentiellement  la  subsistance  de  la  capitale  du 
loyaume. 

La  lecture  du  procès-verbal  donne  lieu  à  plusieurs  ob- 
sei'valions.  11  est  décidé  que  la  rédaclÏHn  de  cet  acte  si'ia 
revue,  et  que  désormais  tous  les  oDiciers  des  bureaux  exa- 
mineront les  procès-verbaux  avant  qu'ils  soient  lus  ù  l'Av 
semblée. 

Quelques  représentalions  sur  l'ineommodilé  et  le  peu 
d'éliMidnc  de  la  salle di;  l'arclievéï-hé  déteiminenl  l'Assem- 
blée ù  ordonner  que  li>s  commissaires  diji  nommés  seront 
CbarRés  de  clicrrher  nn  local  plus  convenable  (1). 

L'ordre  du  jour  était  la  discussion  du  projet  du  comité 
de  conslitulion  sur  les  municipalités. 

(1)  Outre  qnc  cplte  salle  provisoire  était  fort  incommoil.-, 
il  y  avait  beaucoup  à  craindre  pour  la  soliJilé  des  tribunes. 
Lu  i-iïc-t,  une  de  CCS  tribunes  s'écroula  quelques  jciUr;  .^pr's, 
et  blessa  dans  sa  cbule  plusieurs  députés.  L.  (i. 


M.  de  Sillcry  ayant  oblenu  la  parole,  veut  entrer  dans 
quelques  délails  sur  la  silnalion  acUidle  de  l'Assemblée.  Il 
est  invité  à  se  renfermer  exaclemenl  dans  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Blacons  engage  les  députés  de  Daupbiué  à  se  re- 
tirer pour  prendre  connaissance  de  dépècbes  très  impor- 
tantes arrivé  s  de  celle  province  (1). 

Une  dépulalion  de  la  cninmnne  de  Paris  est  inirodui  e. 

M.  Bailly,  maire,  accompagné  de  M.  de  Laf.ijcllc, 
porte  la  parole. 

M.  Baiixy  :  «  Messieurs,  nous  apportons  à  l'As- 
semblée nationale  les  houimages  de  la  conunune  de 
Paris;  nous  venons  renouveler  à  cette  auguste  As- 
semblée et  l'expression  d'un  respect  profond  et  l'as- 
surance d'une  soumission  entière,  ^ous  avons  tou- 
jours désiré  l'honneur  que  nous  recevons  aujourd'hui, 
celui  de  voir  les  représentants  de  la  nation  réunis 
dans  le  sein  de  la  capitale,  et  y  délibérant  sur  les 
grands  intérêts  de  l'Etat. 

•  Nous  osons  dire,  messieurs,  que  nous  sommes 
dignes  de  cet  honneur  :  nous  le  somiius  par  le  res- 
pect et  la  soumission  dont  nous  venons  vous  olfrir 
l'assurance;  mais  nous  le  serons  surtout  par  noire 
fidélité  à  maintenir  la  liberté  de  vos  grandes  et  im- 
portantes délibérations.  La  ville  de  Paris  n'a  point 
d'intérêt  particulier;  tout  Français  ne  connaît  ilans 
ce  moment  que  celui  de  la  patiie.  ^ous  demandons, 
comme  toutes  les  provinces,  ([ue  vous  donnii'z  à  cet 
empire  une  constitution  duralile  (pii  maintieiuic  sa 
prospérité,  et  qui  fasse  le  bonheur  de  tous.  Voilà  no- 
tre intérêt,  ce  sont  nos  vœux. 

•  S'il  nous  est  permis  de  le  rappeler  ici,  la  ville  de 
Paris  s'est  armée  la  première  contre  les  ennemis  de 
l'Elat,  et  en  faisant  ce  premier  acte  de  liberté,  elle  a 
fut  disparaîlrc  les  soldats  dont  l'Asscudilée  nationale 
et  la  capitale  étaient  environnées;  elle  a  assuré  sa 
liberté  en  assurant  la  vôtre.  Sa  gloire  sera  que  la 
félicité  de  la  France  ait  été  o|iéréc  dans  son  sein.  La 
révolution  qui  a  été  commencée  par  le  courage  doit 
être  achevée  par  la  sagesse. 

"  Votre  sagesse,  messieurs,  est  de  peser  et  de  fixer 
la  destinée  de  l'empire.  Notre  devoir,  à  nous,  est  de 
veiller  pour  vous,  de  vous  entourer  du  lepos  et  de 
la  tranquillité.  Tout  citoyen  sera  soldat  pour  com- 
poser votre  garde  nationale;  et  la  conmuiueqne  vous 
voyez  devant  vous,  tous  les  habilanls  de  cette  capi- 
tale sont  prêts  à  répandre  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  leur  sang  pour  voln-  sêirclc' ,  pour  l'inviolabilité 
de  vos  personnes  et  jionr  la  liberté  de  vos  délibéra- 
tions. Si  la  ca]  ilale  n'a  pas  encore  joui  de  tout  le 
calme  que  les  bons  citoyens  d('sir<'nt,  c'est  que  les 
grandes  agitations  d'où  la  liberté  doit  éclorc  ne  peu- 
vent s'apaiser  tout-à-coup.  Le  mouvement  une  fois 
imprimé  ne  cesse  ([ue  par  degrés,  mais  il  est  des 
circonstances  heureuses  qui  accélèrent  un  repos  né- 
cessaire. 

«  Nous  pouvons  dire  à  cette  auguste  Assemblée 
que  le  retour  du  roi  à  Paris  y  a  répandu  le  bonheur, 
que  sa  présence  chérie  y  (•lablit  une  |iaix  diiiablc.  Il 
n'y  a  plus  de  mouvement  que  pour  se  porter  autour 
de  lui,  et  cette  paix  si  désirable  est  aujouidliui  assu- 
rée par  votre  prc'sence.  La  paix  est  le  fruit  de  la  sa- 
gesse ;  si  la  paix  n'existait  point  encore,  elle  naîtrait 
du  respect  tpie  vous  inspirez.  Qu'apportez-v(His  ici? 
La  durée  de  cet  empire  par  les  lois,  sa  prospi^rité  par 
les  lois,  et  le  bonheur  de  tous  |)ar  les  lois. 

«  Eu  considérant  le  .sénat  imposant  et  vénérable 
auquel  l'ai  l'honneur  de  porter  la  parole,  je  crois 
voir  les  lois  personnifiées  et  vivantes,  ces  lois  sim- 
ples et  (■ternellcs  qui  vont  s'éteiidre  dans  toute  la 
France  et  dans  tout  l'avenir,  pour  le  bonhciu'  uni- 

(I)  Il  s'.igissait  en  cITcl  d'une  nouvelle  réunion  des  ElatJ 
du  Daupliiné,  réunion  provoquée  dans  un  but  coiilrc-révolu- 
lionnîirc,  .niini  qu'on  le  verra  pins  luin.  l    (i. 
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vcrscl.  Ln  paix  scia  dans  (nus  les  temps  l'ouvrage  île 
ces  lois,  la  paix  sera  le  fruil  du  respect  etde  l'aiiioiir. 
La  loi  et  le  roi,  voilà  tout  ce  ipu'  lunis  ilevoris  res- 
pecter ;  la  loi  et  le  roi,  voilà  ce  (jue  nous  devons  ai- 
mer. • 

M.  i.EPRÉsiriENT  à  la  (Iqnilatinn  :  Messieurs,  l'As- 
semblée nalionale  ri'(;oit  avec  satislaction  vos  res- 
pecls,vosfélicitalions  et  vos  va'ux.La  majesté  de  ses 
séances,  son  zèle  poiir  le  r('lab!isseiiieMt  de  IVjidre 
public  et  pour  l'alleiniisseMieiit  de  la  liberté,  de  la 
concorde  et  de  la  paix  entre  les  ciloyens  vont  vous 
offrir  de  grands  exemples  ;  elle  attend  aussi  de  vous, 
niossienrs,  de  grands  secours. 

La  première  ville  d'un  vaste  empire  eut  toujours 
liiu'  inlliience  immense  siu'  sa  destinée.  Rome,  ver- 
tueuse et  libre,  fut  l'idole  de  l'Italie  et  la  terreur  du 
inonde  ;  Paris,  ranieiii"  |)ar  le  g('nie  de  la  Iibert(',  ]);ii- 
la  voix  de  la  raison,  \r.\r  l'intérêt  mrnu'  de  sa  conser- 
vation, à  (les  mœurs  plus  pures  et  plus  simples,  à  un 
régime  d'administration  plus  ferme,  à  des  institutions 
et  à  des  l(jis  plus  dignes  de  son  respect,  sera  le  mo- 
dèle de  la  France  et  l'amour  de  l'uTiivers. 

Quels  gages  de  cet  espoir  consolant  ne  nous  offre 
pas,  messiiurs,  la  composition  du  corps  auguste  que 
vous  représentez  ! 

Les  talents  relevés  par  la  modestie,  la  droiture 
luiieau  savoir,  distinguent  son  clief;  la  circonstance 
où  vos  suffrages  nous  o.t  repris  ce  bien  que  vos 
suffrages  nous  avaient  donné,  a  diminué  pour  nous 
le  senliuiint  de  sa  perte,  mais  n'a  pu  l'aire  oublier  la 
longue  suite  des  services  cpi'il  nous  a  rendus.  Que  la 
comnunie  de  Paris  jouisse  de  son  bonorable  con- 
quête ;  elle  s'applaudit  à  juste  titre  d'en  avoir  fait 
sur  nous  une  autre  enciu-e  digne  de  noire  secrète 
envie,  c'est  le  héros  dont  le  bras  la  di'fend.  Ce  béros 
est  un  sage  ([ue  le  seul  inh'rèt  de  l'humanité  appela 
dansleschanqjsdela  gloire,  et  qui,  sons  les  drapeaux 
d'un  guerrier  à  jamais  illustre,  sembla  comme  lui 
priser  les  leçons  d'im  nouveau  Lycurgue  autant  et 
])lns  peut-être  que  les  palmes  des  triomphes  qui  fon- 
daient la  liberté  de  Philadelphie. 

Sou    ces  chefs  patriotes  on  a  vu  la  fcrmeti',  le 

ge,  la  tranquille  raison  d'une  counnune  tidèleà 

la  loi  et  à  son  prince,  au  milieu  même  des  orages  qui 

l'ag  ,.,ient,  étonner  la  France,  et  soutenir  l'espoir  de 

ses  b.ibitants  au  tort  de  la  tempête. 

Achevez  votre  ouvrage,  messieurs;  que  l'exemple 
de  vos  guerriers  resserre  le  lien  de  la  discipline  mi- 
litaire, relriehé  par  n"S  légions. 

Que  la  sagesse  et  la  vertu  de  vos  administrateurs 
imposent  un  frein  à  la  licence. 

Que  votre  respect  pour  les  lois ,  vos  soins  pour 
relever  l'éclat  du  trône,  rappellent  à  la  conliance  et 
à  la  paix  iiu  |)enple  égaré  monientanémeiit  par  l'ar- 
tilice  de  ses  dangereux  amis,  mais  toujours  bon,  tou- 
jours équitable  et  dévoué  surtout  au  mnnari[ne  ci- 
toyeti  dont  les  bienfaits  et  les  vertus  sont  empreints 
dans  son  cœur. 

L'Assemblée  nationale  vous  verra  avec  plaisir  à  ses 
séances. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Messieurs! ,  la  iire- 
niière  de  nos  séances  dans  la  capitale  n'est-elle  pas  la 
jilus  convenable  (pie  nous  ])nissions  choisir  pour 
remplir  une  obligation  de  justice,  et  je  puis  ajouter 
un  devoir  de  sentiment? 

Deux  de  nos  collègues,  vous  le  savez,  ont  été  ap- 
pelés par  la  voix  publi(iue  à  occuper  les  deux  pre- 
miers emploisde  Paris,  l'un  dans  le  civil,  l'autre  dans 
le  militaire.  Je  hais  le  ton  des  éloges,  et  j'espère  que 
nous  appruehons  du  temps  où  l'on  ne  louera  plus 
que  par  le  simple  exposé  des  faits.  Ici  les  faits  vous 
sont  connus.  Vous  savez  dans  quelle  situation,  au 


milieu  de  quelles  difficultés  vraiment  impossibles 
à  di'crire,  se  sont  trouvés  ces  vertueux  citoyens.  La 
pnidi'iice  ne  perniit  pas  de  dc'Voiler  touti  s  lis  eii- 
coiistances  di'licalcs,  loiilcs  les  crises  périlleiis.'s, 
tous  les  dangers  iicrsonncis ,  toutes  les  nu  naci  s, 
toutes  les  peines  di'  leur  jiosition  dans  une  ville 
de  sept  cent  mille  habitants,  tenus  en  fennentatioii 
Continuelle  à  la  suite  d'une  révolution  ipii  a  bciule- 
versé  tous  les  anciens  rapports;  dans  un  temps  de 
troubles  et  de  terreurs,  où  des  mains  invisibles  fai- 
saient disparaître  l'abondance,  etcombaltaientsecrc- 
tement  tous  les  soins,  tons  les cil'orts îles  cliels,  pour 
nourrir  riminensité  de  ce  peuple,  obligé  de  cunqué- 
rir,  à  force  de  patience,  le  morceau  de  pain  qu'il 
avait  déjà  gagné  par  ses  sueurs. 

Quelle  administration!  quelle  époque  où  il  faut 
tout  craindre  et  tout  braver;  où  le  tumulte  renaît 
du  tnnuilte;  on  l'on  produit  une  émeute  par  les 
moyens  (péiin  prend  pour  la  prévenir;  oii  il  faut 
sans  cesse  de  la  mesiiie,  et  où  la  inesiire  paraît  ('qui- 
voqiie,  timide,  pusillanime;  où  il  faut  déployer  beau- 
coup de  fiH'ce,  et  in'i  la  force  paraît  tyraniiir  :  où  l'on 
est  assiégé  de  mille  conseils,  et  oii  il  faut  h'  prendre 
de  soi-même;  où  l'on  est  obligé  de  redouter  jusqu'à 
des  citoyens  dont  les  intentions  sont  pures,  mais  ipie 
la  déliance,  l'inquiétude,  l'exagération  rendent  pres- 
que aussi  redoutables  que  des  conspirateurs;  où 
l'on  est  réduit  même,  dans  des  occasions  difficiles,  à 
céder  par  sagesse,  à  conduire  le  désordre  pour  le 
retenir,  à  se  charger  d'un  emploi  glorieux,  il  est 
vrai,  mais  environné  d'alarmes  cruelles;  où  il  faut 
encore,  au  milieu  de  si  grandes  diflieulte's,  déplnyer 
un  front  serein,  être  toujours  calme,  mettre  de  l'or- 
dre jusque  dans  les  plus  petits  objets,  n'offenser 
personne,  guérir  toutes  les  jalousies,  servir  sans 
cesse,  et  chercher  à  plaire  comme  si  l'on  ne  servait 
point. 

.le  vous  propose,  messieurs,  de  voter  des  remer- 
ciements à  ces  deux  citoyens,  pour  l'étendue  de  leurs 
travaux  et  leur  inlatigable  vigilance.  On  pourrait 
dire,  il  est  vrai,  que  c'est  un  honneur  réversible  à 
nous-mêmes,  iniisque  ces  citoyens  sont  nos  collègues. 
Mais  ne  cherchons  point  à  le  dissimuler,  nous  senti- 
rons un  noble  orgueil,  si  l'on  cherche  parmi  nous 
les  défenseurs  de  la  patrie  et  les  ajipiiisde  la  liberté, 
si  l'on  récompense  notre  zèle,  en  nous  donnant  la 
noble  préférence  des  postes  les  plus  périlleux,  des 
travaux  et  des  sacrifices. 

Ne  craignons  donc  point  de  marquer  notre  recon- 
naissance à  nos  collègues,  et  donnons  cet  exemple  à 
un  certain  nombre  dhonunes  qui,  inibns  de  notions 
faussement  républicaines,  deviennent  jaloux  de  l'au- 
torité au  moment  même  où  ils  l'ont  confiée,  et  lors- 
qu'à un  terme  fixé  ils  peuvent  la  reprendre;  qui  ne 
se  rassurent  jamais  ni  par  les  précautions  des  lois, 
ni  par  les  vertus  des  individus;  qui  s'cll'iaient  sans 
cesse  des  fantômes  de  leur  imagination;  qui  ne  sa- 
vent pas  qu'on  s'honore  soi-même  en  respectant  les 
chefs  qu'iHi  a  choisis;  qui  ne  se  doutent  pas  assez 
que  le  zèle  de  la  liberté  u'  doit  point  ressembler  à  la 
jalousie  des  places  et  des  personnes;  (]ui  accueillent 
trop  aisément  tous  les  faux  bruits,  toutes  les  calom- 
nies, tous  les  reproches.  Et  voilà  cependant  com- 
ment l'autorité  la  plus  légitime  est  énervée,  dc'gra- 
dée,  avilie;  comment  l'exécution  des  lois  rencontre 
mille  obstacles;  coinment  la  défiance  répand  partout 
ses  poisons;  comment,  au  lieu  de  i.résenter  une  so- 
ciété de  citoyens  qui  élèvent  ensemble  l'édifice  de  la 
liberté,  on  ne  ressemblerait  plus  qu'à  des  esclaves 
mutins  cpii  viennent  de  rompre  leurs  fers,  et  qui  s'en 
servent  jionr  se  battre  et  se  déchirer  muluellement. 

Je  crois  donc,  messieurs,  que  le  sentiment  d'équité 
qui  nous  porte  à  voter  des  remerciements  à  nos  deux 
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collègues  est  encore  une  invitalion  indirecte,  mais 
eflicace,  une  reconiiiinnilalion  puissante  à  tons  les 
Juins  citoyens  de  s'nnir  à  nous  pour  faire  rcsiiccter 
l'aiitorilé  légitime,  pour  la  maintenir  contre  les  cla- 
meurs de  l'ignorance,  de  l'ingratitude  ou  de  la  se'di- 
tion,  pour  faciliter  les  travaux  des  chefs,  leur  inspec- 
tion nécessaire,  l'obéissance  aux  lois,  la  règle,  la 
discipline,  la  modération,  tontes  ces  vertus  de  la 
liberté.  Je  pense  enliii  que  cet  acte  de  remerciement 
prouvera  aux  habitants  de  la  capitale  que  nous  sa- 
vons, dans  les  magistrats  qu'ils  ont  élus,  honorer 
leur  ouvrage  et  les  respecter  dans  leur  choix.  iNous 
unirons,  dans  ces  remerciements,  les  l)raves  milices, 
dont  l'inliépide  patriotisme  a  dompté  le  despotisme 
ministériel;  les  représentants  de  la  comnuineet  les 
comiti's  de  dislriels,  dont  les  travaux  civiques  ont 
rendu  tant  de  services  vraiment  nationaux. 

La  proposition  de  M.  de  Mirabeau  est  unanime- 
ment adoptée. 

M.  Bauj.v  :  Recevez,  messieurs,  tous  mes  remer- 
ciemenls  de  l'honnenr  que  vous  me  faites  :  il  appar- 
tient plus  à  M.  de  Lafayefte  qu'à  moi.  Je  n'ai  pu  faire 
encore  aucun  bien.  Mes.  efi'orts  ne  sont  pas  sans  ré- 
compense, puisque  votre  présence  a  ramené  la  paix. 

M.  i.E  MARQUIS  deLafayette:  Excusez, messieurs, 
l'émotion  que  j'éprouve;  elle  est  un  gage  certain  di' 
ma  profonde  reconnaissance.  Il  m'est  bien  glorieux 
d'avoir  niérité  l'estime  de  l'Assemblée  nationale,  sous 
les  ordres  du  chef  qui  a  dirigé  mes  travaux.  Je  saisis 
cette  occasion  de  rendre  à  la  garde  nationale  la  jus- 
tice qu'elle  a  toujours  usé  de  sa  force  d'une  manière 
digne  des  motifs  qui  lui  ont  fait  prendre  les  armes... 

M.  Baili.y  :  La  commune  a  aussi  bien  des  droits 
à  votre  bienveillance  :  c'est  à  elle  que  sont  dus  les 
succès  de  nos  travaux. 

L'Assemblée  vote  des  remerciements  à  la  commune  et 
ù  la  p;ardp  nationale. 

Oii  revient  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Aubry  du  Bocliet  offre  de  nouveaux  détails  sur  le 
plan  de  division  du  royaume  qu'il  avait  déjà  présenté,  et 
expose  des  vues  géuéi  aies  sur  les  espérances  du  peuple  ; 
il  demande  rétablissement  de  deux  comités;  l'un  assiste- 
rait à  la  vérification  de  la  division  qu'il  a  faite  ;  l'autre  re- 
cevrait sur  cet  objet  les  observations  des  provinces. 

M.  Brillât-Savarin  représente  la  division  du  comité 
comme  inutile,  Impraticable  et  dann;ereuse.  IniUile;  dans 
la  division  actuelle  de  la  France,  les  bases  delà  population 
et  de  la  contribution,  sont  déjà  connues,  A  raisim  de  hi 
diverse  fertilité  du  sol,  celle  de  l'étendue  serait  destructive 
de  l'égalité  de  représentation.  Impraiicable;  il  faudrait 
que  la  France  fût  plane  et  sa  circonférence  résulière  : 
aionicz  à  cette  considération  les  obstacles  et  les  divisions 
naturelles,  les  fleuves,  les  niontaf;nes,  les  productions, 
les  clim.its,  les  usages  :  nulle  barmonie,  nidle  tendance 
au  même  but.  DaoRereuse,  chaque  province  croirail  y 
perdre,  elle  se  plaindrait,  et  nous  pourrions  seulement 
lui  répondre:  Il  fallait  pour  une  juste  symétrie  que  la 
France  fût  réduite  eu  quatre-vingt  carrés  égaux.  Ainsi,  les 
plus  f(ntes  raisons  font  un  devoir  de  rejeter  le  preiuier  ar- 
ticle, et  de  conserver  la  division  en  provinces. 

iSI.  le  baron  d'Harambure  ne  voit  nul  inconvénient  dans 
l'article,  si  les  provinces  consentent  aux  légers  changements 
proposés,  et  elles  y  consentiront  si  les  assemblées  primaires 
et  élémentaires  simt  placées  dans  un  lieu  de  marché  ou  de 
foire  ;il  propose  quelques  articles  en  conséquence. 

M.  i.R  nAr.oN  ne  Jessis:  Le  Irarnil  du  comité  sé- 
duit d'abord  par  une  précision  presque  gi'ométri- 
(pie  ;  mais  il  serait  long  et  diflicile  à  appliquer,  et  ce- 
pendant la  eirennstance  est  pressante.  Comment 
attaquer  nu  détruire  ?  comment  vaincre  le  sentiiuent 
qui  attaelie  l'habitant  des  provinces  autant  nu  nom 
de  son  sol  qu'an  sol  même  ?  On  dira  peut-être  qu'il 
faut  fondre  les  esprits;  mais  un  tel  essai  sur  le  corps 


politique  ne  doit  être  tenté  que  quand  il  aura  assez 
de  santé  et  de  force  pour  supporler  celle  opération. 
Jeconcltisà  la  conservation  île  division  p:u-  provin- 
ces, et  à  l'organisation  provisoire  des  muiiieipa- 
lités. 

M.  DE  Cr.Fi^MONT-ToNNEnriE  :  La  première  qnes 
tioti  à  di'cider  est  celle  île  savoir  si  l'on  adoptera  le 
plan  du  comité  pour  le  discuter ,  ou  si  l'on  disentera 
les  divers  plans  proposés. 

L'opinant  n'entre  pas  dans  le  fond  de  la  question ,  il  ré- 
fute seulement  quelques  objeciions. 

Les  habitants  des  provinces,  dit-il,  ont  des  habitudes 
lo(  aies.  Mais  souvent  ils  ressorlissent  à  un  triluinal  :  ils 
dépendent  d'un  diocèse  situé  hors  de  leur  province.  D'ail- 
leurs, où  sommes-nous?  Après  le  despolisnie,  ù  l'instant 
lie  la  conslilulion,  nous  avons  secoué  noire  ancienne  ser- 
vitude, nous  demandons,  nous  voulons,  nous  attendons 
un  nouvel  ordre  de  choses. 

Le  plan  du  comité,  s'il  est  agréé  pour  la  discussion, 
doit  être  examiné  sous  deux  points  de  vue;  bs  principes 
et  l'application  des  principes.  Avant  tout,  il  faut  décider 
s'il  sera  discuté. 

M.  Bouche  :  Il  faut  préliminairement  décréter  les 
points  suivants  :  Premièrement ,  les  provinces  con- 
serveront leurs  limites  anciennes.  Secondement,  des 
nssemlilées  élues  remplaceront  les  assemblées  ac- 
tuellement administijatives  des  provinces.  Troisiè- 
mement, les  villes  auront  des  municipalités  libres  , 
électives  et  aiinnelles.  Quatrièmement,  chaque  pro- 
vince sera  divisée  en  cantons,  comme  elle  le  jugera 
convenable  ,  suivant  ses  dispositions  locales  et  ses 
intérêts. 

M.  Coupiî  :  Si  l'on  établit  le  comité  indiqué  par 
M.  Aubry  du  Bochet ,  il  doit  être  composé  de  mem- 
bres pris  dans  chaque  généralité. 

M.  Prez-Crassier  :  Pour  ramener  la  discussion  à 
un  point  simple,  il  faut  mettre  en  question  si  l'on 
admettra  une  nouvelle  division?  quelle  sera  cette 
division?  comment  elle  sera  déterminée? 

M.  MouGiNS  DE  Roquefort  :  Il  est  de  la  sagesse 
de  l'Assemblée  de  borner  son  travail  eu  ce  moment 
à  reconnaître  les  principes  des  élections  des  assem- 
blées provinciales  et  des  municipalités. 

M.  Dupont  de  Nesiours  :  Il  faut  faire  des  villages 
et  des  villes  avant  de  l'aire  des  provinces.  Le  pre- 
mier objet  à  décréter  est  donc  celui-ci  :  A  qui  ,  dans 
les  villes  et  villages  ,  donnera-t-ou  le  droit  ilc  sul- 
frages?  quelle  sera  la  manière  de  l'employer? 

M.  d'Estourmel  propose,  avec  d'autres  dévcloppementa. 
le  même  avis  que  M.  rie  Clermont-Tonnerre. 

Le  plan  du  comité  de  constitulion  est  adopté  pour  Ctre 
décrété. 

Après  quelques  légers  débats,  l'Assemblée  décide  que, 
sans  discuter  ce  plan  article  par  article,  on  décrétera  d'a- 
bord les  règles  d'éligibilité. 

L'Assemblée  décrète  qu'elle  se  rendra  ce  soir  aux  Tui- 
leries po\ir  complimenter  le  loi. 

La  séance  est  levée  ù  trois  heures. 

SÉANCE  DU  19  OCrOnRE  AU  .SOIR. 

L'Assemblée  nationale  s'est  rendue  ce  soir  en  corps 
auprèsduroi,  vers  les  six  heures,  conrurinénient  ;"i  sou 
déireletau  désir  de  Sa  Majesié,  qui  avait  pris  ccllo  lieuro 
pour  la  recevoir.  Après  le.s  cérémoides  ordinaires,  M.  le 
président  a  adressé  au  roi  le  discours  suivant  : 

"  Sire  ,  l'Assembh'e  nationale  a  promis  de  s'unir 
inséparablement  h  Votre  Majesli'  ;  appcic'e  près  de 
vous  par  stm  amour,  elle  vient  vous  oll'rir  l'hom- 
mage de  sou  respect  et  de  sou  immuable  affection. 

"  L'afl'eelion  du  peiqile  français  pour  son  monar- 
que semblait  ne  pouvoir  s'accroître  depuis  ce  jour 
mémorable  où  sa  voix  vous  proclama  le  rcstaiira- 
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leur  de  la  liberté.  11  lui  rrslflit ,  Sire  ,  un  titre  plus 
touchant  à  vous  donner,  celui  du  meilleur  ami  de 
la  natioyt. 

•  Henri  IV  l'obtint  des  habitants  d'une  ville  fa- 
meuse, dans  laiiuelle  il  avait  passe  une  partie  de  sa 
jeiine,sse;  et  les  monuments  de  l'histoire  nous  ap- 
prennent qu'il  signait  des  mots  :  Votre  meilleur 
ami ,  les  lettres  (|u'il  lui  l'erivait  avec  une  allabilite 
incomparable.  (Lettre  de  Henri  IV  aux  Rocbellois.) 

•  Ce  titre  ,  Sue  ,  c'est  la  France  entière  qui  vous 
le  doit.  On  a  vu  Votre  Majesté  ,  (eruie  et  trampiille 
au  milieu  des  orages,  prendre  pour  elle  seule  l\ 
tUance  de  tous  les  hasards,  essayer  d'y  soustraira 
par  sa  présence  et  ses  soins  ses  peuples  attendris. 
On  vous  a  vu  ,  Sire ,  renoncer  à  vos  plaisirs ,  à  vos 
délassements,  à  votre  goût,  pour  venir  au  milieu 
d'une  multitude  inquiète  annoncer  le  retour  des 
jours  de  la  paix,  pour  faire  renaître  l'espoir  du 
calme  ,  resserrer  les  nœuds  de  l;i  coiiLorde  et  rallier 
les  forces  éparses  de  ce  grand  empire. 

■  Qu'il  nous  est  doux,  Sire,  de  recueillir  les  béné- 
dictions dont  vous  environne  un  peuple  immense 
pour  vous  en  offrir  rboiioral)le  tribut!  Nous  y  joi- 
gnons l'assurance  d'un  zèle  toujours  plus  actif  pour 
le  maintien  des  lois  et  la  défense  de  votre  autorité 
tutélaire. 

•  Ces  sentiments  sont  une  dette  de  notre  recon- 
naissance envers  Votre  Majesté;  ils  peuvent  seuls 
nous  acquitter  vis-à-vis  de  nos  commettants,  répon- 
dre à  l'attente  de  l'Europe  étonnée  ,  et  nous  assurer 
les  suffrages  de  la  postérité.  • 

Le  roi  a  répondu  ;  «  Je  suis  satisfait  de  l'attache- 
ment que  vous  m'exprimez;  j'y  comptais,  et  j'en  re- 
çois les  témoignages  avec  une  grande  sensibilité.  • 

L'Assemblée  s'est  rendue  ensuite  chez  la  reine. Le 
président  lui  a  adressé  le  discours  suivant  : 

•  Madame  ,  le  premier  désir  de  l'Assemblée  natio- 
nale, à  son  arrivée  dans  la  capitale ,  a  été  de  présen- 
ter au  roi  le  tribut  de  son  respect  et  de  son  amour. 
Elle  n'a  pu  se  défendre  de  céder  à  une  occasion  si 
naturelle  de  vous  c  ffrir  ses  sentiments  et  ses  vœux. 
Recevez-les ,  madame  ;  permettez-moi  de  vous  les 
exprimer  tels  que  nous  les  formons  ,  vifs,  empressés 
et  sincères.  Ce  serait ,  madame  ,  avec  une  véritable 
satisfaction  que  rAssend)lée  natiimale  contemplerait 
un  moment  dans  vos  bi as  cet  illustre  enfant,  que 
les  habitants  de  la  capitale  vont  désormais  regarder 
comme  leur  concitoyen,  le  rejeton  de  tant  de  princes 
tendrement  chéris  de  leur  peuple  ,  l'héritier  de 
Louis  IX  ,  de  Henri  IV,  de  celui  dont  les  vertus  lout 
l'espoir  de  la  France.  H  ne  jouira  jamais,  non  jdiis 
que  les  auteurs  de  ses  jours,  d'autant  de  gloire  et  de 
prospérité  que  nous  leur  eu  souhaitons.  » 

La  reine  a  répondu  ;  «  Je  suis  touchée,  au-delà  de 
toute  expression  ,  des  sentiments  de  l'Assemblée  na- 
tionale. Si  j'eusse  été  prévenue  de  son  intention  ,  je 
l'aurais  reçue  d'une  manii're  plus  digne  d'elle. Voïci 
mon  lils...  »  (La  reine  a  pris  M.  le  dauphin  dans  ses 
bras,  et  l'a  porté  dans  les  diverses  partiesdu  salon  de 
jeu  où  était  l'assemblée.)  » 

SÉA^•CE  DU  MARDI  20  OCTOCRE. 

Un  des  secrétaires  fait  une  nouvelle  lecture  du  procî'S- 
Vcrb;il  (le  la  séance  de  jeudi  dernier,  avec  les  cliangemculs 
que  l'Assemblée  avait  désirés. 

Après  plusieurs  observalions  faiUîs  hier ,  le  décret  perlé 
dans  ceUe  mime  séance,  relalivement  au  conseil,  avait 
élé  renvoyé  au  comité  de  rédaclioii.  Il  est  aujourd'hui  re- 
préscnlé  à  l'Assemblée ,  qui  l'adopte  déDuiUvemeut  comme 
il  suit  : 

«L'Assemblée  nationale  a  arrêté  que  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  détermine'  l'organisation  du  pouvoir  ju- 


diciaire et  des  administrations  provinciales  ,  le  con- 
seil du  roi  sera  autorisé  à  continuer  provisoirement 
ses  fonctions  ,  connue  par  le  passé  ,  à  rcxception  des 
arrêts  du  propre  mouvement,  ainsi  que  ceux  portant 
évocation  et  rétention  de  fonds  ,  lesquels  ne  pour- 
ront plus  avoir  lieu  ,  à  dater  de  ce  jour.  Le  roi 
pourra  faire  des  proclamations  nécessaires  pour  i)ro- 
ciirer  et  assurer  l'exécution  littérale  de  la  loi.  Dé- 
crète de  plus  ([u'il  sera  nommé  quatre  eoinniissaires 
pour  examiner  le  mémoire  et  eu  rendre  compte  à 
l'Assemblée.  • 

Sur  plusieurs  révocations  de  dons  patriotiques,  et-  d'a- 
près quelques  doutes  sur  les  engagements  des  citoyens 
dont  les  offrandes  avaient  le  plus  excité  les  applaudisse- 
ments de  l'Assemblée,  il  est  convenu  que  les  dons  patrio- 
tiques ne  seront  annoncés  dèsoimuis  qu'après  que  MM.  les 
trésoriers  auruut  exprimé  leur  nature  et  les  circonstances 
de  leur  envoi. 

M.  le  président  expose  que  le  district  des  Filles-Saint- 
Thomas  lui  a  envoyé  une  garde  d'honneur,  en  sa  qualité 
de  président  de  l'Assemblée  nalion.ile,  et  a  arrêté  que  la 
délibération  prise  à  cet  égard  serait  présentée  ù  JIM.  les 
représentants  de  la  commune,  afin  de  pourvoir  à  ce  que, 
par  la  suite,  un  semblable  honneur  fût  décerné  à  tous 
MM.  les  |)résideiLtsde  l'Assemblée.  M.  Fréteau  n'a  cm  ni 
pouvoir  refuser,  ni  devoir  accepter  celte  garde,  sans  avoir 
rendu  compte  de  ce  fait. 

Il  est  dLcidé  que  le  district  sera  remercié  puremenl  et 
simplement. 

M.  le  président  fait  lecture  d'une  réponse  du  conseil 
municipal  de  U  ville  d'Alençon,  Ce  comité,  plein  de  res- 
pect pour  les  lois  et  pour  les  décrets  de  l'Assemblée,  ne 
fera  nulle  procédure  relativement  à  la  détention  de  M.  de 
Caranian,  et  enveira  incessamment  les  pièces  de  celte  af- 
faire. L'empressement  qu'il  a  mis  à  répondre  à  M.  le  pré- 
sident ne  lui  a  pas  laissé  le  temps  nécessaire  pour  les 
rassembler. 

M.  le  président  annonce  que  le  comité  des  rapports  ren- 
dra compte  demain  à  deux  heures,  de  faits  bien  importants, 
et  nialifs  à  la  ville  de  Rouen.  Celte  intéressante  cité  se 
trouve ,  par  des  disseasioos  intestines,  à  la  veille  de  sa  des- 
truction. 

M.  Target  :  J'ai  été  instruit  que  les  arrêtés  du  i, 
dont  le  roi  a  ordonné  la  publication,  n'ont  pas  été 
envoyés  dans  plusieurs  villes  peu  éloignées  de  la 
ca|)itale.  On  y  a  seulement  fait  afficher  la  longue 
lettre  dans  laquelle  Sa  Majesté  a  examiné  et  discuté 
les  arrèt('s  lorsqu'elle  a  refusé  de  les  accepter.  J'ai 
cru  devoir  prévenir  l'Assemlilée  de  ce  malentendu 
ou  de  cette  négligence  des  bureaux  de  M.  le  garde- 
tles-sceaux. 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld  ajoute  i  celle  observation 
que  braucntip  de  villes  n'ont  pas  encore  connaissance  du 
décret  sur  les  sub-islances. 

M.  Corollcr  pense  qu'U  faut  monder  ù  ce  sujet  M.  le 
gardcs-des-sceaux. 

M.  Buzol  représente  combien  la  conduite  des  ministres 
est  répréhensib'e.  Les  peuples  attendent  des  lois  :  c'est 
d'elles  seules  que  l'on  peut  espérer  le  retour  du  cainrc,  et 
le  retard  de  leur  publication  perpétue  le  désordre,  cl  doit 
faiie  accuser  l'Assemblé'  d'inaclivilé  et  de  lenteur.  Il  est 
aussi  d'avis  de  mander  JL  le  garde-des-sreanx,  pour  qu'il 
rende  cnmpie  de  sa  conduite,  et  pniir  qu'il  reçoive  l'ordre 
de  faire  publier  les  arrêtés  sans  délai. 

11.  DE  Clstine  :  La  manière  dont  les  lois  doivent 
être  sanctionnées  et  promulguées  n'était  pas  encore 
arrêtée,  et  nécessairement  n'était  pas  coimue  des 
ministres.  Tout  ce  qu'on  pouvait  exiger  d'eux  se 
bornait  à  la  publicatiiui  par  afiielie  :  s'ils  n'ont  pas 
reiiq)li  cette  formalité,  ils  méritent  les  reproches  de 
l'assemblée;  ils  les  méritent  encore,  s'ils  ont,  comme 
on  l'a  exposé  il  y  a  quelque  temps,  altéré  le  texte  des 
décrets. 

M.  Chapeueb  :  La  forme  de  la  sanction  et  de  fa 
promulgation  est  décidée.  Que  les  ministres  la  con- 
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nois^piil  oïl  w  la  coiinnissrnt  point,  ripiv  n'a  pu  les 
iiiitorisor  à  ;iltei'i'r  un  lireret,  et  à  en  ti-iinslbiMner  nii 
Miilre  en  loi  royale.  Ils  ne  pouvaient  d'ailleurs  se 
borner  à  l'al'lielie  îles  décrets,  puisqu'ils  savent  que 
la  proinuliiation  consiste  essentiellenii'nt  dans  l'en- 
voi aux  tribunaux.  Rien  n'empêche  donc  qu'ils  ne 
soient  mandivs  pour  lendre  compte  d'une  conduite 
qui  nuit  inliniment  k  la  nation. 

M.  LE  co.MTE  DE  MiRABEAU  :  Il  Semble  qu'un  très 
petit  nombre  de  minutes  encore  employées  à  cette 
discussiori  serait  un  temps  gratuitement  perdu.  Les 
faits  sont  avérés  :  il  faut  se  borner  à  demander  aux 
ministres  pounpioi  les  provinces  ne  sont  pas  rem- 
plies de  vos  arrêtés.  Tout  ce  qui  a  reçu  la  sanction 
ou  qui  a  été  accepté,  doit  être  envoyé  dans  les  tri- 
bunaux. 

La  grande  question  à  discuter  consiste  à  savoir  si 
la  transcription  sur  les  registres  ne  heurtera  pas  les 
plans  sur  l'ordre  judiciaire. 

.Je  demande  par  amendement,  et  vu  les  circon- 
stances particulières,  que  je  ne  crois  pas  |)rudent 
d'exposer,  (pie  l'Assendjlée  nomme  dans  son  sein 
nue  commission  pour  s'informer  des  subsistances,  et 
notamment  de  celles  de  la  capitale. 

Quelques  iiiemlircs  ne  voient  pas  la  connexité  de  cet 
aniendcmeiil  avec  la  question,  et  en  deraanileril  la  division. 

M.  de  Mirabeau  oITie  de  prouver  la  connexité,  et  consent 
cependant  à  la  division. 

Plusieurs  observations  sont  encore  proposées;  divers 
aniendenieiils  sont  présentés;  on  discute  sur  l'admission 
des  mois  appclc,  imité,  au  lieu  de  nuindé.  Ce  dernier  est 
ailoplé,  et  une  rédaction  de  M.  Chapelier,  après  quelques 
chariRenieiits,  est  adunse  en  ces  termes: 

«  Qu'il  soit  décrété  que  les  arrêtés  du  4  août,  dont 
le  roi  a  ordonné  la  puldicalion,  ainsi  que  les  arrêtés 
acceptés  et  sanctionnés  par  le  roi,  seront  par  Sa 
Majesté  exécutés  et  envoyés  aux  tribunaux,  numi- 
cipalilés  et  corps  administratifs,  sans  aucuns  cliaii- 
gemeuts,  additions  ou  observations,  pour  y  être 
transcrits  sur  leurs  registres,  sans  modilications,  et 
publiés,  lus  et  afdchés  sans  délais  :  que  le  garde-des- 
sceaux  soit  mandé  à  l'Assemblée  pour  y  rendre 
compte  des  motifs  qui  ont  jusqu'à  présent  empêché 
cet  envoi,  et  déterminé  à  faire  publier  les  observa- 
tions envoyées  au  nom  du  roi,  sur  les  ariêlés  du 
4  août,  ainsi  que  des  changements  et  moddications 
qui  ont  été  faits  aux  décrets.  » 

Après  ces  discussions,  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du 
jour,  c'e^l-i-(lire  à  l'examen  des  principes  d'éligibilité  pour 
les  assemblées  élùuieiilaiics. 

51.  de  Monllosier,  en  examinant  le  projet  du  comité, 
allaque  l'expression  de  ciloyciis  «clifi  et  (\e  passifs.  Tout 
citoyen  est  ncd'/' clans  l'Klal,  quaiid  il  s'agit  de  s'occuper 
des  droits  de  tons  les  ciloyens.  Le  comité,  dit-il  a  été  ein- 
barras-é  du  grand  iinmbie  de  volants  aux  assemblées  pri- 
maiifs.  11  seiail  aisé  de  se  débatr>sser  de  celte  ex'réme 
population,  ei\  ne  considérant  (omnie  citoyens  que  les 
tlier  de  ramille.  La  queslion  de  l'ORe  nécessaire  pour  être 
admis  aux  assemblées  primaiies  devierulrail  alors  ioutil^-; 
tout  Iconinie  niané  serait  reconnu  clul  di-  ramille,  et  il  sé- 
rail cil(iyeii,  puisqu'il  donnerait  des  bommes  à  l'iital. 
Ainsi,  les  célibataiies  seraient  exclus  des  assemblées  pri- 
niaites  ;  ainsi... 

L'opinanl  développe  les  avantages  politiques  de  ce  sys- 
tème. 

M.  Legrand  :  Le  comité  présente  cinq  qualité.? 
nécessaires  pnur  l'éligibilité. 

Preinièrenient,  cire  né  Français  ou  devenu  Fran- 
fais.  Cet  article  n'est  susceptible  d'aucune  discus- 
sion. 

Secondement ,  majeur.  L'iigc  de  vingt-cinq  ans 
aïKjiiel  la  majorité  est  lixée  par  nos  usages,  est  trop 
éluijrni'  pour  qu'uncitoycii  exerce  ses  propres  droits  • 


il  ne  l'est  point  assez  pour  exercer  ceux  des  autres. 
Je  pense  ([u'il  sntlirait  d'avoir  vingt-cinq  ans  pour 
être  admis  aux  assemblées  primaires  et  trente  pour 
les  autres  assemblées.  D'ailleurs  cette  expression 
cire  majeur  est  vague,  parcequ'il  est  possible  que, 
par  de  nouvelles  institutions,  le  terme  de  la  majorité 
varie. 

Troisièmement,  e'ire  domicilié.  11  devrait  être  per- 
mis à  chaque  citoyen  d'avoir  un  domicile  de  choix, 
pourvu  que  ce  domicile  fût  déclaré  un  an  avant 
l'élection,  et  que  le  citoyen  y  payât  l'imposition  di- 
recte. 

Quatrièmement,  par/er  une  imposilinn  équira- 
lenlc  au  prix  de  Irois  journées  de  Irnrail.  Le  paie- 
ment d'une  imposition  ne  doit  être  exige'  dans  les 
assemblées  primaires  que  comme  preuve  di'  cilé;  la 
pauvreté  est  un  titre,  et  quelle  que  soit  l'imposition, 
elle  doit  être  suflisante  pour  exercer  les  droits  du  ci- 
toyen. 

Cinquièmement ,  n'être  pas  de  condition  servile. 
Cette  disposition  est  trop  sage  pour  être  contestée. 

Je  proposerais  d'ajouter,  pour  sixième  article, que 
tout  nomme  engagé  à  temps  au  service  de  la  nation 
ne  pourrait  être  admis  au  nombre  des  votants. 

J'adopterais  aussi  le  principe  de  M.  de  Montlosier, 
en  ne  l'apiiliquant  toutefois  qu'à  l'éligibilité  pour  le 
corps  légisIaliL 

Un  député  de  Bretagne  demande  avec  beaucoup  d'in- 
stance que  la  préseule  discussion  soit  inUriompue,  pour 
que  l'on  entende  le  rapport  sur  le  mandement  de  l'évêque 
de  Tiégnier,  ajourné  ù  celte  séance. 

11.  le  comte  de  Ctermont-Tonnerre  rappelle  à  l'Assem- 
blée  qu'elle  a  consai  ré  deux  jours  de  la  semaine  aux  finan- 
ces, pour  que  le  reste  soit  uniquement  consacré  à  la  con- 
stitution, et  pense  qn'afin  qu'un  travail  aussi  important  ne 
snit  pas  con'innclleinonl  lioutlé,  il  faudrait  en  assigner  nil 
aux  diverses  alTaires  de  la  nature  de  celle  de  M.de'l'iéguicr, 
que  les  mallicurs  des  temps  fout  aflluer  à  chaque  séance. 

M.  RoRESPiERRE  :  La  motion  de  M.  de  Clerniont- 
Tonnerre  demande  une  sérieuse  attention.  11  s'agit 
de  proscrire  un  usage  salutaire  quoiqu'il  embarrasse 
les  opérations  de  l'Assemblée.  Il  propose  de  remet- 
tre à  un  jour  déterminé  des  demandes  qui  sont  un 
besoin  de  chaque  jour.  Est-il  permis,  par  exemple, 
de  dilférer  l'examen  de  l'affaire  de  Tréguier,  quand 
le  feu  de  la  guerre  civile  est  allumé  dans  ce  diocèse  ? 
Serait-il  permis  de  ne  pas  s'occuper  demain  de  l'état 
de  la  ville  de  Rouen,  quand  cette  ville  est  dans  le  pins 
grand  danger?  Il  me  faut  exprimer  mes  inqnii'tiides 
avec  franchise  :  dans  le  même  moment  où  le  désor- 
dre règne  dans  les  provinces,  les  trames  d'une  con- 
,  spiration  nous  enveloppent,  et  je  puis  en  découvrir 
les  lils.  Je  demande  si,  lorsque  cette  réunion  de  cir- 
constances légitime  nos  craintes,  nous  pouvons  nous 
résoudre,  sous  prétexte  de  constitution,  ù  des  dé- 
lais ([ui  peuvent  amener  le  bouleversement  de  l'ordre 
public. 

On  réc'ame  la  continuation  de  l'ordre  du  jour,  et  la  mo- 
tion de  M.  ClermontTonnerre  est  ajournée. 

^f.  Desnieuuieis  lépond  aux  objertions  faites  sur  le  rap- 
port du  comité.  M.  Montlosier,  dit-il,  a  reprouvé  l'expres- 
sion de  citoyens  actifs  et  passifs.  Celte  distinction  est  rc- 
eonnue  dans  tous  les  gouvernements.  Le  comité  a  explique 
qu'il  entendait  p.ir  citoyens  passifs  ceux  qui  n'(Mit  pas  les 
([ualités  d'éligibilité  nécessaires;  ceux  qui  ne  pcmeiit 
exeicer  leurs  droits,  les  femmes,  les  ei'.faiils,  etc.  Il  a,  par 
une  contradiction  manifeste,  restreint  lui-ménU'  le  nombre 
des  ciloyens  volants  en  excluant  tout  ce  qui  n'est  pas  chef 
de  famille.  Celte  disposition  serait  évidemmeni  injuste  à 
l'égard  des  ciloyens  que  leur  forlune,  leur  position  uu  leur 
caractère  déterminerait  au  célibat. 

{La  suite  au  numiro  procliaiii.) 


Parii.  Tïp    Henri 
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Du  20  au  22  Octobre  1789. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Sur  la  Navarre,  le  nouveau  titre  du 
roi,  et  le  départ  de  M.  le  duc  d'Orléans  pour 
l'Angleterre. 

Tandis  que  rAssemblc'piintionalo  combattait  d'une 
main  les  ennemis  de  la  liberté,  de  {"autre  tllo  en  af- 
fermissait les  bases,  et  élevait  l'édiliei'  de  la  constilu- 
tiiin.  Après  avoir  reconnu  les  droits  de  l'Iiounue, 
elle  proclama  ceux  du  citoyen,  et  maintint  l'har- 
nionie  nécrssaire  entre  les  repn'senlants  de  la  na- 
tion et  le  jîouvernemenl,  en  fiirmant  entre  eux  des 
rapports  d'union  et  di'  eonlianee.  Mais  clic  arrêta 
l'action  trop  puissante  du  monarque  sur  le  corps  lé- 
gislatif, eu  attribuant  exelusivenu'nt  à  ses  membres 
l'initiative  en  matii're  de  lois,  <'t  p  éviiit  les  dange- 
reux effets  de  son  iniluence  sur  l'ambition  et  l'ava- 
rice des  particuliers,  en  lui  refusant  la  faculté  de 
créer  ou  de  supprimer  à  V(donté  les  oflices.  Elle  op- 
posa en  même  temps  une  barrii're  invincible  à  sis 
usurpations,  en  ri  tablissant  la  nation  dans  le  droit 
qui  appartient  à  elle  seule,  d'accorder  ou  refuser 
rinq)ôt,  et  en  ne  permellant  au  rni  de  faire  aucune 
loi,  même  provisoire,  mais  seulement  des  procla- 
mations conformes  anx  lois  pour  en  ordonner  ou  en 
rappeler  l'observation,  et  surtout  en  décrétant  la 
responsabilité  des  ministres  et  de  tous  les  agents  de 
l'administration. 

Enlin,  pour  garantir  la  sûreté  individuelle  contre 
les  attentats  des  législateurs  et  des  monarques,  elle 
leur  prohiba  dans  tous  les  cas  l'exercice  du  pouvoir 
judiciaire,  et  arnui  la  loi  seule  du  glaive  de  la  jus- 
tice dont  elle  ne  confia  l'usage  qu'aux  tribunaux 
établis  par  elle,  suivant  les  principes  de  la  constitu- 
tion. Elle  porta  ensuite  son  attention  sur  les  règle- 
ments de  détail,  détermina  les  formes  qui  devaient 
être  employées  pour  la  rédaction,  la  sanction  et  la 
promulgation  des  lois  et  les  mesures  nécessaires 
pour  en  conserver  sans  altération  le  dépôt  sacré. 
Elle  ordonna  pour  toutes  les  parties  de  l'empire  l'u- 
niformité du  sceau,  alin  d'abolir  les  di?;tinctioiis  qui 
formaient  vingt  Etats  dans  un  seul  ;  elle  abolit  l'an- 
cien protocole  de  nos  rois,  qui  n'était  que  l'absurde 
protocole  du  despotisme,  et  changea  le  titre  de  roi 
de  France  en  celui  de  roi  des  Francai.<: ,  pour  faire 
connaître  à  toutes  les  portions  de  l'enqiire  que  l'u- 
nité de  la  monarebie  exigeait  qu'elles  lussent  toutes 
confondues  sous  les  mêmes  dénominations,  conmie 
files  sont  soumises  à  la  même  puissance;  et  pour 
apprendre  aux  rois  qu'ils  sont  les  chefs  des  hommes, 
et  non  les  propriétaires  et  les  maîtres  de  la  terre.  (1) 

(1)  Il  Les  anciens  monarques,  dit  l'auteur  du  Contrai  so- 
cial, ne  s'appelant  que  rois  des  Perses,  des  Srythcs,  des  Ma- 
cédoniens, semijlaient  se  regarder  plutôt  comme  les  chels 
des  liomnies  que  comme  les  miitres  du  pnys  Ceux  d'aiijour- 
d'Iiui  s'appellent  plus  haliiiement  rois  de  France,  d'Espagne, 
d'Angleterre,  etc.;  en  tenant  ainsi  le  terrain,  ils  sont  bien 
sûrs  d'en  tenir  les  tial>itants.  »  Celte  distinction  est  moins 
sul>tile  qu'elle  ne  l'a  paru  généralement.  Les  premiers  prin- 
ces des  Etats  modernes  s'appelaient  aussi  rois  des  Français, 
des  Espagnols,  etc.,  comme  on  le  voit  par  les  médailles,  les 
monnaies  et  les  divers  actes  qui  nous  en  restent.  Mais  lorsque 
l'anarcliie  féodale  eut  précipité  les  peuples  dans  l'esclavage 
et  leurs  chefs  dans  le  despotisme,  alors  les  ofliciers  de  la  na- 
tion se  rendirent  propriétaires  des  personnes  et  des  biens 
de  leurs  concitoyens,  et  les  rois  des  Français,  des  Espagnols, 
des  Anglais,  devinrent  les  rois  de  France,  d'Espagne  et  d'An- 
gleterre, comme  les  ducs,  les  comtes,  les  marquis  et  cette 
foule  d'ofiiciers  de  tous  grades,  dont  l'orgueil  de  notre  no- 
blesse a  transmis  les  noms  jusqu'à  nous,  devinrent  les  maîtres 

1"  Série,  —  Tome  II, 

C^nstitHante.  m"  liv. 


La  suppression  du  titre  de  roi  de  Navarre  présenta 
qiu'lquesdillieultés  :  lesdéputés  de  ce  petit  Etat  n'é- 
l.iient  p.is  dans  l'A.ssemblée.  La  Navarre  ,  persuadée 
qu'elle  etiiit  alliée  plutôt  qu'incorporée  à  rEnq)irc,ne 
voulait  ailiqiterqu'en  connaissance  de  cause  la  nou- 
velle eiinstilutiou  ,  et  désirait ,  jusqu'à  ce  qu'elle  fût 
achevée , conserver  son  indépendance. 

Ou  observait  qii'elles'etait  unie, i  la  France  comme 
royaume  ,  et  non  connue  province;  qu'elle  attachait 
beaucoup  de  prix  à  la  possession  de  son  litre,  et  que 
si  ce  titre  élait  fondé  sur  des  conventions,  il  serait  in- 
juste de  l'en  dépouiller.  On  leprésenlait  qu'il  y  avait 
lieux  Navarres  ,  l'une  française,  l'antre  espagnole,  et 
(|iie  la  l'ormule  de  nos  rois  servait  à  désigner  en  même 
temps  leiu's  droits  sur  l'une  et  leurs  prétentions  sur 
l'aiilre.  Ils  élablifcut  dans  un  mémoire  très  précis  les 
droits  anciens  de  la  Kavarre  an  titre  de  rovatime, 
droits  fondés  sur  les  traités  et  sur  les  usages  constam- 
ment suivis. 

Plusieurs  membres  insistèrent  sur  les  raisons  po- 
litiques qui  s'opposaient  à  toute  dénomination  con- 
traire à  l'unité  de  la  inoiiarchie  ,  et  sur  la  réunion  de 
toutes  les  (larties  i'^olées  ,  dont  les  prétentions  n'a- 
vaient cessé  de  se  heurter  ,  au  grand  détriment  de  la 
chose  publique,  en  un  seul  et  même  etnpire,  régi  par 
le  même  roi,  par  les  mêmes  lois,  et  animé  d'un  seul 
intérêt.  «Ou  les  Navarrais,  disait  M.  Eniniery,  s'u- 
niront parfaitement  à  la  France,  et  alors  leVoi  des 
Français  n'a  pas  besoin  d'un  titre  particulier  pour 
être  leur  roi  ;  ou  bien  ils  resteront  séparés  de  la 
France,  et  alors  nos  lois  et  nos  rois  ne  les  regardent 
plus.  » 

M.  Garât  l'aîné,  député  du  Béarn,  défendait  encore, 
non  les  intérêts,  mais  les  réclamations  de  ses  com- 
patriotes, lorsque  M.  de  Volney  lui  demanda  si  l'or- 
ganisation de  ce  royaume  était  bien  digned'être  con- 
servée, et  si  le  peuple  y  était  compté  pour  quelque 
chose  ?  Vingt  voix  s'élevèrent  pour  attester  que  les 
classes  inférieures  y  étaient  écrasées  sous  le  joug  de 
la  léoilalité  la  plus  dure.  C'en  fut  assez  pour  décider 
l'Asseiiddée,  et  toute  la  salle  retentit  des  cris  redou- 
blés de  vive  le  roi  des  Français! 

des  hommes  et  des  terres  qu'ils  s'étaient  charges  de  prolé- 
ger et  de  défendre. 

Le  clergé  employa  toutes  les  subtilités  de  la  théologie 
pour  légitimer  et  consacrer,  pour  ainsi  dire,  des  usurpations 
qui  avaient  tant  contribué  à  sa  puissance;  et  lorsqu'à  la  lin 
lin  dernier  siècle  le  despote  Louis  XIV  lui-nicnie  hésitait  à 
ét.iblir  en  France  le  dixième,  et  ne  crnyait  pas  avoir  le 
droit  de  lever  sur  la  nation  un  impôt  qu'elle  n'avait  pas  con- 
senti, une  tléci^ion  de  plusieurs  sages  maîtres  de  la  Sorbonnc 
vint  dissiper  ses  scrupules  en  lui  apprenant  qu'il  élait  pro- 
priétaire de  son  royaume.  Ce  grave  décret  passa  ensuite  au 
conseil  du  roi  en  mixime  fondamentale,  et  il  ne  fut  plus  per- 
mis de  douter  que  la  France  ne  fut  une  grande  ferme  que 
les  ministres  faisaient  valoir  au  profit  du  mnnarqiic.  Nous 
avons  vu  depuis  un  siècle  comment  ils  l'ont  exploitée. 

Il  était  donc  très  sage,  en  renouvelant  pour  ainsi  dire  le 
bail,  de  ne  laisser  aucune  amhignité  dans  le  contrat.  Les 
hommes,  et  les  puissances  surtout,  sont  si  portés  à  abuser  des 
termes,  qu'on  ne  peut  employer  dans  la  rédaction  des  lois 
trop  de  précision  et  de  clarté.  C'est  la  fiussc  interprétation 
de  quelques  mots  qui  a  été  dans  presque  toute  l'Europe  la 
base  du  despolisme  religieui,  civil  et  militaire.  N'est-ce  pis 
sur  ce  jeu  de  mots  :  Tu  es  Pierre,  et  sur  cette ptcrrr  Je  bâti' 
rai  mon  église,  etc.,  que  s'est  élevé  ce  colosse  immense  de 
la  puissance  papale  qui  a  si  longtemps  pesé  sur  l'univers? 
N'est-ce  pas  sur  l'abus  de  ce  mot  :  taie  est  nostn.tn  plncitum, 
—  tel  est  notre  plaisir,  qui,  dans  l'origine,  était  l'expression 
de  la  sanction  nationale,  que  s'est  établi  cet  autre  axa,mc  du 
conseil  :  si  l'eiit  le  roi,  si  veut  ta  lui.  tJn  ne  peut  donc  trop 
fortement  et  trop  clairement,  surtout  à  la  tctc  des  lois,  rap- 
peler aux  vrais  principes  les  peuples  et  les  rois  qui  sont  si 
souvent  tentés  de  les  oublier.  A.  M. 
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C'est  par  ces  grands  et  utiles  travaux  qtie  nos  re- 
présentants se  vengeaient  des  attaques  et  des  calom- 
nies de  leurs  ennemis.  C'est  par  la  proclamation  so- 
lennelle (les  droits  de  la  natiim  française  ,  qni  sont 
également  ceux  de  toutes  les  nations  du  monde, 
qu'ils  signalèrent  les  derniers  moments  de  leur  sé- 
jour à  Versailles. 

Nous  allons  placer  ici  l'ensemble  des  décrets  cons- 
titutionnels rendus  jusqu'à  ce  jour,  it  qui  se  trou- 
vent disséminés  sans  ordre  dans  l'article  des  séan- 
ces. La  proclamation  de  ces  d('crets,  faite  au  moment 
de  rentrée  de  l'Assemblée  dans  la  capitale,  ne  con- 
tribua pas  peu  à  augmenter  l'enthousiasme  général 
au  milieu  duipicl  elle  fut  reçue. 
.  Art.  1er.  Cous  les  pouvoirs  émanent  essentielle- 
ment de  la  nation  ,  et  ne  peuvent  émaner  que  d'elle. 

II.  Le  gouvernement  français  est  monarchique.  Il 
n'y  a  point  en  France  d'autorité  supérieure  à  la  loi  ; 
le  roi  ne  règne  que  par  elle ,  et  ce  n'est  qu'en  vertu 
de  la  loi  ((ii'il  peut  exiger  l'ob('issance. 

III.  L'Assemblée  nationale  a  reconnu  et  déclaré 
comme  points  fondamentaux  de  la  monarchie  fran- 
çaise, que  la  personne  du  roi  esl  inviolable  et  sacrée; 
que  le  trône  est  indivisible  ;  qiH>  la  couronne  est  hé- 
réditaire dans  la  race  régnante  de  mâle  en  mâle  par 
ordre  de  primogénitnre,  k  l'exclusion  perpétuelle  et 
absolue  des  femmes  et  de  leurs  descendants  ,  sans  en- 
tendre rien  prépiger  sur  l'elTetdes  rencnciations. 

IV.  L'Assemlilée  nationale  sera  permanente. 

V.  L'Assemblée  nationale  ne  sera  composée  que 
dune  chambre. 

VI.  Chaque  législature  sera  de  deux  ans. 

VII.  Le  renouvellement  des  membres  de  chaque 
législature  sera  lait  en  totalité. 

VIII.  Le  pouvoir  législatif  réside  dansl'Assemblée 
nationale,  qui  l'exercera  ainsi  qu'il  suit  : 

IX.  Aucun  acte  du  corps  législatif  ne  pourra  être 
considéré  comme  loi,  s'il  n'est  Fait  par  les  représen- 
tants de  la  nation  librement  et  légalement  élus ,  et 
s'il  n'est  sanctionné  parle  monarque. 

X.  Le  roi  peut  refuser  son  consentement  aux  actes 
du  pouvoir  li'gislalif. 

XI.  Dans  le  cas  où  le  roi  refusera  son  consente- 
ment, ce  refus  ne  sera  que  suspensif. 

XII.  Le  relus  suspensif  du  roi  cessera  à  la  seconde 
ries  b'gislatures  ([ui  suivront  celle  qui  aura  proposé 
la  loi. 

Xllf.  Le  roi  peut  inviter  l'Assemblée  nationale  à 
prendre  un  ob|et  en  considération.  Mais  la  proposi- 
tion lies  lois  appartient  exclusivement  aux  représen- 
tants de  la  nation. 

XIV.  La  création  et  suppression  des  offices  ne 
pourront  avoir  lieu  qu'en  exécution  d'un  acte  du 
Corps  législatil,  sanctionné  par  le  roi. 

XV.  Aucun  impôt  ou  contribution  en  nature  ou 
en  argent  ne  peut  être  levé  ;  aucun  emprunt  direct 
on  indirect  ne  peut  être  fait  autrement  que  par  un 
décret  exprès  de  l'assemblée  des  représentants  de  la 
nation. 

XVI.  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  exclusi- 
vement dans  la  main  du  roi. 

XVII.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucune  loi, 
même  pro\  isoire,  mais  seulement  des  proclamations 
ciinformes  aux  lois,  pour  en  ordonner  ou  en  rappeler 
l'observation. 

XVIII.  Les  ministres  et  les  autres  agents  de  l'ad- 
ministration sont  responsables  de  l'emploi  des  fonds 
de  leurs  départements,  ainsi  que  de  toutes  les  infrac- 
tions (pi'ils  pourront  commettre  envers  les  lois  , 
quels  que  soient  les  ordres  qu'ils  aient  reçus.  Mais 
aucun  ordre  du  roi  ne  pourra  être  exécuté',  s'il  n'a 
pas  été  sigm:  par  Sa  Majesté,  et  conlresignc  par  un 
secrétaire  d'Etat,  ou  par  l'ordonnateui"  du  departe- 
lucut. 


XIX.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  être  exercé  par  le  roi,  ni  par  le  corps  législatif; 
mais  la  justice  sera  administrée  au  nom  du  roi  par 
les  seuls  tribunaux  établis  par  la  loi,  suivant  les  prin- 
cipes de  la  constitution,  et  selon  les  formes  détermi- 
nées par  la  loi. 

La  procbaine  arrivée  de  l'Assemblée  nationale  à 
Paris  avait  ranimé,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
la  joie  des  bons  citoyens,  par  l'espérance  de  la  voir 
s'avancer  plus  rapidement  vers  le  terme  de  ses  tra- 
vaux. Mais  de  nouveaux  bruits  de  conspiration,  des 
mouvements  populaires  d'autant  plus  effrayants  ' 
qu'on  n'en  connaissait  distinctement  ni  les  objets  , 
ni  les  auteurs,  répandaient  de  sourdes  alarmes,  et 
causaient  une  agitation  générale.  Les  subsistances 
étaient  toujours  abondantes;  et  cependant  le  désor- 
dre continuait  à  la  halle  aux  blés.  Un  homme  y  fut, 
dit-on,  surpris  crevant  des  sacs  à  coups  de  couteau  ; 
une  troupe  de  séditieux  en  enleva  une  grande  ([iian- 
tité  de  farines,  sous  prétexte  qu'elles  étaient  viciées, 
et  les  jeta  à  la  rivière  près  du  Pont-Pioyal,  sous  les 
fenêtres  mêmes  du  pavillon  de  Flore,  alors  occupé 
par  Leurs  Majestés. 

Des  bandes  de  femmes,  ivres  pour  la  plupart,  des 
bouquets  à  la  main,  profitant  de  l'anarcbie,  arrê- 
taient les  citoyens  dans  les  divers  quartiers  de  la 
ville  et  dans  lès  jardins  publics,  pénétraient  jusque 
dans  l'intérieur  des  maisons  pour  demander  de  l'ar- 
gent on  des  rubans,  embrassaient  les  passants,  et  les 
mettaient  à  contribution  sous  ces  démonstrations  de 
fraternité. 

Les  dames  de  la  halle  (1),  ne  pouvant  souffrir  l'i- 
dée de  se  voir  compromises  dans  un  pareil  brigan- 
dage, et  de  partager  le  blâme  d'une  conduite  si 
méprisable  et  si  criminelle,  se  mettent  à  leur  pour- 
suite, les  arrêtent,  les  conduisent  au  comité  de  po- 
lice, les  forcent  d'y  déposer  les  sommes  qu'elles 
avaient  ainsi  extorquées,  et  les  font  remettre  au 
curé  de  Saint-Paul  pour  être  distribuées  aux  pau- 
vres. 

Les  recherches  commencées  avec  chaleur  contre 
les  conjurés,  vrais  ou  prétendus,  qui  avaient  amené 
les  scènes  des  5  et  6  octobre  ,  augmentaient  encore 
la  déliance  et  les  inquiétudes.  On  arrêtait  tous  les 
jours  plusieurs  particuliers  comme  auteurs  ou  insti- 
galcurs  d'enrôlements  anti-patriotiques  :  on  faisait 
montera  trente-trois  mille  le  nombre  de  ces  soldats 
de  l'aristocratie  ;  on  assurait  avoir  découvert  les  ma- 
gasins de  leurs  habits  d'uniformes.  Mille  bruits  faux 
ou  exagérés  couraient  dans  toute  la  ville,  et  la  ter- 
reur générale  était  sans  cesse  accrue  par  les  fantômes 
qu'elle  avait  créés ,  et  qu'elle  ne  cessait  elle-même 
de  reproduire  sous  des  formes  différentes. 

Les  ennemis  de  la  liberté  prolitaient  de  cette  dis- 
position des  esprits  pour  enfanter  de  nouveaux  dé- 
sordres ;  ils  aigrissaient  nos  maux  pour  forcer  le  peu- 
ple à  de  nouvelles  violences  par  l'excès  du  désespoir. 
La  faim,  le  fer,  le  feu  ,  ils  lui  montraient  tous  les 
fléaux  à  la  fois  rassemblés  sur  sa  tête  et  prêts  à  fon- 
dre sur  lui. 

Pendant  plusieurs  nuits,  des  scélérats  soudoyés 
marquèrent  les  maisons  à  la  craie;  et  alin  de  multi- 

(I)  Ces  femmes  sont,  de  temps  Imme'morial,  en  possession 
d'exercer  un  grand  empire  sur  le  peuple.  Dès  les  premiers 
jours  de  la  révolution,  la  commune  de  Paris  jugea  convena- 
ble de  leur  envoyer  une  dcputation  pour  les  engager  à 
eshortcr  les  citoyens  à  la  concorde  et  à  concourir  au  main- 
tien de  la  tranquillité  publique.  La  réunion  des  difTcrentes 
halles  a  formé  de  tout  temps  à  Paris  une  espèce  de  républi- 
que qui  a  conservé  son  franc-parler  au  milieu  des  espions  et 
sous  la  verge  même  du  despotisme,  et  qui  plus  d'une  fois 
a  imposé  aui  rois,  ans  ministres,  aux  favorites,  en  leur  disant 
avec  autant  déncigie  que  de  liberté  des  vérités  qu'elles 
seules  pou\aicnt  faire  ciUcndrc  sans  dinger,  A.  M. 
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plier  les  alnrmes  ,  ce  fut ,  dans  certains  quartiers  , 
celles  (les  muiiicip.iux  et  des  oflieiers  de  la  garde  na- 
tionale; dans  d'iiiiliTS,  celles  des  (inaneieis  et  des 
gens  (le  robes;  et  dans  un  grand  nondire  ,  celles  de 
simples  citoyens  de  tmiles  les  classes.  Ces  diverses 
empreintes,  selon  qu'elles  ('taicnl  blanches,  noires 
on  rouges,  désignaient,  disait-on,  le  pillage,  le  meur- 
tre ou  1  incendie. 

Dans  ces  moments  de  crise  oJi  la  terreur  éveillant 
les  défiances,  une  légère  présomption  devient  une 
preuve  ;  un  faible  indice,  une  di'uionstration  ;  le  soup- 
çon, une  certitude,  des  libelles  insidieux,  dans  les- 
quels des  imputations  calomnieuses  sont  lices  avec 
un  art  perlide  à  queli[ues  faits  vrais  ou  possibles,  suf- 
fisent alors  pour  égarer  enlièrenienl  l'opinion  publi- 
que. On  s'en  servit  habihnunl  pour  dénoncer  à  la 
nation  de  nouveaux  ennemis,  et  ces  ennemis  étaient 
an  nondire  de  ceux  qui  avaient  eu  toutes  les  appa- 
rences de  ses  défenseurs  les  plus  zélés,  M.  le  duc 
d'Orléans  et  plusieurs  memlires  distingués  de  l'As- 
semblée nationale.  Les  honnnes  qui  étaient  alors  à 
la  tête  de  la  police,  entraînés  par  une  prévention 
violente,  accueillirent  avec  empressement  toutes  les 
iuculpations,  tous  les  récils,  et  le  voyage-féerie  de 
Marguerite  Andelle,  et  ces  médailles  de  Ta  conjura- 
tion, qui  étaient  des  plaques  aux  armes  d'Orléans, 
que  les  uns  disent  avoir  été  fabriquées  pour  servir  de 
signe  de  ralliement  aux  orléanistes,  et  que  ci'autres 
disaient  n'être  destinées  qu'à  couvrir,  suivant  l'usage, 
les  poteaux  de  ses  terres  ;  et  ces  amas  de  piques,  que 
l'on  prétendait  aussi  avoir  été  pri'parées  pour  les 
conjurés,  mais  qui,  selon  d'autres  récits,  étaient 
celles  que  le  district  des  Filles-Saint-Thomas  avait 
fait  fabriquer  trois  mois  auparavant,  lors  du  blocus 
de  Paris,  etc.  Tous  ces  bruits  parurent  faire  sur  les 
homuies  qui  étaient  alors  à  la  tète  du  gouvernement, 
ainsi  que  sur  les  premiers  magistrats  de  Paris,  une 
impression  profonde ,  tandis  que  la  multitude  n'y 
ajoutait  aucune  foi. 

A  ces  bruits,  qui  ne  con^^istaient  qu'en  allégations 
vagues,  se  joignaient  des  motifs  de  crainte  qui  agis- 
saient plus  vivement  encore  sur  certains  esprits:  c'é- 
taient les  dépositions  que  commençaient  alors  à  rece- 
voir les  coiumissaires  du  Chàtelet,  et  qui  toutes 
annonçaient  que  les  mouvements  de  la  multitude  qui 
se  porta  sur  Versailles  avaient  été  dirigés  par  des 
chefs  secrets,  et  favorisés  par  des  distributions  d'eau- 
de-vie  et  d'argent,  qu'on  attribuait  k  une  faction 
dont  la  cour  devait  avoir  le  plus  grand  intérêt  à  dé- 
voiler, et  même  à  exagérer  les  projets.  Cette  fac- 
tion ,  disait-on ,  était  celle  du  duc  d'Orléans  ;  elle 
tendait ,  ajoutait-on,  à  le  porter  sur  le  trône,  et  Mi- 
rabeau était  son  soutien. 

On  expliquait  ainsi  l'espèce  de  contradiction  qu'on 
avait  remarquée  dans  la  conduite  de  cet  orateur,  qui, 
après  avoir  d'abord  si  violemment  déclamé  contre 
la  cour,  lorsqu'il  ne  s'agissait  ([ue  de  détruire  la  con- 
fiance pour  la  personne  du  monarque,  s'était  ensuite, 
lors  de  la  discussion  des  articles  constitutionnels, 
efforcé,  aux  risques  même  de  sa  popularité,  d'ac- 
croître l'autorité  royale. 

La  cour  nepouvaitd'ailleurspardonneràM.  d'Or- 
léans sa  popularité  ;  quand  elle  n'eut  eu  que  ce  grief 
contre  lui,  un  prince  citoyen  ne  devait  paraître  a  ses 
yeux  qu'un  conspirateur,  qu'un  ennemi  déclaré  de 
la  couronne,  et  il  ne  fut  pas  dillicile  de  lui  persuader 
que  la  tranquillité  publicjue  et  la  sûreté  de  la  famille 
royale  exigeaient  l'éloignement  d'un  chef  de  parti , 
que  d'anciens  ressentiments,  une  ambition  ardente 
et  l'affection  populaire  rendaient  également  redou- 
table. ° 

Ce  fut  M.  de  Lafayelle  qui  se  chargea  de  presser 
ini  départ  que  la  haine  ou  les  craintes  de  la  branche 


régnante  et  les  appréhensions  de  plusieurs  citoyens 
lui  semblèrent  rendre  nécessaire. 

•  Prince,  lui  dit-il,  toutes  les  marches  du  trflne 

sont  brise'es;  mais  le  trône  lui-même  existe  encore 
tout  entier,  et  il  existera  toujours,  car  il  est  le  rem- 
jiart  de  la  constilutioii  et  de  la  liberté  du  peuple.  La 
France  et  le  roi  ont  également  besoin  <W  la  paix,  et 
votre  |)rescnce  en  ces  lieux  y  paraît  un  obstacle.  Les 
eimeniis  de  la  patrie,  qm'  sont  aussi  les  vôtres,  abu- 
sent de  votre  nom  pour  étrarer  la  iimltitude  et  exciter 
des  désordres.  Il  est  tein|is  de  mettre  lin  à  ces  trou- 
bles et  à  des  bruits  injurieux  à  votre  gloire.  Vos  re- 
lations en  Angleterre  vous  donn'iil  les  moyens  d'y 
rendre  au  royaume  d'importants  servici  s  ;  le  roi 
vous  y  charge  de  ses  intérêts,  et  il  est  persuadé  que 
vous  vous  empresserez  de  répondre  à  cette  niar(|ue 
honorable  de  sa  confiance,  et  de  contribuer  au  réta- 
blissement de  l'ordre,  en  ôtant  sur-le-ibamp  un  pré- 
texte aux  perturbateurs  du  repo.s  publie.  • 

Soit  ciindescendance  pour  le  voi  .  témoin  de  cette 
scène,  soit  effroi  des  étonnnnles  fluctuations  de 
l'opinion  populaire,  M.  d'Orléans  crut  devoir  se  ren- 
dre aux  instances  du  général.  Celte  résignatiim  sur- 
prit également  tous  les  partis:  elle  fournit  une  nou- 
velle matière  aux  imputations  desennemisdii  prince, 
et  un  sujet  d'inquiétude  à  plusieurs  des  partisans  sin- 
cères de  la  liberté,  qui  ne  pouvaient  se  résoudre  à 
croire  à  ces  imputations.  Le  dérangement  de  sa  for- 
tune, qui  commença  dès-lors  à  se  iiiaiiifester,  accrut 
cependant  les  soupçons,  et  l'on  s'abandonna  à  des 
conjectures  de  toute  espèce  sur  les  motifs  d'un  départ 
si  précipité. 

La  |)reniière  idée  qui  vint  au  peuple,  que  M.  le  duc 
d'Orléans  ,  en  cherchant  à  se  l'atiacher,  pouvait  n'a- 
viiir  eu  d'autre  intention  que  de  le  faire  servir  d'in- 
strument à  ses  projets  ,  le  mit  en  fureur  ,  et  des  mo- 
tions violentes  s'élevèrent  contre  lui  du  sein  des 
groupes  du  Palais-Royal.  Quelques  indices  déposés 
aux  comités  des  recherches  delà  Ville  et  de  l'Assem- 
blée nationale,  comme  des  preuves  de  conspiration, 
et  une  brochure  intitulée  :  Domine  ,  salvum  fac  re- 
gem,  distribuée  avec  profusion,  achevèrent  d'aigrir 
les  esprits.  On  ne  parlait  de  rien  moins  (jue  de  mettre 
le  feu  à  son  palais,  et  de  le  traiter  comme  un  ambi- 
tieux ,  qui  n'avait  pris  le  manteau  du  patriotisme  que 
pour  couvrir  ses  démarches  ,  et  arriver  plus  silre- 
ment  au  but  qu'il  se  proposait. 

Un  grand  nombre  de  personnes  crut  que  la  haine 
de  la  noblesse  avait  fait  toutes  les  avances  de  cette 
conspiration  ,  en  représailles  du  coup  mortel  que 
M.  d'Orléans  avait  porté  à  son  ordre,  en  se  plaçant  à 
la  tête  du  parti  populaire  ,  et  que  c'étai,  le  plus  écla- 
tant témoi^nase  rendu  à  ses  vertus  riviques.  D'au- 
tres ne  turent  pas  éloignées  de  croire  qu'il  avait  voulu 
jouer  un  rôle,  effacer  d'anciennes  impressions,  se  ré- 
concilier avec  l'opinion  publique,  se  venger  de  la 
cour  ,  et  peut-être  aussi  profiter  d'une  chance  favo- 
rable que  le  jeu  des  événements  pouvait  amener  dans 
la  crise  d'une  aussi  grande  révolution.  Cette  diver- 
sité d'opinionsnc  paraîtra  point  étrange ,  si  l'on  con- 
sidère qu'il  faut  de  l'énergie  pour  le  crime  comme 
pour  la  vertu,  et  qu'il  estdes  hommes  naturellement 
iaibles  et  irrésolus  ,  qui  n'ont  point  assez  de  carac- 
tère pour  se  montrer  irrt'prochables  ,  ni  criminels. 

»  J'apprends  par  la  notoriété  publique  (dit  à  ce 
sujet  M.  de  Mirabeau,  à  la  tribune  de  l'Assemnlée  na 
lionale,  lors  du  rapport  de  la  fameuse  procédure  du 
Ch.Uelet,  dirigée  en  partie  contre  lui),  j'apprends 
qu'après  une  conversation  entre  M.  d'Orléans  et 
M.  de  Lafayette  ,  très  impérieuse  d'une  jiart  et  très 
rc'signée  de  l'autre  ,  le  premier  vient  d'accepter  la 
mission  ,  ou  plutôt  de  recevoir  la  loi  de  partir  pour 
l'Angleterre.  Au  même  instant,  les  suites  d'une  telle 
démarche  se  présentent  à  mon  esorit.  Inauiéter  les 


7G 


amis  (le  la  libcrtt',  répandre  îles  nuages  sur  les  causes 
de  la  révolution,  fouinir  un  nouveau  prétexte  aux 
mécontents  ,  isoler  de  plus  en  plus  le  roi ,  semer  au- 
dedans  et  au-deliorsdu  royaume  de  nouveaux  germes 
de  détianee  ,  voilà  les  effets  que  ce  départ  précipité  , 
que  cette  condamnation  sans  accusation  devaient  pro- 
duire. Elle  laissait  surtout  sans  rival  l'hoinme  à  qm 
le  hasard  des  événements  venait  de  donner  une  nou- 
velle dictature  ;  rliomme  qui  dansée  moment  dispo- 
sait, au  siiu  de  la  liberté ,  d'une  police  plus  active 
que  celle  de  Tancien  régime  ;  l'homme  qui  par  celte 
police  venait  de  recueillir  un  corps  d'accusation  sans 
accuser  ;  l'homme  qui ,  en  imposant  à  M.  d'Orléans 
la  loi  départir,  au  lieu  de  le  faire  juger  et  condam- 
ner s'il  était  coupable,  éludait  par  cela  seuiriuviola- 
bilité  des  membres  de  l'Assemblée. 

.  Mon  parti  fut  pris  à  l'instant  :  je  dis  à  M.  de  Bi- 
ron,  avec  (pii  je  n'ai  |amaiseu  de  relation  politique  , 
mais  (jiii  a  toujours  eu  toute  mon  eslime,_et  donlj'ai 
reçu  plusieurs  fois  des  services  d'amitié  :  M.  d'Or- 
léa'ns  va  quitter  sans  jugement  le  poste  que  ses  com- 
mettants lui  ont  contié;  s'il  obéit,  je  dénonce  son  dé- 
part ,  et  m'y  oppose  ;  s'il  reste,  s'il  fait  connaître  la 
main  invisible  qui  veut  l'éloigner,  je  dénonce  l'auto- 
rité qui  prenil  la  place  de  celle  des  lois;  qu'il  choi- 
sisse entre  cette  alternative.  M-  de  Biroii  me  répondit 
par  des  sentiments  chevaleresques;  je  m'y  étais  at- 
tendu. M.  d'Orléans  ,  instruit  de  ma  résolution,  pro- 
met de  suivre  mes  conseils  ;  mais  dis  le  lendemain  je 
reçois  dans  l'assemblée  un  billet  de  M.  de  Biron  :  ce 
billet  portait  le  crêpe  de  la  douleur  ,  et  m'annonçait 
ledt'part  du  prince.  • 

En  effet,  M.  de  Lafayette ,  instruit  dn  changement 
survenu  dans  les  dispositions  de  M.  d'Orléans,  alla 
le  trouver,  dans  une  maison  particulière,  et  le  pres- 
sa vivement,  et  même  d'un  ton  assez  impérieux,  de 
remplir  ses  engagements. 

L'Assemblée  nationale  accorda  un  passeport  au 
prince  ,  sur  la  demande  de  M.  de  Montmorin.  Ce  mi- 
nistre annonçait  dans  son  message  qu'il  disposait  les 
instructions  nécessaires  à  la  grande  négociation  dont 
M.  d'Orléans  était  chargé.  En  vain,  quelques  jours 
après,  M.  de  Meiiou  voulut-il  dénoncer  son  départ 
comme  la  cause  d'une  foule  de  bruits  injurieux  à  un 
grand  nombre  de  représentants  delà  nation,  dési- 
gnés comme  les  agents deson  ambition,  etdemander 
qu'il  lui  fût  enjoint,  comme  député  de  Crépy,  de  ve- 
nir rendre  compte  de  sa  conduite;  l'Assemblée,  con- 
vaincue que  les  princes  ne  doivent  pas  ,  il  est  vrai , 
échapper  plus  (|ue  d'autres  à  l'empire  de  la  loi,  mais 
ne  voyant  contre  lui  ni  accusateur  ,  ni  plainte  ,  crut 
qu'il  n'était  pas  de  sa  dignité  de  donner  une  atten- 
tion st'rieuse  à  des  i)ropos  de  société,  fondés  sur  des 
libelles  clandestins  ou  sur  les  interprétations  de  la 
malveillance,  et  passa  sur  cette  denuude  à  l'ordre 
du  jour  (1). 

Cependant,  malgré  les  lettres  du  ministre  des  af- 
faires étrangères.  Te  public  s'obstina  à  ne  voir  dans 
la  mission  de  M.  d'Orléans  qu'une  lettre  de  cachet 
d'une  forme  nouvelle,  et  la  immicipalité  de  Boii- 
logne-siir-Mer,  persuadée  qu'un  tel  personnage  ne 
pouvait  quitter  le  royaume,  dans  la  crise  actuelle 
des  affaires,  sans  des  motifs  de  la  plus  hante  consi- 
dération, crut  i|u'il  était  de  son  devoir,  malgré  les 
passeports  dont  il  était  muni,  de  suspendre  son  em- 
barquement, et  envoya  trois  députés  iiour  prendre 
de  nouveaux  ordres  de  l'Assemblée  nationale  et  du 
roi;  ils  en  reeurent  celui  de  ne  mettre  aucun  obs- 
tacle à  ce  qu'il  se  rendit  à  sa  destination.  Il  partit 

(l)  La  motion  de  Itlenou  sur  le  départ  du  duc  d'Orléans 
n'a  été  faite,  ainsi  qu*on  le  verra  l>icntôl,  que  trois  jours 
après  la  date  de  l'article  du  Moniteur.  Il  y  a  donc  encore 
ici  un  de  ces  anachroiiismcs  que  nous  avons  déjà  eu  occa- 
sion de  faire  remarquer  et  d'eipliquer.  L.  G, 


donc,  chargé  d'une  mission  dont  l'objet  fut  toujours 
un  mystère,  et  de  soupçons  outrageants;  soupçons 
dont  il  fut  lavé  depuis  par  la  malignité  même  de  ses 
ennemis,  qui,  dans  la  monstrueuse  i)rocédure  diri- 
gée pour  le  perdre,  lui  fournirent  roecasion  de  ma- 
nifester son  innocence.  Il  doit  ni'anuKiiiis  essuyer  le 
reproche  de  faiblesse,  s'il  céda  à  la  ciaintc  de  la  cour 
et  à  l'ascendant  du  gi'iiéral  ;  coiuiikï  il  mt'rite  la 
palme  du  patriotisme,  s'il  sacrifia  au  bien  de  la  paix 
les  mouvements  d'une  juste  lierté  et  les  intérêts  de 
sa  gloire. 

ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Frcteau. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JIAP.DI  20  OCTOBRE. 

M.  LE  Grand  :  La  majorité  variera  sans  doute,  et 
dans  mon  opinion  particulière  je  crois  (|u'elle  de- 
vrait être  fixée  à  21  ans.  Le  comité  a  seulement  vou- 
lu que  ceux-là  seuls  lussent  appelés  à  exercer  les 
droits  des  autres,  qui  peuvent  exercer  les  leurs. 

L'observation  sur  le  domicile  est  prévue  par  un 
article  qui  établit  qu'on  ne  peut  exercer  en  deux  en- 
droits les  droits  de  citoyen  actif.  Cet  article  accorvie 
implicitement  le  choix  du  domicile. 

Le  comité  a  cru  devoir  laisser  incertaine  la  sixième 
disposition  proposée.  Lorscjuc  la  force  civile  et  la 
force  militaire  seront  réunies  par  la  constitution,  il 
sera  temps  de  s'en  occuper.  En  Angleterre  on  n'a 
jias  réclamé  la  faculté  de  citoyens  actifs  pour  les  sol- 
dats. 

M.  de  Saint-Fargeau  représente  les  avantages  que  l'As- 
scmljlée  trouverait  à  discuter  sèpaiéinent  cl  successiveiuent 
les  qualités  d'éligibilité. 

Cette  motion  est  utluptée. 

M.  DE  Beaumrtz  :  La  première  qualité  consiste  à 
être  né  Français  ou  devenu  Français.  Cette  der- 
nière expi'essiiMi  légitimerait  les  lettres  de  naturalité 
que  vous  n'avez  sans  doute  pas  intention  de  ctuiser- 
ver;  elles  ne  donnent,  en  Angleterre,  ni  le  droit  d'i-- 
lire,  ni  celui  d'être  élu.  On  doit  se  borner  ii  dire  :  // 
faut  être  ne  Français. 

M.  Target  :  Si  l'on  adoptait  cet  avis,  on  exclurait 
les  enfants  nés  liors  de  France,  des  Français  qui  re- 
viendraient dans  leur  pairie  avec  leur  famille.  De- 
venu Français  est  nt-cessaire  à  conserver.  Il  est 
juste  que  la  nation  se  réserve  d'honorer  du  nom  de 
Français  l'homme  qui  ,  venu  parmi  nous  jtuiir 
de  la  liberté  que  nous  nous  efforçons  d'établir, 
aurait  bien  mérité  de  sa  patrie  adoptive  par  son 
attachement  et  par  ses  services. 

Le  comité  n'a  pasenteiidii  consacrer  les  lettres  de 
natiiiiilité,  mais  laisser  à  l'Assemlilée  le  moyen  de 
fixer  telle  ou  telle  formalité  pour  être  naturalisé. 

M.  Boi'SMARD  :  Etre  Français  pourrait  tout  ex- 
primer et  concilier  tous  les  avis. 

L'Assemblée  délibère,  et  dccrcle  que  la  première  qita- 
lilé  d'éligibilité  est  tt\'tre  ué  Français  ou  devenu  Français, 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  21   OCTOBRE. 

M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  écrite  par  le  fo- 
milé  municipal  d'Ueiiçon,  en  envoyant  la  procédure  re- 
lative ù  l'alVaiie  de  M.  le  vicomte  de  (Àiraman.  Par  un 
événemeiU  malheureux,  dit  ce  comité,  notre  milice  nalio» 
nale  a  été  obligée  d'arrêter  M.  le  vicomte  de  Caraman, 
Notre  but  n'a  jamais  clé  de  le  juger.  Nous  avons  seulement 
voulu  recueillir  les  preuves  d'uu  fait  qui  avait  aigri  les 
esprits. 

Le  comité  des  recherches  est  chargé  de  s'assembler  ù 
midi,  pour  s'occuper  de  cet  objet. 

—  Ou  annonce  une  dépiilation  de  la  commune  de  Paris. 

JL  *"*,  portant  la  parole,  rcml  compte  de  l'événeinenl 
qui  nécessite  cette  démarclie,  Ce  matin,  à  sept  heures  et 
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demie,  un  boulanger  demeuranl  rue  du  \fardié-Palu  a  éU' 
aicusé  par  lo  peuple  d'avoir  mis  6  l'écarl  un  cerlain  noui- 
l)rc  de  pains.  Il  a  (•lé  amené  ù  i'Iiotel-dc-ville  par  la  gai  de 
iialinualc.  Le  peuple  s'y  est  inirdduit,  cl  a  demandé  la 
morl  de  ce  boulaiiKer,  dont  les  voisins  sont  venus  assurer 
de  sa  probité.  Les  dépulcs  du  riisiriet  de  ce  citoyen  ont 
assuré qu'd  avait  rendu  les  plus  grands  services  ù  tout  son 
quartier,  en  cuisant  sepl,  huit  et  neuf  fois  par  jour.  Il  a 
lui-niènie  déclaré  que  jamais  il  n'avait  refusé  in  voulu  re- 
fuser du  pain  au  peuple;  qu'il  avait  loujoiiis  eu  une  assez 
grande  quantité  de  farine  pour  f<iurnir  à  toutes  les  deman- 
des ;  que  dans  ce  moment  ses  four*  étaient  pleins;  qu'il 
lui  restait  encore  vin(;l-lmil  sacs,  et  qu'il  s'était  assuré  sa 
provision  pour  un  temps  assez  considérahle.  Il  a  dit  qu'il 
croyait  tous  les  boulaiiRers  de  Paris  dans  la  même  position. 
Les  représentants  de  la  commune  rendent  compte  de  ses 
répou«es  au  peuple  ;  ils  se  disposaient  à  interroger  ce  bou- 
langer publiquement  et  dans  la  grande  salle,  lorsque  des 
feumics,  apris  les  avoir  menacés,  l'ont  arraché  de  leuis 
mains  et  l'ont  livré  au  peuple  qui  l'atli  ndait  pour  lui  don- 
ner la  mort.  Ainsi  les  émeutes  reconimcncenl,  et  la  situa- 
lion  de  la  commune  est  d'autant  plus  alTli'^eanle,  qu'elle 
doute  de  l'oleissance  des  soldats.  Les  députés  de  la  com- 
mune demandent  (|ue  l'Assemblée  rende  une  loi  mar- 
tiale, et  s'occupe  de  pourvoir  aux  subsistances  de  la  ca- 
pitale. 

M.  de  Foucault  propose  de  prendre  sur-le-champ  un  ar- 
rêté ,  par  lequel  il  serait  ordonné  à  tous  les  districts  et  à  la 
garde  nationale  d'emplnyer  tous  leurs  unnens  et  tontes 
leurs  forces  pour  saisir  les  prcmieis  fauteurs  de  ce  délit, 
et  de  rédiger  une  loi  martiale  qui  serait  aujourd'hui  même 
portée  à  la  sanction. 

M.  Barnave  :  J'observe  que  l'Assemblée  s'éloigne- 
rait ilti  leriiic  (le  ses  potivoifs  si  elle  faisait  l'.niiête 
demaiiili'  parle  pi-eopiiiatit.  En  se  lappelniit  le  fait 
énoncé  (lit  malhettretix  boulanger,  il  paraît  certain 
qtie  lu  cfise  acttielle  ne  pi-ovietit  pas  d'ttne  disette 
efTective,  etqtie  la  canse  extraoïdinaii-e  ipil  l'a  pro- 
duite  doit  ètte sévèrement  rt'cbeicbée.  1!  serait  peut- 
être  à  propos  fitip  l'Assemblée  ordonnât  an  comité 
des  recherches  de  se  coticerter  avec  le  comité  de  po- 
lice de  la  commtine  pour  découvrir  les  manœuvres 
coupables  (|tti  occasionnent  ces  monvctnetits.  L'As- 
senjblée  ne  peut  non  plus  se  reftiser  à  rendre  une  loi 
martiale,  qui  spr;iit  exécutée  dans  totit  le  royaume. 

Les  comités  de  rédaction  et  de  coustilution  se  retirent 
pour  rédiger  relte  loi. 

M.  le  gardc-des-sceaux ,  conrormément  au  décret  d'hier, 
se  présente  à  l'Assemblée  et  est  admis. 

M.  DECtcÉ,  garde -dcs-sceaux  :  Messieurs,je  viens 
vous  otlrir  les  éclaircissements  que  votis  pouvez  dé- 
sirer, Ptqtii  sont  relatifs  atix  fonctions  ([111  m'ont  été 
conliées  par  le  roi.  Devenu  dépositaire  du  sceau  de  In 
loi,  sans  avoir  cessé  d'être  membre  de  cette  Assem- 
blée, ma  première  parole  a  été  de  professer  haute- 
ment la  responsabililé  des  ministres,  et  je  verrai 
toujours  avec  satisfaction  qu'il  me  soit  permis  de 
faire  connaître  les  principes  et  les  aetesde  mon  admi- 
nistration, iion-setdement  à  l'Assemblée  nationale, 
mais  même  à  chacun  de  ses  membres. 

Si,  nialgié  mon  extrême  attention  à  me  confor- 
mer à  vos  décrets,  il  m'échappait  quelque  erreur, 
elle  serait  involontaire,  etjem'eiupresseraisde  la  ré- 
tracter. 

Les  éclaircissements  que  vous  attendez  de  moi, 
messieurs,  ont  pour  objet  divers  décrets  de  cette  as- 
semblée ou  plutôt  la  manière  dont  ils  ont  été  sanc- 
tionnés ou  publiés. 

Et(rabord,je  prendrai  la  liberté  de  vous  observer 
que  les  conditions  désormais  nécessaires  pour  consti- 
tuer une  loi  et  pour  la  rendre  exécutoire,  n'ont  été 
déterminées  par  vous  que  dans  les  articles  de  consti- 
tution que  vous  avezdécrétés,  et  que  le  roi  a  acceptés 
))iirement  et  simplement  à  Versailles,  le  lundi  5  oc- 
tobre. 

C'est  depuis  cette  époque,  et  d'après  les  dispositions 


décrétées  par  vous,  que  les  ministres  du  roi  ont  pu 

connaître  la  loi  ;'i  laquelle  ils  (•tiieiit  soumis.  Depuis 
cette  époque  vous  n'avez  présenté  à  la  sanction  du 
roi  que  le  décret  des  8  et  !»  octobre,  portant  lé- 
lormation  de  qitclipies  points  de  la  jurisprudeine 
criminelle. 

.l'ai  pris  aussitôt  les  ordres  du  roi,  et  en  consé- 
quence des  lettres-patentes  portant  sanction  de  ce 
(iécret  ont  dii  êtie  adressées  à  tous  les  tribunaux  du 
royaume. 

je  dis  que  ces  lettres-patentes  ont  dû  être  adres- 
sées aux  tribunaux,  parcetpie  l'envoi  aux  tribunaux 
et  la  pnlilication  quelconque  des  lois  n'est  pas  une 
fiinclicin  de  mon  oflice,  mais  de  MM.  les  secrétaires 
d'Etat;  mais,  vous  le  savez,  mon  zèle  n'a  rien  ni'glif;é 
pour  <|u'iine  loi  aussi  inti'ressante  reçût  partout  une 
prompte  et  facile  exécution. 

Antérieurement  à  l'époque  du  5  de  ce  mois,  c'est- 
à-dire  avant  (|ti'nne  lot  pri'cise  eut  di'terminé  notre 
conduite,  les  ministres  (lu  roi  n'ont  pu  ijup  suivre 
les  motiveinetits  de  leur  zide  pour  correspondre  à 
vos  intentions;  et  vous-mêmes,  messieurs,  vous  n'a- 
viez pas  encore  exprimé  ni  même  délibéré  les  prin- 
cipes que  vous  avez  depuis  établis  pour  la  confection 
et  la  sanction  des  lois. 

Vous  avez  diversilié  la  forme  de  vos  demandes. 
Tantôt  vous  avez  demandé  la  sanction  pure  et  sim- 
ple; d'autres  l»iis  vous  avez  voté  la  promulgation, 
quelquefois  la  simple  ptddication,  et  enlin  l'accep- 
tation. Il  est  des  décrets  diint  vous  avez  spécialement 
demandé  l'adresse  aux  tribunaux;  d'autres  où  cette 
condition  n'est  pas  stipulée. 

Les  luinislres  du  roi,  privés  du  précieux  avant.ige 
de  communiquer  avec  vous,  n'ont  pu  (pie  proposer 
au  roi,  pour  satisfaire  à  vos  déciets,  les  mesures' 
que  leur  indiquaient  les  formes  antiques  non  encore 
abrogées. 

C'est  par  cotte  raison  que  vos  célèbres  arrêtés  du 
4  aoi'it  et  jours  stiivanls  ont  l'té  imprimés  ;'i  l'uiipri- 
merie  royale,  avec  l'ordre  signé  du  roi,  qui  en  or- 
donne l'impression  et  la  iinblication,  conformi'ment 
à  la  ri'ponse  que  Sa  Majesté  vous  avait  faite  sur  la 
demande  de  la  promulgation  de  ces  arrêtés. 

Vous  aviez  votis-memes  envoyé  ces  arrêtt'S  dans 
toutes  les  provinces,  avant  de  les  présentera  la  satie- 
tion  du  roi  ;  vous  avez  depuis  ordonné  l'impression 
(les  observations  que  le  roi  vous  a  communiquées; 
et  il  n'est  pas  connu  que  vous  ayez  jamais  demandé 
au  roi  d'adresser  vos  arrêtés,  soit  aux  tribunaux,  Soit 
auv  mtinicipalités. 

Cependant  je  crois  être  sûr  que  MM.  les  secré- 
taires-d'Elat  en  ont  envoyé  dans  toutes  les  provinces 
avec  profusion. 

Il  vous  a  été  dit  que  la  première  réponse  que  .e 
roi  vous  a  faite  sur  les  arrêtés  avait  eu  la  même  pu 
Illicite.  Il  est  vrai,  messieurs,  qu'elle  a  été  imprimée 
le  jour  même  qu'elle  vous  a  été  rendue,  et  cette  cir- 
consttniee  est  commune  à  toutes  les  communications 
qui  ont  existé  entre  l'Assemblée  nationale  et  Sa  .Ma- 
jesté. Cette  publicité  est  la  suite  du  caractère  ipti 
distingue  le  roi,  et  je  pourrais  dire  aussi,  messieurs, 
la  suite  de  vos  pnqires  principes. 

Les  décrets  concernant  la  libre  circulation  des 
grains  dans  l'intérieur  du  royaume  ne  pouvaient, 
suivant  nous,  être  trop  tôt  connus  dans  tout  le 
royaume.  Mon  zèle  m'a  inspiré  de  les  faire  d'abord 
adressera  toutes  les  municipalités,  aux  commandants 
des  troupes  du  roi,  à  ceux  des  milices  nationoles,  et 
à  ceux  des  maréchaussées. 

Cette  adresse  a  été  ordonnée  par  le  roi,  le  21  sep- 
tembre dernier,  et  MM.  les  .secrétaires-<l'Etat  ont  mis 
sans  doute  le  |)ltts  grand  empressement  à  se  coiifor- 
tner  aux  intentions  de  Sa  Majesté.  Peu  de  jours  après, 
une  loi  conforme  aux  mêmes  décrets,  et  qui  ne  con- 
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tient  pas  d'autres  dispositions,  a  été  adressée  à  tous 
les  tribunaux. 

Je  dois  dire  ici,  messieurs,  qu'on  ne  trouve  pns 
dans  cette  loi  le  dernier  article  de  votre  décret  du  • 
18  septembre,  qui  prescrit  l'envoi  anx  niunicipiililes, 
et  celte  omission  a  eu  deux  motifs  très  naturels. 

Le  premier  est  que  l'envoi  de  ces  décrets  venait 
d'être  fait,  par  ordre  du  roi,  directement  à  tontes  les 
nuuiieipalités  ;  le  second  est  que,  dans  les  lormi'S  an- 
ciennes, les  lois  ne  s'adressent  qu'aux  seuls  triliu- 
uaux,  et  que  la  publicité  qui  est  la  suite  de  leur  en- 
registrement sullit  ponr  astreindre  légalement  tons 
ces  corps  et  les  particnliers  à  l'observation  des  lois. 

Je  passe  a  l'article  de  la  déclaration  des  droits  de 
riiouune  et  rin  citoyen,  et  anx  points  de  constitution 
que  vous  avez  présentés  au  roi,  en  lui  demandant 
sou  acceptation. 

II  vous  l'a  accordée  purement  et  simplement,  ainsi 
qne  vous  l'avez  désirée,  et  aux  points  de  constitu- 
tion que  vous  avez  présentés  au  roi,  en  Ini  deman- 
dant sou  acceptation. 

Le  di'cret  sur  la  gabelle  a  été  sanctionné  pure- 
nu'iit  etsimplement  dans  son  entier;  mais  le  pri'mii'r 
ministre  di'S  linances  a  cru  devoir  proposer  d'y  an- 
iiexei-  un  rc'glement  dont  l'objet  est  de  prescrire  les 
moyens  d'exécution  de  votre  décret;  par  exemple,  il 
fallait  bien,  après  avoir  ordonné  que  le  si'l  serait  dé- 
sormais débité  au  poids  et  non  il  h»  mesure,  déter- 
miner le  temps  indispensable  pour  garnir  les  gre- 
niers des  ustensiles  nécessaires  à  la  pesée,  et  tixer 
l'épocpie  on  le  sel  devra  être  débité  au  poids. 

C'est  ainsi  que,  dans  le  même  règlement,  le  roi  se 
réserve  de  faire  incessamment  les  dispositions  con- 
venables pour  la  suppression  des  commissions  de 
•  Valence,  Saumur  et  Reims. 

Cette  suppression  devait  être  opérée  par  des  let- 
tres-patentes adressées  aux  cours  des  aides,  et  c'est 
ce  qui  a  été  exécuté. 

Je  crois,  messieurs,  vous  avoir  donné  les  éclair- 
cissements que  vous  attendiez  de  moi,  et  surtout 
vous  avoir  prouv('  de  plus  en  plus  la  pureté  des  sen- 
linienlsdes  ministres  du  roi. 

Vous  l'avez  proclamé  le  reslaurateur  de  la  li- 
berté française  à  l'instant  même  où  vous  daigniez  le 
remercier  du  choix  de  ses  nouveaux  conseils.  Il  le 
sera,  n'en  doutez  pas,  messieurs,  pourvu  qu'il  ne 
rencontre  pas  des  ministres  qui  ospnt  à  la  fois  tromper 
le  meilleur  des  rois,  et  ne  pas  respecter  les  droits  sa- 
crés des  peuples. 

M.  i.E  PriKsiDENT  :  L'.\ssemblée  nationale  prendra 
en  considération  les  éclaircissements  que  vous  venez 
de  lui  sonmettre. 

M.  le  garde-dis-çcoaiix  se  retire,  el  l'on  revient  à  la  dis- 
cussion que  Sun  aniv6e  avait  iiUcnompHe. 

M.  de  la  Galissonnlèie  propose  de  mander  tous  les  minis- 
tres, pour  leur  ordonner  d'einpêclicr,  par  les  mesures  les 
plus  elliciiccs,  les  accaparements  dtins  les  provinces,  les 
exporlalions,  et  de  favoriser  la  circnlalion  intérieure.  Il 
pense  qu'il  faut  aussi  mander  MM.  Bailly  et  de  LafayeUe, 
et  leur  enjoindre  de  se  servir  de  tous  leurs  mojens  pour 
rCprinicr  les  désordres  de  la  capitale. 

M.  '"  :  La  loi  martiale  demandée  ne  sera  pas  suf- 
fisante; les  gens  puissants  trouveront  moyen  d'y 
échapper.  Saisissez  ce  moment  pour  créer  un  tribu- 
nal ([ui  jugera  les  crimes  de  lese-nation  ;  mais  il  faut 
qu'il  soil  nouveau  pour  inspirer  le  respi'ct  ni'cessaire 
il  la  traminillité  de  ses  fonctions,  (ju'il  soit  pris  dans 
votre  sein,  et  composé  d'un  membre  de  chaiiue  gi'- 
liéralit(';il  aura  un  président,  deux  procureurs  géné- 
raux; jugera  en  dernier  ressort,  el  ses  arrêts  seront 
^ignés  par  le  roi. 

M.  Gi.KizEN  :  La  motion  de  M.  Barnave  est  suscep- 
tible d'un  amendenient.  Il  faut  dire  qu'il  est  enjoint 
au  comité  de  police  de  se  concerter  avec  le  comité 


des  recherches,  et  non  au  comité  des  recherches  de 
se  concerter  avec  le  comité  de  police. 

M.  PÉTioN  DE  Villeneuve  :  Quelque  affligés  que 
nous  soyons  de  l'état  de  la  capitale,  nous  devons 
l'être  aussi  de  notre  position.  On  nous  engage  à  veil- 
Irr  aux  subsistances  de  Paris;  nos  seuls  moyens  con- 
sistent ii  rendre  les  décrets  nécessaires.  On  a  rendu 
le  comité  de  subsistances  inutile  ;  nos  décrets  n'ont 
pas  été  l'xi'cutés.  Il  serait  dangereux  que  le  peuple 
cri'il  (pie  nous  pouvons  exercer  une  surveillance  qui 
est  hors  de  nos  ('(Mictions;  bientôt  il  nous  rendrait 
responsables  des  événements.  Faisons-lui  connaitie 
qne  nous  avons  rendu  les  décrets  qui  dépendaient  de 
nous,  et  (pic  c'est  an  pouvoir  executif  de  veiller  à 
leur  exécniion.  .l'adopte  la  motion  de  M.  Barnave 
amendée  par  M.  Gleizen. 

M.  Blzot  :  Il  ne  suffit  pas  (Peffrayer  le  peuple  par 
des  lois  sévères,  il  faut  enciu'c  le  calmer.  Créons  le 
tribunal  demandé;  annonçons  qua;n^i  i|ue  ses  en- 
nemis, des  citoyens  .seront  punis,  lies  promesses  vai- 
nes aigrissent  le  peuple;  la  loi  martiale  seule  pour- 
rait exciter  une  sédition.  Ce  tribunal  augmentera  nos 
forces  et  le  zèle  des  bons  Fram-ais  à  nous  offrir  les 
renseigneinents  nécessaires  ii  leur  vengeance.  Je  de- 
mande que  le  comité  de  constitution  présente  lundi 
un  projet  sur  la  formation  de  ce  tribunal. 

M.  RoBESPiEP.RE  :  Ne  serait-il  donc  question  dans 
cette  discussion  que  d'un  fait  isolé,  que  d'une  seule 
loi?....  Si  nous  n'embrassons  pas  à  la  fois  toutes  les 
mesures,  c'en  est  lait  de  la  liberté;  les  députi's  de  la 
commune  vous  ont  fait  un  récit  affligeant;  ils  ont  de- 
mandé du  pain  et  des  soldats.  Ceux  qui  ont  suivi  la 
révolution  ont  ju-évu  le  point  où  vous  êtes:  ils  ont 
prévu  (|  lie  les  subsistances  manqueraient;  qu'on  vous 
montreraitau  peuple  comme  sa  seule  ressource  :  ils 
ont  prévu  que  des  situations  terribles  engageraient  à 
vous  demander  des  mesures  violentes,  alin  d'immoler 
à  la  fois,  et  vous  et  la  liberté.  Ou  demande  du  pain 
et  des  soldats;  c'est  dire  :  le  peuple  attroupé  veut  du 
pain  ;  donnez-nous  des  soldats  pour  immoler  le  peu- 
ple. On  vous  dit  que  les  soldats  refusent  de  marcher... 
eh  !  peuvent-ils  se  jeter  sur  un  peuple  malheureux 
dont  ils  partagent  le  mal  heur?  Ce  ne  sont  donc  pas  des 
mesures  violentes  qu'il  faut  prendre,  mais  des  décrets 
sages,  pour  découvrir  la  source  de  nos  maux,  pour 
déconcerter  la  conspiration  qui  peut-être  dans  le  mo- 
ment oïl  je  parle  ne  nous  laisse  plusd'antres  ressour- 
ces qu'un  di'vouement  illustre.  11  faut  nommer  un 
tribunal  vraiment  national. 

Nous  sommes  tombés  dans  une  grande  erreur,  en 
croyant  que  les  représentants  de  la  nation  ne  peuvent 
juger  les  crimes  commis  envers  la  nation.  Ces  cri- 
mes, au  contraire,  ne  peuvent  être  jugés  que  par  la 
nation,  ou  par  ses  représi-ntants,  ou  par  des  mem- 
bres pris  dans  votre  sein.  Qu'on  ne  parle  pas  de  con- 
stitution quand  tout  se  réunit  ponr  l'i'craser  dans  son 
berceau.  Des  mandements  incendiaires  sont  piiblii'S, 
le.s  provinces  s'agitent,  les  gouverneurs  favorisent 

l'exportation  sur  les  frontières H  faut  entendre 

le  coinilé  des  rapports;  il  faut  entendre  le  comili'  des 
recherches,  découvrir  la  conspiration,  étouffer  la 

conspiration .\lors  nous  ferons  une  constitution 

digne  de  nous  et  de  la  nation  qui  l'attend. 

M.  DE  Cazalès  :  .le  demande  que  le  ]U'éopinant 
donne  les  notions  qu'il  a  sur  la  constitution  ;  sinon 
il  est  criminel  envers  le  public  et  l'Assembli'e. 

M.  LE  COMTE  DE  iMiRMiE  VU  :  On  demande  une  loi 
martiale  et  un  Irdinnal.  Ces  deux  cliosessout  néces- 
saires; mais  sont-elles  les  premières  déterminations 
à  prendre? 

Je  ne  sais  rien  de  plus  effrayant  qne  des  motions 
occasioimt'es  par  la  disette  ;  tout  se  tait  et  tout  doit  se 
taire,  tout  succombe  et  doit  succomber  contre  nu 
peuple  qui  a  faim;  que  serait  alors  une  loi  martiale. 
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si  le  poiiplc  atlrouiié  s'i'crio  :  Il  n'y  a  pas  de  pain 
chez  le  boulaïu/ir/  Quel  iiioiislrc  lui  rc'pomlni  p:ir 

des  coups  (le  fusil?  Un  tribuM;il  iiiilional  ( ii,-iili;iit 

s;u]s  (liiiilc  (le  r('l:it  du  niduicut  et  des  ili'lils  (jui  l'ont 
occasionur;  mais  il  uVxistopas;  luaisil  tautrlut(MUps 
poLu-  l'c'liiblir  ;  niais  lo  ^'laivc  irirsistihlciU'  la  ni'ces- 
sité  est  pri^t  à  foudre  sur  vos  têtes.  La  première  me- 
sure n'est  donc,  ni  une  loi  martiale,  ni  un  triiiunal. 
J'en  coniuiis  nue.  Le  pouvoir  executif  se  prévaut  de 
sa  propre  annihilation;  demandons-lui  qu'il  dise  de 
la  manière  la  plus  (h'terminéc  (juels  moyens,  (jucl- 
les  ressources  d  lui  faut  pourassurer  les  subsistances 
de  la  capitale;  dounous-lui  ces  moyens,  et  qu'à  l'ins- 
tant il  en  soit  responsable. 

M.  DUPORT  :  Le  tribunal  ne  peut  être  compose'  de 
membres  de  cette  assemblée  ;  vous  l'avez  décidé , 
Vous  ne  pouvez  le  former  à  demeiu-e  que  quand  vous 
aurez  créé  Ions  les  tribunaux.  Chargez  provisoire- 
ment le  CluUelet  déjuger  les  crimes  de  lése-uatiou, 
avec  les  adjoints  qui  lui  ont  été  donnés.  Ce  tribunal  a 
déjà  tonte  la  dignité  de  la  vertu,  toute  la  force  que 
donne  la  conliauce  du  peuple.  La  loi  martiale,  pu- 
bliée dans  les  provinces,  influera  même  sur  les  sub- 
sistances. Faites  sanctionner  ce  soir  et  cette  loi  et 
l'attribution  au  Chùtelet. 

M.  LE  Dic  DE  LA  ROCHEFOUCAULD  :  .l'adopte  la  loi 
martiale  et  la  proposition  de  M.  de  Mirabeau.  Je  ne 
pense  pas  que  les  crimes  de  làse-nation  puissent  être 
jugés  par  le  Chàtelet,  à  raison  de  son  organisation. 
Le  comité  de  constitution  rendra  compte  incessam- 
ment de  son  travail  sur  le  tribunal  demandé. 

!\I.  MiLscENT  :  Avant  de  venger  le  peuple,  il  faut  le 
faire  subsister,  ^^^ndez  tous  les  niirdstrespour  qu'ils 
rendent  compte  de  ce  qu'ils  ont  fait  pour  prévenir  la 
détresse  de  la  capitale. 

M.  LE  Présidem  :  Voici ,  messieurs,  un  fait  relatif 
à  l'opinion  de  M.  Milsccnt.  Informé  des  inquiétudes  de 
tous  les  citoyens, je  me  suis  rendu  chez  M.  Necker,  et 
j'ai  appris  que  le  comité  de  i)olice  des  représentants 
de  la  commune  avait  cessé  toute  communication  avec 
le  ministère. 

M.  le  duc  d'Aiguillon  rassemble  en  une  seule  motion  les 
opinions  qu'il  adopic  parmi  celles  qu'on  a  présentées. 

0»  lit  une  motion  rédigée  par  M.  Alexandre  de  Lamclli. 

La  prioiilé  est  accordée  à  celle  dernière,  réunie  à  celle 
de  M.  de  Mirabeau.  Celle  de  M.  Duport  y  esl  jointe,  cl, 
après  un  srand  nombre  d'amendements,  le  décret  est 
adopté  comme  il  suit: 

L'Asscnililée  nationale  arrête  : 

•  1'  Que  le  comité  de  constilulinn  se  réunira  sur-le- 
champ,  pour  s'occuper  de  la  rédaction  d'un  projet  de  loi 
contre  les  atlroupomenls,  qui  sera  décrété  dans  ce  jour, 
et  porté  2k  la  sanction  royale  ; 

«  2"  Qu'il  sera  eiijiint  au  comilé  des  rrchei  ches  de  faire 
toutes  rechtrcbes  et  informations  nécessaires  pour  décou- 
vrir les  manœuvres  qui  pourraient  avoir  été  faites  contre 
la  tranquillité  publique; 

«  3*  Qu'il  est  enjoint  au  comité  de  police  établi  à  l'iio- 
tel-de-ville  de  P.iris,  de  fournir  au  comité  des  lecbeiclres 
toutes  les  notions  nécessaires; 

«  à"  Que  te  comilé  de  constitution  proposera  lundi  le 
plan  d'un  Iriburial  cbargé  de  connaître  des  crimes  de  lèse- 
nation,  et  que  provisorement  le  ChiUelet  de  Paris  sera 
autorisé  à  juger  en  dernier  ressort  tous  les  prévenus  et  ac- 
cusés du  crime  de  lèse-nalion; 

«  5°  Que  les  ministres  du  roi  déclareront  positivement 
quels  sont  les  nroyens  et  les  ressources  que  l'Assemblée  na- 
tionale peut  leur  fournir,  pour  les  lucUr  e  en  état  d'assurer 
la  subsistance  du  royaume  et  uolamment  de  la  capitale, 
afin  que  l'Assemblée  naliouale  ayant  fait  lout  ce  qui  est  en 
sa  disposition  sur  cet  objet,  puisse  compter  que  les  lois  se- 
ront exécutées,  ou  rendre  les  ministres  et  auUres  agents  de 
l'autorité  garants  de  leur  exécution.  » 

Un  amendement  avait  été  proposé  il  la  troisième  partie 
du  décret  en  ces  termes  :  •  A  char-ge  que  le  procureur  du 


roî  se  concertera  avec  deux  membres  du  comité  des  rcchcf'' 
elles,  pour  poursuivie  les  délits  qui  seront  dénoncés.  » 

Cet  amendenienl  esl  ajourné. 

Li  pn  mière  députalion  n'avait  point  été  envoyée  par 
la  tolaliié  (les  reprësentanis  de  l.i  ronifruiiie.  Une  seronde 
deputation  vient  pour  réparer  C(Mle  irrégularilé,  clic  in- 
siste sur  les  demandes  formées  par  la  première. 

Le  comité  de  conslilulion  rentre,  et  M.  Target  fait  lec- 
ture d'un  projel  de  loi  sur  les  émeutes,  a  peu  près  sem- 
blable à  celui  ({n'avait  propo.se  M,  de  Mirabeau. 

M.  Dupoil  propose,  afin  d'allier  la  tranquillité  avec  la 
liberté,  et  de  préieuir  la  nécessité  de  ces  mesures  lerri- 
blei,  d'ajiluter  un  autre  arlicle  qu'il  rédige  ainsi  : 

>  Au  premier  attroupemeul  apparent  il  sera,  par  les 
oQiciers  municipaux,  demandé  aux  personnes  allroupéeï 
la  cause  de  liur  réunion  et  le  grief  dont  elles  demandent 
le  redressement;  elles  seront  antorisées  ù  nommer  six  per- 
sonnes pour  exposer  leur  réclamation  et  présenter  leur 
pétition.  Après  celte  nominalion,  les  personnes  attroupées 
seront  tenues  de  se  séparer  sur-ie-cliamp,  et  de  se  retirer 
paisiblement.  » 

Cette  addition  est  adoptée  et  placée  entre  le  premier  et 
l'article  second.  Le  décret  est  ensuite  adopté  en  ces 
termes  : 

Loi  martiale  contre  les  attroupements. 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  liberté 
afTermit  lesempires,  mais  que  la  licence  les  détruit; 
que,  loin  d'être  le  droit  de  tout  faire,  la  liberté 
n'existe  que  pour  l'obéissance  aux  lois;  que  si,  dans 
les  temps  calmes,  celte  obéissance  est  suffisamment 
assurée  par  l'autorité  publique  ordinaire,  il  peut  sur- 
venir des  épo(iues  difficiles  où  les  peuples,  agités  par 
des  causes  souvent  criminelles,  deviennent  l'iiistrii- 
ment  d'intrigues  qu'ils  ignorent;  que  ces  temps  de 
crise  ne'cessilent  momentanément  des  moyens  ex- 
traordinaires, pour  maintenir  la  tranquillité  publi- 
que et  conserver  les  droits  de  tous,  a  cJécreté  et  dé- 
crète la  présente  loi  martiale  : 

•  Art.  1er.  Dans  le  cas  où  la  tranquillité  publique 
sera  en  péril,  les  officiers  municipaux  des  lieux  se- 
ront tenus,  en  vertu  du  pouvoir  qu'ils  ont  reçu  de  la 
commune,  de  déclarer  que  la  force  militaire  doit 
être  déployée  à  l'instant  pour  rétablir  l'oixlie  public, 
à  peine  d'en  répondre  personnellement. 

«  II.  Cette  déclaration  se  fera  en  exposant  à  la 
principale  fenêtre  de  la  maison  de  ville,  et  dans 
toutes  les  rues,  un  drapeau  rouge,  et  en  même  temps 
les  officiers  municipaux  requerront  les  chefs  des 
gardes  nationales,  des  troupes  réglées  et  des  maré- 
chaussées, de  prêter  main-forte. 

■  111.  Au  signal  seul  du  drapeau,  tous  attroupe- 
ments, avec  ou  sans  armes,  deviennent  criminels,  et 
doivent  être  dissipés  par  la  force. 

•  IV.  Les  gardes  nationales,  troupes  re'gle'es  el 
maréchaussées,  seront  tenues  de  marcher  sur-le- 
chanqi,  commandées  par  leurs  officiers,  précédées 
d'un  drapeau  rouge,  et  accompagnées  d'un  officier 
municipal  au  moins. 

'  V.  11  sera  demandé  par  un  des  officiers  munici- 
paux, auxdites  personnes  attroupées,  qutdle  est  la 
cause  de  leur  réunion  et  le  grief  dont  elles  deman- 
dent le  redressement;  elles  seront  autorisées  à  nom- 
mer six  d'entre  elles  pour  exposer  leur  réclamation, 
et  présenter  leur  pétition,  et  tenues  de  se  séparer 
sur-le-champ,  et  de  se  retirer  paisiblement. 

«  VI.  Faute  par  les  personnes  attroupées  de  se  re- 
tirer en  ce  moment,  il  leur  sera  fait,  a  haute  voix, 
par  les  officiers  municipaux,  ou  l'un  d'eux,  trois 
sommations  de  se  retirer  traiiqiiillenieut  dans  leurs 
domiciles.  La  première  soiiiuiatiou  sera  exprimée  en 
ces  tenues  :  Avis  est  donné  que  la  loi  mailiale  est 
proclamcc  ;  que  tous  allroupemenls  sont  criminels  : 
nn  iHi  faire  feu,  que  les  bons  citoyens  se  retirent;  à 
la  seconde  et  troisième  sommation,  il  sutlira  de  ré- 
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pptorccs  mots:  On  va  faire  feu,  que  les  bons  ci- 
toyens se  retirent.  L'oflicier  nmnicipal  annoncera, 
à  chaque  sommation,  (jue  c'est  la  première  ou  la 
seconde,  on  la  dernière. 

•  VII.  Dans  le  cas  où,  soit  avant,  soit  pendant  le 
prononcé  des  sommations,  l'attroupement  commet- 
trait quelques  violences;  et  pareillement  dans  le  cas 
où,  après  les  sommations  faites,  les  personnes  attrou- 
pées ne  se  retireraient  pas  paisiblement,  la  force  des 
armes  sera  ii  l'instant  déployée  contre  les  séditieux, 
sans  que  personne  soit  responsable  des  événements 
qui  pourront  en  résulter. 

"  Vlll.  Dans  le  cas  où  le  peuple  attroupé,  n'ayant 
fait  aucune  violence,  se  retirerait  paisiblement,  soit 
avant,  soit  immédiatement  après  la  dernière  somma- 
tion, les  moteurs  et  instigateurs  de  la  sédition,  s'ils 
sont  connus,  pourront  seuls  être  poursuivis  extraor- 
diilairement  et  condamnés,  savoir:  à  une  prison  de 
trois  ans,  si  ratlroupement  n'était  pas  armé,  et  à  la 
peine  de  mort  si  rattroupenienl  était  en  armes  :  il  ne 
sera  fait  auciuies  ])oursuites  coulre  les  autres. 

"  IX.  Dans  le  cas  où  le  peuple  attroupé  ferait  quel- 
que violence,  ou  ne  se  retirerait  pas  après  la  dernière 
sommation,  ceux  qui  échapperont  aux  coups  de  la 
force  militaire,  et  qui  pourront  être  arrêtés,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  d'un  an  s'ils  étaient 
sans  armes,  de  trois  ans  s'ils  étaient  armés,  et  de  la 
peine  de  mort  s'ils  étaient  convaincus  d'avoir  com- 
mis des  violences.  Dans  le  cas  du  présent  article,  les 
moteurs  et  instigateurs  de  la  sédition  seront  de  même 
condanuK's  à  mort. 

•  X.  Tous  chefs,  officiers  et  soldats  des  gardes  na- 
tionales, des  troiqies  et  des  maréchaussées  qui  exci- 
teront ou  fomenteront  des  attroupements,  émeutes 
et  séditions,  seront  déclarés  rebelles  à  la  nation,  au 
roi  et  à  la  loi,  et  punis  de  mort;  et  ceux  qui  refuse- 
ront le  service,;!  la  réquisition  des  ofliciers  nuiniei- 
paux,  seront  dégradés,  et  punis  de  trois  ans  de 
prison. 

•  XI.  Il  sera  dressé,  parles  officiers  municipaux, 
procès-verl)al  qui  contiendra  le  récit  des  faits. 

•  XII.  Lorsque  le  calme  sera  rétabli,  les  ofliciers 
niunici|)aux  reudnmt  un  arrêté  qui  fera  cesser  la  loi 
martiale,  et  le  drapeau  rouge  sera  retiré,  et  remplacé 
pendant  huit  jouis  par  un  drapeau  blanc  (1).  • 

—  M.  Fermnnt  fait  le  rappoil  (les  demamles  fornu'cs  par 
leconiilé  mnnicipul  éleclor.il  île  la  ville  de  Rouen. 

Les  troubles  qui  ont  agile  celle  cité  provenaient  de  ce 
qu'il  s'y  élait  éUibli  cinq  roi ps  difféii  nts  avec  li s  fonctions 
de  Rardc  nationale.  Le  comité  municipal  éledoral,  apiùs 
avoii  clieiclié  a  opirer  la  réunion  de  ces  dilTéieots  coips, 
a  f.nt  un  plan  d'urgani-alion  d'un  corps  unique,  et  de- 
mande (pie  l'assemblée  en  autorise  l'exéculion.  Celte  de- 
mande rsl  ;icrordée,  sous  la  réserve  qu'il  scia  fiil  à  ce 
plan  lin  clianscinenl  t|ui  consisie  dans  la  suppression  de 
i'arlicle  V.  Cet  ailicle  fixait  à  trois  ans  l'exercice  des  Tonc- 
tions  des  olliciers  supérieurs,  tandis  qu'elles  ne  doivent 
tire  confiées  que  provisoiremenl. 

—  Un  antre  rapport,  relatif  à  la  municipalité  de  Péze- 
nas,  est  aiournc  à  demain. 

—  Une  troisii'me  dépulalion  de  la  commune  de  Paris 
vient  représenter  la  nécessité  de  faire  snr-le-cliainp  un 
exemple,  en  punissant  les  auteurs  d'un  crime  commis  ce 
malin,  et  demande  que  le  prévùt  soit  aiilnrisé  ù  procéder 
suivant  la  ruriiie  ancienne,  qui  est  beaucoup  plus  expé- 
dilive. 

(\)  Celle  loi  martiale,  contre  laquelle  sV'laicnt  dcjk  clcvcs 
plusieurs  membres  de  l'assemlilée ,  fut  fort  mal  accueillie 
par  les  districls.  Quclijuos-uns  protestèrent  contre  ce  qu'ils 
rng.irilaienl  comme  une  disposition  liberticide  el  inhumaine; 
d  autres  allèrent  plus  loin  encore  :  ils  voniurenl  forcer  les 
citoyens  enrôlés  dans  la  garde  nationale  a  refuser  leur  con- 
cours s'ils  élaienl  requis;  le  Palais-Royal  s'en  émut,  et  la 
tonunniie  fut  obligée  de  prendre  des  mesures  sévères  pour 
prévenir  la  mauifeslalion  du  mécontentenicnt  du  peuple. 

L.  G. 


Celte  proposition  ne  parait  pas  devoir  être  agréée,  et 
l'assemblée  ne  délibère  pas. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  22  OCTOBRE. 

Au  commencement  de  celte  séance,  des  dépulés  des 
gens  de  couleur  sont  introduits. 

M.  DE  JoLY  :  Les  citoyens  libres  et  de  couleur  des 
colonies  représentent  qu'il  existe  encore  des  Fran- 
çais avilis  et  dégradés.  Tels  sont  les  colons  améri- 
cains, désignés  sous  les  noms  de  marrons,  mulàires, 
etc.,  exclus  dans  leurs  pays  de  toute  fonction  publi- 
que, de  l'exercice  même  de  quelques  arts  mécani- 
ques ;  ils  sont  esclaves  au  sein  de  la  liberté  ;  les  co- 
lons blancs  se  sont  arrogés  le  droit  de  s'assembler  et 
d'élire  des  représentants  des  colonies.  Les  ci- 
toyens de  couleur  ont  été  exclus  de  ces  assemblées  ; 
ils  sont  représentés,  quoiqu'ils  n'aient  pas  concouru 
à  une  représentation  qui,  par  le  défaut  de  leur  con- 
cours, devient  absurde  et  contradictoire. 

Lesgensdecouleursont  lionunes,  libres, citoyens. 
Français;  ils  sollicitent  une  représentation,  et  s'ap- 
puient sur  la  déclaration  des  droits  :  comme  les 
blancs,  nous  sommes  propriétaires,  nous  sommes 
cultivateurs,  et  nous  contribuons  aux  inipo  itions. 
Nous  avons  adressé  nos  réclamations  aux  blancs  ;  ils 
les  ont  repoussées  avec  mépris.  Nous  ne  demandons 
pas  aujourd'hui,  messieurs,  une  faveur;  mais  nous 
réclamons  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  et 
c'est  comme  citoyens  qtie  nous  nous  soumettons  à 
payer  le  quart  du  revenu  de  nos  biens,  dont  la  totalité 
s'élève  à  6,000,000.  Nous  offrons  aussi  à  notre  patrie 
le  cimiuantième  de  toutes  nos  propriétés,  pour  qu'il 
soit  aflècté  au  soulagement  de  l'Etat. 

M.  i.E  Président  :  Jamais  aucuns  citoYcns  ne  ré- 
clameront vainement  leurs  droits  auprès  de  cette 
assemblée  ;  ceux  que  les  mers  et  les  préjugtis  ont 
éloignés  de  ses  regards  en  seront  toujours  rapprochés 
par  elle.  Laissez  vos  pièces  et  votre  reiiuête  sur  le 
bureau,  l'assemblée  les  prendra  en  considération. 

La  séance  est  accordée  à  la  députation  des  gens  de 
couleur. 

M.  :.E  DARON  de  Menou  :  L'homme  vraiment  atta- 
ché à  l'iulérêt  général  doit  dire  ce  qu'il  prévoit  et  ce 
(ju'il  craint.  Le  salut  public  est  la  suprême  loi.  J'ai 
demandé  la  parole  avant  l'ordre  du  jour  pour  rem- 
plir ce  devoir 

M.  le  duc  d'Orléans  est  venu,  il  y  a  plus  de  huit 
jours,  demander  un  jiasseport  pour  aller  en  Angle- 
terre remplir  une  mission  que  le  roi  lui  avait  con- 
liée;  mais  ce  prince,  chargé  de  stipuler  pour  le  bail- 
liage de  Crépy  et  pour  la  France  entière,  pouvait-il 
se  soustraire  ainsi  à  ses  tonctions?  Depuis  sondé- 
part,  on  l'a  accusé  hautement  d'avoir  participé  à  des 
complots  ;  on  a  dit  qu'il  ne  s'était  éloigné  (]ue  pour 
échapper  à  la  surveillance  du  ministère  public.  S'il 
eût  été  instruit  de  ces  bruits,  il  se  serait  présenté,  il 
se  serait  jiistilié.  Un  député  à  l'Asseniblée  nationale, 
chargé  de  faire  le  bien  par  la  conliance,  ne  doit  pas 
même  être  soupçonné.  Le  duc  d'Orléans  n'est  pas 
seul  inculpé  :  on  accuse  une  partie  de  l'assemblée  de 
partager  les  projets  et  les  intrigues  qu'on  lui  prête, 
tandis  (jue  ces  dépulés,  fiers  de  la  pureté  de  leur  con- 
science, consacrent  tous  leurs  vœux,  tout  leur  temps 
à  la  chose  publique. 

Les  habitants  de  BouIogne-sur-Mer  ont  retenu  ce 
prince  ;  .s'il  est  encore  détenu,  vous  devez  ordonner 
(ju'il  soit  rebk'hé;  mais  n'est-il  pasaussi  de  votre  équiti' 
(le  le  mettre  à  même  de  se  justilier?  S'il  est  innocent, 
sa  jusiiliealion  doit  être  éclatante  ;  s'il  est  coupable, 
il  doit  être  lumi.  Votre  di'cisioii  à  cet  égard  ne  serait 
point  conlradictoirc  avec  le  p;isseport  (]ue  vous  avez 
accordé.  Les  bruits  injurieux  à  M.  le  duc  d'Orléans 
ne  se  sont  répandus  qu'après  son  déparl. 

{La  suiu  au  numéro  prochain.) 


Pirii,  tjp.   ttrnvi  rlrtn.  nip  f.hrunnl'ff  ,  I. 
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Présidence  de  M.  Fréteait. 

SlITE  DE  LA  SÉANCE  DU   JEUDI  22   OCTOBr.E. 

M.  LE  DUC  DE  LuNCOLRT  :  Oïl  iic  |)eiit  pri'^ciilor 
nul  motif  pl:iijsil)l('  (le  lappeli'i-  M.  le  duc  iTOrleans. 
La  uotorifté  pul>li([ue  et  la  couuaissaiice  piirticulii'rc 
(lui  m'a  ('le  (Iduih'c  par  ce  piincc  des  luotils  de  son 
départ,  ddivent  eiiipèclier  toutes  dispositions  à  cet 
e'gard.  M.  le  duc  d'Orléans  partait  volontairement 
enai  ge  d'une  mission  impnrtante  et  touché  de  la  cou- 
liarice  ijuc  Sa  Majesté  lui  avait  témoignée.  Il  n'y  a 
nul  lieu  à  délibérer  sur  la  motion  du  préopinant. 

M.  LE  COMTE  DE  Latoiiche-Tréville  :  Je  suis 
aussi  compromis  dans  les  pamphlets  relatifs  au  dé- 
part de  M.  le  duc  d'Orh'ans,  et  je  demande  que  le  eo- 
mifé  des  recherches  examine  sévèrement  ma  con- 
duite. 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
quant  à  présent. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour ,  qui  a  pour  objet  la 
suite  des  qualités  d'éligibiiité. 

Deuxième  qualité  proposée  par  le  comité  :  élre  ma- 
jeur. 

M.  Chapelier  :  Les  circonstances  présentes  ,  les 
réformes  qui  seront  laites  dans  l'éducation  publi(iue, 
peuvent  l'aire  espérer  que  bien  avant  l'.-^ge  de  vingt- 
cinq  ans  les  hommes  seront  capables  de^^i-emplir  des 
fonctions  publi(|ues  ,  et  je  pense  ([ue  la  majorité  de- 
vrait être  lixée  à  vingt  et  un  an. 

M.  Lepelletier  de  Saint-Fargeau:  La  majorité 
diffère  dans  plusieurs  provinces;  il  faut  que  le  droit 
d'éligd)ilité  soit  uniforme.  Une  loi  ne  doit  jamais  va- 
rier par  des  circonstances  a,  cidentelles.  Ou  doit  donc 
déterminer  l'ige  de  majorité  ,  et  je  pense  qu'il  peut 
être  tixi'  à  vinirt-cinq  ans. 

L'Assendilée  décrète  la  seconde  qualité  d'éligibi- 
litéconjuie  il  suit  : 

•  Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans.  • 

On  passe  à  la  troisième  qualité: 

«  Etre  domicilié  dans  le  canton  ,  au  moins  depuis 
un  an.  ■> 

M.  Lanjcinais  :  Le  mot  rfom/c/h'é est  trop  ind('ter- 
miné;  il  y  a  domicile  de  droit  et  domicile  de  fait;  il 
l'nut  laisser  l'alternative,  et  ri'diger  ainsi  l'article,  à 
moins  d'être  domicilii'  de  fait  ou  de  droit ,  et  com- 
pris au  rôle  d'impositions  pcrsonnellos  dans  le  can- 
ton. 

M.  LE  duc  de  Mortemart  :  Il  faut  laisser  la  liberté 
du  choix,  et  mettre  siniplenient :  d'avoir  un  domi- 
cile. 

M.  Dubois  de  Crancé:  Il  est  important  de  rendre 
aux  habitants  des  canqiagnes  tous  leurs  droits,  ou 
bien  vous  détruirez  l'éihliceqni  vous  a  coûté  tant  de 
peines.  Ariètez  donc  (pi'il  faut  avoir  dans  les  cam- 
pagnes un  domicile  de  l'ait ,  an  moins  depuis  un  an  , 
pour  y  exercer  les  droits  de  citoyen  actif. 
_  M.  Lepelletier  de  Saint-Farceau  :  ,1'applandis 
a  ces  réllexions  ;  mais  je  crois  ([u'il  est  nécessaire  de 
maintenir  entre  les  villes  et  les  campagnes  une  cer- 
taine fraternité.  Les  campagnes  alimentent  les  villes; 
les  villes  portent  le  numéraire  dans  les  campa- 
gnes. Je  propose  en  conséquence  de  rédiger  ainsi 
l'article. 

«.Vvoir  déposé  au  registre  de  la  municipalité,  dc- 
i"  Série.  —  Tome  II. 


puis  un  an,  sa  déclaration  ,  qu'on  est  domicilié  dans 
le  canton,  et  y  habiter  au  mouis  pendant  quatre  mois 
chaque  aiun'e.  • 

M.  Popnlus  expose  à  l'appui  de  la  nécessité  du  do- 
micile ,  que  l'attachement  au  local  et  la  connaissance 
du  local  sont  indispensables  pour  exercer  des  droits 
dans  le  canton. 

M.  ■■'  :  J'ajoute  que  le  contraire  ne  pourrait  que 
favoriser  trois  espèces  d'hommes  peu  dignes  de  fa- 
veur ;  les  courtisans,  les  agioteurs  et  leslinanciers. 

iM.  Biduzat  propose  de  retrancher  le  mot  canton , 
et  d'y  substituer  un  terme  générique. 

Plusieurs  amendements  sont  encore  proposés. 

L'assembk'C  décale  (|u'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérj'r 
sur  les  amendements,  et  décrète  la  condition  d'éligi- 
bilité en  ces  termes  : 

•  Elre  domicilié,  au  moins  depuis  un  an,  dans  l'ar- 
rondissement de  l'assemblée  primaire.  » 

Quatrième  (lualité  d'éligibilité.  •  Payer  une  impo- 
sition directe  de  la  valeur  locale  de  trois  journées  de 
travail.  » 

M.  l'abbé  Grégoire  attaque  cet  article;  il  redoute 
l'aristocratie  des  riches,  fait  valoir  lesdroitsdes pau- 
vres, et  pense  que  pour  être  électeur  ou  éligible 
dans  une  assemblée  primaire,  il  sullit  d'être  bon 
citoyen,  d'avoir  un  jugement  sain  et  un  cœur  fran- 
çais. 

M.  DupORT  :  Voici  une  des  plus  importantes  ques- 
tions que  vous  ayez  à  décider.  Il  faut  savoir  à  qui 
vous  accorderez,  à  qui  vous  refuserez  la  qualité  de 
citoyen. 

Cet  article  compte  pour  quelque  chose  la  fortune 
qui  n'est  rien  dans  l'ordre  de  la  nature.  Il  est  con- 
traire à  la  déclaration  des  droits.  Vous  exigez  une 
imposition  personnelle,  mais  ces  sortes  d'impositions 
existeront-elles  toujours?  Mais  ne  viendra-t-il  pas 
un  temps  oîi  les  biens  seuls  senmt  imposés?  Une 
législature  ,  ou  une  combinaison  économique  pour- 
rait donc  changer  les  conditions  que  vous  aurez  exi- 
gées. 

M.  BnuzAT  :  Vous  déterminez  à  la  valeur  d'un 
marc  d'argent  la  quotité  de  l'imposition  pour  être 
député  à  l'Assemblée  nationale.  Pourquoi  ne  pas 
suivre  le  même  mode  pour  les  autres  assemblées? 
Indiquez  donc  pour  les  assemblées  primaires  une 
contribution  équivalente  à  une  ou  deux  onces  d'ar- 
gent. 

M.  Robespierre  :  Tous  les  citoyens,  quels  qu'ils 
soient,  ont  droit  de  préteuilre  à  tous  les  degrés  de 
représentation.  Rien  n'est  plus  conforme  à  votre  dé- 
claiation  des  droits,  devant  laquelle  tout  privilège, 
toutedistinctiou,  toute  exception  doivent  disparaître. 
La  constitution  établit  (pie  la  souveraineté  réside 
dans  le  peuple,  dans  tous  les  individus  du  peuple. 
Chaque  individu  a  donc  droit  de  concourir  à  la  loi 
par  laquelle  il  est  obligé,  et  à  l'administration  de  la 
chose  putdique,  (uii  est  la  sienne.  Sinon,  il  n'est  pas 
vrai  que  tous  les  nommes  sont  égaux  en  droits,  que 
tout  homme  est  citoyen.  Si  celui  qui  ne  paie  qu'une 
imposition  équivalente  à  une  journe'e  de  travail,  a 
moins  de  droit  ipie  celui  qui  paie  la  valeur  de  trois 
jonrne'es  de  travail ,  celui  (jui  paie  celle  de  dix  jour- 
ne'es  a  plus  de  droit  que  celui  dont  l'imposition 
équivaut  seulement  à  la  valeur  de  trois;  dès-lors 
celui  (jui  a  cent  mille  livres  de  rentes  a  cent  fois  au- 
tant de  droit  (|ue  celui  qui  n'a  que  mille  livres  de 
revenu.  Il  résulte  de  tous  vos  décrets  que  chaque 
citoyen  a  le  droit  de  concourir  à  la  loi  ;  et  dès-lors 
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cfliii  d'être  électeur  ou  éligible,  sans  distinction  de 
foituiic. 

M.  Dupont  :  Le  comité  de  constitution  a  commis 
unecironrcn  établissant  des  distinctions  erilrn  les 
qualités  nécessaires  pour  être  électeur  ou  élij;il>le. 

Pour  être  éligible,  la  seule  question  est  de  savoir 
si  l'on  paraît  avoir  les  qualitc's  sullisantes  aux  yeux 
des  é  ecteurs.  Pour  être  électeur,  il  faut  avoir  une 
propriété,  il  faut  avoir  un  manoir.  Les  affaires  d  ad- 
minislr.ition  concernent  les  propriétés,  les  secours 
dus  aux  pauvres,  etc.  Nul  n'y  a  intérêt  que  crlui 
qui  est  propriélaire,  et  si  mil  n'a  droit  de  se  mêler 
que  de  ses  affaires,  si  nul  n'a  d'affaires  à  luiqinM]uand 
il  est  propriétaire,  les  propri('taires  seuls  peuvent 
être  électeurs.  Ceux  ([ui  n'ont  pas  de  propriété  ne 
sont  pas  encore  de  la  société,  mais  la  société  est  à 
eux. 

M.  Defekmont  :  La  nécessité  de  payer  une  impo- 
sition déirnirait  en  partie  la  clause  de  la  majorité; 
car  les  lils  de  famille  majeurs  ne  paient  pas  d'impo- 
sitions. La  société  ne  doit  pas  être  soumise  aux  pro- 
priétaires, ou  bien  on  donnerait  naissance  à  l'aristo- 
cratie des  riclies  qui  sont  moins  nombreux  que  les 
pauvres.  Comment  d'ailleurs  ceux-ci  pourraient- ils 
se  soumettre  à  des  lois  auxquelles  ils  n'auraient  pas 
concouru?  Je  demande  la  suppression  de  cette  qua- 
trième qualité. 

M.  Desmeiiniers  combat  au  nom  du  comité  lei  diverses 
objections  faites  contre  relie  comlilion. 

En  nVxigpanl  aucune  contribulinn,  dit-il,  on  admettrait 
les  mendiunls  aux  asscnihlées  primaires,  car  ils  ne  paicnl 
pas  (le  tribut  à  l'Elat;  pouriailon  d'ai  leurs  penser  qu'ils 
fussent  à  l'aliri  de  la  corruplinn  ?  L'exclusion  des  pauvr(  s, 
dont  on  a  lanl  parlé,  n'est  qu'accidentelle;  elle  diviejulra 
un  objet  d'émulaliun  pour  les  artisans,  el  ce  sera  encore 
le  nuiindre  atanlage  que  l'administration  puiss'  en  retirer. 
Je  ne  puis  admitlre  l'évaluation  de  l'imposition  par  une 
ou  deux  Onces  d'argent.  Celle  qui  serait  faile  d'après  un 
nombre  de  journéfS  deviendrait  plus  exacte  pour  les  di- 
vers pays  du  rojanme,  où  le  prix  des  journées  varie  avec  la 
valeur  des  propriétés. 

La  rôdaclion  du  coiuilé  pour  la  quatrième  condition  est 
adoptée. 

—  M.  Alquier,  membre  du  comité  des  rapports,  fait  le 
rapport  dn  mindinient  de  l'évèque  de  Trégnier,  et  des  cir- 
constances qni  l'ont  accompagné.  Il  lit  1rs  difTérenles  pièces 
d'une  information  faile  par  tontes  les  municipalités  i  éunies 
du  diocèse  de  Tréguier.  Il  en  résulte  que  non-seulement 
ce  prélat  a  exciLé  le  peuple  à  la  sédition  par  son  mande- 
ment, mais  encore  quM  a  concouru  avec  les  nobles  de  son 
diocèse  à  faire  déserter  de  la  milice  nationale  un  nonilire 
considérable  déjeunes  cilojcns,  qui,  séduits  par  de  l'ar- 
gent el  par  des  promesses,  se  sont  engagés  à  n'obéir  qu'aux 
geiililshonimcs,  et  il  les  prendre  pour  li  urs  chefs.  Le  plus 
grand  nombre  des  témoins  s'accorde  à  déposer  que,  députés 
vers  M.  l'évèque  pour  l'instruire  des  dispositions  des  jeunes 
gens  en  faveur  de  la  noblesse,  ce  piélat  a  dit  :  «  que  si  les 
niunicip;dilés  du  diocèse  venaient  défendre  la  milice  de 
Tréguier,  ce  liain  ne  durerait  pas  longtemps,  qu'on  ferait 
sonner  le  tocsin,  el  que  les  liabitanls  des  campagnes  fon- 
draient sur  celle  milice  el  récraser.iienl.  » 

Les  municipalilés  du  diocèse  oui  dénoncé  ces  faits  à  l'As- 
semblée nationale. 

Le  comité  des  rapports  pense  que  le  mandement  est 
propre  à  exciter  le  soulèvement  du  diocèse,  que  cel  écrit 
accuse  le  peuple  français  de  ne  pins  aimer  son  roi ,  qu'il 
calomnie  les  opérations  de  l'Assemblée,  qu'il  présente  la 
division  des  ordres  comme  nécessaire  au  bonheur  de  l'Elal, 
etc.;  qu'enfin,  son  auteur  a  abusé  des  fonctions  de  paix  qui 
lui  sont  confiées,  pour  excilcr  les  peuples  à  la  révolte.  Il 
propose  un  piojet  de  décret. 

M.  l'abbé  *""  représente  ce  mandement  comme  une  pa- 
raphrase exacte  de  la  lettre  du  roi  aux  évfques,  et  pense 
qu'il  doit  cxi  iter  la  reconnaissance  des  Français. 


M.  l'abbé  de  Pradl  demande  qu'avant  de  porter  un  dé» 
cret,  l'évèque  de  Tréguier  soit  mandé. 
L'Assemblée  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Ouï  le  rapport ,  l'Assemblée  décrète  que  le  pré- 
sident ('crira  nue  lettre  circulaire  aux  mnuieipalités 
du  diocèse  de  Tri'guier  pour  les  inviter  à  la  paix  ,  et 
les  prémunir  contre  les  insinuations  des  ennemis  de 
l'Etat ,  relativement  à  la  constitution  et  au  zi'le  de 
l'Assemblée  nationale  ;  que  le  président  se  retirera 
vers  le  roi  pour  prier  Sa  Majesté  de  donner  les  or- 
dres les  plus  précis  aux  agents  du  pouvoir  exécutif, 
alin  de  remédier  aux  troubles  qui  pourraient  exister 
en  Bretagne,  et  que  le  mandement  du  sieur  évêqiie 
de  Tréguier  ,  ensemble  les  pièies  et  informations, 
seraient  remises  au  tribunal  chargé  d'instruire  et  de 
juger  les  affaires  qui  ont  pour  objet  des  crimes  de 
lèse-nation.  • 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉ.\NCE  DU  VF.NDItEDI  23  OCTOBRE. 

On  ouvre  la  séance  par  la  lecture  du  procîs  verbal  de  la 
veil'e,  el  de  la  liste  des  adresses  de  dilTêreides  villes  :  elles 
portent  lontes  des  senliments  de  respect  et  d'adhés'îon. 
Soissonsa  fait  un  arrêté  pour  favoriser  l'approvisionnemeut 
de  Paris. 

—  M.  Camus  fait  un  rapport  sur  l'organisation  des  bu- 
reaux de  l'Asseml.lée. 

L'Assrnd)lée  nalionale  occupail  Irenlc-buit commis;  par 
esprit  d'éroiiomi",  M.  Camus  propose  d'en  relranclicr 
onze.  Chaque  romniis  esl  au\  appoinlemenis  de  200  livres 
par  mois,  il  propose  de  réduire  les  plus  uliles  el  les  |ilus 
iniclligents  ù  150  livres,  et  de  diminuer  graduellement  hs 
appoinlenienls  des  anires,  à  raison  de  leuis  latents  el  de 
leur  intelligrnce. 

Ces  dispositions  éprouvent  quelques  criliqnrs. 

On  oppose  la  justice  à  l'éctuiomie,  le  bien  dn  service  à 
la  parcimonie  des  réductions.  Néanmoins  le  décret  est 
adopié. 

Les  commis  seront  dans  la  dépendance  de  deux  inspeo 
leurs  tirés  du  sein  de  l'Assemblée,  etc. 

Les  huissiers  snnl  réluils  à  120  liv.,  au  lieu  de  150  liv., 
el  le  nombre  fixé  a  huit. 

—  On  lil  une  lettre  du  comilé  d'Alençon,  nlativc à  l'af- 
faire de  M.  le  vicomte  de  Caraman.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

•  Nosseigneurs,  s'il  est  possible  ciiie  l'empresse- 
ment à  remplir  sesdevoirs  puisse  jamais  occasionner 
des  regrets,  nous  osons  le  dire,  que  dans  cet  inslant 
nous  éprouvons  la  peine  la  plus  sensible  de  n'avoir 
pas  cru  pouvoir  dili'érer  à  vous  envoyer  une  procé- 
dure que  les  circonstances  nous  avaient  forcés  de 
faire  contre  le  vicomte  de  Caraman  et  les  chasseurs 
de  Picardie.  Un  événement  malheureux  ayant  fait 
naître  des  inquiétudes  sur  le  compte  de  cette  troupe, 
l'alarme  étant  devenue  générale  ,  on  a  suivi  peut- 
être  trop  promptement  le  parti  d'une  (b'Iiance  mu 
tuelle:  on  a  cru  devoir  approfondir  des  soupçons 
que  les  apparences  changeaient  en  réalité;  les  pré- 
cautions les  plus  sérieuses  ont  pn'cédé  les  informa 
lions;  mais  des  explications,  (jue  l'agitation  des  es 
])rits  n'a  pu  permettre  riii'apres  un  certain  temps, 
nous  avons  passé  h  cette  estime  réciproque  ,  que 
nous  devions  toujours  conserver;  il  ne  nous  reste 
puisqu'un  vœu,  et  nous  sommes  persuadés  que  vous 
daignerez  l'exaucer. 

"Tous  les  jours  il  arrive  que  les  amis  les  plus 
(•lroiteinentunis.se  trouvent  malheureusement  com- 
promis ,  et  |)lus  on  s'est  esliini' ,  plus  les  senliments 
opposi'S  succèdent  promptement.  Quand  on  croit 
avoir  ('té  dans  rerreiir  les  uns  vis-à-vis  des  autres, 
n'est-il  ])as  naturel,  lor.sqiie  la  vi'rilé  parait,  de  re- 
voir ces  senliments  antiMieiirs  reprendre  plus  de 
force  que  jamais,  et  de  n'éprouver  que  le  désir  de 
pouvoir  effacer  jusqu'à  la  moindre  trace  de  désu- 
nion? 
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.  Telle  est  la  position  de  la  ville  irMcnçoii  et  des 
f  liassems  de  Picardie.  La  rcToiiciliaUiiii  la  pins  tou- 
chante ,  les  plus  tendres  eHiisioiis  ne  lions  laissent 
plus  d'autres  impressions  ijue  celles  de  la  plus  ten- 
dre amitié  et  de  la  plus  parlaite  estime. 

"  Nous  esp(Tons  i|ue  la  Fiance  ne  verra  pas  sans 
fdilicalion  que  nous  rej^retlerions  amèrement  (pi'on 
put  connaître  quels  ont  été  les  torts  des  uns  et  des 
autri  s. 

■  Faits  pour  maintenir  cette  paix  et  cette  concorde, 
les  plus  fermes  appuis  des  lois  qui  occupent  tous  vos 
moments  prc'cieux,  nous  espérons  qiu'  le  pa(iuet  que 
nous  vous  avons  envoyé  ,  et  (jui  contient  la  procé- 
dure, sera  entièrement  anéanti ,  et  (pi'il  ne  sera  plus 
question  (|iie  de  faire  connaître  l'heureux  accord  qui 
règne  parmi  nous. 

•  Encore  une  fuis,  si  quelques-uns  de  nous  sont 
tombés  dans  l'erreur ,  si  cette  erreur  est  la  cause  de 
nos  malheurs,  nous  désirons  que  le  sujet  en  soit 
ignoré  ;  c'est  la  plus  grande  preuve  ipie  nous  puis- 
sions donner  de  Testime  et  de  l'aniité  réciproque  qui 
doivent  garantir  pour  toujours  d'un  événement  aussi 
funeste.  La  ville  comme  la  troupe  se  réunissant  pour 
vous  adresser  cette  prière ,  elle  ne  peut  manquer 
d'être  accueillie. 

•  Nous  sommes,  avec  un  très  profond  respect,  vos 
très  humbles  et  très  obéissants  servit<'urs,  les  mem- 
bres composant  le  district  d'Aleneon,  etc.  » 

Cette  leltie  sera  imprimée  ,  et  M.  le  président  est 
autorisé  à  écrire  à  la  ville  d'Aleneon  une  lettre  defé- 
licitation. 

M. '"rappelle  la  motion  ajournée  de  M. de  Castel- 
lane  relativement  aux  prisonniers  actuellement  dé- 
tenus par  lettres-de-cachet,  et  représente  que  puis- 
que l'assemblée  ne  peut  s'en  occuper  en  ce  mouieut, 
il  serait  à  propos  de  faire,  en  attendant,  nn  travail 
préalable.  Il  propose  en  conséquence  de  nommer  un 
comité  de  ipiatre  personnes,  ipii  se  ferait  remettre  la 
liste  des  prisonniers  détenus  par  lettre-de-cachet ,  et 
rendrait  compte  ii  l'assemblée  des  motifs  de  leur  dé- 
tention. La  nomination  de  ce  comité  a  été  ordon- 
née. 

—  On  annonce  un  vieillard  de  cent  vingt  ans  ,  né 
dans  le  mont  Jura  ;  il  désiie  voir  l'assemblée  qui  a 
de'gagé  sa  patrie  des  liens  de  la  servitude. 

M.  l'abbé  Grégoire  demande  qu'en  raison  du  res- 
pect qu'a  toujours  ius|)iré  la  vieillesse,  l'assemblée 
se  lève  lorsque  cet  étonnant  vieillard  entrera. 

Cette  proposition  est  accueillie  avec  transport. 

Le  vieillard  est  introduit  ;  l'assemblée  se  lève  ;  il 
marche  avec  des  béquilles,  conduit  et  soutenu  par 
sa  famille,  il  s'assied  dans  un  fauteuil  vis-à-vis  le 
bureau  et  se  couvre.  La  salle  retentit  d'applaudisse- 
ments. 

Il  remet  son  extrait  baptistaire.  II  est  né  à  Saint- 
Sorbin  ,  de  Charles  Jacques  et  de  Jeanne  Baillv,  le 
10  octobre  1669. 

M....  :  Ce  vieillard  que  la  nature  a  conservé  pour 
?tre  témoin  de  la  régénération  de  la  France  et  de  la 
liberté  de  sa  patrie,  a  constamment  rempli  ses  de- 
voirs de  citoyen  utile  jusqu'à  cent  cinq  ans.  Le  roi 
lui  a  donné  une  pension  de  deux  cents  livres;  mais 
pour  que  sa  famille  se  souvienne  de  cette  journée  , 
votons  parmi  nous  une  contributi  in  qui,  qnebiue 
modique  qu'en  soit  le  produit ,  rendra  plus  tran- 
quilles les  jours  de  ce  vieillard  respectable  à  ta  t  de 
titres  ,  et  deviendra  pour  sa  famille  un  précieux  hé- 
ritage. 

L'assemblée  charge  MM.  les  trésoriers  des  dons 
patriotiques  de  recevoir  cette  contribution. 

M.  le  président  dit  que  M.  Bourdon  de  la  Cros- 
ïicre,  auteur  d'un  plan  d'éducation  nationale  pré- 


senti!  à  l'Assemblée,  faisant  entrer  dans  les  leçons 
qu'il  donne  à  la  jeunesse  le  respect  pour  la  vieillesse, 
(ieinamle  à  s'emparer  de  l'auguste  vieillard  qui  sera 
servi  dans  l'école  patriotique  par  les  jeunes  élèves 
de  tous  le.s  rangs,  et  surtout  par  les  enfaii  s  dont  les 
pères  ont  été  tui'S  à  l'attaque  de  la  Bastille. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MiRADEAu  :  Faitcs  poiir  ce  vieil- 
lard ce  que  vous  voudrez;  mais  laissez-le  libre... 

M.  i,E  Président  au  vieillard  :  L'assemblée  craint 
que  la  longueur  de  la  séance  ne  vous  fatigue,  et  vous 
enijage  à  vous  retirer.  Elle  désire  que  vous  jouis- 
siez longtemps  du  spectacle  de  votre  patrie  devenue 
entièrement  libre. 

—  M.  le  comte  de  Praslin  présente,  au  nom  des 
officiers  et  des  soldats  du  régiment  de  Lorraine,  in- 
fanterie, un  don  patriotique  de  huit  mille  trois  cents 
suixaute-dix-sept  livres. 

M.  LE  DIX  d'Aigcillon  :  Convaincu  que  la  liberté 
doit  être  assurée  par  la  tranqinllité,  et  que  la  disci- 
pline et  l'obéissance  des  tr  .iipes  sont  nécessaires  au 
rétablissement  de  l'ordre,  je  propose  de  décréter 
«  que  tous  les  corps  militaires  doivent  rentrer  dans 
l'ordre,  sans  quoi  ils  encourront  les  peines  portées 
par  les  ordonnances  actuellement  subsistantes  ,  qui 
seront  provisoirement  exécutées,  jusqu'à  ce  que 
l'Assemblée  nationale  ait  statué  sur  une  nouvelle 
constitution  militaire.  • 

Sur  la  proposition  de  M.  Cautin,  cette  motion  est 
renvoyi'C  au  comité  militaire. 

Ce  jour  étant  destiné  aux  linances,  M.  le  président 
propose  de  continuer  la  discussion  ajournée  de  l;t 
motion  de  M.  de  Mirabeau  sur  les  biens  du  clergé. 
Elle  consiste  à  di'créter  ces  deux  principes  :  1"  que 
la  propriété  des  biens  ecclésiastujui'S  appartient  à  la 
nation  ;  2o  que  le  traitement  (les  curés  doit  être 
porté  à  1,200  livres  au  moins,  avec  le  logement. 

.M.  l'abbé  Maiiry  propose  de  continuer  la  discus- 
sion sur  les  qualités  d'éligibilité. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRAOEAU  :  Quclque  opinion  que 
j'aie  de  la  dialectique  du  |)réopinaiit,  j'avoue  cpi'il 
est  diflicile,  même  pour  lui,  de  prouver  que  le  prin- 
cipe est  la  même  chose  que  la  conséquence.  Je  ne 
sais  pas  comment,  dans  un  pareil  terrain  ,  on  peut 
être  sans  cesse  attaqué  et  renvoyé  continuellement 
à  la  constitution,  comme  si  les  linances  étaient 
étrangères;  la  science  du  poi  au  feu  est  pour  une 
maison  comme  pour  un  empire. 

On  ne  peut  pas  attaquer  ma  motion,  car  je  n'ai 
parlé  que  d'un  principe  qui  doit  être  lixé  dans  votre 
constitution. 

L'Assemblée  décide  que  cet  objet  forme  l'ordre  du 
jour. 

M.  DE  BONNAL ,  e'ceV/uc  de  Clennont  :  La  religion 
est  notre  vrai  trésor,  et  les  biens  de  l'Eglise  ne  sont 
utiles  que  pour  son  éclat ,  sa  piii|iagation  et  sa  per- 
pétuité. Mais  je  ne  puis  reconnaître  qu'ils  appartien- 
nent à  la  nation.  On  il  n'existe  nulle  proprii'té,  ou 
la  nôtre  est  inattaquable  :  exposer  mon  opinion  à  cet 
égard,  est  un  devoir  de  citoyen,  parceque  la  vente  de 
nos  biens  ne  remédierait  à  rien,  et  augmenterait  les 
impôts  :  c'est  un  devoir  d'évèque,  parceque  cette 
opération  serait  funeste  à  la  religion  ;  les  peuples  se 
dégageraient  bientôt  de  l'impôt  nécessaire  pour  le 
culte  divin;  bientôt  il  n'y  aurait  plus  de  ministres  , 
plus  de  religion. 

Je  regarde  comme  indispensable  de  porter  les  por- 
tions congrues  au  taux  le  plus  élevé. 

M.  '■"  :  J'observe,  de  l'aveu  mèmedel'abbéMaury, 
que  le  clergé  n'est  que  dépositaire  du  bien  des  pau- 
vres. Dans  ce  moment  on  veut  lui  retirer  ce  dépôt. 
Je  demande  si  vous  pouvez,  messieurs  lesprèti'es, 
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vous  préférer  à  toute  la  nation ,  qui  veut  être  elle- 
même  la  dispensatrice  de  ses  revenus. 

M.  DiiPORT  :  Vous  n'ignorez  pas ,  messieurs  ,  que 
le  trouble  est  dans  les  monastères;  de  toutes  parts 
vous  avez  reçu  des  réclamations;  tous  les  hommes 
qui  ont  écrit'sur  cette  matière  ont  pris  leur  parti,  et 
comme  l'on  accuse  la  nation  de  reprendre  par  force 
les  biens  qu'elle  a  donnés,  il  faut  encore  l'examiner. 

Je  me  demande  d'abord  :  qu'est-ce  que  la  pro- 
priété ?  C'est  le  droit  de  jouir  pour  soi  ;  c'est  le  (Iroit 
de  vendre,  d'aliéner,  en  un  mot,  de  disposer  à  son 
cré.  Ces  derniers  caractères  ne  sont  pas  absoliunent 
les  mêmes;  car  dans  nos  lois  il  existe  des  proprié- 
taires qui  ne  peuvent  vendre,  mais  iisjouissent  pour 
eux.  11  faut  donc  distinguer.  Ceux  qui  ne  jouissent 
pas  peureux  ne  sont  que  de  simples  administrateurs. 
Je  réclame  les  différents  canons  qui  déclarent  qu'il 
n'appartient  aux  ecclésiastiques  que  ce  qui  leur  est 
strictement  nécessaire  ;  le  reste  appartient  aux  pau- 
vres. 

Voilà,  selon  moi,  la  véritable  définition  de  la  pro- 
priété ecclésiastique  ;  d'après  cela,  il  reste  à  savoir  si 
la  nation,  en  se  mettant  à  la  place  du  clergé, si  en 
faisant  mieux  acquitter  les  fondations,  si  en  soula- 
geant mieux  les  pauvres,  elle  peut  s'emparer  des 
biens  du  clergé. 

11  existe  dans  la  raison  et  dans  le  droit  une  distinc- 
tion entre  les  biens  particuliers  et  les  biens  publics. 
Les  biens  du  clergé  sont  de  la  dernière  classe.  Les 
fondateurs,  en  donnant  des  biens  à  l'Eglise,  ne  l'ont 
fait  que  pour  l'utilité  de  la  nalion.  Il  a  fallu  que  la 
nation  intervienne  dans  les  donalions. 

Maintenant  examinons  s'il  est  utile  que  les  biens 
du  clergé  restent  dans  l'administration  ancienne. 

L'on  vous  a  parlé  de  l'intérêt  des  créanciers;  l'on 
vous  a  dit  que  c'est  pour  les  payer  que  l'on  prend 
les  biens  du  clergé.  Rien  n'est  plus  faux  ;  les  créan- 
ciers sont  en  sûreté  avec  la  célèbre  déclaration  que 
vous  avez  faite  qu'il  n'est  pas  permis  de  prononcer 
l'infâme  mot  de  banqueroute.  Mais  il  faut  soulager  les 
pauvres,  décharger  les  campagnes  et  rembourser  les 
charges  de  judicature.  Les  principes  queje  développe, 
je  ne  vous  les  expose  pas  en  magistrat ,  dès  long- 
temps je  me  disposais  à  y  renoncer,  et  je  profite  de 
ce  moment  pour  vous  offrir  la  finance  de  mon  office. 

D'un  côté  ,  il  faudra  rembourser  les  offices;  de 
l'autre ,  payer  les  juges  :  ce  qui  formerait  un  objet  de 
50  millions  dont  il  faudrait  grever  les  peuples.  Je 
sais  que  par  votre  comité  de  finances  il  vous  sera 
présenté  des  réductions  qui  peut-être  vous  paraîtront 
injustes  tant  elles  seront  sévères  ,  et  ces  réductions 
peut-être  ne  seront-elles  pas  admises. 

Je  demande  qu'il  soit  l'ait  un  amendement  au  se- 
cond article,  qui  accorde  1,Ï00  livres  aux  curc's, 
sans  comprendre  l'habitation ,  j'ajoute  le  jardin  ou 
l'enclos. 

M.  Thouret  :  La  motion  de  M.  le  comte  de  Mira- 
beau comprend  tous  les  gens  de  main-morte  S('cu- 
liers  ou  réguliers.  Les  personnes,  les  choses,  tout  est 
soumis  dans  l'Etat  à  la  nation  ;  aucun  moyen  ne  doit 
lui  échapper,  dès  qu'il  tend  au  bien  général  ;  aucun 
corps  vicieux  ne  doit  survivre  à  la  rc'gi'uération  de 
l'empire.  On  se  plaît  à  confondre  les  droits  et  les  pro- 
priétés. Les  individus  et  les  corps  diffi'rent  par  leurs 
droits  il  cetégard.  Les  individus  existant  avant  la  loi, 
ils  ont  di's  dri)ils  (pi'ils  tiennent  de  la  nature,  des 
droits  inqueseriptibles ,  tel  est  le  droit  de  pro- 
I)riét('.  TiMil  e(ir|)s,  au  contraire,  n'existe  (pie  par  la 
loi ,  et  leurs  droils  di'prndcnt  de  la  loi  ;  elle  peut  les 
modifier  ,  les  ilétruire,  et  le  pouvoir  constituant  a  le 
droit  d'examiner  jusqu'à  quel  point  elle  doit  leur 
Jdisberla  participation  de  ces  droits.  La  loi  peut  uro- 


noncer  qu'aucun  corps  ne  peut  être  propriétaire, 
conjuie  elle  a  prononcé  qu'ils  léseraient;  voilà  nour- 
quoi  la  destruction  d'un  corps  n'estpas  un  homicide; 
ainsi  l'acte  par  lequel  l'Assemblée  nationale  anéantira 
le  prétendu  droit  de  propriété  que  le  clergé  s'attribue 
n'est  pas  une  spoliation  :  il  faut  donc  prononcer 
que  les  corps  ne  pourront  plus  posséder.  Ce  décret 
favorisera  la  population. 

La  faculté  aux  corps  déposséder  a  tari  cette  pre- 
mière vue  politique  ;  car  dès  que  les  biens  ont  été 
une  fois  dans  leurs  mains ,  les  aulres  citoyens  en  ont 
été  privés.  Les  grandes  possessions  d'hommes  usu- 
fruitiers détruisent  tous  les  intèiêts  des  natiiins;ce 
qu'ils  ont  une  fois  eu  leur  disposition  ne  rentre  plus 
dans  l'assemblée  privée.  Il  faut  dans  la  société'  des 
propriétaires  réels,  et  on  ne  peut  regarder  comme  tels 
des  propriétaires  factices  qui  toujours  mineiu's  ne 
peuvent  toucher  qu'à  l'usufruit ,  et  sont  les  ennemis 
des  biens  fonds. 

Si  nous  examinons  les  établissements  de  ce  genre  , 
tous  ont  eu  un  motif  d'utilité,  mais  l'objet  de  leur 
dotation  n'existe  plus;  les  temps  ont  fait  disparaître 
.et  objet,  lien  existe  cependant  doat  l'utilité  subsiste 
toujours. 

Les  hùtels-de-ville ,  les  hôpitaux,  les  séminaires, 
les  collèges  sont  de  ce  genre  ;  on  doit  les  entreti'iiir  , 
si  leur  (lotation  n'est  pas  suffisante;  mais  il  faut 
|)rendie  garde  qu'ils  ne  pèsent  sur  le  trésor  royal. 

Mais  les  prieurés  ,  les  abbayes  dénaluri'cs  par  la 
commande  sont  devenus  inutiles,  A  l'époque  des  do- 
tations elles  fu  eut  déterminées  par  les  avantages  ci- 
vils, dont  les  fondateurs  se  promettaient  la  durée; 
leur  valeur  a  augmenté  :  mais  pounpioi?  Pour  en- 
richir quelques  individus  qui  ne  sont  rien  aujour- 
d'hui pour  la  société.  Ils  sont  donc  devenus  inutiles. 

Que  diraient  les  fondateurs  ,  s'ils  voyaient  aujour- 
d'hui leurs  monastères  dépouillés  de  leurs  biens  ])ar 
des  abbés,  et  souvent  même  recueillis  par  des  sécu- 
liers; tel  touche  les  revenus  d'une  abbaye,  quoi- 
qu'il n'existe  pas  même  de  maison  conventuelle. 

Le  clergé  a  déjà  cessé  d'être  un  corps  piditique.  II 
dépend  de  la  loi  de  déclarer  qu'il  ne  sera  plus  un  corps 
dans  l'Etat.  A  l'égard  des  biens  ,  la  nation  peut  les 
reprendre ,  puisque  c'est  elle  qui  lui  a  permis  de  les 
posséder. 

Je  pense  qu'un  des  actes  les  plus  efficaces  est  de 
retirer  à  elle  toutes  les  propriétés  qui  n'ont  pas  de 
propriétaires  réels. 

J'observe  que  la  nation  peut  conserver  toutes  ces 
propriétés,  tant  qu'elle  pourra  les  conserver  plus 
avantageusement  :  mais  coinine  la  vente  en  est  plus 
utile ,  je  propose  de  décréter  dis  au,ourd'hui  : 

10  Le  clergé  et  tous  les  corps  et  établissements  de 
main-morte  sont,  dès  à  présent,  et  seront  perp('tuel- 
lement  incapables  d'avoir  la  propriété  d'aucun  biea- 
fonds  ou  autres  immeubles; 

2"  Tous  les  biens  di'  cette  nature  ,  dont  le  clergé 
et  les  autres  corps  de  main-morte  ont  la  possession 
actuelle  sont  ,  de  ce  moment ,  à  la  disposition  de  la 
nation;  et  elle  est  chargée  de  pourvoir  à  l'acquit 
du  service  et  aux  charges  des  (■taldissements  suivant 
la  nature  des  différents  corps  et  le  degré  de  leur  uti- 
lité pulili(pie; 

3»  La  nation  peut  disposer  aussi  des  domaines  de 
la  couronne,  soit  en  les  hypiithéquant ,  soit  en  les 
alii'uant ,  à  l'exception  .seulement  des  forêts  qui  ne 
seraient  pas  aliém-es,  s'il  est  jiigi'plus  avantageux  de 
les  conserver;  raihninistration  des  biens  domaniaux 
situés  eu  chatpie  province  sera  confiée  aux  asseni- 
bh'cs  provinciales  ([ui  vont  êlre  établies. 

M.  DF,  Rf.tiiisv,  rvcquc  d'Uzès  :  Le  clergé,  dit-on, 
n'est  pas  propriétaire....  Il  l'est.  Le  don  libre,  letra- 
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yoil,  les  acquisitions  sont  dos  titres  sacres  (le  pro- 
pritHi'.  On  pourrait  accnmulcr  les  preuves;  mais  ce 
ne  seniit  qu'allaiblir  il  force  d'i'viileiice  l'ouvrage 
intitulé  :  Observations  sur  les  biens  ecclésiastiques, 
(par  M.  l'ahbé  Sieyès).  On  y  a  fait  des  réponses,  mais 
on  n'y  a  pas  répondu. 

La  suppression  des  biens  du  clergé  est-elle  utile, 
est-elle  juste? 

Elle  estiuutile:  il  faudrait  un  remplacementéqniva- 
lent;  leur  valeur  n'est  |)as  telle ([u'on  se  la  présente: 
en  calculant  nos  dépouilles,  on  a  compté  l'actif  et 
non  le  [lassif.  Si  par  des  évi'iiemenls  filclieiix,  par 
des  guerres,  il  survenait  un  besoin  pressant,  qurlle 
ressource  aurait-on?  il  ne  resterait  personne  à  dé- 
pouiller. 

Ce  qui  est  injuste  ne  peut  jamais  être  utile. 

Elle  est  injuste  :  la  nomination  dcseeclésiastiques 
en  a  fait  de  vrais  |iropriétaires;  ils  ont  renoncé  à  leurs 
biens  patrimoniaux,  ils  possèdent  de  boinie  foi  sous 
la  loi;  leur  jouissance  est  grevée  d'engaf^euH'nts.... 
Nos  biens  sont  à  nous,  nous  sonnnes  citoyens  :  qui 
peut  nous  les  ôter?  la  nation  ;  nous  sommes  de  la 
nation....  11  existe  une  union  iidinie  entre  la  pro- 
priété et  la  liberté....  Si  la  i)ropriet('  n'est  plus  sa- 
crée, le  peuple  peut  demander  une  nouvelle  loi 
agraire....  Eh!  qindle  force  un  si  grand  exemple  ne 
donnerait-il  pas  à  cette  demande!  Je  pense  donc 
,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition. 

M.  Trfimiard  :  La  propriété  est  le  droit  d'user  et 
d'abuser.  Le  clergé  ne  peut  abuser;  il  n'est  donc  pas 
propriétaire.  C'est  un  corps  moral,  une  agrégation 
d'individus  chargés  du  service  divin  t]ui  pourrait  se 
faire  également  i)ar  des  individus  isolés.  Ci'S  minis- 
tres sont  salariés  par  des  biens-fonds,  ils  peuvent 
l'être  autrement. 

Aux  Etats  de  Pontoise,  les  deux  tiers  des  provinces 
demandèrent  la  suppression  des  biens  ecclésiasti- 
ques applicables  au  secours  de  l'Etat  :  le  clergé  fut 
forcé  de  convenir  du  principe.  11  offrit  des  secours, 
on  les  accepta  sans  rien  décider. 

Aujourd'hui  il  se  prévaut  de  la  volonté  des  fonda- 
teurs. Les  fondateurs  ont  donné  à  l'Eglise,  c'est-à- 
dire  à  la  nation.  Qu'est-ce  en  eflél  que  l'Eglise? 
L'assemblée  des  fidèles  :  hors  de  l'église,  ■point  de 
salut;  on  ne  peut  entendre  par  là  hors  du  clergé 
point  de  salut. 

M.  Treilbard  s'appuie  de  l'exemple  des  nations, 
interprète  quelques  lois  relatives  au  clergé,  et  con- 
clut a  l'udniission  du  principe. 

M.  l'abbe  Grégoire  :  Le  clergé  n'est  pas  proprié- 
taire, il  n'est  que  dispensateur  :  s'il  prend  pour  lui 
])lus  que  le  nécessaire,  c'est  selon  les  canons  un  re- 
table sacrilège  Mais  la  nation  n'est  pas  propriétaire 
de  tous  les  biens.  11  en  est  qui  ne  lui  ont  pas  été  don- 
nés, et  dont  elle  ne  ))oiu-rait  pas  disposer.  Les  uns 
appartiennentaux  familles,  ilsdoiventyrcvenirdans 
le  cas  où  les  fondations  ne  seraient  pas  exécutées,  ils 
y  reviennent  encore  quand  les  hi'ritiers  sont  dans  la 
détresse,  pnisqu'alors  ces  héritiers  sont  les  premiers 
pauvres  du  bénélice.  D'autres  appartiennentaux  pa- 
roisses; d'autres  encore  aux  provinces,  et  si  après 
que  la  vente  en  aurait  été  faite,  par  quelque  événe- 
ment extraordinaire,  une  province  venait  à  cesser 
d'être  française,  où  retrouverait-elle  ses  biens?  Ce- 
pendant, malgré  ces  observations,  le  jirincipe  est 
toujours  que  la  nation  peut  ranuMier  les  biens  a  leur 
véritable  destination,  et  chauffer  le  mode  de  leur 
administration.  11  faudrait  seulement  verser  les  re- 
venus dans  les  caisses  des  provinces,  qui  paieraient 
les  dettes  locales  du  clergé  et  aviseraient  aux 
moyens  de  fournir  leur  quote-part  pour  le  service 
divin. 


M.  I)K  Cl'stinf.  :  Le  clergé  m  la  nation  ne  sont 
propriétaires  ;  celle-ci  peut  ihariger  radminislraliou 
di's  biens  du  clergé,  elle  ne  |ieut  les  vendre,  et  (piand 
elle  le  pourrait,  le  choix  du  iimment  serait  impoli- 
ticpie.  .le  propose  de  d('créter  seuliMueut  que  le  roi 
sera  prii'  de  ne  nommer  aux  bénéfices  vacants,  (]ue 
(piand  la  nation  aura  fixé  le  nombre  de  ceux  ipii  doi- 
vent exister,  et  de  donner  ordre  à  tons  les  ecclésias- 
ti(|ues  ab.sents  du  r(jyaume  d'v  icntrcr  avant  deux 
mois  à  peinede  voir  leurs  bi'ue'lieescoidisquésetleurs 
revenus  versés  dans  la  caisse  nationale. 

JW.  Chasset  :  Le  principe  ne  blesse  ni  la  nro- 
prii'té,  ni  la  justice,  ni  la  religion.  En  recher<nant 
dans  les  arjualcs  de  l'histoire  pour  savoir  comuient 
et  quand  le  clergé  a  possédé,  im  ne  voit  ipn-  des 
bienfaits,  que  des  dons  faits  jjoim'  l'nldité  publique, 
et  non  des  acquisitions  particulières.  A  qui  appar- 
tiennent donc  ces  biens?  Ce  n'est  point  au  clerirc'  cpii 
ne  les  a  point  acipiis,  qui  est  un  corps  moral  :  aux 
pauvres;  l'Etat  ne  doit-il  pas  nourrir  les  pauvres? 
iN'est-il  pas  lui-même  dans  la  détresse?  Aux  titulaires; 
ils  ne  sont  qu'usufruitiers.  A  qui  donc?  à  la  mition. 

Les  employer  à  secourir  l'Etat,  c'est  faire  un  acte 
deplét(';un  acte  de  religion.  L'intérêt  national  ne 
doit-il  pas  l'enqjorter  sur  l'intérêt  d'un  corps  ?  Sera- 
t-il  iniu--te  de  ramener  le  clergé  à  l'état  de  la  primi- 
tive église? 

L'opinant  ])ropose  un  arrêté  dans  lequel  il  con- 
sacre le  principe. 

M.  Blreai'  nE  Pl'zy:  Je  ne  me  propose  pas  de 
cliereher  si  les  biens  ecclésiasti(|nes  appartiennent 
au  clergé,  mais  je  désirerais  savoir  s'il  est  de  l'idilité 
de  la  nation  de  s'en  emparer.  Les  discussions  m'ont 
laissé  incertain.  Si  l'on  me  piouve  que,  les  dettes  du 
clergé  payc'cs  et  le  service  divin  acquitté,  il  reste  de 
quoi  secourir  l'Etat,  je  regarderai  conune  nécessaire 
le  sacrifiée  des  victimes.  Mais,  dans  cette  supposition 
niênu',  pourquoi  ôter  au  clergé  la  satisfaction  île  dé- 
]doycr  SCS  vertus?  Ne  dérobez  pas  à  des  Français  le 
plaisir  de  se  montrer  à  la  fois  ministres  des  autels  et 
citoyens  généreux. 

Je  propose  donc  de  faire  rédiger  un  tableau  exact 
des  biens  du  clergé  et  des  fr.iis  nécessaires  au  cidte 
divin,  afin  que  la  preuve  étalU  acquise  du  soulage- 
ment que  l'Etat  peut  éprouvi>r  en  s'emparant  des 
fonds  ecclésiastiques,  l'Assemblée  en  décrète  la  sup- 
pression. 

M.  Lepem.etier  DE  SAiM-FARr,EAU,  au  nom  du 
comité  des  rapports  :  Le  peuple  de  la  ville  de  Gien 
ayant  trouvé  dans  la  grange  du  sieur  Pouelte  douze 
gerbes  de  blé  mouillées  par  une  imindation  de  la 
Loire,  et  dont  les  grains  avaient  germé,  entraîne  ce 
citoyen  à  l'hôtel-de-ville,  et  demande  qu'il  soit  tenu 
de  fournir  37,200  livres  pour  l'équipement  de  la  mi- 
lice nationale.  Le  peuple  ne  se  retire  qu'après  que 
cette  somme  est  réalisée  ;  mais  le  comité  observe 
qu'elle  n'a  été  déposée  que  par  violence. 

L'Assend)lée,  sur  l'avis  du  comité,  ordonne  que 
le  pouvoir  exécutif  sera  invité  il  ri'primcr  de  telles 
violences  et  ii  assurer  la  restitution  des  :i7,200  liv. 
Décrète  en  outre  que  la  municipalité  de  Gien  sera 
préveinic  du  présent  décret,  et  que  le  sicnr  Pouelte 
sera  mis  sous  la  sauvegarde  spéciale  de  la  loi  et  de 
la  nation. 

—  M.  Defermont,  au  nom  du  même  enniité,  rend 
compte  des  craintes  conçues  par  les  officiers  uMuii- 
cipaux  de  Pczénas;  cette  municipalité  a  dressé  des 
relies  d'impositions  et  fait  divers  autres  actes  qui 
apparliemienl  à  ces  sortes  de  corps  administratifs  : 
elle  craint  qu'ils  ne  .soient  cassés  [lar  les  cours  scii- 
veraines,  qui  ne  reconnaissent  pas  les  municipalités 
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librement  élues,  et  poiirraietit  ne  considérer  comme 
légales  que  celles  qui  sont  encore  établies  d'après 
i'aiicien  régime. 

L'Assemblée  décrète  provisoirement  que,  vu  les 
circonstatices,  les  actes  de  municipalités  et  bureaux 
de  police,  composés  de  meudires  élus,  ne  pourront 
être  cassés  à  raison  d'incapacité  des  membres. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  SAiMEDI    24   OCTOBRE. 

On  donne  lecluie  île  plusieurs  adresses.  Une  abbaye  de 
bénédictins  fait  l'olVi  jndi-  de  ses  biens. 

On  lit  une  leltic  de  M.  de  Laliordc,  l'un  dis  membres 
de  l'Assemblée.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Eu  acceptant  les  fondions  honorables  dont  mes 
connneltaids  m'ont  chargé,  j'ai  pris  la  ferme  résolu- 
tion de  consacrer  tous  mes  efforts  à  la  liberté  ;  ma 
vie  et  ma  fortune  appartiennent  à  la  patrie;  j'on'rc 
une  somme  de  50,000  livres  qui  seront  porti'es  ce 
matin  au  tr('sordes  dons  patrioti(iues,pour  être  em- 
ployées aux  dépen  es  que  le  comité  des  recherches 
sera  forcé  de  faiic  pour  découvrir  les  coupables. 
•  Siyné  DE  Laborde  de  Mérévili.e.  • 

^  M.  le  président  annonce  une  dépnlalinn  de  messieurs 
de  Saint-Viclor.  Les  cbauoines  réguliers  de  celle  abbaye 
oCfrent  |i  ur  aiRenleiie. 

M.  le  pré  idint  lein-  répond  que  l'Assemblée  nationale 
reçoit  avec  salisfdctii>n  l'eipressloii  de  leurs  sentimenis,  et 
accepte  le  don  patiioiique  qu'ils  oITrcnl. 

—  On  aiinfince  un  confrérie  de  Paris,  qui  vient  offrir 
une  vierpe  d'argi'iit  de  1,072  livres. 

M.  le  duc  de  Ciiarosi,  qui  a  oITert  à  l'Assemblée  une 
somme  de  100,000  livres  il  j  a  à  peu  (irès  un  mois  et  M.  le 
marquis  de  Bullion,  membre  de  la  Société  d'Agriculture, 
préseiitint  un  mémoire  sur  les  causes  qui  s'opposent  aux 
progrès  de  ce  premier  ait  des  hommes. 

M.  i.E  PniisinENT  :  L'utilité  de  vos  travaux  est 
connue  de  toule  la  France,  et  la  Société  d'AgrienlInre 
ne  pouvait  choisir  des  membres  dont  les  scnliinents 
pour  le  Ideii  public  fussent  plus  marqués. 

—  Plusieurs  communnulés  et  villages  de  la  Touraine 
offrent  de  payer  six  mois  d'imposiiions  de  celte  année  d'a- 
vance. Ces  offies  n'étant  signées  que  de  quelques  citoyens 
i;e  sont  pas  acceptées. 

• —  Huit  personni  s  de  Toulon  proposent  de  faire  un  éla- 
blissement  d'éducation  nationale. 

—  Les hérilicis  légitimas  de  la  succession  Tbiery  offrent 
la  presque  totalité  de  celle  succession  si  on  leur  ii'iid  la  jus- 
lice  qui  leur  ist  due.  Depuis  luiigiemps  celle  succession  est 
écbue;  le  fisc  et  quelques  bonimes  puissants  s'en  sont  em- 
parée; les  tribunaux  ont  été  sourds  aux  justes  représenta- 
lions  de  l'agricullenr  et  du  journalier  qui  réclamaient  la 
succession  de  leur  cousin  Tbiery. 

—  Une  députation  de  diverses  villes  de  l'Anjou  est  in- 
troduite. 

L'orateur:  «La  province  d'Anjou,  persuadée  que 
la  volonté  générale  doit  être  exprimée  par  les  repré- 
sentants de  la  nation  ,  a  juré  de  s'y  souineltre  ,  et 
nous  sommes  chargés  de  déposer  ses  serments  solen- 
nels dans  cette  auguste  assenildée. 

•  Mais  si  rAnjon  a  reçu  avec  empressement  tous 
vos  décrets  sur  la  félicite  publique  de  cet  empire  ,  il 
fst  inqiossible  de  croire  que  votre  décret  du  2;t  octo- 
bre puisse  ramener  le  calme.  Vous  avez  cru  devoir 
conserver  le  régime  destructeur  de  la  gabelle  pour 
alimenter  le  trésor  royal  ;  le  peuple  (|ui  ne  peut  at- 
teindre à  la  hauteur  de  vos  idées  a  été  mécontent. 
Inutilement  lui  a-t-on  dit  que  vous  aviez  diniimié  le 
prix  du  sel  ,  que  vous  aviez  proscrit  ce  régime. 
iJoix.-inte  mille  hommes  se  sont  armés ,  les  barrières 
ont  été  détruites,  les  chevaux  des  conunis  ont  éti' 
vendus  à  l'encan  ,  et  il  a  élé  enjoint  aux  cmplovés  de 
•c  retirer  de  la  province  sous  huit  jours. 


■  Les  habitants  ont  déclare  qu'ils  ne  paieraient  pa* 
d^impots  tant  que  la  gabelle  subsisterait.  Le  comité 
d'Anjou  a  été  elhayé  des  conséquences  d'une  pareill-; 
commotion.  11  a  pensé  qu'il  était  dis  circonstances 
impérieuses  où  le  vœu  de  la  volonté  générale  ,  ex- 
primé d'une  manière  terrible  ,  ne  pouvait  laisser  au- 
cun doute  aux  administrateurs.  Il  a  pensé  tpie  le  ré- 
tablissement provisoire  (le  la  gabelle  ne  devant  avoir 
lieu  que  jusqu'au  remplacement  proposé  par  les  as- 
semblées provinciales,  il  en  résulte  que  la  province, 
réunie  en  assemblée  provinciale ,  peut  délibérer  sur 
le  remplacement  de  cet  impôt. 

"  Enliii  il  a  été  arrêté  que  le  remiilaceinent  de  la 
gabelle  serait  fait  à  raison  de  GO  livres  le  niinot.  Nous 
olfrons  de  payer  les  rôles  d'avance.  Qi\e  l'on  ne  nous 
dise  pas  que  l'Anjou  servira  à  faciliter  la  contre- 
bande. Il  est  de  l'intérètdes  provinces  desiiivre notre 
exemple  :  le  rétablissement  de  la  gabelle  est  impos- 
sible ;  ce  serait  nous  exposer  aux  horreurs  de  la 
guerre  civile.  L'aversion  pour  cet  impôt  est  telle  qu'il 
n'y  a  pas  d'habitant  qui  ne  soit  prêt  a  verser  des  Ilots 
de  sang  contre  ceux  qui  tenteraient  de  le  rétablir.  Le 
peuple  n'est  pas  encore  assez  accoutumé  aux  soula- 
gements que  vous  promettez;  il  ne  se  souvient  en- 
core que  île  ses  dmileurs  et  de  ses  souft'rances.  Par- 
donnez si  nous  anticipons  sur  le  moment  où  la  liberté 
et  le  bonheur  doivent  régner  partout.  • 

M.  LE  PniisiDENT  à  la  drputation  :  L'intérêt  d'une 
grande  province,  fortement  exprimé  par  des  ci- 
toyens qui  protestent  de  leur  soumission  à  la  justice 
des  décrets  de  l'Assemblée  ,  la  portera  à  examiner 
avec  un  sévève  examen  vos  réclamations;  les  cir- 
constances locales,  dont  vous  veiM'z  de  lui  rendre 
compte,  méritent  toute  son  attention  ;  laissez  vos 
mémoires  sur  le  bureau. 

—  M.  le  présideiil  prie  le  comité  des  recberclies  de  s'as- 
sembler ce  malin  pour  s'occuper  de  la  mallieiireiise  affaire 
de  Troyes.  Il  y  a  plus  de  qualie-vingis  accusés,  les  prisons 
en  sonl  remplies,  il  y  eu  a  jusqu'à  vingt  dans  un  rarliot  : 
les  prisonniers  sont  cl  cbaque  moment  exposés  à  perdre 
la  vie. 

M.  le  duc  de  la  Rocheroucaull  observe  qu'il  convient  de 
p  Tler  un  décret  pour  renvoyer  au  pouvoir  exéculif  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  conserver  la  vie  aux  prison- 
niers, 

—  M.  le  président  rend  compte  des  décrets  qu'il  a  pré- 
sentés hier  à  la  sanction,  La  réponse  du  roi  est  ainsi 
conçue  : 

«  Je  vais  sanctionner  el  faire  publier  le  décret  qui  au- 
torise provisoirenieîit  le  Cbaielet  de  Paris  à  juger  en  der- 
nier le-sorl  les  prévenus  et  accusés  de  lèsp-nalion  :  j'ai 
sanctionné  le  décret  sur  la  loi  martiale,  et  ie  vais  en  ordon- 
ner l'envoi  aux  Iriliunanx  cl  aux  municipalités,  ainsi  que 
de  vos  décrets  des  i  août  et  5  octobre.  » 

—  M.  le  président  rend  compte  de  l'offre  faite  par  l'ad- 
ministration des  postes,  des  ports  francs  pour  les  imprimés 
el  le^  lettres  pariiciilières  adressées  à  MM.  les  députés. 

Ou  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Suite  de  la  discussion  des  principes  relatifs  à  la 
propriété  des  biens  du  clergé. 

M.  Dupont  ,  de  Nemours  :  La  question  est  de  sa- 
voir à  quel  degré  le  clergé  est  propriétaire.  Je  suis 
plus  que  personne  obligé  d'examiner  cette  question 
avec  scrupule;  car  il  y  a  vingt-cinq  ans  que  je  me 
suis  dévolu- ,  sous  les  plus  grands  maîtres  ,  à  l'étude 
des  propriétés. 

La  société  n'est  composée  que  d'individus  qui  pos- 
sèdent ou  individuellement  on  en  corps. 

Le  clergé  a  été  une  grande  corporation  en  France; 
elle  a  été,  sons  la  première  et  la  seconde  race  de  nos 
rois ,  le  second  ordre  de  l'Etat  ;  elle  ne  devint  le  pri 
uiier  que  sous  la  troisième  race. 
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Celle  corporalinn  av.iit  dos  propric'li's;  oDc  lovait 
(îfs  {|('ciiiios  sur  ses  ineiiilircs  ;  elle  avait  dos  ofliciiTS, 

faisait  des  roi^lo iits;  elle  s'asseinlilait  ;  elle  avait 

l'air  d'une  repiibliiiiii'  dans  l'empire;  elle  ira|)as  (ait 
bon  usage  de  son  aiitoiité. 

(>  n'est  pas  la  faute  des  individns,  mais  c'est  l'es- 
prit de  corps  que  l'on  opposait  à  l'esprit  public  ;  au 
reste  ,  dès  (lu'oii  entre  dans  une  corpiuation  ,  il  faut 
l'aimer  conune  on  aime  sa  famUle  :  plus  il  a  de  mé- 
rite, plus  il  devient  outré,  et  ce  sont  les  plus  grands 
hommes  qui  sont  les  jibis  imbus  de  l'esprit  île  corps. 
Tons  lesmeiubresdu  clergé  sont  pleinement  justifiés 
de  l'abus  (ju'il  a  fait  de  son  état  de  corps  ;  mais  le 
corps  seul  est  coupable. 

Cet  esprit  de  corps  est  injuste,  soit  par  rapport  à  la 
société  ,  soit  par  rapport  à  lui-même. 

Ce  n'est  que  de  l'année  dernière  que  l'on  sait  que 
le  clergé  doit  payer,  et  depuis  IfiOOil  paie  liien  moins 
que  la  noblesse.  Depuis  cette  époque  ,  si  le  clergé 
eût  payé,  même  sur  le  pied  du  second  ordre,  il  y  au- 
rait dans  vos  linances  une  somme  de  2  milliards  750 
millions. 

Vous  verrez  que  l'on  a  tenu  compte  au  clergé  d'-s 
intérêts  des  intérêts. 

On  ne  touche  pas  à  l'arche  sainte  impunément. 
(L'orateur  est  interrompu  ;  plusieurs  membres  veu- 
lent le  rappeler  à  l'ordre.  Il  continue.  ) 

Par  rapport  au  clergé  lui-même  ,  son  état  de  cor- 
poration ne  lui  a  pas  été  beaucoup  plus  favorable. 

Le  clergé  n'a  pave  que  par  des  emprunts;  le  clergé 
passé  a  engage  le  clergé  présent,  et  le  clergé  présent, 
si  l'on  n'y  apportait  un  terme,  engagerait  le  clergé 
futur.  Maintenant  ([ue  sont  devenus  les  biens  du 
clergé?  Cette  corporation  possédait  ;anjourd'liui  elle 
n'existe  plus  ,  elle  ne  possède  donc  plus. 

I.a  corporation  dc'truite  elles  individussubsistant, 
il  faut  examiner  les  biens;  que  vont-ils  devenir? 
cette  question  n'est  pas  ditlicile  à  résoudre.  Quand 
on  a  détruit  les  jésuites  ,  il  n'y  a  pas  eu  de  doute  sur 
es  propriétés;  il  y  avait  des  créanciers  ,  et  il  a  fallu 
les  payer. 

Le  clergé  n'a  de  propriété  ni  sur  la  dîme ,  ni  sur 
les  biens-fonds. 

Le  clergé  n'a  pu  être  propriétaire  des  dîmes,  parce- 
qu'on  ne  peut  être  propriétaire  d'un  impôt.  Le  clergé 
ne  peut  être  propriétaire  des  biens-fonds  ,  puisciu'il 
n'est  qu'usufruitier. 

Les  biens  appartiennent  donc  d'une  manière  indi- 
vise à  la  société  entière  ;  mais  sur  ces  biens,  il  est  des 
dépenses  a  faire;  il  faut  prendre  la  dotation  des  curés, 
qui  doit  être  augmentée  ,  soit  en  raison  des  feux  , 
soit  à  raison  des  hameaux  plus  ou  moins  écartés. 

Relativement  au  clergé,  vous  ne  ferez  aucune  in- 
justice, en  conservant  les  revenus  à  ceux  ([ui  en 
jouissaient,  et  quand  vous  ferez  entre  les  membri's 
de  cette  ancienne  corporation  un  jiartage  égal ,  soit 
pour  les  localités,  soit  pour  des  fonctions  jilus  pé- 
nibles. 

Mais  je  me  résumerai ,  en  disant  que  vous  aurez 
accordé  aux  membres  du  clergé  tout  ce  qui  leur  est 
dû  ,  en  assignant  leurs  droits  sur  les  impôts  ,  en  dé- 
clarant qu'ils  ne  seront  soumis  à  aueiine  imposition  ; 
car  donner  et  retenir  est  conlradieloire.  Les  mem- 
bres du  clergé  ne  seront  contriluiables  que  |iour 
les  biens  patrimoniaux ,  comme  ils  ensont  convenus. 
Je  présenterai  un  projet  de  décret  ,  lorsque  l'As- 
semblée voudra  décider  cette  grande  question. 

M.  Pem.erin  :  Déclarerque  lesbieiisecclésiasliques 
appartiennent  à  la  nation  ,  qui  ne  les  demande  pas , 
c'est  faire  une  chose  injuste. 

Le  clergé  est  propriétaire  ,  il  a  reçu,  il  a  acquis  à 
deniers  comptants  et  par  échange ,  etc. ,  et  ces  actes 


ne  sont  pas  ceux  iriin  usufruitier,  mais  d'un  pro- 
prii'laire. 

Jetez  un  coup  d'iril  sur  les  circonstances  des  ac- 
(luisitions  de|Hiis  Omstniilin  juscpi'à  Clovis,  depuis 
Clovis  jusqu'à  Louis  XVI ,  vous  y  verrez  (|ue  toutes 
les  donations  ont  été  conlirnnVs  par  les  rois.  Si  l'on 
dit  que  la  nation  peut  supprimer  les  corps  et  s'em- 
parer de  leurs  biens,  il  n'v  a  plus  de  propriété  sacrée. 
Itéforiiions  les  abus;  cette  tâche  est  digne  des  repré- 
sentants de  la  nation.  Que  le  (lergé donne  un  état  de 
SIS  biens  ;  s'il  a  du  superflu  .  il  en  doit  secourir  l'em- 
pire ;  mais  pour  l'honneur  du  siècle,  n'attaiiuons  pas 
les  propriétés  ,  ne  portons  pas  d'atteinte  à  une  reli- 
gion auguste. 

Lorsque  Clovis  fonda  l'empire  français  dans  les 
Gaules ,  le  clergé  qui  y  était  établi  payait  les  impôts  ; 
Clovis  ne  voulut  même  pas  s'en  emparer  ,  quoique 
coiii|uérant,  et  il  fonda  lui-même  des  églises.  Clo- 
taire  conlirma  ses  donations;  Charles-Martel  s'em- 
para des  biens  de  l'Eglise  ,  et  les  distribua  aux  chefs 
de  son  armée  :  ceux-ci  lui  étaient  plus  utiles. 

Le  petit-lils  de  Charles-Martel ,  Charlemagnc  a 
reconnu  la  (iropriété  de  l'Eglise.  ÎSous  avons  un  ca- 
pitulaire  de  Charles-lc-Chauvc  ,  qui  atteste  cette  vé- 
rité. 

llugiies-le-Grand  a  reconnu  le  même  principe. 

Henri  III  a  ordonné  (pie  les  fondations  seraient  res- 
pectées. 

Le  gouvernement  a  pr  ruiis  au  clergé  d'acquérir, 
et  il  encouragerait  de  le  dépouiller  ensuite! 

Telle  est,  messieurs,  l'analyse  des  faits  qui  dépo- 
sent en  faveur  du  clergé.  Mais  la  nation  a-t-elle  quel- 
ipie  droit  sur  ces  propriétés?  Elle  a  le  droit  de  sou- 
veraineté; mais  elle  ne  peut  envahir  les  propriétés; 
elle  doit  respecter  les  propriétés  d'un  corps  comme 
celle^  d'un  individu. 

Cependant  je  demande  la  suppression  des  abbayes 
commandataires,  la  suppression  de  tous  les  abus  ec- 
clé-.iastiques,  la  rérorine  du  clergé  du  premier  ordre; 
enliu  l'on  peut  ramener  le  clergé  à  l'esprit  primiiif 
de  l'Eglise. 

M.  G  \RAT  le  jeune:  Lorsque  lespartisa-  sdu  clergé 
parlent  en  sa  laveur,  lorsque  l'on  parle  contre  lui, 
l'un  et  l'autre  doivent  être  persuadés  que,  dans  le 
fond  de  leur  conscience,  on  rend  homujage  aux  sen- 
timents de  ceux  qui  donnent  leur  opinion.  Bannis- 
sons donc  ce  terme  de  spoliation  qui  n'aurait  jamais 
dêi  être  prononcé.  La  question  que  l'on  agite,  on 
l'attribue  à  la  philosophie  nouvelle,  mais  je  prouve- 
rai qu'elle  est  très  ancienne.  D'abord,  posons  des 
faits. 

Premier  fait.  Le  clergé  ne  peut  aliéner  sans  l'au- 
torité du  souverain,  qui  est  le  représentant  de  la  na- 
tion. 

Second  fait.  Il  ne  peut  assigner  ses  biens  comme 
hypothèque  ;  il  ne  peut  emprunter  sans  l'autorité  du 
souverain. 

Trnisihne  fait.  Le  souverain  peut  diviser  ou  réu- 
nir les  biens  du  clergé,  et  en  changer  la  destination. 

()ua/r(V'me/(i(7.  Le  souverain  noinmeaiixévêehi  s, 
abbayes,  etc.  la  nation  est  donc  leeoUateur  univer- 
sel des  bi'uélices. 

Cinquième  fait.  Dans  la  vacanc  dis  bénélices, 
les  revenus  sont  versés  dans  le  trésor  public,  et  non 
dans  celui  du  clergé. 

Si.riime  fait.  Cne  tradition  sacrée,  qui  remonte 
au  berceau  du  chiislianisine,  énonce  ipie  les  biens 
possédés  par  le  clergé  sont  les  biens  des  pauvres. 

Scpliime  fait.  Sous  toutes  les  dvnasties  de  nos 
rois,  la  nation,  dans  les  besoins  publics,  tourna  tou- 
jours ses  regards  sur  les  biens  du  clergé. 
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Ainsi  chaque  fait,  chaque  loi  enlèvent,  iiu  à  un, 
an  cloi'gé,  tous  les  caractères  qui  distinguent  les 
pro|n-ietaiiTS  des  usufruitiers.  Ainsi,  la  nation  n'a 
jamais  i-egardé  le  clergé  connne propriétaire;  elle  a, 
au  contraire,  fait  conlnuiellement  des  actes  de  pro- 
priété sur  les  biens  du  clergé. 

Les  biens  ecclésiastiques  ont  été  donnés  par  les 
fondateurs  à  la  nalion,  et  non  au  clergé:  ceci  se 
prouve  encore  par  des  faits. 

Premier  fait.  Les  tilres  de  fondation  ne  donnent 
pas  au  clergé  de  France. 

Second  [ail.  Les  titres  de  fondation  ne  donnent 
jamais  ii  tel  ou  tel  individu  du  clergé. 

Troisième  fail.  Les  titres  de  fondation  sont  géné- 
ralement énoncés  dans  les  termes  suivants  :  «  Je 
fonde  telle  chapelle  pour  le  service  jinblic  du  can- 
ton, etc.  .le  donne  telle  somme  pour  ([uelle  soit  em- 
ployée en  messes,  en  prières  pour  le  repos  de  mon 
ùine,  ele.  » 

Quatrième  fail.  La  nation  est  toujours  interve- 
nue (fins  les  fondations.  Cela  est  si  vrai,  que  lorsque 
les  fonds  n'étaient  pas  suHisants  pour  acquitter  le 
service,  la  nation  obligeait  les  héritiers  à  ajoutera 
ces  fonds. 

Je  conclus  du  premier  et  du  second  fait,  que  puis- 
que les  fondations  n'ont  été  données  ni  au  corps, 
ni  aux  individus,  elles  n'ai)partieiment  pas  au  clergé  ; 
du  troisième  et  du  quatrième,  (pie  puisque  c'est  à 
condition  d'actes  publics  et  nationaux  que  les  fonda- 
tions ont  été  faites,  la  nation  est  propriétaire  des 
fondations;  que  puisqu'elle  a  permis,  elle  est  pro- 
priétaire de  ce  ([u'ellc  a  pu  accepter  et  refuser. 

Les  expressions  des  chartes  établissent  que  les 
fondateurs  ont  toujours  pensé  au  culte  public,  à  des 
établissements  publics,  et  dès  lors  toujours  à  la  na- 
tion. 

Que  le  nombre  des  ministres  soit  trop  grand,  que 
les  ministres  paraissent  trop  riches,  que  la  religion, 
et  je  prie  qu'on  n'envisage  ici  ma  supposition  que 
connue  nue  forme  de  raisonnement,  que  la  religion, 
dis-]e,  paraisse  favoriser  le  dérèglement  et  détruire 
les  ino'urs....  la  nation  n'aura-t-elle  pas  le  droit  d'a- 
bolir la  religion,  le  culte  et  les  ministres,  et  d'en 
appll(iuer  les  fonds  à  une  religion  plus  morale,  à  la 
])^e{ii^■ation  de  la  morale  elle-même?  Ne  pourra- 
t-elle  ni  îliiniuuer  le  nombre  des  ministres,  ni  dimi- 
nuer li'ur  riclu'sse,  ni  changer  la  religion? 

Je  n'ajoute  plus  qu'une  considération  :  il  importe 
à  la  nature  d'une  constitution  pul)lique  et  d'une  na- 
tion que  les  lonclionnaires  ne  soient  payés  que  par 
la  nation.  S'ils  sont  propriétaires,  ils  peuvent  être 
indépendants;  s'il  sont  ind('pendants,  ils  attacheront 
celte  indépendance  à  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
(On  appl.uulit.) 

—  M.  Il'  pri'sident  annonce  qu'on  vient  de  lui  re- 
mettre un  mémoire  des  ministres  du  roi  sur  la  par- 
tie (lu  di'cret  du  21  de  ce  mois,  qui  les  concerne. 

On  deiiiande  d'aller  aux  voix  sur  le  principe  de  la 
propriél('  du  clergé. 

M.  LE  COMTE  i)E  iMiiiABEAU  :  Tlusicurs  ecclésias- 
tiiiues  veulent  r('pondrc  aux  discours  qui  ont  serré 
de  plus  près  leur  cause;  il  serait  injuste  de  ne  pas  les 
entendre. 

La  ipu'stion  des  fondations  n'est  pas  assez  discutée; 
je  demande  à  édilier  enlièrement  l'assemblée  sur  cet 
objet.  Une  question  aussi  délicate  ne  pourrait  jamais 
être  traitée  avec  trop  d'étendue  et  d'une  manièi-e 
trop  complète. 

—  On  lait  lei  turc  du  mémoire  des  ministres. 

Le  déeiel(iui  y  a  donné  lieu  a  pour  objet  de  de- 
mander aux  ministres  les  moyens  (|ui  leur  seront 
nécessaires  pour  pourvoir  à  la  subsistance  du  royaume 
cl  de  la  capitale,  alin  que  l'assemblée  ayant  fait  tout 


ce  qui  est  à  sa  disposition,  ils  soient  responsables  de 
l'inexécution  des  lois  sur  cet  objet. 

Les  ministres  rendent  compte  de  tous  les  efforts 
du  roi  pour  pourvoira  la  subsistance  de  la  capitale, 
de  la  situalion  des  paysqui  nous  entourent  et  un  peu 
de  ressources  qu'on  en  ])eut  attendre;  ilc  cyposent 
celles  sur  lesquelles  on  peut  compter  et  les  moyens 
efficaces  pris  pour  empêcher  l'exportation.  Ceux  qui 
ont  été  mis  en  feiivre  pour  favoriser  la  circulation 
intérieure  ont  été  rendus  inutiles  par  les  opposi- 
tions des  provinces,  des  villes,  des  campagnes,  mal- 
gré les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Ils  présentent  'e  tableau  de  tons  les  obstacles  qui 
s'opposent  à  l'exécution  de  ces  décrets,  la  ilésobéis- 
sancedes  agents,  le  (l('Couragement  des  tribunaux, 
l'abus  de  la  liberté  de  la  presse.  Partout  on  cherche 

en  vain  la  paix  et  la  subordination  qui  l'assurent 

Que  peut-on  faire  pour  que  la  responsabilité  deman- 
dée, pour  ([lie  celle  garantie  ne  soit  pas  de  la  part  des 
iniiiistres  une  folle  imprudence?  Ils  di'clarent  qu'ils 
ne  contracteront  pas  un  tel  engagement;  que  si  l'on 
persiste  à  l'exiger  au  nom  de  la  nation,  ils  abandon- 
neront leurs  places  aux  hommes  assez  ti'méraires 
pour  ne  pas  s'elfrayer  de  l'enipire  des  circonstances. 

«  Des  questions  vagues  qui  vous  oecupenl  depuis 
plusieurs  mois  ne  peuvent  être  indi(piées;  il  l'au- 
ilr.iit  être  appelé  à  discuter  au  milieu  de  vous,  ou  du 
moins  dans  des  conférences  avec  (]uelques-uns  de 
vos  membres.  11  faudrait  encore  un  abandon  de  tou- 
tes niéliances;  il  faudrait  une  couliance  fondi'C  sur 
l'estime....  Si  d'autres  personnes  ont  les  moyens  qui 
nous  inan((ueul,  indiipiez-nous-les,  nous  irons  au- 
devant  d'elles....  11  laut  [lins  de  courage  pour  con- 
server de  pareilles  places  que  pour  les  abdiquer.  » 

On  demande  l'imprcsiion  de  ce  mémoire. 

L'assemblte  n'accueille  point  celte  proposition. 

—  M.  le  président  engoue  à  se  retirer  dans  les  bureaux, 
pour  procéder  ù  la  nomination  de  son  successeur  et  à  celle 
de  trois  secrétaire*. 

M.  Lavie  pi  opese  de  continuer  M,  Fréteau  dans  ses  fonc- 
tions de  président. 

On  applaudit  de  toules  paris,  et  l'on  adopte  la  proposi- 
tion par  acclamalion. 

M.  le  président  témoigne  sa  reconnaissance  avec  sensi- 
hililé  et  modestie;  mais  il  rappelle  aux  termes  du  tcglc- 
menl. 

Beaucoup  de  membres  appuient  la  motion  de  AL  Lavie. 

M.  le  président  insiste,  et  l'on  se  relire  dans  les  bureaux 
pour  piocéder  à  une  nouvelle  cletUon. 

La  séance  est  levée. 

SliANCE  DU    LUNDI  26  OCTOBRE. 

M.  le  président  annonce  que  le  ié*ullat  des  scrutins 
pour  la  noiidnation  de  son  successeur,  n'ajant  donné  ù 
pei  sonne  une  niajoril(i  absolue,  il  est  à  propos  de  se  retirer 
dans  les  buieaux  pour  piocédir  h  un  nouveau  scrutin. 

L'Assemblée  désice  différer  jus(|u'a  la  lin  de  la  séance, 
et  eii);age  M.  l'réieau  à  coulinuer  encore  ce  maliu  ses 
fondions. 

Il  pii'clamc  trois  nouveaux  secrétaires,  MM.  Target, 
'fdiirel  et  liainave,  et  rend  compte  d'une  lettre  qui  lui  a 
etééciilepar  les  (illlciers  municipaux  de  Saiiil-Marceltin 
en  Dauphiné.  En  voici  le  sujet  :  La  couimission  iniermé- 
diaiie  a  convoqué  à  Ronians  les  niemlires  intermédiaires 
des  Etats  cl  le  doulilenient,  sans  indiquer  les  motifs  de  cette 
convocation.  La  municipalité  de  Saint-Maicellin  ignore  si 
celle  assemblée  esi  autorisée  par  les  leprésentuiils  de  la  na- 
tion et  sanctionnée  par  le  monarque.  Le  ^e^p(•ct  qu'elle  a 
juré  de  porter  aux  ariélés  de  l'Assemblée  nationale  lui  fait 
lin  devoir  de  s'en  informer. 

iM.  le  piésidmt  a  ^u  le  roi  et  a  témoigné  à  Sa  Majesté, 
que  si  celte  assemblée  a\ail  pour  objet  autre  chose  que  la 
lépai  tition  de<  impiil~  ou  des  mesures  relatives  à  la  con- 
tribilion  paliiolique,  les  conséquences  pourraient  enétie 
faclieuscs. 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 
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FRANCE. 

De  Paris.  —  De  la  siluntion  de  Paris  dans  les  pre- 
miers jnurs  lie  la  résidence  de  l'AssembUc  nalio- 
nale  el  du  roi  en  celle  ville.  Meurlrc  d'un  bou- 
langer iiinoccnt. 

Le  lundi  19  oc'obre,  les  rpprésenlaiits  de  la  nation 
française  tinrent  lenr  première  si-aiice  à  Paris,  dans 
une  des  salies  de  l'A rcliovèclii'.  Cctti>  journée,  gnk'c  à 
la  vifîilanee  do  la  coinuiune  et  au  zHe  de  la  fiaide  na- 
tionale, lut  reniarqtialile  par  sa  tranquillit;',  malgré 
les  haines  et  les  passions  particulières  qui  l'ermen- 
taientencore.  Le  peuple  se  porta  en  foule,  à  la  vérité, 
vers  le  lieu  de  I  assemblée,  mais  ce  fut  pour  con- 
templer avec  attendrissement  ces  pères  de  la  pairie 
qui  avaient  conquis  à  travers  t:uit  de  périls  les  droits 
(le  la  nation,  et  lui  avaient  l'nit  le  magniliqin-  présent 
de  la  liherté.  Cependant,  comme  il  ne  connaissait  pas 
encore  les  défenseurs  et  les  ennemis  de  la  cause  po- 
jiulaire,  il  se  livrait  avec  réserve  aux  mouvements 
de  son  cœur,  dans  la  crainte  de  se  mépnndre  en 
adressant  les  vœux  de  la  reconnaissance  à  ceux  à  qui 
il  ne  devait  qu'un  silence  respectueux. 

Une  dépntation  de  la  commune  de  Paris  vint  pré- 
sentera l'Assemblée  ses  hommages  et  les  assurances 
de  sa  profonde  soumission  à  ses  décrets.  Elle  avait  à 
sa  tète  le  maire  et  le  commandant-général  de  la  garde 
nationale,  MM.  Bailly  et  Lafayelte,  dont  la  gloire  et 
les  services  semblaient  rendre  les  discours  plus  so- 
lennels et  plus  augustes.  Après  la  réponse  du  prési- 
dent, qui  futcouverte  d'applaudissements  universc  Is, 
M.  le  comte  de  Mirabeau  demanda  la  parole  pour 
faire  voter  de  justes  remerciements  à  ces  deux  héros 
citoyens,  et  signaler  ainsi  la  première  séance  de  l' As- 
semblée dansla  capitale  par  un  acte  public  capable 
d'adermir  l'autorité  légitime,  d'augmenter  la  consi- 
dérati<in  pour  les  chefs,  et  de  réprimer  ces  amis  im- 
prudent* ou  ces  ennemis  adroits  de  la  liberté,  qui 
roulatit  faire  regarder  l'acte  le  plus  légal  du  pouvoir 
comme  une  violence  aristocrati(]ue,  nous  réduiraient 
à  smilfrir  la  tyrannie  des  méchants  pour  n'avoir  pas 
voulu  reconnaître  l'autirilé  des  lois. 

On  ne  délibéra  pas  sur  le  discours  de  M.  de  Mira- 
beau. Les  remerciements  furent  votés  au  milieu  des 
acclamations,  et  le  l)riiit  des  applaudissements  per- 
mit à  peine  d'entendre  l'expression  de  la  reconnais- 
sance des  deux  vertueux  citoyens,  attendris  des  féli- 
citations touchantes  dont  ils  étaient  l'objet. 

Mais  la  situation  critique  des  altaires  mêlait  des 
sentiments  de  craintes  aux  épanchements  de  la  joie 
publique.  Le  départ  de  M.  le  duc  d'Orléans,  malgré 
les  prédictions  de  ses  eimemis,  n'avait  pas  rendu  le 
calme  à  la  capitale.  Le  retour  de  la  sécurité  avait  fait 
pendant  quelques  jours  renaître  l'abondance;  et,  ce 
qui  est  digne  de  remar<iue,  c'est  que  les  boulangers 
assuraient  que  depuis  l'arrivée  du  roi  ils  ne  cui- 
saient qu'environ  les  deux  tiers  de  ce  qui  se  consom- 
mait auparavant,  et  qu'ils  en  avaient  encore  de 
reste. 

Cette  multiplication  des  pains  fut  un  miracle  opéré 
par  la  présence  du  roi  ;  mais  le  prodige  cessa  bientôt, 
et  le  retour  des  alarmes  ramena  la  disette.  Soit 
précaution  de  prudence,  soit  dessein  prémédité  d'ex- 
citer des  troubles,  un  grand  nomb'  e  de  particuliers 
accaparaient  les  vivres,  et  oljligeaient  les  malheureux 
à  conquérir  à  force  de  patience  le  morceau  de  pain 
qu'ils  avaient  gagné  par  leurs  sueurs. 

Les  attroupements  recommencèrent  à  la  porte  des 

1"  Série.  —  Tome  II. 


boulangers,  el  une  lacliou  invisible,  mais  toujours 
agissante,  avait  pri'paré  une  insurrection  pour  le  jour 
même  de  l'ouverture  des  séances  de  l'Assemblée  na- 
tionale à  Paris;  insurrection  prévue  par  les  mesures 
vigoureuses  de  la  nuniicipalilé,  et  (|ui  avait  p(nir 
objet  d'augmenter  la  famine  en  faisant  baisser  de 
12  à  8  sous  le  prix  de  quatre  livres  de  pain,  sur  le 
faux  prétexte  que  le  roi  avait  promis  cette  diminu- 
tion (1). 

On  commençait,  d'un  autre  côté,  à  concevoir,  des 
doutes  sur  le  civisme  et  la  droiture  des  ministres. 
Divers  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés 
par  le  roi,  n'avaient  pas  été  légalement  notifiés  aux 
provinces;  plusieurs  n'avaient  pas  encore  été  pu- 
bliés dans  les  dillérents  sièges  et  n'y  avaient  pas 
même  été  envoyés,  tandis  qu'on  y  avait  répandu 
avec  profusion  les  objections  faites  par  le  conseil 
contre  ces  mêmes  décrets,  au  point  que  divers  tribu- 
naux, notamment  en  Alsace,  affectaient  de  rendre 
desjugements  contraires  aux  arrêtés  du  4  août.  Eidiu 
ilssemblaient,par  les  délais  uudlipliés  qu'ils  appor- 
taient à  la  promulgation  des  lois,  vouloir  se  venger 
de  n'avoir  pu  conserver  sur  leur  sanction  un  pouvoir 
illimité.  Ces  considérations  déterminèrent  l'Assem- 
blée à  mander  le  garde-des-sceaux  pour  rendre 
compte  de  sa  conduite. 

M.  Frétcau  était  alors  président  ;  M.  Fréteau,  que 
deux  ans  auparavant  un  garde-des-sceaux  avait  jeté 
dans  les  fers,  pour  avoir  dit  au  roi  la  vérité  que  ce 
prince  étaii  venu  demander  au  parlement,  et  qu'il 
lui  devait  sans  doute  comme  h(jmme,  connue  magis- 
trat, comme  citoyen.  Il  reçut  avec  dignité  les  expli- 
cations du  chef  de  la  justice  et  du  conseil  du  monar- 
([ue  ;  c'était  le  premier  honnnage  rendu  par  l'au- 
torité à  la  loi,  par  la  fierté  des  visirs  ù  la  majesté  du 
peuple. 

La  conmiune  de  Paris  avait  nmltiplié  les  précau- 
tions pour  assurer  la  tranquillité  de  l'Assendilée  natio- 
nale :  elle  avait  augmenté  l'armée  parisienne  de  huit 
compagnies  soldée.*,  six  de  fusiliers  et  deux  de  cava- 
lerie; établi  un  corps  de  six  cents  hommes  destinés 
spécialement  à  la  sûreté  des  ports  et  aux  autres  ser- 
vices relatifs  à  la  police.  Une  garantie  encore  plus 
certaine  du  maintien  du  bon  ordre  était  le  respect 
du  peuple  pour  ses  représentants;  et  cependant,  le 
troisième  jourde  l'établissement  de  l'Assemblée  dans 
la  capitale,  un  meurtre  horrible  commis  presque 
sous  ses  yeux  excita  son  indignation  et  l'obligea  de 
déployer  toute  la  rigueur  des  lois  pour  assurer  la 
vie  des  citoyens  par  le  supplice  des  coupables,  et 
réprinun-  par  la  terreur  l'audace  des  perturbateurs 
du  repos  public. 

Un  malheureux  boulanger,  sur  lequel  les  meur- 
triers exercèrent  leur  fureur  entre  neuf  et  dix  heures 
du  matin,  avait  déjà  délivré  six  fournées  de  pain,  et 
commençait  la  septième.  Une  femme  qui  n'avait  pu 
s'en  procurer,  et  qui,  dit-on,  portait  à  François  (c'é- 
tait le  nom  de  cet  infortuné)  une  haine  personnelle, 

(I)  C'est  au  pnin  particulièremcot  que  s'atlachcnt  ceui  qai 
^eulellt  exciter  îles  inuuveiiients  .i  Paris.  Le  Parisien  est  pa- 
iiivore;  il  eoiisoiiuue  une  quaiuilé  proiligicuse  tle  cette  sub- 
stance ;  c'est  là  (ju'itboutisseut  tous  ses  vœux  ;  il  trciniite 
toujours  d'eu  m.iuijuer,  et  ne  sait  point,  comme  en  Ant^lt- 
terre,  en  Allem.ignc  et  d.ius  diflerentes  parties  du  royauuic. 
le  suppléer  par  des  racines,  ilu  iii.-1'is.  des  pommes  de  terre, 
du  riz,  de  l'orge,  du  seigle;  il  lui  fjut  de  la  fine  farine  de 
froment  et  du  pain  très  l>lanc;  autrement  il  s'emporte,  crie 
famine,  et  s'abandonne  aveuglement  aux  transports  auKjUcls 
ou  veut  le  livrer.  A.  lU. 
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demande  avec  ciiipoiteineiit  à  visiter  sa  maisoft  pour 
voir  s'il  n'y  en  avait  pas  de  caclié.  François  l'invite 
lui-même  à  celte  reclierclie;  elle  eutie,  et  U-uuve  trois 
pains  rassis  que  les  garçons  s'étaient  réservés  pour 
eux.  Elle  sort  un  pain  à  la  ujain,  accusant  le  Ijoulaa- 
ger  d'avoir  mis  en  reserve  une  partie  de  sa  foiant'e. 
A  ses  cris  la  multitude  s'ameute,  force  une  laible 
garde  qui  était  à  la  porte  (1),  se  répand  dans  l'inté- 
rieur de  la  maison,  et  découvre  les  dmix  autres  pains 
rassis  et  six  douzaines  de  pelits  pains  frais,  destinés  à 
la  consommation  de  l'Assemblée  nationale,  doutcette 
boulangeiie  ,  située  rue  du  l\larche-Palu  ,  près  l'ar- 
chevêché, était  la  plus  voisine.  Vainement  il  essaie 
de  se  justdier  :  le  peuple  ,  irrité  par  mille  bruits  de 
trahison  qui  retentissmt  sans  cesse  à  ses  oreilles,  et 
encore  plus  par  la  faim  qui  l'assiège  ,  fait  entendre 
d'horribles  menaces.  Le  malheureux  demande  à  être 
mené  à  son  district:  on  l'entraîne  à  la  Grève;  les 
oflieiers  du  district  surviennent,  et  il  est  conduit  au 
comité  de  police. 

Il  n'était  pas  encore  neuf  heures,  et  il  ne  s'y  trou- 
vait en  ce  moment  que  iMM.  Guillot  de  Blancheville, 
Demeuve  lils,  et  Gaiau  de  Coulon.  Ils  reçoivent  les 
plaintes  du  peuple,  entendent  les  rrponses  de  l'ac- 
cusé et  quel(]ues  honnêtes  voisins  qui  l'avaient  suivi 
à  rhôt(d-de-ville.  Ces  derniers  attestaient  que  de- 
.  puis  la  révolution  il  avait  donné  les  plus  grandes 
preuves  de  zèle;  qu'il  faisait  habituellement  dix 
fournées  par  jour;  que  souvent,  et  la  veille  même 
encore,  il  avait  cédé  de  la  farine  à  des  boulangers 
qui  en  manquaient:  enfin,  que  pour  accélérer  le 
service,  il  louait  le  four  d'un  pâtissier  pour  faire  sé- 
cher le  bois  qui  lui  était  nécessaire.  Convaincus  de 
son  innocence,  mais  désespérant  de  pouvoir  la  per- 
suader au  peuple,  (pielques  membres  de  la  commune 
descendent  dans  la  place  publique,  et  annoncent  que 
l'accusé  va  être  conduit  au  Chàtelet  pour  y  être  jugé 
selon  les  lois.  Mais  la  multitude  furieuse  voulait  une 
victime  ;  les  femmes  surtout  s'écriaient  avec  rage 
qu'on  ne  cherchait  qu'à  soustraire  les  coupables,  et 
l'on  fond  en  même  temps  sur  la  garde  qui  défendait 
l'hôtel-de-ville.  Celle-ci,  agitée  des  mêmes  déliances 
qui  tourmentaient  alors  la  majeure  partie  des  ci- 
toyens, et  craignant  de  tremper  ses  mains  dans  le 
sang  de  ses  frères  dont  elle  partageait  les  maux  ,  et 
de  se  rendre  homicide  pour  sauver  un  criminel 
peut-être,  n'oppose  qu'une  faible  résistance. 

Bientôt  la  foule  a  rompu  de  faibles  barrières,  et 
inonde  les  salles  de  la  maison  commune.  Une  troupe 
de  forcenés  ne  voyant  pas  le  boulanger,  qu'on  avait 
fait  entrer  dans  une  autre  pièce,  inveslit  M.  Guillot 
de  Blancheville,  et  le  retient  en  otage  dans  un  coin  de 
la  salle,  résolue  de  le  mettre  à  la  place  de  l'accusé 
s'il  échappait  à  ses  recherches.  Une  femme  eut  l'au- 
dace de  lui  dire  :  Vous  [ailes  toujours  esquiver  nos 
ennemis  ,-  mais  voire  léle  aujourd'hui  nous  répond 
de  la  sienne. 

L'orage  grossissant  avec  la  foule,  le  comité  de  po- 
lice crut  devoir  tenter  un  dernier  efl'o;  t  pour  l'apai- 
ser. 11  propose  donc  de  se  retirer  dans  la  grande 
salle,  d'y  interroger  publiquement  l'aeensé,  et  invite 
même  le  peuple  à  lui  nommer  des  juges  choisis  dans 
le  nombre  des  spectateurs.  Ils  n'y  étaient  point  en- 
core arrivés  (|ue  rinuocent  boulanger  ('tiiit  entre  les 
mains  de  ses  l)ourreaux.  Une  troupe  de  bandits  l'a- 
vait arraché  des  mains  de  la  garde  nalionale,  et  le 
traînait  au  supplice,  malgré  les  ellbris  et  les  in- 
stances de  MM.  Demeuve  et  Garan  de  Coulon,  qui, 
au  milieu  de  mille  menaces  et  des  plus  indignes  trai- 
tements, avaient  pénélré  jusque  sous  la  fatale  lan- 
terne, conjurant  le  peuple  de  ne  pas  se  souiller  du 

(1)  11  Y  avait  alors  une  ou  deux  sentinelles  à  la  ))onti<jnc 
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sang  d'un  innocent,  et  répétant,  mais  en  vain,  les  té- 
moignages honorables  que  lui  rendent  les  habitants 
de  son  district.  L'inlortuné  a  déjà  perdu  la  vie,  et  sa 
tête  sanglante,  placée  au  bout  d'une  pique,  va  porter 
presque  le  coup  de  la  mort  à  son  enfant  dans  le  sein 
de  sa  leuiie  épouse,  grosse  de  trois  mois,  qui,  accou- 
rant à  son  secours,  tombe  comme  frappée  de  la 
foudre  à  la  vue  de  cet  affreux  trophée  de  la  fureur 
populaire. 

A  la  nouvelle  de  cet  événement  aussi  funeste 
qu'imprévu,  la  commune  s'assemble,  et  après  avoir 
fait  les  dispositions  nécessaires  pour  la  sûreté  publi- 
que, elle  envoie  tme  députation  à  l'Assemblée  na- 
tionale pour  lui  faire  part  du  malheur  qui  vient 
d'allliger  les  citoyens,  la  supplier  de  s'occuper  sans 
délai  et  le  jour  même  des  moyens  d'assurer  les 
subsistances,  tant  de  la  capitale  tpie  du  royaume,  et 
de  vouloir  bien  rendre  en  même  temps  une  loi  mar- 
tiale, sans  laquelle  la  commune  et  la  garde  natio- 
nale ne  peuvent  plus  répondre  de  l'exécution  des  dé- 
crets. 

L'indignation  de  l'Assemblée  fut  égale  à  sa  dou- 
leur :  les  uns  voyaient  dans  ce  fatal  accident  les 
traces  d'uncomplôt  ténébreux  ;  les  autres  inculpaient 
l'administration  de  négligence  et  de  faiblesse.  On  se 
plaignait  de  ce  que  les  ministres  ne  s'étaient  jamais 
conecrlés  avec  le  comité  des  subsistances  de  la  ville 
de  Paris,  jiour  faciliter  les  approvisionnements  de 
cette  immense  cité  ;  on  blâmait  le  pouvoir  exécutif 
de  son  imprévoyance,  de  sa  lenteur  à  poursuivre  les 
accaparemeiils  et  leurs  auteurs  ;  on  se  répandait  eu 
reproches  d'autant  plus  vifs,  que  le  cruel  spectacle 
présenta  tous  les  yeux  irritait  la  seiisiliilité,  toujours 
si  prompte  par  elle-même,  et  enchaînait  la  réflexion, 
qui  est  nalurellement  si  lente. 

MM.  Buzot,  Bobespierre  et  plusieurs  autres,  re- 
poussaient avec  chaleur  l'idée  d'une  loi  martiale:  elle 
leur  paraissait  portée  contre  la  faim  plutôt  que  con- 
tre les  émeutes.  "  Ce  n'est  pas  la  mullitude  qui  est 
coupalde,  disaient-ils,  surtout  lorsqu'elle  manque  de 
pain.  Vous  direz  en  vain  au  peuple  :  sois  tranquille; 
il  ne  peut  l'être  que  lorsqu'il  vous  verra  sérieuse- 
ment occupés  du  soin  de  le  nourrir  ou  de  le  venger.- 
Ils  demandaient  donc  des  tribunaux  et  des  juges  con- 
tre les  criminels  de  lèse-natioii,  et  que  l'on  sévît  eti- 
liu  contre  les  coupables  p<iur  mettre  la  vie  des  ci- 
toyens à  l'abri  du  ressentiment  d'une  foule  poussée  à 
bout  par  l'amlace  et  rinipuiiitéde  ses  ennemis.  _ 

Tout  le  monde  sentait  que  le  peuple,  alarmé  sur 
le  premier  de  ses  besoins,  méritait  de  la  compassion 
jusque  daiisseségarements.  Maison  sentaitaussi  que 
le  peuple  lui-mêiiie  ne  pouvait  existersi  la  force  pu- 
blique n'était  pus  assez  puissante  pour  prévenir  ou 
ré'primcr  ses  écarts,  et  que  lais,-er  tolérer  les  attrou- 
pements, c'était  défendre  aux  cultivateurs  d'apporter 
leurs  denrées  et  i)rrniettre  à  la  famine  de  frapper  de 
mort  la  ville  entière.  On  ordonna  eu  consétiuenee  au 
comité  (11-  eoiislilutioii  d'apporter,  si'anee  tenaille, 
un  projet  de  loi  contre  les  attroupements,  projet  dont 
ou  s'(''taitdéià  occupé  à  Versailles,  d'après  les  vues 
de  MM.  Target  et  Mirabeau  ;  et  la  loi  martiale  fut  dé- 
crétée. 

Pour  seconder  l'effet  de  celte  loi  par  Ions  les 
moyens  qui  pourraient  contribuer  à  ramener  la  trau- 
(piiilit(' piililiipie,  ou  enji.ignit  en  même  temps  au 
coinitt'  (h's  recherches  de  faire  tcmteslesinforinatious 
nécessaires  pour  di'couvrir  les  auteurs  des  troubles 
dont  la  capitale  était  aflligée  ;  au  comilii  de  police  de 
Ihôlel-di'-ville,  de  fournir  au  cimiitc'  des  recherches 
de  l'Assemblée  tous  les  rensiigiiemenls  cpii  pour- 
raient lui  être  parvenus  ou  lui  parvenirsur  cet  objet; 
au  comiti'de  constitution,  de  proposerineessammenl 
à  r.^ssemblée  nationale  le  plan  [lour  rétablissement 
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d'iiii  tiiliiiiial  fh-M-^i'-  (le  jn^er  les  crimes  de  UV-na- 
tidii,  triliuii:il  dont  li's  Idiictions  furent  provisoire- 
ment .■iltril)uées  an  Cli.îtelet  ;  enfin  aux  ministres  du 
roi,  de  deelarer  positivenu'iU  quels  sont  les  moyens 
rtles  ressources  que  le  corps  léfrislalil  pourrait  leur 
fournir  pour  les  mettre  en  état  d'a^surer  les  subsis- 
tances du  royaume,  et  noianimenl  de  la  capitale,  alin 
que  l'Assemblée,  ayant  fait  ii  cet  éj^ard  tout  ce  qui 
était  à  sa  disposition,  pût  compter  que  les  lois  se- 
raient ext'ciiti-es,  ou  rendre  les  ministres  et  autres 
af;eiils  de  l'aulorité  garants  de  leur  inexécution. 

Ces  précautions,  inspirées  par  la  prudence  et  par 
l'amour  de  la  patrie,  trouvèrent  des  censeurs  et  des 
obstacles.  Les  niimstres,  dans  un  mémoire  qui  sem- 
blait pbiirt  destiné  à  décourager  le  patriotisme  par 
des  tableaux  exagérés  de  la  situation  déjà  trop  alfli- 
geante  de  la  France, qu'à  nous  présenter  des  remèdes 
a  nos  maux,  affectant  de  confondre  la  responsabilité 
de  l'événement  avec  celle  des  moyens  d'exécution, 
tentèrent  de  s'y  soustraire ,  et  déclarèrent  qu'ils 
étaient  prêts  à  remettre  leurs  places  à  ceux  qui 
voudraient  les  remplir  en  se  rendant  responsables. 
D'un  autre  côté,  quelques  districts,  séduits  par  de 
fausses  id('es  de  liberté,  osèrent  protester  contre  la 
loi  martiale  ;  ils  allèrent  iusqu'à  proposer  d'obligi'r 
tous  les  citoyens  de  (juitler  l'habit  national  jusqu'à 
ce  qu'elle  fut  abrogée,  et  de  fusiller  les  réfractaires  ; 
comme  si  la  protestation  de  quelques  districts  pouvait 
arrêter  la  puissance  législative  ;  comme  si  en  deman- 
dantla  révocation  d'une  loi,  son  exécution  provisoire 
n'était  pas  un  devoir  rigoureux;  comme  si,  les  dispo- 
sitions violentes  qu'ils  projetaient  n'auraient  pas  été 
mille  fois  plus  cruelles  que  la  loi  qui  les  révoltait; 
comme  si  une  section  quelconque  de  l'Etat  pouvait, 
sans  se  rendre  coupable  de  meurtre  ou  d'assassinat, 
dévouer  un  seul  citoyen  à  la  mort. 

Le  général  montra  la  plus  grande  fermeté,  la 
garde  nationale  le  plus  grand  zèle  ,  la  commune  la 
plus  grnnde  vigilance.  L'on  créa  à  la  ville  un  comité 
des  recherches  pour  recevoir  les  dénonciations  et 
dépositions  sur  les  trames,  complots  et  conspirations 
qui  pourraient  être  découverts,  s'assurer  en  cas  de 
besoin  des  personnes  dénoncées,  les  interroger,  et 
rassembler  les  pièces  et  preuves  qu'ils  pourraient  ac- 
quérir pour  en  former  un  corps  d'instruction. 

Des  récompenses  furent  promises  aux  dénoncia- 
teurs, depuis  100  écus  jusqu'à  1000  louis,  selon  la 
nature  et  l'importance  de  la  dénonciation  ,  mais  à 
condition  que  la  preuve  serait  administrée  par  eux, 
et  cette  somme  fut  bientôt  portée  jusqu'à  50,000 
livres  par  la  générosité  de  M.  de  Laborde  de  Méré- 
ville,  qui,  après  avoir  sacrilié  le  poste  lucratif  d'ad- 
ministrateur du  trésor  royal  à  l'iionneur  d'être  un 
des  représentants  de  la  patrie,  voulut  la  servir  en- 
core de  son  propre  patrimoine.  Enliii  une  proclama- 
tion du  roi,  rendue  sur  les  instances  de  la  municipa- 
lité, promit  la  gr:lcc  de  toute  personne  qui  dénonce- 
rait une  trame  ou  un  complot  dont  elle  serait  elle- 
même  complice.  Cet  ensemble  de  moyens,  fortement 
appuyé  par  des  dispositions  militaires  prises  par 
M.  de  Lalayette,  fut  enfin  couronné  de  quelque  suc- 
cès. Les  méchants  furent  ell'rayés,  et  Paris  cessa  d'être 
le  théâtre  de  ces  scènes  de  sang  qui  le  faisaient 
craindre  par  les  étrangers,  et  déserter  de  ses  propres 
habitants. 

La  justice  reprit  son  cours;  le  meurtrier  de  Fran- 
çois fut  arrêté  le  jour  même  de  son  crime,  jugé  et 
exécuté  à  mort  dès  le  lendemain,  avec  un  niaibeu- 
reux  cotnaincii  d'avoir  distribué  des  cartes  pour  ex- 
citer un  soulèvement  :  ils  avaient  cru  venger  le 
peuple,  dirent-ils  dans  leur  interrogatoire.  Le'roi  et 
la  reine  s'empressèrent  de  donner  îles  marques  d'in- 
térêt à  la  veuve  du  boulanger.  M.  de  Liancourt  .se 


rendit  chez  elle  de  la  part  de  Leurs  Majestés,  et 
lui  remit  une  somme  de  'iono  ('Ciis  qu'elles  lui  en- 
voyaient pour  l'aider  à  continuer  son  commerce  et 
l'assurer  de  tout  l'intérèl  qu'elles  prenaient  à  son 
malheur. 

La  commune  lui  envoya  aussi unedépulation pour 
lui  ollrir  des  secours  et  lui  adresser  des  paroles  de 
consolation.  Mais  cette  infortunée,  veuve  à  la  fleur 
di'  son  ;lge,  presque  mourante  de  désespoir  et  tout 
entière  à  sa  douleur,  deniande  pour  toute  grâce  qu'on 
rende  les  derniers  devoirs  aux  tristes  restes  de  c.  lui 
qu'elle  avait  perdu.  Le  district  de  -Notre-Dame  avait 
(1  jà  pourvu  à  ce  qu'on  lui  fit  des  obsèques  honora- 
bles, et  la  commune  de  Paris  nomma  plusieurs  de 
ses  membres  pour  y  assister. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Fréteau. 

SUITE  DE  LA   SÉ.'VNCE  DU   LUNDI  26   OCTOBRE. 

M.  Bahnave  :  La  convocation  des  états  ne  peut 
être  relative  aux  impôts,  puisque  le  doublement  est 
aussi  convoqué,  et  que  cette  convoca'.ion  ne  doit  se 
faire  que  pour  la  nouiiiialion  des  députés  aux  assem- 
blées de  la  nation  ;  ainsi,  elle  a  pour  objet  la  révoca- 
tion des  di'putés  actuels,  ou  du  moins  des  opérations 
infiniment  importantes. 

.M.  Duponi  :  11  faut  d'abord  savoir  si  c'est  avec  le 
consentement  du  roi  que  les  états  du  Dauphiné  sont 
convoqués  ;  et  si  ce  consentement  n'a  pas  été  donné, 
on  doit  demander  aux  ministres  quelles  mesures  ils 
prendront  pour  empêcher  cette  convocation. 

M.  LA  Poule  :  Une  lettre  de  Vienne  m'apprend 
qu'on  assemble  les  trois  ordres  du  Dauphiné,  pour 
s'occuper  de  la  translation  de  l'Assembli  e,  et  qu'on 
annonce  l'improbation  de  quelques  décrets.  Je  vous 
engage  à  user  de  toute  votre  puissance  et  de  tout 
votre  courage  pour  réprimer  des  entreprises  aussi 
dangereuses. 

M.  Arsoult  :  Le  parti  proposé  par  M.  Duport  ne 
remédierait  pas  au  mal.  Si  les  ministres  disent  qu'ils 
ont  permis,  l'Assemblée  ne  pourra  pas  approuver 
cette  permission  ;  mais  que  fera-t-elle?  Il  vaut  mieux 
répondre  à  la  municipalité  de  Saint-Marcellin,  que 
r.\ssemblée  nationale  n'est  pas  instruite  de  cette  con- 
vocation ,  et  qu'elle  la  désapprouvera  si  elle  a  ub 
autre  objet  que  les  impositions. 

M.  P.ewbell  :  Le  moyen  le  plus  sûr  est  de  rendreun 
décret  qui  suspende   l'assemblée  jusqu'à  ce  que  la 
commission  intermédiaire  ait  donné  les  motils  de  !• 
convocation. 

M.  DE  Blacons  :  On  calomnie  la  province  de  Dau- 
phiné, en  lui  su|)posant  des  projets  qui  puissent  in- 
spirer quelques  craintes;  mais  elle  a  assez  prouvé 
son  patriotisme,  pour  être  à  l'abri  de  tout  soupçon. 
Un  des  membres  de  cette  assemblée,  qui  a  reçu  long- 
temps des  marques  flatteuses  de  votre  estime  (1),  est 
maintenant  dans  la  capitale  de  cette  province;  il 
rendra  incessamment  com|)te  des  motifs  de  son  dé- 
part, et  ne  tardera  pas  à  revenir  parmi  vous. 

La  d('putation  du  Dauphiné  a  écrit  elle-même 
pour  faire  suspendre  l'etfet  de  la  convocation. 

(1)  M.  de  Bî.icons  fait  ici  allusion  an  voyage  que,  pou  de 

temps   après  1rs  événements  de  Versailles,   M.  Sloiinier  lit 

'    dans   le  Dauphiné   pour  provoquer  la  réunion  des  ét.its  de 

[    cette   province.    Le  décret  que  l'Assemblée  rendit  contre 

cette  réunion,   ruina  les  espér,inces  du  pnrti  de  la  cour,  et 

!    Mounicr  fut  obligé  d'émigrer.  L.  G. 
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M.  DuPOM  :  II  existe  un  principe  certain  applica- 
ble à  toutes  les  circonstances  :  c'est  de  ne  rien  faire 
sans  être  bien  instruit.  Nous  ne  le  sommes  pas  sufQ- 
sammeut  ;  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  i.E  COMTE  DE  MiRABEvD  :  Nous  sommes  assez 
instruits  du  fait  intéressant  qui  nous  occupe,  puis- 
qu'il est  public  et  notoire.  Nous  le  sommes  du  prin- 
cipe que  nulle  convocation  ne  peut  être  légale,  juste, 
légitime,  tant  que  nous  n'aurons  pas  établi  les  formes 
des  assemblées  des  provinces.  Ce  principe  doit  être 
ajouté  au  décret  conforme  à  la  proposition  de  M.  Du- 
port. 

M.  LE  DUC  DE  L.4  RocHEFOUcAtiLD  :  J'adoptc  entiè- 
rement cet  avis  ;  mais  je  pense  que,  par  estime  pour 
cette  province,  le  premier  auteur  de  notre  liberté, 
on  peut  écrire  une  lettre  à  la  commission  intermé- 
diaire. 

M.  La:«jijin.us  :  La  province  du  Danphiné  n'est  pas 
la  seule  qui  s'assemble  ;  la  noblesse  de  Bretagne  se 
réunit  à  Saint-Malo,  celle  du  Languedoc  à  Toulouse. 
Dans  cette  dernière  ville,  quatre-vingt-di.x  nobles  et 
quatre-vingts  parlementaires  ont  été  convoqués  le 
10  octobre";  ils  ont  engagé  les  autres  ordres  à  se 
rassembler  pour  rendre  a  la  religion  son  utile  in- 
fluence, à  la  justice  sa  force  active,  au  roi  son  au- 
torité légitime;  osons  le  dire,  sa  liberté  ;  et  pour 
s'opposer  à  l'abolition  des  droits  et  franchises  de  ta 
province  et  des  vilUes. 

Ces  expressions,  tirées  de  la  déclaration  imprimée  de  la 
noblesse  du  Languedoc,  et  tous  les  faits  réunis  rendent  tWs 
instant  un  décret  selon  les  vues  de  M.  Duport  et  de  M.  de 
Mirabeau. 

IL  Pétion  de  ViDeneuve  est  de  même  avis,  et  ob^erre  que 
les  convocations  qui  se  font  par  ordre  dans  dilférentes  pro- 
vinces sont  contraires  aux  décrets  de  l'Assemblée,  et  no- 
tamment à  celui  du  15  de  ce  mois,  concernant  la  nomina- 
tion des  suppléants. 

M.  DE  Blacoss  :  Le  Danphiné  n'est  coupable  d'au- 
cune intraction  au  décret  du  15,  puisque  la  convo- 
cation n'a  été  faite  que  le  12.  Eh!  d'ailleurs,  pour- 
quoi ravir  à  une  province  le  droit  de  s'assembler, 
quand  on  souffre  soixante  districts  qui  croisent  sans 
cesse  les  opérations  de  l'Assemblée,  quand  on  paraît 
ignorer  qu'il  en  est  un  qui  s'est  permis  de  protester 
contre  la  loi  martiale? 

M.  Gleizen  :  J'adopte  l'avis  de  M.  Duport  et  l'a- 
mendement de  M.  de  Mirabeau  ;  mais  il  a  échappé 
aux  préopinants  une  conséquence  bien  naturelle  des 
faits  qui  sont  ici  discutés:  c'est  la  nécessité ,  toujours 
plus  pressante,  de  s'occuper  entièrement  de  la  con- 
stitution. 

Aprfe  la  lecture  du  décret  proposé  par  M.  Duport,  et  qui 
n'est  que  sa  motion  rédigée  et  unie  à  l'amendement  de 
M.  de  Mirabeau,  plusieurs  demandent  la  question  préa- 
lable. 

M.  DuP0>T  :  Les  provinces  ont  cru  difficilement  à 
la  liberté  de  la  translation  du  roi  et  de  l'Assemblée  , 
sollicitée  par  quinze  mille  hommes  et  par  un  train 
d'artillerie  :  ce  ne  sont  pas  des  décrets  qu'il  faut  en- 
voyer contre  elles  pour  les  empêcher  de  s'assem- 
bler. Pour  donner  l'assurance  de  notre  liberté,  que 
notre  président  écrive,  écrivons  tous  amiablement, 
et  surtout  faisons  respecter  nos  décrets  dans  le  lieu 
de  notre  résidence. 

M.  Lavie  et  d'autres  députés  disent  qu'ils  ont  reçu  des 
lettres  de  félicitatiou  sur  l'établissement  de  l'Assemblée 
dans  la  capitale.  Leurs  provinces  pensent  qu'elle  est  plus 
libre  au  milieu  des  bons  Parisiens,  qu'elle  ne  pouvait  l'être 
dans  l'antique  séjour  du  despotisme  ministériel. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRADEAi;  :  La  convocation  des  di- 
verses provinces  est  irrégulière;  l'irrégularité  est  no- 
toire. 11  y  a  donc  lieu  à  délibérer  sur  cette  irrégula- 


rité, il  n'est  pas  question  des  motifs  des  convocations; 
il  ne  s'agit  ni  d'accuser  ni  de  justilier.  Quand  le  dé- 
cret porte  le  mot  emjiécher,  il  ne  dit  que  ce  qu'il  doit 
dire;  le  pouvoir  exécutif  ne  peut-il  pas  enjoindre, 
permettre,  défendre  ?  Ne  dirait-on  pas  que  nous  avons 
déjà  vomi  des  bataillons  et  des  décrets  contre  ces 
provinces?  On  propose  d'écrire  amiablement;  il  le 
faut,  et  une  adresse  dans  ces  vues  avait  déjà  été  de- 
mandée ;  mais  agissons  pour  empêcher  des  convoca- 
tions irrégulières,  qui  lanceraient  de  nouveaux  dé- 
sordres dans  le  royaume. 

M.  PisoN  DU  Galland  :  Les  états  du  Danphiné 
peuvent  seuls  s'occuper  des  impôts;  ils  sont  convo- 
qués à  ce  sujet.  Ils  doivent  dans  ce  moment  nommer 
des  suppléants  à  sept  dé|)ulés  absents;  il  fallait  donc 
convoquer  le  doublement.  Bien  n'est  donc  irrégulier  : 
il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  délibérer, 

M.  Alexandre  de  Lameth  :  Les  états  du  Danphiné 
sont  convoqués  par  ordre;  première  irrégularité.  Ils 
le  sont  sans  le  consentement  du  roi,  tandis  que  le 
règlement  même  de  ces  états  exige  ce  consentement  ; 
seconde  irrégularité.  La  convocation  n'a  d'autre  ob- 
jet que  les  impôts  et  la  nomination  des  suppléants. 
Je  vois  le  contraire  dans  une  lettre  écrite  par  la  dé- 
jmtation  de  cette  province,  et  signée  par  le  préopi- 
uant. 

On  délibfre,  et  la  question  préalable  est  rejelée. 

La  division  du  décret  proposé  est  demandée,  accordée, 
et  la  première  partie,  relative  seulement  au  principe,  ainsi 
décrétée  : 

■  L'Assemblée  nationale  décrète  que  toute  convo- 
cation ou  assemblée  par  ordre  ne  pourra  avoir  lieu 
dans  le  royaume,  comme  étant  contraire  aux  décrets 
de  l'Assemblée,  et  que  celui  du  15  octobre,  qui  or- 
donne qu'aucune  convocation  ne  se  fera  autrement 
que  par  individu,  sera  envoyé  par  le  pouvoir  exé- 
cutif aux  tribunaux,  municipalités  et  corps  admi- 
nistratifs. • 

On  demande  l'ajournement  de  la  seconde  partie, 
qui  prononce  sur  les  convocations  des  états  des  pro- 
vinces. 

M.  Chapelier  :  L'ajournement  décide  contre  la 
motion.  Rien  n'est  plus  raisonnable  que  la  défense 
de  l'Assemblée  pour  délibérer  sur  les  intérêts  de 
l'Etat  :  lorscpie  les  représentants  de  la  nation  sont 
réunis,  ils  le  sont  pour  s'occuper  des  intérêts  de  tous, 
pour  le  bien  de  tous. 

Quel  avantage  peuvent  offrir  ces  convocations  de 
provinces?  S'agit-il  des  impôts?  Les  commissions  in- 
termédiaires doivent  agir  sur  la  contribution  volon- 
taire; les  fonctions  qui  y  ont  rapport  sont  attribuées 
aux  municipalités;  mais  l'intérêt  véritable  est  pour 
les  particuliers  qui  veulent  exciter  et  fomenter  des 
troubles. 

C'est  à  l'Assemblée  seule  à  décider  du  sort  de  l'Etal; 
toute  autre  réunion  serait  dangereuse.  Différer  de 
rappeler  le  principe  quand  il  est  méconnu,  c'est  vou- 
loir qu'il  soit  violé.  Il  faut  donc  indispensablement, 
non  ajourner  la  question,  mais  la  décider  sur-le- 
champ  conformément  aux  principes. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  :  On  doit  attendre  la 
séparation  des  assemblées  du  patriotisme  de  ces  as- 
semblées, mais  on  ne  peut  l'exiger  jiar  un  décret. 
Celle  qui,  représent.int  la  totalité  de  la  nation,  a  été 
créée  pour  créer  la  liberté,  ne  peut  empêcher  quel- 
que portion  de  cette  totalité  de  se  réunir,  pourvu 
1  que  la  forme  qu'aura  adoptée  cette  portion  et  ses 
opérations  ne  contrarient  pas  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale.  Dans  cette  observation  j'expose  le 
principe,  mais  je  n'entends  pas  admettre  l'ajourne- 
ment. 
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M.  (le  Blarons  a  dpmanrlô  qu'on  ne  souffrît  phis 

riUnlilissciiicul  (les  iliNlncls.  Ils  M'  soiil  piiiiit  iissiiii- 
blf'ps  adininislrativi's  ;  ilspxisteiit  pouiprocuiiT  uni' 
correspondance,  active  ontro  les  citoyens,  et  exeenter 
qneNjues  points  de  police;  on  ne  peut  touclierà  leur 
existence.  Mais  je  demande  la  permission  de  dénoncer 
au  tribunal  (|Mi  doit  en  connaître,  celui  de  Saiiit- 
Marlin-des-Cliamps,  ainsi  que  l'arriHé  par  lequel  il 
ose  di'l'endre  rex('cution  de  la  loi  martiale  portée  par 
l'Asseniblée. 

M.  TAnnET  :  t.e  préopinant  réclame  la  liherlé  des 
assemblées  particulières;  mais  il  faut  distinguer  parmi 
elles  les  assembh'es  politiiiues  :  les  nnes  tiennent  aux 
droils  nalu]-els  (les  citoyens;  les  autres  cxislent  [lar 
les  conventions  politiques;  et  si  ces  dernières  peuvent 
arbitrairement  se  former  et  s'organiser,  je  vois  dans 
ce  pouvoir  la  lacération  du  royaume  ci  le  délabre- 
ment de  la  monarchie. 

M.  DE  Cazai.ès  :  On  a  dernièrement,  lors  d'une  loi 
importante  (la  loi  martiale),  réclanii'  poiu'  le  peuple 
le  droit  de  pétition  ;  c'est  ce  droit  que  les  assemblées 
de  provinces  veulent  exercer.  Quand  les  représen- 
tants sont  assemblés,  les  corps  sont  plus  en  mesure 
de  faire  valoir  leurs  droils,  les  repiésenlants  sont 
plus  en  mesure  de  les  connaître.  Ce  n'estp^is  ilans  un 
siècle  de  lumière  et  de  liberté  qu'on  verra  réussir  le 
système  d'oppression  contraire  à  ces  principes. 

M.  DE  ViRiEU  :  Les  états  du  Dauphiiié  sont  con- 
voqués pour  s'occu|:cr  des  intérêts  |)articuliers  de  la 
province;  ils  le  font  suivant  des  formes  que  vous 
avez  approuvées  par  un  décret,  lorsqu'il  a  été  ques- 
tion de  juger  de  la  dépntation  nonnnée  par  une  as- 
semblée qui  existait  avec  ces  formes. 

Peut-on  redouter  les  habitants  d'une  province  qui 
a  donné  le  signal  de  la  liberté?  peut-on  craindre 
qu'ils  portent  atteinte  à  une  liberté  qu'ils  ont  aimée 
les  premiers,  et  quand  elle  était  dangereuse? 

M.  LE  COMTE  DE  MiiiABEAU  :  Je  vais  répondre  aux 
faibles  réilexions  des  deux  préopinants. 

M.  de  Cazalès  a  fort  bien  dit  qu'on  devait  recon- 
naître au  peuple  un  droit  de  pétition.  Ce  droit  n'est 
point  un  droit  politique.  Les  pétitions  se  font  .sans 
convocation  d'assemblée.  On  a  dit  :  la  pétiti'^n  de 
telle  corporation,  de  telle  jurande,  et  non  des  l'iats 
de  Bretagne,  de  Provence;  et  je  ne  crois  pas  que  les 
corporations,  lesjurandes,  aient  le  droit  d'organiser 
à  leur  guise  une  assemblée  politique. 

M.  de  Virieu  est  bien  plus  faible  encore;  il  parle 
d'un  décret  nullement  applicable,  et  qui  n'a  jugé 
qu'une  question  provisoire  de  représentation. 

Tous  deux  sont  hors  de  la  question,  qui  se  réduit 
à  ceci  :  autorisera-t-on  les  provinces  à  se  convoquer 
avec  des  formes  non  réfléchies,  et  sans  aucun  rap- 
jiort  avec  la  nouvelle  allure  que  leurs  représentants 
doivent  dormer  à  la  monarchie?  Et  d'ailleurs  est-il 
vrai  qu'une  province  ait  pu  s'assembler  .sans  le  con- 
cours du  pouvoir  exécutif,  sans  consul  ter  l'Assemblée 
nationale?  ÎNon,  sans  doute,  et  le  pouvoir  exécutif 
est  en  ce  moment  occupé  à  réprimer  la  démarche  du 
Dauphiné.  Quand  je  pense  quenousavons  passé  une 
matinée  à  savoirs!  nous  enverrons  notre  président 
vers  le  roi,  relativement  à  un  objet  de  la  plus  dan- 
gcrcn.se  conséquence,  je  ne  puis  que  demander  que 
nous  allions  sur-le-champ  aux  voix. 

La  seconde  partie  de  l'article  est  décrétée  comme 
il  suit  : 

•  Qu'il  soit  sursis  à  toute  convocation  d'états  et 
de  provinces,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  en  ait  dé- 
terminé les  formes  avec  l'acceptation  du  roi.  Décrète 
enoutie  que  le  président  se  retirera  pardevers  le 
roi,  à  l'effet  de  demander  à  Sa  Majesté  si  c'est  avec 


son  consentement  qu'aneuncs  cnnniiiss'nns  intermé- 
diaires aient  convoqut'  les  Etats  des  provinces;  et 
dans  le  cas  où  ils  auraient  été  convoqués  sans  le  con- 
sentement de  Sa  Majesté,  le  roi  sera  prié  de  prendre 
les  mesures  les  plus  propres  pour  en  prévenir  les 
effets. 

•  Arrête  enfin  que  la  présente  délibération  sera 
envoyée  sur-lc-chanip  par  I'  pouvoir  exi'cutif  à  la 
commission  intermi'diaire  du  Dauphiné,  aux  ofli- 
ciers  municipaux  <le  Saint-Mareellin,  ainsi  qu'aux 
municipalités  et  corps  administratifs.  • 

M.  DE  LA  Rochefoucauld  :  .le  fais  la  motion 
positive  d'une  adresse  au.x  provinces  sur  les  décrets 
Jiréeédents. 

Cette  motion  est  sur-le-champ  adoptée. 

M.  DE  fiiciiiER  :  Je  propose  de  décréter  que  tonte 
affaire  cessante  ,  l'assemblée  ne  s'occupera  que  des 
municipalités. 

M.  le  président  observe  qu'il  y  a  di^ià  deux  décrets  sur 
cet  objel,  el  qu'on  ne  peut  y  revenir  encore. 

L'Assemblée  se  sépare  pour  procéder  au  nouveau  sciu» 
tin,  remis  à  la  fin  de  celte  séance. 

SÉANCE  DU  ÎIHP.DI  27  OCTOBRE. 

M.  le  président  rend  compte  des  ordres  qu'il  a  donnés 
pour  raccommoder  la  tribune,  dont  la  chute  a  blessé  hier 
plusieurs  députés.  Elle  est  actuellement  rélal)lie  avec  toute 
la  solidité  possible;  mais  le  scellement  des  barres  de  fer 
qui  la  soutiennent  est  encore  trop  frais  pour  qu'aujourd'hui 
ces  places  soient  occupées. 

M.  le  président  est  allé  voir  les  députés  blessés.  M.  Sous- 
telle  l'est  tn  s  légèrement  ;  M.  Viard,  un  curé  de  l'Anjou  et 
M.  de  iMonIcalm  ont  reçu  des  blessures  plus  considérables, 
mais  qui  n'auront  pas  de  suiie. 

Deux  députés  sont  nommés  pour  aller  voir  ces  messieurs, 
et  chargés  de  rendre  compte  chaque  jour  de  leur  état  à 
l'Assemblée. 

—  On  fait  lecture  de  plusieurs  oITres  patriotiques  et  de 
diverses  adresses. 

—  M.  le  président,  aprfs  avoir  annoncé  que  M.  de  Mar- 
sanne,  député  de  Romans,  a  été  assailli  à  Monlélimai  t  par 
le  peuple,  et  que  la  milice  nationale  l'a  mis  liois  de  toule 
atteinte,  est  chargé  d'écrire  à  ce  sujet  à  la  municipalité 
de  cette  ville. 

—  Les  arrêtés  d'hier  ont  été  présentés  h  la  sanction  ;  le 
roi  a  répondu  qu'il  s'en  occuperait  incessamment.  Sa  HTa- 
jeslé  a  dit  que  la  permission  de  convoquer  les  étals  du  Dau- 
phiné lui  avait  eu  elVel  été  demandée,  mais  qu'd  n'avait 
pas  eu  l'intention  de  l'accorder  sans  consulter  l'Assemblée. 

—  Le  décret  concernant  la  nomination  des  suppléants 
est  acceptée. 

—  Le  scrutin  fait  hier  n'a  encore  accordé  la  majorité 
absolue  à  personne.  M.  Emmery  cl  M.  Camus  ayant  cons- 
tamment obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix,  seront 
seuls  admis  au  troisième  scrutin  auquel  on  procédera  aprcs 
la  séance. 

—  Plusieurs  personnes  demandent  à  parler  sur  des  ob- 
jets étrangers  à  l'ordre  du  jour.  Il  est  ariOté  que  cet  ordre 
ne  sera  point  interverti. 

—  M.  l'abbé  Thibault  propose  de  discuter  de  manière 
qu'on  puisse  répoudre  successivement  aux  diverses  objec- 
tions. 

M.  Bouche  :  Ce  moyen  est  sans  doute  convenable 
pour  mettre  dans  les  débats  plus  d'ordre  et  de  eélé- 
rit(';  mais  je  pense  qu'on  pourrait  renqilir  ces  deux 
objets  en  s'écartant  du  projet  présenté  par  le  co- 
mité, et  je  vais  proposer  un  plan  plus  convenable, 
plus  facile  à  discuter,  et  dont  l'exécution  pourrait 
être  beaucoup  plus  prompte. 

On  observe  à  M.  Bouche  que  l'ordre  du  jour  a  pour  ob- 
jet unique  l'examen  de  la  cinquième  condition  d'éligihilité, 
et  qu'il  a  été  décrété  qu'on  suivrait  pour  la  discussion  le 
plan  du  comité. 

M.  PÉTioN  DE  Villeneuve  :  Le  comité  propose 


cotte  qii.'iliti' :  «  N'otrc  pas  dans  nue.  condition  scr- 
vile.  "  Dans  une  des  séances  précédentes,  on  a  pro- 
posé de  dire  :  •  N'être  pas  dans  un  état  de  domesti- 
cité. • 

Ces  deux  expressions  demandent  quelque  inter- 
prétation. Par  domestiques,  on  entend  les  commen- 
saux, tels  que  les  instituteurs,  secrétaires,  bil)iiotlié- 
caires,  etc.  (1) ,  et  par  serviteur,  celui  qui  vaque  à 
des  œuvres  serviles.  Celui-ci  ne  peut  être  élu  ;  mais 
cette  exclusion  ne  doit  pas  s'étendre  aux  commen- 
saux, etc.  Cepenilanl  braueoup  de  raisons  politi(iues 
doivent  déterminer  à  exclure  les  agents  directs  du 
pouvoir  exi'cutif.  Les  Anglais  nous  en  offrent  l'exem- 
ple, et  nous  devons  comme  eux  ne  placer  jamais  un 
homme  entre  son  devoir  et  le  bien  public.  Les  mi- 
nistres sin-tout  ne  peuvent  être  élus,  ou,  s'ils  le  sont, 
ils  ne  doivent  avmr  ([ue  voix  consultative  dans  les 
assemblées  nationales. 

On  observe  à  M.  Pélion  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  as- 
semblées primaire'.  I.a  partie  de  sa  motion,  relative  à  ce 
dernier  obiet,  est  ajournée. 

M.  le  conile  de  Mirabeau  présente  une  exclusion  nou- 
velle pour  les  électeurs  et  les  éligibles. 

Ou  l'engage  à  se  renfermer  dans  la  question,  qui  n'a 
pour  objet  que  l'éligibililé. 

Il  développe,  sous  un  autre  point  de  vue,  la  distinction 
entre  damcsticité et  éhit  senile. 

^t.  Barère  de  Vieuzac ,  en  appuyant  cet'e  dislinclion, 
présente  quelques  considérations  sur  l'étal  des  citoyens  at- 
tachés au  roi  et  aux  maisons  des  princes.  Il  pense  que  l'ex- 
clusion ne  doit  porter  que  sur  les  ser\iteuis  proprement 
dits,  et  (|u'il  faut  s'exprimer  ainsi  :  «  n'être  pas  alors  ser- 
viteur à  gages.  » 

M.  i,E  MARQUIS  DE  Foucallt:  Dans  ma  province 
on  exclut  les  vignerons,  les  colons,  les  métayers,  et 
sans  doute  cette  injustice  ne  peut  être  consarrée  ;  ils 
doivent  être  admis  à  toutes  les  assemblées;  ils  doi- 
vent élire  et  être  élus,  pourvu  qu'ils  ne  soient  aux 
gages  de  personne. 

M.  Regnault  de  Saint- Jean-d'Angely  n'adopte  point  l'o- 
piuion  de  M.  Barère  ;  dans  plusieurs  provinces  beaucoup 
d'habiiants  des  campagnes  rendent  des  services  momenla- 
nés  et  reçoivent  une  létribulion  en  nalure  ;  ils  ne  sont  pas 
pour  cela  senileiirs  ;  il  faut  expliquer  qu'on  entend  seu- 
lement par  ce  mot,  u  celui  qui  est  payé  annuellement  en 
argent  et  qui  est  nourri  clic?,  celui  qui  le  paie.  » 

M.  l'abbé  '*"  propose  de  rédiger  ainsi  :  u  dans  un  état 
de  domesticité  servile.  » 

M.  DE  t,.\.  V11.1.E-AIX-E01S  :  Les  ordonnances 
royales  excluent  de  plusieurs  fonctions  civiles  les 
serviteurs  et  domcstii|ucs  indéliniment.  Les  uns  et 
les  autres  doivent  être  éloignés  des  assemblées  pri- 
maires. 

M.  Caml's  :  Pour  concilier  les  diverses  opinions, 
on  pourrait  dire:  <■  N'être  pas  serviteur,  domrsti(iue 
à  gages,  sans  domicile  personnel.  •  La  rédaction 
ce 
coin 
cité  ,  c'est-à-dire  serviteur  à  gages. 

M.  lE  cosiTE  DE  Mirabeau  :  Avant  que  vous  (inis- 
siez  l'examen  des  caractères  à  exiger  pour  être  élec- 
teur ou  éligible,je  vais  vous  proposer  luie  loiqui,  si 
vous  l'adoptez,  honorera  la  nation.  (11  s'élcvc  quel- 
ques miuinurcs.) 

Si  la  loi  que  je  vous  propose  est  faite  pour  relever 
la  morale  nationale,  c'est  moi  qui  aurai  raison  ,  et 
ceux  qui  murnuircnt  auront  eu  tort.  Je  reprends. 

Avant  que  vous  Unissiez  l'examen  des  conditions 

(1)  Aujourd'hui,  un  instituteur,  uii  secrétaire,  un  biblio- 
tlu'C.-ïîre  se  trouveraient  offensés  de  eettc  qunlificition,  ear 
1.1  révolution  a  rehaussé  ces  hommes  si  utiles.  Sous  l'jinrien 
régime  ils  comptaient  dans  la  domesticité  d'tuie  grand*; 
maison.  L.  G. 


onforme  à  la  projiosition  de  M.  Barère  est  ailopti'c 
îinme  il  suit  :  »  N'être  pas  dans  un  état  de  domcsli- 
-dire  serviteur  à 


d'éligibilité,  je  vais,  messieurs,  vous  en  proposer  une 
qui,  si  vous  l'adoptez,  honorera  la  nation.  Tirée  îles 
lois  d'tme  petite  répLd)liqde  non  moins  recomman- 
dable  par  ses  mœurs  et  par  la  rigidité  de  ses  prin- 
cipes, que  florissante  par  son  commerce  et  par  la  li- 
berté dont  elle  jouissait  avant  que  l'injuslice  de  nos 
ministres  la  lui  eût  ravie  ,  elle  peut  siiignli- renient 
s'adaptera  1111  Etat  comme  la  France,  ii  un  Etat  ipii, 
aux  avantages  immenses  de  la  masse,  de  l'i^tendue  et 
de  la  population,  va  réunir  les  avantages  plus  grands 
encore  de  ces  divisions  et  de  ces  sous-divisions,  qui 
le  rendront  aussi  facile  à  bien  gouverner  que  les 
républiques  même  dont  le  territoire  est  le  plus 
borné. 

Je  veux  parler  de  cette  institution  de  Genève,  que  le 
président  de  Montesquieu  appelle  avec  tant  de  raison 
une  belle  loi,  quoiiju  il  paraisse  ne  l'avoir  coiimie 
qu'en  partie;  de  cette  inslilution  qui  éloigne  de  tous 
les  droits  politiques,  de  tous  les  conseils,  le  citovcii 
qui  a  fait  faillite,  ou  qui  vit  insolvable,  et  qui  exclut 
de  toutes  les  magistratures,  et  même  de  l'cutréc  dans 
le  granil  conseil,  les  enfants  de  ceux  (jui  sont  murts 
insolvables,  à  moins  qu'ils  n'acquittent  leur  portion 
virile  des  dettes  de  leur  père. 

Ce'lc  l'ii.  dit  Montesquieu,  est  très  bonne.  Elle  a 
cet  effet  qu'elle  donne  de  la  confiance  pour  les  ma- 
gistrats ;  elle  en  donne  pour  la  rite  même.  La  foi 
particulière  y  a  encore  la  force  de  la  foi  publique. 

Ce  n'est  point  ici,  messieurs,  une  simple  loi  de 
commerce,  une  loi  fiscale,  une  loi  d'argent;  c'est 
une  loi  politiiiue  et  fondamentale,  une  loi  morale, 
une  loi  qui,  plus  que  toute  antre,  a  peut-être  con- 
tribué, jC  ne  dis  pas  à  la  réputation,  mais  à  la  vraie 
prospérité  de  l'Etat  qui  l'a  adoptée,  à  cette  pureté  tic 
principes,  à  cette  union  dans  les  familles,  à  ccssacri- 
liccs  si  communs  entre  les  parents,  entre  les  amis, 
qui  le  rendi'ut  si  reconiniandable  aux  yeux  de  tous 
ceux  qui  savent  penser. 

Une  institution  du  même  genre,  mais  plus  sé- 
vère (1),  établie  dans  la  princip'auté  de  Neufchàtel  en 
Suisse,  a  créé  les  bourgs  les  plus  riants  et  les  plus 
pèu|ilés,  sur  des  montages  arides  et  couvertes  de 
neige  durant  près  de  six  mois.  Elle  y  développe  des 
ressources  incroyables  pour  le  commerce  et  pour  les 
arts,  et  dans  ces  retraites  que  la  nature  semblait  n'a- 
voir réservées  qu'aux  bêtes  ennemies  de  l'homme, 
l'oeil  du  voyageur  conteinple  une  population  éton- 
nante d'hoiiiincs  aisés,  sobres  et  laborieux,  gage  as- 
suré de  la  sagesse  des  lois. 

Dans  l'état  présent  de  la  France,  dans  la  nécessité 
(u'i  nous  sommes  de  remonter  chez  nous  tous  les 
principes  sociaux,  de  nous  donner  des  mœurs  publi- 
ques, de  ranimer  la  confiance,  de  vivifier  l'industrie, 
d'unir  pardi'  sages  liens  la  partie  consommatrice  à  la 
partie  productive,  c'est-à-dire  à  la  partie  vraiment 
iidrressantedc  la  nation,  des  lois  pareilles  sont,  non- 
seulement  utiles,  mais  indispensables. 

Assez  longtemps  une  éducation  vicieuse  ou  négli- 
gée a  dénaturé  eu  nous  les  mitions  du  juste  et  de 
l'injuste,  a  relâché  les  liens  qui  unissent  le  lils  à  son 
père,  nous  a  accoutumés  à  ue  rien  respecter  de  ce 
qui  est  respectable  ;  assez  longtemps  une  admiui.s- 
tration,  dirai-je  corrompue  ou  corruptrice  ?  a  couvert 
de  son  indulgence  des  écarts  qu'elle  faisait  naître 
pour  qu'on  n'aperçût  pas  les  siens  propres.  Keloiir- 
iions  a  ce  qui  est'droit,  à  ce  qui  est  îiomiête.  Ou- 
vrons aux  génératiiuis  qui  vont  suivre  une  carrière 
uouvelli'  de  sagesse  dans  la  conduite,  d'union  dans 
les  familles,  de  respect  pour  la  foi  donnée. 

(1)  La  loi  de  Neufeli.1tel  lie  toute  la  postérité  d'un  homme 
à  l'acquittement  de  ses  dettes,  A.  M. 
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Vainnnent,  messieurs,  vous  avez  aboli  les  privi- 
li'^i's  et  les  ordres,  si  vous  laissez  subsister  celle  pre- 
rog:itive  de  l'nit  qui  (lispeuse  l'houiuie  (l'iiu  eeitaiii 
rang  (le  payersi  sili'llcsou  celles  de  sou  père;  (pii  lait 
l.iiiiîuir  le  couiiiiei'ce,  et  (|ui  tro))  Souvent  di'Viiue 
l'iiidiistrie  laborieuse  de  l'arlisau  et  du  bouticpiier 
à  souti'iiir  le  luxe  eUVèuè  de  ce  que  nous  appelons  si 
inipropreuuTit  Vhnmme  comme  il  faut. 

Laissons  à  cette  nation  voisine  dont  la  constitution 
nous  (dire  tant  de  vues  sages  dont  nous  craiginuis 
de  pr(diter,  cette  loi  injuste,  reste  honteux  de  la  ffîo- 
dalit(',  (jiu  met  à  l'abri  de  toutes  p(unsuites  pour 
dettes  le  citoyen  que  la  nation  appelle  à  la  représen- 
ter dans  son  parlement.  Prolitunsde  rexeiuple  des 
Anglais,  mais  sachonséviter  leurs  erreurs;  et  au  lieu 
(le  r(;compenser  le  désordre  dans  la  conduite,  éloi- 
gnons de  tonte  place  dans  les  assemblées,  tant  na- 
tionales que  provinciales  et  municipales,  le  citoyen 
ipu',  par  lujc  mauvaise  administration  de  ses  propres 
all'aiies,  se  montrera  peu  capable  de  bien  gérer  celles 
du  public. 

C'est  dans  ce  but  que  je  vous  propose  les  articles 
suivants  : 

Art.  1er.  Aucun  Tailli,  banqueroutier  ou  débiteur 
insolvable,  ne  pourra  être  élu  ou  rester  membre 
d'auciui  conseil  ou  comité  municipal,  non  plus  (pie 
des  assemblées  provinciales,  ou  de  1'  \ssemblée  na- 
tionale, ni  exercer  aucune  charge  dejndicatnre  ou 
municipale  qnelconipie. 

II.  H  eu  sera  de  même  de  ceux  qui  n'auront  pas 
ac(piilté  dans  le  terme  de  trois  ans  leur  portion  vi- 
rile des  dettes  de  leur  père  mort  insolvable,  c'est-à- 
dire  la  jiortion  de  ses  dettes  dont  ils  auraient  été 
charges  s'ils  lui  eussent  succédé  ab  inlcslat. 

III.  Ceux  qui,  étant  dans  qnebprun  des  cas  ci-des- 
sus, auront  fait  cesser  la  cause  (l'exclusion  en  satis- 
faisant leur  cn'ancier,  ou  en  acquittant  leur  portion 
virile  des  dettes  de  leur  père,  pourront,  par  une  élec- 
tion nouvelle,  rentrer  dans  les  places  dont  ils  auront 
été  exclus. 

Ce  pioict  de  loi  est  reçu  avec  une  grande  faveur.  C'est 
en  inleii  ouipanl  les  applaudissements  que  M.  de  La  Uoclie- 
fo((cauld  obtient  la  parole. 

M.  DE  La  Rochefoucauld  :  J'ai  vu  moi-même  les 
heiu'eux  effets  que  cette  loi  a  produits  à  Genève  ; 
mais  elle  me  parait  contenir  une  disposition  trop  ri- 
goureuse à  l'('gard  des  enfants  des  pères  banquerou- 
tiers. Sans  doute  c'est  un  beau  sentiment  de  la  part 
d'un  lils  d'acquitter  les  dettes  de  son  père;  mais  il 
faut  laisser  à  la  vertu  à  conseiller  ce  qui  est  hon- 
n(He  :  les  lois  duivent  se  bnrncrà  prescrire  ce  (pii  est 
juste.  Il  ne  faut  pas  étendre  la  punition  sur  les  en- 
l'aiits  d('jà  trop  malheureux  des  torts  de  leur  père  ; 
lestantes  sont  personnelles;  les  enfants  ne  peuvent 
être  punis  de  celles  de  leurs  pères.  La  justice  rigou- 
reuse et  la  morale  la  plus  pure  font  une  loi  (le  ce 
principe.  Je  ne  puis  donc  adopter  une  rédaction  qui 
consacrerait  cette  absurde  responsabilité,  et  je  de- 
mande il  cet  égard  la  division  de  la  proposition  du 
préopiuaut. 

M.  ueMontlosiki!  :  Nous  décréterons  sans  doute, 
et  nous  nous  conformerons  en  cela  à  l'opinion  pu- 
blique, que  l'infamie  d'iui  père  condannié  au  siq)- 
plice  ne  s'étendra  poiid  à  ses  enfants  ;  et  nous  pour- 
rions voidoir  qu'ils  partageassent  lui  nialbenr  plus 
souvent  l'eflel  des  circonstances  que  de  l'incon- 
duite! 

La  division  est  décidée.  La  première  partie  de  l'ar- 
ticle se  trouve  rédigée  ainsi  : 

«  Aucini  failli,  banqueroutier  ou  débiteur  insolva- 
ble, ne  [lourra  être  eligiblc  ni  électeur  (pid  n'ait 


l)réalablement  satisfait  aux  condamnations  contre  lui 
prononcées.  ■ 

M.  '"  propose  d'ajouter  les  interdits  et  repris  de 
justice. 

M.  Faydei,  :  Et  ceux  qui  ont  obtenu  des  lettres  de 
surséanee  et  de  ri'pit. 

M.  DE  Lachî :zE  :  Le  mot  repris  de  justice  est  trop 
vague.  Ou  s'exprimerait  d'une  manière  plus  exacte 
en  disant  :  ceux  contre  lesqtnds  il  a(n-ait  été  pro- 
noncé des  peines  afilietives  et  infamantes,  et  ceux 
qui  n'ont  obtenu  (|u'im  hors  de  cour. 

M.  GouBDAN  :  L'Assemblée  ne  laissera  pas  sans 
doute  subsister  les  lettres  de  snrs('ance,  et  par  ce  fait 
l'amendement  de  M.  Favdel  serait  inutile. 

On  propose  ce  sous-amendement  :  «  même  les  débiteurs 
dans  l'élal  actuel  de  sursiiance.  • 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix,  et  la  majorité  parait 
douteuse. 

M.  Desmeuniers  attaque  ce  sous-amendement. 

M.  le  comte  de  Clermont-Lodève  le  défend. 

M.  PopuLUS  :  Je  pense  (Tu'il  ne  faut  pas  souiller 
notre  constitution  du  nom  (l'un  abus  aussi  odieux. 

Une  nouvelle  épreuve  ne  produit  encore  qu'un  résultat 
douteux. 

On  demande  l'appel  nominal,  en  observant  qu'il  servira 
i  l'exéciilion  du  décret  du  15  de  ce  mois,  et  constatera  le 
nombre  des  membres  absenis. 

M.  le  marquis  de  Bonnay  propose  de  poser  ainsi  la  (fues- 
tion  :  Y  aura-t-il  à  l'avenir  des  Icllres  de  surséance? 

On  remar(|ue  que  le  règlement  réprouve  toutes  molions 
incidentes  et  nouvelles. 

L'Assemblée  adopte  celle  mamire  déposer  la  question. 

M.  i.E  VICOMTE  DE  NoAiLi.ES  :  Jc  pcnse  qu'elle  doit 
être  rédigée  ainsi  : 

•  Aucun  arrêt  du  conseil  ne  poiu'ra  accordera  l'a- 
venir des  lettres  de  surséanee,  et  l'effet  de  celles  déjà 
accordées  cessera  à  compter  de  ce  jour.  » 

i\L  le  Coulteux  de  Canlelen,  qui  était  absent  pendant  la 
discussion,  arrive  dans  ce  moment,  et  |)laide  pour  la  caisse 
d'esconiplc.  Il  dit  que  ce  décret  seiail  dangereux  s'il  était 
rétroactif,  qu'il  attaquerait  celle  caisse,  donlle  mouvement 
est  encore  nécessaire  au  crédit  public.  Il  demande  que  le 
décret  soit  suspendu,  ou  n'ait  point  d'elfet  rétroactif. 

M.  LE  COMTE  DE  Mirabeau  :  Je  demande  l'ajour- 
nement de  toute  motion  coucernantlesarrêls  de  sur- 
séance, ou  particuliers  ou  publics.  Pouajuoi  voulez- 
voussouiller  voire  constitution  du  mot  de  surséance, 
([ui  doit  être  alioli?  Quel  rapport  a  cette  question 
avec  le  principe  que  vous  voulez  consacrer? 

Enlin,  l'on  va  aux  voix  ;  la  question  sur  la  sur- 
séance  est  ajournée.  La  motion  principale  est  décré- 
t('e  en  ces  termes  : 

«Aucun  fadli,  banqueroutier  ou  débiteur  insol- 
vable, ne  pourra  être,  devenir,  ni  rester  membre 
d'aucun  conseil  ou  comiti'  municipal,  nou  plus  que 
des  assemblées  provinciales,  ou  de  l'Assemble'c  na- 
tionale, ni  exercer  aucune  charge  publique  munici- 
pale. • 

—  M.  le  président  fait  part  d'un  nouveau  mé- 
moire des  minislres,  et  d'une  lettre  de  M.  le  garde- 
des-sceanx,  conçue  à  peu  près  en  ces  ternies  : 

"  Voici  encore  un  mémoire  que  l'amour  du  bien 
public  et  le  désir  de  s'entendre  avec  l'Assemblée  na- 
tionale ont  diclé  aux  ministres  du  roi;  nous  espérons 
(jne  vous  voudrez  bien  en  donner  lecture  à  l'.issem- 
blée.  J'ai  l'hoimeur  d'être,  etc.  » 

JL  le  président  consulte  le  vœu  de  l'Assemblée  pour  sa* 
voir  si  die  veut  en'.endre  le  mémoire  des  miuisljes. 

L'Assemblée  répond  unanimement  pourraflirmalive,  et 
M.  Alexiiiidre  de  Lamclli,  mi  de  MM.  les  secrétaires,  en 
fait  lecture.  En  voici  la  subslance  : 

Les  ministres  du  roi,  le  li  octobre,  ont  exposé  à 
l'Assenddée  nationale  leurs  doutes  sur  quelques-uns 
de  ses  décrets.  Leur  atlacliement  au  bien  général 
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leur  commande  deliii  demander  des  éclaircissements 
relativement  aux  colonies. 

La  disparité  en  tout  genre  qui  règne  entre  la  nièrc- 
patrie  et  nos  colonies,  leur  état  civil,  leur  organisa- 
tion dilléreute,  a  fait  balancer  les  ministres  du  roi  à 
envoyer  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  dans 
nos  colonies,  où  les  rapports  locaux  et  commerciaux 
semblent  demander  les  plus  grandes  pri'cautioiis,  de 
peur  d'exciter  dans  ce  pays  les  plus  grandes  commo- 
tions, et  bouleverser  nos  colonies. 

Les  ministres  du  roi  demandent  à  l'Assemblée  s'il 
ne  serait  point  à  propos  d'organiser  d'une  manière 
difiérente  nos  colonies  et  la  France.  Toutes  les  puis- 
sances, et  notamment  celles  dont  les  colonies  sont 
les  plus  florissantes,  se  sont  l)ii  n  gardées  de  consti- 
tuer uniformément  la  mère-patrie  et  les  colonies. 

Nous  vous  prions  d'examiner  dans  voire  sagesse 
ce  qu'il  serait  bon  de  faire  à  ce  sujet.  Par  exemple, 
l'éloignement  des  lieux,  les  circonstances  où  se  trou- 
vezit  souvent  les  colonies,  les  secousses,  les  trenible- 
nients  de  terre,  les  évasions  qui  peuvent  arriver, 
comme  nous  en  avons  vu  plusieurs  exemples,  ne 
sembleraient-ils  pas  demander  d'autres  mesures  (jiie 
celles  que  vous  prendrez  pour  les  municipalités  de 
France  ?  Dans  un  pays  où  les  habitants  sont  dissi'ini- 
nésde  loin  en  loin,  c'est  à  vous  de  peser  s'il  serait 
bon  et  facile  d'organiser  des  municipalités.... 

11  faut  des  remides  prompts  à  des  maux  urgents; 
il  faut  pourvoir  à  la  sûreté.  Nous  croyons  donc  qu'il 
faudrait  des  règlements  provisoires. 

Dans  l'ordre  judiciaire  on  appelle  des  colonies  au 
conseil  du  roi;  il  y  a  une  foule  d'alFaires  pendantes  : 
nous  dénia  niions  à  les  lenniner. 

Ce  mémoire  est  renvoyé  au  comité  de  constitution. 

—  On  rappelle  la  souscription  proposée  pour  le  vieillard 
de  120  ans.  M.  le  président  propose  de  s'en  occuper  lors- 
qu'on se  rctiieia  pour  nommer  un  président. 

La  séance  était  pivlc  à  se  lc\cr,  lorsque  M.  i\roicau  de 
Sainl-Méry  a  demandé  la  parole  pour  rendre  compte  d'un 
fait  qui  avait  donné  lien  à  M.  de  Clormont-Tonnerre  de 
dénoncer  le  disliict  de  Saint-.Mai-liii-des-Cliamps.  Cet  ho- 
norable membre  a  dit  : 

Vendredi  dernier  un  particulier  du  district  de 
Saint-Martin  lit  la  motion  expresse  de  protester 
contre  la  loi  martiale;  un  autre  proposa,  comme 
aniendeineiit,  de  quitter  l'babit  uniforme  de  garde- 
nationale,  sous  ])eiiie  (fètre  snliié  par  les  fenêtres. 

La  motion  et  raniendement  écliaull'èrent  les  tètes; 
il  fut  impossible  aux  bons  citoyens  de  lutter  contre 
l'ascendant  et  riinpression  qu'ils  tirent  dans  les  pre- 
miers moments;  il  fut  d'autant  moins  facile  aux  olli- 
ciers  du  district  de  résister,  (juc  les  propos,  les  gestes 
l't  les  menaces  annonçaient  qu'on  n'avait  pas  encore 
bien  pesé  la  sagesse  et  la  nécessité  de  la  loi  martiale. 
Tout  ce  que  purent  gagner  le  président  et  les  .secré- 
taires fut  de  sommer  l'auteur  de  la  motion  et  de 
l'amendement  de  les  signer,  et  d'iruprouver  un  tel 
acte  en  ne  le  signant  pas. 

Je  suis  cliargé,  de  la  part  dos  bons  citoyens  de  ce 
district,  de  vous  dire  (pie  le  bataillon  de  ce  district 
envoya  après  cette  belle  protestation  vers  M.  le 
Comniandarit,  pour  lui  promettre  de  soutenir  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  et  nolaminent  la  loi 
martiale,  jusipi'à  la  dernière  goutte  de  son  sang. 

D'où  je  conclus,  a  dit  NL  Moreau  de  Saint-Merv, 
•pie  la  loi  martiale  ne  déplaît  qu'à  ceux  qui  la  crai- 
gnent. 

Les  auteurs  de  la  motion  et  de  l'amendement  in- 
cendiaires ont  été  emprisonnés. 

Le  district  de  Saiiil-.bic(|ues  du  Haut-Pas  donne 
ime  adiii'sion  furmelle  :  les  deux  districts  de  la  Cité 
montrent  un  pareil  iléioiinnent. 

—  L'As.seiiibliT  se  retire  dans  les  bureaux  pour 
nommer  un  président. 


SÉANCE  DU  MERCREDI   23  OCTOBIIE. 

Le  résultat  du  scrutin  a  été  en  faveur  de  M.  Camus.  Il 
a  emporté  la  présidence  sur  M.  Emmeiy,  de  six  voix  seu- 
lement. Ce  dernier  en  a  eu  372  contre  378,  et  il  a  obtenu 
deux  fois  la  pluralité  sur  M.  Camus. 

M.  re\-pi évident  dit  qu'il  renouvelle  ses  sentiments  de 
z'ie  et  son  dévouement  à  ^allgu^te  assemblée  des  représen- 
tants ;  qu'il  est  instant  de  halcr  les  grands  travaux  qui  l'oc- 
cupent; que  le  salut  commua  et  le  bien  de  la  patrie  en  dé- 
pendent 

M.  Camus  fait  le  discours  d'usage  ;  il  dit  qu'il  est  an- 
dessous  de  l'éminente  dignité  à  laquelle  on  vient  de  l'éle- 
ver, que  les  paroles  lui  manqueni  pour  exprimer  ses  .senti- 
ments de  reconuaissancc.  U  léclame  l'indulgence  de  l'As- 
semblée. 

Ou  vote  des  remerciements  à  M.  Tréteau  avec  les  plus 
vifs  applaudissements. 

—  M.  de  Selgnelay-Colbert,  évéque  de  Rhodez,  chargé 
hier,  avec  M.  Salle,  médecin,  d'aller  voir  les  députés  bles- 
sés, rend  compte  de  sa  mission,  et  assure  que  leur  état  ne 
donne  plus  d'inquiétudes. 

—  M.  LE  Président  :  Plusieurs  membres  ont  de- 
mandé la  parole  hors  de  l'ordre  du  jour;  je  propose 
que  désormais  les  objets  de  ces  sortes  de  demandes 
ne  soient  traités  ipi  a  deux  heures. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

M.  LE  Président  :  La  seconde  partie  de  la  niolion 
de  M.  de  Mirabeau,  qui  se  trouve  à  l'ordre  du  jour, 
consiste  à  décider  si  les  enfants  des  faillis  seroiit  ex- 
clus de  l'égibilité. 

M.  MouGiNs  DE  Roquefort  :  Il  serait  injuste  de 
prononcer  l'exclusion  contre  les  enfants  qui  n'au- 
raient rien  reçu  de  leur  père  mort  en  faillite;  et  si 
l'article  était  rédigé  comme  je  vais  le  proposer,  ou 
éviterait  cette  injustice. 

•  11  euest  de  même  des  enfants  qui,  s'élnnt  rendus 
héritiers  de  leur  père  failli,  n'en  auraient  pas  ac- 
quitté les  dettes  à  concuneiice  de  leur  portion  \  irilc; 
et  de  ceux  qui,  ayant  reçu  des  dons  de  leur  père  failli, 
les  conserveraient  au  préjudice  des  créanciers.  • 

M.  Prieur  :  Celle  ri'daelion  consacre  le  principe 
incontestable  que  les  fautes  ne  sont  pas  personnelles. 
La  disposilion  ([u'elle  présente  est  conforme  aux 
sentiments  de  tous  les  juriconsultes,  qui  regardent 
le  débiteur  avec  lequel  les  créanciers  ont  traité 
comme  non  libéré  au  for  intérieur,  s'il  revient  à 
meilleure  fortune. 

M.  '*'  :  La  loi,  pour  être  plus  complète,  doit  s'é- 
tendre aux  enfants  des  faillis  qui  héritent  en  vertu 
il'une  substitution. 

Al.  Martineau  :  Les  mœurs  puliliques  gagneront 
sùrenienl  à  la  loi  proposi'c  par  M.  de  Miraiieau.  La 
piété  liliale  est  une  des  vertus  les  plus  utiles  ;i  la  so- 
ciété, et  un  citoyen  manquerait  essenliellement  à 
cette  vertu,  s'il  ne  se  croyait  pas  obligé  de  payer  les 
detles  que  son  père  a  contractées.  Lorsque  nos 
mœurs  étaient  plus  pures,  on  regardait  comme  un 
déshonneur  de  renoncera  la  succession  d'un  père,  à 
celle  d'un  époux.  Vous  consacrerez  donc  les  prin- 
cipes de  la  plus  saine  morale,  en  adoptant  la  motion 
de  M.  de  Mirabeau,  et  en  pn'Sentant  eelte  espèce  de 
respoiisabililc  comme  un  devoir  de  l'honneur  et  de 
la  nature. 

Je  demande  cependant  que  l'assemblée  ajourne 
celte  question,  pour  ne  pas  s'écarter  de  la  consti- 
tution. 

M.  Bliim  :  L'article  est  presque  entièrement  discuté, 
et  l'ajourner  ce  serait  perdre  le  teniiis  qui  y  a  l'té 
eniployi'.  Je  ne  pense  p;is  qu'il  soil  iiéeessaire  d'y 
renfermer  une  disposition  relative  aux  substitutions, 
qui  seront  probalilenient  abolies. 
L'ajournement  est  rejeté. 
La  question  sur  lessnbstilulions  est  ajournée. 
{La  ^uiCe  au  numéro  procliainA 
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FKANCE. 

De  Paris.  —  Sur  la  nouvelle  divisinndu  royaume, 
te  sy.sirmc  de  la  reprcseiilalion  iin<in)i(ili' ,  l'orga- 
nhnliiin  du  corps  Iciiislatif.  ell'eliijibilHè  des  ci- 
toyens aux  foiiclions  publiques. 

An  niilicii  di's  olistacles  ile  tout  Relire  qui  sem- 
fclaiciil  naître  à  cluiqne  instant  et  (le  la  nature  îles 
circonstances ,  et  de  la  nature  des  choses ,  l'Asseui- 
Llee  nationale,  sans  cesse  embarrassée  dans  sa 
marche  par  la  malveillance  de  ses  ennemis  et  la  nul- 
lité (lu  pouvoir  executif,  s'avani^aitavec  un  courage 
ine-hraidahle  dans  sa  noble  et  pt'tiible  carrière. 

C'était  beaucoup,  sans  doute,  d'avoir  assuré  la 

Îiennanence  des  If^gislatures,  et  déclar(;  les  droits  des 
loniiues  et  ceux  du  peuple  fran(;ais;  mais  c't'taitpeu, 
relativement  à  ce  qu'il  lui  restait  à  faire  pour  nous 
donner  une  constitution.  Il  était  décrélt^  que  les  lois 
seraient  faites  par  les  reprt^sentants  de  la  nation. 
Pour  les  avoir,  ces  reprt'sentants,  il  faut  les  (Mire  ;  et 
par  une  conséquence  du  principe  du  gouvernement 
représentatif,  le  seul  qui  convienne  à  ime  grande  na- 
tion qui  vent  être  hbre,  il  n'est  pas  moins  essentiel 
que  les  diverses  branches  des  pouvoirs  subordonnés 
soient  conliées  à  des  citoyens  librement  élus  par  le 
peuple.  Il  était  donc  nécessaire  d'établir  une  égalité 
proportionnelle  de  représentation  ,  d'abord  entre  les 
grandes  sections  de  l'empire  ;  ensuite  entre  les  diflc- 
rentes  parties  de  chacune  de  ces  sections,  de  prescrire 
pour  les  élections  un  ordre  simple  et  immuable  ;  de 
déterminer  avec  précision  le  rang  que  chaque  classe 
d'administration  tiendrait  dans  l'ordre  des  pouvoirs 
publics,  de  délinir  la  nature  et  l'étendue  de  leur  au- 
torité; en  un  mot,  des  débris  incohérents  de  l'an- 
cienne monarchie,  crt'cr  et  organiser  en  entier  un 
nouveau  corps  politique,  et  élever  sur  une  base  com- 
mune le  double  édilicede  la  repn'senlation  nationale 
et  de  l'administration  provinciale  et  municipale. 

Telle  était  la  tâche  diflicile  imposée  à  nos  législa- 
teurs ,  tiàche  effrayante  par  la  nouveauté  et  la  har- 
diesse du  plan,  l'immensité  des  détails  et  une  foule 
de  difficultés  physiques  et  morales,  que  le  génie  de 
la  liberté  pouvait  seul  ne  pas  trouver  invmcibles. 

La  surface  du  royaume  était  depuis  plusieurs  siè- 
cles morcelée  en  tout  sens  ,  et  d'autant  de  manières 
différentes  qii'il  y  avait  dans  l'Etat  de  régimes  ou  de 
pouvoirs  diiTérents.  On  la  divisait  en  provinces,  dans 
l'ordre  politique;  en  gonvern'Mnents  ,  dans  l'ordre 
militaire  ;  en  généralités,  dans  l'ordre  aduiinistratif  ; 
dans  l'ordre  ecclésiastique,  en  diocèses;  et  dans 
l'ordre  judiciaire,  en  bailliages  ou  sénéchaussées,  et 
en  ressort  des  parlements.  C'était  bien  pis  encore 
dans  l'ordre  des  contributions  :  ce  serait  fatiguer  inu- 
tilement l'attention  que  de  s'arrêter  à  cette  inépui- 
sable et  fastidieuse  nomenclature. 

Ces  antiques  divisions ,  qu'aucune  combinaison 
politique  n'avait  déterminées,  et  qui  n'avaient  au- 
cune proportion  entre  elles,  ni  sous  le  rapport  de  la 
population  ,  ni  sous  celui  de  r('tendue  du  territoire, 
ne  pouvaient  servir  de  base  à  une  opération  dont 
l'objet  ('lait  non-seulement  d'établir  une  représenta- 
tion proportionnelle,  mais  de  rapprocher  l'adminis- 
tralinn  des  hommes  et  des  choses  ,  et  d'y  appeler  le 
plus  grand  nombre  possiide  de  citoyens  ,  alin  de  por- 
ter siu'-le-champ  au  plus  haut  degn-  les  liunières  et 
l'esprit  public,  c'est-à-dire  la  véritable  force  et  la 
véritable  puissance. 

D'autres  considérations  aussi  pressantes  ne  per- 
larllaient  pas  de  conserver  l'ancienne  distribution 

1"  Série.  —  Tome  II. 


du  royaume  en  provinces.  Eu  ellet  ,  il  paraissait  à 
craindre  (pie  des  hommes  pervers  et  ambitieux  ne 
prolitassent  de  l'effervescence  giMiérale  et  de  la  dé.s- 
organisalion  momentanée  de  tous  les  pouvoirs,  pour 
aineiier  le  (liMiienibrenient  et  l.idissohition  de  la  mo- 
nareliie,  et  eut  rainer  les  citoyens,  par  ces  id('es  exagé- 
rées de  liberté,  dans  un  système  de  républi(pie  fédé- 
rative  que  la  situation  politiipie  de  l'Europe  ,  la  po- 
sition géographi(pie  de  la  France,  et  surtout  le  génie 
elles  mœurs  actuelles  delà  nation,  lui  auraient 
presque  infaillililement  rendu  funeste. 

D'ailleurs,  après  avoir  aboli  les  prétentions  et  les 
privilèges,  il  n'était  pas  de  la  pruilence  d'en  laisser 
subsister  le  germe  dans  l'Etat,  par  une  division  qui  , 
les  rappelant  sans  cesse  ,  pourrait  offrir  la  tentation 
et  les  moyens  de  les  rétablir. 

Après  avoir  di'truit  toutes  les  espèces  d'aristocra- 
tie, il  ne  convenait  pas  de  conserver  de  grandes  ad- 
ministrations dans  lesquelles  l'autorité  serait  néces- 
sairement concentrée  en  très  peu  de  mains,  et  qui 
jKjurraient  se  croire  assez  fortes  pour  entreprendre 
de  résister  au  chef  du  pouvoir  exécutif,  et  assez  puis- 
santes pour  manquer  impunément  de  soumission  à 
la  législature.  C'('lait  de  plus  une  vue  vraiment  pa- 
triotique ,  que  d'éteindre  l'esprit  de  province,  qui 
n'est  ([u'un  esprit  individuel  ;  de  ramener  à  l'unité 
politique  tous  les  membres  de  l'Etat,  et  d'en  subor- 
donner les  parties  diverses  au  grand  tout  national. 

Enfin,  dans  un  empire  aussi  vaste,  il  était  de  la 
plus  grande  importance,  pour  l'uniformité  de  l'ad- 
ministration, la  facilité  de  la  surveillance  et  l'intérêt 
des  gouvernés,  d'avoir  des  divisions  de  territoire  à 
peu  près  égales  et  d'une  étendue  calculée  sur  celle 
qui  convient  au  plus  favorable  exercice  des  différents 
pouvoirs. 

L'inégalité  de  la  population  dans  les  diverses  par- 
ties du  royaume  paraissait  s'opposer  à  ce  qu'on  prît 
pour  base  de  l'opération  l'étendue  territoriale.  En 
effet,  de  deux  portions  de  terre  de  la  même  étendue, 
l'une  peut  être  couverte  de  bois,  de  landes  ou  de  ma- 
rais, l'autre  de  villes  et  de  terrains  productifs;  et  il 
est  diflicile  d'espérer  que,  dans  un  espace  donné, 
partagé  en  un  grand  nombre  de  sections  nécessaire- 
ment bornées,  les  villes,  les  hameaux  et  les  d(=serts 
puissent  se  compenser  avec  une  certaine  égalité. 

Les  mêmes  raisons  s'opposaient  à  ce  que  l'on  prît 
pour  mesure  commune  l'égalité  de  population;  car 
à  l'inconvénient  de  former  des  divisions  d'une  ex- 
trême inégalité,  d'enfreindre  les  limites  connues,  et 
de  sacritier  les  convenances  naturelles  et  économi- 
ques, ce  système  en  aurait  joint  un  plus  grand  en- 
core, celui  d'opérer  sur  une  base  extrêmement  va- 
riable, et  qui  aurait  contraint  de  resserrer  et  d'étendre 
sans  cesse  les  limites  territoriales  de  chaque  d('par- 
tement,  selon  qu'il  serait  devenu  plus  ou  moins  peu- 
plé :  inconvénient  intolérable  pour  des  administra- 
teurs, par  l'instabilité  de  leurs  ressorts;  et  plus 
préjudiciable  encore  aux  administrés,  en  ce  qu'ils  se 
seraient  vus  transportés  chaipie  jour  d'un  chef-lieu 
à  un  autre,  et  successivement  agrégés  à  des  divisions 
diffi'rentes. 

La  proporti(m  des  contributions  directes  paraissait 
aussi  devoir  entrer  jusqu'à  un  certain  point  dans  celle 
de  la  repri'senlation  et  de  l'administration  nationale. 
Il  est  inliniment  juste  que  le  pays  qui  contribue  le 
plus  an  soutien  de  l'établissement  public  ait  une  part 
proportionnelle  dans  le  régime  de  cet  établissement. 
Mais  il  est  évident  qu'on  ne  pouvait  adopterexclusi- 
ment  une  mesLire  qui  aurait  fait  dépendre  des  seules 
richesses  les  druils  des  citoyens,  et  substitué  la  sor- 
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dide  et  cruelle  aristocratie  de  l'or  à  l'insolente  aris- 
tocratie (les  titres. 

On  pensa  qu'en  combinant  ensemble  ces  trois  e'ie'- 
ments,  dont  l'insuflisance  de  chacun  en  particulier 
étaitdi'niontree,ilsse  corrigeraient mutuellenienl, et 
que  les  inégalités  de  valeur  politique,  qui  doivent  se 
trouver  dans  un  grand  nombre  de  territoires  de  sur- 
faces égales,  seraient  nécessairement  rectiliées,  si  on 
les  balançailsans  cesse  par  leurs  forces  de  population 
et  de  contribution, et  que  le  premier  de  ces  éléments, 

2ui  semble  demeurer  toujours  invariable  pour  servir 
e  fondement  aux  droits  éternels  des  hommes,  lixe- 
rait,pour  ainsi  dir(k,la  mobilité  des  deux  derniers  qui 
varient  continuellement,  comme  la  masse  des  riches- 
ses et  le  nombre  des  individus.  On  en  conclut  que  la 
représentation  nationale  devait  être,  autant  qu'il  était 
possible,  composée  en  raison  du  territoire,  de  la  con- 
tribution et  de  la  population. 
On  arrêta  : 

10  De  partager  le  royaume,  tant  pour  la  représen- 
tation que  pour  l'administration,  en  quatre-vingt- 
trois  grandes  parties  qui  porteraient  le  nom  de  dé- 
partements, d'environ  trois  cents  quatre-vingt  lieues 
carrées  chacune,  c'est-à-dire  de  dix-huit  sur  dix- 
huit,  à  partir  de  Paris  comme  centre,  et  en  s'éloignant 
en  tout  sens  jusqu'aux  frontières; 

2"  De  diviser  chaque  département  en  districts,  dont 
le  nombre  ne  pourrait  être  au-dessous  de  trois,  ni 
au-dessus  de  neuf,  et  serait  fixé  par  l'Assemblée 
nationale,  suivant  le  besoin  et  la  convenance  du  dé- 
partement, après  avoir  entendu  les  députés  des 
provinces  ; 

30  De  subdiviser  chaque  district  en  cantons,  de 
quatre  lieues  carrées  ou  de  deux  lieues  sur  deux. 

D'après  cette  triple  division  de  territoire,  on  établit 
trois  degrés  dans  la  hiérarchie  des  assemblées  admi- 
nistratives; Mais  l'on  n'en  conserva  que  deux  dans 
les  électives;  le  premier,  dans  les  assemblées  pri- 
maires ou  de  canton,  dans  lesquelles  existe  la  véri- 
table base  personnelle  pour  les  élections  ;  le  second, 
dans  les  assemblées  de  département,  formées  par  la 
réunion  des  électeurs  de  tous  les  cantons  qu'il  ren- 
ferme. 

Le  nombre  des  individus  en  France  est  d'environ 
vingt-six  millions;  le  nombre  de  citoyens  actifs,  dé- 
duction faite  des  femmes,  des  enfants  et  de  tous  ceux 
que  des  causes  légitimes  privent  de  l'exercice  des 
droits  politiques,  se  réduit  au  sixième  de  la  popula- 
tion totale,  ou  à  quatre  millions  quatre  cent  mille, 
ce  qui  donnerait,  si  la  population  était  également 
répartie,  quatre  mille  individus,  et  six  cent  quatre- 
vingts  votants  par  canton.  Mais,  à  raison  de  l'extrême 
disproportion  qui  se  trouve  à  cet  égard  entre  les  di- 
verses parties  du  royaume,  le  nombre  des  votans  doit 
se  trouver  en  plusieurs  lieux  très  inférieur  au  nom- 
bre présumé,  et  le  surpasser  considérablement  en 
beaucoup  d'autres. 

Dans  le  premier  cas,  on  décida  qu'il  y  aurait  ton- 
jours  une  assemblée  primaire  en  chaque  canton, 
quelque  faible  que  fût  sa  population  ;dans  le  second, 
qu'il  s'y  tiendrait  un  nombre  d'assemlilées  primaires 
proportionné  a  celui  de  ses  citovens  actifs,  de  ma- 
nière cependant  que  la  plus  nombreuse  ne  pfitexeé- 
der  neuf  cents,  ni  celle  qui  le  serait  le  moins  être 
au-dessous  de  quatre  cent  cinquante;  et  l'on  jugea 
qu'elles  devaient  toujours  tendre  à  s'établir  au  taux 
moyen  de  six  cents  votants,  que  l'on  regarda  comme 
le  plus  propre  à  faire  éviter  les  inconvénients  des  ns- 
seinldées  trop  nombreuses  et  la  faiblesse  de  celles 
qui  ne  le  sont  pas  assez. 

il  lut  décidé  que  les  villes  auraient  iiarliculière- 
ment  leurs assemblc'es  primaires; qu'il  n'y  en  aurait 
qu'ime  diinseelles  de  (piatre  mille  nmes  et  au-des- 
sous; deux  dans  celles  depuis  quah-c  jusqu'à  huit; 


trois  dans  celles  depuis  huit  jusqu'à  douze  mille,  et 
ainsi  de  suite. 

On  arrêta  que  les  assemblées  ne  se  formeraient 
point  par  métiers,  professions  ni  corporations,  mais 
par  quartiers  ou  arrondissements,  parceque  ce  n'est 
pas  en  qualité  de  membre  de  telle  société  ou  de  tel 
corps,  mais  en  qualité  de  citoyen  français,  que  l'on  a 
droit  d'être  représentant  ou  représenté.  C'est  par 
respect  pour  le  même  principe  que  l'Assemblée  d('- 
clara  que  les  représentants  nommés  à  l'Assemblée 
nationale  par  les  départements  ne  pourraient  pas 
être  regardés  comme  les  représentants  d'un  départe- 
ment particulier,  mais  comme  les  représentants  de  la 
totalité  des  départements,  c'est-à-dire  de  la  nation 
entière.  Elle  en  étendit  les  conséquences  à  tons  les 
degrés  des  assemblées  administratives,  dont  elle  dé- 
clara pareillement  que  les  membres  ne  pourraient 
être  regardés  comme  les  représentants  d'une  des  sec- 
tions élémentaires  qui  les  composent,  mais  de  la  to- 
talité de  celles  qui  sont  régies  par  l'administration  à 
laquelle  ils  sont  attachés.  D'oii  il  suit  que  les  mem- 
bres du  corps  administratif  et  de  l'Assemblée  natio- 
nale ne  peuvent  jamais  être  révoqués,  et  que  leur 
destitution  ne  peut  qu'être  la  suite  d'une  forfaiture 
jugée  :  ce  qui  leur  donne  une  espèce  d'inamovibilité 
temporaire,  également  nécessaire  pour  le  maintien 
de  la  liberté  générale  et  la  légitime  indépendance  de 
l'homme  public. 

Le  nombre  des  représentants  du  royaume  fut  fixé, 
et  l'on  régla  qu'il  serait  égal  à  celui  des  d('parte- 
menls  multipliés  par  neuf,  et  distribué  entre  eux 
suivant  la  triple  base  du  territoire,  de  la  population 
et  de  la  contribution  directe.  Lapremière  étant  inva- 
riable ,  et  la  surface  de  chaq^ue  département  t'tant  à 
peu  près  égale,  on  attribua  a  chacun  d'eux  une  paît 
de  députa  tion  égale  et  fixe,  à  raison  de  leur  territoire. 
Mais  le  peu  d'étendue  du  département  de  Paris  ayant 
paru  nécessiter  une  modification  particulière  à  celte 
disposition,  on  limita  à  sept  cent  quarante-cinq  le 
nombre  des  députés  à  l'Assemblée  nationale.  De  ce 
nombre,  deux  cent  quarante-sept  furent  attachés  au 
territoire  et  répartis  par  nombre  égal  entre  les  qua- 
tre-vingt-deux départements,  autres  que  Paris,  de 
sorte  que  chacun  d'eux  eut  à  nommer  trois  représen- 
tants de  cette  première  classe,  et  que  ce  dernier  n'en 
eût  qu'un  seul. 

Des  quatre  cent  quatre-vingt-dix-huit  antres,  la 
première  moitié,  formant  deux  cent  quarante-neuf, 
fut  partagée  entre  les  quatre-vingt-trois  départe- 
ments, y  conqiris  celui  de  Paris,  à  raison  de  la  popu- 
lation active  de  chacun  d'eux.  A  cet  effet,  la  masse 
entière  de  la  popidation  du  royaume  fut  divisée  en 
deux  cent  quarante-nenf  parts,  et  l'on  conféra  à 
cha(]ue  département  le  droit  de  nommer  autant  de 
représentants  de  cette  seconde  classe  qu'il  contien- 
drait de  ces  deux  cent  quarante-neuvièmes  au  mo- 
montdc  cette  élection. 

La  secojide  moitié  fut  distribuée  par  une  sembla- 
ble opération  entre  les  quatre-vingt-trois  départe- 
ments, à  raison  de  la  somme  respective  de  leurs  con- 
tributions directes.  La  sonmie  totale  de  la  contribu- 
tion directe  du  royaume  futde  mèniediviséc  en  deux 
cent  quarante-neuf  parts,  et  l'on  accorda  à  chaque 
département  un  nondire  dedi'pntésde  cette  troisième 
classe,  égal  à  celui  des  parts  de  contributions  qu'il 
paierait. 

Système  aussi  hardi  dans  sa  conception  que  facile 
et  sinq)le  dans  son  exécution,  qui  offre  le  modèle  de 
la  représentation  la  plus  exaete,  par  la  réunion  et  la 
combinaison  la  plus  parfaite  de  tous  les  éléments 
qui  doivent  ('qnilableiiuMit  concourir  à  la  composer; 
système  aussi  moral  (jue  politique,  qui,  n'admettant 
les  contributions  (pi'en  grandes  masses,  et  ne  les 
cnnsidi'rnntipu'dans  leurs  rapports  de  ♦outrée  à  con- 
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triV,  et  non  d'inrliviilii  à  individu,  conserve  snns 
cesse  re?;alilé  pro]i"i-linnnclle  eiilre  les  diverses  par- 
ties de  j'empire,  en  tenant  tiinjours  dans  la  halance 
leurs  valenrs  territoriale  et  industrielle,  saus  cesser 
de  respecter  les  dniils  rte.sr.'tovfns 

Les  fonctions  des  assemmecs  primaires  et  électo- 
rales se  bornant  à  (Mire,  et  toute  es|)èce  de  inanilat 
étant  contraire  à  la  nature  du  corps  |ef,'islatif,  qui 
est  (léliliérant  par  essence  ;  à  la  lilierli'  des  snttVases 
dont  cliaeiin  de  ses  inemhres  doit  jouir  pour  l'intérêt 
f;('nér,il  -,  au  earaelère  des  députés,  qui  ne  sont  point 
les  représentants  du  département  qui  les  a  envoyés, 
mais  les  repri'sentantsde  la  nation  ;  enlin,  à  la  néces- 
sité de  la  subordination  polili(iue  des  diltén-ntes 
sections  de  la  nation,  dont  cbacune  est  essentielle- 
ment sujette  au  corps  de  la  nation  entière,  dans  la- 
quelle seule  réside  la  souveraineté,  on  ordonna  que 
le  procès- verbal  d'élection  serait  le  seul  acte  (jui 
pourrait  être  remis  par  les  électeurs  aux  représen- 
tants, et  le  seul  nécessaire  pour  l'exercice  de  leurs 
fonctions  à  l'Assemblée  nationale. 

H  fut  en  outre  di'fendu  à  toute  assemblée  primaire 
ou  électorale  d'insérer  dans  ce  procès-verbal  ou  de 
n'diger  séparément  aucun  cahier  ou  mandat  impé- 
ratif, sous  quelque  forme  que  ce  fût,  pour  en  char- 
ger les  représentants  qu'elle  aurait  nommés,  et  de 
continuer  ou  reprendre  ses  séances  après  les  élec- 
tions finies. 

On  assura  le  retour  périodique  de  ces  assemblées, 
en  désignant  les  époques  fixes  où  la  loi  les  convo- 
que, en  déterminant  le  mode  de  leur  réunion,  lors- 
que des  circonstances  particulières  l'exigeraient, 
circonstances  qui  furent  rendues  plus  rares  par  l'é- 
lection des  suppléants,  qui,  d.iiis  l'ordre  de  leur  iio- 
niiiiation,  doivent  remplacer  les  titulaires.  On  assura 
leur  i!ul('pendance,  en  établissant  que  dans  aucun 
cas,  et  sousaucun  prétexte,  le  roi  ni  aucun  des  agents 
nommés  par  lui  ne  pourraient  prendre  connaissance 
des  questions  relatives  à  la  régularité  des  convoca- 
tions, à  la  tenue  des  assemblées,  à  la  forme  des  élec- 
tions, ni  aux  droits  politiques  des  citoyens,  snns 
préjudice  des  fonctions  des  commissaires  du  roi, 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  où  les  questions 
relatives  à  ces  droits  doivent  être  portées  devant  les 
tribunaux. 

C'est  encore  aux  mêmes  assemblées  électorales 
que  fut  confiée  l'élection  des  membres  des  corps  ad- 
ministratifs. Ceux-ci,  institui's  dans  l'ordre  du  pou- 
voir exécutif,  en  sont  les  instruments  et  les  organes; 
ceux  qui  les  composent  n'ont  aucun  caractère  de  re- 
présentation; ce  sont  des  agents  élus  à  temps  par  le 
peuple  pour  exercer,  sous  la  surveillance  et  l'auto- 
rité du  roi,  centre  unique  de  l'administration  géné- 
rale, les  fonctions  administratives.  Spécialement 
chargés  de  répartir  les  coulributions  directes,  de 
surveiller  les  deniers  provenant  de  toutes  les  contri- 
butions et  revenus  publics  dans  leur  territoire,  et  de 
présider  à  tous  les  détails  de  l'administration  inté- 
rieure, suivant  les  règles  déterminées  par  le  pouvoir 
législatif,  ils  ne  peuvent  s'immiscer  dans  l'exercice 
de  ce  pouvoir,  ou  suspendre  l'exécution  des  lois,  ni 
rien  entreprendre  sur  l'ordre  judiciaire,  sur  les  dis- 
positions et  opérations  militaires. 

Récipro(piemeiit,  tout  acte  des  tribunaux,  tendant 
à  contrarier  ou  à  suspendre  le  mouvement  de  l'admi- 
nistration, demeure  nul  et  sans  effet,  et  ne  peut  ar- 
rêter sa  marche.  Aucun  corps  militaire  pareillement 
ne  peut  agir  dans  l'intérieur  sans  une  réquisition  lé- 
gale. 

On  établit  dans  chaque  département  une  adminis- 
tration supérieure,  et  une  inférieure  dans  chaque 
district.  Chacune  d'elles  fut  partagée  en  deux  sec- 
tions :  la  première,  sous  le  nom  de  conseil,  en  est  eu 
quelque  sorte  la  législature;  la  seconde,  chargée  de 


mettre  à  exécution  ce  que  la  première  a  arrêté,  en 
est,  pour  ainsi  dire,  le  pouvoir  exécutif,  sous  le  nom 
de  tlirectoire. 

C'est  au  premier  qu'il  appartient  de  fixer  les  règles 
de  cha<|ue  partie  importante  de  l'administration,  et 
d'ordonner  les  travaux  et  les  dépenses  générales.  Il 
tient  pour  cet  ellét  une  session  annuelle,  dont  la  du- 
rée ne  peut  excéder  un  mois.  Les  conseils  de  district, 
dont  l'utilité  principale  est  d'éclairer  les  départe- 
ments sur  les  besoins  particuliers  des  diverses  sec- 
tions qui  les  composent,  s'assemblent  un  mois  aupar- 
avant, et  ne  peuvent  prolonger  leurs  séances  au-delà 
de  quinze  jours. 

Le  directoire,  au  contraire,  toujours  en  activité, 
s'occupe  sans  discontinuation,  pendant  l'intervalle 
des  sessions  annuelles,  de  l'exécution  des  arrêtés 
pris  par  le  conseil,  et  de  l'expédition  des  affaires  par- 
ticulières. Il  est  tenu  de  rendre  un  compte  annuel  de 
sa  gestion  au  commencement  de  la  sess  on  du  con- 
seil, et  ce  compte  doit  être  rendu  public  par  l'im- 
pression. 

Les  administrations  de  département  sont  compo- 
sées de  trente-six  membres  ;  celles  de  district,  de 
douze.  Elles  choisissent  dans  leur  sein  les  membres 
de  leurs  directoires  respectifs  ,  les  premières  au  nom- 
bre de  huit,  et  les  secondes  de  quatre,  non  compris 
le  président,  le  procureur-syndic  et  le  secrétaire.  Ce 
dernier  est  à  vie  ;  tous  les  autres  sont  amovibles  par 
moitié,  tous  les  deux  ans,  la  première  fois  par  la  voie 
du  sort,  ensuite  par  ordre  d'ancienneté. 

Pour  terminer  l'analyse  de  la  nouvelle  organisation 
du  royaume,  il  reste  à  donner  l'idée  d'un  autre  ré- 
gime, qui,  sous  aucun  rapport,  ne  peut  entrer  comme 
partie  intégrante  ni  dans  l'ordre  représentatif  qui  re- 
monte à  l'Assemblée  nationale,  ni  dans  l'ordre  du 
pouvoir  exécutif  qui  descend  et  se  termine  aux  ad- 
ministrations de  district.  Ce  régime  réside  dans  les 
muniripalités.  Exclusivement  bornées  au  soin  des 
affaires  privées  et  locales  de  leur  ressort,  elles  for- 
ment des  corps  essentiellement  séparés  et  indépen- 
dants les  uns  des  antres,  des  loiits  simples  et  inciivi- 
duels,  et  par  conséquent  toujours  gouvernés.  Ces 
corps  ont  deux  espèces  de  fonctions  à  remplir;  les 
unes  propres  au  pouvoir  municipal,  parcequ'elles 
intéressent  directement  et  particulièrement  chaque 
conmume  qu'ils  représentent,  sont  de  régler  les  biens 
et  revenus  communs  des  villes,  bourgs,  paroisses  et 
communautés;  de  régler  et  d'acquitter  la  partie  des 
dépenses  locales  qui  doivent  être  payées  des  deniers 
communs,  de  diriger  et  faire  exécuter  les  travaux 
publics  qui  sont  à  la  charge  de  la  communauté; 
d'administrer  les  établissements  qui  appartiennent  à 
la  commune,  qui  sont  entretenus  à  ses  frais  ou  qui 
sont  particulièrement  destinés  à  l'usage  des  citoyens 
dont  elle  est  composée  ;  enfin ,  de  faire  jouir  les  ha- 
bitants des  avantages  d'une  bonne  police ,  notam- 
ment de  la  propreté,  de  la  salubrité  et  de  la  tranquil- 
lité dans  les  rues,  lieux  et  édilices  publics.  Les  autres, 
qui  peuvent  leur  être  déléguées  par  l'administration 
générale,  et  qui  leur  sont  propres,  sont  la  répartition 
des  contributions  directes  entre  les  citoyens  membres 
de  la  communauté;  la  perception  de  ces  coulribu- 
tions, leur  versement  dans  les  caisses  du  district  ou 
du  di'partement  ;  la  direction  immédiate  des  travaux 
pulilics  dans  le  cercle  de  leur  ressort;  la  régie  im- 
médiate des  établissements  consacrés  à  l'utilité  gé- 
nérale; la  surveillance  et  l'agence  nécessaires  à  la 
conservation  des  propriétés  publiques;  l'inspection 
directe  des  travaux  de  réparation  ou  de  reconstruc- 
tion des  églises,  presbvtères  et  autres  objets  relatifs 
au  service  du  culte  religieux. 

Dans  l'exercice  de  ces  dernières  fonctions,  les  mu- 
nicipalités furent  soumises  aux  corps  administratifs 
dont  elles  les  tiennent  par  délégation  j  dans  l'exer- 


100 


cice  même  des  premières,  on  crut  devoir  les  soumet- 
tre à  leur  inspection  et  à  leur  surveillance,  comme 
l'on  avait  assiijeti  les  administrations  elles-mêmes 
à  celle  du  pouvoir  executif  suprême,  et  les  agents  de 
ce  pouvoir  à  l'Asseniblce  nationale.  Mesure  essen- 
tielle pour  préserver  les  administre's  de  toute  espèee 
d'arbitraire,  attacher  tons  les  pouvoirs  à  un  centre 
commun,  alin  de  produire  par  un  seul  ressort  tous 
les  mouvements  politiques,  et  prévenir  ainsi  la  con- 
fusion des  différentes  ionetions,  confusion  qui  dé- 
truirait à  l'instant  le  jeu  de  la  niacliine,  en  détruisant 
l'harmonie  des  diverses  parties  qui  la  composent. 

Tous  les  corps  nuinici|iari.v  du  royaume,  soit  de 
ville,  soit  de  campagne,  étant  de  même  nature  etsur 
la  même  ligne  dans  l'ordre  de  la  constitution,  portent 
le  titre  de  municipal/té,  et  leur  chef  cehii  de  maire. 
Le  nombre  des  membres  dont  chacun  d'eux  doit  être 
formé  est  déterminé,  non  en  raison  de  la  population 
active,  mais  de  la  population  totale  en  hommes, 
femmes  et  enfants  de  chaque  lieu.  Cependant  les  seuls 
citovens actifs  de  chaque  commune  peuvent  concou- 
rir à  leur  élection;  inconvénient  nécessaire,  mais 
momentané,  que  les  bienfaits  de  la  nouvelle  consti- 
tution feront  sans  doute  bientôt  disparaître,  en  anéan- 
tissant l'opiirobre  de  la  mendicité  et  les  vices  qui 
l'acconq)agnent,en  ramenant  avec  les  bonnes  mœurs 
l'amom-  du  travail  ;  en  ravivant  par  de  sages  institu- 
tions une  honnête  industrie,  et  en  fai.sant  renaître 
dans  l'homme  dégradé  par  la  misère  et  l'esclavage  le 
sentiment  de  sa  propre  dignité,  par  le  lier  enthou- 
siasme de  la  liberté  et  le  noble  orgueil  du  nom  et  du 
rang  de  citoven  français. 

Les  conditions  à  exiger  pour  être  admissible  aux 
divers  degrés  de  la  représentation  ou  de  l'adminis- 
tration nationale  offraient  aux  législateurs  de  grands 
problêmes  politiques  et  moraux  à  résoudre,  et  il  ne 
paraissait  pas  facile  de  concilier  ici  les  droits  de 
l'homme  avec  ceux  du  citoven,  et  les  principes  de 
l'égalité  et  de  la  liberté  avec  l'intérêt  général  de 
l'empire. 

Aussi  les  discussions  furent  vives  et  animées,  et 
les  deux  partis,  non  contents  des  armes  du  laisonne- 
nirnt  et  de  l'éloquence,  employèrent  dans  ce  combat 
toutes  les  fiiu'ssesde  la  tactique,  art  devenu  malheu- 
reusement très  nécessaire  pour  assurer  le  triomphe 
de  la  raison  dans  une  assemblée  agitée  de  tant  de 
passions  diverses,  et  dont  quelques  honorables  mem- 
bresj'aisaient  luie  étude  particulière  pour  obtenir 
tantôt  des  succès,  tantôt  des  applaudissements.  Enfin 
l'on  décréta  que,  pour  voter  aux  assendslées  primai- 
res, il  suffirait  d'être  citoyen  actif,  c'est-à-dire  d'être 
né  ou  devenu  Français,  d'être  âgé  de  vingt-cinij  ans 
accomplis,  d'être  domicilié  dans  la  ville  ou  dans  le 
canton  au  moins  depuis  un  an  :  disposition  sage  pour 
garantir  les  campagnes  de  l'inlluence  corruptrice  des 
ambitieux  de  la  ville  et  de  la  cour,  et  les  i)eupler  d'u- 
tiles citoyens  (jui,  dans  la  molle  inertie  des  grandes 
cités,  et  souvent  dans  leurs  honteux  plaisirs,  seraient 
perdus  pourcu.\-mêmes  et  pour  la  patrie. 

Une  condition  non  moins  essentielle  bit  de  payer 
dans  un  endroit  quelconque  du  royamne  une  contri- 
bution directe  de  la  valeiu-  locale  de  trois  jonnu^>s 
de  travail  C'était  ennoblir  ainsi  aux  veux  des  ci- 
toyens l'idée  de  la  contribution  par  hupielle  ils  sont 
liés  à  l'Etat,  et  celle  de  l'obligation  du  travail,  un 
des  premiers  devoirs  de  l'hoiiune  ,  aiu|Mel  nos  gotlji- 
ques  préjugés  imprimaient  depuis  tant  de  siècles  une 
taebe  de  roture  et  de  servitude. 

Le^s  autres  conditions  sont  de  n'être  pas  dans  un 
étai..«domestieil(:,  c'esl-à  dire  de  serviteur  à  gages, 
et  d'être  inscrit  dans  la  iniinieipalité  de  .son  domicile 
an  rôle  des  gardes  nationales;  pour  apprendre  sans 
doute  que  dans  un  Etal  lilne  tout  citoven  est  soldat, 
et  doit  être  toujours  prêt  à  combattre  et  à  mourir 


pour  la  patrie  ;  enfin,  de  rapporter  l'acte  de  son  in- 
scription civique,  c'est-à-dire  deson inscription  snrle 
tableau  de  ceux  qui  ayant  atteint  leur  vingt-et-unième 
année,  ont  été  admis  par  l'assemblée  primaire  au 
nori-b"*  ">■"-  TTiPiTihri'c  ,ia  i'F.tfiC,  après  avoir  prêté  le 
serment  d'être  lideies  a  la  constitution,  à  la  loi  et  au 
roi.  Institution  touchante  et  connue  des  anciens  lé- 
gislateurs, qui  savaient  que  les  lionunes  doivent  être 
gouvernés  plutôt  encore  par  les  mœurs  que  par  les 
lois,  et  que  la  vertu  se  persuade  plus  facilement 
qu'elle  ne  se  commande. 

Pourêlre  éligible  aux  assemblées  électorales  etaux 
administrations  de  département  et  de  district,  on 
fi.xa  une  contribution  de  dix  journées  de  travail  : 
pour  l'être  à  l'Assemblée  nationale,  on  exigea  plus 
encore  ;  il  fallut ,  pour  y  prétendre,  être  imposé  a  un 
marcd'argent,  etposséder  unepropriété  quelconque. 

Cette  condition  d'éligibilité,  appuyée  par  des  rai- 
sonnements fondés  sur  l'avantage  dont  il  pouvait 
être  pour  le  bien  commun  de  ne  conlier  les  foiiction.s 
publiques  qu'à  des  hommes  dont  la  fortune  offrît  un 
gage  de  leur  gestion  ,  soutenue  par  l'exemple  d'un 
peuple  voisin  ,  et  encore  par  le  grand  principe  du 
respect  pour  les  propriétés,  éprouva  de  grandes  dil- 
llcultés  ;  elle  prévalut  cependant,  malgré  l'oijposi- 
tion  et  les  vives  réclamations  de  ceux<piisoulenaient 
([ne  les  hommes ,  et  non  la  terre  ,  étant  l'objet  de  la 
représentation  nationale  ,  c'était  les  qualités  des 
hommes,  et  non  la  quantité  de  terre  dont  chacun  est 
possesseur,  qu'il  fallait  considérer,  et  que  la  con- 
fiance de  la  nation  était  le  seul  vrai  titre  à  l'éligibilité. 

De  toutes  parts  on  s'éleva  avec  force  contre  une 
loi  que  l'on  regardait  comme  contraire  à  la  liberté  et 
à  l'égalité  des  citoyens;  cependant  la  crainte  d'une 
influence  dangereuse,  dont  on  redoutait  l'eliet  dans 
les  élections  populaires,  la  soutint  longtemps  contre 
la  rigueur  des  principes  et  le  vœu  fortement  pro- 
noncé d'une  grande  partie  de  l'empire. 

Mais  une  loi  vraiment  honorable  pour  la  probité 
nationale  ,  et  bien  propre  à  reviviller  le  crédit  du 
commerce  français  ,  en  donnant  à  la  foi  particulière 
la  force  de  la  foi  publique  ,  est  celle  qui  exclut  du 
corps  législatif,  de  l'administration  générale  et  nui- 
nicipale,  et  des  emplois  judiciaires,  tout  failli,  ban- 
queroutierou  débiteur  insolvable,  et  ceux  qui  n'au- 
raient pas  acquitté  leur  portion  virile  des  dettes  de 
leur  père  mort  en  état  d'insolvabilité,  c'est-à-dire 
la  portion  de  ses  dettes  dont  ils  auraient  été  chargés 
s'ils  eussent  succédé  à  l'instant. 

On  crut  cependant  qu'il  était  de  l'équité  de  leur 
laisser  un  moyen  de  lever  cette  exclusion,  en  les  dé- 
clarant admissibles,  par  une  nouvelle  élection,  il 
toutes  les  fonctions  dont  un  citoyen  peut  être  ho- 
noré, après  qu'ils  auraient  satisfait  leurs  créanciers 
et  rempli  les  devoirs  de  lajusticeetde  la  piété  liliale, 
en  ne  laissant  chargée  d'aucune  souillure  la  mé- 
moire de  leur  père. 

Telle  est  l'idée  générale  de  l'organisation  du  corps 
législatif,  descorps  électoraux  et  de  l'administration 
intérieure  du  rovaume. 

Ce  système  de  gouvernement,  dont  aucune  nation, 
aucun  siècle  n'offrait  le  modèle  ,  conen  par  le  génie 
profond  et  analytiipie  de  l'abbéSieyès.développéavec 
la  clarti'  et  la  précision  de  M.  Thouret  ,  et  décr('té 
par  l'Assemblée  nationale  ,  elfraya  les  bons  esprits 
eux-mêmes  par  sa  nouveauté  et  son  audace.  Li's 
noirs  (1)  ne  cessaient  de  se  récrier  contre  la  muUi- 

(I)  I.rs  noms  (les  partis  divers  forme's  parmi  les  dépntes 
pouvant  uiïrir  une  ciii^mc  dont  la  solution  détiendra  ntccs- 
siire  pour  rintelligence  des  écrits  du  temps,  il  n'est  pas  inii- 
tile  d'en  faire  connaître  l'origine. 

l.'eniplacemenl  Je  la  salle  où  l'Assemblée  s'établit  .a  Paril, 
aprt-s  avoir  (piillé  celle  de  rarchcvéelié,  était  auparavant  tiu 
manège;  c'est  ce  «pii  donna  l'idée  des  dénominations  d'à»- 
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plicile  des  rouages  ils  cette  iiionstnieuse  machine  , 
et  sur  le  boiileverseiiiciit  totnl  de  l'Etat. 

Ce  pri'tPiiilu  l)()iili'Vi'rsiMiii'iit  n'était  cependant, 
dans  la  ri'alile,  que  le  rilal)lissenient  de  l'ordre,  et 
une  conseilueiiee  iuimiMliate  du  principe  éti  rnel  de 
la  <nuverainetéde  la  nation.  Ce  n'était  en  eflit  que 
le  retour  de  l'autorité  vers  sa  véritable  source,  la 
substitution  des  olliciers  du  peuple  aux  oflicicrs  du 
roi,  dis  déparlements  aux  intendants,  des  distrii'ls 
aux  snl)délet;ués,  et  des  municipalités  vraiment  re- 
présentatives à  des  municipalités  vénales,  qui  n'a- 
chetaient le  droit  de  déleiidre  les  citoyens  tiue  pour 
avoir  celui  de  les  vexer  impunément. 

Aussi  ce  nouvel  ordre  de  choses  s'établit-il  avec 
une  merveilleuse  célérité.  Les  légères  imperfections 
qui  s'y  trouvent,  telles  que  la  trop  fçrandc  multi[ili- 
catioii  des  districts  et  des  municipalités,  que  les  cir- 
constances du  moment  obligèrent  d'y  laisser  subsis- 
ter, disparaîtront  facilement  au  vœu  des  législatures 
suivantes. 

Les  aristocrates  avaient  compté  particulièrement 
sur  les  antiques  préjugés  des  provinces  ;  ils  étaient 
intimement  persuades  qu'elles  ne  pourraient  souffrir 
de  se  voir  démembrées  par  la  nouvelle  division  du 
rovaume.  Mais  l'esprit  public  étouffa  ces  vaines  et 
futiles  considérations;  et  l'amour  de  la  commune  pa- 
trie les  petites  affections  à  des  corporations  particu- 
lières. Cette  grande  et  diflicile  opération,  ipu  parais- 
sait devoir  être  l'ouvrage  de  plusieurs  années,  lut, 
grâce  au  zèle  infatigable  de  M.  Gossin  et  à  celui  des 
députés  (|iii  accoururent  en  foule  de  toutes  les  parties 
du  rovaume,  achevée  en  moins  de  trois  mois. 

Bieiitôt  même  l'A'semblée  nationale  osa  porter  un 
coup  plus  hardi,  et  frappant  l'arbre  féodal  jusque 
dans  ses  dernières  racines,  fit  disparaître  à  jamais 
ces  noms  même  de  provinces  qui  ne  rappelaient 
que  privilèges,  inégalité,  division  ;  et  cherchant  les 
uénonnnations  des  divers  départements  dans  les  mers 
qui  les  bordent,  les  fleuves  qui  les  arrosent,  les  mon- 
tagnes qui  les  traversent,  redoubla  le  sentiment  na- 
turel qui  attache  chaque  homme  au  lieu  de  sa  nais- 
sance, en  lui  présentant  sans  cesse  les  monuments 
et  les  bienfaits  de  la  nature  particuliers  au  sol  qui 
l'a  vu  naître;  étendit  les  liens  de  la  fraternité,  en 
offrant  partout  et  k  tous  l'idée  de  la  terre,  leur  nour- 
rice commune;  et  leur  montrant  dans  le  gouverne- 
ment une  administration  paternelle,  dont  la  protec- 
tion salutaire  embrassait  tous  les  citoyens  de  l'empire, 
sans  distinction  de  personnes,  d'étals  ou  de  jirovin- 
ces,  les  réunit  enfin  sous  l'unique  et  honorable  nom 
de  Français  (1). 

ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Camus. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  28  OCTOBRE. 

M.  Barnave  :  Je  demande  la  parole,  en  cas  qu'on 
n'ajourne  pas  la  discussion  agitée. 

rages,  que  les  aristocrates  donnèrent  aux  patriotes;  et  de 
noirs,  que  les  patriotes  donnèrent  aux  aristocrates.  La  quan- 
tité de  prêtres,  d'évéques  et  autres  personnes  vêtues  de  noir 
3ui  remplissaient  le  côté  droit  de  la  salle,  fit  donner  le  nom 
e  noirs  ^chevaux  noirs^,  aux  habitués  de  ce  côté,  nom  très 
analogue  d'ailleurs  à  l'esprit  de  fureur  qui  animait  la  plupart 
d'entre  eux.  Us  essayèrent  de  riposter  â  leurs  adversaires 
en  les  surnommant  les  iais.  Mais  ce  nom  ne  prenant  pas  fa- 
veur, ils  s'attaclièrent  surtout  à  faire  passer  celui  d'enragés. 

C'est  aioki  qu'on  nommait  à  Paris  des  chevaux  de  louage 
dont  on  se  servait  communément  pour  tes  voyages  de  Ver- 
tailles,  afin  d'éviter  les  frais  de  la  poste  royale. 

Dans  la  suite  il  s'éleva  dans  chaque  parti  un  parti  nouveau, 
dont  les  membres  se  nommaient  entre  eux  les  impartiaux  et 
les  modérés,  mais  que  le  public  appela  les  ministériels.  On 
les  distingua  en  impartiaux  blancs  et  en  impartiaux  noirs. 

A.  M. 

(t)  Cet  excellent  résumé  des  grands  travaui  de  Tasscm- 


L'Asseinblée  décide  qu'il  n'y  a  lieu  à  l'ajourne- 
ment. 

M.  Barnave  :  En  combattant  la  proposition  de 
M.  de  .Mirabeau,  je  ne  coiteste  point  tout  ce  «[u'ellc 
peut  avoir  de  moralité;  mais  si  cette  loi  convient  à 
Genève,  ipii  pouirait  être  comparée  à  une  grande 
maison  de  banque,  elle  ne  convient  pas  à  un  grand 
empire  comme  le  nôtre.  Cette  loi  est  ime  loi  de  com- 
merce, une  loi  d'argent,  qui  ne  peut  regarder  que 
les  négociants,  mais  qui  n'a  pas  en  vue  ragrieulleur, 
ipii  doit  être  l'objet  principal  d'une  nation  agricole; 
l'article  milite  contre  les  droits  de  l'houiuie.  S'est-ce 
pas  en  effet  un  i)rincipe  constitutionnel,  (jue  nul  ne 
peut  être  puni  des  fautes  d'autrui?  Les  fautes  ne 
sont-elles  pas  personnelles?  Ce  serait  donc  de  la 
plus  grande  injustice  de  faire  rejaillir  sur  les  enfants 
le  déshoimeur  d'un  père  banqueroutier.  D'ailleurs, 
n'avez-vous  pas  admis  [Wiir  principe  que  tout  ceqtie 
la  loi  ne  défend  pas  est  permis,  et  que  la  loi  ne  peut 
punir  ce  qu'elle  ne  défend  pas?  Or,  messieurs,  vous 
iriez  directementcontre  ce  principe  :  l'enlantne  peut 
donc  être  coupable;  car,  de  deux  choses  l'une  :  on  la 
loi  l'oblige  de  payer,  ou  non.  Dans  le  premier  cas, 
c'est  qu'il  y  a  une  action  contre  lui,  alois  le  fait  est 
personnel;  mais  si  la  loi  ne  l'oblige  pas,  s'il  n'y  a 
point  d'action  contre  lui,  le  fait  est  personnel  au 
père,  et  le  lils  ne  doit  pas  être  frappé  d'exclusion  à 
l'éligibilité. 

Je  conclus  à  la  réjection  du  second  article  du  pro- 
jet de  iM.  le  comte  de  .Mirabeau. 

M.  le  ceinte  de  Mirabeau  arrive  dans  la  salle  an  moment 
où  la  discussion  allait  être  feiniée.  Il  demande,  obtient  dif- 
ficilement, mais  obtient  enliii  la  parole. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  :  Messieurs,  la  vérité 
ne  doit  pas  porter  la  peine  de  mon  arrivée  tardive  à 
l'assemblée.  J'apprends  qu'on  a  travesti  le  sens  de 
l'article  que  j'ai  proposé;  on  a  parlé  de  l'exclusion 
des  enfants  comme  d'une  peine  infamante,  tandis 
qu'elle  n'est  point  une  flétrissure,  mais  une  simple 
précaution  tressage  et  tri'S  politique;  on  prétend 
qu'elle  est  contraii'e  au  droit  public  et  au  droit  des 
hommes,  et  l'on  convient  cependant  qu'elle  est  mo- 
rale et  pure  dans  ses  motifs.  Certes,  je  ne  saurais 
comprendre  comment  une  loi  morale  est  contraire 
au  droit  public  et  à  celui  des  hommes. 

La  morale  est  une  pour  les  grands  Etats  comme 
pour  les  petits,  pour  les  commerçants  comme  jiour 
les  agriculteurs.  11  importe  au  commerce  qu'un  père 
pervers  ne  laisse  pas,  par  des  arrangements  fraudu- 
leux, une  fortune  considérable  à  ses  enfants.  Il  iin- 
|iorte  aux  mœurs  qu'il  se  forme  un  grand  esprit  de 
famille,  une  solidarité  de  la  foi  pulilique  et  de  la  foi 
privée.  11  importe  à  la  société  que  la  réputation  des 
pères  puisse  devenir  celle  des  enfants.  C'esl  une  loi 
de  famille,  a-t-on  dit;  et  à  quoi  devons-nous  donc 
aspirer,  ipi'à  faire  une  grande  famille! 

Trente  mille  personnes  sont  unies  de  foi,  d'intérêt 
et  de  prospérité,  à  Genève  ;  les  liens  inoraux  ne  sont- 
ils  pas  de  nature  à  embrasser  également  une  société 
plus  nombreuse?  Les  vues  morales  ne  doivent-elles 
pas  toujours  diriger  le  législateur?  La  loi  que  je  vous 
propose  est  une  loi  iiolitiqiie  ;  elle  a  plus  de  latitude 
qu'une  loi  purement  civile,  et  il  est  convenable 

blée  constituante  n'a  d'autre  défaut  que  celui  de  se  trouver 
à  ta  place  qu'il  occupe  ici,  ce  qui  présente,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  fail  remarquer  pour  d'autres  résumés  de  même 
nature,  une  sorte  d'anachronisme.  En  effet,  les  résultais  y 
sont  proclamés  avant  les  débats  qui  les  ont  amenés,  et  l'on 
fait  ainsi  par  antiL-lpation  ce  que  la  lecture  du  Moniteur  ne 
fait  connaître  que  beaucoup  plus  tard.  Il  eût  été  plus  ratio- 
nel  de  placer  ces  résumés  à  la  fin  de  toutes  ces  grandes  dis- 
cussions ;  mais  quebiue  place  que  leur  ait  donnée  l'ancien 
Moniteur,  ils  n'en  sont  pas  moins  des  pages  bien  précieusei 
pour  l'hiitoire  de  notre  révolution.  !..  (i. 
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d'exiger,  pour  la  représentation  politique,  quelque 
chost'  ilo  liliis  que  cette  piobiti'  vuli;aii'c  qui  sutlit 
pour  échapper  aux  ti'ibuuaux.  Je  (leiiiaudc  l'accep- 
tation pure  et  simple  de  l'article  que  j'ai  proposé. 

M.  Desmeuniers  :  Cet  article  peut  paraître  conve- 
nable dans  le  cas  où  les  enfants  des  faillis  recueille- 
raient la  succession  de  leur  père;  mais  dans  le  cas 
contraire,  il  est  souverainenienl  injuste  de  les  jjrivcr 
de  leurs  droits  politiques.  Il  serait  peul-i'tre  à  (iropos 
de  rejeter  l'article  quant  à  présent,  sauf  à  le  repren- 
dre dans  un  autre  temps. 

M.  FRONcnET  :  Je  crois  (pi'il  est  juste  d'adopter  ce 
sous-amendement,  sauf  les  enfants  dotés  avant  la 
faillite.  - 

On  propose  plusieurs  rédactions  de  l'article. 

M.  Lepelletier  te  Saint-Fargeau  :  Il  est  telle- 
ment délicat  à  rédiger,  qu'il  faudrait  se  borner  à  en 
décréter  le  fond,  et"" renvoyer  la  rédaction  au  comité 
de  constitution. 

Celte  proposition  est  adoptée,  et  l'article  convenu  au 
fond,  coniine  il  suit  : 

CI  L'exclusion  aura  lieu  contre  les  enfants  et  autres  per- 
sonnes qui  retiendront  les  biens  d'un  fnilli,  i  quelque  titre 
que  ce  soit,  sauf  les  enfants  dotés  avant  la  faillite.  » 

AI.  Guillaume  propose  de  dricrmim  r  <lc  combien  de 
temps  la  dotation  doit  avoir  précédé  la  faillilc. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer, 
qnaiU  à  présent,  sur  cette  proposition. 

Le  fond  de  la  troisième  partie  de  la  motion  de  W,  de  Mi- 
rabeau est  également  renvoyé  au  comité  de  rédaction,  après 
avoii  été  décrété  en  ces  termes  : 

0  Ceux  qui  auront  fait  cesser  les  clauses  d'exclusion  por- 
tées aux  articles  ci-dessus,  rentreront  dans  leurs  droits,  o 

M.  de  Beaumetz  :  Il  ne  suflit  pas  de  faire  de  bon- 
nes lois,  il  faut  encore  en  ]iréparer  les  moyens  d'exé- 
cution. Il  s'agit  donc  de  décider  par  qui  et  en  quelle 
forme  les  clauses  d'exclusion  seront  proposées  et  ju- 
gées. J'en  fais  expressément  la  motion. 

L'Assemblée  reconnaît  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
quant  à  présent. 

La  partie  suivante  de  la  motiort  exclut  les  personnes  in- 
terdites et  reprises  dcjustice,  a  près  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

Elle  donne  lieu  ii  quelque  discussion  ;  rAssenibtée  dé- 
cide qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'article  proposé. 

M.  Barère  de  Vieuzac  :  Je  crois  qu'il  serait  in- 
juste d'exclure  un  homme  parcequ'il  serait  dans  les 
liens  d'un  décret  d'ajournement  personnel.  Notre 
code,  tout  entaché,  tout  vicieux  qu'il  est,  peut  en- 
core subsister  quelque  temps.  Avant  que  vous  ayez 
remédié  aux  énormes  abus  dont  il  est  rempli,  il  peut 
arriver  qu'un  homme  vertueux  et  capable  soit  dans 
les  liens  d'un  ajournement  personnel,  etce  par  la  dé- 
fectuosité de  notre  code.  Je  demande,  par  exemple, 
si  vous  jugeriez  l'auteur  du  Contrat  social  indigne 
de  siéger  avec  vousparcecpi'il  aurait  été  décrété  d'a- 
journement personnel  par  le  parlement  de  Paris. 

M.  i,E  COMTE  DE  MiRAREAU  :  Pendant  que  vous 
vous  occupez  des  conditions  à  exiger  pour  être  élec- 
teur ou  éligible,je  vous  propose  de  consacrer  une 
idée  qui  m'a  paru  très  simple  et  très  noble,  et  que  je 
trouve  indiquée  dans  un  écrit  publié  r('cemmeiit  par 
un  de  nos  collègues  (1).  Il  propose  d'attribuer  aux' 
assemblées  primaires  la  fonction  d'inscrire  solennel- 
lement les  hommes  qui  aiuonl  atteint  l'Age  de  vingt- 
Pt-nn  ans  sur  le  tableau  des  citoyens,  et  c'est  ce  qu'il 
ap])elle  l'inscription  civi{pie. 

Ce  n'est  point  le  monn'iit  d'entrer  dans  cette  ques- 
tion vaste  et  probuide  d'une  éducation  civique,  ré- 
clamée aujourd'hui  par  tons  les  hommes  éclairi'S.  et 
dont  nous  devons  l'exemple  à  l'Ein-ope.  Il  sidlit  à 
mon  but  de  vous  rappeler  qu'il  est  important  de 

(t)M.  l'abbé  Sieyès. 


montrer  à  la  jeunesse  les  rapports  qu'elle  soutient 
avec  la  patrie,  de  se  saisir  de  bonne  heiue  des  njou- 
vemenls  du  cœur  humain  pour  les  diriger  au  bien 
général ,  et  d'attacher  aux  premières  nll'ectinns  de 
l'homme  les  anneaux  de  cette  chaîne  (|ni  doit  lier 
toute  son  existence  à  l'obéissance  des  lois  et  aux  de- 
voirs du  citoyen.  Je  n'ai  besoin  que  d'énoncer  celt« 
vérité.  La  patrie,  en  revêtant  d'un  caractère  de  so- 
lennité l'adcnition  de  ses  cufaiits,  imprime  plus  pro- 
l'oiidc'meiit  ('ans  leur  cœur  le  prix  de  ses  bienfaits 
et  la  force  de  leurs  obligations. 

L'idée  d'une  inscription  civique  n'est  pas  nouvelle  ; 
je  la  crois  même  aussi  ancienne  que  les  constitutions 
des  peuples  libres.  Les  Athéniens,  en  particulier,  qui 
avaient  si  bien  connu  tout  le  parti  qu'on  pouvait 
tirer  des  forces  morales  de  l'homme,  avaient  réglé 
par  nue  loi  que  les  jeunes  gens,  après  un  service 
militaire  de  deux  années,  espèce  de  noviciat  oii  tous 
étaient  égaux,  où  tous  apijrenaient  à  porter  docile- 
ment le  joiig  de  la  subordination  b'gale,  étaient  in- 
scrits à  l'âge  de  vingt  ans  sur  le  rôle  des  citoyens. 
C'c'tait  pour  les  familles  et  pour  les  tribus  une  ré- 
jouissance publique,  et  pour  les  nouveaux  citoyens 
un  grand  jour  :  ils  juraient  au  pied  des  autels  de 
vivre  et  de  mourir  pour  les  lois  de  la  patrie.  Les  ef- 
fets de  ces  institutions  ne  sont  bien  sentis  que  par 
ceux  qui  ont  étudié  les  véritables  crises  du  cœur  hu- 
main ;  ils  savent  qu'il  est  plus  important  de  donner 
aux  hommes  des  mœurs  et  des  habitudes  que  des 
lois  et  des  tribunaux.  La  langue  des  signes  est  la 
vraie  langue  des  législateurs.  Tracer  une  constitu- 
tion ,  c'est  peu  de  chose  ;  le  grand  art  est  d'appro- 
prier les  hommes  à  la  loi  qu'ils  doivent  chérir. 

Si  vous  consacrez  le  projet  que  je  vous  propose, 
vous  pourri'z  vous  en  servir  dans  le  code  pénal,  en 
di'teriiiiuant  qu'une  des  peines  les  plus  graves  pour 
les  fautes  de  la  jeunesse  sera  la  suspension  de  son 
droit  à  rinseription  civique,  et  l'bumilialion  d'un 
retard  pour  deux,  trois  ou  même  cinq  années.  Llue 
peine  de  cette  nature  est  beureuscmeut  assortie  aux 
erreurs  de  cet  Age,  plutôt  frivole  (pie  corrompu, 
qu'il  ne  faut  ni  flétrir,  comme  on  l'a  fait  trop  long- 
temps, par  des  punitions  arbitraires ,  ni  laisser  sans 
frein,  comme  il  arrive  aussi  quand  les  lois  sont  trop 
rigoureuses.  Qu'on  imaïjine  combien,  dans  l'àgc  de 
l'émulation,  la  terreur  (î'une  exclusion  publique  agi- 
rait avec  énergie,  et  comment  elle  ferait  de  l'éduca- 
tion le  premier  intérêt  des  familles.  Si  la  punition 
qui  résulterait  de  ce  retard  paraissait  un  jour  trop 
.sévère,  ce  serait  une  grande  iireuve  de  la  Ixmté  de 
notre  constitution  politique  ;  vous  auriez  rendu  l'état 
de  citoyen  si  honorable,  qu'il  serait  devenu  la  pre- 
mière des  ambitions. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  qu'il  .sera  nécessaire 
de  donner  à  cette  adoption  de  la  patrie  la  plus  grande 
solennité;  mais  je  le  dirai  :  voil.à  les  fêtes  qui  con- 
viennent désormais  à  un  peuple  lilne  ;  voilà  les  cé- 
rémonies ])atrioti(iues,  et  parconsequent  religieuses, 
qui  doivent  rapneler  aux  hommes,  d'une  manière 
('datante,  leurs  droits  et  leurs  devoirs.  Tout  y  parlera 
d'égalité;  toutes  les  distinctions  s'elTaceront  devant 
le  caractère  de  citoyen  :  on  ne  verra  (juc  les  lois  et 
la  patrie.  Je  désirerais  (pie  ce  serment,  rendu  nliis 
auguste  par  un  grand  concours  de  ti'iuoiiis,  filt  le 
seul  auquel  un  citoyen  français  put  être  appelé:  il 
embrasse  tout;  et  en  demander  un  autre,  c'est  sup- 
poser un  parjure. 

Je  propose  donc  le  décret  suivant  : 

-  L'Assembb'e  nationale  di'erèle  (pTaprès  l'orga- 
nisation des  municipalités ,  les  a.ssemblées  primaires 
seront  chargi'cs  de  former  un  tableau  des  citoyens,  i 
et  d'y  inscrire  à  un  jour  mar(|n(',  par  (jrdre  d'âge, 
tous  les  citoyens  qui  auront  atteint  l'.lge  de  vingt-et- 
uii  ans,  après  leur  avoir  fait  prêter  le  serment  dclidé- 
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\\l'  aux  lois  de  l'Elnl  et  n\\  roi.  Et  nul  ne  pourra  être 
ni  électeur,  ni  e'Iigible  dans  les  assenii)l('CS  primaires, 
qn'il  n'ait  été  inscrit  sur  ce  tableau.  • 

Celle  proposition  est  adoptée  pour  ainsi  dire  par  accla- 
niution. 

JI,  Target  propose  de  discuter  l'arliele  X,  à  cause  de  son 
analoRie  avec  ceux  qui  ont  déjà  lilé  décrétés. 

Voici  CCI  article  : 

«  Pour  itrc  éligible  à  l'assemblép  communale,  ainsi  qu'à 
celle  Ai;  doparlcmenl,  il  faudra  réunir  aux  conditions  d'é- 
lecteur, c'est-à-dire  à  celle  de  cilojcn  actif,  ccUr  de  payer 
une  contribution  directe  plus  fork'.  Celle  contribution  se 
montera  au  moins  à  la  valeur  locale  de  dix  joui  nées  de 
travail.  • 

M.  Dupont  de  NEMorns  :  I.a  seule  qualité  néces- 
saire pour  être  éligihle  doit  être  celle-ci:  paraître 
aux  éieetetirs  pro])reà  faire  lein-safTaires.  Eli  !  pnur- 
rait-dii  leur  dire,  vous  croyez  à  M.  un  tel  toutes  les 
qualités,  tous  les  talents  qui  peuvent  mériter  votre 
conliance  ;  il  ne  les  a  pas,  pai-eeqne  sa  contribution 
directe  ne  s'élève  pas  au  prix  de  dixjournécs  de  tra- 
vail, .le  pense,  et  j'ai  tou|oiirs  pensé,  que  la  capaciti' 
devait  sul'lire.ct  que,  pour  être  élu,  il  ne  fallait  qu'ê- 
tre choisi. 

M.  le  comte  de  Virieu  pense  que  l'élu  appartenant,  non 
aux  électeurs,  mais  à  la  nation  entl're,  la  nation  peut  im- 
poser telle  condition  qu'elle  jugora  convenable. 

Il  regrette  que  l'on  n'ait  pas  exigé  la  qualité  de  proprié- 
taire, et  réclame  ce  principe  pour  base  de  toute  représen- 
talinn. 

i\I  *"'•  observe  que  rétablissement  des  assemblées  com- 
munales n'ct mt  pas  décrété,  ce  mot  ne  doit  pas  être  em- 
ployé dans  l'article. 

M.  Taiîget  :  On  peut  le  remplacer  par  celui-ci  : 
Asseinblccs  inlcrmcdiaircs. 

M.  Boi;ci!E  :  Il  faut  dès-lors  ôtcr  l'expression  as- 
semblée primaire  de  tous  les  articles  ou  elle  se 
trouve. 

M.  Desmeuniebs  :  11  est  impossible  qu'il  n'y  ait 
pas  d'assemblées  primaires  :  ces  moLs  désignent  les 
premières  assemblées,  quelle  (pie  soit  leur  composi- 
tion. 

L'article  est  décrété,  sauf  la  rédaction,  et  avec  le  chan- 
gement de  l'expression  a:isembtci'  coiumumile  et  de  dcpar- 
tementf  en  celle-ci  :  tissembUex  inlermcdiuircs, 

—  On  interrompt  ici  la  discussion,  conformément  à  la 
décision  prise  au  commencement  de  la  séance. 

M.  le  président  annonce  que  des  députés  du  district  de 
Saint-Martin-dcs-Cliamps  demandent  il  être  reçus  pour 
faire  connaître  l'ani té  rel.ilif  à  la  loi  martiale,  et  dénoncé 
dans  une  des  précédentes  séances. 

Le  décret  par  lequel  il  a  été  statué  qu'on  ne  recevrait 
que  les  députations  de  la  commune  est  rappelé,  et  l'Assem- 
blée décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  une  déroga- 
tion à  ce  décret. 

—  Sur  la  représentation  faite  par  M.  le  président,  que 
des  passeports  ont  été  accordés  à  des  personnes  étrangères 
aux  députés,  l'Assemblée  proscrit  cet  usage. 

—  M.  l'abbé  Tliibault,  curé  de  Souppes,  offre,  de  la  part 
de  M.  de  Limon,  contrùlcur  des  finances  de  M.  le  duc 
d'Orlé.ms,  182  marcs  d'argent,  et  annonce  que  ce  particu- 
lier fera  gratuitement  remise  des  rentes  tonei.'res  que  lui 
doivent  ses  vassaux,  et  renoncera  à  tous  ses  droits  féodaux, 
si  les  seigneurs  suzerains  se  soumettent  à  la  même  renon- 
ciation. 

—  M.  le  Bois  des  Guays  expose  que  la  municipalité 

de n'a  pas  encore  reçu  le  décret  sur  les  subsistances; 

il  demande  quel  a  donc  été  l'effet  de  la  délibération  par 
l.iquelle  il  a  été  arrêté  que  le  roi  serait  prié  d'en  ordonner 
l'envoi. 

M.  FnÉTEAU  :  .l'ai  porté  cette  di'libéralion  au  roi, 
îiii  a  promis  de  faire  connaître  ses  intentions  (1). 

(I)  Frctc.iu  parlait  ici  en  sa  qualité  de  dernier  président 
de  l'Asîcndjlée.  L.  G. 


L'Assemblée  autorise  M.  le  président  à  se  retirer  Ters  le 
roi  pour  solliciter  de  nouveau  l'exécution  de  ce  décret. 

—  M.  "',  député  d'Anjou,  rappelle  les  faits  qui  néces- 
sitent la  suppression  de  la  gabelle  dans  -a  pro\ince,  et  pré- 
sente un  projet  de  renqilacement  de  cet  impôt. 

L'Assemblée  ordonne  que  ce  projet  sera  remis  au  comité 
des  lioances,  qui  se  réunira  aux  députés  d'Anjou  pour  se 
concerter  avec  M.  Neckcr  à  ce  sujet. 

—  M,  *"*  rend  compte,  au  noni  du  comité  des  rappoi  ts, 
de  lettres  écrites  par  deux  religieux  et  une  religieuse,  pour 
demander  que  l'Assemblée  s'explique  sur  l'émission  des 
vœux;  il  propose  de  défendre  les  vœux  perpétuels  et  mo- 
nastiques. 

AL  Targrt  demande  l'ajournement  du  fond,  et  présente 
le  décret  sui\  ant  : 

«  Ouï  le  rapport TAssemblée  ajourne  la  ques- 
tion sur  rémission  des  vœux,  et  cependant,  et  par 
provisiiin ,  décrète  que  l'émission  des  vœux  sera 
suspendue  dans  les  monastères  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe.  » 

Plusieurs  ecclésiastiques  représentent  que  la  suspension 
provisoire  juge  la  question ,  et  réclament  l'exécution  du 
règlement  qui  evige  trois  jours  de  discussion  pour  les  ma- 
tières impoi  tantes. 

Le  décret  proposé  par  M.  Target  est  adopté. 

—  M.  le  maire  de  Paris  e-t  introduit  ;  il  rend  compte 
d'un  événement  arrivé  ce  matin  à  Vernon. 

Le  sieur  Planter,  habitant  de  cette  ville,  chargé  des  ap- 
provisionnements de  Paris,  a  été  saisi  par  le  peuple,  qui  a 
voulu  le  pendre.  La  corde  a  cassé  deux  fois;  ce  citoyen 
n'est  pas  mort,  et  ion  s'efforce  en  ce  moment  à  le  sous- 
traire aux  furcius  de  la  populace.  Des  troupes  vont  être 
envoyées  à  son  secour';  ;  mais  elles  ne  peuvent  arriver  qu'à 
cinq  heures.  Une  leltre  de  l'Assemblée  pourrait  rétablir  le 
calme  et  sauver  le  sieur  Planter.  Il  ne  s'agit  pas  seulement 
de  garantir  la  vie  de  ce  citoyen,  il  faut  encore  ordonner 
une  punition  exemplaire  pour  réprimer  des  fureurs  qui 
s'étendent  >ur  tous  les  approvisionneurs, 

L'Assemblée  autorise  le  juge  de  Vernon  à  informer,  et 
décrète  que  le  président  écrira  à  celte  ville  surle-cliamp, 
et  qu'il  se  concertera  avec  le  pouvoir  exécutif  pour  l'exécu- 
tion des  lois. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI   29   OCTOBnE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  procès-ver- 
bal. 

M,  l'évc'que  de  Clermont  monte  à  la  tiibunc'pour  faire, 
comme  il  le  dit  lui  même,  quelques  réclanialions  sur  le  dé- 
cret d'hier  ;  il  prétend  que  le  clergé  aurait  dû  faire  des 
protestations,  et  il  demande  que  l'on  y  insère  les  siennes 
sous  le  litre  d'cidscendoiis. 

M.  Target  observe  que  jamais  on  n'a  fait  mention,  dans 
le  procès-verbal,  des  réclamations  failes  par  quelques  mem- 
bres contre  les  décrets  de  l'Assemblée. 

Celte  légère  contestation  s'est  tenninée  par  la  question 
préalable. 

—  M.  le  président  rappelle  l'ordre  du  jour,  c'està-dirc 

la  question  de  la  contribution  nécessaire  pour  être  nommé 
représentant  i  l'Assiniblée  nationale. 

Le  nouveau  comité  de  conslitution  propose  la  valeur 
d'un  marc  d'argent. 

M.  PÉTioN  DE  Villeneuve  :  J'ai  été  longtemps 
dans  le  doute  .sur  la  (luestion  de  savoir  si  un  repré- 
sentant doit  payer  une  contribution  directe. 

D'un  cùté,  je  lue  disais  que  tout  citoyeii  doit  par- 
la£;er  les  droits  de  cité;  de  l'autre,  lorstiue  le  peuple 
est  anliiiue  et  corrompu,  j'ai  cru  remarquer  quelque 
ni'cessité  dans  l'exception  proposée  par  votre  comité 
de  constitution. 

Cependant  elle  me  paraît  aller  trop  loin  ;  elle  ne 
devait  se  borner  qu'à  la  qualité  d'électeur.  L'on  vous 
a  fait  une  distinction  que  je  crois  très  vraie  ;  il  fan'', 
comme  l'a  reinar(]ué  M.  Dupont,  distiiiiçner  l'élec- 
teur et  l'éligilile,  et,  dès  que  vous  avez  jugé  que  l'é- 
lecteur peut  être  admis,  il  l'est  par  la  natiun  eulicre  ; 
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mais  l'éllgible  ne  l'est  que  par  ceux  des  électeurs 
dont  il  a  la  confiance. 

Maintenant,  dès  que  vous  avez  épuré  vos  assem- 
blées primaires,  dès  que  vous  avez  déterminé  ceux 
qui  peuvent  être  électeurs,  dès  que  vous  les  avez  ju- 
gés capables  de  faire  un  bon  choix,  je  vous  demande 
si  vous  devez  mettre  des  entraves  à  ce  choix,  si  vous 
devez,  en  quelque  sorte,  leur  retirer  la  confiance  que 
vous  leur  avez  accordée:  tout  homme  qui  a  des  ta- 
lents, et  qui  n'a  pas  de  fortune,  doit  être  éligible  si 
les  électeurs  le  jugent  capable. 

L'on  parle  sans  cesse  de  corruption;  mais  cène 
sont  pas  ces  hommes-là  qui  sont  les  plus  corrup- 
tibles. 

Et  d'abord,  croyez-vous  qu'un  membre  de  l'as- 
semblée nationale  puisse  être  facilement  corrompu, 
lorsipi'il  n'est  dans  l'assemblée  que  pour  un  instant, 
et  lorsqu'il  sera  surveillé  par  tous  ceux  qui  l'envi- 
ronneront? 

Je  me  résume,  et  je  dis  qu'il  suffit  de  remplir  toutes 
les  conditions  pour  être  électeur,  et  que  l'électeur 
doit  être  lilire  dans  son  choix  ;  je  dis  qu'on  doit  lais- 
ser à  la  confiance  le  choix  de  la  vertu. 

M.  Thibault  ,  curé  de  Souppes  :  En  admettant 
l'article,  on  exclurait  un  grand  nombre  de  citoyens, 
et  surtout  d'ecclésiastiques. 

M.  *"  :  Il  faut  ajouter  à  l'article,  et  les  proprié- 
taires de  biens-fonds  de  terre. 

M.  Ramel-N'ogaret  :  L'article  doit  excepter  les 
fils  de  famille  dont  les  pères  paient  l'imposition 

M.  Desmeuniep.s  :  Le  comité  de  constitution  a  pensé 
qu'à  la  fin  de  la  session  présente  vous  porteriez  une 
loi  qui  émanciperait  les  iils  de  famille.  Au  reste,  je 
ne  vois  personnellement  nul  inconvénient  à  admet- 
tre l'amendement  du  préopinant. 

Celui  qui  exige  une  propriété  territoriale  n'est 
conforme  ni  à  l'esprit  de  vos  précédents  décrets,  ni 
à  In  justice.  Les  Anglais  suivent  à  la  vérité  ci't  usage, 
mais  eux-mêmes  s'en  plaignent.  Le  comité  pense 
avoir  fait  tout  ce  qu'il  fallait  faire,  en  demandant  une 
contribution  d'un  marc  d'argent.  Cette  imposition 
indique  assez  d'aisance,  parcequc  la  malignité  ne 
.suppose  pas  les  législateurs  plus  ou  moins  suscepti- 
bles de  corruption. 

M.  DE  Cazalès  :  En  dernière  analyse,  tous  les  im- 
pôts portant  sur  les  propriétaires  des  terres,  serait-il 
juste  d'appeler  ceux  qui  ne  possèdent  rien  à  fixer  ce 
que  doivent  payer  ceux  qui  possèdent? 

Le  négociant  est  citoyen  du  monde  entier,  et  peut 
transporter  sa  propriété  partout  où  il  trouve  la  paix 
et  le  bonheur.  Le  propriétaire  est  attaché  à  la  glèbe, 
il  ne  peut  vivre  que  là,  il  doit  donc  poNséder  tous  les 
moyens  de  soutenir,  de  défendre  et  de  rendre  heu- 
reuse son  existence.  Je  demande,  d'après  ces  ré- 
flexions, que  l'on  exige  une  pro|iri('lé  foncière  de 
1,200  livres.  En  Angleterre,  pour  arriver  à  la  cham- 
bre des  communes,  elle  dnit  être  de  7,200  livres. 

M.  lÎARKRE  DE  ViEUZAC  :  Si  VOUS  u'admettcz  que 
les  propriétaires,  vous  éloignez  un  grand  nombre  de 
citoyens  :  et  que  deviennent  alors  l'industrie  et  les 
arts? 

Au  lieu  de  déterminer  la  contribution  parla  valeur 
d'un  mare  d'argent,  valeur  variable,  il  serait  plus 
convenable  de  la  fixer  à  cinquante  journées  de  tra- 
vail. 

M.  TAnr.ET  :  Les  dix-neuf  vingtièmes  de  la  nation 
ne  possideiit  aucune  pro|iriété;  ainsi,  en  en  exigeant 
une,  vous  excluez  presque  la  totalité  des  Français  : 
en  Anglelerre,  au  conlraire,  le  plus  grand  nondire 
est  propriétaire;  et  d'ailleurs,  la  source  de  l'excès 
qu'on  vous  a  iu(li(iué  se  trouve  dans  la  féodalité  qui 


y  est  encore  vivante.  Si  vous  imitez  ce  funeste  exem- 
ple, l'avantage  de  la  fortune  domiera  naissance  à  nue 
aristocratie  nouvelle,  et  vous  rétablirez  les  distinc- 
tions que  vous  avez  voidu  détruire. 
J'adopte  l'amendement  relatif  aux  fils  de  famille. 

M.  PisoN  DU  Galland  :  La  condition  de  la  pro- 
priété doit  être  ainsi  exprimée  :  et  posséder  une  pro- 
priété territoriale  quelconque. 

M.  *"  propose  de  substituer  au  marc  d'argent  six 
cents  livres  pesant  de  blé. 

M.  Pp.iEun  :  Substituez  la  confiance  au  marc  d'ar- 
gent. 
On  se  dispose  à  délibérer. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Je  demande  la  prio- 
ritt-  pour  l'ameudemeut  de  Prieur,  parce(iue,  selon 
moi,  il  est  seul  au  principe. 

L'Assemblée  rejcUe  cet  amendement. 

Celui  (le  M.  Pison  du  Galland  est  mis  ans  voix,  o  Outre 
la  coniribiition  équivalant  à  un  marc  d'argent,  avoir  une 
propriété  foncière  quelconque.  » 

Cet  amendement  est  adopté, 

M.  LE  COMTE  DE  Mirabeau,  ou  prcsideril  :  Vous 
venez  de  faire  faire  une  mauvaise  loi,  par  la  manière 
de  piiser  la  question. 

Beaucoup  de  membres  réclament  contre  le  décret.  La 
parole  leur  est  refusée. 

On  propose  divers  amendements  sur  la  qualité  de  la  pro- 
priété. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

La  question  de  savoir  si  on  évaluera  l'imposition  en  un 
nombre  de  journées  ou  en  un  marc,  ou  quelque  partie  de 
marc  d'iirgerit,  est  présentée. 

L'Assemblée  décrète  l'imposition  équivalant  à  un  marc 
d'argent  (1). 

Sur  l'amendement  de  M.  Ramel-Nogaret,  on  demande  la 
question  préalable,  et  il  est  arrêté  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

On  se  dispose  à  passera  un  autre  article. 

MM.  Pétion  de  Villeneuve,  Garât,  le  comte  de  Mirabeau, 
l'abbé  Grégoire,  montent  à  la  tribune  pour  réclamer  con- 
tre la  manière  dont  les  questions  avaient  été  posées,  cl 
pour  obs  rver  qu'on  n'a  pas  délibéré  sur  tous  le-^  ameude- 
ments  et  sur  la  motion  principale,  composée  de  l'article  du 
comité  et  des  ameudenienis  admis. 

Après  un  temps  assez  long,  employé  à  des  réclamations 
tunuiltucuses,  l'Assemblée  se  décide  à  passer  à  un  autre 
article. 

M.  Desmeumers  :  Je  ne  reviens  pas  sur  les  dé- 
crets, mais  j'observe  qu'il  est  important,  si  l'on  veut 
éviter  le  tuimdte  qui  vient  de  se  faire,  de  ne  refuser 
la  parole  à  aucun  des  membres  qui  pensent  qu'iuie 
question  a  été  mal  posée  :  c'est  le  seid  moyen  d'ar- 
river à  des  délibérations  sages,  paisibles  et  régu- 
lières. 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 

(1)  Pour  avoir  une  idée  de  l'opposition  que  la  condition 
(lu  ni.irc  d'argent  éprouva,  il  faut  lire  les  journaux  tin  t(>mp$. 
Tous  éclatèrent  en  reproches  contre  la  majorité  de  l'Asscni- 
bli?e  (jui.  disaient-ils,  venait  de  consacrer  de  nouveau  l'a- 
ristocratie des  riilicsses,  le  plus  grand  tlêau  des  mœurs  »|u'il 
fût  possihie  de  trouver.  «  Quoi!  s'écriaient  les  jourttal  stes 
les  plus  dévoues  à  l'Assemblée;  (pioi!  (m  lîurke,  un  Slu'ri- 
(iau,  l'auteur  même  du  Contrat  social  ne  seraient  point  (*li- 
gililes?  Nos  plus  dignes  députés  actuels  ne  seraient  plus  éli- 
{;il>les?  Quoi  !  cette  portion  de  citoyens  (pli  a  tout  s:'crirré 
pour  ac<|uérir  de  l'instruction,  qui  néglige  ses  iiUéréts  ma- 
tériels pour  se  livrer  ù  rétiide,  aux  reeherelies  profoiules  sur 
la  science  de  l'économie  publique,  ne  sera  point  éligible'? 
Savez-vous  (pic  dans  un  pavs  o(i  ceux  qui  paient  \\u  mare 
d'argent  sont  réputés  par  les  lois  plus  citoycris  que  ceux  qui 
ne  le  paient  pas,  il  ne  faut  csptTcr  ni  vertu,  ni  émulation,  ni 
patriotisme?  Avant  dix  ans,  concluaient  les  ptdilieistes  de 
l~K*.t,  cet  article  sur  l'éligibilité  nous  ramènera  sous  le  joug 
du  despotisme,  ou  causera  une  révolution  (pii  aura  pour  ob- 
jet les  lois  .agraires.  »  L.  G. 


r»rii,  Tjp.  Ilcnri  rlon .  rop  Garanctfre ,  t. 
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Du  30  Ocïouiii:  1789. 


rU.VNCE. 

De  Paris.' —  De  quelques  vmuvemcnls  excites  dans 
ilillcrentes  villes,  au  sujet  des  subsistances. 

Los  omirmis  ilc  l;i  rc'volution  n'oubliaient  rien  pnnr 
égarer  l'opinion  i)ul)li(ini%  poursimleviT  les  provin- 
ces contre  Taris,  cl  la  France  entière  contre  l'Assem- 
blée nationale.  Mais  le  même  esprit  animait  Taris  et 
les  provinces.  L'Assemblée  nationale  recevait  ciiaqne 
jonr,  de  toutes  les  parties  du  royaume,  des  témoigna- 
ges de  respect,  de  reconnaissance  et  d'une  adhésion 
générale  à  ses  décrets;  et  an  milieu  des  désordres 
iiuilti|iliés,  produits  par  les  circonstances  ou  par  l'im- 
placable liaine  de  l'aristocratie,  elle  trouva  toujours 
dans  le  peuple,  même  égaré,  le  sentiment  de  la  sou- 
mission et  de  la  conliance. 

On  réi)rouva  d'une  manière  sensible  à  Alenoon. 
M.  de  Caraman  y  avait  été  envoyé  à  la  lin  de  septem- 
bre, par  M.  le  maréchal  de  Contadi'S,  ponry  comman- 
der un  détachement  de  deu,\  cents  chevaux.  A  la 
muivelle  di'S  événements  du  mois  d'octobre  et  de  la 
translation  du  roi  à  Taris,  la  tendance  naturelle  du 
peuple  à  iniat;iner  d(>s  complots  et  à  exagérer  les 
dangers  lit  supposer  à  l'arrivée  et  au  séjour  de 
M.  de  Caraman,  des  motifs  criminels,  et  soupçonner 
ce  jeune  oflicier  de  projets  l'unestcs  à  la  sùrete  de  la 
ville. 

On  observa  c]uelescinquante  cha.çseurs qu'il  com- 
mandait n'avaient  pas  encore  prêté  serment  de  lidé- 
lité  à  la  nation  :  on  demanda  qu'ils  le  prêtassent.  11 
écrit  snr-le-ehamp  ii  M.  deBeuvron,  pour  être  auto- 
risé à  se  rendre  au  vœu  des  citoyens.  Ce  délai  paraît 
suspect ,  quoique  le  comité  permanent  en  fût  pré- 
venu. 

Les  inculpations  se  multiplient,  et  le  cri  public  dé- 
nonce M.  de  Caraman  connue  un  ennemi  de  la  na- 
tion. 11  se  flatte  de  cimjurer  l'orage  en  faisant  prêter 
Ir  serment  à  sa  troupe,  avant  d'avoir  reçu  Tordre  du 
(;énéral,  et  il  prie  les  ofliciers  municipanx  d'assister 
a  cette  cérémonie  indi()uée  au  14  octobre,  à  neul' 
heures  du  matin.  Loin  de  calmer  les  esprits,  celte 
démarche  ne  fait  que  les  irriter- davantage.  On  croil 
y  voir  l'intention  de  masipier  l'horrible  complot  d'é- 
gorger la  garde  nationale  de  riiôtel-de-villc,  et  de 
mettre  lelen  à  la  ville  même.  La  fermentation  devient 
générale;  tes  principaux  d'entre  les  citoyens  s'asseni- 
Blenten  secret,  la  chaleur  du  peuiile  rcdoulilc;  il 
n'est  ipiestion  de  rien  moins  que  d'avoir  la  tête  de 
M.  de  Caïaman. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  envoie  ordre  à  ses  chas- 
seurs de  se  rendre  auprès  de  lui.  Mais,  dispersés 
comme  ils  étaient  dans  (linërents  ipiartiers,  il  fallait, 
poiM-  y  arriver,  se  faire  jour  à  travers  des  groupes 
de  peuple  qui  s'opposaient  à  leiu'  passage,  lis  eurent 
l'imprrrdeiiee  de  tirer  qui'lques  eorrps  de  carabine  et 
de  pistolet.  La  garde  nationale  leur  répondit  par  un 
feu  beaucoup  purs  vil  ;  mais,  par  un  bonheur  irroui, 
persoine  rre  fut  tué,  ni  même  grièvement  blessé. 

Une  pii  ce  de  cairon  traînée  devant  la  nraison  de 
M.  de  Cararrran  donrra  de  plus  vives  iirquiêtrrdes  en- 
core; ti'ois  fois  on  y  mit  le  feu,  et  trois  fois  la  pluie 
empêcha  l'amorce  de  prcrrdre. 

Ci'peirdant  il  survient  une  apparence  de  calme  :  on 
vaprierM.de  Caraman  de  se  rendre  au  comité  :  il  s'y 
rend.  Le  peuple  en  fureur  renvinnrne  ;  on  le  désarme 
ainsi  que  ses  chasseurs,  et,  après  l'avoir  interrogé 
comme  un  criminel,  on  Tenfeniredans  une  chambre 
nue,  livri'aux  imprécations  de  deux  cerrts  paysans, 
qiri  pendarrl  di-irx  lierrres  délibérèreirt  sur  la  manière 
de  lui  faire  souffrir  la  urort  la  plus  cruelle. 

1"  Série.  —  Tome  II. 


Le  comité  permarrent,  soit  entraîné  par  le  mou- 
vement géiréral,  soit  forcé  de  céder  d'abord  au  tor- 
rent pour  ne  pas  irriter  sa  fureur,  s'érige  eir  tribunal 
porrr  juger  l'accusé,  et,  sans  antre  attribution  que 
celli'  qri  il  s'était  donnée  Irii-urêirie,  instruit  contre 
ci't  oftieier  une  procédrrre  criirrirrelle. 

A  peine  l'Assemblée  iratioiiale  en  est-elle  instruite, 
qu'elle  charge  sorr  présideirt  d'écrire  au  comité  d'A- 
leireon,  pour  préverrir,  s'il  en  esttenrps,  tout  acte  de 
violence,  et  urre  poursuite  si  manifestemeirt  illégale. 
M.  Neckcr  joint  ses  prières  aux  ordres  de  TAssenihlée, 
et  renrontrc  vivenreirt  les  suites  terribles  de  ces  agi- 
tations irrégniières  qui  substituent  les  cruels  ari-els 
de  la  vengeance  populaire  aux  sages  divisions  d'une 
justice  calme  et  réfléchie  ;  et  l'influence  malheureuse 
que  pourrait  avoir  sur  le  plus  grand  nombre  des  es- 
prits, le  renouvellement  de  ces  scènes  de  sang  qui 
éloignaient  de  plus  en  plus  la  paix  dont  nous  avons 
un  si  pressant  besoin. 

A  la  lecture  de  ces  deux  lettres,  la  fermentation 
s'apaise  tout-à-coup,  la  tran(iirillité  reirart,  le  comité 
de  la  ville  rérrni  aux  commissaires  des  districts  rend 
la  liberté  à  M.  de  Caraman,  et  il  est  admis  avec  sa 
troupe  ta  prêter-  siu'-le-champ  le  serment  de  lidêlitéet 
d'obéissance  à  la  nation  et  au  roi.  Tant  était  puis- 
sarrte  sur  le  peuple  la  voix  de  la  raison  etde  la  vérité, 
tarrt  était  pleiire  et  entière  sa  conliance  eu  ses  repré- 
santants! 

Toirt  semblait  concourir  au  retour  de  l'ordre  et  de 
la  paix.  Mais  une  main  invisible  et  toujours  agissante 
la  i-epoussait  opirriàtrement,  et  agitait  la  multitude 
eir  l'alarmant  sur  sa  subsistance,  lorstju'elle  ne  pou- 
vait, en  allumant  sa  colère,  la  porter  a  de  coupables 
e.xcès. 

La  municipalité  était  parvenue  à  écarter  de  la  ca- 
jétale  les  rnalheur-s  ((ui  la  urcnaçaicnt.  Mais  on  sut 
attaquer  Paris  dans  les  provinces  qui  l'environnent 
et  le  nourrissent,  et  porter  de  procne  en  proche  la 
teneur  de  la  disette  jusqrr'aux  extrémités  de  l'em- 
pire. On  arrêtait  dans  l'irrlérienr  du  rrjvanme  la  cir- 
culation du  grain,  et  en  même  temps  des  bruits  réels 
ou  .sirpposi's  annonçaient  ipi'il  s'en  faisait  pour 
l'étrairgi'r  des  ex|)ortations  considérables. 

Des  nouvelles  affligeantes  arrivaieirt  tous  les  jours 
à  l'Assemblée  natiDuale.  Les  marchés  et. lient  dégar- 
nis :  Tonnerre,  Crépy,  Nevers  et  plusieurs  autres 
villes  demandaient  dusccours  contre  la  famine. 

La  ville  de  Rouen  retenait  les  navir-es  chargés  de 
grains  et  de  farines  achetés  pour  la  ville  de  Paris,  et 
s'en  emparait  pour  son  propre  usage. 

V(rnon  était  en  proie  à  la  plrrs  horrible  sédition. 
M.  Planter,  chargé  de  veiller  en  cette  ville  aux  ap- 
provisionricmerrts  de  la  cajritale,  courut  deux  fois  le 
danger  de  perdie  la  vie,  et  ne  dirt  son  salut  iju'à  l'in- 
trépidité d'un  jeune  Anglais,  qui  s'exposa  lui-même 
à  la  mort  porrr  le  sauver.  De  nomlireux  détache- 
ments de  la  garde  nationale  parisienne  et  de  la  ba- 
zoclre  volèrent,  par  ordre  de  la  commune,  pour 
proléger  ce  citoyen,  et  mettre  à  l'abri  du  pillage  les 
magasins  de  Vernon,  où  étaient  en  dépôt  les  sub- 
sistances de  la  capitale.  Le  gouvernemeirl,  par  ordre 
du  cor|is  li'gislatif,  y  joignit  des  détachcjnents  de 
Flandre  et  des  dragoirs  des  Trois-Evêchês. 

Le  roi  donrra  à  M.  Dières,  commandant  de  lintail- 
lon  de  la  garde  iiarisienne,  le  commandement  de 
toutes  ces  troupes,  et  la  uuinicipalité  mimma  pour 
les  acconrpagrrer  deux  commissaires,  qui  devinrent 
en  même  tenrps  conrmissaires  du  roi,  par  les  ordres 
qu'ils  reçurent  de  Sa  Majesté,  de  faire  exécuter  le 
décret  de  l'Assemblée  nationale  relatif  à  la  délivrance 
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de  M.  Planter,  cl  la  punition  exemplaire  dos  cou- 
pables. 

Ils  partent.  M.  Planter,  après  avoir  été  pendu  deux 
fois,  avait  eu  le  bonheur  inoui  d'échapper  à  la  féro- 
cité de  ses  bourreaux,  et  avait  pris  la  fuite;  mais  le 
foyer  de  la  discorde  existait  encore,  et  les  subsistan- 
ces de  Paris  n'étaient  pas  en  sûreté.  Deux  municipa- 
lités rivales,  élevées  dans  la  ville  de  Vernon,  pré- 
tendaient chacune  avoir  un  droit  exclusif  à  la  con- 
liance  des  habitants. 

A  l'arrivée  de  l'armée  parisienne,  lescommissaires, 
après  avoir  pourvu  à  la  sûreté  des  approvisionne- 
ments et  à  celle  de  M.  Planter,etproclainéavec  l'ap- 
pareil le  plus  imposant  la  loi  martiale,  destituèrent 
le  comité  établi  contre  le  vœu  de  la  plus  saine  partie 
des  citoyens,  convoi]uèrent  la  commune  à  l'effet  de 
procéder  à  l'élection  d'un  conseil  de  ville,  rétabli- 
rent dans  leurs  fonctions  les  anciens  ofliciers  muni- 
cipaux, en  faveur  desquels  l'Assemblée  avait  d'ail- 
leurs prononcé;  lireut  arrêter  les  coupables  auteurs 
des  troubles,  et  ramenèrent  à  tel  point  la  bonne  in- 
telligence, que  M.  Dières  ayant  été  inculpé  par  plu- 
sieurs habitants  de  Vernon,  qui  vinrent  lire  aux  re- 
présentants de  la  commune  de  Paris  une  drlibératiou 
contenant  divers  sujets  de  plaintes  contre  lui,  d'au- 
tres déput('S  de  la  nième  ville,  et  en  bien  plus  giand 
nombre,  vinrent,  au  nom  de  la  presque  totalité  de 
leurs  concitoyens,  attester  que  tous  les  écrits  faits 
contre  M.  Dières  étaient  calomnieux,  et  solliciter  la 
permission  de  le  défendre  eux-mêmes. 

Ce  furent  ces  députés  qui  présentèrent  à  la  com- 
mune le  jeune  Anglais  qui,  par  son  courage,  avait 
sauvé  la  vie  à  M.  Planter.  Elle  lui  décerna  une  cou- 
ronne civique,  et  lui  lit  présent  d'une  épée,sur  la- 
quelle était  gravée  cette  inscription  :  La  commune 
de  Paris  à  C.  J.  W.  Nesham,  Anglais,  pour  avoir 
sauvé  la  vie  à  un  citoyen  [rançais. 

«  Quand,  de  retour  parmi  vos  parents,  vous  rece- 
vrez un  duux  regard  de  votre  jjatrie,  lui  dit  le  prési- 
dent en  le  couronnant,  vous  lui  direz  que  vous  avez 
vu  sur  les  rives  de  la  Seine  un  peuple  brave,  sensible, 
généreux,  trop  longtenqisIVivole,  qui  a  conqnisenlin 
sa  liberté,  et  qui  en  jouit  avec  délices  quand  il  trouve 
les  occasions  de  récompenser  la  vertu. 

■  Vous  lui  direz  que  les  peuples  libres  sont  frères; 
que  la  France  et  l'Angleterre  se  doivent  une  estime 
réciproque,  et  que  l'objet  d'ambition  le  plus  digne 
d'elles  est  d'assurer  le  bonheur  de  l'humanité.  » 
'  Ainsi  la  commune  de  Paris,  en  décernant  à  un  An- 
glais la  première  couronne  civique  qui  ait  été  donnée 
en  France,  s'honora  par  cet  acte  de  justice,  et  eut  la 
gloire  d'appeler  la  première  à  des  sentiments  d'imion 
et  d'humanité  deux  nations  généreuses,  trop  long- 
temps rivales  d'ambition  et  de  puissance  sous  l'em- 
pire du  despotisme,  mais  qui,  sous  le  règne  de  la 
liberté,  ne  doivent  plus  l'être  que  de  civisme  et  de 
vertu. 

Les  mêmes  orages  et  les  mêmes  dangers  qui  mena- 
çaient les  provinces  de  l'intérieur  se  faisaient  égale- 
ment sentir  sur  les  frontières,  et  la  famine  parut 
prête  à  dévorer  le  plus  précieux  dépôt  des  forces  ma- 
ritimes du  royaume. 

A  la  fin  d'octobre,  il  ne  restait  de  blé  dans  les  ma- 
gasins de  la  marine  de  Brest  que  pour  trois  semaines 
au  plus,  et  le  directeur  des  vivres  avait  par  jour 
douze  ou  quinze  mille  hounnes  à  noinrir.  Ne  re- 
cevant de  sa  compagnie  que  des  réponses  vagues 
et  de^  promesses  de  cargaisons  de  grains  achetés  chez 
l'étranger,  qui  tons  les  jours  devaient  arriver,  et  ce- 
pendant n'arrivaient  point,  il  eut  recours  dans  sa 
détresse  à  la  nuimeipalité.  Après  (ju'il  eut  été  vérilié 
•par  sa  correspondance  qu'il  était  perscumellement 
exempt  d'inculpation,  on  arrêta  qu'il  serait  envoyé 
douze  commissaires  tirés  du  conseil  même,  et  qu'ils 


se  diviseraient  en  quatre  commissions  pour  tirer  des 
secours  de  toute  la  Lretagne,  et  y  acheter  les  grains 
nécessaires  à  l'approvisioimementdu  port.  On  s'em- 
pressa de  toute  part  de  venir  à  l'aide  d'une  cité  aussi 
mtéressante  par  le  nombre  et  le  patriotisme  de  ses 
habitants  que  par  l'importance  de  ses  arsenaux,  et 
sa  i)osition  qui  la  rend  une  des  clefs  de  l'empire. 

La  ville  de  Lannion  seule,  ou  plutôt  une  faction 
qui  la  tyrannisait,  repoussa  avec  dureté  les  demandes 
qui  lui  furent  faites,  et  joignit  l'injustice  la  plus  ré- 
voltante aux  traitements  les  plus  odieux  exercés  sur 
les  connnissaires.  La  numieipalité  y  était  sans  force 
et  sans  pouvoir.  Un  prétendu  conseil  du  peuple  s'é- 
tait emparé  de  toute  l'autorité,  et  appesantissait  un 
joug  de  fer  sur  tous  les  bons  citoyens.  Les  députés 
de  Brest  furent  traduits  devant  ce  nouveau  sénat;  ils 
lui  exposèrent  l'objet  de  leur  mission,  et  le  prévinrent 
de  la  prochaine  arrivée  des  blés  qu'ils  avaient 
achetés  dans  les  villes  voisines,  et  dont  le  transport 
devait  s'effectuer  parLannion,  pour  y  être  embarqués. 
Ils  demandèrent  protection  etsecours  :  l'un  et  l'autre 
leur  fut  refusé.  Cependant  le  convoi  des  grains  qu'ils 
attendaient  arrive  le  lendemain  avec  une  escorte 
commandée  par  le  brave  Chrétien,  major  de  la  garde 
nationale  de  Pontrieux.  Une  multitude  emportée  l'at- 
ta(|ue  avec  fureur,  s'empare  du  convoi,  désarme 
ceux  qui  l'escortaient,  et  veut  pendre  leur  chef,  qui 
ne  dut  son  salut  qu'à  son  sang-froid  et  à  son  cou- 
rage. 

Les  commissaires  sont  encore  mandés  au  conseil 
du  peuple,  dont  le  président  excite  comme  à  dessein 
la  colère  par  les  questions  insidieuses  qu'il  leur 
adresse.  On  nie  la  validité  de  leurs  pouvoirs,  ou  les 
accuse  d'être  des  accapareurs  ;  les  couteaux  s'aigui- 
sent, les  cordes  se  préparent  pour  les  massacrer  ou 
les  pendre;  on  les  charge  d'ind'gnes  traitements  et 
d'outrages,  on  les  réduit  à  implorer,  comme  une 
faveur,  une  mort  prompte  qui  abrège  leurs  tour- 
ments ;en(in  on  leur  déclare  que  le  seul  moyen  qui 
leur  reste  de  racheter  leur  vie  est  de  faire  au  peuple 
un  abandon  pur  et  simple  de  leurs  grains. 

Ils  sont  forcés  d'y  consentir, et  n'en  obtiennent  pas 
davantage  leiu-  liberté.  Le  lieutenant  de  maire, 
instruit  du  danger  qui  les  menace,  vient  à  leur  se- 
cours, olitient  il  force  de  prières  qu'ils  seront  relâ- 
chés, et  croit  ne  pouvoir  les  placer  dans  un  plus  sûr 
asile  que  dans  la  maison  de  M.  Cadiou,  président  du 
conseil  du  peuple.  Mais  quelle  lut  .sa  surprise  et  la 
leur,  lorsque  cet  homme,  violant  dans  sa  propre 
maison  les  droits  de  rhospitalit(',  vient  leur  signi- 
lier,  à  la  tête  d'une  troupe  de  séditieux,  qu'il  ïaut 
mourir  ou  signer  un  acte  dans  lequel,  en  faisant  au 
peuple  un  nouvel  abandon  de  leurs  blés,  ils  se  re- 
connaissent pour  des  accapareurs  qui  n'ont  eu  pour 
en  faire  l'achat  aucun  titre  légal. 

Dans  le  premier  mouvement  de  leur  indignation, 
ils  préfèrent  la  mort  à  une  telle  ignominie.  Mais 
bientôt,  réfléchissant  qu'un  acte  arraché  avec  une 
violence  aussi  révoltante  était  radicalement  frappé 
de  nullitis.  ils  se  décident  à  signer  la  déclaration 
qu'on  leur  présente,  et  se  hâtent  de  sortir  d'une  cité 
asservie  par  une  faction  aussi  cruelle.  Ils  en  partent, 
non  .sans  péril,  et  après  avoir  reçu  plusieurs  coups  de 
jiierres.  Arrivés  à  Morlaix  ,  ils  protestent  contre 
l'acte  de  violence  exercé  sur  eux  dans  la  ville  de 
Lannion,  et  lui  font  sur-le-champ  signilier  leur  pro- 
testation. 

De  retour  à  Brest,  ils  rendent  compte  de  leur  mis- 
sion au  conseil-général  assemblé,  en  pi-ésence  d'une 
foule  de  peuple  (pii  assistait  il  la  séance.  Au  récit  des 
maux  qu'on  lem-a  fait  endurer,  un  cri  univer.S(d  re- 
tentit dans  toute  la  salle.  La  ville  entièie  veut  partir 
sans  délai  pour  cllacer  du  nond>re  des  cit('S  nue  cité 
iidiospitalière  qui  a  violé  les  droits  des  iiommes,  les 
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droits  dos  nations,  et  pri'paré  des  supplices  à  ceux 
qui  venaient  au  nom  de  l'humanité,  des  lois  et  de  la 
patrie,  demander  à  des  citoyens  du  pain  et  des  se- 
cours pour  des  concitoyens.  Ce  n'est  qu'avec  peine 
qu'on  parvient  h  calmer  ce  premier  mouvement  et  à 
persuader  aux  liabilaiits  de  remettre  le  soin  de  leur 
vengeance  à  dix-huit  cents  hommes,  dont  moitié  de 
la  garde  nationale,  moitié  de  troupes  de  ligne  et  de 
marine,  sous  les  ordres  d'un  major  d'infanterie  et 
d'un  major  de  marine.  Le  commandement  en  chef 
de  l'expédition  fut  doiuiéà  M.  Daniel,  major-général 
de  la  garde  nationale  de  Brest. 

Cette  petite  armée  partit  le  lendemain,  précédée 
de  quatre  pièces  de  canqiagne,  de  plusieurs  brigades 
de  niarcchaiissée  et  des  archers  de  la  marine,  qui  for- 
maient un  corps  de  cavalerie.  Celles  des  villes  voi- 
sines vinrent  s'y  joindre  pendant  la  route.  Lesneven, 
Landernau,  Landivisiau  et  Morlaix  fournirent  dis 
détachements  qui  lirent  monter  l'armée  à  deux  mille 
quatre  cents  hommes. 

La  nouvelle  deceqni  venait  de  se  passera  Lannion 
excita  dans  toute  la  province  la  même  indignation 
qu'à  Brest;  elle  lit  craindre  aux  patriotes  éclairés 
que  cette  ville  ne  devînt  le  foyer  d'un  incendie  qui 
pourrait  se  propager  au  loin,  et  qu'il  ne  serait  pas 
facile  d'c'teindre.  On  lit  partir  aussitôt  de  toutes  parts 
des  nK'diateurs  pour  ramener  la  paix,  et  des  troupes 
pour  punir  les  coupables,  s'ils  tentaient  de  soutenir 
par  les  armes  les  excès  auxquels  l'erreur  d'un  mo- 
ment ou  des  intentions  criminelles  les  avaient  en- 
traînés. Vingt-cinq  mille  hommes  furent  en  marche 
en  un  instant,  ets'avancèrentsur  Lannion. M.  Daniel 
craignit  que  l'apparition  subite  d'une  telle  armée 
dans  un  pays  dépourvu  de  vivres  n'exposât  et  l'ar- 
mée et  le  pays  entier  aux  horreurs  île  la  famine  ;  et, 
quoique  persuadé  qu'il  faut  avoir  une  force  impo- 
sante pour  être  dispensé  d'en  faire  usage,  il  se  pressa 
d'envoyer  des  courriers  pour  faire  rétrograder  les 
troupes.  Malgré  les  avis  alarmants  qu'il  recevait  de 
divers  côtés,  des  dispositions  militaires  et  des  inten- 
tions hostiles  des  habitants  de  Lannion,  il  continua 
sa  route,  et  arriva  à  la  vue  de  cette  ville,  à  dix 
heures  du  matin,  le  troisième  jour  de  son  départ  de 
Brest. 

Il  lit  ranger  ses  soldats  en  bataille  sur  la  hauteur, 
et,  après  leur  avoir  recommandé  l'esprit  de  clémence 
et  les  sentiments  d'humanité  qui  sont  dus  à  des 
hommes  qui  ne  font  aucune  résistance,  et  à  des  ci- 
toyens égarés,  mais  repentants,  attendit  à  leur' tête 
la  réponse  qui  serait  faite  aux  conditions  que  de- 
vaient proposer  les  connnissaires  conciliateurs  de 
Brest  qui  les  avaient  devancés;  elles  se  réduisaient  à 
la  restitution  des  grains  arrêtés,  à  la  punition  légale 
des  auteins  de  la  sédition,  et  au  paiement  des  frais 
de  la  campagne. 

Après  une  demi-heure  de  conférence,  on  vint  lui 
annoncer  (|n'elles  étaient  acceptées.  Il  s'avance 
aussitôt  vers  la  ville  à  la  tête  de  sa  troupe,  et  trouve 
en  arrivant  la  municipalité  et  les  notables  qui  lui 
annoncent  les  engagements  qu'ils  venaient  de  pren- 
dre, et  im|)lorent  son  indulgence  pour  les  malheu- 
reux haliitants.  Il  répond  ([n'il  n'est  pas  venu  leia- 
apporter  la  guerre,  mais  pour  faire  e.xécuterles  lois, 
et  (|ue,  (pielque  atroce  qu'eût  élé  leur  conduite  en- 
vers les  députés  de  Brest,  son  intention  n'était  pas 
d'user  de  représailles. 

On  avait  renvoyé  au  lendemain  la  signature  des 
articles  arrêtés  la  veille,  et  tous  les  commissaires 
médiateurs  des  diffi^rentrs  villes  avaient  été  invités, 
amsi  i|ue  le  connnamlant  de  l'armée,  à  assister  à  la 
conclusion  de  ce  traité.  M.iis  on  avait  manœuvré 
pendant  la  nuit,  et  les  chefs  des  factieux  osèrent  en- 
gager la  numicipalilé  à  refuser  de  remplir  les  pro- 
messes qu'elle  avait  faites  la  veille.  Le  commandaut 


indigné  se  disposait  à  se  retirer,  après  avoir  déclaré 
qu'il  allait  employer  les  moveus  violents  qu'imc 
mauvaise  foi  aussi  insigne  l'obligeait  de  prendre 
pour  faire  rendrejustice  a  ses  conunettanls.  Lesconi- 
missaires  annoncèrent  pareillement  que  si  la  ville 
de  Lannion  persistait  dans  le  refus  de  tenir  ses  enga- 
gements, ils  allaient  s'éloigner  à  l'instant  même,  et 
faire  corniaître  à  toute  la  France  l'indignité  d'une 
telle  conduite.  Les  municipaux  signèrent  enlin,  et 
lirent  arrêter  de  leur  propre  mouvement  plusieurs 
personnes  accusées  d'avoir  excité  l'insurrection  po- 
pulaire. 

M.  Cadiou  fut  mis  en  état  d'arrestation  à  l'arrivée 
de  l'armée;  beaucoup  d'autres  furent  dénoncés  a  la 
justice.  Des  privilégiés  furent  accusés  par  les  détenus 
d'avoir  répandu  de  l'argent  et  distribué  de  l'eau-de- 
vie  le  jour  que  la  vie  des  députés  de  Brest  avait  été 
menacée.  Plusieurs  d'entre  eux  prirent  la  fuite  pour 
se  soustraire  à  la  rigueur  des  lois  ;  leurs  coaccusés  y 
échappèrent  également  à  la  faveur  de  la  faiblesse  des 
tribunaux,  de  la  complication  des  formes  de  la  justice 
criminelle,  et  de  cette  agitation  générale  qui,  dans 
les  temps  de  troubles  et  de  révolution,  fait  vaciller 
dans  les  mains  incertaines  des  juges  le  glaive  de  la 
justice.  Cette  expi'dition  produisit  cependant  un  effet 
salutaire  ,  et  imposa  aux  mauvais  citoyens,  très 
nombreux  dans  ce  canton,  par  la  réunion  des  forces 
et  des  volontés  des  bons  citoyens  pour  le  succès  de 
la  cause  commune. 

L'armée  séjourna  six  jours  à  Lannion;  et  la  ville  de 
Brest  ayant  ratilié  le  traité,  les  grains  ayant  été 
rendus,  et  le  procès  des  coupables  commencé,  elle 
retourna  en  bon  ordre,  et  y  rentra  aux  acclamations 
de  tous  les  citoyens  (1). 

ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Camus. 

SUITE  DE  LA   SEANCE  DU   JEUDI   29   OCTODRE. 

M.  BiRÈBE  DE  ViEiZAc:  Vous  dcvez  être  justes;  puisque 
vous  êtes  législatiurs,  vous  devez  être  éclairés,  elle  choix 
de  la  nation  jllcste  \os  lumières. 

La  nioilic  du  royaume  est  réjie  par  le  droit  écrit  :  lu  les 
fils  de  famille  n'ont  ni  domaines,  ni  propriété.  La  loi  ro- 
maine avait  sagement  déclaré  que,  dans  les  fonctions  pu- 
bliques, le  (ils  de  faiiiille  était  père  de  famille  ou  réjiuté 
tel.  Quand  vous  exigez  pour  la  représentation  nationale 
une  propriété,  une  imposition  d'un  maiT  d'argent,  vous 
le  privez  de  la  première  des  magistratures;  >ous  obligez 
la  moitié  du  royaume  à  aller  cbcnher  des  représentants 
dans  les  provinces  coiiluuiiéies.  Je  demande  si,  lorsqu'on  a 
proposé  en  faveur  des  fils  de  famille  une  exception  juste,  si 
lorsqu'il  s'agit  de  délibérer  sur  leur  sort,  \ous,  législa- 
teurs, vous  pouvez  ne  pas  délibérer.  Il  est  avéïé,  et  le  tu- 
niiille  a  fait  (|ue  tous  les  membres  qui  m'entourent  ont  cru, 
en  se  levant  pour  la  question  préalable,  que  celte  excep- 
tion était  admise.  Ceci  doit  nous  faire  connaître  les  avau- 
lages  des  délibérations  tumultueuses,  en  nous  en  montrant 
les  succès. 

M.  l'abbé  Grégoire  :  En  réclamant  en  faveur  des  fils  de 
famille,  on  fait  un  acte  de  justic.'  :  je  remplis  un  devoir 
en  ni'élevant  contre  un  prétendu  décret  qui  blesse  ma  pro- 
vince, où  le  numéraire  est  très  rare;  je  remplis  encore  un 
devoir,  en  observant  qu'en  exigeant  une  propriété,  ou  vous 
préjugez  la  question  de  la  propriété  des  biens  du  clergé, 
ou  vous  excluez  les  ecclésiastiques  de  la  repiésenlalion 
nationale.  Je  réclame  donc  contre  un  décret  qui  n'est  pas 
même  rendu. 

M.  PÉTiON  DE  Villeneuve  :  L'article  du  comité  de  consti- 
tution n'a  pas  élé  mis  aux  voix  avec  les  amendements  ;  on 

(1)  Tous  ces  détails  sur  les  mouvements  insurrectionnels 
qui  eurent  lieu  à  cette  époque  d.nns  les  provinces  ont  élé 
puisés  dans  Vllistoire  de  la  révoUuioii  par  deui  Amis  He  la 
Liberté.  Dumouricz,  dans  ses  mémoires,  et  Berir.ind  de 
MolleviUe,  dans  les  siens,  ont  aussi  raconté  les  insurreclioni 
de  la  Sretagn«  et  d«  Srest.  L.  G. 
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n'a  donc  pas  délibéré  sur  la  question  principale  :  il  fallait 
donc,  lorsqu'on  croyait  avoir  délibéré  au  fond,  que  je 
prisse  la  pnrolc  pour  faire  observer  celte  irrégularité; 
plusieurs  questions  inipnitanles  étaient  proposées  comme 
amendements;  il  pouvait  être  utile  de  présenter  quelques 
réllexious,  et  je  croyais  que  tout  membre  en  avait  le  droit. 

Je  me  borne  à  présent  à  demandir  que  le  décret  entier 
Eoit  lu, 

L'Assemblée  décide  que  le  décret  a  été  régulièrement 
porté  comme  il  suit: 

«  Pour  être  éligible  à  l'Assemblée  nationale,  il  faudra 
payer  une  contribution  directe  équivalant  à  un  marc  d'ar- 
gent, el  avoir  une  propriété  quelconque.  » 

On  fait  lecture  de  l'amendement  de  M.  Barère  rédigé  en 
article  séparé: 

<i  Seront  exceptés  du  présent  article  les  fils  de  famille 
dont  les  pères  possèdent  une  propriété  foncière  quelcon- 
que, et  paient  la  contribution  prescrite.  » 

La  discussion  est  ouverte  sur  cet  article, 

M.  Rewbell  :  L'Assemblée  a  certainement  décidé  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

Je  ne  conçois  pas  la  cbaleur  avec  laquelle  on  soutient  cet 
article  :  il  s'ensuivrait  qu'un  père  de  famille  qui  paierait 
l'imposition  exigée,  et  qui  aurait  dix  enfants  non  mûlcs, 
ne  fournirait  qu'un  éligible,  tandis  que  ne  payant  pas  da- 
vantage, s'il  avait  cinq  (ils,  il  en  fournirait  six:  et  d'ailleurs 
ne  pourra-t-il  pas,  quand  il  voudia,  donner  à  son  (ils  les 
qualités  d'éligibilité  en  lui  transmettant  une  propriété? 

IH,  Gabat  le  jeune  ;  Par  voire  décret,  vous  excluez  toute 
une  province,  la  mienne.  Dans  le  pays  de  Labour,  les  (ils 
aînés  sont  seuls  propriétaires,  et  les  pères  de  famille  sont 
si  peu  ricbes  qu'il  n'y  en  a  peut-être  pas  cinq  qui  paient 
une  imposition  de  50  livres. 

Je  réclame  les  droits  des  fils  de  famille,  comme  ceux  de 
ma  province. 

M.  RoBEspiEBBE  :  Faire  une  exception  en  fayeur  des  fils 
de  famille,  c'est  une  exception  sans  motifs  ;  car  les  fils  qui, 
en  pays  de  droit  écrit ,  ne  possèdent  rien ,  sont  dans  le 
même  cas  que  les  citoyens  sans  propriété.  Dès-lors  que 
vous  avez  continné  votre  décret,  cette  exception  serait 
odieuse  et  injurieuse  à  une  grande  partie  des  habitants  du 
royaume. 

M.  PisoN  DU  Galland  :  Les  fils  de  famille  peuvent,  selon 
la  loi  romaine,  acquérir  dans  certains  cas,  el  alors  ils  de- 
viendront éligibles.  Si  un  père,  payant  50  livres  d'imposi- 
tions, pouvait  doinier  cette  qualité  à  cinq  enfants,  il  s'en- 
suivrait qu'une  somme  de  10  livres  rendrait  un  fils  de 
famille  éligible,  tandis  que  la  loi  refuserait  cette  qualité  à 
un  citoyen  imposé  à  48  livres. 

M,  LE  CHEVALIER  DE  BocFFLEBS  :  Je  propose  cet  amende- 
ment:» Un  père  de  lamille  pourra  rendre  éligibles  autant 
d'enfants  que  son  imposition  comprendra  de  fuis  la  voleur 
d'un  marc  d'argenU  » 

On  demande  encore  la  question  préalable  sur  l'objet  de 
la  discussion. 

M.  DE  LA  CuèsE  :  Il  n'est  pas  de  la  dignité  et  de  l'honneur 
de  l'Assemblée  do  dire  qu'il  n'y  a  pas  à  délibérer  quand, 
après  l'avoir  dit,  elle  a  rouvert  la  discussion. 

M.  Rasiel  Nogarex  ;  On  doit  ou  exclure  ou  admettre 
les  fils  (le  famille. 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABEAu  :  Il  n'y  a  de  véritable  dignité 
que  dans  la  justice,  d'honneur  qu'à  être  juste.  Quand  on 
dit  qu'il  fiiut  exclure  ou  admettre,  on  dit  une  grande  vérité. 
Des  législalenrs  doivent  répondre  à  une  importante  ques- 
tion ,  et  accorder  ou  refuser  un  droit  réclamé.  Ils  ne  peu- 
vent pns  ne  poiiU  déliliérer  sur  ce  droit,  sans  doimer  lieu  ù 
une  infinité  (le  contestations  dans  les  assemblées  électives; 
les  fils  de  famille  diraient  :  «  Les  législateurs  n'ont  pas 
prononcé ,  ù  cause  de  l'évidence  de  notre  droit,  a  Leur  ré- 
poudraiton  :  «  Ils  n'ont  pas  délibéré,  donc  ils  ont  rejette 
votre  droit.  » 

M.  de  Mirabeau  fait  ensuite  des  observations  sur  les  cla- 
meurs qui  se  sont  élevées  dans  l'Assemblée,  et  sur  leur 
résultat  insigniliaut. 

M.  LE  COMTE  CuABLEs  DE  Lajietu  :  C'est  en  réclamant 
contre  l'aristocratie  que  vous  avez  préparé  la  régénéra- 
tion, et  votre  décret  consacre  l'aristocratie  de  l'argent: 
TOUS  n'avez  pas  pu  mettre  la  richesse  au-dessus  de  la  jus- 


tice :  on  ne  peut  capituler  avec  le  principe,  quand  de  oe 

principe  il  doit  naître  des  hommes. 

Je  demande  l'ajournement  d'une  délibération  nouvelle 
sur  les  décieis,  parceiue  le  désordre  de  la  discussbm  pré- 
sente doiuie  lieu  à  celni  de  la  délibération. 

M.  Gabat  t'ntiié :  Vous  avez  dans  le  tumulte  rendu  un 
décret  qui  élalilil  l'aristocratie  desriihes;  ou  demande  que 
vous  épuriez  ce  décret  dans  le  calme,  et  je  citerai  dans  la 
présente  session  vingt  exemples  de  cette  protique  salutaire. 

L'AssemIjIée  décide  que  «  toutes  choses  restant  en  état 
sont  remises  ù  lundi  prochain.  » 

— ■  M.  le  président  rend  compte  de  la  réponse  apportée 
de  Vernon  par  le  courrier  extraordinaire  expédié  hier. 

Le  sieur  l'ianler  a  échappé  à  la  fureur  du  peuple,  le 
calme  commence  à  renaître  dans  l'intérieur  de  la  ville  ;  les 
habitants  des  campagnes  donnent  ejicore  des  craintes,  et 
des  mesures  eflicaces  sont  toujours  nécessaires. 

Une  (lépntation  de  la  commune  de  Paris  vient  rendre 
compte  de  ces  mesures,  qu'elle  s'est  empressée  de  prendre, 
et  l'Assemblée  y  applaudit. 

—  Les  dames  du  district  de  Saint-Martin -des-Champs 
présentent  une  oiïiande  de  bijoux  précieux. 

M.  le  président  leur  exprime  lis  sentiments  de  l'Assem- 
blée el  la  reconnaissance  de  la  patrie, 

—  Un  de  MM.  les  trésori(!rs  rend  compte  d'un  très  grand 
nombre  de  dons  prilriolii]ues, 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie, 

SÉAIVCB  DU  VENDREDI  30  OCTOBRE. 

M.  Target,  l'un  des  secrétaires,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal, et  M.  le  curé  de  Souppes  de  plusieurs  adresses  : 
les  unes  sont  pour  rétablir  la  perception  des  impêits;  les 
autres  sont  des  actes  d'adhésion  aux  arrêtés  du  4  aofît,  no- 
tamment 6  celui  qui  abolit  les  privilèges  ;  la  ville  de  Lam- 
balle  félicite  l'Assemblée  de  son  courage  à  travailler  à  la 
conslituiion,  et  la  prie,  si  le  parti  des  méchants  venait  A 
prédominer,  de  tourner  ses  regards  sur  une  jeunesse  vail- 
lante, prêle  il  répandre  son  sang  pour  la  patrie. 

Quatre  religieux  bénédictins  offrent  à  la  nation  les  bienj 
de  leur  maison,  sous  la  réserve  d'une  pension  viagère, 

—  M.  le  président  rappelle  l'ordre  du  jour,  c'est-à-dire 
la  motion  de  M.  de  Mirabeau  sur  les  biens  ecclésiastiques» 

IM.  Lebrun  :  La  question  est  encore  entièj-e  ;  on  a  abusé 
des  mots  el  des  choses  ;  remontons  à  l'origine  des  propriétés 
ecclésiastiques. 

Le  despotisme  et  la  corruption  précipitèrent  les  chrétiens 
dans  des  déserts;  ils  défrichèrent,  la  feodalilé  s'introduisit, 
et  l'anarchie  se  déploya  sur  toute  la  France;  l'abus  el  l'i- 
gnorance transformèrent  les  prêtres  en  propiiétaires  réels. 
Bientiit  ils  siégèrent  dans  nos  Etats-Généraux,  qui  n'élçvè- 
rent  leur  voix  que  dans  le  silence  de  la  liberté. 

Le  clergé  n'a  jamais  été,  selon  les  principes,  proprié- 
taire. La  nation  peut  fixer  les  appointements  des  cun's,  et 
ordonner  que  le  patrimoine  des  pauvres  leur  soit  restitué; 
elle  peut  établir  de  féconds  établissements,  donner,  au 
lieu  de  vaines  couronnes  de  roses,  des  propriétés  utiles  à 
la  vertu. 

La  nation  doit  supprimer  les  abus;  mais  elle  doit  ratifier 
tout  ce  qui  est  susceptible  d'utilité. 

Tout  ce  qui  appartient  au  clergé  appartient  aux  citoyens; 
tout  ce  qui  appartient  aux  paroisses  est  aux  paroissiens; 
c'est  uup  portion  de  leur  propriété,  c'est  à  eux  de  décider 
s'il  faut  vendre  ou  non. 

Mais  les  créanciers  de  l'Etal!  dira-t-on.  Eh  quoi!  fau- 
dra-t-il  doncpour  les  payer  dépouiller  les  pauvres?  Si  nous 
exproprions  ciux-ci ,  ils  deviendront  à  leur  tour  nos  créan- 
ciers; il  faudra  assurer  d'autres  fonds  pour  leurs  besoins; 
votre  opération  n'olîre  donc  qu'un  déplacement.  Chaque 
église  doit  fournir  ù  son  culte,  aux  hùpitaui,  etc. 

L'orateur  donne  ensuite  un  projet  :  il  oll're  celni  de  la 
réunion  des  paroisses,  et  de  prendre  sur  les  revenus  un 
fond  de  20,000,000,  qui  dans  vingt  ans  sufiira,  parcequ'a- 
lors  nous  serons  la  plus  riche  et  la  plus  heureuse  nation  de 
l'univers,  ou  nous  n'existerons  plus. 

M.  i.K  vicoMTr:  nv.  MihabivAU  :  Los  biens  du  clergé 
apparlieiieiit-ils;"i  l;i  nation?  Dans  qtiel  sens  lui  ap- 
partit'iiiient-ils?  La  proposition  cst-ellejuste  ou  non? 
Jo  ne  prétends  pas  ici  dtiveloppcr  ces  questions,  ni  le 
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Juste  et  l'injuste  du  principe  de  M.  revêciue  d'Autun  ; 
je  ne  pri'sentiTai  ([ue  des  calculs.  Est-il  u'unn  boiine, 
d  iincsagc  poliliiiuo  de  prendre  et  de  vendre  lesbiens 
cccldsiastiques  pour  acciuittrr  la  dette  nationale? 

Ici  l'orateur  est  interrompu  de  tous  côtes  ;  ou  crie 
que  ce  n'est  pas  là  la  question. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MinAriEAU,  élevant  fortement  la 
l'Oix  :  Il  me  par;iîl  que  in  logiipip  des  poumons  est 
aussi  nécessaire  dans  cette  Assemblée  que  la  logique 
du  raisonnement. 

Je  dis  que  c'est  tendre  un  pi(*ge  que  de  vouloir 
isoler  le  principe  de  ses  eonsequencis.  Ne  peut-on 
pas  faire  contribuer  les  biens  du  clergé  pour  la  délie, 
sans  se  priver  de  celte  précieuse  ressource  pour  l'a- 
venir? Tout  Français  forme  le  vœu  de  voir  acquitter 
la  dette  de  l'Etat.  Mais  qui  a  prétendu  que  cette  dette, 
fruit  des  dispenses  de  Louis  XIV,  des  déprédations  des 
ministres  de  Louis  XV,  etc.,  puisse  ^tre  payée  par  la 
génération  présente?  Croit-on  que.  pour  arriver 
au  but  désiré,  il  faut  tout  hâter,  tout  précipiter?  En 
voulant  guérir  promptement  le  malade,  on  le  tue 
souvent. 

La  vente  des  biens  du  clergé  a  de  grands  inconvé- 
nients; elle  appauvrira  les  provinces,  affaiblira  l'a- 
griculture, enrichira  les  capitalistes,  qui  ne  sont  pas 
tous  en  France. 

Je  vais  prouver  cette  assertion.  Qui  pourra  enché- 
rir dans  les  ventes?  les  Genevois,  les  Hollandais,  les 
Impériaii.v,  qui  ont  des  effets  royaux. 

Or,  quel  mal  ne  résultera-t-il  pas,  lorsque  le  pro- 
pri('taire  de  nos  fonds  n'y  fera  point  de  consom- 
mation ? 

Pensez-vous  qu'un  système  aussi  destructeur  que 
celui  de  M.  l'évèque  d'Autun  n'éprouvera  pas  de  ré- 
clamations? L'exploitation  des  abliayes  est  douce  ; 
les  fermages  sont  modérés  ;  et  avant  un  an,  lorsque 
des  étrangers  seront  propriétaires,  les  provinces  se- 
ront ruinées. 

Quand  la  vente  sera  faite,  il  nous  restera  des  char- 
ges itidispensables  à  remplir.  Le  calcul  des  biens  ec- 
clésiastiques nous  prouve  qu'elles  excéderaient  de 
beaucoup  le  reveiui. 

Cette  vente  privera  pour  toujours  l'Etat  d'un  se- 
cours que  le  clergé  offrait,  soitdans  des  guerres,  soit 
dans  d'autres  calamités. 

Des  exenqtles  anciens  et  modernes  nous  prouvent 
que  c'est  là  un  système  dangereux. 

En  Angleterre,  après  la  suppression  du  clergé,  il  a 
fallu  établir  un  impôt. 

Un  an  après  aussi,  disait  François  1er,  mon  f,-;>i.e 
Henri  a  tué  la  poule  qui  pondait  des  œufs  d'or. 

Ce  projet  n'a  jamais  réussi  ;  la  Providence,  car  enfin 
il  y  en  a  une,  l'a  toujours  réprouvé  :  chez  l'Empe- 
reur, il  n'a  eu  aucun  succès;  ainsi  mon  avis  est  de 
décréter  (]ue  les  biens  du  clergé  ne  peuvent  être  ven- 
dus par  la  nation  ;  de  rejeter  un  plan  qui  n'est  pré- 
senté (jue  par  des  novateurs  aussi  impolitiques  qu'in- 
justes. Le  clergé  fera  des  sacrifices  auxquels  on  ne 
s'attendait  pas. 

Je  me  résume:  loje  demande  que  le  projet  de 
M.  l'évèque  d'Autun  soit  rejeté  comme  attentatoire 
aux  propriétés,  injuste  et  impolitique  ; 

2»  Que  le  comité  fera  droit  sur  la  demande  des 
maisons  qui  demandent  leur  suppression,  eu  leur  as- 
surant une  pension,  et  que  les  revenus  restants  se- 
ront employés  à  des  monuments  de  charité. 

M.  LE  COMTE  DE  Mirabeau  :  Le  préopinant  a  com- 
mencé par  vous  dire  qu'il  ne  traitait  p.is  la  question 
du  juste  ou  de  l'injuste,  parci'qu'jl  veut  l'viter  un 

Siège  ;  en  ce  cas,  messieurs,  je  suis  un  grand  dresseur 
e  pii'ges. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  demande  acte  de  la  dc- 
clarutiou  Ue  M,  le  comte  de  Mirabeau. 


M.  LE  ooiHTR  DE  MmAnEAi)  :  J'ai  l'honneur  de  vous 
déclarer,  pour  le  reste  de  ma  vie  entière,  que  j'exa- 
minerai toujours  si  le  principe  est  juste  ou  injuste. 
La  première  nécessité  imposc'c  aux  représentants  de 
la  nation  est  d'examiner  si  la  proposition  est  juste 
ou  injuste,  sans  examiner  le  déluge  des  inconvé- 
nients que  l'on  nous  fait  entrevoir. 

Je  vais  me  jeter  dans  le  fond  de  la  question. 

Messieurs,  lorsqu'une  grande  nation  est  aiisem- 
blée,  et  qu'elle  examine  une  (piestion  i|ui  intéresse 
une  grande  partie  de  ses  niembns,  une  classe  entière 
de  la  société,  et  une  classe  inliniment  respectalde; 
lorS([ue  cette  qiu^slion  paraît  tenir  tout  à  la  fois  aux 
règles  inviolables  de  la  proprii'te,  au  culte  publie,  à 
l'ordre  politique  et  aux  premiers  fondements  de  l'or- 
dre social,  il  imporle  de  la  traiter  avec  une  reli- 
gieuse lenteur,  de  la  discuter  avec  une  scrupuleuse 
saiiesse,  de  la  considérer  surtout,  pour  s'exemptiT 
même  du  soupçon  d'erreur,  sous  ses  rapports  les  plus 
étendus. 

La  question  de  la  propriété  des  biens  du  clergé  est 
certainement  de  ce  nombre  ;  une  foule  de  membres 
l'ont  déjà  discutée  avec  une  solennité  digue  de  son 
importance.  Je  ne  crois  pas  cependant  qu'elle  soit 
encore  épuisée. 

Les  uns  ne  l'ont  considérée  que  relativement  à  l'in- 
térêt public;  mais  ce  motif,  quelque  grand  qu'il 
puisse  être,  ne  suffirait  pas  pour  décréter  que  les 
biens  du  clergé  appartii'unent  à  la  nation,  si  l'on  de- 
vait par-là  violer  les  propriétés  d'une  grande  partie 
de  ses  nieuibres.  On  vous  a  dit  qu'il  n'y  a  d'ntileque 
ce  qui  est  juste,  et  certainement  nous  admettons  tous 
ce  principe. 

Les  autres  ont  parlé  de  l'influence  qu'aurait  sur  le 
crédit  public  le  décret  qui  vous  a  été  proposé,  de 
l'inimeiise  hypothèque  qu'il  offrirait  aux  crc'anciers 
de  l'Etat,  de  la  confiance  qu'il  ressusciterait  dan?  un 
moment  où  elle  semble  se  dérober  chaque  jour  à  nos 
espérances  ;  mais  gardez-vous  encore,  messieurs,  de 
penser  que  ce  motif 'ùtsuflisant  si  la  déclaration  que 
l'on  vous  propose  n'était  destinée  qu'.î  -anctiimner 
une  usurpation.  Le  véritable  crédit  n'est  que  le  ré- 
sultat de  tous  les  genres  de  confiance,  et  nulle  con- 
fiance ne  pourrait  être  durable  là  où  la  violation 
d'une  seule, mais  d'une  immense  propriété, menace- 
rait par  cela  seul  toutes  les  autres.  Plutôt  que  de  sau- 
ver l'empire  par  un  tel  moven,  j'aimerais  mieux, 
quels  que  soient  les  dangers  qui  nous  environnent, 
me  confier  uniquement  à  celte  Providence  éternelle 
qui  veille  sur  les  peuples  et  sur  les  rois.  Aussi  n'est- 
ce  pas  uniquement  sous  ce  point  de  vue  que  je  vais 
envisager  la  même  question. 

Ceux-ci  ne  l'ont  traitée  que  dans  ses  rapports  avec 
les  corps  politi(|ues,  que  la  loi  seule  fait  naître,  que 
la  loi  seule  détruit ,  et  qui,  liés  par  cela  même  à  tou- 
tes les  vicissitudes  de  la  législation,  ne  peuventavoir 
des  propriétés  assurées  lorsque  leur  existence  même 
ne  l'estpas.  Maiscette considération  laisseeneore  in- 
certain le  point  de  savoir  si,  même  en  dissolvant  le 
corps  du  clergé  pour  le  réduire  à  ses  premiers  élé- 
menls,  pour  n'en  former  qu'une  collection  d'indivi- 
dus et  (le  citoyens,  les  biens  de  l'Eglise  ne  peuvent 
pas  être  regardés  comme  des  propriétés  particu- 
lières. 

Ceux-là  ont  discuté  plus  directement  la  question 
de  la  propriété  ;  mais  en  observant  que  celui  qui  pos- 
sède à  ce  titre  a  le  droit  de  disposer  et  de  transmettre, 
tandis  qu'aucun  ecclésiastique  ne  peut  vendre;  que 
le  clergé,  même  en  corps,  ne  peut  aliéner  ;  el  que  s'  i 
des  iiulividus  possèdent  des  richesses,  nul  d'entre 
eux,  du  moins  dans  l'ordre  des  lois,  n'a  le  droit  d'en 
hériter  ,  ils  n'ont  peut-être  pas  senti  que  le  principe 
qui  met  toutes  les  propriétés  sous  la  sauvegarde  de 
la  foi  publique  doit  s'étendre  à  tout  ce  dont  un  ci- 
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toyrn  a  le  droit  de  jouir,  et  que,  sous  ce  rapport,  la 
possession  est  aussi  un  droit,  et  la  jouissance  une  pro- 
piii'tt!  sociale. 

Enfin,  d'autres  ont  discuté  la  même  question  en 
distinguant  différentes  classes  de  biens  eccli'siasli- 
qucs;  ils  ont  tâché  de  montrer  qu'il  n'est  aucune  es- 
pèce de  ces  biens  à  laquelle  le  nom  de  propriété  puisse 
convenir.  Mais  ils  n'ont  peut-être  pas  assez  examiné 
si  les  fondations  ne  devaient  pas  continuer  d'exislir, 
par  cela  seul  que  ce  sont  des  fondations,  et  qu'on  sui- 
vant les  règles  de  nos  lois  civiles  leurs  auteurs  ont 
pu  librement  disposer  de  leur  fortune  et  faire  des  lois 
dans  l'avenir. 

C'est,  messieurs, sous  ce  dernierrapport  que  je  trai- 
terai la  même  question  .On  vous  a  déjà  cité  sur  cette 
matière  l'opinion  d'un  des  plus  grands  hommes  d'E- 
tat qu'aient  produits  les  temps  modernes.  Je  ne  puis 
ni  l'aiiprouver  entièrement,  ni  la  combattre;  mais  je 
crois  devoir  conuncncer  par  la  rappeler. 

11  n'y  a  aucun  doute,  disait-il,  sur  le  droit  incon- 
testable qu'ont  le  gouvernement  dans  l'ordre  civil, 
le  gouvernement  et  l'Eglise  dans  l'ordre  de  la  reli- 
gion, de  disposer  des  fondations  anciennes,  d'en 
diriger  les  fonds  à  de  nouveaux  objets,  ou  mieux  en- 
core de  les  supprimer  tout-à-lait. 

L'utilité  publique  est  la  loi  suprême,  et  ne  doit  être 
balancée  ni  par  un  respect  superstitieux  pour  ce 
qu'on  appelle  intention  des  fondateurs,  comme  si  des 
particuliers  ignoiauts  et  bornés  avaient  eu  le  droit 
d'enchaîner  àleur  volonté  capricieuse  les  générations 
qui  n'étaient  point  encore,  ni  par  la  crainte  de  blesser 
les  droits  prétendus  de  certains  corps,  comme  si  les 
corps  particuliers  avaient  quelques  droits  vis-à-vis 
de  l'Etat.  Les  citoyens  ont  des  droits,  et  des  droits 
sacrés,  pour  le  corps  même  de  la  société  :  ils  existent 
indépendamment  d'elle;  ils  en  sont  les  éléments  né- 
cessaires ;  et  ils  n'y  entrent  que  pour  se  mettre  avec 
tous  les  droits  sous  la  protection  de  ces  mêmes  lois 
auxquelles  ils  sacrilient  leur  liberté.  Mais  les  corps 
particuliers  n'existent  point  ni  par  eux-mêmes  ni 
pour  eux  :  ils  ont  été  formés  par  la  société,  et  ils 
doivent  cesser  d'être  an  moment  où  ils  cessent  d'être 
utiles.  Concluons  qu'aucun  ouvrage  des  hommes 
n'est  fait  pour  l'immortalité.  Puisque  les  fondations, 
toujours multiidiées  par  la  vanité,  absorberaient  à  la 
longue  tous  les  fonds  et  toutes  les  propriétés  parti- 
culières, il  faut  bien  qu'on  puisse  à  la  fin  les  détruire. 
Si  tous  les  hommes  qui  ont  vécu  avaient  eu  un  tom- 
beau, il  aurait  bien  fallu,  pour  trouver  des  teries 
à  cultiver,  renverser  ces  monuments  stériles,  et  re- 
muer les  cendres  des  morts  pour  nourrir  les  vivants. 

Pour  moi,  messieurs,  je  distingue  trois  sortes  de 
fondations  :  celles  qui  ont  été  faites  par  nos  rois,  cel- 
les qui  sont  l'ouvrage  des  corps  et  des  agrégations 
politiques,  et  celles  des  simples  particuliers. 

Les  fondations  de  nos  rois  n'ont  pu  être  faites 
u'au  nom  de  la  nation  ;  démembrement  du  domaine 
e  l'Etat,  ou  emploi  du  revenu  public  et  des  inqiots 
payés  par  les  peuples,  voilà  par  quelle  espèce  de 
biens  ils  s'acquittèrent  d'un  grand  devoir;  et  certai- 
nement la  plus  grande  partie  des  biens  de  l'Eglise 
n'a  point  eu  d'autre  origine.  Or,  outre  que  les  rois 
lie  sont  que  les  organes  des  peuples  ,  outre  que  les 
nations  sont  héréditaires  des  rois,  qu'elles  peuvent 
reprendre  tout  ce  que  ceu.v-ci  ont  aliéné,  et  qu'elles 
ne  sont  aucunement  liées  par  ces  augustes  manda- 
taires de  leurs  pouvoirs ,  il  est  de  plus  évident  que 
les  rois  n'ont  point  doté  les  églises  dans  le  même 
sens  qu'ils  ont  enrichi  la  noblesse,  et  qu'ils  n'ont 
voulu  pourvoir  qu'à  une  dépense  publi<ine.  Comme 
chrétieiis  et  chefs  de  l'Etat,  ils  doivent  l'exemple  de 
la  piété;  mais  c'est  comme  rois,  sans  doute,  que 
leur  pii'téa  été  si  libiTale. 

Ou  a  déjà  dit  que  la  jiation  avait  le  droit  de  rcprcn- 
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dre  les  domaines  de  la  couronne,  par  cela  seul  que , 

dans  le  principe,  ces  biens  ne  furent  consacrés  qu'aux 
dépenses  communes  de  la  royauti'.  Pourquoi  donc  la 
naticn  ne  pourrait-elle  pas  se  déclarer  propriétaire 
de  ses  propres  biens,  donnés  en  son  nom  pour  le  ser- 
vice de  l'Eglise?  Les  rois  ont  des  vertus  privées; 
mais  leur  justice  et  leurs  bienfaits  appartiennent 
uuiiiuement  à  la  nation. 

Ce  ([ue  je  viens  de  dire  des  fondations  des  rois, 
je  puis  le  dire  également  de  celles  qui  furent  l'ou- 
vrage des  agrégations  politiques.  C'est  de  leur  réu- 
nion que  la  nation  se  trouve  formée,  et  elles  sont 
solidaires  entre  elies,  puisque  chacune  doit  eu  partie 
ce  i|ue  la  nation  doit  en  corps.  Or,  s'il  est  vrai  que 
l'Etal  doit  à  chacun  de  ses  membres  les  dépenses  du 
culte  ;  s'il  est  vrai  que  la  religion  soit  au  nombre  des 
besoins  qui  appartiennent  à  la  société  entière,  et  qui 
ne  sont  que  les  résultats  de  chacune  de  ses  parties 
en  particulier,  les  monuments  de  la  piété  des  corps 
de  l'Etat  ne  peuvent  plus  dès-lors  être  regardés 
([ue  comme  une  partie  de  la  il('pen>e  publicpie. 

Qu'ont  fait  les  agrégations  politiques,  lorsqu'elles 
ont  bâti  des  temples,  lorsqu'elles  ont  lonilé  des  égli- 
ses? Elles  n'ont  payé  que  leur  portion  d'une  dette 
commune;  elles  n'ont  acquitté  (pie  leur  contingent 
d'une  charge  nationale;  leur  piété  a  pu  devancer 
un  plan  plus  uniforme  de  contribution  ,  mais  elle  n'a 
pu  priver  la  nation  du  droit  de  l'établir.  Tontes  les 
fondations  de  ce  genre  sont  donc  aussi,  comme  celles 
de  nos  rois,  le  véritable  ouvrage,  c'est-à-dire  la  vé- 
ritable propriété  de  l'Etat. 

Quant  aux  biens  qui  dérivent  des  fondations  faites 
par  de  simples  particuliers,  il  est  également  facile  de 
démontrer  qu'en  se  les  appropriant,  sous  la  condition 
inviolable  d'en  remplir  les  charges,  la  nation  ne  porte 
aucune  atteinte  au  droit  de  propriété,  nia  la  v<ilonté 
des  fondateurs,  telle  qu'il  faut  la  supposer  dans  l'or- 
dre des  lois. 

En  ellc't,  messieurs,  qu'est-ce  que  la  propriété,  en 
général?  C'est  le  droit  que  tons  ont  donné  à  un  seul 
(le  posséder  exclusivement  une  chose  à  laquelle, 
dans  l'état  naturel,  tous  avaient  un  droit  égal  ;  et 
d'après  cette  déhnition  générale,  qu'est-ce  qu'une 
propriété  particulière?  C'est  un  bien  acquis  en  vertu 
des  lois. 

Je  reviens  sur  ce  principe,  parcequ'un  honorable 
membre  qui  a  parlé,  il  y  a  quelques  jours ,  sur  la 
même  question,  ne  l'a  peut-être  pas  pos('e  aussi  exac- 
tement que  les  autres  vérités  dont  il  a  si  habilement 
développé  les  principes  et  les  consé(piences.  Oui, 
messieurs,  c'est  la  loi  seule  qui  constitue  la  propriété, 
parcequ'il  n'y  a  que  la  volonté  publique  qui  puisse 
opérer  la  renonciation  de  tous,  et  donner  un  titre 
comme  un  garant  à  la  jouissance  d'un  seul. 

Si  l'on  se  place  hors  de  la  loi,  que  d('Couvre-t-on  ? 

Ou  tons  possèdent,  et  dès-lors  rien  n'étant  propre 
à  un  seul,  il  n'y  a  point  de  propriété. 

Ou  il  y  a  usurpation  ,  et  l'usurpation  n'est  pas  nn 
titre. 

Ou  la  possession  n'est  (jue  physique  cl  matérielle, 
si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi  ;  et  dans  ce  cas  aucune 
loi  ne  garantissant  aucune  possession,  on  ne  saurait 
la  coiisid('r(T  comme  une  propriété  civile. 

Telles  sont,  messieurs,  les  fondations  ecclésiasti- 
ques. Aucune  loi  naliciiiale  n'a  constitué  le  clergé 
un  cor|is  permanent  dans  l'Etat.  Aucune  loi  n'a 
privé  la  nation  du  tiroil  d'examiner  s'il  convient  que 
les  iiiinislres  de  la  religion  Inrmenl  une  agri'galion 
piiliti(pie,  existant  par  elle-même,  capable  d'acqué- 
rir et  de  posséder. 

Or  de  là  naissent  encore  deux  conséquences.  La 
première,  c'est  ipie  le  clerg(',  en  acceptant  ces  l'on- 
dations,  a  dû  s'attendre  que  la  nation  pourrait  un 
jour  détruire  cette  existence  commune  et  politique, 
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sans  laquelle  il  nr  pont  rion  pnssp'drr.  La  seconde, 
c'est  iiiie  tDiit  toiiililciir  n  dû  pri'voir  (■gaiement 
qu'il  ne  pouvait  miii-e  au  droit  de  la  nation  ;  (pie  le 
clerj;('  pourrait  eeSMT  d'('tre  un  jnur  dans  l'Etat;  que 
la  c(dleclion  des  (illiciers  du  culte  n'aurait  plus  alors 
ni  propri{'t('  distincte,  ni  administration  séparée,  et 
qu'ainsi  aucune  loi  ne  garantissait  la  perp('luit('  des 
londations  dans  la  forme  précise  qu'elles  étaient  (Ha- 
biles. 

Prenez  fçarde,  messieurs,  que  si  vous  n'admettiez 
pas  ces  principes,  tous  vos  d('crcts  sur  les  biens  de 
la  noblesse,  sur  la  contribution  proportionnelle  et 
sur  l'abolition  de  ses  privil(=gcs,  ne  seraient  plus  que 
de  vaines  lois.  Lorsque  vous  avez  cru  (\\\c  vos  dis- 
crets sur  ces  importantes  questions  ne  portaient  point 
atteinte  au  droit  de  propriété,  vous  avez  été  liudés 
sur  ce  que  ce  nom  ne  convenait  point  à  des  préroga- 
tives et  à  des  exemptions  que  la  loi  n'avait  point 
sanctionnées,  ou  que  l'intérêt  public  était  forcé  de 
détruire.  Or,  les  mêmes  principes  ne  s'appliquent- 
ils  pas  aux  fondations |>articnlieres  de  l'Eglise? 

Si  vous  pensez  que  les  fondateurs,  c'est-à-dire  de 
simples  citoyens,  en  donnant  leurs  biens  au  clergé, 
et  le  clergé ,'en  les  recevant,  ont  pu  créer  un  corps 
dans  l'Etat,  lui  donner  la  capacité  d'acquérir,  priver 
la  nation  du  droit  de  le  dissoudre,  la  forcer  d'admet- 
tre dans  son  sein,  comme  propriétaire,  un  grand  corps 
à  qui  tant  de  sources  de  cié(Jit  donnent  d('jà  tant  de 
puissance  ,  alors  respectez  la  propriété  du  clergé  ;  le 
décret  que  je  vous  propose  y  porterait  atteinte. 

iMais  si ,  malgré  les  fondations  particulières,  la 
nation  est  restée  dans  tous  ses  droits;  si  vous  pouvez 
déclarer  que  le  clergé  n'est  pas  un  ordre,  que  le 
clergé  n'est  pas  un  corps,  que  le  clergé,  dans  une 
nation  bien  organisée,  ne  doit  pas  être  propriétaire, 
il  suit  de  là  que  sa  possession  n'était  i\ue  précaire  et 
momentanée  ;  que  ses  biens  n'ont  jamais  été  une 
véritable  propriété;  qu'en  les  acceptant  des  fonda- 
teurs, c'est  pour  la  religion,  les  pauvres,  et  le  service 
des  autels,  qu'il  les  a  reirus,  et  que  l'intention  de 
ceux  qui  ont  donné  des  biens  à  l'Eglise  ne  sera  pas 
trompée,  puisqu'ils  ont  dû  prévoir  que  l'adminislra- 
tion  de  ces  biens  passerait  en  d'autres  mains,  si  la 
nation  rentrait  dans  ses  droits. 

Je  pourrais  considérer  la  propriété  des  biens  ec- 
clésiastiques sous  une  foule  d'autres  rapports,  si  la 
question  n'était  pas  déjà  suflisamment  éclaircic. 

Je  pourrais  dire  que  l'ecclésiastique  n'est  pas  même 
usufruitier,  mais  simplement  dispensateur.  J'ajoute- 
rais, si  on  pouvait  prescrire  contre  les  nations,  que 
les  possesseurs  de  la  plus  grande  partie  des  biens  de 
l'Eglise  ayant  été  depuis  un  temps  immémorial  à  la 
disposition  du  roi,  la  nation  n'a  cessé  de  conserver 
par  son  chef  les  droits  qu'elle  a  toujours  eus  sur  la 
propriété  de  ces  mêmes  biens. 

Jedirais  encore  que  si  les  biens  del'Eglise  sont  con- 
sacrés au  culte  public,  les  temples  et  les  autels  ap- 
partiennent à  la  société,  et  non  point  à  leurs  minis- 
tres ;  que  s'ils  sont  destini'S  aux  pauvres,  les  pauvres 
et  leurs  maux  appartiennent  à  l'Etat;  que  s'ils  sont 
employés  à  la  subsistance  des  prêtres,  toutes  les 
classes  de  la  société  peuvent  offrir  des  ministres  au 
sacerdoce. 

Je  remarquerais  que  tous  les  membres  du  clergé 
sont  des  ofliciers  de  l'Etat;  que  le  service  des  autels 
est  une  fonction  publique,  et  ((ue  la  religion  appar- 
tenant à  tous,  il  lautpar  cela  seul  que  ses  ministres 
soient  à  la  solde  de  la  nation,  comme  le  magistrat 
qui  juge  an  nom  de  la  loi,  comme  le  soldat  (pii  dé- 
fend, au  nom  de  tous,  les  iiropriétés  communes. 

Je  conclurais  de  ce  principe  que  si  le  clergé  n'a- 
vait point  de  revenu,  l'Etat  serait  obligé  d'y  sup- 
pb'er;  or  certainement  un  bien  qui  ne  sert  qu'à 
payer  nos  dettes  est  à  nous. 


Je  conclurais  encore  que  le  clergé  n'a  pu  acqui*- 
rir  des  biens  (lu'à  la  charge  de  l'Etat,  puis(]u'en  les 
donnant,  les  fiuidateurs  ont  fait  ce  (lu'à  leur  place, 
ce  qu'à  leur  défaut  la  naliun  aurait  dû  faire. 

Je  dirais  que  si  les  réllexioiis  que  je  viens  de  pré- 
senter conviennent  iiarl'aitement  aux  biens  donn('S 
par  des  fondateurs  ,  elles  doivent  s'appliquer  à  plus 
l'(U-te  raison  aux  biens  acquis  par  les  ecch'siastiqnes 
eux-mêmes,  par  le  produit  des  biens  de  l'Eglise;  le 
mandataire  ne  pouvant  acquérir  que  pour  son  man- 
dant, et  la  violation  de  la  volonté  des  fondateurs  ne 
pouvant  pas  donner  des  droits  plus  réels  que  cette 
vol(jnt('  même. 

Je  ferais  observer  que,  quoique  le  sacerdoce  parmi 
nous  ne  soit  point  uni  à  l'empire,  la  religion  doit  ce- 
pendant se  confondre  avec  lui  ;  s'il  prospère  par  elle, 
il  est  prêt  à  la  déf(  ndre.  Eh  !  que  deviendrait  la  reli- 
gion ,  si  l'Etat  venait  à  succomber!  Les  grandes  ca- 
laiiiiti'S  d'un  peuple  seraient-elles  donc  étrangères  à 
ces  ministres  de  paix  et  de  charité,  qui  demandent 
tons  les  jours  à  l'Etre  suprême  de  bénir  un  peuple 
lidèle?  Le  clergé  couserverait-il  ses  biens,  si  l'Etat 
ne  pouvait  plus  défendre  ceux  des  autres  citoyens? 
Respecterait-on  ses  prétendues  propriétés,  si  toutes 
les  autres  devaient  être  violées? 

Je  dirais  :  Jamais  le  corps  de  marine  ne  s'est  ap- 
proprié les  vaisseaux  que  les  peuples  ont  fait  con- 
struire pour  la  défense  de  l'Etat  ;  jamais,  d.uis  nos 
mœurs  actuelles,  une  armée  ne  partagera  entre  les 
soldats  les  pays  qu'elle  aura  conquis.  Serait-il  vrai, 
du  clergé  seul,  que  des  conquêtes  faites  par  sa  piété 
sur  celle  des  lidèles  doivent  lui  appartenir  et  rester 
inviolables,  au  lieu  de  faire  partie  du  domaine  indi- 
visible de  l'Etat? 

Enlin,  si  je  voulais  envisager  une  aussi  grande 
question  sous  tons  les  rapports  qui  la  lient  à  la  nou- 
velle constitution  du  royaume,  aux  principes  de  la 
morale,  à  ceux  de  l'économie  politique,  j'examine- 
rais d'al)ord  s'il  convient  au  nouvel  ordre  de  choses 
que  nous  venons  d'('tablir,  que  le  gouvernement, dis- 
tributeur de  tontes  les  richesses  ecclésiastiques  par 
la  nomination  des  titulaires,  conserve  par  cela  seul 
des  moyens  inlinis  d'action,  de  corruption  et  d'in- 
fluence. 

Je  demanderais  si,  pour  l'intérêt  même  de  la  reli- 
gion et  de  la  morale  publique,  ces  deux  bienfaitrices 
du  genre  humain,  il  n'importe  pas  qu'une  distribu- 
tion plus  égale  des  biens  del'Eglise  s'oppose  désor- 
mais au  luxe  de  ceux  qui  ne  sont  pas  les  dispensa- 
teurs des  biens  des  pauvres;  à  la  licence  de  ceux 
que  la  religion  et  la  société  présentent  aux  peuples 
comme  unexemple  toujours  vivant  de  la  pureté  des 
mœurs. 

Je  dirais  à  ceux  qui  s'obtineraient  à  regarder 
comme  une  institution  utile  à  la  société  celle  d'un 
clergé  propriétaire,  de  vouloir  bien  examiner  si,  dans 
des  pays  voisins  du  nôtre,  les  officiers  du  culte  sont 
moins  respectés  pour  n'être  pas  propriétaires;  s'ils 
obtiennent  et  s'ils  méritent  moins  (le  eonliance  ;  si 
leurs  mœurs  sont  moins  pures,  leurs  lumières  moins 
étendues,  leur  influence  sur  le  jieuple  moins  active, 
jedirais  presque  moins  bienfaisante  et  salutaire. 

Ce  n'est  point,  on  le  sent  bien,  ni  notre  religion 
sainte,  ni  nos  divins  préceptes  que  je  cherche  à  com- 
parer avec  des  erreurs  ;  je  ne  narle  que  des  hommes  ; 
je  ne  considère  les  ofliciers  du  culte  que  dans  leurs 
rapports  avec  la  société  civile;  et  certes,  lorsque  je 
m'exprime  ainsi  devant  l'élite  du  clergé  de  France, 
devant  ces  pasteurs  citoyens  qui  nousont  secondés 
par  tant  d'eftbrts,  qui  nous  ont  édiliés  par  tant  de  sa- 
crilices,  je  suis  bien  assuré  que  nulle  fausse  inter- 
prétation ne  pervertira  mes  intentions  ni  mes  senti- 
nienls. 

Je  reviens  maintenant  sur  mes  pas.  Qu'ai-je  prou- 
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vé,  nipssiciirs,  par  les  détails  dans  lesquels  je  suis 
entre'? 

^loii  objet  n'a  point  été  de  montrer  que  le  clergé 
dût  être  dépouillé  de  ses  biens,  ni  que  d'autres  ci- 
toyens, ni  que  des  acquéreurs  dussent  être  mis  à  sa 
place. 

Je  n'ai  pas  non  plus  entendu  soutenir  que  les 
créanciers  de  l'Etat  dussent  être  payés  par  les  biens 
du  clergé,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  dette  plus  sacrée  que 
les  frais  du  culte,  l'entretien  des  temples  et  les  au- 
mônes des  pauvres. 

Je  n'.'ii  pas  voulu  dire  non  phisqli'il  fallût  priver 
les  ecclésiastiques  de  l'adriiinistralion  des  biens  et 
des  revenus  dont  le  produit  doit  leur  être  assuré. 
Hé!  quel  intérêt  aurions-nous  à  substituer  les  agents 
du  fisc  à  des  économes  fidèles,  et  des  mains  toujours 
pures  à  des  mains  si  souvent  suspectes? 

Qu'ai-je  donc,  messieurs,  voulu  montrer?  (jne 
seule  chose  :  c'est  qu'il  est,  et  qu'il  doit  être  de  prin- 
cipe, que  toute  nation  est  seule  et  véritable  propri('- 
taire  des  biens  de  sim  clergé.  Je  ne  vous  ai  demaiulé 
que  de  consacrer  ce  principe,  parceque  ce  sont  les 
erreurs  ou  les  vérités  qui  perdent  ou  qui  sauvent  les 
nations.  Mais  en  même  temps,  alin  que  personne  ne 
pût  douter  de  la  générosité  de  la  nation  française  en- 
vers la  portion  la  plus  nécessaire  et  la  plus  respectée 
de  ses  membres,  j'ai  demandé  qLi'il  fût  décrété  qu'au- 
cun curé,  même  ceux  des  campagnes,  n'auraient 
moins  de  1,200  livres. 

Ce  discours  est  vivement  applaudi. 
.  M.  L'abbé  MaurY  :  Je  viens  réfuter  les  objec- 
tions que  l'on  a  opposées  à  nos  principes.  J'ai  besoin, 
messieurs,  d'être  soutenu  par  un  sentiment  profond 
de  mes  devoirs  pour  rentrer  dans  la  lice.  Je  me  vois 
encore  environné  de  ces  mêmes  génies  qui  deman- 
dent ini  di'cret  dont  je  m'efforce  de  vousdémotilrer 
l'injustice.  Mais  au-delà  de  celte  enceinte,  qui  ren- 
ferme tant  de  citoyens  illustres,  j'aperçois  la  France, 
l'Europeet  la  postérité,  qui  jugeront  vos  jugements. 

Je  ne  me  défends  pas  du  peu  de  faveur  que  j'aurai 
k  défendre,  dans  la  cinitale,  la  cause  des  provinces. 

J'.ii  eu  l'honneur  de  vous  exposer  mon  opinion 
sur  la  propriété  des  biens  ecclésiastiques  ;  j'ignorais 
lesniiiycns  de  nos  adversaires,  mais  je  m'attacherai 
à  celui  qui  Ui'a  été  désigné  par  vos  suffrages.  Mais 
vous  le  savez,  messieurs,  plus  on  a  d'esprit  plus  on 
s'égare,  et  j'espère  que  M.  Thouret  en  fournira  un 
exemple  mémorable. 

J'avouerai  d'abord  que  je  n'ai  pas  été  peu  étonné 
llu  système  (pie  l'on  a  enqdoyé  pour  soutenir  une 
pareille  cause.  Où  en  serait  la  sociétt',  s'il  ne  fallait 
Consulter  que  toutes  Ces  idées  chimériques  et  gigan- 
tesques de  la  métaphysique?  Où  en  serions-nous,  s'il 
fallait  croire  à  une  mort  violente  sans  homicide,  et  à 
tine  expropriation  sans  envahissemenl? 

M.  Thouret, jurisconsulte  estimable,  a  dû  se  mi'lier 
des  consi'quences  raisonnces  (lu'il  a  tirées  d'un  prin- 
cijie  peu  raisonnable.  Le  principe  que  je  combats 
n'est  pas  nouveau  pour  nous. 

La  question  préseule  remonte  fort  loin  :  je  vais 
esquisser  sa  généalogie. 

A  Rome,  des  publieistes  obligeants  voulurent  sou- 
tenir que  tons  les  biens  des  Romains  appartenaient 
à  César  :  ce  principe  destructeur  du  genre  humain 
lut  rejeté  avec  horreur.  Le  chancelier  Duprat  repro- 
duisit ce  système  en  ne  l'appliquant  (|u  au  elergi', 
pour  rapp'li(iuer  ensuite  i'i  toutes  les  pKipriélc's,  et 
ce  système  Idl  réprouvé  de  toute  la  France.  M.  de 
Panlmy  le  reproduisit  encore,  et  Louis  \V  le  pros- 
crivit et  l'appela  un  système  de  Machiavel.  Il  vint 
alors  se  réfugier  dans  l'Encvelopéilie  :  c'est  de  là  que 
M.  Thouret  l'a  tiré,  de  mrnie  (pu-  M.  de  Mirabeau 


le  sien,  sur  les  [nndatinns.  Voyez  ce  mot,  §  6. 
Ainsi  je  puis  éviter  ici  toute  personiialité,"ct  j' 
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mieux  répondre  à  un  paragraphe  de  l'Encyclopédie 
qu'à  M.  Thouret.  En  lisant  sa  motion,  j'ai  cherchd 
quel  était  le  véritable  propriétaire  des  biens  eeeU'- 
siastiques.  M.  Thouret  ne  se  décide  pas,  il  élude  lo 
mot;  il  évite  une  discussion  périlleuse;  c'est  une  prise 
de  possession  qu'il  propose  à  l'Etat,  sans  aucun  pré- 
texte d'investiture. 

La  loi  nous  autorise  depuis  quatorze  cents  ans 
à  posS('der  et  à  acquérir  des  biens  que  la  nation  vou- 
drait aujourd'hui  envahir  conmie  par  déshérence.  Où 
sont  ses  titres? 

M.  Thouret  distingue  les  individus  et  les  corps  î 
c'est  une  subtilité.  Une  propriété  antérieure  a  la 
loi  est  une  chimère  :  il  n'en  existe  que  par  la  loi. 
Rousseau  définit  la  propriéti",  le  droit  au  premier 
occupant  par  le  travail.  11  a  fallu  que  la  loi  inter- 
vînt; car  personne  ne  sème  s'il  n'a  la  certitude  dô 
recueillir. 

Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  1:1  nation  a  créé  les 
corps  :  elle  a  reçu  les  ministres  dans  son  sein;  nous 
possédions  uns  biens  avant  la  conquête  de  Clovis. 

Les  individus,  dit-il,cxistent  sans  la  loi;  les  corps 
ne  subsistent  que  par  elle  :  (pielle  brillante  méta- 
physique! Mais  jusqu'ici  le  clergé  n'existait-il  pas 
|)ar  la  volonté  des  peuples?  n'était-il  pas  reconnu  par 
toutes  les  lois  de  l'Etat?  Et  d'ailleurs  les  individus 
eux-mêmes  peuvent-ils  avoir  des  propriétés  sans  lois? 
Dites-moi  quelles  sont  les  propriétés  antérieures  aux 
conventions  sociales?  Est-ce  le  droit  du  premier  oc- 
cupant? Eh  bien!  le  clergé  vous  oppose  ce  droit. 
Pouvez-vous  lui  enlever  des  biens  qu'il  possédait 
avant  que  vous  existassiez? 

La  nation  n'a  d'autre  droit  que  celui  du  plus  fort  : 
les  hostilités  de  la  force  seraient-elles  donc  des  dé- 
crets de  la  loi?  La  nation  a,  dit-on  ,  le  droit  de  dé- 
truire un  corps;  mais  pouvons-tions  chang;er  la  re- 
ligion? Avons-nous  reçu  des  pouvoirs  sullisants  de 
nos  commettants?  Nous  sonuues  un  pouvoir  consti- 
tuant, régénérateur,  et  non  destructeur.  M.  Thouret 
dit  que  détruire  un  corps,  ce  n'est  pas  un  homicide; 
avec  des  figures  on  détourne  la  véritable  acception 
des  mots  ;  si  l'existence  est  la  vie  morale  des  corps,  la 
leur  ôter  c'est  bien  être  homicide. 

Malheur  à  une  nation  où  les  propriétaires  n'au- 
raient que  ces  patentes  antérieures  à  Ih  loi  pour  dé- 
fendre leurs  propriétés;  en  trois  syllogismes  on  lc5 
envahirait. 

L'auteur  d'jE'»n(7e,  pour  donner  une  définition  de 
la  pi'0|)riété  ,'i  sou  élève,  a  cité  la  loi  :  personne  n'au- 
rait cultivé  la  terre  s'il  n'eût  été  sûr  de  recueillir.  La 
proprii'lé  est  le  rapport  des  choses  et  des  personnes; 
elle  est  un  premier  rempart  |)our  le  travail  ;  au-delà 
tout  est  chimérique.  Interroge/  l'homme  du  peuple, 
lui  ipie  la  (ihilosophie  devrait  interroger  plus  .sou- 
vent; :  il  répondr.i  que  personne  ne  peut  chasser 
l'homme  qui  est  dans  sa  maison,  elle  cultivateur 
(jui  laboure  son  champ. 

Nous  possédions  la  plupart  de  nos  biens  avant  Clo- 
vis, et  il  serait  peut-être  facile  de  prouver  (|u'alors 
le  clergé  était  beaucoup  plus  riche  qu'il  n'est  ai^our- 
d'hui. 

Depuis  ce  temps  nos  pronriéte's  ont  été,  comme  les 
vêilres,  sous  la  sauvegarde  de  la  loi.  Nos  biens, 
dit-on,  sont  soumis  à  des  formalités;  mais  loutes 
les  adniinistrations  ont  des  entraves,  les  contrats, 
les  rentes,  les  substitutions  ;  s'eiisiiil-il  de  là  que  le 
corps  législatifpiiisse  envahir  tontes  les  pro|)nétés, 
puisque  c'est  le  corps  législatif  (pii  règle  les  l'orma- 
iili's  qui  portent  sur  nos  biens  comme  sur  les  biens 
particuliers! 

L'on  vous  a  dit  que  vous  étiez  forts,  et  que  le 
clergi'  était  faible.  Si  vous  êtes  forts,  c'est  pour  nous 
|irote'ger,  et  non  pour  envahir  les  biens  ecclésias- 
tiques. {La  mite  au  prochain  numéro.) 
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Du  30  Octobre  au  2  NovE^iDr.E  1739. 


ASSEMllLÈE  NATIONALL:. 

Présidence  de  M.  Camus. 

SUITE   DE  L\  SÉANCE  DU  VENDHEDl   30   OCTOnHE. 

Suite  du  discours  de  M.  l'abbé  Maury. 

Lp  cloigc',  (lit-on,  ni"  pout  ncqiio'iir  ni  alieiiei'.  Lui 
iT-t-oii  dispute  sn  prupiiétt'  lorsqu'il  a  jinve  la  ran- 
çon (le  François  l",  paye  les  ileltcs  de  Charles  I\? 
IVe  nous  aiira-t-il  ete  permis  de  posséder  pen- 
dant (piatorze  cents  ans,  (\\\c  pour  nous  déposséder 
en  un  seul  jour?  Si  cela  l'tait,  il  ne  faudrait  pas  diie 
que  nous  sortons  des  Corèls  de  la  Germanie,  mais  il 
faudrait  repondre  aux  auteurs  de  ces  maximes  anti- 
sociales qu'ils  veulent  nous  y  ramener. 

La  suppression  des  biens  ecclésiastiques  ne  peut 
cire  prononcée  ipu'  par  le  despotisme  en  délire. 
\  oudrait-on  nous  les  iirendre  comme  des  épaves,  ou 
liien  |)ar  droit  de  conliseaticui?  C'est  l'idée  la  plus 
iuunorale;  car  il  n'a  jamais  été  pi'rmis  de  succéder 
à  un  corps  à  qui  l'on  donnait  la  mort.  C'est  ainsi  que 
Créhilloii  faisait  iiarler  Rhadamistc  ;  Ah!  pcul-on 
hériter  dt  ceux  qu'on  assassine? 

L'édit  de  174U  n"a  pas  défendu  d'accpiérir,  mais 
d'acquérir  sans  le  consentement  du  souverain  ;  il 
|iermet  de  placer  sur  le  roi,  et  c'est  une  propriété. 
D'ailleurs,  le  clergé  n'a  pas  toujours  eu  besoin  de 
cette  autorisation.  Au-delà  du  seizième  siècle,  on 
n'aperçoit  point  de  formes.  L'édit  de  I7i9  lui-même 
n'a  pas  prononcé  l'inaptitude  du  clergé  à  être  pro- 
priétaire; il  n'a  voulu  qu'arrêter  l'accaparement  des 
propriétés. 

On  dit  qu'il  importe  de  multiplier  les  niutalions  ; 
est-il  des  propriétés  qui  changent  plus  rapidement 
de  main?  Tous  les  vingt  ans  il  y  a  nmtation.  On 
prétend  favoriser  l'agriculture  ;  est-il  des  terres 
mieux  cultivées  que  les  nôtres?  On  assure  qu'on 
augmenterait,  qu'on  doublerait  les  revenus  des  hô- 
pitaux, des  collèges,  etc.,  en  vendant  leurs  biens  au 
denier  30.  Eh!  qui  voudra  acheter  si  vous  mettez 
pour  2,000,000,000  de  biens  en  circulation?  Les  ca- 
pitalistes trouvent  plus  de  prolit  au  mouvement  de 
leurs  fonds  que  dans  l'acquisition  des  terres. 

Comparez  les  provinces  où  l'Eglise  possède  des 
biens,  vous  verrez  qu'elles  sont  les  plus  riches  ;  com- 
parez celles  où  les  ecclésiastiques  ont  peu  de  pro- 
priétés, vous  verrez  que  la  terre  s'ouvre  à  regret 
pour  récompenser  les  bras  languissants  de  ceux  qui 
la  cultivent  sans  amour. 

Le  prix  croissant  du  pain,  l'augmentation  du 
numéraire,  la  bampie  nationale,  tout  apprend  aux 
corps  (ju'ils  ne  pourraient  subsister  s'ils  n'avaient 
qu'un  revenu  pécuniaire. 

jM.  ^ecker,  avec  une  adresse  particulière,  a  pro- 
posé en  1780  une  loi  qui  permettait  aux  hôpitaux  de 
vendre  leurs  biens,  et  d'en  placer  s\ir  le  roi  le  pro- 
duit, (pi'il  |iaierail  annuellement,  soit  en  grain,  soit 
en  argent.  Ce  projet  était  un  peu  plus  favorable  que 
celui  de  M.  d'Aulun  ;  malgré  tout,  aucun  hô|iital  n'a 
Vendu,  eties  bons  citoyensont  applaudi  à  leur  zèle. 
M.  le  comte  de  Mirabeau  vous  a  proposé  de  consa- 
crer le  principe,  sans  s'occuper  des  conséquences. 
Je  m'honore  d'avoir  à  combattre  un  tel  adversaire  ; 
mais  je  ne  lui  ré|ioiHlrai  que  quand  l'Assemblée  na- 
tionale sera  devenue  une  école  de  métaphysiciens. 
11  ne  veut  pas  qu'on  discute  les  conséquences;  mais 
si  elles  sont  funestes,  dangereuses,  il  faut  donc 
laisser  de  côté  le  principe.  Au  surplus,  M.  le  comte 
!'•  Série.  —  Tome  II, 


de  Mirabeau,  dans  son  système,  rempli  de  paralogis- 
mes,  dit  que  les  fondations  ont  été  faites  pour  le 
culte.  Non,  jamais  le  clergé  n'a  été  salarié,  et  toutes 
les  fondations  ont  été  particulières;  vous  ne  pouvez 
pas  plus  vous  en  emparer  que  le  parlement  d'Angle- 
terre ne  peut  s'emparer  de  l'électorat  de  Hanovre. 

Le  préopinant  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  aucune  loi 
(|ui  autorisât  les  fondations.  Qu'il  lise  les  capitu- 
laircs  :  Quidquid  ecclesia possidel,  iniUius  dilione 
maneal  rfs  possessa,  etc.,  etc. 

S'il  y  a  trop  de  bénélices  simples,  comme  je  le  re- 
co  nais,  il  faut  y  remédier;  pour  remédier  aux  abus 
d'un  corps,  il  n'est  pas  nécessaire  de  l'étouffer.  II 
existe  des  monaslères  sans  religieux  ;  mais  on  les  a 
fait  retirer  pour  doter  des  hôpitaux. 

Pourcpioi  dépouiller  les  curés  qui  ont  plus  de 
1200  livres?  pourquoi  dépouiller  les  ecclésiastiques 
que  vous  appelez  riches,  et  qui  n'étaient  que  les  dis- 
tributeurs de  ces  richesses,  qui  assistaient  les  pau- 
vres, les  orphelins,  qui  faisaient  des  avances  aux 
laboureurs?  La  France  vous  demande  d'améliorer 
le  sort  des  curés  congruistes,  et  non  d'appauvrir 
ceux  qui  jouissent  légalement  d'une  dotation  plus 
opulente. 

Au  surplus,  il  faut  respecter  les  fondations.  M.  de 
Mirabeau  dit,  oui  ;  je  réponds  que  le  culte  n'a  jamais 
été  payé  par  la  nation.  11  n'y  a  pas  de  fondations 
publiques,  mais  des  fondations  particulières.  Les 
liefs  sont  Jes  donations  des  rois  ;  si  l'on  peut  s'em- 
parer des  biens  du  clergé  sous  ce  prétexte,  pourquoi 
respecterait-on  les  fiels?  S'il  y  a  trop  de  bénélices 
simples,  il  faut  en  duninuer  le  nombre;  mais  cette 
réduction  partielle  n'est  pas  une  raison  pour  opérer 
une  destruction  totale. Le  talent  de  régénérer  ne  sera- 
t-il  donc  que  l'art  malheureux  de  détruire?  Vous  l'a- 
vez dit  vous-même  avec  amertume,  vous  êtes  envi- 
ronnés de  ruines,  et  vous  voulez  augmenter  les  dé- 
combres qui  couvrent  le  sol  où  vous  deviez  bâtir. 
Tout  est  en  fermentation  dans  le  royaume  ,    nos 

provinces  sont  assemblées Est-ce  en  faisant  sans 

cesse  des  victimes  que  vous  voulez  opérer  le  bien 
public?  Déjà  vous  êtes  réduits  ii  empêcher  les  ci- 
toyens de  s'assembler....  (Violents  nuumures.)  Le 
plus  terrible  despotisme  est  celui  qui  prend  le 
masipie  de  la  liberté. 

M.  THOiBEf.J'ai  brigué  l'avantage  de  répondre  à 
M.  l'abljé  Maury,  ])arcequ"il  m'a  fait  l'honneur  de  me 
distinguer  particulièrement;  il  m'a  accusé,  dans  sa 
très  anti-patriotique  et  très  pompeuse  péroraison, 
d'avoir  arrangé  des  |)hrases;  je  ne  m'attribue  pas  ce 
mérite;  l'honneur  en  reste, aux  yeux  des  connaisseurs, 
à  M.  l'abbé  Maury.  11  m'accuse  d'avoir  employé  des 
idées  métaphysiques;  mais  en  peut-on  employer 
d'autres  sur  le  clergé,  surdes  corps  qui,  par  une  fic- 
tion, partagent  les  droits  des  individus? 

M.  l'alibe  Maury  m'a-t-il  réfute'?  .Je  ne  le  pense 
pas.  Si  je  suivais  le  plan  qu'il  a  tracé,  nous  serions 
toujours  hors  de  la  question  ;  il  a  posé  en  question 
ce  ([u'il  lui  incombait  à  prouver. 

J  ai  soutenu  que  la  nation  avait  le  droit  de  décre'- 
ter  que  la  propriété  des  biens  du  clergé  appartient  à 
l'Etat,  qu'il  était  utile  que  ce  décret  fêit  porté.  Qu'a 
dit  M.  l'abbé  Maury  contre  ce  droit?  Que  la  nation 
n'a  pas  le  droit  de  violer  la  propriété  :  cela  est  im- 
posatit,  mais  ce  n'est  qu'un  sophisme.  H  prétend  (jue 
je  n'ai  pas  prononcé  positivement  contre  fa  propriété 
du  clergé;  je  me  suis  expliqué,  et  je  m'explique  net- 
teiiient^:  le  corps  du  clergé  n'est  pas  pi'opriétaire._ 
J'ai  distingué  les  corps  et  les  individus;  c'est  là  ce 
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que  M.  Maury  appelle  de  la  métaphysique;  niais  je 
lie  sais  si  les  corps  moraux,  qui  n'ont  qu'une  exisleuce 
idéale,  peuvent  être  déliiiis  par  d'autres  mots  que 
ceux  qui  leur  sont  propres....  Ces  corps  n'existent 
pas  par  eux,  mais  par  la  loi,  et  la  loi  doit  mesurer 
l'étendue  dans  laquelle  elle  leur  donnera  la  commu- 
nication des  droits  des  individus.  Tous  les  corps  ne 
sont  que  des  instruments  fabriqués  parla  loi  pour 
faire  le  plus  grand  bien  possible.  Que  fait  l'ouvrier, 
lorsque  son  instrument  ne  lui  convient  plus?  il  le 
brise  ou  le  modilie.  Je  n'eu  dirai  pas  davantage, 
parceqiie  M.  l'abbé  Maury  a  rempli  son  discours 
d'idées  incohérentes  et  nullement  relatives  à  la  ques- 
tion. 

Je  ne  suis  entré  dans  aucun  détail  sur  l'emploi 
des  biens  du  clergé  ;  je  ne  l'ai  pas  dil.  La  motion  ne 
porte  que  sur  le  principe,  et  il  est  instant  qu'il  soit 
décrété. 

— La  discussion  est  arrêtée  pour  s'occuper,  selon  l'usage, 
de  quelques  objels  de  détails. 

M.  de  Fermont  rend  cumple,  au  nom  du  coniilé  des  rap- 
ports, de  la  détention  d'un  iiienibie  du  corps  municipal  de 
Nevers.  Ce  particulier,  coiistilué  prisonnier  en  cette  ville, 
est  accusé  d'abus  de  confiance  et  de  concussion  dans  plu- 
sieurs commissions  relatives  aux  subsistances, 

L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  celle  affaire  au  pouvoir 
exécutif,  pour  faire  juger  l'accusé  par  les  juges  qui  doii  eut 
en  connaître, 

M.  Tabget  :  Persuadé  que  le  rétablissement  de  la  paix 
lient  à  l'inslruction  publique,  que  l'instruclion  est  la  légis- 
lation des  esprits,  je  propose  la  motion  suivante  : 

•  L'Assemblée  nationale  arrête  que  le  comité  de  rédac- 
tion ebargera  cinq  de  ses  membres  de  rédiger,  sur  chai  un 
des  décrets  importanlsdéjà  publiés,  une  instruction  simple, 
précise,  familière,  dans  laquelle  les  principes  seront  mis  à 
la  portée  de  tout  le  monde,  et  les  avantages  des  décrets 
rendus  visibles. 

I  Et  qu'un  comité  sera  chargé  de  s'occuper  d'un  plan 
général  d'éducation,  • 

M.  Chapelier  :  J'observerai  sur  cette  motion  qu'il  est 
infiniment  dangereux  de  faire  soi-niOme  le  commentaire  de 
sa  loi,  et  que  les  commentaires  allaquent  toujours  et  dé- 
truisent souvent  les  lois. 

M.  Gaiiat  Valné  :  Je  l'avoue,  les  commentaires  des  com- 
mentateurs étrangers  à  la  loi  sont  dcstnicleurs  de  la  loi  ; 
ou  ils  ne  la  connaissent  pas,  ou  ils  cherchent  à  égarer  plu- 
tôt qu'à  instruire.  Mais  lorsque  les  commentateurs  sont  les 
législateurs  eux-mêmes,  peut-on  conserver  ces  craintes? 
Instruire  les  peuples  et  les  conduire  à  l'obéissance  par  la 
raison,  c'est  leur  rendre  le  plus  grand  de  tous  les  services. 

Plusieurs  membres  demandent  la  division  de  la  motion 
en  ce  qui  regarde  le  plan  de  l'éducation  publique. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  quant 
&  présent. 

—  M.  le  président  annonce  des  avis  donnés  par  les  villes 
de  Tonnerre,  Crépj,  Choisy,  etc.  sur  le  défaut  d'approvi- 
sionnement des  marchés.  11  représente  la  néci  ssité  de  s'oc- 
cuper demain,  à  deux  heures,  de  la  suite  du  décret  du  21, 
dont  l'eCTct  est  suspendu  par  le  mémoire  des  miiiistics, 

—  Au  moment  où  la  séance  allait  se  terminer,  MM,  les 
secrétaires  demandent  des  détails  sur  un  fait  qui  parait  im- 
portant à  éclaircir.  On  leur  a  présenté  à  signer  une  expé- 
dition ,  revêtue  du  sceau  de  l'Assemblée ,  d'un  extrait  du 
procès-verbal.  Cet  acte  est  destiné  à  constater  qu'il  a  été 
donné  connaissance  à  l'Assemblée  d'une  opposition  du 
clergé  du  diocèse  de  Dax  ù  diveis  ariélés,  tandis  qu'il  n'a 
pas  été  ((uestionde  cette  pièce,  injurieuse  aux  représentants 
de  la  nation. 

Après  plusieurs  recherches  très  scrupuleuses,  l'Assem- 
blée recoiinail  que  cette  erreur  provient  d'une  légère  in- 
exactitude qui  a  eu  lieu  dans  les  buieaux.  Elle  arrête  que 
désormais  nul  extrait  ne  sera  délivré,  nulle  pièce  commu- 
niquée, nul  acte  donné  à  l'iiupiession,  sans  la  signaluic 
du  président  et  de  deux  secrétaires. 

La  eéance  est  levée  ù  quatre  heures. 


SÉAN'CE  DU   SAMEDI   31    OCTOBIIE. 

M.  Barnave,  l'un  des  secrétaires,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal ;  et  M.  le  curé  de  Souppes,  autre  secrétaire,  de 
différentes  adresses  :  plusieurs  sont  des  actes  d'adhésion 
pour  la  contribution  patriotique. 

Adresse  de  Saint-Marcelin,  qui  annonre  que  leur  député 
aux  Etats  du  Dauphiné  et  celui  du  doublement  ne  s'y  ren- 
dront qu'avec  le  consentement  de  l'Assemblée ,  sanclionué 
par  le  roi. 

—  On  lit  une  lettre  de  M.  le  maréchal  de  Caslries  à  l'As- 
semblée nationale,  ainsi  conçue  : 

0  Mes-ieurs ,  la  digniié  dont  je  suis  revêtu,  le  ministère 
que  j'ai  exerce,  et  dont  je  suis  prêt  à  rendre  compte,  le 
respect  que  j'ai  pour  les  décrets  de  l'Assemblée,  exigent  de 
moi  que  je  vous  prévienne  que  je  suis  forcé  de  m'éloigner 
pendant  qui  Ique  temps.  Madame  la  maréchale  de  Caslrii's 
désire  consulter  M.  Tissul.  Nous  allons  à  Lausanne,  et  je 
serai  prct  de  revenir  pour  donner  à  l'Assemblée  tous  les 
renseignements  nécessaires  dans  mon  administration,  et 
qui  pourront  être  utiles  à  la  nation  et  au  roi. 

•  Signé  le  maréchal  de  Caslries.» 

—  M.\e  marquis  de  Foucauld  demande  (lue  les  menibirs 
aient  la  permission  de  se  couvrir  la  léte,  permission  nécc- 
saire  aux  vieillards  et  à  ceux  qui  ont  ciuilraelé  celle  habi- 
tude. L'obsirva'.ion  de  M.  de  Foucauld  est  trouvée  juste 
et  accueillie. 

—  L'on  reprend  l'ordre  du  jour, 

M.  LE  DLc  DE  LA  RocoEFOLCACLD  :  La  questiou  sur  la 
propriété  dis  biens  du  clergé  a  déjà  été  disculée  pendant 
six  séances,  et  la  décision  attendue  avec  impatience  est  né- 
cessaire pour  ceux  même  qui  pouriaient  la  craindre,  .le 
demande  que  l'Assemblée  rende  aujourd'hui,  sans  désem- 
parer, un  décret  sur  ctlle  question. 

Je  n'ajouterai  rien  aux  discussions  profondes  et  savantrs 
auxquelles  un  grand  nombre  de  préopinants  se  sont  livrés; 
je  me  permettrai  seulement  une  observation  sur  les  prin- 
cipes d'un  grand  luinislre,  dont  le  nom  e^t  justement 
cliéri;  principes  qu'on  a  relevés  avec  trop  peu  de  ménage- 
ments. Si  M.  Turgot  a  dit  que  la  nation  est  propriéiaiie 
des  biens  des  corps,  il  a  dil  aussi,  par  un  principe  colla- 
téral, que  la  nation  ne  peut  loucher  à  la  jouissance  des 
usufruitiers.  La  Pologne  vient  de  reconnaître  et  de  consa- 
crer ce  principe. 

^L  le  piTsident  propose  de  mellre  aux  voix  si  l'on  dé- 
crétera aujourd'hui  la  motion  sans  désemparer, 

M,  l'évêque  d'Uzès  el  l'abbé  de  Bannel  rejettent  celte 
liroposition  ,  en  observant  que  l'Assemblée  ne  peut  pas  sa- 
voir si  dans  la  suite  on  ne  présentera  pas  la  question  sous 
de  nouveaux  points  de  vue  qui  pouriaient  rendre  néces- 
saire une  plus  longue  discussion. 

MiM.  de  Lamelh  et  Mougius  de  Roquefort  s'opposent  à 
celle  opinion. 

M.  i.E  MARQUIS  DE  Crili.on  :  Sur  l'observation 
faite  par  un  des  secrétaires,  que  cinquante  personnes 
ont  demandé  la  parole,  je  pense  qu'il  serait  conve- 
nable d'autoriser  le  clergé  à  choisir  des  défenseurs 
auxquels  un  nombre  égal  de  membres  répondraient, 

iM.  l'abbé  d'Ejinard  rejette  celle  motion,  parccque  la 
question  que  l'on  discute  n'intéresse  pas  seulement  le  cler- 
gé, mais  toute  la  nation. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  portera  aujourd'hui,  sans  dé- 
semparer, un  décret  sur  la  question. 

M.  Jai.let,  curé  de  Chcrignc  :  Je  ne  conçois  pas 
qu'une  propriété  puisse  appartenir  ù  un  coî'ps,  en- 
core moins  an  grand  corps  de  la  nation.  Le  souve- 
rain lie  peut  posséder  des  biens,  mais  II  junt  présider 
à  leur  usage  et  en  régler  la  deslination.  Ce  n'est 
donc  pas  coniine  propriétaire,  c'est  comme  souverain 
que  la  iialion  disposera  des  biens  du  clergé.  Leur 
emploi  est  un  ob,et  très  urgent,  car  les  deeinialeurs 
chargi's  des  portions  congrues  ont  déclaré  qu'au 
premier  de  janvier  proeliaiu  ils  n'en  paieraient  plus 
aiiitiiie;  il  faut  donc  prendre  des  précautions  pour 
cette  époque. 

Je  propose  de  décréter  les  articles  siiivaiils  ; 
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"Art.  lor.  La  nation,  ù  f,ii-;nii  du  droit  (le  souverai- 
rPti',  peut  et  diiit  l'.iirc  l.i  destination  dos  biens  pc- 
(ii'siaslii]iu's,  au  |ilus  f,'r.uid  avantage  de  la  société. 

■  II.  Elle  se  chargera  de  reiitretien  des  ministres, 
et  cet  entrelii'ii  sera  considéré  comme  une  dette  pri- 
\  iléfçiée,  dont  le  premier  paiement  se  fera  au  ler  jan- 
\  ier  prochain. 

•  III.  l"  Il  ne  sera  plus  nommé  aux  bénéfices 
simples. 

«  20  La  nomination  aux  évcchés,  abbayes,  prieu- 
rés, etc.,  sera  suspendue. 

•  30  Les  collégiales,  les  chapitres  nobles,  etc.,  se- 
ront supprimés,  comme  inutiles  et  contraires  aux 
|)rincipes  de  l'Evangile. 

•  40  Les  chapitres  des  calhiMrales  seront  réformés 
et  ramenés  à  leur  institution  primitive,  et,  s'il  se 
peut,  supprimés. 

•  50  Le  comité  de  constitution  sera  chargé  de  pré- 
senter ses  réflexions  sur  cette  question. 

"  60  Le  clergé  régulier  n'étant  pas  nécessaire  pour 
le  culte  divin,  sera-t-il  supprimé  entièrement,  ou 
(luelques  congrégations  seront-elles  conservées  pour 
être  a[)pliquées  à  des  objets  d'utilité  publique  ? 

■  70  Lors  du  d('cr('t,  il  sera  dressé  dans  chaque 
église,  communatilé,  etc.,  un  inventaire  exact  de 
l'argenterie  et  de  la  vaisselle,  lequel  sera  adressé  à 
l'Assemblée  nationale.  • 

M.  DE  BoiSGELiN,  archcvéquc  d'Aix  .  Je  me  pro- 
pose de  parler  des  droils  des  églises,  des  intérêts  de 
la  nation,  et  des  devoirs  du  clergé. 

PFEllIlÈnE   PARTIE. 

Des  droits  des  églises. 

Les  biens  des  églises  appartiennent  à  ceux  aux- 
([uels  ils  ont  été  donnés,  parcequ'ils  appartenaient  à 
ceux  qui  les  ont  donnés.  Ceux-ci  pouvaient  en  faire 
le  don,  parcequ'ils  en  étaient  propriétaires;  c'est  donc 
ejicore  la  même  propriété.  On  ne  peut  enfreindre 
la  loi  des  choses  données,  sans  enfreindre  celle  qui  a 
permis  de  donner.  Les  contrats  de  donation  sont  de 
diverses  espèces;  vous  ne  pouvez  vous  refuser  à  les 
recoiuiaftre  ;  vous  ne  pouvez  les  annuler;  ils  ontété 
l'econnus  dans  tous  les  temps  comme  valides,  perpé- 
tuels et  irrévocables;  vous  ne  pouvez  les  reconnaître 
irrévocables,  quand  vous  les  révoquez;  perpétuels, 
quand  vous  en  arrêtez  l'effet;  valides,  quand  vous 
les  anrjulez. 

La  propriété  du  clergé  est  de  toute  ancienneté; 
elle  a  pour  elle  une  |)rescription  antique,  loi  tuté- 
laire  des  propriétés,  loi  consacrée  par  toutes  les  lois  ; 
elle  tire  son  origine  du  travail  et  de  l'industrie.  Des 
terres  ont  été  défrichées,  des  habitants  ont  été  appe- 
lés sur  ces  terres,  des  routes  ontété  ouvertes,  etc. 

La  valeur  progressive  de  cette  propriété  est  un 
présent  fait  à  l'église  par  l'église  même;  la  nation  ne 
peut  le  lui  disputer.  Les  dons  nouveaux,  qui  sont 
des  dons  de  la  bienfaisance  et  de  la  religion,  vien- 
nent d'une soiuce  aussi  pure,  et  doivent  être  égale- 
ment à  l'abri  de  toute  atteinte. 

On  a  dit  que  le  clergé  n'était  pas  propriétaire, 
parcequ'il  ne  pouvait  aliéner;  mais  les  substitutions 
entre  particuliers  proscrivent  toute  aiiénaliou  sans 
proscrire  la  propriété;  la  parité  est  complète.  Il 
avait  autrefois  le  droit  d'aliéner,  et  cette  aliénation 
n'a  ('té  arrêtée  que  par  des  lois  conservatrices. 

Aous  ne  sommes  qu'usufruitiers  ;  mais  nous  nous 
trouvons  dans  la  même  position  que  les  possesseurs 
d'usufruits  particuliers,  que  les  possesseurs  de  rentes 
viagères  particulières;  l'usufruit  est  l'élément  de 
toute  propriété  ;  le  nôtre  est  la  jouissance  d'une  pro- 
priété déposée  dans  les  mains  de  l'église. 

Nous  ne  sommes  qu'un  corps  moral;  la  nation 
n'est  ([u'uu  corps  moral,  elle  ne  peut  posséder,  elle 


ne  peut  disposer  de  nos  propriétés.  Supposons  que 
les  propriétés  ecclésiastiques  n'appartiennent  pas  aux 
titidaires,  nous  les  réclamons  pour  les  charges  des 
églises  :  la  puissance  civilo  peut-elle  faire  ce  que 
n'ont  pu  faire  les  conciles?  L'union  de  la  puissance 
civile  et  de  la  jiu'iiliction  ecclésiastique  forme  nos 
propriétés;  on  ne  ]ieuf  pas  détruire  les  ftuidations 
sans  le  consentement  des  patrons;  si  la  religion  est 
utile  et  nécessaire  à  l'Etat,  les  fondateurs  ont  fait  une 
chose  utile  à  l'Etat  en  con-acrant  des  fonds  à  la  re- 
ligion :  ils  ont  donné  un  droit  que  vous  ne  |)Ouvez 
détruire  quand  vous  êtes oblig('s  de  le  reconnaître; 
nous  concourrons  par  la  ri'forme  à  remplir  l'inten- 
tion des  fondateurs;  elle  serait  violée  par  l'usurpa- 
tion. 

Ce  n'est  pas  la  nation  qui  a  donné  des  biens  aux 
églises,  ce  n'est  pas  à  la  nation  qu'on  a  donné;  les 
citoyens  ont  donné  sons  l'autorité  de  la  loi;  il  est 
impossible  de  séparer  aucun  titre  de  propriété  de  la 
loi  qui  protège  les  propriétés;  les  rois  ont  fait  ces 
lois;  ils  représentent  la  nation.  Ces  lois  sont  donc 
émanées  de  la  volonté  générale.  Nos  propriétés  repo- 
sent donc  sur  la  justice,  sur  la  foi  puldique;  nulle 
puissance  ne  peut  en  autoriser  la  violation.  Et  sur- 
tout l'Assemblée  qui  fait  les  lois,  ne  peut  violer  les 
lois;  si  une  force  usurpatrice  avait  attaqué  nos  droits, 
c'est  à  vous  que  nous  aurions  eu  recnurs;  nous  vous 
aurions  dit  :  Voilà  la  source  et  le  titre  de  nos  posses- 
sions, on  ne  peut  les  envahir  sans  injustice,  nous  ne 
pouvons  les  abandonner.  Nos  commettants,  nos  ca- 
hiers  Et  vous  auriez  écouté  nos  réclamations.  H 

s'en  élèvera,  n'en  doutez  pas;  c'est  pareequc  votre 
puissance  n'a  pas  de  bornes,  que  chaque  particulier  a 
le  droit  de  vous  resserrer  dans  des  bornes 

SECONDE   PARTIE. 

Des  intérêts  de  la  nation. 

Quelles  seront  les  suites  du  décret  par  lequel  la 
nation  s'emparera  de  nos  biens?  Quand  on  verra  nos 
propriétés  envahies,  quels  citoyens  détourneront 
leurs  biens  de  leur  famille  pour  secourir  les  pauvres? 
Il  ne  faut  qu'une  spéculation  d'un  moment  pour  en- 
lever aux  hôpitaux  leurs  biens  et  leurs  revenus. 

Vous  attaquez  aujourd'hui  les  donations  particu- 
lières, les  propriétés  de  tous  les  corps;  nulle  dona- 
tion ne  sera  à  l'abri  de  votre  nouvelle  législation  ;  et 
si  vous  donnez  à  vos  décrets  un  effet  rétroactif,  nul 
citoyen  ne  pourra  reposer  sur  sa  propriété;  vous 
suspendez  le  cours  du  commerce,  la  circulation,  vous 
attaquez  les  droits  des  hommes  et  les  liens  de  la  so- 
ciété. La  loi  était  générale,  elle  cesse  de  l'être,  elle 
peut  multiplier  ses  exceptions.  On  dira  que  les  pro- 
priétaires ne  s'accorderont  pas  pour  détruire  les  pro- 
priétés; ainsi,  la  loi  suprême  serait  donc  l'intérêt. 
Si  jamais  les  non-propriétaires  dominaient  dans  une 
Assemblée  nationale,  pensez-vous  que  les  droits  des 
propriétaires  n'y  seraient  pas  violés?  Ils  rejette- 
raient vos  décrets,  <iui  étaient  vos  seuls  droits  sur 
l'avenir. 

Vous  croyez  que  vous  réparerez  les  maux  de  l'Etat  ; 
cette  estimable  erreur  ne  peut  vous  aveugler.  Rien 

n'est  plus  utile  que  ce  qui  est  juste Si  le  crédit  ne 

renaît  pas,  nous  entasserons  en  vain  les  fonds  du 
clergé  dans  une  caisse  nationale,  il  faudra  de  nou- 
velles taxes.  J'avais  pensé,  je  pense  encore  qu'il  se- 
rait possible  de  remédier  à  la  détresse  publique  par 
la  répartition  exacte  des  impôts,  par  les  réformes  sur 

les  perceptions,  sur  les  dépenses et  par  les  secours 

extraordinaires  du  clergé.  Voilà  les  seuls  moyens 
qui  s'accordent  avec  la  justice. 

11  résulte  des  recherches  et  des  détails,  que  la  na- 
tion, en  s'emiiarant  de  nos  biens,  se  trouverait  char- 
gée d'une  dette  immense  qu'elle  ne  pourrait  acquit- 


ik; 


fer.  Elle  se  trouverait  exposée  aux  iuconvénieuts  al- 

tnchés  à  une  possession  nationale Si  nos  propriétés 

l'taicut  mises  à  l'oncan,  comme  confiscations  natio- 
nales, ces  ventes  ne  nuiraient-elles  pas  à  leiii'  valeur? 
Dansée  moment,  six  mille  terres  demandent  des  ac- 
quéreurs, et  la  ruine  des  particuliers  serait  une  suite 
(le  celle  du  clergé.  La  couliauce  publique  envirou- 
nera-t-elle  les  nouveaux  propriétaires?  Lescrc'anciers 
lie  l'Etat  n'achèteront  pas,  ou  bien  ils  teront  des  spé- 
culations qui  n'engendreront  qu'une  circulation  de 
jiapiers Ainsi  s'évanouiront  par  degrés  ces  éva- 
luations immenses  :  les  choses  résistent  plus  que  les 
Iiommes;  les  opérations  sans  bornes  sont  celles  de  la 
justice  et  de  la  raison. 

Les  séquestres,  leurs  comqitions,  leurs  abus,  leur 
désordre  diminueraient  les  revenus;  les  impôts  s'ac- 
croîtraient, subsisteraient  sans  cesse  ;  la  religion  de- 
viendrait pour  le  peuple  une  charge  dont  les  bons 
citoyens  avaient  voulu  le  soulager Si  des  particu- 
liers généreux  venaient  offrir  actuellement  à  l'Etat 
150  à  180,0110,000,  on  bénirait,  on  consacrerait  leurs 
noms  :  eh  bien  !  voilà  ce  qu'ont  fait  nos  pères  :  et 
nous  blâmons  leur  mémoire,  et  nous  voulons  anéan- 
tir tons  les  monnments  de  leur  libéralité!....  Vous 
nous  ôtez  nos  possessions,  et  vous  nous  offrez  un 
salaire  qui  sera  un  inqiùt  sur  la  nation;  ne  vous 
étonnez  pas,  si  nous  réunissons  toutes  nos  forces, 
tous  nos  titres,  pour  rejeter  un  salaire 

Ainsi,  vous  vous  soumettriez  à  une  règle  dispen- 
dieuse, vous  feriez  une  aliénation  insuflisante,  vous 
porteriez  la  désolation  dans  les  familles  des  titulaires 
et  dans  les  asiles  du  malheur  et  de  la  charité,  en 
ôtaul  aux  pauvres  leurs  ressources. 

TROISIÈME    PARTIE. 

Des  devoirs  du  cierge. 

La  proteetioni  de  l'Etat  est  constante,  la  reconnais- 
sance du  clergé  doit  être  sans  bornes.  Le  public  a  le 
droit  d'exiger  de  nous  des  secours  dans  les  calamités 
pressantes.  En  est-il  de  plus  grandes  que  celles  qui 
lions  allligent?  Le  crédit  de  l'Etat  n'existe  plus,  celui 
de  la  nation  n'existe  pas  encore;  l'Assemblée  natio- 
nale ne  jieut  mettre  de  nouveaux  impôts 

Il  semble,  d'après  l'oiiinion  du  peuple,  que  le 
clergé  doive  combler  l'abîme  eu  s'y  jetant  lui-même  : 
il  doit  donner  aujourd'hui  tout  ce  qu'il  peut  donner  ; 
que  l'Assemblée  nationale  le  détermine,  il  s'y  sou- 
mettra. Les  annales  de  notre  histoire  prouvent  assez 
s'il  a  jamais  refusé  de  venir  an  secours  de  la  chose 

publique 11  faut  qu'il  soit  plus  avantageux  ;i  la 

nation  de  respecter  les  propriétés  des  églises  que  de 
les  envahir  et  de  les  aliéner. 

Il  est  des  devoirs  subordonnés  à  d'autres  devoirs  ; 
c'est  un  devoir  (ju'une  exacte  répartition  des  biens 
d'un  corps  entre  les  individus  <iui  le  composent; 
c'est  un  devoir  d'empêcher  qu'il  y  ail  des  litres  sans 

fonctions,  des  revenus  sans  utilité Les  réloruii'S 

doivent  être  nondjreuses.  ...  C'est  le  sort  de  la  vertu 
de  rendre  les  abus  respectables,  et  le  sort  du  vice 
d'abuser  des  meilleures  institutions  ;  il  faut  réformer 
les  nuiisons  régulières,  et  les  appliquer  à  l'i'dncation 
nationale  et  à  l'iustriiclion  de  la  religion.  Il  est  juste 
que  ces  réductions  soient  convenues  avec  des  formes 

canoniques Le  clergé  est  disposé  à  renouveler 

ranli(iue  et  saint  usage  des  conciles  provinciaux..... 
C'est  par  ces  r('formes  que  nous  pourrons  suflire  ù 
nos  charges  et  secourir  l'Etat. 

L'orateur  linit  par  énoncer  son  vœu  particulier, 
pour  doiuier  aux  enr('Sl,500  liv.,  et  000  liv.  aux  vi- 
caires, et  par  des  détails  de  finance  sur  la  manière 
d'aider  le  g(Uivcrneuient  à  payer  les  anticipations, 
les  dettes  exigibles,  etc.,  dont  l'existence  est  incom- 
patible  av-ee  la  renaissance  du  crédit.  Tel  est,  dd-il, 


le  service  important  que  le  clergé  doit  rendre  à 
l'Etat,  et  telle  doit  être  l'ambition  de  l'Etat  et  du 
clergé. 

irprésente  un  projet  d'arrêté,  où  il  réduit  en  arti- 
cles ses  différentes  vues. 

M.  PÉTION  DE  Villeneuve  :  M.  l'archevêque  d' Aix 
a  rempli  sou  discours  de  sensibilité  et  d'art  ;  il  a 
prodigué  des  épisodes  heureux;  il  a  été  plus  séduisant 
que  profond,  et  toujours  il  a  oublié  le  principe  :  les 
trois  parties  sont  sans  cesse  confondues  ;  la  question 
n'est  jamais  présentée. 

Ou  a  donné  une  origine  bien  pure  aux  propriétés 
ecclésiastiques;  mais  comment  ne  pas  se  rappeler  à 
quel  point  on  a  abusé  de  l'ignorance  des  peuples? 
quelle  ressource  ou  a  trouvc'c  dans  la  superstition? 
Connnent  ne  se  point  souvenir  de  ces  dons  immenses 
faits  avec  des  clauses  odieuse-;,  de  ces  testaments 
qui  n'étaient  valables  que  s'ils  renrermaient  des  legs 
pieux,  etc.?  Ainsi,  les  fondations  blessent  en  même 
temps  la  morale,  la  charité  et  la  religion.  Comment 
d'ailleurs  mettre  dans  les  prières  désintérêts  person- 
nels? Les  prêtres  sont  institués  pour  prier  pour  (oiis, 
ils  renouvellent  un  holocauste  sacré  fait  en  faveur  de 
tous.  Lorsque  leurs  vœux  demandent  au  ciel,  par  de 
pieuses  expiations,  la  diminution  des  souffrances  des 
riches,  ils  abandonnent  donc  les  pauvres  à  des  dou- 
leurs éternelles  ?  Si  ces  prières  particulières  sont 
plus  méritoires,  vous  ne  pouvez  les  refuser  à  aucun 
tidèle;  si  elles  ne  le  sont  pas  davantage,  vous  les 
devez  à  tous  :  je  ne  connais  point  de  réponse  à  ce  di- 
leiiime,  et  j'en  conclus  que  toutes  foudalious  pour 
des  prières  particulières   sont   des  dons  déguisés, 
surpris  et  acceptés  par  le  clergé.  Hors  des  fondations 
de  cette  espèce,  il  n'eu  reste  plus  qui  n'aient  été  faites 
en  faveur  des  pauvres  et  pour  l'entretien  des  églises 
et  des  ministres.  Sans  cesse  on  a  eonloudii  le  patri- 
moine des  pauvres    et  des  établissements  publics 
avec  celui  destiné  ;i  l'entretien  ;  ce  dernier  seul,  d'a- 
jirès  le  vœu  des  fondateurs  et  l'esprit  des  canons, 
forme  le  ilroit  des  ecclésiastiques;  il  résulte  incon- 
testablemenl  de  cette  vue,  que  les  fotidations  ont  été 
faites  à  la  décharge  de  l'Etat,  qui,  sans  elles,  devrait 
entretenir  et  solder  les  ministres.  On  a  dit  avec  jus- 
tice que  les  corps  ecclésiastiques  appartiennent  à 
l'Etat,  que  la  nation  peut  les  modifier  et  les  détruire. 
Ce  principe  n'a  point  encore  été  attaqué;  on  a,  au 
contraire,  augmenté  sa  force  en  reconnaissant  que 
la  nation,  comme  souveraine,  peut  réduire  et  sup- 
primer des  communautés  religieuses.  On  est  donc  au 
moins  convenu  que  la  société  peut  disposer  eu  partie 
des  biens  du  clergé  ;  elle  ne  peut  en  aucune  manière 
disposer  des  biens  des  particuliers  ;  donc  les  biens 
ecclésiastiipies  ne  sont  pas  de  iiiêine   nature   que 
ceux  des  particuliers.  Le  clergé  dit  cpi'il  ne  si'ra  plus 
citoveu  ;  mais  ses  membres  n'auront-ils  pas  leur  pa- 
trimoine de  famille?  mais  ne  seront-ils  pas  citoyens 
comme  tous  les  fonctionnaires  publies?  Eh!  ])onr- 
qnoi  croyez-vous  que  rexisteuce  de  votre  corps  lient 
aux  fonds  de  terre  que  votre  corps  |iretend  posséder  ? 

Mais  les  corps  militaires,  mais  la  magistrature 

Cette  dotation  est politiquenu^nt  ou  utile  nu  nuisible 
aux  corporations.  Si  elle  est  utile,  payez  donc  le  mi- 
litaire et  la  magistrature  en  fonds  de  terre....  L'exis- 
tence du  cierge  netientdonc  pasessentiellement  à  la 
dotation  en  tonds  de  terre.  Ce  sont  les  immenses 
richesses  des  ecclésiastiques  qui  ont  perdu  leurs 
mœurs.... 
Ici  l'on  interrompt  l'opinant,  et  l'on  cric  à  l'ordre. 

M.  LE  Président  :  Je  ne  puis  mettre  à  l'ordre  un 
orateur  lorsqu'il  dit  des  choses  qui  sont  imprimées 
partout. 

M.  DE  BÉTHISY,  évéque  d'Uzès  :  Je  demande  si 
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r'cst  une  (■|iigi-.iiliiii(>  que  M.  lo  pn'sidciit  a  vuiilii 
l'aiiv. 

M.  i.K  l'nK'^iDKNT  :  .r:ii  lu  ci;  iiuitin  iiirnic  les  pro- 
pres |);irol('s  (lu  pieiipiuaut  (liuis  uu  auteur  geuera- 
tenieiil  esliiue'  du  elcrf^i'. 

M.  PiiTioN  DE  Vii.MîNF.iiViî  coiUiiiuc  :  Cette  As- 
seiiiblee  doit  euteudic  l.i  verit(i  :  j'en  ;ii  dit  une  qui 
a  viMi;t  luis  été  répétée  avec  édilieatiou.  Jésus- 
Cluisi 

L'orateur,  de  nouveau  interrompu,  se  résume  et 
ajoute  : 

Dans  mon  opinion  particulière,  on  ne  peut  vendre 
en  ce  moment  tous  les  biens  du  elerj^é  sans  s'exposer 
à  iMie  eiinv(dsion  violente  et  iMévitnlde;  mais,  en  sus- 
pendant cette  vente,  il  est  des  siqipressions  indis- 

|iensables Agissons  connue  le  temps,  avec  une 

sage  et  eireonspeete  lenteur,  et  nous  iérons  une  opé- 
ration utile  et  durable. 

M.  Di;  Bai.ore,  évéquc  de  Nimes:  Les  pères  de 
l'Eglise  ont  dit  :  «  La  piété  a  engendré  les  ricliesses, 
et  celles-ci  ont  étouffé  leur  mère.  •  Ce  que  nous  ap- 
|)rennent  les  |)ères,  nous  auriiuis  pu  l'entendre  avec 
i)lns  de  ménagement  d'un  membre  de  cette  Assem- 
Itlée. 

Je  répondrai  d'abord  à  l'objection  sur  les  prières  ; 
la  bienfaisance  de  l'église  ne  lui  ])ermet  jias  de  sé- 
parer les  lidèles  des  lidèles;  mie  prière  particulière 
est  faite  pour  tous,  et  s'i'tend  à  tous. 

Loin  qu'il  soit  utile  à  la  nation  que  les  biens  ecclé- 
siasli(pies  deviennent  sa  prcii)riéte,  songez  que  sans 
la  jiiété  de  vos  pères  et  l'administration  des  prêtres, 
l'Etat  serait  accablé  d'une  eliarge  effrayante. 

Après  des  détails  siu-  loi  igme  des  biens  du  clergé, 
M.  l'évèipu'  de  Nîmes  eontimie  : 

La  destination  de  ces  fonds  a  l'té  plus  religieuse- 
ment observée  que  la'  malignité  ne  voudrait  le  faire 
penser.  Si  le  clergé  s'était  montré  indigne  de  l'ad- 
ministration des  biens  destinés  au  culte  et  aux  pau- 
vres, l'Etat  i>ourrait  dire:  voilà  votre  part,  aban- 
donnez ce  dont  vous  avez  mal  usé.  Mais  quand  nous 
pouvons  assurer,  avec  le  plus  noble  orgueil,  que 
nous  sommes  dignes  d'administrer  ces  biens,  devons- 
nous  craindre  que,  jiar  un  système  nouveau,  ou 
veuille  faire  passer  i/mir  justice  ce  qui  ne  serait 
qu'une  tlétrissante  spoliation?  Les  pauvres  verraient 
consacrer  à  payer  les  dettes  de  l'Etal  ce  qui  leur  ap- 
partient dans  les  biens  du  clergé.  Vous  voudrez  les 
ilc'dommager;  mais  leur  donnerez-vous  une  hypo- 
lhè(iue  aussi  sûre?  Mais  (piaiid  la  nation  se  retrou- 
vera dans  des  circoiistanees  désastreuses  pour  l'Etat, 
pour  les  citoyens,  pour  les  pauvres  surtout,  qui  vien- 
dra au  secours  de  ces  derniers  ? 

Nos  sacrilices,  ollérls  à  la  nation, seront  pour  nous 
la  plus  grande  jouissance.  Attendez  tout  de  nos  pri- 
vations personnelles;  mais  n'espérez  rien  du  patri- 
moine des  pauvresetde  celui  des  autels.  Non, jamais 
nous  ne  donnerons  consentement  à  une  usurpation 
de  cette  nature. 

M.  1,'arbé  de  Montesquioij  :  Le  clergé  possède 
depuis  mille  ans  :  cette  pro|M'ii'té  respectable  est  citée 
au  tribunal  de  la  nation.  Des  litres  sont  demandés, 
et  l'on  n'en  présente  aucuns  pour  attaquer  ces  titres. 
Nos  commettants,  au  contraire,  ont  témoigné  le  res- 
|iect  le  plus  profond  pour  les  propriétés;  pourquoi 
ce  respect  serait-il  violé?  Il  est  des  objets  sur  les- 
(piels  il  faut  appeler  la  vénération  des  peuples  ;  vou- 
loir lever  le  Voile  des  possessions  du  clergé,  c'est 
livrer  à  l'inquiétude  tous  les  citoyens  propriétaires. 

Je  suppose  d'abord  que  l'Assemblée  nationale  ne 
veut  ni  créer  des  droits,  ni  envahir;  elle  demande  à 
qui  appartient  cette  masse  immense  de  propriétés; 
c'est  il  (pioi  se  réduit  la  question,  qui  devient  une 
question  de  fait,  et  ne  peut  être  jugée  que  par  des 


litres.  Je  n'en  connais  que  de  deux  espèces,  ti(rei 
iiràihiaircs  et  possession. 
I  Lccld-fira-t-ililes  litres  originaires?  On  a  donné 
au  clergi-  pareeciu'on  était  nroprii'taire.  Mais,  dit-on, 
les  fondations  les  plus  importantes  vieniu'iit  des 
rois....  Alors  le  doniaiiie  ('tait  inalii'nabb!;  iiresipic 
toutes  les  proprii't('s  ont  la  mèiiie  source,  et  ne  se- 
raient point  à  l'abri  de  cette  objecliim.  l'oiivait-on 
rcecvoir*  Uu  le  peut  quand  ou  peut  ae(piéi  ir,  et  les 
lois  n'av.iieut  pas  défendu  d'aecpiérir.  On  a  donné  au 
eli'i'gi'  cnlièrcnienl  :  tous  les  actes  portent  •  pour 
faire  ce  qu'on  voudra.  >  Les  clauses  sont  telles,  (pfoii 
ne  peut  rentrer  dans  les  fonds  donnés  :  ainsi,  nous 
possc'dons  [iliis  entièrement  que  les  particuliers; 
ainsi,  onapu(/o)iner;ainsi,  nous  avons  pu  recevoir. 

La  possession.  Peut-on  mettre  en  question  si  un 
corps  est  proprii'taire,  quand  il  a  pu  aliéner  ses 
fonds,  les  grever  d'by|)othèqiies,  quand  il  a  été  sou- 
mis à  l'impôt,  quand  il  a  été  appelé  aux  assemblées 
de  la  nalion  comme  propriétaire?  Nous  n'étions  pas 
proprit'taires....  Mais  ces  banquiers  qui  sont  venus 
nous  donner  leur  argent  à  nu  si  bas  intérêt;  mai.s 
nos  rentiers  ne  nous  regardaient-ils  pas  comme  tels? 
Quand  on  vous  demande  :  possédez-vous  cette  terre? 
tous  vos  voisins  disent  que  cette  terre  est  à  vous. 
Quand  on  nous  fait  la  mcMne  question,  tout  l'empire 
fait  la  même  réponse.  N'avez-vous  pas  des  parents, 
des  amis,  dont  vous  avez  cru  la  subsistance  assurée 
avec  une  dotation  ecclésiastique? 

Dans  cette  assemblée,  l'objection  la  plus  forte  qui 
ait  été  faite  est  celle  de  M.  Thouret.  Les  corps,  dit- 
il,  n'existent  que  parla  loi.  Le  particulier  (]ui  se  pré- 
sente devant  la  loi  demande  tout  ce  que  la  loi  ne 
prohilie  pas;  la  loi  ne  défend  pas  les  fondations,  on 
a  donc  pu  en  faire,  le  clergé  a  donc  pu  en  recevoir. 
Avons-nous  été  crées  par  la  loi,  ou  sommes-nous  le 
résultat  des  facultés  garanties  par  la  loi?  Je  voudrais 
qu'on  me  citât  une  seule  loi  qui  eût  établi  les  grands 
Corps  ecclésiastiques....  Jamais  peuple  n'a  été  plus 
essentiellement  libre  de  disposer  de  sa  chose  que  les 
Francs,  etl'an  demandepariiuelle  loiilsontpu  nous 
I  donner!  Ils  étaient  les  maîtres  de  leur  propriété,  ils 
ne  devaient  ù  l'Etat  que  de  le  défendre.  L'Etal,  dit- 
on,  a  souvent  aliéné  des  fonds  du  clergé  :  jamais.  Je 
dc'lie  de  citer  une  aliénation.  (M.  le  comte  de  Mira- 
beau annonce  qu'il  se  réserve  de  répondre  à  ce  déli.) 
Cmnine  on  répondra,  continue  l'orateur,  je  dois  po- 
ser l'c'tat  de  la  question  :  quand  nos  biens  ont  été 
aliénés  piiiir  l'Etat,  ils  l'ont  été  de  notre  consente- 
ment, c'est  panions  que  l'aliénation  s'est  faite. 

L'Etat,  a-t-on  dit,  peut  supprimer  tous  les  éta- 
blissements ecclésiastiques  :  il  ne  le  peut,  et  même  il 
ne  le  doit  <pie  (piand  ces  eeclésiasti(|ues  sont  nuisi- 
bles; maise'est  une  moralité  qui  s'écarte  du  pointde 
la  ipiestion.  Si  l'on  nous  dit  :  vous  êtes  inutiles; 
nous  dirons:  rendez-nous  utiles;  si  on  ne  le  peut,  il 
faut  nous  supprimer 

On  pn'tend  (pie  les  biens  du  cb  rgé  ne  sont  que  le 
salaire  des  fonctions  publiiiiies  qu'il  remplit.  Les 
dîmes  avaient  cette  origine  :  mais  les  biens-ronds.... 
Je  (leniande  quelle  l'onction  publiipie  a  institiu'e  le 
seigneur  (pii  a  formé  un  établissement  pieux  dans 
sa  terre;  cet  établissement  est  pmir  son  utilité  par- 
ticulière ;  les  fonds  ipii  y  sont  attachés  appartiennent 
particulièrement  à  cet  établissiMuent. 

A  qui  donc  ta  propriété  des  fonds?  Ils  ont  été 

donnés  pour  faire  telle  et  telle  chose  à  tel  temps  ;  ils 

aiipartienncnl  à  celui  qui  fera.  Pour  détruire  ce  rai- 

]  sonnement,  il  faut  montrer  la  loi  qui  a  empêché  de 

donner  à  eimdition  de  faire. 

Ou  sup|)osc  ([ue  si  la  nation  a  donné,  elle  peut  re- 
prendre. Cette  observation  est  un  peu  sauvage.... 
On  cite  la  magistrature,  le  militaire;  mais  les  iiidi- 
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ridiis  qui  composent  ces  corps  respectables  ne  sont 
jias  inséparablement  liés  à  ces  corps.  Eh  quoi  !  on 
nons  licrn  pour  jamais,  et  la  nation  ne  serait  pas 
liée;  et  la  nation  pourrait  rompre  ce  contrat  bizarre 
sans  changer  noire  position  !  Vos  pères  n'ont  rien 
donné  sans  retour;  on  (lirait  aux  enfants  :  liez-vous 
et  vous  subsisterez  ;  et  on  leur  enlèverait  leur  sub- 
sistance!..., 

JI.  Dupont  a  dit  que  si  le  clerg» avait  payé  comme 
la  noblesse  depuis  170fi,  il  y  aurait  de  plus  dans  la 
caisse  de  l'Etat  2,700,00i),(l(i().  Peut-on  l'aire  cette 
observation  dans  une  assendili'C  où  l'on  a  consacre 
le  principe,  que  nul  n'était  t<'tui  à  impôts  qu'il  n'a- 
vait pas  librement  consentis  ?  L'empereur  turc,  lors- 
qu'il prit  l'île  de  Candie,  avait  un  visir  qui  établit 
par  des  raisonnements  profonds  que  cette  ile  devait 
payer  toutes  les  inqjositioiis  ([u'elle  aurait  payées,  si 
elle  avait  <lépendu  de  l'empire  depuis  le  même  tenqis 
que  les  autres  îles  de  l'Archipel.  M.  Dujiont  a  d'ail- 
leurs oublié  tous  les  dons  faits  parle  clergé  en  1091, 
1()93,  1095,  etc. 

M.  l'ahlié  de  Monlesquiou  termine  son  (liscnurs  par  des 
(ibscivalions  sur  les  doubles  enii'lnis,  elc,  el  sur  toutes  les 
causes  qui  doivent  rendre  inlidi lis  les  calculs  ou  aperçus 
faits  sur  la  >aleur  de*  biens  du  di  rgé. 

On  crie  de  toutes  paris  :  aux  vi'ij-.'  aux  t'aix! 

M.  le  conile  de  Mirabciui  propose  un  aiournemcnt  fixé 
à  lundi.  Il  eu  donne  pour  misons  la  réponse  qu'il  doit  l'aire 
au  deii  de  M.  l'abbé  de  Monlesquiou  ;  la  demande  des 
pi  o\inj;es  belgiqnes  dont  les  députés  veulrnt  parler  sur  la 
qncsiion,  et  qu'où  ne  peut  refuser  d'entendre;  et  la  dilli- 
culté  d'opiner  la  nuit,  mOme  par  appel  nominal  ;  le  oui  il 
le  7I0II,  di[-il,  opporicht-ils  avec  eux  la  ligure  de  ceux  qui 
opineni  ? 

M.  de  Beaumclz  annonce  qu'il  doit  parler  pour  sa  pro- 
vince, et  demande  acte  du  refus  qu'on  ferait  de  l'inteudre. 

Beaiicouj)  de  meujbres  s'élèyenl  pour  exprimer  le  mcnie 
voeu. 

M.  D'EsTOURHEr,  :  L'ajournement  doit  être  ren- 
voyé au  moment  oi'i  les  assendil('es  provinciales  se- 
ront organisées.  Vous  avez  défendu  les  assend)lées 
actuelles  des  provinces  :  les  provinces  belgiqnes  ne 
peuvent  donc  avoir  chargé  letirs  di'piités  d'une  mis- 
sion relative  à  la  (|iieslioii  que  l'on  discute. 

L'Assemblée  déc  ide  rajonrnenieut  à  lundi. 

La  séance  est  levée  à  quatre  beures  el  demie, 

SÉANCE   DU    LUNDI    2    NOVEMDIIE. 

Après  la  lecture  du  prncîs-verbal ,  M.  le  président  invite 
le  comilé  des  rccberclies  à  s'assembler  surlc-cliamp. 

—  On  lit  une  leltrc  de  M.  de  Gouvernet,  relative  à  la  dé- 
mission de  M.  Lally-Tolcndal  ;  cet  ancien  membre  de  l'As- 
semblée prie  MM.  les  secrétaires  de  voir  quel  esl  le  sup- 
pléant qui  doit  remplacer  M.  le  comte  de  L.iUj-Tolendal. 

—  On  rentre  dans  l'ordre  du  jour,  c'est-à-dire  la  ques- 
tion des  biens  du  clergé. 

M.  Camus  demande  si  l'intention  de  l'Assemblée  est  que 
les  députés  des  provinces  belgiques  soient  particulii,'remenl 
entendus. 

Il  est  ilécidé  par  un  décret  qu'ils  le  seront. 

M.  DE  Beaumetz  :  .le  ne  viens  point  ici  di'velopper 
des  maximes  particulières  à  ma  provitice,  mais  des 
maximes  nationales.  La  valiim  n'est  pas  ■proprié- 
taire, le  cierge  ne  l'esl  pas  »ioji  plus. 

Le  premier  principe,  en  fait  de  propriété,  est  que 
celui  qui  n'est  i)as  possesseur  prouve  sa  propriété; 
or,  la  nation  ne  possède  pas;  donc  elle  doit  prouver 
et  produire  ses  titres.  On  a  dit  :  le  clerg('  n'est  pas 
propriétaire  ;  donc  c'est  la  nation.  Ce  u'<'st  i)as  là  une 
preuve.  Ce  n'est  pas  à  ceux  ipii  disent  (|iie  la  pro- 
liriétc'  n'appartient  pas  à  la  nation  à  prouver  qu'elle 
n'a  point  de  titre. 

I.a  prnprii'li'  est  le  droit  d'user  et  d'abuser.  Or,  la 
nation  n'a  jamais  usé  des  biens  du  clerg(' ;  elle  n'a 
donc  pas  le  droit  d'en  abuser;  ellen  inqiosé  les  biens 
du  clergé.  On  n'Impose  jamais  sa  propriété.  On  n  dit  : 


La  nation  a  jusqu'ici  salarié  les  ministres  avec  des 

fonds  de  terre  ;  elle  peut  user  d'un  autre  mode.  Cela 
n'est  pas  exact.  La  nation  n'a  pas  salarié  les  minis- 
tres ;  elle  les  a  trouvés  suflisaminent  dotés,  et  ne  leur 
(lontic  rien.  La  dîme  était  un  salaire.  Vous  l'avez 
supprimée  ;  le  reste  n'en  est  pas  un  ;  il  est  le  fruit  des 
libéralités  particulières.  On  a  dit  :  des  particidiers 
ont  doté  les  ministres  à  la  di'cliarge  de  lu  nation; 
donc  ces  dotations  a|qiartiennent  à  la  nation.  Je 
suppose  (]ne  je  suis  d('biteur  d'une  somme  de  300  li- 
vres; un  lii'is  la  paie  pour  moi,  puis-je  prétendre 
que  ces  ,300  livres  sont  à  moi? 

La  nation,  sous  aucuns  rapports,  n'est  donc  pro  • 
priétaire  des  biens  du  clergé. 

Le  cleryf'  n'est  pas  non  plus  propriétaire. 

Le  clergé,  comme  tons  les  corps,  ne  peut  avoir 
qu'une  existence  précaire; il  n'a  donc  droit  qu'à  une 
jiniissaïu'e.  La  prnpriété  esl  le  droit  d'user  et  d'abu- 
ser. Si  un  corps  ])ouvait  abuser,  il  se  di'lrnirait  lui- 
même.  Tout  corps  moral  a  donc  une  incapacité  d'a- 
liéner inhi'rente  à  son  existence.  Le  clergé  n'a  pas 
niènie  le  droit  de  consommer  ses  revenus  comme  il 
lui  plaît.  Il  est  assit  jéti  à  en  faire  un  emploi  di'terininé. 

A  qui  appaitiennent  donc  les  biens  du  clergé? 
Quel  en  est  le  proprii'laire?  Personne;  ils  sont  rcs 
sacrœ,  rcs  religiosœ,  resniilliiis. 

Les  biens  conlisqnés  sur  les  criminels  condamnés 
par  les  lois  sont  destinés  k  enrichir  le  lise;  ils  ont  été 
cotisaeri'S  aliti  que  le  gouvernement  ne  devînt  pas 
trop  puissant.  Tonte  donation  faite  à  l'Eglise  est  faite 
Domino  rieo,  non  alleri 

Si  je  voulais  vous  mettre  sous  les  yeux  les  actes  par 
lestiiirls  nos  pères  ont  conlié  à  notre  protection  les 
dmis  qu'ils  faisaient  à  l'Eglise,  vous  verriez  quel  in- 
térêt ils  y  attachaient  ;  ils  vouaient  à  l'anathèine  qui- 
conque loucherait  à  ces  dons.  S'agit-il  de  la  desti- 
nation? Elle  est  indiquée  par  la  fondation.  C'est  un 
contrat,  on  ne  peut  violer  les  clauses.  La  destination 
des  biens  est  le  culte  qui  consiste  dans  la  prière, 
l'aumône  et  l'entretien  du  ministre.  Mais  îi  qui  con- 
liercz-vons  le  soin  de  veiller  à  cette  destination? 

Les  provinces  belgiiities  ont  la  moitié  de  leurs  ter- 
res entre  les  mains  des  ecclésiastiques  ;  en  décidant 
que  la  propriété  est  à  la  nation,  vous  nuiriez  infail- 
liblement à  CCS  provinces,  puisque  vous  changeriez 
ni'cessaireinent  la  destination  de  ces  biens.  En  eiïet, 
si  vous  décrétez  la  vente,  il  est  évident  qu'un  très 
petit  nomlire  de  propriétaires  iniligènes  acquerra  ces 
propriétés,  qui  passetont  dans  des  mains  étrangères. 
Si  vous  ne  les  vendez  pas,  et  que  vous  les  di'léguiez 
aux  créanciers  de  l'Etat,  les  provinces  belgiiines  fe- 
ront une  perte  plus  grande  encore.  Le  créancier  in- 
différent ne  retirera  que  son  revenu,  pour  le  con- 
sommer ailleurs,  tandis  que  si  des  étrangers  avaient 
aeipiis,  nniis  conserverions  l'espi'rance  de  les  attirer 
parmi  nous,  ])ar  le  charme  certain  que  la  terre  a 
pour  celui  qui  la  possède.  Celte  réelamaliou  n'est 
pas  celle  d'un  piivile'ge,  mais  du  droit  naturel  (|ui 
prescrit  que  le  revenu  soit  consommé  à  l'endroit  d'iu'i 
il  sart.  Les  iiroviuees  belgitpies  renfermenl  très  peu 
d'abbayes  en  commande  ;  et,  si  vous  les  privez  de 
cette  consommation,  vous  les  livrez  ;i  la  plus  grande 
pénurie. 

Je  demande  que  la  question  soit  ajournée  jusqu'il 
ce  que  les  assemblées  provinciales  aient  donne  leur 
avis. 

M.  LA  Poule  :  La  question  de  savoir  si  les  biens 
de  l'Eglise  appartiennent  .à  la  nation  est  siiflisam- 
ment  (lisnilée.  .l'ajouterai  senleinetit  des  observ;i- 
liiuis  (pii  n'ont  pas  ('ti'  faites.  1,'Kvangile  prescrit  aux 
successeurs  des  apôtres  le  di'laehement  des  biens 
temporels,  et  les  lois  de  l'Eglise  établissent  que  les 
fidèles  consacrés  à  Dieu  ne  doivent  rien  posséder  en 
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]iropre.  Le  clcrgi'  ne  s»'i\iit  donc  luoprii'Uiiro  que 
coMtic  son  iiislitiitimi;  l.i  loi  devrait  donc  faire  ces- 
ser cet  abus.  Les  fondateurs  ne  pouvaient  donner 
qu'à  eenv  qui  i)ouvaient  recevoir;  on  invoque  inuli- 
lenient  le  drcjit  des  loiidatenrs. 

On  doit  cependant  distinp;uer  les  dotations  faites 
aux  ourc'S  parles  comnHinantesdi'S  lieux  où  les  cures 
sont  établies.  Je  lais  de  celte  distinction  l'objet  pré- 
cis d'un  amendement. 

(Ici  l'orateur  tire  de  sa  poelie  un  gros  volume 
dont  la  vue,  excite  de  l'agitation  parmi  les  menibies 
(lu  elerge.) 

M.  i,A  Pour.E  :  Ce  livre  que  je  tiens  en  main 
contient  les  institutions  ecclésiastiques.  Voici  une 
maxime  fondamentale  que  je  tire  du  chapitre... 
•  Li's  ecclésiastiques  ne  peuvent  rien  posséder  eu 
propre.  » 

Rappelons  donc  le  clergé  à  ses  premières  inslitu- 
tious  ;  rappelons-nous  le  chef  de  l'Eglise  donnant 
l'exemple  de  la  pauvr<'lé  et  de  rhuniililé;  l'égo'isme 
et  l'inti'rèt  ont  perverti  l'esprit  et  l'intention  des  fon- 
tlateur>;  le  clergé,  à  son  gré,  s'était  attribué  le  droit 
de  foudre  ensemble  plusieurs  fondations,  d'en  sup- 
primer, etc. 

Passant  aux  intérêts  civils,  nous  sentirons  les  in- 
convénients qu'il  y  aurait  à  laisser  entre  les  main-^  de 
ces  grandes  familles  stériles,  qui  ne  se  soutiennent 
çju'au  détriment  de  la  génération  pri'Srnle,  des  biens 
inanenses,  condamnés  par  l'esprit  ecclésiastique  il 
une  éternelle  st.ignation. 

Je  crois  devoir  aussi  réfuter  l'objection  de  M.  l'ar- 
chcvè(iue  d'Aix  et  de  l'abbé  de  Monlesquiou,  qui  ont 
prétendu  que  le  clergé  était  proprii'taire,  pareeque  le 
clergé  avait  reçu  des  donations  de  citoyens  aptes  à 
les  faire. 

11  est  certain  qu'un  propriétaire  peut  donner;  mais, 
dans  une  donation,  il  faut  que  le  donateur  et  le  do- 
nataire soient  aptes,  l'un  à  donner,  l'autre  à  rece- 
voir. Or,  le  clergé,  par  son  institution,  ne  pouvait 
recevoir,  puisqu'il  devait  par  ('tat,  en  suivant  l'exem- 
ple des  chefs  suprêmes  delà  religion,  renoncera  l'é- 
clat des  richesses,  et  s'enorgueillir,  non  de  ses  biens, 
mais  de  sa  pauvreté.  Le  clergé,  en  possédant  des 
biens-fonds,  a  donc  interverti  l'ordre  des  choses, 
fouli'  aux  pieds  sa  première  institutîou,  ijni  lui  di'- 
(endait  de  posséder  des  richesses.  Donc  il  ne  pouvait, 
sous  ipielipie  prétexte  que  ce  soit,  s'approprier  des 
terres,  et  encore  nminsabuser  de  la  crédulité  des  li- 
dèles  pour  les  expolier,  non  en  faveur  des  églises, 
mais  constamment  en  faveur  de  leurs  individus. 
De  là,  et  c'est  nuii  ipii  tire  cette  consi'quenee  cou- 
forme  aux  principes  de  justice,  de  vérité,  dont  je  ne 
m'écarte  jamais,  au  moins  de  gaîlé  de  cœur;  de  là 
ces  abus,  ces  scandales,  ces  infamies,  qui  auraient 
renversé  notre  divine  religion,  si  elle  n'eût  été  assise 
sur  les  imuuiables  bases  que  lui  a  posées  Jelwca. 
Non,  je  ne  vois  i)as  de  preuves  pins  frappantes  de  la 
solidité  et  de  la  divinité  de  la  chrétienté  que  le  liber- 
tinage du  clergé,  et  l'abus  incouunensnrable  qu'il  a 
fait  du  texte  nn'me  de  l'Evangile,  tantijt  pour  asser- 
vir les  peuples  et  les  rois  sous  le  joug  du  despotisme 
ecclésiastique,  tantôt  pour  faire  briller  à  leurs  veux 
le  glaive  Ihnnboyant  de  la  puissance  tenq)orel'lc  et 
spirituelle.  De  la,  depuis  l'usurpation  de  l'epin,  (pii 
se  servit  de  l'ambition  des  prêtres  pour  alfernnr  smi 
iisnrpalion,  nos  rois  ont  di'pendu  plus  ou  moins  de 
l'orgueil  des  prèlrcset  de  leurs  chefs  qui, se  couvrant 
du  voile  de  serviteurs  des  serviteurs,  onti'té  les  plus 
orgueilleux  des  humains,  et  ont  poussé  le  fanatisme 
de  l'orgueil  jus(pi'à  d('poser  les  tètes  couronnées,  et 
les  fustiger  à  la  porte  de  nos  temples.  Le  pauvre 
Lonis-le-Débonuaireen  a  été  un  exemple  frappant. 

il.  le  cure  (le...  }c  vais  parler  conformément  à  ma 


conscience,  je  ne  dirai  rien  d'outre'.  Je  suivrai,  a 
(pu  Iqm-,  chose  près,  les  principes  de  M.  de  Beaiunetz. 
.\i  la  nation,  m  le  clergé  ne  sont  propriétaires;  la 
nation,  comme  sonverame,  a  la  grande  main  sur  les 
biens  ecclésiastiipies;  elle  en  est  la  gardieime;  c'est 
à  elle  à  pourvoir  à  ce  que  les  fonds  "du  clergé  soient 
sagement  ailniinistrés;  mais  elle  ne  peut  .s'en  attri- 
buer la  possession  :  ces  fonds  sont  tels  que  mil  ne 
peut  s'en  arroger  la  propriété';  mais  celte  possession 
sans  propriétaire  est  sacrée,  dominn  Den. 

Ainsi  la  propriété  n'est  à  personne,  l'usufruit  est 
au  clergé,  la  surveillance  à  la  nation. 

Je  conclus  à  ce  (|ue  l'on  réduise  les  chapitres,  que 
l'on  supprime  les  abljayesen  conunande  entièrement 
et  sans  réserve,  mais  je  demande  grAce  pour  qiiel- 
<pies  couununantés;  en  élaguant  l'arbre  de  la  reli- 
gion jusqu'à  sa  dernière  branche,  on  pourrait  faire 
moinir  le  tronc. 

M.  *"  :  Je  dis  hardiment  au  préopinant  que  ses 
craintes  sont  paniques;  la  religion  a  de  fermes  son- 
tiens  et  des  soutiens  inébranlaldes  dans  le  clergé 
utile  et  laborieux;  et  cette  classe  du  clergé  n'est  ni 
les  moines,  ni  les  abbés,  ni  les  prélats.  J'en  exce|)te 
quelques-uns  qui,  dans  un  siècle  éclairé,  ont  secoue 
le  joug  des  préjugés;  mais  les  autres,  et  malhenreu- 
semeiit  c'est  le  plus  grand  nombre,  sont  de  ces  fas- 
tueux sulpiciens  à  qui  h  grande  Cateau,  (le  docteur 
Lefèvre)  surnommé  ainsi  par  dérision,  mais  dont  le 
nom  doit  être  consacré  à  l'immortalité,  disait  hau- 
tement en  pl(  ine  Sorbonne  :  In  angulis  sordes,  et 
ex  sordcbus  nascuntiir  episropi. 

Ce  grand  homme,  si  son  âge  lui  permettait  encore 
d'exercer  la  théologie,  ne  tiendrait  plus  le  même 
langage.  La  sagesse  de  l'Assemblée  nationale  a  dé- 
truit aujourd'hui  ce  préjugé  qui  faisait  élever  à  l'é- 
piscopat  des  prêtres  qui  n'avaient  d'autre  mérite  que 
celui  il'aijpartenir  à  de  grandes  maisons,  etipii  n'ob- 
tenaient la  divine  hiérarchie  d'être  lesservilenrs  des 
serviteurs  que  pour  écraser  dans  leur  insolente 
ignorance  les  personnes  de  mérite  du  bas  clergé , 
lerme  honteux  consacré  jusque  aujourd'hui:  épocpie 
fameuse  oii  le  clergé  sera  ce  qu'il  doit  être,  où  la  re- 
ligion reinendra  ses  droits;  où  le  curé  de  village, 
s'il  est  un  honime  de  mérite,  s'il  a  des  mœurs  piu-es, 
parviendra  à  l'épiscopat.... 

.M.  Hennet  :  Je  prends  la  parole  pour  déclarer  que 
l'ell'roi  des  provinces  belgiques  n'est  pas  tel  qu'on  a 
voulu  le  présenter.  Le  cahier  d'Avesnes,  don!  je  suis 
porteur,  en  est  une  preuve,  puisque  le  HaiuaLit  me 
charge  par  ses  instructiims  de  demamler  la  vente 
des  biens  du  clergé.  Je  m'oppose  à  l'ajournement. 

H[.  le  cure  de...  :  Mon  cahier  m'inqiose  la  loi  de 
m'élevercontre  celte  vente,  et  c'est  pour  y  obéir  (jug 
je  prends  la  parole. 

La  propriété  des  biens  ecclésiastiques  n'appartient 
ni  au  clergé,  ni  il  la  nation.  Le  clerg(=  n'est  qu'ad- 
ministrateur; il  ne  doit  conqite  qu'à  Dieu  de  son  ad- 
ministralion.  L;i  nation  n'a  i|ne  la  surveillance;  elle 
doit  réprimer  les  abus,  di'truire  ce  qui  miit,  mais 
conserver  ce  qui  est  utile. 

M.  Chapelier  :  Je  m'étonne  d'avoir  entendu 
rapporter  avec  tant  de  confiance,  au  milieu  de  cette 
Assemblée,  ces  expressions  :  nos  adversaires,  nos 
biens..  .  Je  m'étonne  d'avoir  vu  quelques-uns  de 
nos  collègues  se  réunir,  faire  cause  commune,  se 
défendre  comme  un  particulier  indépendant  de  nous, 
qui  serait  traduit  à  notre  tribunal ,  et  je  sens  com- 
bien il  est  important  d  achever  de  détrune  ces  idées 
de  corps  et  d'ordre  qui  renaissent  sans  cesse. 

La  nation  peut-elle  déclarer  les  gens  de  uuiin- 
morteinliabilesà  posséder  des  biens?  Voilà  U  ques- 
tion. 
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On  a  souvent  divague  dans  la  discussion;  je  ré- 
ponds par  deux  propositions. 

Premièrement.  Les  gens  de  main-morte,  resprcli- 
vcnient  à  la  nation,  n'ont  jamais  eu  de  propriété'. 

Tous  les  établissements,  depuis  le  plus  révéré  jus- 
qu'au moins  respectable,  ont  reçu  leur  existence  de 
la  nation  pour  le  plus  grand  bien  de  l'Etat.  Ils  ont 
été  chargés  d'une  mission  quelconque;  des  moyens 
il'cxécution  leur  ont  été  conliés;  ils  ont  dû  adminis- 
trer avec  ces  moyens,  mais  ils  ne  sont  pas  devenus 
jiropriétaires  de  ces  moyens.  Le  clergé  est  un  de  ces 
(ilablissements. 

Secondement  :  Le  cierge  n'a  donc  jamais  été  pro- 
friélaire,  mais  seulement  ailminislralcur. 

Je  ne  puis  en  effet  reconnaître  la  i)ropriété  dans 
l'usnfruitier,  dans  celui  qui  n'a  pas  même  la  totalité 
de  la  jouissance  de  cet  usufruit  :  je  n'y  vois  que  l'ad- 
ministrateur. Eùt-il  été  propriétaire,  le  clergé  le  se- 
rait-il encore?  Cette  corporation,  cet  ordre,  n'a-t-il 
pas  cessé  d'exister?  Je  ne  le  vois  plus  que  parmi  les 
superbes  débris  d'une  immense  révolution,  il  est  de- 
venu le  iiatrimoine  de  l'histoire. 
La  nation  est-elle  propriétaire? 
Pour  qui  les  églises  retentissent-elles  des  prières? 
Pour  la  nation.  A  qui  a-t-on  donné?  Aux  individus? 
Vous  ne  le  pensez  pas  ;  au  culte?  vous  avez  raison  ; 
mais  le  culte  à  qui  appartient-il?  A  la  nation.  Dans 
des  besoins  pressants  on  a  pris  une  partie  de 
votre  revenu;  et  vous  dites  que  c'est  de  votre  con- 
sentement! Quel  droit  auriez-vous  eu  de  faire  ces 
dons  d'un  revenu  qui  ne  vous  appartenait  pas  en 
entier?  Le  roi  en  a  disposé  pour  la  nation,  parceqne 
la  nation  était  propriétaire,  parccque  le  salut  du 
peuple  est  la  première  loi. 

Quand  ou  a  dit  que  la  nation  était  propriétaire, 
vous  avez  répondu  qu'il  était  dangereux  qu'elle  le 
fût  ;  et  c'est  le  sort  des  grandes  vérités  d'être  contes- 
tées. Celle-ci  a  été  défendue  par  les  raisonnements, 
par  les  faits,  par  des  autoriti's  respectables.  On  a 
rappelé  le  sentiment  de  M.  Turgot:  citer  ce  ministre, 
c'est  attester  la  vertu  même.  Vous  avez  parlé  des 
droits  des  fondateurs ,  mais  les  fondations  exis- 
tent-elles autrement  que  par  la  loi?  mais  les  fonda- 
teurs ont-ils  pu  enchaîner  la  loi?... 

Hàtons-nous  de  décréter  le  principe,  une  foule 
d'intérêts  l'exige  :  la  constitution  le  réclame  :  elle 
n'est  pas  faite,  s'il  n'est  consacré. 

Vous  avez  voulu  détruire  les  ordres,  parceqne 
leur  destruction  était  nécessaire  au  salut  de  l'Etat: 
si  le  clergé  conserve  ses  biens,  l'ordre  du  clergé 
n'est  pas  encore  détruit.  Vous  lui  laissez  nécessaire- 
ment la  faculté  de  s'assembler,  vous  consacrez  son 
indépendance,  vous  préparez  la  désorganisation  du 
corps  politique  (|uc  vous  êtes  chargés  d'organiser. 
On  dira  ([ue  vous  empêcherez  ces  assendjlécs  ;  vous 
ne  le  pourrez  pas,  car  vous  avez  supprimé  les  dîmes. 
Les  curés  ne  sont  |)as  dotés;  pour  remplacer  ces  do- 
tations, il  faudra  des  répartitions;  pour  l'aire  ces  ré- 
partitions, il  faudra  des  asseud)lées Que  les  indi- 
vidus qui  composent  le  clergé  ne  soient  donc  à 
l'avenir  (]ue  des  citoyens.  Il  me  semlile  (pie  si  j'avais 
l'honneurd'être  ministre  des  autels,  j'aimerais  mieux 
recevoir  de  la  nation  que  d'une  assemblée  de  prélats 

et  d'abbi'S 

Le  clergé  offre  des  dons  :  mais  de  quel  droit,  mais 
à  quel  titre?  11  les  prendra  sur  le  i)atrimoinc  du 

culte,  sur  le  patrimoine  des  pauvres Redoutez  ce 

piège;  il  veut  sortir  de  sa  cendre  pour  se  reconsti- 
tuer en  ordre  :  ces  dons  sont  (ilus  dangereux  que 
notre  détresse. 

On  nous  parle  des  pauvres  ;  mais  ne  dirait-on  pas 
qu'ils  sont  une  easle  dans  l'Etat  comme  le  clergé? 


Doit-on  laisser  le  soin  de  leur  subsistance  aux  ecclé- 
siastiques? Que  peut  un  b('nélicier?  une  stérile  et 
dangereuse  charité,  propre  ii  enirelenir  l'oisiveté'.  La 
nation,  au  contraire,  établira  dans  ces  maisons  de 
prières  et  de  repos  des  ateliers  utiles  à  l'Etal,  oîi 
l'infortuné  trouvera  la  subsistance  avec  le  travail...  H 
n'y  aura  plus  de  i)auvresque  ceux  qui  voudront  l'être. 

Je  conclus  à  ce  qu'on  d('cri'te  le  principe  ccnlor- 
meinent  aux  vues  de  M.  Thouret,  avec  rameinle- 
mentquela  dotation  annuellede  1,200  livres  donnée 
aux  curés  sera  payi'C  en  grains,  etc. 

On  demande  d'aller  aux  voix. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRvoEAU  :  L'exccllcnt  esprit  ilc 
M.  Chapelier  a  prévu  tout  ce  que  je  me  pro|)osa:s 
de  dire.  Je  voulais  cependant  répondre  au  déli  de 
M.  l'abbé  de  Montesquiou. 

Vous  allez  décider  une  grande  question.  Elle  in- 
téresse la  religion  et  l'Etat  ;  la  nation  et  l'Europe  sont 
attentives,  et  nous  nous  sommes  arrêtés  jusqu'à  pré- 
sent à  de  frivoles,  à  de  puériles  objections. 

C'est  moi,  messieurs,  qui  ai  eu  l'honneur  de  vous 
proposer  de  déclarer  que  la  nation  est  propriétaire 
des  biens  du  clergé. 

Ce  n'est  point  un  nouveau  droit  que  j'ai  voulu 
faire  acquérir  à  la  nation  ;  j'ai  seulenu'iit  voulu  con- 
stater celui  qu'elle  a, qu'elle  a  toujours  en,  qu'elle 
aura  toujours;  et  j'ai  désiré  que  celte  justice  lui  lût 
rendue,  parceqne  ce  sont  les  principes  qui  sauvent 
les  peuples,  et  les  erreurs  qui  les  détiuisent. 

Supposez  qu'au  lieu  de  la  motion  que  j'ai  faite,  je 
vous  eusse  deinamlé  de  déclarer  que  les  individus 
sont  les  seuls  éléments  d'une  société  quelconque, 
personne  n'aurait  coinbatlu  ce  principe. 

Si  je  vous  avais  proposé  de  décider  que  des  socié- 
tés particulières,  placées  dans  la  socii'té  générale, 
rompent  l'unité  de  ses  principes  et  l'équilibre  de 
ses  forces,  personne  n'aurait  méconnu  cette  grande 
vérité. 

Si  je  vous  avais  dit  de  consacrer  ce  principe  :  que 
les  grands  corps  politiques  sont  dangereux  dans  un 
Etat,  par  la  force  qui  résulte  de  leur  coalition,  par  la 
résistance  qui  naît  de  leurs  intérêts,  il  n'est  aucun 
de  vous  pour  qui  ce  danger  n'eût  été  sensible. 

Si  je  vous  avais  transportés  à  l'c'poque  de  la  société 
naissante,  et  que  je  vous  eusse  demandé  s'il  était 
prudent  de  laisser  établir  des  corps,  de  regarder  ces 
agrégations  comme  autant  d'inilividus  dans  la  so- 
ciété, de  leur  communiquer  les  actions  civiles,  et  de 
leur  permettre  de  devenir  propriétaires  à  l'instar  des 
citoyens,  qui  de  vous  n'aurait  pas  reconnu  qii'ime 
pareille  organisation  ne  iiouvait  être  que  vicieuse? 
Si,  vous  peignant  ensuite  le  clergé  tel  qu'il  est, 
avec  ses  forces  et  ses  richesses,  avec  son  luxe  et  sa 
morale,  avec  son  crédit  et  sa  puissance,  je  vous  avais 
dit  :  croyez-vous  que  si  le  clergé  n'était  pas  proprié- 
taire, la  religion  fût  inoins  sainte,  la  morale  pnliliipie 
moins  pure,  et  les  inceurs  du  clergé  moins  sévères? 
Pensez-vous  (pie  le  respect  du  peuple  pour  les  mi- 
nistres des  autels  fût  moins  religieux,  (ui  (pie  si 
conliancc  en  eux  lût  moins  ébrauli'e,s'il  n'était  plus 
forcé  de  comparer  leur  opulence  avec  sa  misère,  leur 
siiperdu  avec  ses  besoins,  et  ses  travaux  avec  la  ra- 
pi(lit('  de  leur  fortune? 

Vous  iinagine/.-vons  qu'il  soit  impossible  de  sup- 
poser le  clerg('  respeelable,  stipendié  par  l'Etat 
comme  sa  magistrature,  son  gouvernement,  son 
année,  et  même  comme  ses  mis,  ayant  des  revenus 
et  non  des  proiiri('lés,  de'gagé  du  soin  des  affaires 
terrestres,  mais  assuré  d'une  existence  aussi  décente 
(pie  doivent  le  comporter  ses  honorables  fonctions? 
(La  suile  au  numéro  prochain.) 


f.rii.  Tjp.   ncnri  Ploo .  rnf  Giranrifre,  *. 
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Du  3  NovEMur.E  1789. 


ASSEMBLEE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Camus. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  2  NOVEMBRE. 

Suite  du  discours  de  M.  lecomte  de  Mirabcan. 

Si  j'avais  conlimic  do  vous  dire  :  Ne  vnycz-vous 
pas  i)ii('  les  trois  (jiiarts  du  (•kM-2:é  ne  sont  iTolIcinciit 
que  stipendies  des  aiilies  ineiubres  du  uièiiie  corps, 
et  ([u'aulaiit  vaut-il  qu'ils  le  soient  de  l'Etat?  Ne 
voyez-vous  pas  que  toutes  les  grandes  places  du 
cleri;ésout  à  la  nomination  royale,  et  qu'il  est  indif- 
lërent  pour  celui  qui  en  est  l'objet  que  cette  nomi- 
nation donne  un  revenu  lixe,  ou  des  possessions  ter- 
ritoriales? il  n'est  certainement  aucun  de  ces  princi- 
pes que  vous  n'eussiez  adopti'. 

Enlin,  messieurs,  si  je  vous  avais  dit  :  Le  clergé 
convient  qu'il  n'y  a  que  le  tiers  de  ses  revenus  qui 
lui  appartienne;  (|u"un  tiers  doit  être  conservé  à  l'cn- 
Irelieii  des  temples,  et  un  autre  tiers  au  soulagement 
des  pauvres  :  établissez  donc  trois  caisses  de  revenu 
de  ces  biens  ;  déclarez  que  le  tiers  (pii  sera  destiné 
.lUX  ministres  des  autels  sera  cliargé  de  toutes  les 
dettes  du  clergé  ,  et  supportera  encore  une  portion 
proporlioiielle  des  impôts. 

Si  je  vous  avais  dit:  Les  ministres  des  autels  ne 
doivent  pas  même  avoir  le  tiers  des  revenus  de  l'E- 
glise, parce((uc  les  besoins  publics  auxquels  ces 
biens  étaient  destinc's  sont  beaucoup  moindres  que 
dans  le  temps  où  les  fondations  ont  l'té  faites  ,  et  que 
tandis  que  ces  besoins  ont  diminué  par  l'elTet  itiévi- 
vital)le  de  la  perfection  sociale,  les  biens  se  sont  ac- 
crus par  l'effet  non  moins  inévitable  du  temps. 

Si  j'avais  ajouté  ([u'il  ne  faut  pas  comprendre  dans 
le  tiers  des  biens  destinés  aux  ministres  des  autels 
les  domaines  que  les  ecclésiastiques  ont  acquis  du 
(iroduit  des  autres  biens,  parceiiue  ce  produit  ne 
leur  appartenait  point ,  d'après  leiu's  propres  prin- 
cipes; ([u'ils  n'auraient  rien  épargné  s'ils  s'étaient 
contentés  du  simple  tii'cessaire  que  leur  accordent 
les  canons  de  l'Eglise,  et  que  c'est  ù  la  nation  ,  pro- 
tectrice des  pauvres  et  du  culte,  à  surveiller  si  les 
fondations  ont  été  renqilies. 

Si  j'avais  dévoilé  comment  le  elergi' ,  depuis  plus 
d'un  siècle,  a  grevé  les  biens  de  l'Eglise  d'une  dette 
immense,  eu  empruntant  au  lieu  d'imposer,  en  ne 
jiayant  que  les  intérêts  de  sa  contribution  annuelle  , 
au  lieu  de  payer  cette  contribution  sur  ses  revenus  , 
à  l'instar  de  tous  les  autres  citoyens,  et  que  j'eusse 
deniaudé  ([u'il  fût  forcé  d'aliéner  siu'  le  tiers  qui  lui 
ap]>artient,  jusqu'à  la  concurrence  de  ses  dettes. 

Si  je  vous  avais  dit  :  Que  le  clergé  soit  proprié- 
taire ou  qu'il  ne  le  soit  pas,  il  n'en  est  pas  moins 
indispensable  de  distinguer  ses  possessions  légi- 
times de  ses  usurpations  évidentes;  une  foide  de 
bénéfices  existent  sans  service,  un  grand  nond)re  de 
fondations  ne  sont  pas  remplies;  voilà  donc  encore 
des  biens  innnenses  qu'il  faut  retrancher  du  tiers  qui 
doit  rester  au  clergé.  Vous  avez  déclaré  qu'une  foule 
de  droits  seigneuriaux  n'étaient  que  des  usurpations, 
et  d'après  ce  principe  vous  les  avez  siqquimés  sans 
indemnité.  N'y  aura-t-il  d'inviolable  que  les  usurpa- 
tions de  l'Eglise? 

Si  j'avais  encore  observé  que  beaucoup  d'abbayes 
ne  sont  que  de  création  royale;  (pie  beaucoup  de 
st'cularisations d'ordres  religieux  ne  permettent  plus 
J'exécuter  la  volonté  des  premiers  fondateurs ,  pour 
laquelle  on  voudrait  aujourd'hui  nous  inspirer  tant 
de-  respect;  (|ue  plusieurs  corps  ecclésiastiques  ont 
été  détruits  du  eousenlemeut  du  clergé;  (ju'il  est  très 
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facile,  sans  nuire  au  service  des  églises,  de  diminuer 
le  nombre  des  évêques  ;  ipie  les  richesses  ecclésiasti- 
ques sont  trop  inégalement  distribuées  poin-  (|ue  la 
nation  puisse  souiïrir  |dus  longtemps  la  pauvreté  et 
la  ehauunère  d'un  utile  pasteur  à  côté  du  luxe  et  des 
palais  d'un  membre  de  l'Eglise  souvent  inutile,  il 
n'est  aucune  de  ces  réflexions  <iui  ne  vous  eut  paru 
digne  d'attention  et  susceptible  de  (iuel([ue  loi. 

Eh  bien!  messieurs,  ce  n'est  rien  de  tout  cela  que 
je  vous  ai  dit.  Au  lieu  d'entrer  dans  ce  dédale  de  dif- 
licultés,je  vous  ai  proposé  un  parti  plus  convenable 
etplussinq)le.  Déclarez,  vous  ai-je  dit,  que  les  biens 
de  l'Eglise  appartiennentà  la  nation  ;  ce  seul  principe 
conduira  à  mille  réformes  utiles,  et  parcelascul  tous 
les  obstacles  sont  surmontés. 

Mais,  non  :  s'il  faut  en  croire  quelques  membres 
du  cierge',  le  principe  que  je  vous  propose  de  décla- 
rer n'est  qu'une  erreur. 

Le  clergé,  que  j'avais  cru  jusqu'ici  n'être  qu'un 
simple  dispensateur,  qu'ini  simple  dépositaire,  ne 
doit  pas  seulement  jouir  des  biens  de  l'Eglise,  il  doit 
encore  en  avoir  la  propriété;  et  la  religion,  la  mo- 
rale et  l'Etat  seront  ébranlés  si  l'on  touche  à  ses  im- 
menses richesse;. 

Permettez  donc,  messieurs,  <iueje  vous  rappelle 
encore  quelqui-s  principes,  et  que  je  réponde  à  quel- 
ques objections. 

La  nation  a  certainement  le  droit  d'établir  ou  de 
ne  pas  étalilir  des  corps;  je  demande  d'abord  ipie 
l'on  admette  ou  que  l'on  nie  ce  principe. 

Si  on  le  nie,  je  prouverai  que  les  corps  ne  peuvent 
pas  être  des  éléments  de  l'ordre  social ,  puisipi'ils 
n'existent  point  dans  l'instant  oii  la  société  se  forme, 
puisqu'ils  n'ont  que  l'existence  morale  que  leur 
donne  la  loi,  puiscju^ils  sont  S'in  ouvrage,  et  que  la 
question  de  savoir  s'il  faut  permeltre'des  sociétés 
IKUticulières  dans  la  socii'té  générale,  ne  peut  cer- 
tainement être  décidée  que  par  la  société  entière, 
lors(|u'elle  se  trouve  déjà  formée.  Aduictlre  il'autres 
principes,  ce  serait  admettre  des  elléts  sans  cause. 
^  M.  l'abbé  Maury  prétend  que  les  corps  peuvent 
s'étalilirsans  le  concours  di'  la  loi,  et  par  la  seule  vo- 
lonté des  individus  auxquels  il  plaît  de  former  une 
agrégation  politique. 

Mais  il  est  facile  de  lui  répondre  que  ce  n'est  point 
la  réunion  matérielle  des  individus  qui  forme  une 
agrégation  politique;  qu'il  faut  pour  cela  qu'une 
tidle  agrégation  soit  regardée  comme  un  individu 
dans  la  société  générale  ;  qu'elle  ait  une  personnalité 
distincte  de  celle  de  chacun  de  ses  membres,  et  qu'elle 
participe  aux  effets  civils;  or,  il  est  évident  que  de 
pareils  droits  intéressant  la  société  entière  ne  peu- 
vent émaner  que  de  sa  puissance;  et  à  moins  de 
sufiposer  que  queh|ues  indivitlus  peuvent  faire  des 
lois,  il  est  absurde  de  soutenir  qu'ils  puissent  éta- 
blir des  corps,  ou  que  les  corps  puissent  se  former 
d'eux-mêmes. 

Ayant  une  fois  prouvé,  messieurs,  que  la  socie'té  a 
le  droit  d'établir  ou  de  ne  pasétahlirdes  corps,  je  dis 
qu'elle  a  également  le  droit  de  décider  si  les  corps 
qu'elle  admet  doivent  être  propriétaires  ou  ne  l'être 
pas. 

La  nation  a  ce  droit,  parceque,  si  les  corps  n'exis- 
tent qu'en  vertu  de  la  loi,  c'est  à  la  loi  à  modilier 
leur  existence  ;  parceque  la  faculté  d'être  proprié- 
taire est  au  nombre  des  ell'els  civils,  et  qu'il  dépend 
de  la  société  de  ne  point  accorder  tous  les  effets  ci- 
vils à  des  agrégations  qui  ne  sont  que  son  ouvrage; 
paivequ'eiilin  la  question  de  savoir  s'il  convient  (i'é- 
tablir  des  corps  est  entièrement  différente  du  point 
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fle  dctcmfner  sil  convient  que  ces  corps  soient  pro- 
prictaii'os. 

M.  l'iibbé  Maury  prétend  qu'aucun  corps  ne  peut 
exister  sans  propriété.  Je  me  bornerai  à  lui  deman- 
der quels  sont  les  domaines  de  la  magistrature  et  de 
l'armée;  je  lui  dirai  :  Quelle  était  donc  la  propriété 
du  clergé  dans  la  priinitive  Eglise?  Quels  étaient  les 
domaines  des  membres  des  premiers  conciles?  On 
peut  supposer  un  état  social  sans  propriétés,  même 
individuelles,  tel  que  celui  de  Lacédémone,  pendant 
la  législature  de  Lycurgue.  Pourquoi  donc  ne  pour- 
rait-on pas  supposer  un  corps  quelconque,  et  sur- 
tout un  corps  de  clergé,  sans  propriété? 

Après  avoir  prouvé,  messieurs,  que  la  nation  a  le 
droit  d'établir  ou  de  ne  pas  établir  des  corps;  que 
c'est  encore  à  elle  à  décider  si  ces  corps  doivent  être 
proi)riétaires  ou  ne  pas  l'être,  je  disque,  partout  où 
de  pareils  corps  existent,  la  nation  a  le  droit  de  les 
détruire,  comme  elle  a  eu  celui  de  les  établir,  et  je 
demande  encore  qu'on  admette  ou  que  l'on  nie  ce 
principe. 

Je  dirai  à  ceux  qui  voudraient  le  contester,  qu'il 
n'est  aucun  acte  législatif  qu'une  nation  ne  puisse 
révoquer;  qu'elle  peut  changer,  quand  il  lui  plaît, 
ses  lois,  sa  constitution,  son  organisation  cl  son  mé- 
canisme; la  même  puissance  <iui  a  créé  peut  dé- 
truire, et  tout  ce  qui  n'est  que  l'effet  d'une  volonté 
générale  doit  cesser  dès  que  cette  volonté  vient  à 
changer. 

Je  (lirai  ensuite  que  l'assemblée  actuelle  n'étant 
pas  seulement  législative,  mais  constituante,  elle  a, 
par  cela  seul,  tous  les  droits  que  pouvaient  exercer 
les  premiers  individus  qui  formèrent  la  nation  fran- 
çaise. Or,  supposons  pour  un  moment  qu'il  fût  ques- 
tion d'établir  parmi  nous  le  premier  principe  de 
l'ordre  social:  qui  pourrait  nous  contester  le  droit 
de  créer  des  corps  ou  de  les  empêcher  de  naître,  d'ac- 
corder à  des  corps  des  propriétés  particulières,  ou  de 
les  déclarer  incapables  d'en  acquérir?  Nous  avons 
donc  aujourd'hui  le  même  droit,  à  moins  de  suppo- 
ser que  notre  pouvoir  constituant  soit  limité,  et 
certes  nous  avons  déjàfaitassez  de  changements  dans 
l'ancien  ordre  des  choses  pour  que  la  proposition 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  ne  puisse  pas 
être  regardée  comme  au-dessus  de  votre  puissance. 

Je  crois  donc,  messieurs,  avoir  prouvé  que  c'est.! 
la  nation  à  établir  des  corps,  que  c'est  à  elle  à  les 
déclarer  propriétaires,  et  iiu'elleue  peut  jamais  être 
privée  du  droit  de  les  détruire. 

Or,  de  là  je  conclus  que,  si  les  corps  peuvent  être 
détruits ,  les  propriétés  du  corps  peuvent  l'être. 
Je  demande  encore,  messieurs,  que  l'on  admette  ou 
que  l'on  nie  cette  conséquence. 

Je  dirai  à  ceux  qui  voudraient  la  nier,  que  l'effet 
doit  cesser  avec  la  cause,  que  le  principal  emporte 
■j'acccssoire,  qu'il  est  impossible  de  supposer  des  pro- 
priétés sans  maîtres,  et  des  droits  à  ceux  qui  n'existent 
plus. 

Appliquons  maintenant  ces  principes  au  clergé. 

Certainement,  ou  tous  les  prmcipes  que  j'ai  établis 
sont  faux,  ou  la  nation  a  le  droit  de  décider  que  le 
rlergé  ne  doit  plus  exister  couuue  agrégation  poli- 
tiipu';  elle  a  ce  droit,  à  moins  qu'on  ne  prétende 
qu'une  nation  est  li('c  ou  par  la  volonté  de  qiu'lques- 
uns  de  ses  membres,  ou  par  ses  propres  lois,  ou  par 
son  ancienne  eonslitulion  ;  or,  comme  rien  de  tout 
cela  ne  peut  enchainer  une  nation,  elle  peut  donc 
exercer  le  droit  je  (pie  viens  d'admettre. 

Supposons  maintenant  qu'elle  l'exerce,  je  demande 
ce  que  deviendront  alors  les  biens  du  clergé;  retour- 
neront-ils aux  fondateurs?  seront-ils  possédés  par 
chaque  église  partieidière?  seront-ils  partagés  entre 
tons  les  ecclésiasticiues,  ou  la  nation  en  sera-t-elle 
propriétaire? 


Je  dis  d'abord  qu'il  est  impossible  que  les  biens 
retournent  aux  fondateurs,  soit  parce  qu'il  est  très 
peu  de  fondations  (pii  portent  la  clause  de  réversibi- 
lité, soit  parceque  ces  biens  ont  une  destination  (|u'il 
ne  faut  pas  cesser  de  remplir,  et  qu'ils  sont  irrévoca- 
blement donnés,  non  point  au  clergé,mais  à  l'Eglise, 
mais  au  service  des  autels,  mais  à  l'entretien  des 
tenqdes,  mais  à  la  portion  indigente  de  la  société. 

Je  dis  ensuite  i|u'ils  ne  peuvent  pas  appartenir;! 
chaque  église  en  particulier,  parcequ'une  église,  une 
paroisse,  un  chapitre,  ini  ('vcché  sont  encore  des 
corps  moraux  qui  ne  peuvent  avoir  la  faculté  de  pos- 
séder que  par  l'effet  de  la  loi  ;  et  de  là  je  conclus  que 
M.  l'abbé  Maury  tombe  dans  une  véritable  pétition 
de  principe,  lorsqu'il  prétend  que  si  les  fondateurs 
n'ont  pas  [lu  donner  irrévocablement  à  l'Eglise  en 
général ,  ils  ont  pu  donner  irrévocablement  à  chaque 
église. 

Il  n'est  i)as  moins  l'vident,  messieurs,  que  le  clerg(' 
n'existant  plus  conniu- corps  politique,  les  ecclésiasti- 
ques n'auraient  pas  le  droit  de  se  partager  ses  im- 
menses dépouilles.  L'absurdité  d'une  telle  prétention 
se  fait  sentir  d'elle  même. 

Tous  les  biens  de  l'Eglise  n'ont  pas  des  titulaires; 
les  titulaires  même  ne  sont  (|ue  dclenteurs,  et  il  faut 
nécessairement  que  des  biens  qui  ont  une  d(^stination 
générale  aient  une  administration  commune. 

Il  ne  reste  donc,  messieurs,  que  la  nation  à  (jui 
la  propriété  des  biens  du  clergé  puisse  appartenir  ; 
c'est  là  le  résultat  auquel  con(luisent  tous  les  prin- 
cipes. 

Mais  ce  n'est  point  assez  d'avoir  prouvé  que  les 
biens  de  l'Eglise  appartiendraient  à  la  nation,  si  le, 
clergé  venait  à  être  détruit  comme  corps  politique; 
il  suit  également  des  détails  dans  lesquels  je  viens 
d'entrer,  (|ue  la  nation  est  propriétaire,  par  cela  seul 
qu'en  laissant  subsister  le  clergé  comme  corps,  nous 
le  déclarerions  incapable  déposséder.  Ici  reviennent 
tous  les  principes  que  j'ai  établis.  La  capacité  de  pos- 
séder à  titre  de  propriétaire  est  un  droit  que  la  loi 
peut  accorder  ou  refuser  ;i  un  corps  politique,  et 
qu'elle  peut  faire  cesser  après  l'avoir  accordé,  car 
il  n'est  aucun  acte  de  la  législation  cpie  la  socie'ti'  ne 
puissepas  révoquer.  Vous  ne  ferez  donc  autre  chose, 
messieurs,  que  décider  que  le  clergé  ne  doit  pas  être 
propriétaire,  lorsque  vous  déclarerez  que  c'est  la  na- 
tion qui  doit  l'être. 

Mais  ce  n'est  jias  assez,  il  reste  encore  une  diffi- 
culté à  résoudre.  Ne  sera-ce  que  de  l'époque  de  votre 
loi  que  la  nalion  sera  propriétaire,  ou  l'aura-t-elle 
toujours  été?  Est-ce  une  loi  que  nous  allons  faire, 
ou  un  principe  que  nous  alloue  déclarer?  Faut-il, 
comme  dit  M.  l'ablié  Maury,  tuer  le  corps  du  clergé' 
pour  s'emparer  de  ses  domaines?  ou  bien  est-il  vrai 
que  l'Eglise  n'a  jamais  en  que  l'administration,  que 
le  dépôt  de  ces  mêmes  biens?  Cette  question,  mes- 
sieurs, qu'on  n'a  peut-être  pas  suflisamment  traitée 
dans  les  préc('deiites  S('ances,  est  encore  facile  à  ré- 
soudre par  la  seule  application  des  principes  que  j'ai 
établis. 

En  ellèt,  messieurs,  si  tout  corps  peut  être  détruit, 
s'il  lient  être  déclaré  incapable  de  poss('der,  il  s'en- 
suit (jneses  propriét('S  ne  sont  (princertaines,  mo- 
mentanées et  conditionnelles  ;  il  s'ensuit  que  les  pos- 
sesseurs des  biens  dmit  l'existence  est  ainsi  précaire, 
ne  peuvent  pas  être  regardes  comme  des  propii( - 
taires  incominutables,  et  qu'il  faut  par  conséquent 
supposer  pour  ces  biens  un  maître  plus  réel,  plus 
durable  et  plus  absolu. 

Ainsi,  messieurs,  s'agit-il  d'un  corps  dont  les  biens, 
s'il  vient  à  être  d('lriiit,  peuvent  retourner  à  chacun 
(le  ses  maîtres?  Dans  ce  cas,  on  peut  dire  à  clUKine 
instant,  même  lorsi|u'un  tel  corps  existe,  que  Us 
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individus  qui  le  composent  sont  réellement  proprié- 
taires de  SCS  biens 

S'agit-il ,  au  conlraire,  d'un  corps  dont  les  biens 
nntune  destiiialion  publique,  qui  doit  survivre  à  sa 
destruction,  rt  dont  les  proprii'tt's  ne  peuvent  retour- 
ner dans  aucun  cas  aux  nicnibres  qui  le  composent? 
On  peut  dire  alors,  à  chaque  instant,  d'un  pnreil 
corps ,  que  les  véritables  propriétaires  de  si's  biens 
sont  ceux  à  qui  ils  sont  principaleuu'Ut  destinés. 

Dans  le  premier  cas,  la  loi  oui  a  permis  à  Lin  corps 
tl'ètie  propriétaire  ne  lui  a  donné  ce  pouvoir  que 
pour  l'exercer  au  nom  de  ses  membres.  Dans  le  se- 
cond cas,  la  loi  n'a  accordé  cette  faculté  que  pour 
l'exercer  au  nom  de  la  nation. 

En  effet,  messieurs,  ne  vous  y  trompez  pas  :  c'est 
pour  la  nation  entière  que  le  clergé  a  recueilli  ses 
richesses;  c'est  pour  elle  que  la  loi  lui  apernn's  de 
recevoir  des  donations;  puiscjue,  sans  les  libéralités 
(les  lidéles,  la  société  aurait  été  Ibrcée  elle-même  de 
doiuier  au  clergé  des  revenus,  dont  ces  propriétés, 
acquises  de  son  consentement,  n'ont  été  que  le  rem- 
placement momentané.  Et  c'est  pour  cela  que  les 
]u-opriéti=s  de  l'Eglise  n'ont  jamais  eu  le  caractère  de 
[iropriété  particulière. 

M.  l'abbé  Maury  fait  encore  une  objection  sur  ce 
point.  «  Une  société,  dit-il,  ne  peut  avoir  que  l'empire 
et  la  souveraineté  sur  les  biens  de  ses  membres,  et 
non  point  le  domaine  sur  les  mêmes  biens.  On  op- 
posa, contiiuie-t-il,  cette  distinction  à  des  empereurs 
romains,  à  qui  de  lâches  jurisconsultes  voulaient  at- 
tribuer une  propriété  immédiate  :  et  une  grande 
licnsée  sauva  le  genre  humain  d'une  grande  cdamité. 
I.e  même  système,  dit-il  encore,  a  été  renouvelé  par 
le  chancelier  Duprat,  par  M.  de  Paulmy,  et  plus  ré- 
cemment parM.de  Puységur;  mais  il  a  constamment 
été  rejeté  comme  tyrannique.  » 

Il  est  facile  de  répondre  à  M.  l'abbé  Maury,  qu'il 
ne  s'agit  point  ici  du  droit  du  prince,  mais  du  droit 
de  la  nation  ;  qu'il  est  ti'ès  vrai  que  le  prince  n'a  sur 
les  biens  de  ses  sujets,  ni  domaine,  ni  empire;  mais 
qu'il  n'est  pas  moins  certain  que  la  nation  française 
jouit  d'un  droit  de  propriété  sur  une  toule  de  biens 
qui,  sans  qu'elle  les  possède  ostensiblement,  sont 
destinés  à  ses  besoins  et  administrés  en  son  nom  :  et 
pour  le  prouver  sans  réplique,  je  n'ai  besoin  que  de 
demandera  M.  l'abbé  Maury  si  la  nation  n'a  pas  la 
|iropriél('  du  domaine  de  l'Etat,  qu'on  appelle  si  im- 
liroprement  le  domaine  de  la  couronne?  si  elle  ne 
le  possède  pas  à  l'instar  des  propriétés  particulières? 
si  ce  n'est  pas  en  sou  nom  que  le  prince  en  a  joui 
jusqu'à  présent?  enfin  s'il  ne  serait  pas  en  son  pou- 
voir de  l'aliéner,  d'en  retirer  le  prix  et  de  l'appliquer 
au  paiement  de  la  dette  ? 

11  est  donc  vrai  qu'outre  la  souveraineté,  la  nation 
en  corps  peut  avoir  des  propriétés  particulières  :  il 
ne  s'agit  donc  plus  que  de  savoir  si  c'est  au  nom  de 
la  nation  que  l'Eglise  jouit  de  ses  biens,  comme  c'est 
pour  la  nation  que  le  roi  possède  ses  domaines. 

Or,  pour  décider  cette  question,  il  suffit  de  com- 
parer les  propriétés  de  l'Eglise  avec  toutes  les  autres 
propriétés  qui  nous  sont  connues. 

Je  distingue  cinq  sortes  de  propriétés  :  les  pro- 
jiriétés  particulières,  qui  sont  de  deux  espèces,  selon 
i|u'elles  appartiennent  à  de  simples  individus  ou  à 
des  corps  autres  que  l'Eglise. 

Les  liefs  de  la  noblesse,  qui  sont  également  des 
propriétés  particulières,  mais  qu'il  est  à  propos  de 
«onsidérer  séparément  pour  répondre  à  quelques 
objections  de  M.  l'abbé  Maury  ;  les  domaines  de  l'Etat 
et  les  biens  de  l'Eglise. 

Si  je  considère  les  propriétés  des  individus  dans 
leur  nature,  dans  leurs  effets,  et  relativement  à  la 
sanction  de  la  loi,  je  découvre  : 

1"  Que  chaque  individu  possède  en  vertu  du  droit 


de  posséder  qull  a  donné  aux  autres,  et  que  tous  oi.t 
donné  à  un  seul;  or,  ce  premier  caractère  ne  ctui- 
vient  point  aux  propriétés  de  l'Eglise,  ni  aux  pro- 
priétés d'aucun  corps; 

2"  Que  le  droit  sur  lequel  les  propriétés  particu- 
lières sont  fondées  est,  pour  ainsi  dire,  co-existant 
avec  l'établissement  des  sociétés,  puisqu'il  prend  sa 
source  dans  la  faculté  qu'a  tout  individu  de  partici- 
per aux  avantages  qu'auront  tous  les  autres  membres 
avec  lesquels  il  va  former  une  agrégation  politique  : 
or,  ce  second  caractère  ne  convient  pas  non  plus  aux 
biens  du  clergé  ni  d'aucun  corps;  n'ayant  <'té  établis 
qu'après  que  la  société  a  été  formée,  ils  ne  peuvent 
avoir  aucun  droit  co-exislant  avec  elle,  et  qui  en 
quelque  sorte  fait  partie  du  pacte  social; 

3<>  Qu'il  ne  faut  point  de  lois  distinctes  pour  assu- 
rer le  domaine  des  propriétés  particulières  ;  car,  à 
moins  d'ordonner  dès  le  principe  une  communauté 
de  possessions,  l'établissement  et  la  garantie  des 
biens  propres  aux  individus  sont  une  suite  nécessaire 
de  la  fondation  même  de  la  société  :  or,  ce  troisième 
caractère  est  encore  étranger  aux  biens  du  clergé  et 
d'un  corps  quelconque.  Il  est  évident  qu'<à  leur  égard 
la  capacité  d'acquérir  ne  pourrait  être  que  l'ouvrage 
de  la  législature  et  de  la  loi. 

Enfin,  je  découvre  que  chaque  individu  jouit  de 
son  bien,  non  à  titre  d'engagement,  puisqu'il  peut 
l'aliéner;  non  comme  dépositaire,  puisqu'il  peut  le 
dissiper;  non  comme  usufruitier,  puisqu'il  peut  le 
détruire  ;  mais  en  maître  absolu ,  mais  comme  il 
peut  disposer  de  sa  volonté,  de  son  bras,  de  sa  pen- 
sée. Or,  aucun  de  ces  caractères  ne  convient  encore 
au  clergé  :  il  ne  peut  aliéner  ses  biens,  il  n'a  pas  le 
droit  de  les  transmettre  ;  il  n'en  est  même  que  le  dis- 
pensateur plutôt  que  le  véritable  usufruitier. 

Lorsque  lespropriétésparticulières  appartiennent, 
non  pointa  des  individus,  mais  à  des  corps  non  poli- 
tiques ,  une  partie  des  caractères  dont  je  viens  de 
parler  cesse  alors  de  leur  convenir,  mais  elles  en 
conservent  encore  assez  pour  les  distinguer  des 
biens  de  l'Eglise. 

Les  propriétés  des  corps  ne  peuvent  pas  être  fon- 
dées sur  ce  droit  qu'apporte  tout  homme  qui  entre 
dans  une  société,  d'avoir  des  possessions  exclusives, 
s'il  permet,  et  si  tous  permettent  d'en  posséder;  car 
les  corps  ne  sont  pas  comme  les  individus,  les  pre- 
miers éléments  de  la  société  ;  ils  n'en  précèdent  pas 
l'existence,  ils  ne  peuvent  pas  avoir  des  droits  dans 
l'instant  même  qu'elle  est  formée. 

Il  est  encore  vrai  que  les  propriétés  particulières 
des  corps  non  politiques  ne  dépendent  pas  de  la  pri- 
mitive or£;anisation  donnée  à  l'état  social  ;  qu'elles 
ne  dépenclent  pas  de  l'établissement  des  autres  pro- 
liriétés  ;  qu'elles  n'en  sont  pas  la  suite  néees'^aire,  et 
qu'elles  ne  peuventêtre  l'ouvrage  que  d'une  loi  par- 
ticulière. 

Mais,  à  cela  près,  de  pareils  corps  possèdent  avec 
la  même  puissance,  avec  le  même  domaine  que  de 
simples  individus.  Ils  peuvent  aliéner;  ils  disposent 
des  fruits  ;  ils  transmettent  les  fonds;  ils  agissent  en 
maîtres  :  or,  le  clergé  n'a  ni  les  fonds  ni  les  truits  de 
ses  rioniaines.  Il  ne  peut  prendre  que  sa  dépense  per- 
sonnelle sur  les  biens  de  l'Eglise;  il  arrive  même 
très  rarement  que  le  titulaire  qui  possède  ait  le  droit 
de  choisir  le  dispensateur  qui  devra  le  remplacer. 

Si  des  propriétés  particulières  dont  je  viens  de  par- 
ler je  passe  à  celles  de  la  noblesse,  qui  sont  connues 
sous  le  nom  de  liefs,  il  est  facile  de  montrer  ipi'elles 
ont  tous  les  caractères  des  propriétés  des  simples  in- 
dividus. Si  on  considère  les  fiefs  comme  ayant  été 
acquis  par  ceux  qui  les  possèdent,  ce  sont  là  de  véri- 
tables propriétés  individuelles  qui  méritent  toute  la 
protection  de  la  loi.  Si  on  regarde  les  fiefs  comme 
ayant  été  formés  dans  l'instant  même  de  la  première 


conqnôte  du  sol  du  royaiimo,  ils  out  dès-lors  la 
niêiiic  origine  que  Ions  les  aleiix  et  que  toutes  les 
propriétés.  Si  l'on  suppose  au  contraire  (pi'ilsont  été 
donnt's  on  étal)lis  par  le  roi,  une  lonle  de  carac- 
tères les  distinguent  encore  sons  le  rapport  des  biens 
de  l'Eglise;  les  liel's  n'ont  pas  èlè  donnes  à  la  no- 
hlcssc  pour  remplir  une  destination  publique;  ils 
Ji'ont  pas  été  donnés  à  titre  d'engagement  ni  à  titre 
de  dépôt.  Ceux  qui  les  ont  reçus  n'ont  pas  été  regar- 
dés comme  les  simples  dispensateurs  de  leur  pro- 
duit; ils  les  ont  obtenus  comme  une  récompense  ou 
coiinne  un  ^aluire  ;  ils  en  sont  devenus  les  véritables 
maîtres;  ils  ont  pu  les  transmettre  ii  leurs  descen- 
dants. Or,  je  demande  si  l'on  peut  dire  la  même 
chose  des  biens  de  l'Eglise;  ils  n'ont  pas  été  donnés 
à  des  individus,  mais  ii  un  coips;  non  pour  les 
transmettre,  mais  ponr  les  administrer;  non  à  titre 
de  salaire,  mais  comme  un  dépôt  ;  non  pour  l'utilité 
particulière  de  ceux  qui  devaient  les  posséder,  mais 
pour  remplir  une  destination  publique  et  ponr  l'onr- 
nir  à  des  dépenses  qui  auraient  été  à  la  charge  même 
de  la  nation.  Les  biens  de  l'Eglise  n'ont  donc  rien  de 
commun  avec  ceux  de  la  noblesse  ;  l'inlérét  person- 
nel,  l'intérêt  qui  cherche  à  accroître  ses  forces  et  à  se 
donner  des  auxiliaires,  cherche  en  vain  à  prouver 
quedes))ropriétéssi  différentes  ont  la  même  origine 
et  doivent  craindre  le  même  sort.  La  noblesse  ne 
sera  i)oint  effrayée  par  ces  vaines  nu-naces,  et  tout 
intérêt  personnel  disparaîtra  devant  la  suprême  loi 
de  l'Etat. 

Il  ne  reste  donc  plus,  messieurs,  qu'à  examiner  ce 
que  c'est  que  le  (iomaine  de  la  couronne ,  et  à  le 
comparer  avec  les  biens  de  l'Eglise.  Ce  domaine  est 
mie  grande  propriété  nationale.  Les  rois  n'en  sont 
ni  les  maîtres,  ni  les  possesseurs,  ni  même  les  déten- 
teurs :  c'est  le  gouvernement  i[ui  l'administre  au 
jioni  de  la  nation;  ses  produits  sont  destinés  au  ser- 
vice public;  ils  remplacent  une  partie  di's  impôts; 
et  l'Etat,  sons  ce  rapport,  en  a  tout  à  la  l'ois  lu  pro- 
prii'léet  la  jouissance. 

Or,  ne  retrouve-t-on  pas  cvideniment  la  même 
origine,  la  même  destination,  les  mêmes  effets  dans 
les  possessions  de  l'Eglise':'  Ses  biens,  comme  le  do- 
maine de  la  couronne,  sont  une  grande  ressource 
nationale.  Les  ecclé'siastiques  n'en  sont  ni  les  maî- 
ties,  ni  même  les  usufruitiers;  leur  produit  est  des- 
tiné à  un  service  juiblic;  il  tient  lieu  des  impôts  qu'il 
aurait  fallu  établir  pour  le  service  des  autels,  pour 
l'entretien  (1(^  leurs  ministres  ;  il  exis-te  donc  pour  la 
décharge  de  la  nation. 

■Voilà,  messieurs,  deux  sortes  de  biens  entièrement 
semblables  ,  et  dont  l'un  appartient  certainement  à 
l'Etat;  voilà  deux  sortes  de  biens  qui  n'ont  rien  de 
commun  ni  avec  les  propriétés  des  individus,  ni  avec 
les  propriétés  individnellesdes  corps  non  politiques, 
ni  avec  les  tiefs  de  la  noblesse  :  or,  de  là  je  tire  plu- 
sieurs conséquences. 

La  première,  qu'il  n'est  pas  plus  incompatible  que 
la  nation  soit  propriétaire  des  biens  de  l'Eglise,  qu'il 
ne  l'est  qu'elle  soit  propriétaire  des  domaines  de  la 
couronne. 

La  seconde  ,  que  c'i'St  pour  son  inléi'êt  personnel, 
et,  pour  ainsi  dire,  en  son  nom,  que  la  nation  a  per- 
mis an  clergé  d'accepter  les  dons  deslid  les. 

La  troisième  ,  que  si  le  clergé  cesse  de  posséder  ces 
biens,  la  nation  peut  seule  avoir  le  droit  de  les  admi- 
nistrer, puisque  leur  destination  est  uniquement 
consacrée  à  l'utilité  publique  ;  or,  comme  je  l'ai  déjà 
démontré,  celui-là  seul  (|ni  doit  jouir  des  liiens  d'un 
corps  lorscpie  ce  corps  est  détiuii,  est  sensé  en  être  le 
maître  absolu  et  incomniutablc,  même  dans  le  temps 
que  le  corps  existe;  le  iios.sessenr  ne  lient  avoir 
qu'un  titre  |iréeaire  et  absolument  subordonné  il  la 
lui. 
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Enfin,  messieurs,  dans  les  observations  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  présenter  dans  les  précédentes 
séances,  j'ai  établi  la  propriété  de  la  nation  sur  les 
biens  de  l'Eglise  ,  en  considérant  ces  biens  sous  un 
autre  point  de  vue. 

Je  vous  ai  dit  :  le  clergé  ne  peut  avoir  acquis  ses 
biens  qne  de  quatre  manières  dill't'rentes;  il  les  tient 
de  nos  rois,  des  agrégations  politiques,  c'est-à-dire 
des  corps  et  communautés  ,  ou  des  simples  particu- 
liers, ou  de  lui-même. 

S'il  les  lient  de  nos  rois,  tout  ce  que  le  prince  a 
donné  pour  remplir  une  destination  publique  est 
censé  donné  par  la  nation  ipii,  sans  la  mnnilicence 
de  nos  rois,  aurait  été  forcée  de  doter  elle-même  les 
églises,  on  leurs  ministres.  La  nation  est  donc  pro- 
liriétairesousle  premier  rapport;  elle  peut  reprendre 
des  biens  ipii  lui  appartniaii'iit,  qui  n'ont  été  donnés 
que  par  son  chef,  en  son  nom  et  ponr  elle. 

Si  l'Eglise  tient  ses  biens  des  agrégations  politi- 
(pies  ,  ces  agrégations  n'ont  l'ail  en  cela  que  payer 
leur  contingent  d'une  dette  publique  etsolidaire  en- 
tre toutes  les  comniunanti's  et  tous  les  individus  du 
royaume;  elles  n'ont  fait  ipie  devancer  etreiidre  inu- 
tile un  impôt  général  qu'il  aurait  été  indispensable 
d'établir.  Sous  ce  nouveau  rapport,  la  nation  estdonc 
ciii  ore  |iropriétaire  des  biens  de  l'Eglise. 

Si  elle  les  tient  de  la  libéralité  des  individus,  ceux- 
ci  n'ont  pas  dêi  ignorer  qu'aucun  corps  politique  ne 
pouvait  être  incominutablemcnt  propriétaire  ;  ils  ont 
dû  savoir  que  la  nation  pouvait  déclarer  un  tel 
corps  incapable  de  posséder  ;  et  puisqu'ils  ont  donné 
des  biens  pour  une  destination  publique,  ils  ont  dû 
s'attendre  que  ce  serait  la  nation  qui  les  administre- 
rait elle-même,  lorsqu'elle  jugerait  à  propos  de  faire 
une  telle  loi  ;  il  suit  de  là,  que  leur  véritable  inten- 
tion, celle  du  moins  qu'il  faut  leur  supposer  dans 
l'ordre  des  lois,  ne  peut  pas  être  trompée,  quoique  la 
nation  se  déclare  proprii'taire. 

Enfin,  si  l'Eglise  tient  ses  biens  d'elle-même  et  des 
acquisitions  que  ses  revenus  lui  ont  permis  déformer, 
il  est  évident  que  si  de  telles  aeipiisitions  sont  con- 
traires à  la  volonté  des  donateurs,  elles  n'ont  pro- 
curé aucun  nouveau  droit  à  l'Eglise,  et  que  si  les 
donateurs  sont  censés  les  avoir  approuvées,  il  faut 
dès  lors  appliquer  à  ces  biens  tout  ce  que  j'ai  dit  de 
ceux  que  l'Eglise  a  reçus  directement  des  fondateurs. 

Vous  avez  dû  être  étonnés  ,  messieurs,  de  la  ma- 
nière dont  M.  l'abbé  Maury  a  cru  répondre  à  ces  prin- 
cipes. D'un  côté,  a-t-il  dit,  je  n'ai  parlé  que  des  fon- 
dations, et  l'Eglise  possède  des  biensà  d'autres  titres; 
d'un  aulre  côté,  tous  les  liiens  donnés  à  l'Eglise 
n'ont  pas  élé  destinés  au  culte  ,  ni  parconsi'quent  h 
l'utilité  publique;  en  troisième  lieu,  aucun  fondateur 
n'a  traité  avec  l'Eglise  en  général,  mais  seulement 
avec  chaque  église  en  particulier. 

Il  est  facile,  messieurs,  de  répondre  à  ces  trois  ob- 
jections. J'ai  nécessairement  paili'  de  tons  les  biens 
de  l'Eglise,  lor.sque  j'ai  parlé  de  ceux  qu'elle  avait 
reçus  de  nos  rois,  désagrégations  polili(pies  et  des 
simples  particuliers  ;  car  ses  donalions,  ses  fonda- 
tions, ses  legs,  ses  héritages,  ne  peuvent  avoir  d'au- 
tre source. 

D'un  autre  côté,  les  biens  donnés  à  l'Eglise,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  n'ont  pu  avoir  que  ces  eini]  ob- 
jets :  le  service  du  culte,  l'eiitreliin  des  temples,  le 
soulagement  des  pauvres,  la  subsistance  des  prêtres, 
et  les  prii'res  particulières  ponr  les  familles  des  fon- 
dateurs. Cei'tainemeiit  les  (piatre  premiers  objets  ne 
tiennent  (|u'à  une  destinatiun  publiipie.  Je  pourrais 
dire  dueinquièiiie,  ipi'il  esl  facile  de  croire  ipiedans 
lessièclcsd'igniiianee,  la  plupart  des  fondateurs  ont 
confondu  le  vé'iilalile  culte  avec  les  objets  religieux 
1  i|ni  onli'lé  le  ninlil  de  leurs  fondations,  et  ipii  ont  d('- 
lermiiu'  leurs  lilK'raliti's  ;  mais  il  sul'lira  de  répondre 
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qiio  Icsti.iKl.ilioii-;  pai-liciilii'rps  ne  sprnnt  i);islnoiiis 
l'ciDiilics,  soit  i[iii' le  (■loi'^^('  S'iit  pr(i|ii'ii'l;iin',  snit 
(lii'il  ne  le  soit  pas;  cl  d'iiillciirs,  li'S  iiioriil)i-rs  (lu 
c-l('i'j^t',  n'ij^iiort'ut  piwiiil  ipic  Imites  les  prières  de  IT- 
glise,  lors  im'iiie  ([n'eilis  ont  nne  desliinilion  p.'irli- 
ciilière,  toiiriicht  cneoreà  I  utilité  commune  de  tons 
les  lidèles. 

Il  me  snflira  de  faire  obseiver,  sur  la  troisième  ob- 
jection, que  les  principes  (pie  j'ai  ('lablis  restent  les 
mi'mes,  soit  (|ue  les  l'oiidaleiirs  aient  traiti'  avec  le 
clerg('  en  g(Mi('ral,  ou  avec  cba(|ue  (■•;lise  en  partieu- 
lier.  Ce  n'est  jamais  en  faveur  d'un  ecclèsiasli(pie 
(lue  les  Ibndaliiiiis  ont  ('l('  faites.  Si  c'est  en  laveur 
d'une  ('glise,  clia(|iie  ('glise  est  un  corps  moral,  et 
dès-lors  les  fondations  ne  sont  pas  individuelles, 
comme  on  vondraitle  pr(;tendre;  l'on  sait  d'ailleurs 
(lue  le  christianisme  ne  s'est  pas  ('tabli  tout  à  la  lois 
dans  tout  le  royaume,  et  ce  n'est  qu'eu  dotant  clia(|iie 
église  eu  particulier  ([u'on  a  pu  fonder  le  corps  en- 
tier de  l'Eglise. 

A  |)r('seiit,  messieurs,  que  me  reste-t-il  à  discuter, 
quelles  (ihieetions  me  reste-il  à  ri'sondre? 

M.  l'ablK'  Maurv  prétend  ipie  le  clerg('  de  France 
existait  avant  la  eonipiéte  t\\\  royaume;  si  cela  est 
ainsi,  nous  permettons  auc!eri;i'(ie  conserver  les  do- 
maines qu'il  po^^i'dait  avant  Cl  tte  coii(|iii'le.  Ou  plu- 
lot,  messieurs,  puis(in'uue  nation  a  même  le  droit  de 
changer  sou  premier  pacte  social,  quelle  puissance 
pourrait  l'empèelier  de  changer  l'organisation  du 
clergé,  quand  même  elle  l'aurait  trouvé  formé,  t(d 
qu'il  est  aujourd'hui,  au  milieu  des  Gaules  idolâ- 
tres? 

M.  l'abbé  iMaury  dit  encore  qu'il  existe  des  lois 
dans  les  eapilulaires  de  Cliarleniagne,  qui  décident 
(pu^  les  propriéte's  du  clergé  doivent  être  couserve'es. 
.le  u'exaiiiiiierai  point  si  le  mot  prnprn'las,  qui  se 
trouve  dans  les  lois,  est  synonyme  de  dnirtinium,  et 
sigiiilie  jouissanei'  ou  domaine.  Je  ne  m'attacherai 
pas  iioii  plus  à  vérifier  si  les  lois  ont  été  faites  sini- 
j)lemeut  par  le  monarque  avec  le  conseil  de  ses  leu- 
des,ou  si  elles  ont  l'té  proclamées  dans  les  cliamps  de 
mars.  Je  lU'gligerai  toutes  ces  jireuves,  les  plus  fai- 
bles de  toutes,  préeisi'inent  parceqne  l'on  prouverait 
tout  avec  elles,  et  (pi'à  un  monument  de  prétendu 
droit  publie,  il  est  pn  sipie  toujours  un  monument 
contradictoire  à  opposer  (1).  Niais  je  répondrai  à 
M.  l'abbé  Maury  que  ces  lois  partienlières  n'assu- 
raient la  |)ropriété  du  clergé  que  vis-à-vis  les  indi- 
vidus, tout  comme  il  existe  des  lois  qui  avaient  établi 
ses  (limes;  mais  que,  fùt-il  vrai  (pi'il  eût  été  déclaré 
propriétaire  par  une   loi  nationale,  la  nation  frai:- 

(i)  Clierchez  dans  les  Capiuiïaireu  Bal.  tome  II,  page  S2o, 
vous  y  lirez  que  la  nalion  (iis;*it  en  742  : 

«  Statuinuis  qdoqiic,  eiini  t-oiisilio  Kervoriim  Deî  Pl  pojnili 
((  chrisli.'iiii ,  propter  imniinenli;i  Ijella  et  perseculiones  e:e- 
«  teranini  gentium  <ju*  in  eircniln  nnslro  sunt,  (it  siil»  pr;ee'a- 
<»  fio  et  censu  aliquam  parteni  ecelesialis  peeiini;p  in  ailjnto- 
«  rium  oxercitûs  nostri  C(ini  iiidnlj;enlia  Dci  aliqnanto  teni- 
«  pore  relineamus,  «â  conttitione  ni  annis  sinj^tilis  (te  nna- 
(i  (juaque  casala  soiidiis,  id  est,  duodeeim  denarii  ad  eccle- 
«  siam  vel  monasteriuni  reddantur,  eo  modo  (il  si  nioiialnr 
Il  ille  cui  pecuuia  coinnioda(a  fnit,  ecelesia  cuni  ])ropi'iA  pe- 
H  euiûâ  reveslita  sit  ;  et  ilerum,  si  nécessitas  cogat,  ant  piin- 
«  ceps  jnl)c.'it,  prccarinin  reiiovelur  et  i-escril)a(nr  novnin, 
i>  et  oniiiîno  oljscrvelnr  nt  ecctesia  et  monasteiia  pcnuriani 
»  et  panperlatem  non  patiantur  quorum  pccunia  in  precario 
(<  pr;estita  sil;  sed  si  paupertas  cogat,  ecelesia;  et  donii  Dei 
«  rrddatur  intégra  possessio.  » 

D'où  je  eonelus,  1»  qu'à  eette  époque  on  savait  très  bien 
^^l^e  la  dillerenee  d'un  bénéfice  ecclésiastique  et  d'un  béné- 
Jice  militaire; 

2°  Que  si  cette  commnlalion  ne  se  faisait  qu'à  vie,  c'est 
qu'alors  les  liefs  n'étaient  qu'à  vie  ; 

3"  Qu'on  se  réservait  de  renouveler  l'opéralion,  et  qu'un 
se  réservait  le  principe  qu'il  faut  pourvoir  au  culte. 
îiote  Je  M.  lU  MiiabaM. 


(;aise  n'en  niir:iit  pas  moins  eoiiserv  le  droit  de  n?- 
vtupier  une  telle  loi. 

M.  l'alilii'  Manry  nous  dil  encore  cpip  le  clergé  pos- 
sède comme  tons  les  autres  individus  ;  (jii'il  nt-st  au- 
cune |Hdprii'l('  so.'iale  qui  ne  soit  plus  ou  moins 
modilii'c  ;  (pie  si  l'c'dit  de  17i'.)  a  di'leiidii  au  clerg(' 
d'aci|iii'rir,  il  est  plusieurs  lois  qui  rcnfernient  la 
nicme  proliibitiou  |joiir  d'autres  classes  lie  citovens  ; 
eiiliii,  (]iie  si  le  clergé  n'a  pas  le  droit  d'aliéner,  ce 
n'est  là  (priin  nouveau  moyen  qu'il  a  de  conserver. 

Je  me  dispenserai  de  répondre  a  ces  sophismes, 
parcp(pie  M.  l'abhé  Maury  lui-même  ne  peut  pas  les 
regarder  comme  de  sérieuses  objections.  Certaine- 
ment, si  l'obligation  de  ne  pouvoir  pas  aliéner  est 
un  moyeu  de  plus  de  conserver,  ce  n'est  pas  du  moins 
un  moyeu  de  monlrer  ipie  l'on  peut  disposer  d'une 
chose  en  maître.  M.  l'abbi' Maury  croirait-il  prouver 
bien  évideiiimeut  c|ue  le  roi  est  jiropric'taire  des  do- 
maines de  la  couronne,  parceciue  le  roi  n'a  pas  le 
pouvoir  de  les  alitùier? 

Je  ne  m'arrêterai  point,  messieurs,  à  ri'pondre  à 
ceux  (lui  ont  attaqué  la  motion  que  j'ai  faite  d'après 
les  suites  qu'elle  peut  avoir;  je  ferai  seulement  sur 
cela  deux  observations  qui  me  paraissent  impor- 
tantes. 

La  pretuière,  qu'il  ne  s'agit  pas  précisément  de 
prendre  les  biens  du  clergé  "pour  payer  la  dette  de 
l'Etat,  ainsi  (pi'on  n'a  cessé  (le  le  faire  entendre.  Ou 
peut  déclarer  le  ])riiicipe  de  la  propriété  de  la  nation, 
sans  que  le  clergé  cesse  d'être  l'adiniiiistrateur  de  ses 
biens  ;  ce  ne  sont  point  des  tri'sors  qu'il  faut  à  l'Etat, 
c'est  un  cage  et  tinc  hypotbètjue,  c'est  du  crédit  et 
de  la  conlianre. 

La  seconde,  c'est  qu'il  n'est  aucun  membre  du 
clergé  dont  la  fortune  ne  soit  de  beaucoup  augmen- 
tée par  l'efTct  d'une  ré|)artition  plus  (-gale,  à  l'ex- 
ception de  ceux  (|ui  ont  dix  fois  pins  (ju'il  m^  leur 
faut,  et  qui  ne  doivent  redouter  auenit  saerilice, 
puisque,  même  après  les  réductions  les  plus  fortes, 
ils  auront  dix  fois  pins  encore  qu'il  ne  leur  faudra. 

C'est  assez,  messieurs;  je  ne  me  suis  proposé, en 
prenant  la  parole,  que  de  ramener  la  question  à  son 
véritable  objet,  et  je  crois  avoir  reuqdi  ce  but. 

M.  l'alibé  Maurv  se  plaindra  sans  doute  encore  de 
ce  que  j'ai  employé  de  la  iiK'taphysiiiue;  pour  moi, 
je  lui  demanderai'commei'it  l'on  peut,  sans  métaphy- 
sique, délinir  la  propriété  de  l'empire,  le  domaine; 
lixer  les  rapports  de  l'état  naturel  à  l'élat  de  société  ; 
déterminer  ce  que  c'est  qu'un  corps  moral  ;  distin- 
guer les  propriet's  des  iiulividusde  celles  des  corps, 
et  les  droits  civils  des  droits  [lolitiques.  Lorsqu'on 
n'a  (pie  des  termes  abstraits  à  mettre  en  œuvre,  lors- 
que l'objet  d'une  discussion  est  métaphysique,  il  faut 
bien  l'ctie  soi-même,  ou  se  trouver  hors  de  son  sujet  ; 
mais  j'ai  tort  de  faire  ces  observations  à  M.  l'ahbé 
Maury  ;  il  nous  a  di'jà  montré  deux  fois  dans  cette 
cause  comment  l'on  peut  répondre  à  des  objections 
métaphysiques  sans  métaphysique. 

M.  Cazalès  demande  qu'on  aille  aux  vois  sur  le  principe 
avant  de  s'occuper  des  diverses  evceptioiis.  D'autres  mcni- 
br(s  prc-enient  des  amendements.  L'Assemblée  décide 
qu'elle  n'en  enicndra  plus. 

M.  le  comte  de  Mirubeju  réclame  la  priorité  pour  sa  "lo-  ; 
lion ,  qui  a  été  présentée  la  picmicre;  il  la  lit,  et  y  fait  sac- 
ces^i( émeut  des  corieclioiis. 

Plusieurs  memhiesdi  mandent,  les  uns  l'appel  nominal; 
d'autres,  la  division  de  la  motion  ;  d'autres,  l'ajournement; 
d'autres  enlin,  lu  question  préalable. 

L'Assemblée  arrête  qu'on  procédera  sur-le-cliamp  à 
l'appel  nominal. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  lit  sa  motion,  déOnilivement 
coni:uc  en  ces  termes  : 

"  Qu'il  soit  di'olaré  premièrement  que  tons  les 
biens  ecclésiastiques  sont  à  la  dis[iositiou  de  la  uu- 
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tion  ;  à  la  charge  de  pourvoir,  d'une  manière  conve- 
nable, aux  frais  du  culte,  à  l'entretien  de  ses  minis- 
tres et  au  soulaçemenl  des  pauvres,  sons  la  surveil- 
lance et  d'après  les  instructions  des  provinces.  Secon- 
dement, que  selon  les  dispositions  à  faire  pour  les 
ministres  de  la  religion,  il  ne  puisse  être  aflccté  à  la 
dotation  des  cures  moins  de  1 ,200  livres,  non  compris 
le  logement  et  jardins  en  dépendant.  » 

Le  résultat  de  l'appel  nominal  donne  568  voix,  pour 
adopter  et  décréter  la  motion,  Zl^O  pour  la  rejuler,  et  l^0 
^oix  nulles. 

La  séance  est  levée  à  six  heures,  au  bruit  des  applaudis- 
sements de  l'auditoire. 

SÉANCE  DU  MARDI   3  NOVEMBr.E. 

Parmi  les  adresses,  dont  la  lecture  suit  toujours  immé- 
diatement l'ouverture  de  la  séance,  on  en  «marque  au- 
joiiid'liui  plusimiis. 

La  ville  de  Romans  en  Dauphiné,  et  deux  autres  de  la 
même  province,  protestent  contre  la  convocation  des  K.lals 
faite  par  la  commission  intermédiaire.  La  municipalité  de 
Romans  annonce  qu'elle  n'enverra  pas  ses  députés  ordi- 
naires à  l'Assemblée,  mais  biiit  personnes  qui  seront  cbar- 
gées  d'exprimer  le  respect  de  la  commune  pour  les  décrets 
des  représentants  de  la  nation,  et  l'iiitinlion  formelle  de 
s'opposer  à  tout  ce  qui  pourrait  y  être  contraire. 

—  Une  dépulation  de  l'assemblée  générale  de  la  com- 
mune de  Saint-Malo  porte  que  la  noblesse  et  le  clergé  de 
cette  ville  viennent  d'adjurer  leur  serment  de  reconnaître 
l'Assemblée  nationale  légabment  constituée,  d'adbércr  à 
tous  ses  décrets,  et  de  protester  contre  les  diCférenles  pro- 
testations faites  à  Rennes  et  à  Saint-Brieux, 

—  M.  Scnletz  présente  une  délibération  par  laquelle  la 
ville  d'Audi,  dont  il  est  le  député,  exprime  lasalisraclion  et 
la  confiance  avec  lesquelles  elle  a  reçu  l'engagement  so- 
lennel et  sacré,  pris  par  les  représentants  de  la  commune 
de  Paris,  relalivemenl  à  l'indépendance  des  délibérations 
de  l'Assemblée  nationale.  Le  conseil  permanent  de  celle 
ville  adhère  de  eivuf  et  d'ame  aux  décrets  qui  ont  déter- 
miné la  Iranslaiion  de  l'Assemblée  nationale  dans  la  ca- 
pitale. 

—  L'ordre  du  jour  était  de  suivre  la  délibération  ajour- 
née jeudi  dernier,  toutes  choses  étant  demeurées  en  éal. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  demande  la  parole  sur  un  objet 
(|ui  n'est  pas  exactement  à  l'ordre  du  jour,  mais  qui  parait 
y  avoir  quelque  rapiiorl. 

Eu  ce  moment ,  dit-il ,  toutes  les  anciennes  municipalités 
sont  prêtes  à  se  renouveler  lorsqu'il  estqueslion  de  les  dé- 
truire, vous  devez  empêcher  ce  renouvellement;  c'est  dans 
celte  vue  que  je  propose  la  motion  suivante  : 

0  Décréter  que  les  municipalités  actuelles  subvisleront 
jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  organisation  soit  arrêtée;  que 
C'  pendant  les  échevins  qui  doivent  sortir  de  place,  snrli- 
ront  et  seront  remplacés  par  cinq  personnes  pour  les  villes 
où  il  y  a  trois  échevins,  et  par  trois  personnes  pour  les  vil- 
lages. Ces  nouveaux  olliciers  municipaux  seront  élus  libre- 
ment et  au  scrutin.  » 

—  M.  de  Prasiin  offre  de  la  part  des  oITiciers,  bas  oITi- 
ciers  et  soldats  du  régiment  de  Beaujolais,  une  somme  de 
13,000  livres. 

M.  le  président  est  chargé  d'écrire  5  ce  régiment  pour 
lui  témoigner  la  sensibilité  de  l'Assemblée. 

—  Après  des  débals  fort  tumultueux  sur  la  question  de 
savoir  à  quel  point  devnil  être  reprise  la  déliliéralion  de 
jeudi  dernier,  l'Assemblée  regarde  comme  régulièrement 
<t  définitivement  rendus  tous  les  décrets  qui  y  ont  été 
poités. 

M.  Target  représente  que,  puisqu'il  s'agit  de  reprendre 
la  discussion  sur  le  plan  du  comité,  il  est  indispensable  de 
niellre  à  la  délibéralion  un  arlicle  présenté  il  y  a  peu  de 
jours,  et  relalif  ù  l'éligibilité  des  ministres  et  agents  du 
pouvoir  exécutif. 

Cet  arlicle  c'.l  ajourné. 

—  M.  Biauzat  demande  qu'on  s'occupe  à  l'instant  de 
l'organisation  des  municipalités.  Trois  pouvoirs,  dit-il,  ré- 
gnent dans  chaque  ville  :  la  municipalité  ancienne,  le  co- 
Wité  perniancut  cl  lu  garde  ualignalc.  Tout  amiencc  l'anar- 


chie et  réclame  vos  soins  et  votre  activité.  En  créant  un 
corps,  on  doit  d'abord  établir  ses  éléments  ;  les  municipa- 
lités sont  les  éléments  du  corps  politique. 

M.  Desmeuniers  :  J'opine  pour  que,  selon  un  an- 
cien décret,  vous  discutiez  le  projet  de  division  du 
royaume  proposé  par  le  comité,  et  non  l'orgauisa- 
lion  des  assemblées  municipales  qui  doit  être  une 
suite  de  ce  projet. 

Après  de  légères  discussions,  l'Assemblée  adopte  a-t 
avis. 

On  fait  lecture  des  trois  premiers  articles,  qui  coiuer- 
nenl  la  division  du  royaume. 

M.  TnouRET  :  Un  plan  de  division  d'un  grand  empire  est 
presipie  à  lui  seul  la  constitution.  Pour  avoir  des  représen' 
laiils,  il  faut  les  élire;  pour  fixer  l'ordre  des  élections,  il 
faut  des  divisions. 

11  faut  établir  des  assemblées  adminislralivcs,  sans  cela 
rien  ne  sera  fait  pour  la  constitution.  Ou  ne  peut  établir  ces 
assemblées  sans  déterminer  de  division. 

Faire  la  constitution,  c'est  régénérer  l'Etat  ;  il  ne  faut 
point  apporter  dons  une  si  graude  opération  une  pusillani- 
mité routinière.  Il  ne  faut  pas  craindre  de  piéseuter  des 
idées  nouvelles.  Il  n'y  a  point  de  légénéralion,  si  rien  n'est 
changé.  Si  vous  ne  présentez  que  des  palliatifs,  votre  tra- 
vail est  superficiel  et  passager,  et  vous  n'avez  point  fait  de 
constitution.  Il  se  présentera  nécessairement  des  diflicullès; 
les  didicultés  ne  doivent  pas  détruire  le  courage.  Des  cir- 
constances accidentelles,  des  besoins  locaux  s'offriront  en 
foule.  Ils  ne  doivent  pas  influer  sur  des  déterminations  per- 
manentes :  ne  pas  faire  la  constitution  en  entier,  c'est  la 
faire  défeclueuse.  La  constitution  est  l'ouvrage  des  siècles. 
Il  est  égal  de  ne  pas  la  faii  e ,  ou  de  la  faire  peu  durable. 

Ecartons  donc  tout  ce  qui  pourrait  nous  arrêter  dans  ce 
travail,  ou  gêner  nos  opérations.  Songeons  au  bien  général 
d'où  résulte  toujours  le  bien  particulier. 

Si  nous  mettions  des  intérêts  provinciaux  à  la  place  de 
l'intérêt  national,  oserions-nous  nous  dire  les  représentants 
de  la  nation?  Serions-nous  dignes  de  faire  une  constitution? 
Rappelons-nous  ce  que  nous  disions  sur  les  ordres  :  si  les 
provinces  remplacent  les  ordres,  nous  décuplnns  les  obsta- 
cles et  le  travail.  Rappelions-nous  encore  ce  que  nous  disions 
sur  les  mandats  impératifs  :  il  n'y  a  pas  de  représentants  de 
bailliages  ou  de  provinces,  il  n'y  a  que  des  représentants  de 
la  nation.  Nous  devons  nous  réunir  au  grand  tout  national. 

Le  1  ut  d'un  plan  est  que  les  inconvénients  soient  moin- 
dres que  les  avantages,  et  que  ceux-ci  soient  plus  grands 
qu'ils  n'ont  jamais  été. 

Des  divisions  territoriales  à  peu  prés  égales  sont  néces- 
saires pour  la  facilité  de  l'action  des  différents  pouvoirs. 
Les  hommes  sont  attachés  aux  habitudes  de  leur  existence; 
mais  la  confiance  peut  naître,  lorsque  ces  habitudes  seront 
changées  par  des  divisions  nouvelles.  Premièrement,  parce- 
que  dans  un  moment  où  il  s'agit  de  réparer  les  maux  de 
tous,  chacun  cédera  à  l'espoir  d'une  situation  plus  douce; 
secondement,  parceque  la  nation  va  tout  rallier  à  elle  par 
la  constitution;  troisièmement,  parceque  ces  aû'ections 
d'unité  provinciale  ne  seront  pas  même  attaquées,  puis- 
que les  provinces  ne  cesseront  pas  d'exister  en  provinces. 

Toutes  les  provinces  sont  maintenant  réunies  en  droits 
et  en  intentions;  elles  avaient  dû  se  créer  des  corps  assez 
puissants  pour  résister  à  l'oppression  ministérielle  ;  mais  à 
présent,  ne  rendons  pas  ces  corps  aussi  forts.  Elus  par  le 
peuple,  leurs  membres  acquerront  une  trop  grande  pré- 
pondéiance,  pour  qu'on  ne  doive  pas  redouter  une  force 
([ue  ces  établissements  tirei  aient  de  leur  masse.  Une  admi- 
nistration doit  pouvoir  être  présenle  dans  tous  les  lieux  de 
son  ressort  ;  elle  ne  fera  le  bien  qu'à  demi,  si  son  territoire 
est  trop  étendu. 

Après  ces  vues  générales,  M.  Tliouret  combat  plusieurs 
objections  faites  contre  le  projet  du  comité  de  constitution, 
et  adople  la  division  en  quatre-vingts  déparlemenls  de 
représentation  et  d'adminisiration,  proposée  par  ce  même 
comité. 

L'Assemblée  demande  l'impression  de  cette  opinion. 

M.  LE  co!\iTE  DE  MniAHEAU  :  Mcssicurs,  j'admets 
une  partie  des  principes  du  comité  de  constitution 
sur  I'('Uibiissemeiit  de  la  représciilation  persnniioiie, 
et  sur  la  nouvelle  orgaiiisalioudu  royaiinie.  Cerlai- 
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nomoiil,  il  faut  changer  la  division  acUiollc  par  pro- 
vinces, parccque  après  avoir  ajjoli  les  prclenlious  et 
les  privilèges,  il  serait  imprudent  de  laisser  subsister 
une  adminisiration  qui  pourraitoll'rir  des  moyens  de 
les  réclamer  et  de  les  reprendre. 

11  le  faut  encore,  parceque  après  avoir  détruit  l'a- 
ristoeralie,il  ne  convient  pas  de  conserver  de  trop 
grands  dt'parlenienls.  L'administration  y  serait,  par 
cela  mènu',  nécessairement  concentrée  en  très  peu 
de  mains,  et  toute  administration  concentrde  devient 
bientôt  ari.stoerali(ine. 

11  le  Tant  encore,  parceque  nos  mandats  nous  font 
une  loi  d'établir  des  municipalités,  de  créer  des  ad- 
ministrations provinciales,  de  remplacer  l'ordre  ju- 
diciaire actuel  par  un  autre,  el  que  l'ancienne  divi- 
sion par  pnivinces  présente  des  obstacles  sans  nom- 
bre à  cette  foule  de  clianj^ements. 

Mais,  eu  suivant  le  principe  du  comité  de  consti- 
tution, en  vous  ollVant  même  de  nouveaux  molifs  de 
l'adcipler,  je  suis  bien  éloigné  d'en  approuver  toutes 
les  conséquences. 

Je  voudrais  une  division  matérielle  et  de  fait, 
propre  aux  localités,  aux  circonstances,  et  non  point 
une  division  mathématique,  prescjue  idéale,  et  dont 
l'exécution  me  paraît  impraticable. 

Je  voudrais  une  division  dont  l'objet  ne  fût  pas 
seulement  d'établir  une  représentation  proportion- 
nelle, mais  de  rapprocher  l'administration  des  hom- 
mes et  des  choses,  et  d'y  admettre  un  plus  grand  con- 
cours de  citoyens;  cequiaugmenteraitsur-le-champ 
les  lumiires  et  les  soins,  c'est-à-dire  la  véritable 
force  et  la  véritable  puissance. 

Enfin  je  demande  une  division  qui  ne  paraisse  pas, 
en  (luelipic sorte,  une  trop  grande  nouveauté;  qui, 
si  j'ose  le  dire,  permette  de  composer  avec  les  preju- 

fés,  et  même  avec  les  erreurs  ;  qui  soit  également 
ésin'e  par  toutes  les  provinces,  et  fondée  sur  des 
rapports  déjà  connus;  qui  surtout  laisse  au  peuple 
le  droit  d'appeler  aux  affaires  publiques  tous  les  ci- 
toyens éclairés  qu'il  jugera  dignes  de  sa  conlianee. 

D'après  ces  principes,  j'ai  à  vous  proposer  un  plan 
très  simple  dans  la  théorie,  et  plus  simple  encore 
dans  rex(Cution.  Mais  je  dois  d'abord  vous  faire 
quehjues  observations  sur  le  plan  qui  vous  a  été 
présenté. 

On  vous  propose  quatre-vingts  départements,  sept 
cent  vingt  couimuncs,  et  mille  quatre  cent  quatre- 
vingts  cantons.  Pour  moi,  je  ne  voudrais  ni  cantons 
ni  conununes.  Au  lieu  de  quatre-vingtsdépartements 
je  voudrais  en  former  cent  vingt.  En  augmentant 
ainsi  le  nombre  des  grandes  divisions,  il  ne  serait 
plus  nécessaire  d'avoir  des  communes,  que  je  re- 
garde comme  un  intermédiaire  inutile.  On  commn- 
ni([uerait  directement  des  villes  et  des  villages  au 
chef-lieu  de  déparlement,  et  de  chaque  département 
au  pouvoir  exécutif  et  à  l'Assemblée  nationale.  Il  me 
sendjic  qu'il  y  aurait  alors  plus  d'unité,  plus  d'en- 
semble; que  la  machine  serait  moins  compliquée  ; 
que  ses  mouvements  seraient  tout  à  la  fois  plus  ré- 
guliers et  plus  rapides.  Mais  il  se  peut  que  je  me 
trompe,  et  j'entre  dans  quelques  détails. 

On  vous  propose  d'abord  d'établir  quatre-vingts 
départements,  de  prendre  Paris  pour  centre,  de  s'é- 
tendre de  là  jusqu'aux  frontières  du  royaume,  et  de 
donner  à-peu-près  à  chaque  département  trois  cent 
vingt-(iuatre  lieues  de  superficie. 

Quatre-vingts  départements  pourraient  suffire  si 
on  établissait  sept  cent  vingt  communes;  mais  si 
l'on  rejette  cette  seconde  et  immense  sous-division 
comme  embarrassante  et  comme  inutile,  le  nombre 
des  déparlements  doit  cire,  par  cela  seul,  augmenté 
soit  pour  rapprocher  de  plus  en  |)lus  les  représen- 
tants des  représentés,  ce  qui  doit  être  le  but  princi- 
pal de  toute  administration,  soit  pour  que  les  gou- 


vernemenls,  tels  qu'ils  sont  maintenant  divisés,  ne 
soient  pas  seulement  coupés  en  deux,  ce  qui  laisse- 
rait subsister  des  masses  encore  trop  considérables 
et  ne  remplirait  plus  l'olijet  d'une  nouvelle  division  ; 
soit  parcequ'en  multipliant  les  départements,  l'on 
pourra  accorder  à  un  plus  grand  nombre  de  villes 
l'avantage  d'être  chef-lieu,  et  ouvrir  à  un  plus  grand 
nondire  (le  citoyens  la  carrière  des  affaires  publiipio. 
Il  est  inutile  de  prouver  que  ces  avantages  iidirji- 
ment  précieux  doivent  l'emporter  sur  le  léger  in- 
convénient d'avoir  quelques  bureaux  et  quelques 
agents  de  plus  pour  correspondre  avec  un  plusçrand 
nombre  de  départements.  Le  but  de  la  société  n'est 
pas  que  l'administration  soit  facile,  mais  qu'elle  soit 
juste  et  éclairée. 

La  forme  de  division  que  l'on  voudrait  suivre  n'est 
pas  moins  vicieuse.  En  l'étendant  de  Paris  jusqu'aux 
frontières,  et  en  formant  des  divisions  à  peu  près 
égales  en  étendue,  il  arriverait  souvent  qu'un  dé- 
partement serait  formé  des  démembrements  de  plu- 
sieurs provinces,  et  je  pense  que  cet  inconvénient 
est  des  plus  graves,  je  sais  bi(  n  qu'on  ne  couperait 
ni  des  maisons  ni  des  clochers;  mais  on  diviserait  ce 
qui  est  encore  plus  inséparable,  on  trancherait  tous 
les  liens  que  resserrent,  depuis  si  longtemps,  les 
mœurs,  les  habitudes,  les  coutumes,  les  productions 
et  le  langage. 

Dans  ce  démembrement  universel,  chacun  croirait 
perdreune  partie  de  son  existence;  et,  s'il  faut  en  ju- 
ger par  les  rapports  qui  nous  viennent  des  provinces, 
l'opinion  publique  n'a  point  encore  assez  jiréparé  ce 
grand  changement  pour  oser  le  tenter  avec  succès. 

L'égalité  d'étendue  territoriale,  que  l'on  voudrait 
donner  aux  quatre-vingts  départemenls,  en  compo- 
sant chacun  à  peu  près  de  trois  cent  vingt-iuiatrc 
lieues  de  superficie,  me  paraît  encore  une  fausse 
base. 

Si  par  ce  moyen  l'on  a  voulu  rendre  les  départe- 
ments égaux,  on  a  choisi  précisément  la  mesure  la 
plus  propre  à  former  une  inégalité  monstrueuse.  La 
même  étendue  peut  être  couverte  de  forcis  et  de 
cites;  la  même  superficie  présente  tantôt  des  landes 
stériles,  tantôt  des  champs  fertiles;  ici  des  monta- 
gnes inhabitées,  là  une  population  malheureuse- 
ment trop  entassée  ;  et  il  n'est  point  vrai  que,  dans 
plusieurs  étendues  égales  de  trois  cent  vingt-quatre 
lieues,  les  villes,  les  hameaux  et  les  déserts  se  com- 
pensent. 

Si  c'est  poiu'  les  hommes,  et  non  pour  le  sol,  si 
c'est  pour  administrer  et  non  pour  défricher  qu'il 
convient  de  former  des  départements,  c'est  une  me- 
sure absolument  différente  qu'il  faut  prendre.  L'éga- 
lité d'importance,  l'égalité  de  poids  dans  la  balance 
commune,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  voilà  ce  q\n 
doit  servir  de  base  à  la  distinction  des  départements  ; 
or,  à  cet  égard,  l'étendue  n'est  rien,  et  la  population 
est  tout.  Elle  est  tout,  parcequ'clle  est  le  signe  le 
plus  évident  ou  des  subsistances  qui  représentent  le 
sol,  ou  des  richesses  mobilières,  et  de  l'industrie 
qui  les  remplacent,  ou  des  impôts  dont  le  produit, 
entre  des  populations  égales,  ne  peut  pas  être  bien 
différent. 

Si  de  cette  partie  du  plan  du  comité  je  passe  à 
l'établissement  des  sept  cent  vingt  communes,  je  dé- 
couvre encore  des  inconvénients  sans  nondjre. 

Je  ne  saurais  approuver  cette  division  sous  aucun 
de  ces  rapports. 

Ou  veut  former  les  communes  de  six  lieues  car- 
rées, ou  de  trente-six  lieues  de  superficie  ;  llxi'r  lui 
chef-lieu  à  chaque  commune;  donner  neuf  eoiinnii- 
nes  à  chaque  départenuMit,  neuf  cantons  à  chaque 
commune,  une  assemblée  primaire  à  chaque  canton, 
et  composer  chaque  commune  d'environ  vingt-sejit 
députés,  en  supposant  que  tous  les  cantons  aient  six 
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cents  citoyens  actifs,  et  nomment  nn  ilqmté  sur  | 
deux  cents. 

J'observe  d'abord  que  tous  les  inconvénients  que 
j'ai  déjà  remarques  sur  la  mesure  de  l'etenilue  ter-  ] 
riloriale  ,  prise  pour  base  de  la  division  dos  dé- 
parlements, se  font  encore  mieux  sentir  dans  la  di- 
vision des  communes,  parcequ'ii  est  évident  que, 
sur  une  moindre  surface,  toutes  les  causes  d'inéga- 
tiN  qui  peuvent  se  trouver  entre  deux  masses  égales 
de  territoire  doivent  moins  facileujent  se  compen- 
ser. On  trouverait  certainement  dans  le  royaume 
plusieurs  divisions  de  six  lieues  carrées,  qui  ne  pré- 
senteraient aucune  liabilatiou,  aucune  trace  dliom- 
mes;  on  eu  trouverait  qui  n'auraient  qu'un  seul 
village,  d'autres  que  deux  ou  trois,  d'autres  qu'une 
seule  ville  lieaueonp  tr'op  grande  pour  une  coni- 
nume  :  conunent  donc  pourrait-on  parvenir,  je  ne 
(lis  pas  à  rendre  égaux  de  pareils  districts,  mais  à  les 
établir,  mais  à  les  créer? 

Mais,  en  supposant  que  le  sol  du  royaume  fût  à 
])en  près  également  peupli',  quelle  difliculté  ne  trou- 
vcrait-on  pas,  soit  pour  choisir  des  chefs-lieux  entre 
des  villages  égaux  et  rivaux  l'un  de  l'autre,  soit  pour 
l'ircer  des  villages  à  se  n'unir  à  telle  conuiiune  plu- 
tôt qu'à  telle  aulre,  soit  pour  obliger  les  connnu- 
nautésà  renoncer  à  leur  administration,  soit  pour 
former  cette  division  géométrique  de  six  cents  ci- 
toyens par  canton,  de  neuf  caïUons  par  communes, 
et  de  neuf  conunnnes  par  départements?  N'est-ou 
pas  déjà  assez  embarrassé  pour  former  quatre-vingts 
divisions  à  peu  près  égales,  sans  chercher  à  rendie 
ce  travail  insurmonlable,  comme  il  le  serait  certai- 
nement, s'il  fallait  trouver  encore  sept  cent  vingt 
autres  divisions  pour  les  communes,  et  six  mille 
quatre  cent  quatre-vingts  pour  les  assemblées  pri- 
maires? 

L'on  n'a  trouvé  d'autre  moyen  de  vaincre  ces  dif- 
licultés  que  de  renvoyer  la  division  à  des  assemblées 
locales;  mais  la  prudence  permet-eUe  d'adopter  ce 
moyen?  Tonte  votre  sagesse  n'échouerait-elle  pas 
inévitablement  contre  les  contradictions,  contre  les 
oppositions  sans  nombre  que  vous  verriez  naître? 
Le  boulevcrseuH'nt  (pie  produiraient  sept  cent  vingt 
assendjiées  pr('alables  formerait  liientùt  de  tout  le 
royaume  un  véritable  chaos. 

D'ailleurs,  messieurs,  quelle  peut  être  l'utilité  de 
cette  immense  complication  d'assemblées  que  l'on 
exige  pour  la  représentation  proportionnelle?  Les 
véritables  mandants  ne  sont-ils  pas  dans  les  villes  et 
les  villages?  Les  iircmièrcs  agrégations  politiques  ne 
])euvent-elles  lias  députer  dune  manière  direele  à 
l'assemblée  des  di^parlements,  comme  les  dépai'le- 
uients  à  l'Assi'mlih'e  nationale?  Dès-lors,  qu'est-il 
besoin  d'intermédiaire?  qu'est-il  besoin  de  com- 
munes et  de  eanlons?  On  dirait  que  nous  rejetons 
volontairement  la  simplicité  des  moyens  que  nous 
offre  l'état  rend  de  la  société,  pour  nous  environner 
de  dillieullc's  qui  ne  sont  que  notre  ouvrage. 

Les  mêmes  obstacles  se  reproduisent  s'il  s'agit  de 
fornun- six  mille  qnati-e  cent  quatre-vingts  cantons 
de  deux  lieues  carrées.  Sur  vingt,  sur  cent  divisions 
pareilles,  lu'ises  au  hasard  dans  le  royaume,  on  n'en 
trouverait  jias  la  uioilié  (pii  put  former  un  canton, 
(kms  le  sens  (pi'on  allaehe  à  ce  mot,  c'est-à-dire 
qui  pût  d(uuu'r  lieu  à  inu'  assemlilée  primaire  de  six  i 
cents  citoyens  actifs.  l'rcMpu^  partout  il  faudrait  dou- 
bler et  tripler  ri'teinlue  de  cpiaire  lieues  carrées; 
presque  partout  il  faudrait  r('unir  plusieurs  villages, 
.souvent  (doigiK's  les  uns  des  autres,  et  conq)Oser  ainsi 
la  même  assendilée  d'i'b'meids  entièrement  inégaux, 
.le  loue,  l'admire  même  le  courage  de  ceux  (pu'  tant 
dediriicullés  n'arrêtent  point;  pour  nuii,  j'avoue  sin- 
cèrement qu'elles  me  paraissent  invincibles. 


,1e  sens,  messieurs, soit  qu'on  approuve,  soit  qu'on 
rejette  l'établissement  des  communes,  qu'il  est  im- 
possible d'accorder  à  chaque  village,  à  chaque  com- 
numauté  d'habitants,  une  députation  particulière  à 
rassend)lée  de  département.  Le  nombre  des  mem- 
jircs  qui  formeront  ces  assemblées  borne  celui  des 
(U'putations.  Le  nombre  des  dépntaticuis  une  fois  fixé, 
celui  des  électeurs  qui  pournuit  nonnner  un  député 
doit  être  également  lixé  par  la  loi  ;  et  comme  il  est 
impossible  que  chaque  agrégation  pcdilique  ait  ce 
nombre  d'électeurs,  c'est  sans  doute  ce  motif  qui  a 
porté  le  comité  à  diviser  le  royaume  en  cantons  et 
en  assemblées  primaires  ;  mais  vous  verrez  bientôt, 
messieurs,  qu'il  se  présentait  un  moyen  beaucoup 
plus  facile. 

En  augmentant  le  nombre  des  déparlements,  on 
augmente,  par  cela  même,  celui  des  d('pulations  ;  les 
déimtationsélantplus  nombreuses,  la  masse  des  élec- 
teurs pour  clja(pie  député  devient  beaucoup  moin- 
dre. Une  plus  grande  quantité,  ou  plutôt  la  presipic 
universalitédes  communautés  peut  alors  y  concourir 
directement,  et  un  moyen  très  natin-el  se  présente 
pour  que  celles  qui  n'auraient  pas  le  nombre  sul'li- 
sant  d'électeurs  puissent  participera  la  même  élec- 
tion, sans  se  réunir  et  sans  se  déplacer  ;  c'est  d'ac- 
corder un  député  commun,  uonuuc'  par  des  électeurs 
séparés,  aux  eoinnuinautés  qui  ont  besoin  de  ri'unir 
leur  suffrage  pour  avoir  le  droit  à  une  députation. 

Justpi'iei,  messieurs,  je  ne  vous  ai  présente  que 
des  difficultés  contre  le  plan  de  comité  du  constitu- 
tion, et  j'aurais  bien  voulu  pouvoir  m'en  dispenser 
liar  le  respect  que  m'inspirent  les  intentions  et  les 
lumières  des  honorables  membres  qui  le  composent. 
Je  ne  puis  cependant  vous  dissimuler  une  objection 
encore  jilus  grave  :  j'avais  pensé,  j'avais  espéré  du 
moins,  (pie  la  division  que  l'on  formerait  du  royaume 
pour  opérer  une  représentation  proportionnelle,  se- 
rait propre  tout  à  la  fois  à  l'établissement  d'un  sys- 
tème uniforme,  soit  pour  la  perception  des  impôts, 
soit  [lonr  le  reniplacement  de  l'ordre  judiciaire,  soit 
))our  l'adminislration  publique.  C'est  principalement 
à  ri'iiuir  CCS  dilVerents  rapports  que  je  me  suis  atta- 
ché dans  le  plan  (pie  je  vaissoumellre  à  votre  exa- 
men. Je  ne  parlerai  dans  ce  moment  ni  des  impôts, 
ni  de  l'ordre  judiciaire;  mais  je  considi'rerai  les  as- 
semblées de  d('parteinent  sous  le  dniible  rapport 
d'assemblées  d'administration  et  d'assemblée  d'élec- 
tion. Il  me  semble  que  ces  deux  [loints  de  vue  doi- 
vent être  regardés  comme  inséparables. 

La  théorie  du  plan  que  je  propose  consiste  à  faire 
une  division  qui  remplisse  les  trois  conditions  sui- 
vantes : 

1"  Que  les  provinces  actuelles  .soient  disiribuées 
en  di'partements,  de  manière  que  la  totalité  du 
royaume  en  renferme  cent  vingt. 

2"  Qnc  chaque  département  soit  placé  dans  une- 
ville  principale,  et  ipie  son  arrondissement  soit  tel 
qu'il  puisse  facilement  se  prêter  à  un  système  uni- 
forme d'administration  pour  tout  le  royaume. 

.■jo  Que  ri'lendiie  du  di'partemeiit  et  sa  position 
gi'ographiipie  permelleiit  aux  di'|iut('S  des  villes  et 
des  villages  (pii  en  feront  partie  de  se  rendre  facile- 
ment au  chei-lieii,  et  ([u'aiiisi  l'on  n'ait  besoin  que 
de  deux  assemblées,  soit  pour  l'administration,  soit 
pour  la  repiTsentation  pioporlionnelle,  savoir  :  des 
assembli'es  de  eha(|ue  ville  et  de  chaque  village,  et 
des  assemblées  de  département. 

L'exécution  de  ce  plan  n'est  pas  moins  simple  que 
sa  théorie. 


{La  suili;  au  numi'ro  prochain.) 
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ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Camus. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI  3  NOVEMDBE. 

Suite  du  discours  de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

Ce  n'est  pas  le  royaume  que  je  veux  f.iire  diviser, 
mais  les  provinces  ;  et  cela  seul  fuit  déjà  disparaître 
une  f^randc  partie  des  difliciiltc'S. 

D'un  autre  côte,  ce  n'est  point  par  des  surfaces 
égales  qu'il  s'au;ira  de  procéder  à  cette  division  ;  car 
ce  n'est  point  d'une  manière  égale  que  la  nature  a 
pro<luit  la  population,  laquelle,  à  son  tour,  accumule 
les  richesses. 

Je  demande  seulement  que  ceux  qui  savent  que 
leur  province  est  dans  ce  moment  un  quarantième 
du  royaume,  la  divisent  en  trois  départements,  pour 
qu'elle  n'en  soit  plus  à  l'avi-nir  que  le  cent-ving- 
tième ;  et  j'ajoute  (|ui'  cette  division  doit  avoir  prin- 
cipalement pour  base  des  distinctions  d('jà  connues, 
des  rapports  déjà  existants,  et  par-dessus  tout  l'in- 
térêt des  petites  agrégations  que  l'on  voudra  fondre 
dans  une  seule. 

Celle  division  exige  deux  opérations  distinctes 
l'une  de  l'autre. 

La  première  consiste  à  déterminer  en  combien  de 
sections  telle  et  telle  province  doit  être  divisée  ;  la 
seconde,  à  lixcr  l'étendue  et  les  limites  de  chaque 
section. 

La  première  opération  ne  pent  être  faite  que  par 
un  comité  que  l'on  compi  sera  d'un  député  de  chaque 
pi-oviiice.  Elle  aura  pour  hase  des  données  assez  con- 
nues: l'étendue  géographique,  la  quantité  de  popu- 
lation, la  quotité  d'miposiliou,  la  fertilité  du  sol,  la 
qualité  des  productions,  les  ressources  de  l'industrie. 
Ainsi,  le  travail  du  comité  se  bornera  à  établir  la 
règle  de  proportion  suivante  :  si  telle  province  doit 
être  divisée  en  tant  de  sections,  en  combien  de  sec- 
tions faudra-t-il  diviser  telle  antre  province,  d'après 
cette  donnée  générale,  qu'il  s'agit  d'avoir  environ 
cent  vingt  départements? 

La  seconde  opération  ne  peut  pas  être  faite  par  le 
même  comité;  elle  exige  au  contraire  que  l'Assem- 
blée se  divise  en  autant  de  comités  qu'il  y  a  de  pro- 
vinces ,  et  qu'elle  ne  place  dans  chaque  comité  que 
les  députés  de  la  même  province.  On  sent  qu'il  sera 
facile  a  des  personnes  qui  connaissent  la  population, 
les  iuq)ositious,  les  ressources  et  la  position  géogra- 
phique de  leur  pays  ,  de  le  diviser  eu  autarit  de  sec- 
tions que  le  premier  comité  aura  déterminées  :  de  se 
prêter  à  toutes  les  convenances,  <à  toutes  les  localités;, 
A  d'offrir  des  divisions  partout  utiles  et  partout  dé- 
sirées. 

Le  travail  de  chacun  de  ces  comités  consistera  donc 
à  fixer  les  chefs-lieux  des  dilTéreuls  départements  de 
leur  province,  à  déterminer  les  villes  et  villages  qui 
eu  feront  partie,  à  faire  cette  distribution  de  manière 
que  les  départements  soient  égaux,  autant  que  l'on 
pourra,  non  point  en  étendue  territoriale,  ce  qui  se- 
rait impossible,  ce  qui  serait  même  contradictoire, 
mais  en  valeur  foncière,  eu  population,  en  impor- 
tance; enlin  à  établir  une  division  qui  facilite  l'éta- 
blissement d'un  système  uniforme,  tant  pour  l'ordre 
judiciaire  que  pour  la  perception  des  impôts. 

Le  résultat  d'une  pareille  division  est  facile  à  pré- 
voir ;  les  dépaitemenis  ne  seront  formés  que  par  les 
citoyens  de  la  même  province,  qui  d(-jà  la  connais- 
sent, qui  déjà  sont  liés  par  mille  rap[>orts.  Le  même 
langage,  les  mêmes  mœurs,  les  mêmes  intérêts  ne 
cesseront  pas  de  les  attacher  les  uns  aux  autres  ;  des 
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sections  Connues  danschaiiue  provinci' ,  et  nécessi- 
tées par  leur  administration  seconriaire,  seront  con- 
verties en  départements,  soit  (jue  le  nombre  des  ci- 
toyens y  soit  assez  considérable  ,  soit  qu'il  faille  eu 
réunir  plusieurs  pour  n'en  former  (prune  seule. 
Par-lii  l'innovation  sera,  j'ose  le  dire,  moins  tran- 
chante, et  le  rapprochement  plus  facile  ;  l'attCTite  des 
ennemis  du  bien  public  sera  trompée,  et  la  disloca- 
tion des  provinces,  impérieusement  exig('e  par  un 
nouvel  ordre  de  choses,  n'excitera  plus  aucune  com- 
motion. 

Je  crois  devoir  ajouter,  messieurs  ,  pour  justifier 
en  quelque  sorte  mes  idées,  que  j'ai  puisé  dans  l'arl- 
ministration  de  la  province  gui  m'a  fait  l'honneur 
de  me  députer,  et  dont  le  régime  intérieur,  vanté 
par  plusieurs  publicistes  ,  est  certainement  un  des 
mieux  organisés  que  je  connaisse. 

La  Provence  a  une  administration  provinciale,  ou 
des  prétendus  Etats  qui  n'ont  en  quelque  sorte  que 
trois  fonctions  à  remplir:  voter  les  impôts,  les  ré- 
partir entre  les  villes  et  les  villages,  et  régler  quel- 
ques détails  d'administration. 

La  répartition  des  impôts  est  d'autant  plus  facile 
danscette  province,  qu'elle  a  été  divisée  en  différents 
feux,  mesure  conventionnelle  qui  exprime  une  va- 
leur quelconque  ;  et  cette  valeur  appliquée  à  chaque 
ville,  à  chaque  village,  a  été  déterminée  tout  à  la  fois, 
d'aprèsl'étendueet  la  fertilité  de  son  territoire,  d'apri^ 
le  nombre  de  ses  habitants,  leur  position  locale,  leur 
industrie,  leurs  ressources,  et  les  charges  auxquelles 
ils  sont  soumis.  Cette  opération  des  Etats  se  borne 
donc  à  dire  :  si  l'on  divise  la  province  en  tant  de 
feux,  combien  telle  ville  doit-elle  avoir  de  feux  par 
rapport  ta  telle  autre?  Et  ensuite,  si  la  province  doit 
payer  telle  somme,  combien  doit-on  payer  par  feu? 
Le  travail  de  l'administration  pourrait  n'être  lii 
qu'une  simple  règle  d'arithmétique;  mais  calculer 
est  précisément  ce  que  les  hommes,  même  les  plus 
éclairés,  savent  le  moins. 

Outre  ses  Etats,  la  Provence  a  tout  à  la  fois  des 
municipalités  dans  chaque  ville  et  dans  chaque  vil- 
lage, et  des  assemblées  par  district,  qu'on  appelle 
vigueries,  et  qui  comprennent  une  certaine  étendue 
de  pays. 

Les  fonctions  des  municipalités  consistent  princi- 
palement à  choisir  et  ii  établir  des  impositions  suffi- 
santes pour  produire  la  somme  qu'exige  la  quotité  de 
leur  affouagement;  opération  très  simple,  oui  rend 
en  quelque  sorte  l'impôt  volontaire,  par  le  clioix  de 
ceux  qui  doivent  le  supporter.  Et  qui  doute  que  le 
seul  moyen  de  parvenir  à  une  égale  répartition  ne 
soit  de  l'opérer  de  cette  manière;  non  de  loin,  non 
par  de  grandes  masses,  non  sur  de  vagues  aperçus, 
mais  de  proche  en  proche,  mais  par  ceux  qui,  con- 
naissant tous  la  fortune  de  leurs  voisins  et  de  leurs 
égaux,  ne  peuvent  pas  se  tromper,  et  n'ont  plus  à 
craindre  ni  l'arithmétique  ministérielle,  ni  la  ba- 
lance inégale  des  commis  et  des  valets  des  inten- 
dants? 

Les  fonctions  des  assemblées  des  districts  et  des 
vigueries  consistent  à  régler  quelques  dépenses  lo- 
cales dont  les  Etats  ne  s'occupent  point,  et  à  établir, 
d'après  l'affouagement  respectif  de  chaque  commu- 
nauté, l'inqjosition  que  les  dépenses  exigent.  Le  corps 
entier  aide  ainsi  chacun  de  ses  membres,  et  chaqiu< 
partie  du  tout  exerce  des  fonctions  qu'aucun  autie 
ne  i^iourrait  aussi  bien  remplir;  si  l'ailminislratioii 
entière  n'en  est  pas  plus  éclairée  pour  cela,  ce  n'est 
pas  à  la  constitution  de  la  Provence,  mais  aux  abus 
qui  la  déparent,  qu'il  faut  l'imputer. 
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Ces  abus  snnl  iiiiivd'sollrnifnt  connus. 

D'un  côté,  presque  aucune  inunicipalitc  n'est  élec- 
tive, et  ce  vice  est  commun  à  tout  le  royaume. 

D'un  autre  côté,  les  vigueries  ou  districts  sont  tel- 
lement inégaux,  qu'un  seul  forme  presque  le  quart 
fie  la  province,  et  que  plusieurs  n'eu  font  pas  la  (jua- 
rantiènie  partie. 

Enfin,  chaque  village  et  chaque  ville  envoient  un 
nombre  égal  de  députés  à  l'assendilée  du  district;  et 
chacun  de  ces  districts  n'envoyant  qii'iu}  seul  d('pnté 
aux  Etats,  il  est  diUicile,  sans  parler  d'une  foule 
d'autres  vices,  que  ces  assemblées  soient  plus  mal 
orijanisécs. 

Mais  je  suppose  maintenant,  pour  mieux  faire  juger 
de  mes  principes,  en  prenant  une  seule  province  pour 
exemple, que  toutes  lescommnnautésde  la  Provence 
eussent  une  municipalité  légale,  fond('e  sur  ces  deux 
bases  invariables  :  éligibilité  de  tous  les  ofliciers  pu- 
blics et  concours  de  tous  les  citoyens  à  l'élection  ; 
que  la  Provence  entière  ne  fût  divisée  qu'en  trois 
districts  ou  départements;  que  l'administration  fût 
concentrée  dans  ces  trois  assemblées;  que  les  Etats 
fussent  supprimés,  et  que  les  assemblées  de  chaque 
département  hissent  formées  d'un  nombre  propor- 
tionnel de  députés  envoyés  par  chaque  ville  ou  par 
chaque  village  :  n'est-il  pas  évident  ([u'nne  pareille 
division  pourrait  servir  de  base  tout  a  la  fois  à  la  re- 
présentation personnelle,  ii  l'administration  des  im- 
pôts et  à  l'ordre  judiciaire;  et  qu'en  appliquant  le 
même  principe  à  chaque  province,  nous  trouverions 
partout  facilement  cette  division  qui  nous  a  été  pré- 
sentée, pour  ainsi  dire,  comme  un  problème,  et  que 
nous  cherchons  à  résoudre  avec  tant  d'ellorts? 

Il  ne  me  reste,  messieurs,  qu'à  vous  présenter  un 
projet  d'arrêtés  relatifs  aux  principes  que  je  viens 
d'établir,  et  à  la  forme  des  divisions  que  je  vous  pro- 
pose d'adopter  ;  mais  je  vous  prie  de  ne  pas  perdre  de 
vue  une  observation  que  je  crois  importante;  c'est 
qu'il  ne  faut  pas  se  borner  à  faire  des  arrêtés  pour 
fixer  la  représentation  nationale.  Des  arrêtés  feront 
connaiire  les  principes  et  les  bases  d'une  division  ; 
mais  il  est  indispensable  de  s'occuper  ensuite  d'un 
règlement  gèjiéral  qui  exprime  toutes  les  divisions 
et  tous  les  cas,  auquel  soit  annexé  le  tableau  du 
royaume,  et  d'après  lequel  les  assemblées  d'admi- 
nistration et  la  seconde  législature  puissent  se  former 
sans  confusion  et  sans  obstacle,  dans  l'instant  même 
que  vous  croiriez  convenable  de  déterminer.  Si  des 
principes  suffisent  à  quelques  hommes,  il  faut  toute 
la  précision  et  tous  les  détails  d'un  règlement  pour 
runiver,salité  des  citoyens. 

Art.  l"^''.  La  France  sera  divisée  en  cent  vingt  dé- 
liartements  égaux,  autant  qu'il  sera  i)0ssiblc,  en  po- 
pulation et  en  importance.  L'égalité  de  population 
stq)pose  environ  trente-six  mille  citoyens  actifs,  et 
deux  cent  mille  individus.  La  ville  de  Paris,  surlant 
à  cet  égard  des  règles  ordinaires,  ne  fera  qu'un  dé- 
partement. 

II.  Quoique  l'ancienne  division  par  provinces  ne 
doive  plus  subsister  à  l'avenir,  l'arrondissement  de 
chaque  dé|iartement  si'ra  déterminé  de  manière  (ju'il 
ne  conii)renne  pas  des  habitants  de  ditlërentes  pro- 
vinces, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  quehine  fraction 
peu  cousid('rahle. 

III.  Ou  distinguera  danschaque département  deux 
.sortes  d'assemblées;  l'assendjlèed'adnunislratiou  et 
l'assend)lèe  d'élection  pour  la  reprèsenlalion  natio- 
nale. Ces  deux  sortes  d'as.sembU'es  seront  inégales 
eu  nombre,  d'après  les  dispositions  des  articles  sui- 
vants. 

IV.  L'assemblt'e  d'administration  de  chaque  dé- 
partement sera  foruK'e  des  dèput('s  de  chac|ue  ville 
et  de  ehai|ne  vill;i;;e  conquis  dans  ce  di'parlenieni, 
savoir  :  d'un  di-pute  sur  cinq  cents  citoyens  actifs, 


de  deux  sur  mille,  et  aiiisi  de  suite  dans  la  même 
Iiroportion.  Si  tous  les  di'partenieuts  pouvaient  être 
égaux  en  population,  chaque  assemblée  d'adminis- 
tration serait  d'environ  soixante-douze  dc^putés. 

V.  On  doit  entendre  par  citoyen  actif  celui,  etc. 
(Ici  je  me  réfère  aux  articles  proposés  parle  comité.) 

VI.  Les  nombres  rouq)us  seront  réglés  de  cette 
manière  :  deux  cent  cinquante  et  sept  cent  cinquante 
équivaudront  à  cinq  cents  ;  sept  cent  cinquante-un  et 
douze  cent  cinquante  équivaudront  à  mille,  et  ainsi 
de  suite. 

VII.  Les  villes  et  les  villages  qui  n'auront  pas  le 
nombre  de  cinq  cents  citoyens  actifs  rt'unirout  leurs 
suffrages  à  ceux  d'une  autre  ville  ou  d'un  autre  vil- 
lage les  plus  voisins,  pour  former  le  nombre  de  cinq 
cents  citoyens,  et  nommeront  un  député  commiui 
.sans  se  déplacer,  ce  qui  se  fera  de  cette  manière  :  ou 
procédera  simultanément  dans  chaque  ville  ou  vil- 
lage à  l'élection  du  député  ;  a|)rès  (|Uoi  lis  officiers 
numicipaux  se  rendront  respectivement  dans  le  lieu 
le  plus  nombreux  avec  les  procès-verbaux  d'élection, 
et  déclareront,  d'après  le  calcul  des  suffrages,  quel 
aura  été  le  député  commun. 

VIII.  Lesvilleset  les  villages  auront  autant  d'as 
semblées  primaires  qu'elles  auront  de  fois  cinq  cents 
citoyens  actifs,  en  suivant  la  règle  qui  a  été  prescrite 
sur  les  nombres  rompus  dans  l'art.  VI. 

IX.  Les  assemblées  d'élection  pour  chaque  dépar- 
tement seront  formées  d'un  d('pulésur  cent  citoyens 
actifs  de  chaque  ville  et  de  chaque  village  compris 
dans  le  département,  de  deux  députés  sur  deux  cents, 
de  trois  sur  trois  cents,  et  ainsi  de  suite.  Si  tous 
les  départements  étaient  égaux  eu  population,  cha- 
que assemblée  serait  d'environ  trois  cent  soixante 
députés. 

X.  Les  villages  qui  n'auront  pas  cent  citoyens  ac- 
tifs, .se  rénuiront  à  d'autres  villages  les  plus  voisins 
qui  n'auront  pas  non  plus  ce  uondire  de  citoyens  ;  et 
l'élection  d'un  député  comnuui  sera  faite  dans  la 
forme  prescrite  par  l'art.  Vil. 

XL  Les  nond)res  rompus  seront  réglés  de  cette 
manière  :  cinquante  et  cent  i|uaraute-neuf  équivau- 
dront à  cent  cinquante;  et  deux  cent  quarante-neuf 
éi|uivaudront  à  di'ux  cents,  et  ainsi  de  suite. 

XII.  Les  assemblées  des  villes  et  des  villages  ne 
pourront  pas  être  de  plus  de  cinq  cents  citoyens  :  s'il 
.s'en  trouve  un  plus  grand  nombre,  on  suivra  la 
règle  prescrite  par  l'article  VIII. 

XIII.  L'assemblée  nationale  .sera  formée  de  sept 
cent  vingt  députés,  et  par  conséquent  de  six  députés 
par  déparlement,  eu  supposant  que  tous  les  dépar- 
tements fu.ssent  parfaitement  égaux. 

XIV.  L'assendilée  d'élection  de  chaque  départe- 
ment nommera  trois  dépul('S  à  raison  de  sa  qualité 
de  département  ;  ce  qui  forme  trois  cent  soixante 
dépuli's.  La  même  assembh'c  aura  ensuite  autant  de 
di'piités  qu'elle  réunira  de  trois  cent  soixantièmes 
(le  la  population  totale  du  royaume;  ce  qui  suppose 
un  député  sur  environ  douze  mille  citoyens  actifs. 

XV.  Les  nombres  rompus  seront  réglés  de  la  ma- 
nière suivante  :  six  mille  un  et  dix-sept  mille  neuf 
cent  quatre-vingt-dix-neuf  équivaudront  à  douze 
mille. 

XVI.  Attendu  que  la  population  des  villes  et  des 
villages  n'est  pas  encore  parfailement  connue,  il.se 
tiendra  d'abord  une  jiremiere  assembléi'  d'adminis- 
tration dans  cha(]ue  dèparlenient,  laipieile  sera  com- 
posée, non-seulement  d'un  dèputi'  de  chaque  ville 
et  de  chaipie  village  sur  ciii(|  cents  citoyens  actifs, 
mais  d'un  dc'piiti'  de  tous  les  villages  ipii  n'auront 
pas  ce  nombre  de  citoyens.  Les  (h'puh'S  porleronl  un 
relevé  très  exact  des  cilovens  ai'liis  de  leur  eninuiii- 
nauli',cl  snrec  l:ilili'au  r.rsMinliU'c  livcra  le  n. indue 
(le  (léput('s  ({ue  chaque  c<unmuuauté  aura  le  droit 
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dVnvoyerà  laprndi;nnpassemlilr'*.  Ellodc'lrrinincra 
en  iii(i|n<'  temps  quels si'i'imt  les  vill.if^es  et  les  villes 
(jtii  n'amoiit  rin'iiii  députe  nunniuii,  et  qui  seront 
dans  le  cns  de  n'unir  leuissutlVaiies. 

Il  est  inutile,  messieurs,  que  je  lasse  aucune  nli- 
servalion  sur  ces  dilli'rents  arrêtes;  ils  sniit  louiN's 
sur  des  principes  aussi  simples  que  leiu's  résultats. 

Les  cent  viM;;t  départements  seraient  chacun  de 
trcnti'-six  mille  citoyens  actifs,  c'est-à-dire  d'en vir. m 
deux  cent  mille  âmes.  Cette  population  est  sans  doute 
assez  nombreuse  pour  exiger  une  administration  sé- 
parée. 

Les  assemblées  de  déparlement,  qui  ne  seraient 
composi'cs  que  de  soixante-douze,  citoyens  lorscju'il 
ne  s'a^irail  que  de  simples  objets  d'administration, 
seraient  fornn'es  d'environ  tniis  cent  soixante  dt'pu- 
tés  lorsqu'il  faudrait  s'nccuper  d'un  objet  aussi  im- 
portant que  la  nomination  île  la  législature.  C'est 
alors  qu'il  convient,  si  l'on  ne  veut  pas  se  tromper, 
de  multiplier  les  organes  de  la  voix  publique.  Un 
droit  plus  sacré,  un  droit  en  quelque  surte  plus  in- 
cessible, exige  nn  concours  |ihis  individuel  :  or,  d'a- 
près mon  système,  la  totalité  du  royaume  aurait  en- 
viron quarante-trois  mille  électeurs  délinitils  et  sans 
intermédiaires. 

D'un  antre  côté,  vous  ne  sauriez  sans  doute  regar- 
der comme  une  chose  indifférente  d'élablir  une  dé- 
putation  aussi  directe  qu'il  est  possible.  Le  droit  de 
choisir  son  représentant  par  soi-même  diffère  si  es- 
sentiellement du  droit  de  déléguer  ce  choix  à  un 
autre,  qu'il  importe  de  sup|)rinier  toutes  les  libères 
qui  jierinettent  de  détourner  le  choix  des  premiers 
mandants,  fournissent  par  cela  même  mille  moyens 
de  corruption,  et  détruisent  toute  conliance. 

Enfin,  messieurs,  si  j'accorde  la  moitié  de  la  dépu- 
tation  à  la  seule  qualité  de  département,  c'est  qu'il 
est  presque  impossible  que  les  départements,  s'ils 
sont  faits  avec  quelque  soin,  n'aient  pas  entre  eux 
une  certaine  égalité  d'importance  ;  y  eùt-il  quelque 
inégalité,  elle  serait  suriisammentcorrigée  en  réglant 
l'autre  moitié  de  la  déiiutution  sur  la  jiopulation 
proportionnelle  de  chaque  département.  El  si  je  n'ai 
aucun  égard  à  la  différence  des  impositions,  c'est  que, 
dût-on  espérer  d'en  connaître  parfaitement  les  rap- 
ports (ce  que  je  crois  impossible  pendant  quebpies 
années),  l'égalité  rigoureuse  de  population,  jointe  à 
l'égalité  présumée  d'importance,  ne  permet  pas  de 
supposer  entre  deux  départements  une  différence 
sensible  dans  le  produit  des  impôts  (1). 

M.  LE  CHEVALIER  Alexandhe  DE  Lameth  :  Ce  n'est 
pas  pour  un  objet  étranger  aux  importantes  et  pres- 
santes questions  que  vous  agitez  maintenant,  mes- 
sieurs, que  j'ai  osé  rt^clamer  en  ce  moment  votre 
attention  ;  je  suis  pénétré,  au  contraire,  de  l'instante 
nécessité  de  la  diriger  tout  entière  vers  les  moyens 
de  mettre  en  exécution  la  constitution  que  votre  sa- 
gesse prépare  à  la  France,  et  de  dmiiier  au  pouvoir 
exécutif  toute  l'énergie  dont  il  a  besoin  pour  main- 
tenir cette  constitution,  et  assurer  par  elle  la  liberté 
et  le  bonheur  de  la  nation. 

Je  pense  comme  vous,  ines.sieurs,  qu'il  n'est  pas 
de  moyen  plus  sûr  ni  plus  eflicace  pour  arriver  à  ce 
but  que  d'organiser  le  jilus  tôt  possible  les  assem- 

(1)  En  lisant  les  immenses  discours  que  Mirabeau  pronon- 
çait sur  toutes  les  grandes  questions,  ou   est  étonné  de  la 
jTodigieuse  fécondité  de  ci  t  homme   célélire.  Passant  ses    1 
journées  a  la  séance,  où  on  le  voit  prendre  la  parole  à  tout    i 
instant,  Mirabeau  trouvait  encore  le  temps  Je  se  livrer  auï    I 
recherches  historiques  que  ses  discours  nccessitaient,  de  les 
«'■crire,  de  les  lire  à  l'Assemblée,   de  les  corriger  pour  son 
journal,  et  de  donner  une  partie  de  ses  soirées  aux  plaisirs, 
Auxquels  on  sait  qu'il  n'élait  pas  indillérent.  La  prodigieuse 
^•ctivité  de  son  esprit  suffisait  a  tout;  mais  elle  abrégea  ses 
j^urs.  L.  G. 


blées  municipales  et  provinciales,  et  c'est  dans  cettfl 
vue  (|ue  j'ai  cru  devoir  vous  proposer  décarter  tous 
les  obstacles  ipii  pourraient  nuire  à  leur  établisse- 
ment. Vous  n'avez  pas  oublié,  messieurs,  quelles 
diflicultés  éprouvèrent  dès  leur  naissance  ces  sages 
institutions,  de  la  part  de  plusieurs  parlements  du 
royaume. 

Vous  n'ignorez  pas  quelles  sont  en  ce  moment  les 
dispositions  de  quelques-unes  de  ces  cours  ;  de  quel 
œil  elles  viiient  rétablissement  de  la  constitution, 
quels  regrets  elles  manifestent  de  voir  s'évanouir  de 
si  longues  jouissances  et  de  si  hautes  prétentions. 
De  quel  (langer  ne  serait-il  donc  pas  de  leur  laisser 
reprendre  en  ce  moment  une  activité  qu'elles  pour- 
raient opposer  à  l'établissement  des  a'-semblées  ad- 
ministratives? Il  n'est  personne  iiarini  vous,  mes- 
sieurs, qui  n'ait  senti  la  nécessité  d'établir  un  nouvel 
ordre  judiciaire,  et  qui  n'ait  approuve,  parmi  les  dis- 
positions qui  vous  étaient  présentées  par  notre  pre- 
mier comité  de  constitution,  celles  qui  substituent 
à  ces  grands  corps  politiques  des  tribunaux  plus  près 
du  peuple  et  bornés  à  la  seule  administration  de  la 
justice. 

Ce  n'est  pas,  messieurs,  que  je  veuille  anticiper 
sur  l'ordre  de  vos  travaux,  et  vous  proposer  de  pro- 
noncer d'une  manière  absolue  sur  le  sort  des  parle- 
ments; mais  je  pense  qu'il  est  une  mesure  importante, 
à  prendre  à  leur  égard,  et  que  vous  ne sauriezarrêter 
trop  tôt,  puisqu'il  ne  reste  précisément  que  le  temps 
nécessaire  pour  son  exécution  :  c'est  de  retenir  ces 
cours  en  vacances,  etdelaisserauxchambresdcs  va- 
cations le  soin  de  pourvoir  aux  objets  les  plus  pres- 
sants de  l'administration  de  la  justice. 

Je  n'ai  point  oublié,  messieurs,  les  importants 
services  que  nous  ont  rendus  les  parlements.  Je  sais 
que  si,  dans  l'origine,  la  puissance  royale  leur  a  dû 
son  agrandissement,  on  les  a  vus  depuis,  dans  plus 
d'une  occasion,  lui  prescrire  des  limites,  et  souvent 
combattre  avec  énergie,  et  presque  toujours  avec 
succès,  les  ell'orts  du  despotisme  ministériel;  je  sais 
(|u'oii  les  a  vus,  lorsque  l'autorité  l'emportait,  sou- 
tenir avec  fermeté  des  persécutions  obtenues  par 
leur  courage;  je  sais  que,  dans  ces  derniers  temps 
surtout,  ils  ont  repoussé  avec  force  les  coupables 
projets  qui  devaient  anéantir  entièrement  notre  li- 
berté. Mais  la  reconnaissance,  qui  dans  les  hommes 
privés  peut  aller  jusqu'à  sacrilier  ses  intérêts,  ne 
saurait  autoriser  les  représentants  de  la  nation  à 
compromettre  ceux  qui  leur  sont  confiés;  et  nous  ne 
pouvons  nous  le  dissimuler,  messieurs  :  tant  que  les 
parlements  conserveront  leur  ancienne  existence, 
les  amis  de  la  liberté  ne  seront  pas  sans  crainte,  et 
ses  ennemis  sans  espérance. 

La  constitution  ne  sera  pas  solidement  établie 
tant  qu'il  existera  auprès  des  assemblées  nationales 
des  corps  ri\  aux  de  sa  puissance,  accoutumes  long- 
temps a  se  regarder  comme  les  représentants  de  la 
nation,  si  redoutables  par  l'innuence  du  pouvoir  ji;- 
diciaire  ;  des  corps  dont  la  savante  tactique  a  su  tmir- 
ner  tous  les  événements  à  l'accroissement  de  leur 
puissance,  (|ui  sans  cesse  seraient  occupés  à  épier  nos 
démarches,  à  aggraver  nos  fautes,  à  profiter  de  nus 
négligences,  et  attendre  le  moment  favorable  pour 
s'élever  sur  nos  débris. 

Non,  messieurs,  il  n'est  pas  à  craindre  que  la  même 
assemblée  ipii  a  lixé  les  droits  du  trône  ,  qui  a  pro- 
noncé la  dcstriietidu  des  ordres,  qui  ne  laissera  aux 
nobles  d'antres  privilèges  que  la  mémoire  des  servi- 
ces de  leurs  ancêtres,  et  aux  ecclésiastiques  que  la 
considération  attachée  à  leurs  honorables  fonctions; 
que  l'assemblée  qui  a  fondé  la  liberté  sur  l'égalité 
civile  et  politique,  et  sur  la  destruction  des  aristo- 
craties de  toute  espèce,  puisse  jamais  consentir  k 
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laisser  subsister  des  corps,  jadis  utiles,  mais  aujoiir- 
d'iiui  incompatibles  avec  la  constitution. 

Au  reste,  messieurs,  en  renvoyant  la  question  au 
l'ond  au  moment  où  vous  statuerez  dclinitivcment 
sur  le  pouvoir  judiciaire,  je  me  borne  en  cet  instant 
à  vous  proposer  un  arrêté  qui  ordonne  que  les  parle- 
ments resteront  en  vacances  (1). 

L'orateur  propose  un  projet  d'arrêté. 

M.  Target  présente  des  considérations  historiques  et  po- 
litiques qui  le  déterminent  à  appuyer  l'opinion  de  M.  de 
Lanielli  ;  il  y  ajoute  seulement  pour  amendement,  que  les 
bailliages  et  sénéchaussées  commueront  d'exercer  leurs 
fonctions. 

M.  FnÉTEAU  :  Je  reviens  d'un  bureau  où  j'étais  oc- 
cupé potir  le  service  de  l'Assemblée.  J'apprends  qu'il 
se  discute  une  question  nouvelle,  et  avant  d'avoir  pu 
rétinir  lotîtes  mes  idées,  une  réflexion  me  frappe  d'a- 
bord. Il  est  impossiltle  que  les  chambres  des  vaca- 
tions, étant  1res  peu  nombreuses,  puissent  juger  totis 
les  criminels  dont  les  prisons  sont  remplies.  Je  de- 
matide  qu'on  ajourne  à  jeudi. 

M.  Thoubet  :  Cet  ajournement  équivaut,  par  le 
fait,  à  l'ajournement  après  la  rentrée.  Le  temps  né- 
cessaire pour  sanctionner  le  décret,  et  les  distances 
que  les  cotn-riers  auront  à  parcourir,  feraient  que  les 
parlements,  avant  de  connaître  légalement  ce  décret, 
seraient  déjà  en  activité. 

S'il  est  vrai  que  l'esprit  de  corps  et  d'intérêt  qu'ils 
ne  peuvent  dépouiller  ne  peut  s'allier  avec  l'esprit 
public;  s'il  est  vrai  que  leur  puissance  doive  com- 
promettre la  liberté  nécessaire  pour  l'établissement 
des  mtinicipalités,  la  motion  présente  a  un  rapport 
très  direct  avec  l'ordre  du  jour.  Comme  corp«,  à  tous 
égards  l'assemblée  du  corps  constituant  a  le  droit  de 
de  les  détruire.  Comme  tribunaux,  vous  ne  pouvez 
les  encadrer  dans  la  constitution  que  vous  devez 
faire. 

La  nation  n'a  pas  concouru  à  l'élection  de  leurs 
membres;  tous  sont  arrivés  à  la  magistrature  par 
l'hérédité  et  la  vénalité;  tous  sont  d'anciens  privilé- 
giés que  je  ne  crois  pas  encore  parfaitement  convertis. 
Les  corps  antiques  se  font  une  religion  de  leurs  maxi- 
mes; ils  sont  toujours  attachés  à  ce  qu'ils  appellent 
leurs  droits  et  leur  honneur. 

Bien  ne  peut  donc  vous  empêcher  de  prendre  au- 
jourd'hui une  disposition  provisoire,  prudente  pour 
vous  et  convenable  pour  cux-tnêmes.  On  peut,  si 
cela  parait  nécessaire,  augmenter  la  compétence  des 
cliambrcs  de  vacations. 

M.  l'évéque  de  ***  réclame,  en  s'autorisant  de  son  ca- 
hier, la  conservation  du  parlement  de  Navarre. 

Plusieurs  amendements  sont  présentés.  L'Assemblée  re- 
jette les  uns ,  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les 
autres,  accueille  ceux  de  M.  Tliouret,  et  adopte  presque 
unanimement  la  motion  rédige  e  comme  il  suit  : 

a  L'Assemblée  nationale  décrî-te: 

«  i°  Qu'en  attendant  l'époque,  peu  éloignée,  où  elle 
pourra  s'occuper  de  la  nouvelle  organisation  du  pouvoir 
judiciaire,  que  tous  les  parlements  du  royaume  conti- 
nueront à  rester  en  vacances,  et  que  ceux  qui  seront 
déjù  rentrés  reprendront  l'état  de  vacances  :  les  chambres 
des  vacations  continueront  ou  reprendront  leurs  fonc- 
tions, et  connaîtront  de  toutes  causes,  instances  et  procès, 
nonobstant  toutes  lois  et  règlements  contraires,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  autrement  statué  à  cet  égard;  tous  les 

(1)  I.a  proposition  de  M.  de  Lamelh  et  le  décret  d'urgence 
qui  en  résulta  furent  nécessités  par  les  démonstrations  con- 
tre-révolutionnaires que  plusieurs  parlements  venaient  de 
faire.  Cent  de  Rouen  et  de  Metz  avaient  protesté  contre  les 
mesures  de  l'Assendiléc  sur  la  nouvelle  organisation  politique 
et  géographique  de  la  France;  celui  de  Keinies  eu  fit  au- 
tant, cl  il  était  il  craindre  qu'en  même  temps  <]iroll  provo- 
quait la  réunion  des  Etats  provinciaux,  les  parli'iurnts  ne 
cherchassent  à  fiirc  acte  de  puissance  et  à  élever  ain^i  une 
antorité  rivale  de  celle  de  l'Assemblée.  L.  U. 


I  autres  tribunaux  continueront  à  rendre  justice  en  la  ma- 
uière  accoutumée; 

0  2°  Que  M.  le  président  se  retirera  sur-le-champ  par- 
devers  le  roi  pour  lui  demander  de  faire  expédier  tous  or- 
dres et  toutes  lettres  à  ce  nécessaires.  » 

—  Une  dépulation  de  la  commune  de  Paris  est  intro- 
duite. 

M.  Bailly  :  Les  administrateurs  du  comité  de  po- 
lice m'envoient  vous  prier  de  décréter  un  règlement 
provisoire  de  police,  sans  lequel  ils  ne  peuvent  rem- 
plir les  fonctions  qui  leur  sont  confiées  par  leurs 
commettants,  lis  ne  se  croient  pas  suffisamment  au- 
torisés à  exercer  le  pouvoir  d'admiiiisfration  et  de 
juridiction,  s'ils  n'obtiennent  votre  sanction 

Un  lieutenant  de  maire  fait  lecture  d'un  projet  de  règle- 
ment que  l'Assemblée  renvoie  au  comiié  de  constitution, 
pour  en  ftre  rendu  compte  jeudi  prochain,  ù  une  heure. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  un  quart. 

SÉANCE   DU    MERCREDI    i    NOVEMRRE. 

Dos  adresses  de  Grenoble,  Die  et  Saint-Vallier  expriment 
une  adhésion  formelle  aux  arrêtés  de  l'Assemblée  natio- 
nale, et  une  opposition  manifeste  i  la  convocation  des  Etals 
du  Danphiné. 

—  M.  le  président  annonce  qu'ayant  présenté  hier  i 
l'acceptation  et  a  la  sanction  les  décrets  relatifs  aux  biens  du 
clergé  et  aux  vacances  prolongées  des  parlements,  le  roi  a 
promis  de  faire  sur-le-champ  publier  l'un,  et  de  sauction- 
ner  l'autre  sans  délai. 

On  observe  sur  le  premier,  que  publication  n'est  pal 
aeceplaiion ,  et  que  le  décret  relatif  à  la  convocation  pour 
la  nomination  des  suppléants  est  publié  el  imprimé,  mais 
ne  porte  pas  une  acceptation  formelle. 

M.  Duque^noy  remarque  que  le  formulaire  de  la  loi  n'é» 
tant  pas  encore  accepté,  les  ministres  ne  peuvent  s'en  ser- 
vir :  il  demande  que  le  comité  de  conslilutinn  apporte  les 
articles  de  constitution  airélés  depuis  quelque  temps,  ainsi 
que  la  formule,  à  la  séance  de  demain  ,  aprils  laquelle  le 
président  se  retirera  pardevers  le  roi  pour  les  présenter  à 
t'acceptatio», 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition. 

On  rentre  dans  l'ordre  du  jour. 

M.  DuQUESNOY  :  La  division  de  la  France  doit  être 
soumise  aux  lois  physiques  et  aux  bornes  naturelles. 
Elle  doit  avoir  pour  but  de  fondre  les  esprits  et  les 
mœurs,  de  manière  qti'il  n'y  ait  en  France  que  des 
Français,  et  non  des  Provençaux,  des  Normands,  etc. 

Le  plan  du  comité  remplit  cet  objet  importatit Il 

faut  adopter  ce  projet;  il  ne  faut  pas  difTétcrde  l'iid- 
mettre;  et ,  j'ose  le  dire,  l'Assemblée  qui  a  ttté  en 
detix  jours  les  deux  corps  les  plus  redoutables  doit 

mettre  à  créer  autant  de  zèle  qu'à  détruire 11  ne 

faut  pas  laisser  les  provinces  se  tracer  elles-mêmes 
(les  divisions.  Nous  devotis  tout  faire  ici 

M.  LE  MAROLis  DE  Vaudreuil  :  Jc  stiis  chargé  par 
la  province  du  Languedoc  de  demander  que,  dans 
le  cas  où  elle  serait  divisée  en  plusieurs  parties,  elle 
fût  autorisée  à  réunir  ces  divisions  en  une  seule  as- 
semblée, suivant  l'ancien  régime. 

M.  de  Landine  :  Le  plan  du  comité  présente  piutiît 

une  théorie  satislaisaiite  qu'une  pratique  aisée 

Les  différences  de  population  dans  une  étendue  égale 
rendront  nécessairement  les  divisions  inégales  en 

importance Le  génie  des  petiples ,  les  grandes 

villes  formant  des  tous  particuliers,  les  diversités 
d'intérêts  des  habitations  cotumereatites  et  des  vil- 
lages agricoles,  etc.,  rendront  ces  divisions  difficiles 
et  dangereuses. 

Coinbien,  par  exemple,  la  province  cjue  je  repré- 
sente n'aitra-t-elle  pas  à  se  plaindre,  si  elle  est  réu- 
nie à  la  ville  de  Lyon  ?  Le  Forez  est  divisé  sur  la 
carie  en  deux  parties,  l'une  réunie  au  Beaujolais, 
l'autre  au  Lyonnais  :  bornée  de  toutes  parts  par  des 
montagnes  presque  inaccessibles,  concentrée  en  elle- 
même,  ayant  des  intérêts  particuliers  par  ries  loca- 
lités el  des  circonstances  qtii  n'existent  (jne  dans  elle , 
il  est  imnortant  uour  sa  prospérité,  pour  son  a  van- 
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l.ige  politique,  qu'elle  se  régisse  elle-même  :  elle 
nvait  autrefois  deiiiantle'  une  administration  particu  • 

li^^e,  elle  la  demande  encore 

M.  Barnave  :  I.e  comité  de  constitution  a  présenté 
un  plan  digue  de  la  jihis  grande  conliance;  mais 
peut-être  a-l-il  trop  cherché  à  corriger  par  le  génie 
ce  que  les  usages  et  l'habitude  ont  consacré. 

La  nécessité  de  l'unité  monarchique  a  déterminé 
avec  raison  à  diviser  le  royaume  en  quatre-vingts  dé- 
partements. Adopter  cette"  division,  je  pense  qu'elle 
jiourrait  s'étendre  ou  se  restreindre  un  peu,  qu'il  est 
indispensable  d'entendre  les  oliservations  des  pro- 
vinces, et  de  ne  pas  tenir  absolument  au  nombre  des 
départements,  parcequ'il  doit  être  subordonné  aux 
circonstances  locales. 

Les  divisions  en  sept  cent  vingt  communes  sont 
trop  grandes  pour  des  municipalités,  et  trop  petites 
jiour  des  districts  d'administration. 

Il  se  présente  encore  deux  défauts.  Premièrement, 
trois  degrés  d'élection  :  il  faut  que  les  élections 
soient  plus  ininiéiliates  ,  et  que  les  électeurs  choisis 
par  le  peuple  nomment  directement  les  représen- 
tants à  l'assemblée  nationale.  Secondement,  un 
grand  nombre  de  députés  est  nommé  par  un  trop  petit 
Mombre  d'(>lecteurs.  En  efl'et,  le  comité  (ait  choisir 
lient  représentants  par  (piatre- vingt-un  électeurs,  et 
il  en  résulte  que  si  neuf  de  ceux-ci  étaient  sûrs  de 
cinq  ou  six  voix,  et  qu'ils  s'entendissent  entre  eux, 
ils  seraient  tous  choisis. 

Je  propose  premièrement  qu'il  y  ait  quatre-vingt 
divisions  ou  départements,  plus  ou  moins. 

Secondement,  que  dans  chaque  il  y  ait  trois  ou 
quatre  assemblées  de  districts  administratifs  seule- 
ment. 

Troisièmement,  que  les  municipalités  plus  nom- 
breuses soient  autorisées  à  envoyer  immédiatement 
leurs  électeurs  dans  les  chefs-lieux  des  districts,  pour 
y  procéder  à  la  nomination  des  députés  à  l'assem- 
blée nationale,  et  que  ces  électeurs  soient  au  moins 
au  nombre  de  trois  cents. 

M.  Desmeuniers  :  Je  me  propose  de  prouver  la 
])rééniinence  du  plan  du  comité  sur  ceux  qui  ont  été 
présentés,  et  d'examiner  queUpies  objections.  Le  co- 
mité a  voulu  éviter  deux  dangers.  Premièrement 
celui  qui  résulterait  de  l'esprit  et  des  intérêts  parti- 
culiers des  provinces,  qui  voudraient,  aux  dépens 
des  vues  générales,  conserver  leurs  convenances. 
Secondement,  celui  de  la  multiplicité  des  municipa- 
lités. 

On  rejette  la  base  territoriale  pour  se  borner  à 
celles  de  populations  et  d'impositions  ;  mais  le  nom- 
lire  des  départements  varierait,  parceque  ces  deux 
bases  sont  variables.  La  base  territoriale  est  plus 
lixe,  et  offre  une  division  saus  efforts  et  sans  convul- 
sions. 

On  demande  pourquoi  deux  cent  soixante-dis  res- 
sorts, municipalités  ou  communes,  qui  ne  donnent  pas 
de  municipalités  à  toutes  les  villes  et  villages;  mais 
les  uns  et  lesautres  auront  des  agences  ou  bureaux  de 
municipalités;  mais  tout  ce  qui  est  purement  d'ad- 
ministration sera  renvoyé  aux  assemblées  adminis- 
tratives, et  les  municipalités,  considérées  comme  de 
grandes  familles,  seront  uniquement  occupées  de 
leur  administration. 

On  a  reproché  que  les  divisions  étaient  purement 
géométriques.  En  jetant  les  yeux  sur  la  carte  où  elles 
sont  sacrées,  on  verra  que  le  comité  a  eu  égard  aux 
localités,  aux  frontières  des  provinces,  etc.  Dans  mon 
opinion  particulière,  je  crois  que  le  nombre  des  dé- 
partements peut  être  augmenté. 

On  paraît  blâmer  les  trois  degrés  d'élection  ;  mais 
c'est  alin  que  les  élections  soient  épurées  que  le 
comité  a  proposé  d'établir  des  assemblées  intermé- 
diaires. 


La  division  en  cent  vingt  départements  présentera 
plus  d'inconvénients  (^ue  celle  en  quatre-vingt.  Il  ne 
sera  pas  facile  de  diviser  le  royaume  en  cent-ving- 
tièmes de  population  et  de  contribution  ;  cette  opéra- 
tion exigera  un  temps  considérable,  et  donnera  peht- 
ètre  lieu  à  des  discu.ssions  entre  les  provinces.  J'ai 
de  plus  indiqué  le  danger  de  l'extrême  variabilité  de 
ses  bases. 

On  a  proposé  d'augmenter  le  non)bre  des  élec- 
teurs, et  de  supprimer  l'intermédiaire  des  élections. 
Je  crois  ces  ob.servationsjustes,  etj'adopte  le  plan  du 
comité  avec  ces  deux  modifications. 

M.  BîAUZAT  :  Je  regarde  le  plan  du  comité 
comme  impraticable,  dangereux  et  inutile.  Imprali- 
ticable,  à  raison  des  localités;  dangereux,  à  cause 
de  l'inégalité  qu'il  introduirait  dans  les  divisions; 
inutile,  parceque  la  base  seule  dépopulation  évite- 
rait ces  inconvénients.  L'étendue  du  ressort  des  as- 
semblées provinciales  étant  déterminée  d'après  cette 
base,  il  serait  formé  des  districts  de  cent  mille  âmes 
qui  fourniraient  à  peine  chacun  cent  vingt  citoyens 
actifs.  Les  élections  se  feraient  alors  avec  facilité; 
chaque  district  élirait  pour  l'assemblée  provinciale  et 
pour  l'assemblée  nationale  ;  et  tout  le  monde  con- 
courant à  cette  nomination,  les  délc'gants  ne  se  plain- 
draient pas  des  délégués. 

M.  Biauzal  insiste  fortement  sur  la  conservation  des  mu- 
nicipalités inférieures;  il  demande  qu'il  en  soit  créé  dans 
tous  les  lieux  où  l'on  a  établi  une  collecte. 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  letU'c  par  laquelle 
M.  le  garde-des-sceaux  annonce  que  le  décret  concernant 
les  biens  du  clergé  est  accepté;  que  celui  relatif  aux  par- 
lements est  sanctionné,  et  que  des  courriers  sont  expédiés, 
conformément  aux  dispositions  qu'il  contient. 

—  Un  membre  du  comité  de  vérification  rend  compte 
d'une  double  élection  faite  en  Corse  pour  la  noblesse. 

La  nomination  du  premier  député  est  reconnue  irrcgu- 
guliire  ;  le  second  député  obtient  la  permission  d'assister 
aux  séances  dans  la  tribune  des  suppléants. 

M.  LE  BARON  DE  Wi.MPFEN  :  llcxiste  cu  Nomiaudie 
un  usage  établi  sans  doute  par  des  magistrats  mau- 
vais payeurs;  mes  commettants,  très  intéressés  à  ce 
qu'il  soit  réformé,  me  chargent  de  demander  que 
l'Assemblée  nationale  décrète  que  désormais  les  in- 
térêts des  sommes  dues  seront  payés  après  la  con- 
damnation du  débiteur,  à  compter  du  jour  de  la  de- 
mande en  justice.  —  Cette  proposition  est  ajournée. 

M,*"*, député  du  Havre,  préseule  premitTemenlZi,9401. 
de  la  part  des  oDiciers  et  capitaines  de  navires  de  ce  port; 
secondement  34,000  liv.  en  argenterie  et  bijoux  de  la  part 
des  habitants,  et  l'engagement  de  payer  comptant,  au  1" 
avril  prochain,  la  contribution  patriotique.  Il  rend  compte 
ensuite  d'une  circonstance  qui  donne  des  inquiétudes  ù 
cette  ville. 

Une  milice  nationale  y  était  établie;  une  compagnie  de 
volontaires,  indépendante  de  ce  corps,  parait  vouloir  s'y 
former  une  seconde  fois,  aprcs  s'èti  e  déjà  détruite  elle-mê- 
me. On  craiiit  qu'il  n'existe  entre  ces  deux  corps  une  méi- 
intelligence  qui  pourrait  produire  des  effets  trùs  fâcheux, 
et  ta  ville  du  Havre  demande  que  l'Assemblée  nationale 
empêche  cet  établissement, 

M.  ***  fait  la  même  observation  pour  la  ville  de  Meaux. 

Plusieurs  membres  proposent  d'étendre  à  tout  le  royau- 
me le  décret  qui  doit  être  rendu  à  ce  sujet. 

M.  Target  :  Dans  l'état  actttel  de  la  France,  et 
dans  l'ignorance  où  nous  sommes  des  circonstances 
de  l'élection  des  volontaires  des  différentes  villes , 
nous  devons  nous  borner  à  prononcer  pour  le 
Havre. 

L'Assemblée  décrite  qu'il  sera  sursis  à  l'établissement 
d'un  corps  de  volontaires  au  Havre,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
statué  sur  l'organisaliou  des  municipalités. 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  gai- 
de-des-sceaux ,  accompagnant  l'envoi  de  la  note  dont  voici 
l'objet  : 

Ce  ministre  est  consulté  par  un  grand  nombre  de  magis- 
trats sur  l'exécution  des  décrets  relatifs  à  l'exportation  et  à 
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la  circulalioii  des  grain'!.  La  libellé,  enlièrcmont  rendue 
aux  vendeurs,  parait  autoriser  la  vente  des  grains  dans  les 
greniers;  cependant  il  était  ordonna,  par  des  règlements 
qui  ne  sont  pas  révoqués,  que  quiconque  aurait  des  blésen 
magasin  serait  tenu  de  les  porter  au  marché.  D'après  cette 
espèce  d'opposition  entre  les  décrels  et  les  règlements, 
les  magisirals  ne  savent  quel  parti  ils  doivent  prendre. 

M.  le  garde-des-scpaux  n'a  pas  voulu  leur  répondre  sans 
s'informer  des  intentions  de  l'Assemblée.  Il  pense  leutefois 
que  les  circonstances  qui  ont  décidé  à  faire  ces  règlements, 
étant  les  mêmes,  peuvent  déterminer  à  les  conserver. 

M.  Fréteau  :  Le  comité  des  recherches  est  chargé 
de  beaucoup  de  pièces  relatives  .ntix  subsistances;  il 
en  rendra  iiicessanunent  un  compte  qui  peut  éclairer 
l'assembli'e  sur  l'objet  du  mémoire  du  ministre.  Je 
propose  de  renvoyer  cette  note  au  comité  des  re- 
cherches, et  d'ajourner  au  jeudi. 

M.  Chapelier  est  chargé  par  sa  province  de  demander 
que  les  débiteurs  des  renies  en  grains  soient  autorisés,  pour 
celte  année  seulement,  à  payer  ces  rentes  en  argent, 

M.  *"*  propose  de  supprimer  avec  indemnité  tous  les 
droits  perçus  sur  les  grains  dans  les  marchés. 

L'Assemblée  ajourne  toutes  ces  motions  <i  vendredi,  et 
les  renvoie  au  comité  des  recherches. 

—  M.  l'évéque  de  Clerniout  dénonce  un  livre  intitulé  : 
Catéchisme  du  genre  humain^  comme  rempli  de  blasphè- 
mes contre  la  reliftion.  Le  prélal  en  cite  quelques  pas- 
sages :  0  Qu'entendei-vous  par  les  religions:'  J'enlenils  ce  qui 
a  été  établi  par  les  plus  forts  el  les  plus  rusés  pour  cum- 
mander  par  la  force  au  nom  d'une  idole  qu'ils  se  sont 
créée.  — Qu'est-ce  que  le  lien  conjugal?  C'est  la  iiropriété 
que  l'homme  a  do  l,i  femme.  »  L'auteur  trouve  celle  pro- 
priété aussi  injusie  que  celle  des  terres,  et  ne  voit  d'autre 
moyen  de  déiruire  cette  injustice  que  le  partage  des  terres 
et  la  communaulé  des  femmes. 

Dans  une  pièce  de  vers  qui  termine  le  volume,  et  qui  est 
intitulé  :  Extrait  des  niiinites  du  ï'oliean^  l'auleur  alla- 
que  les  trois  personnes  de  la  Trinité.  Il  les  iniroduil  sur  la 
scène  comme  des  êtres  insensés,  el  les  chiirge  de  ridicules. 

M.  l'évéque  de  Clermonl  demande  que  ce  livre  soit  re- 
mis au  comité  des  recherches,  qui  s'occupera  d'iu  con- 
naître l'auteur  et  l'imprimeur,  et  qu'il  soit  ordonné  au  pro- 
cureur du  roi  du  Chùtelet  de  faire  sur  cet  objet  ce  que  son 
devoir  lui  prescrit. 

M.  Chapelier  :  Ce  livre  ne  nous  est  pas  assez  con- 
nu pour  statuer  en  ce  moment  sur  la  dénonciation. 
Je  propose  de  le  renvoyer  au  comité'  des  rapports,  en 
se  conformant  ainsi  à  ce  qui  a  été  lait  au  sujet  du 
mandement  de  M.  l'évéque  de  Tréguier,  qui  ,  sous 
un  autre  sens,  était  plus  dangereux  encore. 

L'Assemblée  adopte  celle  opinion. 

—  M.  *'"  rend  compte,  au  nom  du  comité  des  rapports, 
d'une  demande  de  M.  de  Renaud,  gcnlilliomnie  lyonnais. 

Le  eomilé  permanent  de  Valenciennes  el  celui  du  Ponl- 
de-Beauvoisin  ont  arrèlè,  l'un  une  grande  quanlité  d'ar- 
genlerie  qui  passait  à  Bruxelles  pour  M.  le  comte  de  Duras; 
l'aulre,  /JOO  marcs  qui  élaient  envoyés  ù  M.  de  Renaud  en 
Savoie.  Ce  gentilhomme  demande  que  cetle  saisie-arrèt  soit 
levée. 

Après  quelques  discussions,  cette  affaire  est  renvoyée 
au  eomilé  des  recherches. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI   5  NOVEMBRE. 

On  fait  lecture  de  quelques  adresses,  parmi  lesquelles  il 
s'i'U  Irouve  une  relative  ù  la  convocation  des  Etals  du  Dau- 
phiné;  elle  esl  envoyée  par  la  commission  intermédiaire, 
qui  expose  que  son  intention  avait  été  de  fixer  les  yeux  des 
Kials  sur  les  circonstances  extraordinaires  qui  ont  amené 
le  roi  ù  Paris,  el  qu'elle  a  remis  au  14  décembre  celte  as- 
send)lèe,  dont  l'objet  sera  la  répartilion  des  impols  et  le 
reiiiplacenienl  à  l'Assemblée  nationale  des  députés  qui  sont 
morts  iiii  qui  ont  donné  leur  démission. 

—  M.  le  proidenl  fait  lecture  d'une  lellre  par  laquelle 
M.  le  garde-des-sreaux  demande  que  l'Assemblée  s'expli- 
que sur  la  conlrariélé  qui  parait  exisler  entre  le  décret  (|ui 
défend  les  assendjiées  des  provinces,  et  celui  qui  a  rapport 
aux  convocations  pour  le  remplacement  des  députés  et  des 
suppléants. 


Beaucoup  de  membres  présentent  des  observations  qui 
tendent  à  établir  que  cetle  nomination  ne  doit  pas  seule- 
ment être  faile  par  les  anciens  élecleurs  de  tous  les  ordres 
réunis,  mais  encore  par  de  nouve.iux  élecleurs  pris  indis- 
tinctement dans  toutes  les  classes  de  citoyens. 

L'Assemblée,  ayant  égard  à  ces  observalions  et  à  la  de- 
manile  de  M.  le  garde-des-sceaus,  charge  M.  Target  de  ré- 
diger un  projet  d'arrêté  qui  sera  examiné  après  la  discus- 
sion sur  l'ordre  du  jour.  —  Celle  discussion  commence. 

M.  AuBRY  DuBocHET  :  J'ai  présenté,  il  y  a  quel- 
que temps,  le  plan  d'une  division  du  royaume  en 
deux  cent  trois  parties.  J'adopte  celle  qu'a  proposée 
M.  le  comte  de  Mirabeau,  et  je  l'ai  exécutée  sur  la  carte. 

Je  demande,  1)  que  l'Assemblée  nomme  un  co 
mité  de  cinq  personnes  pour  vérilier  tous  les  plan 
de  cette  espèce  ; 

2"  Qu'il  y  soit  adjoint  des  gens  éclairés,  et  que  ce 
comité  soit  appelé  comité  de  cadastre  ; 

30  Que  la  discussion  soit  ajournée  après  cetle  vé- 
rilication. 

M.  DE  Bengy  de  Puy-Valle;e,  député  duJBcrry  : 
Messieurs,  votre  comité  de  constitution  vous  a  pré- 
senté les  bases  d'une  division  nationale,  d'une  repré- 
sentation personnelle,  et  le  plan  d'une  administra- 
tion palriotique. 

Un  système,  aussi  ingénieux  que  profond,  vous  a 
tracé  la  marche  que  vous  devez  suivre  pour  l'aire 
participer  tous  les  habitants  de  ce  vaste  empire  à 
la  formation  des  lois  auxquelles  ils  veulent  obéir, 
et  jionr  lixer,  par  des  règlements  uniformes,  la  divi- 
sion du  royaume  et  l'organisation  des  corps  politi- 
(|nes,  dépositaires  de  la  conliance  publique,  et  char- 
gés de  faire  valoir  les  intérèls  des  peu])les. 

En  rendant  au  travail  de  votre  comité  le  juste  tri- 
but d'éloges  et  de  reconnaissance  qui  lui  est  du,  qu'il 
me  soit  ncrmis  de  contredire  ses  principes  par  des 
faits,  et  d'opposer  la  |iratique  à  la  théorie. 

J'entreprends  de  vous  prouver  que  le  |)lan  de  di- 
vision, de  représentation  et  d'organisation  qu'on 
vous  a  proposé,  ne  repose  pas  sur  des  bases  solides 
et  constitutionnelles. 

Pour  procéder  avec  méthode,  j'établis  d'aliord  des 
principes  i|ui  me  paraissent  inconleslaliles. 

Une  représentation  est  imparfaite,  lorsque  tous 
les  citoyens  actifs  ne  peuvent  pas  ètic  représentés. 
Premier  principe. 

Une  représentation  est  inadmissible,  lorsqu'elle  ne 
protège  et  ne  défend  pas  (■gaiement  les  droits  de  tous 
les  citoyens.  Second  principe. 

Une  combinaison  politique  est  impraticable,  lors- 
(jn'clle  forme  des  divisions  égales  ()ui  donnent  des 
r('sultals  ini'gaux,  lorsqu'elle  établit  des  corps  poli- 
tiipies  uniliu'mes  qui  ne  présentent  aueuiu' unifor- 
mité dans  la  nature  de  leurs  fonctions  et  l'impor- 
tance de  leur  utilité.  Troisième  principe. 

Entin,  l'orgaiiisatiou  d'un  cor|)s  politique  est  vi- 
cieuse, lorsque,  sous  quelque  point  de  vue  qu'on 
l'envisage,  elle  ne  jjeut  garantir  ni  la  si'ireté,  ni  la 
tranquillité  publique.  Qualriènie  principe. 

En  faisant  l'application  de  ces  (inatre  i)rincipesau 
|)!an  de  votre  comité  de  constitution,  j'espère  pou- 
voir vous  demi  mirer  que  le  génie  a  quelquefois  be- 
siMii  des  lumières  de  l'expérience. 

Je  dis  d'abord  (|iie  le  projet  de  représentalion  de 
votre  comité  est  imparlait,  parecque  tous  les  citoyens 
actifs  ne  peuvent  pas,  d'après  ce  plan,  être  repré- 
sentés. 

Voire  comité  vous  propose  de  partager  la  France, 
en  (|iiatre-viiigt-uii  départements,  chaque  iléparte- 
menl  en  neul  communes,  chaque  commune  eu  neuf 
cantons,  et  ch.iqm'  caillou  en  assemblées  |)rimaires. 
Je  pourriiis  d'aliin'd  observer  ipie  les  ressorts  de 
celle  combinaison  |)oliliqiie  sont  tellement  compli- 
qués, (lu'il  serait  bien  dillicile  d'en  diriger  le  mouve- 
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mrnt;  innis  j';ili;iiiili)iiiie  tous  1rs  l'aisomicmi'iils, 
pour  m'iippiiycr  iiiii(|U(i]i('iil  sur  los  l'ails. 

L'article  VI  du  \i\:iu  |)i-o|iosi'  par  le  coriiili'  porlc 
que  flans  chaque  eanlou  il  y  aura  au  iimins  une 
assemblée  i)riinaire.  I.'arlicle  VIII  dit  ipu'  eliaipie 
assemblée  piimaire  sera  au  moins  de  (piatie  cent 
eimpiaule  vdfauts.  Enliii  l'article  \1  dit  (jue  clwKiue 
assemblée  primaire  députera  un  membre  sur  deux 
cents  votants. 

Les  membres  du  comité  de  constitution  ne  con- 
naissent sûrement  pas  les  provinces  de  l'intéiieiu' 
du  royaume  ;  ils  ne  savent  pas  ipu\  dans  plusieurs 
cantons  des  pi-ovinees  du  lleiry.  de  l'Orléanais,  du 
Poitou,  etc.,  dans  un  espace  de  deux  lieues  sur  deux 
lieues,  nou-senlement  on  ne  trouverait  pas  quatre 
cent  cinquante  votants  pour  conqioser  ujie  assem- 
blée prim.iire,  mais  (pi'ou  ne  pourrait  pas  même 
réunir  deux  cents  votants. 

D'après  cela,  si  la  popidatiou  d'un  canton  ne 
s'élève  pas  à  deux  cents  votants  qu'exit^e  la  loi  de  la 
représentation,  alors  lui  canton  tout  entier  ne  pourra 
pas  envoyer  un  représentant  à  l'assemblée  commu- 
nale. Alors,  si  le  nombre  des  citoyens  actifs  d'un 
canton  n'est  (|uc  de  cent  quatre-vini;ts  votants,  il  y 
aura  cent  quatre-vingts  citoyens  actifs  qui  ne  seront 
pas  représentés. 

Mais  je  vais  encore  plus  loin.  Dans  les  provinces 
que  je  viens  de  citer,  il  y  a  très  peu  d'habitants  des 
campagnes  qui  soient  propriétaires;  ils  sontprescjue 
tous  ou  métayers,  on  locataires.  Je  viens  de  vous 
prouver  que,  d'après  le  plan  (|ui  vous  est  proposé, 
les  colons  d'un  canton  pauvre  et  désert,  dont  la 
population  ne  s'élèverait  pas  à  deux  cents  votants, 
ne  seraient  pas  représentés.  Je  vais  vous  prouver 
que  les  propriétaires  ne  le  seraient  pas  davantage. 

L'article  IV  du  projet  de  votre  comité  porte  que, 
pour  être  citoyen  actif,  il  faut  être  domicilié  dans  le 
canton,  et  qu'il  faut  en  outre  payer  une  contribution 
directe  de  la  valeur  île  trois  journées.  La  majeure 
partie  des  propriétaires  habite  les  villes,  et  tire  tout 
son  revenu  des  campagnes.  Ces  propriétaires  ne 
l)ourront  pas  exercer  le  droit  de  citoyen  actif  dans  les 
campagnes,  parcequ'ils  n'y  sont  pas  domiciliés;  ils 
ne  ])oui'ront  pas  l'exercer  dans  les  villes,  parcequ'ils 
n'y  paieront  aiieune  inqiosition  directe,  puis(|ne  la 
capitation  est  actuellement  cumulée  avecla  taille  : 
ainsi,  d'après  le  plan  proposé,  ni  les  colons,  ni  les 
propriétaires  de  difl'ércnts  cantons  des  campagnes 
ne  seront  jioint  représentés,  et  ne  pourront  jouir  du 
droit  précieux  de  ciloven  actif. 

J'ai  donc  eu  raison  de  dire  que  le  projet  de  repré- 
sentation de  votre  comité  est  imparfait,  pareeque 
tous  les  citoyens  actifs  ne  peuvent  pas,  d'après  ce 
plan,  être  représentes. 

Mais  je  suppose  (pi'avec  des  amendements  on 
puisse  ])arer  à  cet  inconvénient  majeur  ;  je  dis  que 
le  projet  de  représentation  est  encore  inadmissible, 
parcequ'il  ne  i)rotége  et  ne  défend  pas  également 
tous  les  citoyens  de  l'empire  :  second  principe  que 
j'ai  avancé. 

Les  articles  XIII.  XIV  et  XV  du  plan  de  votre  co- 
mité portent  que  chaque  assembli'e  communale  en- 
verra à  l'assembliV  de  de'partenient  trois  d('putés,à 
raison  du  territoire,  et  (pi'elle  enverra  en  outre  au- 
tant de  députés  qu'elle  aura  de  vingt-seplièmes  por- 
tions de  la  totalité  de  la  populalion'du  département, 
et  encore  autant  de  députés  qu'elle  aura  de  vin^t- 
septièmes  portions  de  la  totalité  de  la  contribution 
du  dc'partement. 

J'observe  en  passant  que  la  machine,  au  lieu  de  se 
sinqililier.  va  toujoms  en  se  compliquant;  ce  qui 
estd('jà  un  premier  inconvénient. 

Mes  eoneiloyensdes  campagnes  me  pardonneront 
encore  si  je  dis  qu'ils  auront  de  la  i)eine  à  conserver 


et  à  observer  cette  combinaison,  plus  ingénieuse  que 
|iralicable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  résultera  de  cette  combi- 
naison (pie  les  communes  les  plus  peuplées,  et 
parcons('(pient  les  plus  fortes  en  coniribution,  four- 
niront plus  de  représentants  à  l'assemblée  du  dépar- 
tement, et,  par  une  consé(iuence  nécessaire,  chaque 
comminie  sera  im'galement  représentée. 

Or  je  soutiens  (|ue  si  on  divise  ehaipie  départe- 
ment en  neufconimunes, comme  on  vous  le  propose, 
il  est  injuste  et  impolitupie  que  cha(pie  commune 
ne  soit  pas  également  représentée,  (pielles  que  soient 
sa  population  et  sa  contribution.  Je  vais  le  démontrer. 

Lorsque  les  intérêts  conliés  à  dillérents  représen- 
tants sont  en  opposition,  il  est  de  justice  rigoureuse 
(jne  chaipie  représrntation  ait  une  force  égale,  et 
(ju'elle  puisse  opposer  une  rt'sistance  égale;  s'il  en 
était  autrement,  les  parties  les  moins  représentées 
Seraient  facilement  et  nc'cessairement  opprimées  par 
celles  dont  la  représentation  serait  |dus  forte. 

Une  des  fonctions  les  plus  importantes  des  assem- 
bh'is  de  département  sera  de  répartir  les  imposi- 
tions entre  les  neuf  conuuuucs  :  il  y  aura  donc  entre 
elles  une  opposition  d'intérêt  ;  mais'il  ne  faut  pas  que 
du  choc  de  ces  intérêts  il  résidte  des  oppresseurs  et 
un  opprimé  :  il  est  de  toute  justice  que  chacun  de 
ces  intérêts  opposés  soit  également  balancé,  égale- 
nienl  dc'fendu,  également  prot''gé  par  la  constitu- 
tion, alin  de  maintenir  l'éipiilibre,  et  qu'une  partie 
ne  soit  pas  écrasi'C  par  l'autre.  Ce  serait  donc  mettre 
le  plus  faible  à  la  merci  du  plus  fort,  (pie  d'étaldir 
l'iiK'galitéde  la  représentation  de  chaque  commune 
à  l'assemblée  de  dc'partemcnt. 

Ce  principe  de  justice,  messieurs,  est  consacré  par 
l'exemple  des  nations  étrangères  qui  sont  le  plus 
jalouses  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  La  Hidiande,  la 
Suisse,  l'Angleterre  et  tousles^  pays  où  l'administra- 
tion est  coidiée  à  des  représentants,  n'admettent  au- 
cune difl'erence  entre  le  nombre  des  repn'sentants, 
quoique  la  masse  des  intérêts  qu'ils  ont  à  défendre 
soit  différente. 

Ce  que  je  viens  dédire  de  l'inf^galité  de  représen- 
tation (les  assemblées  communales  aux  assemblées 
de  ih'partenient,  je  pourrais  le  dire  avec  autant  de 
justice  de  l'inégalité  de  repri'sentation  des  assemblées 
dede'partemeiit  à  l'assemblée  nationale. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  raison  que  j'ai  dit  que  le 
projet  de  repri'sentation  de  votre  coinilé  était  inad- 
missible, parce  qu'il  ne  protège  et  ne  di'fend  pas  éga- 
lement les  droits  et  les  intér(?ts  de  tous  les  citoyens 
de  l'empire. 

J'ai  avanc('  un  troisième  principe,  en  disant  qu'une 
combinaison  polilique  est  impraticable,  lorsipéelle 
forme  des  divisions  égales  qui  donnent  des  ri'siUtats 
inégaux,  lorsipi'clle  établit  des  corps  politiques  uni- 
formes qui  ne  pr('Sentent  aucune  uniformiti'  dans  la 
nature  de  leurs  fonctions  et  linuiortancc  de  leur 
utilit(:. 

L'arlieie  lerdu  jjlan  proposé  porte  que  la  France 
sera  divisée  en  parties  égales,  chacune  de  32i  lieues 
carrées. 

J'avoue,  messieurs,  que  je  ne  suis  point  du  tout  de 
l'avis  de  ceux  qui  veulent  rnnipre  t(Hit-ii-coup  les  af- 
fections et  les  h.ibitndes  nationales;  (pii  ci  oient  pou- 
voir commander  au  génie,  aux  nsases  et  aux  coutu- 
mes des  peuples  ,  et  les  faire  plier  à  leur  gn'  sous  le 
joug  de  leurs  volontés  particulières  ;  (pii  précipitent 
la  loi  au  lieu  de  la  préparer;  et  qui,  dans  leur  marche 
rapide,  linissent  souvent  par  venir  se  briser  contre 
l'opinion  publi(pie  qu'ils  n'ont  pas  assez  respectée. 
Mais  j'abandonne  tous  les  raisonnements  pour  nie 
borner  à  des  faits. 

Que  pinseriez-voiis,  messieurs,  d'un  le'gislateiir 
ipii,  pour  former  un  tribunal,  ne  consulterait  pas 
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même  le  nombre  des  justiciables  qui  devraient  y  res- 
soilir;  qui,  sinluit  par  le  charme  de  l'uniformité, 
établirait  par  exemple  autant  déjuges  à  Pau  qu'il  eu 
établirait  a  Paris? 

Voilà  cependant  l'inconvénient  dans  lequel  est 
tombé  votre  comité  de  constitution  par  l'égalité  de 
divisions  et  par  rnnirurmité  des  corps  administratifs 
qu'il  vous  a  proposé  d'établir.  Je  vais  rendre  cette  as- 
sertion plus  sensible  par  un  exemple. 

La  population  de  la  lieue  carrée  du  Berry  est  à 
celle  de  la  lieue  carrée  de  Flandre  à  peu  près  comme 
de  trois  à  un. 

Ce  n'est  pas  tout  :  la  province  de  Berry,  d'après  le 
plan  géograpliiqueproposé,  se  trouvedivisée  en  deux 
départements,  à  peu  près  égaux  en  surface,  mais 
très  inégauxen  population. La  population  du  dépar- 
tement (le  Berry  qui  sera  le  moins  peuplé  sera,  à  la 
population  de  la  Flandre,  à  peu  près  comme  de  cinq 
a  un,  de  manière  que  si  le  département  de  Berry  con- 
tient deux  cent  mille  âmes  ,  le  département  de  Flan- 
dre, égal  en  superficie,  contiendra  un  million  d'àmes. 
Ainsi,  de  l'égalité  de  division  onde  surface  de  ces 
deux  départements  il  résultera  une  inégalité  de  po- 
pulation de  huit  cent  mille  âmes.  Maintenant,  mes- 
sieurs, on  vous  propose d'établirdans  chacun  de  ces 
départements  un  conseil  provincial,  qui  soit  composé 
d'un  égal  nombre  d'administrateurs. 

J'observe  d'abord  que  le  nombre  des  administra- 
teurs doit  nécessairement  dépendre  de  l'étendue,  de 
la  nature  et  de  Tulilité  de  lems  fonctions.  Plus  un 
pays  esthabité.,  plus  les  rapports  se  multiplient,  plus 
il  faut  exercer  de  surveillance  et  d'inspection  ;  le  tra- 
vail de  l'administration  s'accroît  en  raison  du  nombre 
de  ceux  qui  doivent  èti'e  administrés.  11  n'est  donc  pas 
raisonnable  qu'un  département  de  deux  cent  mille 
individus  ait  une  administration  aussi  nombreuse 
que  celle  d'nn  département  d'un  million  d'individus. 

A  cette  considération  puissante  il  s'enjoint  une 
autre  très  importante.  Si  on  adoptait  le  plan  du  co- 
mité de  constitution,  les  assemblées  du  département 
étant  uniformes,  les  frais  d'administration  seraient 
les  mêmes.  11  faudrait  également  payer  pendant  un 
mois  le  séjour  des  cinquante-quatre  députés  de  cha- 
que département;  il  faudrait  également  entretenir 
une  commission  intermédiaire,  avoir  à  ses  ordres  un 
ingénieur,  payer  à  peu  près  les  mêmes  frais  de  bu- 
reaux, louer  un  emplacement  aussi  pour  tenir  les  as- 
semblées, pour  renfermer  les  archives:  tous  ces  frais, 
répartis  sur  une  population  d'un  million  d'àmes,  se- 
raient peu  de  chose  pour  chaque  contribuable;  mais 
toutes  ces  dépenses,  supportéesseulement  par  un  dé- 
partement de  deuxcentmille  âmes,  formeraient  une 
dispense  extrêmement  onéreuse  pour  les  peuples. 

D'où  il  suit  évidemment  que  la  combinaison  poli- 
tique de  votre  comité  est  inadmissible,  puisqu'elle 
forme  des  divisions  égales  qui  donnent  des  résultats 
très  inégaux,  et  qu'elle  étal)lit  des  corps  uniformes 
qui  ne  présentent  aucune  uniformité  dans  leurs 
fonctions  et  leur  utilité. 

11  me  reste  à  prouver  que  l'organisation  d'ini  corps 
politique  est  imparfaite  lorsque,  sous  quelque  point 
de  vue  qu'on  la  considère,  elle  ne  peut  garantir  la 
sûreté  et  la  tranquillité  publique. 

Je  crois  avoir  démontré,  par  les  faits  et  les  détails 
dont  je  viens  de  rendre  eoni|ite,  que  le  plan  qu'on  a 
proposé  pour  organiser  les  assemblées  primaires, 
eouimunalcs  et  provinciales,  est  incomplet  et  sujet  à 
bien  (les  inconvéiiients.  Pour  emljiasser  la  totalité 
(In  plan,  il  nuM-cste  à  faire  voir  que  l'organisation 
des  muiiicipaliu's  (pi'on  veut  nous  faire  adopter  est 
impoliti(iue  et  iiiadmissible. 

Je  dois  d'aboiil  observer  que  la  forme  et  la  con- 
sistance qu'on  doit  donner  aux  assemblées  nni- 
iiicipales  dépendent  nécessairement  de  l'induenee 


qu'elles  auront  dans  le  corps  politique,  et  de  l'éten- 
due desfjuctions  ([u'on  voudra  leur  attribuer.  11  me 
semble  doue  que  votre  comité  aurait  dû  d'abord  dé- 
teruiiner  d'une  manière  claire  et  précise  quelles  sont 
les  parties  d'administration  (pie  l'on  doit  conlirr  aux 
municipalités  avant  de  proposer  l'organisation  qu'on 
veut  leur  donner. 

11  serait  imprudent  de  construire  un  édifice  avant 
d'avoir  examiné  l'emploi  (pi'on  en  veut  faire  :  de 
même,  avant  de  fixer  la  composition  et  le  régime 
d'un  corps,  il  aurait  fallu  déterminer  l'usage  auquel 
il  était  destiné. 

Les  membres  de  l'Assemblée  nationale  ne  peuvent 
fixer  l'opinion  sur  la  manière  de  modifier  et  de  com- 
poser les  assemblées  municipales,  que  lorsqu'on  les 
aura  mis  à  même  de  connaître  et  d'approfondir  le 
degré  de  pouvoir  et  d'autorité  qu'on  veut  accorder 
aux  officiers  nmnicipaux. 

Un  autre  objet  qui  n'est  pas  moins  digne  de  toute 
votre  attention,  parcequ'il  tient  à  l'ordre  et  à  la  tran- 
quillité publique,  c'eût  été  d'examiner  sous  quelle 
inspection  et  dans  quelle  dépendance  vous  vouli  z 
mettre  les  municipalités. 

11  me  semble  que,  pour  donner  aux  municipalités 
le  degré  d'utilité  dont  elles  sont  susceptibles,  il  fau- 
drait que  ces  corps  fussent  réguliers  dans  leur  mai- 
ehe,  uniformes  dans  leurs  mouvements,  toujours 
contenus  dans  les  bornes  qui  leur  seront  fi.xées  par 
la  constitution,  toujours  surveillés  dans  l'exercice 
des  pouvoirs  (uii  leur  seront  confiés;  il  faudrait  sur- 
tout que  les  officiers  municipaux,  dépositaires  de  la 
confiance  et  de  l'autorité  publique,  fussent  respon- 
sables de  l'usage  ou  de  l'abus  qu'ils  pourraient  faire 
des  fonctions  auxquelles  ils  seront  appelés. 

Je  vous  avoue,  messieurs,  qu'il  paraît  difficile  de 
remplir  les  conditions  importantesd'une  bonne  orga- 
nisation, si  vous  adoptez  le  plan  de  municipalités  (pii 
vous  a  été  présenté  par  votre  comité  de  constitution. 

Les  municipalités  qu'on  vous  propose  d'établir  se- 
ront ou  dans  la  dépendance  du  corps  législatif,  ou 
subordonnées  au  pouvoir  exécutif,  ou  enfin  elles  se- 
ront absolument  indépendant(\«.  11  n'y  a  pas  de  milieu. 

Si  les  municipalitéssont  indépendantes, c'est-à-dire 
si  elles  ne  sont  soumises  à  aucune  inspection,  à  aii- 
ciuie  siu'veillance,  si  elles  ne  doivent  compte  à  per- 
sonne de  leur  gestion,  alors,  messieurs,  vous  éta- 
blissez autant  de  r('publiques  indépendantes  qu'il  y 
aura  de  municipalités  dans  le  royaume;  vous  man- 
quez le  but  essentiel  que  tout  législateur  doit  se  pro- 
poser, qui  est  de  diriger  toutes  les  brandies  d'une 
grande  administration  vers  lui  centre  d'unité  ;  vos 
municipalités  seront  l'image  impolitiqne  des  districts 
des  grandes  villes,  qui  dillèrent  entre  eux  en  prin- 
cipe et  en  action  ;  s'il  s'élève  des  contestations  entre 
deux  municipalités  voisines  et  rivales,  pour  les  sub- 
sistances, etc.,  etc.,  il  n'y  aura  phis  que  la  force  et 
les  armes  qui  pourront  vider  les  ([uerelles  et  termi- 
ner les  diseussions;  de  là  une  source  intarissable  de 
désordre  et  de  confusion. 

Si  les  nnujicipalités  sont  dans  la  dépendance tïif 
corps  h'gislatif,  c'est-à-dire  s'il  s'élablit  une  relation 
directe  eulre  le  corps  législatif  et  les  munieipalit('s; 
si,  chargées  de  faire  exécuter  les  décrets  de  l'assem- 
blée nationale,  elles  reçoivent  directement  ses  ordres 
ou  ses  d('cisi(uis;  enliii,  si  le  corps  législatif  dirige 
leiu's  mouvements,  ou  influe  seulement  sur  leurs 
opérations,  alors,  iTiessieiu'S,  vous  vous  ('cartez  des 
j)i  incipes  constitutionnels  (pie  vous  avez  consacrés  ; 
vous  cuuHilez  le  pouvoir  ex('culif  avec  le  pouvoir  lé- 
gislatif; et  de  cette  confusion  des  deux  pouvoirs, 
source  einpoisoinu'e  du  disputisme  ministériel,  naî- 
tront bicnt('it  le  désordre,  l'anarchie  et  le  même  des- 
potisme que  nous  voulions  proscrire  pour  jamais. 
{I.d  siulc  au  procitain  tiumcrn.) 


Pkrii.  Tj'p    Ueuri  l'Ion ,  rue  CiAT&DCitre ,  ^ 
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lùiliii,  si  les  muiiicipaliti'S  sniil  subordnniu'cs  an 
pouvoir  cxi'ciilif,  je  vous  (leniande,  messipiirs,  d'a- 
pn'S  le  plan  d'organisation  qu'on  vous  propose, 
quelle  espèee  d'inspection  et  de  surveillance  le  pou- 
voir e\('euli('  pouri'a  exercer  sur  des  corps  reunis  eu 
faraude  ni.isse,  pour  parler  le  langage  de  votre  comité, 
dépositaires  d'une  autorité  redoutable  et  par  le  nom- 
bre, et  par  la  l'oree  d'une  milice  nationale;  des  cor|is 
contre  lesquels ,  dans  le  cas  d'insiurectiou  ou  de  re- 
fus de  payer  l'iuipôt.  la  force  militaire  ne  pourra  pas 
même  agir,  puis(|u'elle  est  impuissante  sans  l'atlacbe 
des  ofliciersuiin}icipaux.  Comment,  avec  de  pareilles 
municipalités, pouvez-vousespérer  de  voir  jamais  re- 
naître cet  ordre,  cette  symétrie  qui  tout  la  beauté  d'un 
édilice  national,  et  qui  doivent  en  éterniser  la  durée! 

Mais  si,  sous  quelque  jioint  de  vue  qu'on  envisage 
le  plan  de  nuuiicq)alitcs  qu'on  vinisa  proposé,  il  pré- 
sente des  inconvénients  et  des  diflicultés  insurmon- 
tables, il  s'ensuit  nécessairement  que  ce  plan  est  ini- 
praiicable,  incoustitnlioiiuel  ,  et  plus  propre  à  per- 
pétuer le  trouble  et  la  confusion  qu'à  rétablir  le 
cabne,  la  paix  et  la  tranquillité  dont  nous  avons  si 
grand  besoin. 

Il  y  a  mieux,  messieurs  :  c'est  que  votre  comité  de 
consiilution  ne  paraît  pas  même  être  d'accord  avec 
ses  principes;  car,  pour  détruire  les  liaisons  ,  les  lia- 
bitudcs,  les  affections  des  habitants  d'une  même  pro- 
vince, ([ui  sont  cependant  des  mobiles  bien  puissants 
et  bien  précieux  à  conserver,  votre  comité,  au  lieu 
de  se  rapprocher  de  l'ancienne  division  du  royaume 
par  gén('ralités,  (pii  paraissait  la  plus  sim|)le  et  la 
n)ieux  adaptée  au  génie  et  au  goût  des  peuples  qu'un 
législateur  doit  ccuisulter;  votre  comité,  dis-jc  ,a 
coupe'  la  France  comme  un  morceau  de  drap,  en 
quaire-vingt-uue  pièces,  pour  cnfaiie  quatre-vingt- 
un  départements;  parconséqueiit  il  iliniinui'  l'iii- 
lluence  des  corps  administratifs  :  au  contraire,  il 
augmente  la  consistance,  il  accroît  la  force  des  mu- 
nicipalit('s  qu'il  veut  rendre  indépendantes;  mais  il 
lie  fait  pas  attention  que  de  cette  combinaison  erro- 
née il  résulte  deux  inconvénients  majeurs  :1e  pre- 
mier, c'est  ((ue  si  les  corps  municipaux  opposent  trop 
de  résistance  à  l'action  des  corps  administratifs  et  du 
pouvoir  exécutif,  il  n'y  a  plus  dans  l'empire  de  su- 
bordinaticm,  et  parconséqiieutplus  d'ensemble,  plus 
d'accord  et  plus  d'unité:  le  second,  c'est  que  s'il 
venait  ii  s'établir  une  coalition  entre  le  pouvoir  exé- 
cutif et  queUpics-unesde  ces  municipalités  redouta- 
bles, coalition  qui  pourrait  très  promptement  être 
l'ouvrage  d'une  intrigue  ou  d'un  changement  dans 
l'opinion  pnlilique,  alors  l'existence  même  du  corps 
législatif  se  trouverait  conipromise,  et  l'édilicc  élevé 
à  la  liberté  serait  hienlôt  renversé  et  anéanti. 

La  puissance  ,  la  i)rospérité  du  corps  ]iolilique  dé- 
pendent du  coiu'crt  et  de  l'ensemble  des  ])arlies  (\\n 
la  composent  ;  elles  s'enirc-aident,  se  soutienneni  et 
se  balancent  par  leur  propre  poids;  mais  l'Etat  chan- 
celé et  se  cUssout  au  moment  où  l'équilibre  est  détruit. 

La  force  et  les  armes  qu'on  met  entre  les  mains  de 
tous  les  citoyens,  sont  plutôt,  messieurs,  le  signal  de 
la  licence  (pie  le  rempart  de  la  liberté. 

Une  constitution  sage  ,  qui  a  |)our  base  les  règles 
immuables  de  la  justice  ;  un  patriotisme  éclairé  qui 
réunit  les  cœurs,  les  intérêts  et  les  voloiilés;  unesur- 
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veillance  attentive  qui  ié|)rinie  les  abus;  une  pru- 
dente (Tonomie  qui  pourvoit  à  tous  les  besoins:  \m 
concert  unanime  qui  assure  la  stabilité  des  opéra- 
tions :  voilà,  messieurs,  les  V('rital)les  garants  du 
Inudiem-  des  peuples  et  de  la  liberté  publiipip. 

•le  ne  me  permettrai  plus  ([u'uue  ri'llexion.  En  ma- 
tière d'administration  ,  je  pense  qu'il  faut  plus  con- 
sulter la  |)ratique  que  la  théorie.  L'expérience  est 
l'i'coledu  sage  et  le  guide  du  législateur  éclairé.  Ce 
principe  posé  : 

La  province  dont  j'ai  l'honneur  d'être  représeu- 
lant  a  été  appelée  la  première  à  goûter  les  douceurs 
d'un  gouvernement  patriotique.  L'administration 
provinciale  du  Berry  n'a  pas  [)ii  faire  toul  le  bien 
qu'elle  aurait  désiré.  Elle  a  souvent  l'té  arrêtée  dans 
sa  marche  par  les  formes  compli(piées  auxquelles 
elle  était  assiijétie.  Le  premier  inconv('nient  qui  a 
frappé  les  membres  de  l'^idministration  a  été,  pour 
parler  le  langage  de  M.  le  comte  de  Mirabeau  ,  l'nris- 
Incralie  municipale.  Dans  quelques  cantons  de  la 
province,  les  paroisses  des  villes  s'étendaient  fort  au 
loin  dans  les  campagnes.  Cette  partie  di  s  campagnes 
était  tyranniquement  subjuguée  parles  villes  , "sur- 
tout dans  la  répartition  de  l'impôt  et  dans  la  contri- 
bution aux  charges  publiques.  L'administration  pro- 
yinciale  n'a  pu  parvenir  à  soustraire  les  campagnes 
à  rin(|uisitiou  et  aux  vexations  municipales  (pVen 
mettant  une  ligne  de  démarcation  entre  les  villes  et 
les  campagnes,  et  en  établissant  deux  collectes  dis- 
tinctes et  séparées. 

Votre  comité  de  constitution  vous  propose  par  sou 
plan  de  consacrer  coni|ilètementrabns  que  l'adminis- 
tration provinciale  a  ditruit  dans  liin-oviiiccde  Berry. 

Les  assemblées  municipales  réunies  en  grande 
mas.sc  seront  établies,  d'après  le  plan  proposé,  dans 
la  ville  la  plus  considérable  de  l'arrondissement  de 
la  commune.  Pour  peu  qu'on  ait  de  connaissance 
des  provinces  pauvres  et  désertes  de  l'intérieur  du 
royaume,  et  de  l'espèce  de  ses  habitants,  il  est  aisé, 
de  concevoir  que  le  conseil  municipal  sera  toujours 
composé  des  propriétaires  les  plus  aisés;  la  portion 
la  plus  pauvre  sera  subjuguée,  et  bienlôt  victimcc 
jiar  la  plus  riche.  L'ascendant  des  villes  se  manifes- 
tera avec  les  ellbris  les  plus  destructeurs  et  les  plus 
tyraruiiiiues  poiu-  les  campagnes;  et,  lassées  enlin 
d'un  joug  accablant ,  les  campagnes  provoqueront  à 
leur  tour  un  nouvel  ordre  de  choses. 

Cette  considération,  messieurs,  mérite  toute  votre 
altention. 

.le  me  résume  ,  et  je  dis  que,  quelque  ingénieux 
que  soit  l'ensemble  du  plan  de  votre  ctmiitc'  de  con- 
stitution, qnoicpi'il  renferme  les  ncrlions  les  plus  pro- 
fondes de  la  .science  des  g(uivernements,  et  qu'on 
puisse  y  [miser  les  connaissances  les  plus  utiles  piuir 
l'organisation  des  corps  politiques,  il  présente  néan- 
moins dans  les  détails  des  inconvénieids  frappants 
sur  la  division  de  la  France,  sur  la  représentation  na- 
tionale, et  sur  l'organisation  descorps  ndminisiratifs. 

Avant  de  lier  mes  idées  à  m\  plan  général  de  rc- 
pr('sentation  et  d'administration  ,  il  est  nécessaire 
d'examiner  rapidement  les  bases  sur  lesquelles  doi- 
vent reposer  la  représentalion  ualionalc  et  l'admi- 
nistration inli'rieiu-e  du  royaume. 

Lors(]ue  je  vous  ai  fait  "pari,  à  la  séance  de  jeudi 
dernier,  de  uu's  observations,  je  n'avais  ni  entemlii 
ni  lu  le  plan  de  M.  le  comte  (le  Mirabeau  (1).  Quoi- 
(pn-  mes  principes  soient  presque  d'accord  avec  les 

\\\  Vnyez  1.1  BiliHothiqtie  de  l  homme  public,  voL  IX  «le 
1,1  deuxième  année,  page  2UI,  dont  cet  ouvrage-ci  peut 
élrc  regardé  comme  le  supplëœeut.  A.  M. 
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siens  sur  la  représentation  porsonnelle,  j'avoue  ce- 
pendant que  j'ai  été  frappé  de  deux  inconvénients  à 
la  lecture  de  son  proji't. 

Je  trouve  d'abord  que  les  départements  qu'il  pro- 
pose d'établir  sont  trop  faibles  en  population. 

L'ordre  public  et  l'intérêt  national  sendjlent  exiger 
que  les  divisions  du  royaume,  que  vous  allez  consa- 
crer par  une  loi  constitutionnelle,  puissent  circon- 
scrire dans  un  même  arrondissement  les  diverses 
espèces  de  pouvoir,  de  manière  que  les  peuples  d'un 
même  département  soient  soumis  au  même  régime 
ecclésiastique,  administratif  et  judiciaire. 

Un  département  qui  ne  conliendrait  que  trente-six 
mille  citoyens  actifs,  comme  le  propose  M.  de  Mira- 
beau, formerait  un  diocèsed'une  trop  petite  étendue  ; 
il  semble  que  l'œil  attentif  d'un  premier  pasteur  vi- 
gilant peut  se  porter  sur  UM  troupeau  plus  nombreux. 

En  multipliant  le  nombre  des  départements,  on 
augmente  considérablement  les  frais  d'administra- 
tion, qui  deviendraient  nécessairemint  une  charge 
onéreuse  pour  les  peuples.  On  diminue  la  surveil- 
lance du  gouvernement  en  lu  fixant  sur  un  trop 
grajid  nombre  d'objets. 

Endn,  si  d'après  un  système  politii|ue  et  uniforme 
on  voulait  établir  nne  cour  de  insliee  dans  chaque 
département,  il  semble  que  le  nombre  de  iustieia- 
Jjles  ne  serait  pas  rjroporlioniK'à  la  dignité  et  à  l'im- 
portance d'un  tribunal  suprême.  Les  allaires  hirment 
les  hommes.  Ou  ne  |ieut  espérer  d'avoir  des  juges 
éclairés,  des  défettseurs  instruits,  qu'autant  (ju'ils 
pourront  réunir  les  connaissances  aux  lumièns  de 
l'expérience  et  à  l'habitude  du  travail.  D'ailleurs, 
plus  on  multipliera  les  tribunaux,  plus  il  eu  eoêitera 
a  la  nation  pour  les  honoraires  des  jugi's. 

Celte  objection  s'appHqiu'rait  encore  inii  ux  au 
plan  du  cmnité  de  conslilutiiin,  à  raison  des  difl'é- 
rences  énormes  de  population  (|u'il  introduit. 

La  seconde  observation  que  j'ai  faite  sur  le  plan 
de  M.  de  .Mirabeau,  c'estque  les  assemblées  primaii-es 
me  paraissent  trop  compliqin'cs  :  il  nie  semble  qu'il 
est  toud)é  dans  l'inconvénient  qu'il  reproche  au  plan 
du  comité  :  c'est  de  rassembler  plusieurs  viUaijes 
éloignes  les  uns  des  atUres,  pour  composer  ainsi 
d'élemcnls  inéjjaux  nne  assemblée  de  cin(|  cents  ci- 
toyens; ce  qui  serait  difficile  et  endjarrassant  dans 
les  pays  déserts  et  incultes. 

Maintenant,  messieurs,  pour  bien  juger  des  bases 
sur  lesquelles  la  reprc'sentalion  doit  être  appuyée, 
il  faut  la  considérer  par  rapiuirl  au  droit  inliéreut 
il  chaque  individu,  et  relalivement  à  l'intérêt  que 
chaque  portion  de  l'empire  peut  avoir  à  la  repré- 
sentation. 

La  déclaration  des  droits  a  consacré  un  principe 
in;dli:Ta\)le,quflousles  hommes  naissent  ctdemcurent 
cf/aux  en  droils.  Certainement  le  droit  de  représen- 
tation est  un  des  droits  les  plus  précieux,  puisque 
tout  individu  a  le  même  intérêt  à  la  formation  de  la 
loi  sous  l'empire  de  laquelle  il  doit  exister. 

Ainsi,  le  citoyen  pour  qui  et  par  (|ui  la  loi  est  faite 
a  le  droit  d'y  concourir  par  son  sullrage  mcdiat  ou 
immédiat. 

Ainsi,  la  représentation  doit  avoir  pour  unique  ob- 
jil  le  droit  inlu'reut  à  l'homme,  et  non  pas  la  va- 
leur ou  l'étendue  du  sol  qu'il  habite. 

Si  l'on  examine  l'inlérêt  que  cliaciue  division  du 
royaume  peut  avoir  à  la  repiésenlation  nationale,  il 
semble  au  premier coup-d'oil  (]ue  plus  un  ih'parte- 
inent  contribue  à  l'entretien  de  la  chose  i)ubli(iue, 
plus  il  doit  avoir  d'influence  sur  la  législation  ; 
mais  on  ne  lait  pas  attention  que  plus  un  pays  est 
fertile,  plus  il  a  de  richesses,  plus  ses  habitants  ont 
de  jouissances,  et  plus  ils  sont  redevables  à  la  puis- 
sance qui  les  di'fiMid  et  à  la  force  publique  (|iii  ga- 
rantit leurs  proiirii't('s;  le  tribut  qu'ils  naiciil  à  lu 


patrie  est  proportionné  à  l'avantage  qu'ils  en  reti- 
rent et  à  la  protection  qu'ils  eu  reçoivent;  la  contri- 
bution qu'ils  acquittent  est  de  leur  part  un  devoir  de 
justice  rigoureux.  Mais  un  devoir  ne  constitue  pas 
un  droitexelusif.il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  que 
plus  un  di-partement  contribue  à  la  chose  publi<iue, 
plus  il  doit  avoir  d'influence  sur  la  législation.  La  re- 
présentation nationale  ne  peut  donc  pas  avoir  pour 
base  la  contribution. 

Quand  il  s'agit  de  défendre  la  patrie,  chaque 
homme  est  soldat  et  doit  payer  de  sa  personne;  de 
même,  lorsqu'il  s'agit  de  représenter  la  nation,  tout 
homme  est  citoyen,  et  a  le  droit  de  faire  compter 
sou  suffrage.  C'est  donc  par  le  nouibre  des  citoyens 
(|uil  faut  calculer  la  représentation  nationale.  La 
population  est  donc  la  véritable  base  de  la  repré- 
sentation. 

Je  ne  m'étendrai  \)as  davantage  sur  cette  vérité 
incontestable,  qui  a  été  si  clairement,  si  parfaitement 
déiuontréc  par  M.  de  Mirabeau. 

J'ajouterai  seulement  que,  pour  poi-tcr  la  repré- 
sentation nationale  au  degré  de  iierlêelimi  dont  elle 
peut  être  susceptible,  il  faut  (pi'elle  soit  rapprochée 
autant  qu'il  est  possible  de  tous  les  citoyens  (pii  ont 
droit  d'v  concourir,  et  que  les  délégués  de  la  nation 
soient  choisis  par  des  électeurs  nommés  ininiédiate- 
ment  par  le  peuple.  Il  faut  que  la  re|)résentation  soit 
telle  que  ceux  (|ui  seront  élus  ne  puissent  |)orler  à 
l'Assemblée  nationale  aucune  all'eetion  parlieiilière, 
aucun  intérêt  local  (pii  déliuirnent  leurs  regards  du 
seul  et  uiii:]ue  objet  ipii  doit  les  lixer,  le  bien  général 
de  l'Etat  et  la  prospérité  publique.  Eiilin,  il  faut  que 
sous  tous  les  rapports  ils  puissent  se  considérer,  non 
comme  les  dé])utés  d'une  province,  mais  comme  les 
représentants  et  les  législateurs  de  la  nation. 

Tels  sont,  messieui-s,  les  principaux  caractères  qui 
me  paraissent  convenir  à  une  véritable  repn'seiita- 
tion  nationale. 

Il  me  reste  à  l'tablircn  peu  de  mots  les  bases  d'une 
bonne  administration. 

Il  me  semble,  messieurs,  qu'au  lien  de  se  perdre 
dans  des  conceptions  ingi'iiieuses  et  analyti(iues,  il 
faut  consulter  les  mœurs  et  le  gc'iiie  simple  des  peu- 
ples auxquels  on  vent  donner  des  lois;  je  pense  (pi'en 
bravant  les  erreurs  on  doit  mi'iiager  les  all'ections  et 
même  les  préjugc's.  Il  me  semble  ijne  raduiiiiistra- 
tioii  la  plus  simple  sera  toujours  la  plus  parfaite, 
parceqn'clle  sera  la  plus  utile  à  l'intcuêt  public. 

Les  corps  ailniiiiistratils  doivent  être  telh'ment 
constitués,  qu'une  régéiK'ration  polili()ue  garantisse 
la  liberté  nationale,  iiue  leur  marche  a.ssure  la  di- 
versité de  leurs  moiivemenls,  qu'une  correspondance 
facile  soit  le  garant  d'une  prompte  exécution,  que 
leur  activité  ne  soit  point  ralentie,  qu'elle  soit  sans 
cesse  éclairée,  jamais  arbitraire,  et  toiijiuirs  subor- 
donnée; enliu,  il  faut  que  l'aclioii,  partie  du  centre, 
se  porte  sans  ell'ort  vers  toutes  les  extiémiti'S,  et 
(lu'une  réaction  sagement  combinée  se  lasse  sentir, 
sans  aucun  choc,  des  extrémilés  pisi|u'ail  centre. 

Telle  est  l'idée  que  je  me  suis  formée  d'une  bonne 
administration. 

Je  sens  mainlenant,  messieurs,  qu'il  est  plus  aisé 
de  tracer  les  règles  (pie  d'en  faire  l'application,  d'iii- 
diiiuer  lesdilliculli'S  ipie  de  les  résoudre  ;  et  je  n'ose- 
rais vous  présenter  mon  opiniiui  |ieisonncile,  si  je 
n'étais  encouragé  par  votre  indulgence. 

L'orateur  donne  eiisuilo  un  plnii  de  division  politique, 
de  reprcsenlalinn  nalioiiale  el  d'orsaiiisolion  .ndminislni- 
tivc,  rdiidée  sur  les  principes  qii'll  vient  d'iîlablir. 

M.  l'Ei.i.r.niN  :  La  province  de  liretagne,  dont  j'ai 
rlioiineur  d'être  un  des  repri'sentaiils,  consentir.! 
très  certainement  au  nouvel  ordre  poliliipie  et  civil 
que  l'Asseniblée  nalionale  ('tablira  pour  la  prosjié- 
nté  du  royaume;  mais,  très  probablement  aussi, 
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celte  province  ne  cnnsontiia  que  trcs  (liflicilemoiit 
à  perdre  ses  Etnts,  plus  anciens  dans  r\rniuii(iuefiite 
l'ctablissenierit  des  Francs  dans  les  Gaules,  et  a  par- 
tager leur  administration  en  cini],  sept  on  huit  ad- 
ministrations snpi'rieiires  ej;alenieril  principales. 

A  ces  nicitsd'£((ifs  et  d'États  de  Bretagne,  je  vons 
prie,  messieurs,  de  ne  pas  croire  que  je  réclame 
|)our  la  conservation  des  assemblées  bretonnes,  (pii 
depuis  deux  siècles  étaient  devenues  le  fléau  de  cette 
province. 

Des  assendilées  prétendues  politiques,  dans  les- 

3uelles  la  noblesse  entrait  individuellement  pour 
oniiner  sur  deux  millions  d'hommes  représentés  par 
quarante-deu.x  députés  (pi'ils  n'avaient  pas  même  la 
liberté  de  choisir,  étaient  des  assemblées  non  pas  ad- 
ministratives, mais  oppressives;  non  pas  protectrices, 
mais  destructives  de  la  liberté  des  peuples  :  les  Bre- 
tons ont  attaqué  l'aduiinistration  de  leurs  Etats,  et  ce 
colosse,  élevé  par  le  despotisme  de  l'aristocratie, 
est  tombé  en  pièces;  il  ne  se  relèvera  jamais. 

Mais,  si  je  suis  loin  de  redemander  des  Etats  d'une 
constitution  aussi  vicieuse,  je  n'entends  pas  ilire  qu'il 
n'en  faut  plus  en  Bretagne;  (pi'une  administralion 
provinciale  v  serait  dangereuse;  qu'il  faut  anéantir 
cette  unité  de  régime,  pour  lui  substituer  une  mul- 
titude de  régimes  particuliers  et  indépendants  de 
toute  autre  surveillance  que  de  celle  de  l'Assemblée 
nationale. 

Indépendamment  de  cette  longue  habitude  où  est 
la  Bretagne  d'avoir  une  administration  commune  à 
toutes  ses  parties,  et  à  laquelle  elle  ne  renoncera  pas 
tout  d'un  coup  sans  y  avoir  éti'  préparée  par  le  tenijjs, 
par  l'expérience,  par  les  effets  nécessaires  de  sa  nou- 
velle situation  respectivement  à  la  France,  cette  pro- 
vince a  de  grands  besoins  qui  exigent  de  grandes  res- 
sources, et  ces  ressources  n'existeront  plus  dans  un 
('tat  de  division  qui  isolera  chaque  partie  détachée 
du  tout,  qui  rendra  les  divers  départements  de  cette 
grande  corporation  ainsi  morcelée,  étrangers  les  uns 
aux  autres. 

La  Bretagne  a  des  dettes  immenses  :  si  elles  sont 
réparties  entre  les  cinq  ou  sept  départements  qu'on 
voudra  lui  donner,  il  y  euaura  pliisieursqui  ne  pour- 
ront pas  acquitter  leur  conlribution  sans  une  gène 
effroyable  :  il  faudra  donc  (pie  l'Etat  s'en  charge,  et 
peut-être  que  l'inten-t  de  la  province,  que  celui  de 
ses  créanciers  s'opposeront  à  cette  libération  appa- 
rente dont  on  voudrait  se  servir  ensuite  pour  étaycr 
une  surtaxe  dans  les  contributi(Uis  de  celte  province 
a  la  masse  générale  des  impôts,  ou  pour  la  grever 
d'un  impôt  qu'elle  ne  doit  pas  connaître. 

La  Bretagne  a  des  travaux  publics  considérables  à 
supporter,  auxquels  l'expose  sa  situation  sur  la  mer  ; 
des  quais  et  ports,  des  ponts  et  chaussées;  sa  naviga- 
tion intérieure,  son  commerce ,  les  encouragements 
qu'il  demande,  les  débouchés  nécessaires,  les  grands 
chemins,  tous  ces  objets  également  importants  de- 
mandent une  administration  générale  :  divisez  la  pro- 
vince en  cinq  ou  six  tlépartements;  les  uns  seront  en 
état  de  fournir  aux  dépenses  qui  leur  seront  relatives; 
les  autres  n'en  auront  pas  la  faculté,  et  dès  qu'ils  se- 
ront étrangers  les  uns  aux  aulres,  aucun  de  ces  dé- 
partements ne  voudra  venir  au  secours  d'un  autre 
département;  ainsi  une  partie  de  la  même  province 
sera  dans  une  situation  florissante  peiiclaiit  qu'une 
autre  sera  dans  un  état  de  négligence  et  d'abandon  : 
une  administration  commune  prévient  un  pareil  dé- 
sordre, elle  porte  partout  ses  regards;  et  lorsqu'elle 
est  également  juste,  toutes  les  parties  du  territoire 
qu'elle  régit  sont  également  traitées,  egalemoiit  fa- 
vorisées :  les  besoins  sont  satisfaits  là  oii  ils  existent 
réellement;  le  canton  qui  réclame  est  assuré  de  trou- 
ver des  secours  (pi'il  ne  se  fût  jamais  procurés,  s'il 
eût  été  livré  à  ses  propres  ressources. 


Cnlin,  messieurs,  lorsque  vous  aurez  établi  l'iin- 
]iôl  et  rei,'lé  sa  répartition,  sans  doute  que  vous  lais- 
serez il  (Tiaqiie  province  le  soin  d'en  faire  l'assiette 
et  la  levée,  suivant  ce  <pii  conviendra  le  mieux  k  ses 
intérêts,  à  son  genre  di' production  ou  d'industrie? 
Et  comment  se  ferait  dans  la  Bretagne  une  assiette 
uniforme?  comment  se  fi'rait  une  perception  régu- 
lière? à  qui  les  contribuables  porteraient-ils  leurs 
plaintes,  avec  la  conliance  de  trouver  dans  leurs  ju- 
ges, même  poids,  même  mesure? 

Des  administrations  séparées  et  respectivement 
principales,  comme  respectivement  indépendantes, 
introduiraient  dans  la  même  province  une  confusion 
de  règles  et  de  principes  qui  établiraient  entre  les 
contribuables  une  inégalité  de  traitements  souverai- 
nement injuste,  et  entre  les  administrations  elles- 
mêmes  des  rivalités  dangereuses  pour  l'ordre  public 
de  la  province. 

J'ajouterai  pour  dernier  trait  à  ce  tableau,  que  je 
ne  fais  encore  que  crayonner,  que  si  la  France  veut 
exposer  les  provinces,  qui  jusqu'à  présent  ont  pu 
opposer  une  résistance  courageuse  au.x  entreprises 
des  agents  du  pouvoir  exécutif,  à  perdre  peu  à  peu 
cette  force  qui  a  si  utilement  servi  la  nation  elle- 
même,  il  n'y  a  qu'à  morceler  les  provinces  d'Etats, 
et  surtout  la  Bretagne  ;  bientôt  chaque  département 
deviendra  successivement  la  proie  d'un  pouvoir  qui 
aura  toujours  assez  d'étendue  pour  gêner  les  admi- 
nistrations, et  assez  de  moyens  pour  les  vexer  quand 
il  voudra. 

L'Assemblée  nationale  subsistera.  Oui,  messieurs  ; 
mais  ce  corps  législatif  entrera-t-il  dans  tous  les  dé- 
tails d'une  administration  devenue  minutieuse  parla 
multiplicité  extrême  des  corps  administratifs?  Qu'il 
donne  aux  provinces  de  l'énergie,  ou  qu'il  conserve 
du  moins  à  celles  qui  en  ont  cette  force  politique, 
celte  ressource  puissante  qui  a  préparé  le  bonheur 
de  la  France,  et  à  qui  peut-être  elle  en  devra  la  con- 
sommation. 

J'ai  entendu  dire  qu'il  y  avait  lieu  de  craindre 
d'établir  des  corps  administratifs  assez  forts  pour  en- 
treprendre de  résister  au  chef  du  pouvoir  exécutif, 
et  (]ui  puissent  se  croire  assez  puissants  pour  man- 
quer impunément  de  soumission  au  corps  législatif. 

Celte  crainte  est  chimérique,  messieurs  ;  quelque 
considérable  que  puisse  être  une  administration  de 
province,  elle  ne  sera  jamais  eu  état,  quand  elle  ose- 
rait le  tenter,  de  résister  à  l'autorité  légitime  du 
pouvoir  exécutif,  et  de  se  soustraire  aux  volontés 
de  la  nation  entière. 

Un  autre  a  dit,  messieurs,  qu'après  avoir  aboli  les 
prétentions  et  les  privilèges  des  provinces,  il  serait 
imprudent  de  laisser  subsister  une  administration 
qui  pourrait  offrir  des  moyens  de  les  réclamer  et  de 
les  reprendre. 

Mais  en  quoi  consistaient  les  privilèges  de  quelques 
provinces,  et  entre  autres  de  celle  de  la  Bretagne? 
Dans  la  délibéralion  sur  les  lois  et  sur  l'impôt  :  voilà 
quels  étaient  les  principaux  privilèges  de  cette  pro- 
vince, si  l'on  peut  qiialitier  de  privilèges  ce  qui  était 
droit  et  francnise  naturelle,  ce  que  la  nation  recou- 
vre elle-même  aujourd'hui,  et  ce  que  la  Bretagne  n'a 
abandonné  que  paieequ'elle  exercera  ,  de  concert 
avec  la  nation ,  ces  droits  essentiels  à  tout  peuple 
libre. 

Ils  sont  donc  abandonnés  ces  prétendus  privilèges. 
Oui,  messieurs,  la  Bretagne  est  soumise  à  vos  sages 
décrets,  et  sa  soumission  ne  peutjamais  être  ni  alté- 
rée, ni  affaiblie  par  l'eftet  d'une  administration  abso- 
lument étrangère  à  l'exercice  de  ses  anciens  droits. 

Mais  enlin  ,  l'esprit  de  province  n'est-il  pas  nuisi- 
ble ?  Oui,  ipiaud  il  s'exerce  sur  des  prétentions  par- 
ticulières; et,  encore  une  fois,  il  n'existe  plus  de  pré- 
tentions de  cette  espèce  ;  l'esprit  de  province  est  au- 
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jourd'Iiui  l'esprit  national,  puisqu'il  n'existe  plus  de 
vi'rit;ilil('  iuitiiritc?  que  dans  la  nation  ,  et  que  je  ne 
iTL'ianie  pour  ma  province  qu'une  administration 
suliordonnée  à  la  nalion,  et  sous  la  surveillance 
continuelle  et  immédiate  de  l'assemblée  permanente 
qui  la  représentera. 

.le  demande  donc  pour  la  Bretagne ,  en  tous  cas , 
au  nom  de  mes  conuncttants,  que  les  administrations 
de  d('parlements  qui  y  seront  établies  ressortissent 
à  une  administration  supérieure  et  principale,  dont 
l'Assemblée  voudra  bien  régler  l'organisation  d'une 
manière  convenable,  laquelle  administration  corres- 
pondra immédiatement  avec  l'Assemblée  nationale, 

M.  LE  DUC  DE  LA  RocHEFOL'CAiiLD  :  Les  anciennes  divi- 
sions du  rojaunic  seront-elles  changées?  Telle  esl  la  |ue- 
niiùie  question.  Je  rcpoiids  (lour  raffiinialivc,  parcequ'il 
est  sans  conticdit  Iris  avantageux  de  rompre  li'S  liabituiles 
des  provinces,  et  de  détiuire  de  grands  corps  qui  devieji- 
nciil  dangereux  piircequ'ils  sont  inutiles  quand  il  n'y  a 
plus  d'oppression  ministérielle  à  redouter. 

M.  de  Mirabeau  a  proposé  cent  vingt  divisions,  et  dans 
chacune  une  assemblée  piovinciale,  et  autant  de  munici- 
palités que  de  paroisses;  il  demande 'la  suppression  des 
corps  administratifs  intermédiaires.  Je  ne  puis  d'abord 
adopter  celle  suppression.  Il  y  aurait  si  loin  de  la  mnnici- 
palilé  à  l'assemblée  provinciale,  qu'il  faudrait  établir  des 
ijulividus  pour  intermédiaires  ;  mais  ces  correspondants  se- 
raient aussi  nuisibles  que  les  subdélégués  des  intendants. 

En  admettant  donc  des  corps  intermédiaires,  les  divi- 
sions de  M.  de  Mirabi'au  deviennent  trop  resserrées.  J'a» 
dople  en  conséquence  la  division  du  comité  ;  mais  je  me 
réfère  ù  ramemlement  de  M.  Barnave.  Mais,  en  considérant 
les  assemblées  de  divers  dégrés  sous  le  rapport  de  la  re- 
présentation, je  reconnais  la  nécessité  de  rapprocher  les 
représentés  des  représenlants,  et  j'adopte  avec  M.  Bar- 
nave la  suppression  des  intermédiaires.  J'ajouterai  seule- 
ment qu'il  est  nécessaire  de  fixer  à  deux  ou  trois  jours 
après  la  nomination  des  élecleurs  l'élection  des  députés. 
Celte  précaution  me  parait  un  mojen  sûr  de  déjouer  les 
intrigues. 

M.  de  Vieuzi  (l)  adopte  le  plan  du  comité,  et  propose, 
pour  faire  la  division  en  deux  jours  ,  de  réunir  les  députés 
des  généralités,  el  de  les  engager  à  diviser  leurs  provinces 
en  parties  équivalant  à  un  soixantième  du  royaume,  et  au 
plus  à  un  quatrc-vingliinie. 

M.  Faydel  présente  des  observations  sur  les  dettes  des 
provinces,  des  diooseset  des  municipalités;  il  désirerait 
que  le  comité  fut  allé  au-devant  des  moyens  de  remédier  à 
l'embarras  que  ces  dettes  occasionneront  dans  les  divisions 
et  sous-divisions. 

Il  ne  faut  pas  attacher  assez  d'importance  S  l'égalité  des 
divisions,  pour  oublier  tous  les  obstacles  qui  résulteront 
des  localités.  On  ne  s'est  point  occupé  d'une  considération 
qui  mériterait  cependant  quelque  examen.  Dans  l'étendue 
d'un  départenieni,  il  y  aura  des  assemblées  administra- 
tives dont  les  frais  seront  considérables.  Il  se  peut  que  la 
population  de  celte  division  soit  très  peu  nombreuse;  alors 
chaque  individu  se  trouvera  chargé  d'une  imposition  lo- 
cale immense. 

Il  me  paraît  convenable,  ajoute-l-il ,  de  laisser  les  géné- 
ralités faire  leur  arrondissement.  De  cette  manière,  les 
divisions  en  départements  ne  donnent  lieu  ù  aucune  ré- 
clamation. 

M.  "•*  reconnaît  le  mérite  de  la  théorie  du  plan  du  co- 
mité; mais  voyant  beaucoup  d'inconvénients  dans  son  exé- 
cution, il  propose  :  1°  que  l'Assemblée  commence,  avant 
tout,  par  organiser  les  municipalités;  2°  que  les  députés 
des  provinces  se  réunissent  pour  déterminer  les  divisions  à 
faire  dans  ces  mêmes  proviiues,  et  le  nombre  des  assem- 
blées supérieures  cl  inférieures  à  y  établir;  3°  que  toule 
grande  ville  de  commerce,  el  noiamment  Marseille,  aient 
une  adininislration  non -subalterne  pour  elles  el  leurs 
banlieues. 

-  M,  ••*:  Des  bras  doivent  être  représentés,  et  non  des 
écus....  La  populatiOH  doit  donc  seule  fixer  et  déterminer 

(1)  Il  n'y  avoit  pas  dnns  la  Coiislilnaiile  de  députe  du  nom 
de  Vlcu/i;  c'est  cvidcuinunt  une  faute  d'impression  de  l'an- 
e.icu  Jlïoliilcur.  L.  G.     • 


le  nombre  aes  représentants  dans  les  assemblées,  soit  admi- 
nistratives, soit  électives. 

M.  BAoi-.RE  DE  ViECZAC  i  La  base  territoriale  est  fautive 
et  inexacte,  à  raison  des  différences  de  fertililé  et  de  pro- 
ductions, el  à  cause  des  obstacles  locaux.  La  base  de  con- 
Iribulion  serait  variable  el  contraire  à  la  déclaration  des 
droits.  Les  administrations  existent  pour  les  hommes,  et 
non  pour  les  métaux. 

Je  préfère  la  base  de  population,  pareeque  ce  sont  les 
hommes  qui  font  l'Etat,  les  lois,  l'administration.  Je  ne 
rejette  cependant  pas  eulièremeul  la  buse  ten  itoriale;  mais 
je  pense  qu'elle  doit  être  considérée  comme  secondaire.  Je 
))ropose  de  mettre  en  délibération  :  1°  quel  sera  le  nombre 
d'individus  qui  composera  un  département;  2°  savoirs!  la 
lïremière  division  par  population  sera  confiée  aux  dépulés 
ou  aux  provinces,  pour  combiner  celle  base  avec  celle  de 
l'étendue. 

Je  ne  puis  admettre  trois  degrés  d'élection  et  de  repré- 
senlalion  ;  ils  favoriseraient  les  lenteurs,  les  injustices,  les 
<ibscurités.  S'il  n'existe  que  deux  degrés,  la  surveillance 
sera  plus  facile;  les  citoyens  ficlifs  ne  seront  pas  éloignés 
des  citoyens  véritables,  la  nalion  représentée  de  la  nation 
représentanle.  J'admets  donc  seulement  des  municipalités 
et  des  administrations  provinciales,  el  je  propose  de  déci- 
der :  1°  si  dans  chaque  ville,  bourg  et  village  il  y  aura  des 
luuuicipalilés,  quel  sera  leur  régime  et  le  nombre  des  olli- 
ciers  qui  les  composeront?  2"  si  les  villes  auront  des  mu- 
nicipalités principales  oi"i  ressortironi  les  municipalités  des 
bourgs  et  villages,  considérées  comme  secondaires. 

M.  Target  représente  la  rédaction  qui  lui  avait  été  de- 
mandée, après  plusieurs  amendements  qui  avaient  pour 
objet  de  rendre  le  décret  tellement  explicalif,  qu'il  sérail 
entièrement  de  ri'gle  pour  l'éleclion  des  dépulés  et  sup- 
pléants en  remplacement  ;  il  est  adopté  comme  il  suit: 

0  11  n'y  a  plus  en  France  aucune  distinction  d'ordres;  et 
dans  le  cas  où  il  échéera,  par  la  mort  ou  la  démission  d'un 
député,  el  à  défaut  de  suppléant,  de  faire  une  élection,  tous 
les  ciloyens  qui,  aux  ternies  du  règlement  du  24  janvier  cl 
autres  subséquents,  ont  provisoirement  le  droit  de  voler 
aux  assemblées  élémentaires,  seront  assemblés,  de  quel- 
que élat  et  condilion  qu'ils  soient,  pour  faire  ensemble  la 
nomination  médiate  ou  immédiate  de  leurs  représentants, 
soit  en  qualité  de  députés,  soit  en  qualité  de  suppléanls. 
El  leurs  électeurs  auront  la  liberté  de  nommer  leur  prési- 
dent et  autres  officiers.  » 

RT.  LE  COMTE  DE  MiBABEAu  :  Je  demande  qu'on  traduise 
ces  mots  :  u  dins  le  cas  où  il  échéera  de  faire,  n  et  d'autres 
expressions  un  peu  recherchées. 

Le  décret  n'esl  adopté  que  sauf  la  rédaction. 

M.  l'évèque  d'Autun  présente,  au  nom  du  comité  des 
rapports,  un  règlement  provisoire  de  police  pour  la  ville 
de  l'a  lis ,  rédigé  sur  la  demande  des  administrateurs  de  la 
commune. 

Jl  coiilient  ces  objets  principaux  : 

0  Chaque  comité  de  dislrict  sera  chargé  de  veiller  à  la 
police  dans  .son  arrondissemenl.  Un  ou  deux  membres  pas- 
seront les  nuits  au  comité,  et  pourront  faire  relaxer  ou 
déposer  dans  les  prisons  de  l'hôtel  de  la  Force  les  ])ersonnes 
qu'ils  auront  arrêtées  dans  leur  arrondissemenl,  et  qui 
leur  seront  amenées.  Les  particuliers  arrêtés,  prévenus 
de  vols  ou  autres  crimes,  seront  conduits  sur-lc  champ  de 
patrouille  en  patrouille  chez  un  commissaire  au  Chaie- 
lel.  Ce  commissaire  inlerrogera  ces  particuliers,  et  enverra 
dans  le  jour  son  procès-verbal  au  lieutenant  de  maire,  au 
département  de  la  police.  Ce  lieulenanl  de  maire  visitera 
chaque  jour  les  prisons  de  l'hôtel  de  la  Force,  et  invilera 
deux  adjoints  notables  à  l'accompagner;  il  interrogera  les 
prisonnieis,  el  pourra  les  condamner  ii  hnil  jours  de  pri- 
son et  50  livres  d'amende.  F;uile  de  payer  celle  amende  ou 
de  donner  camion,  ils  resteront  en  prison.  Les  prisonniers 
ci-devant  arrêtes  et  aciuellemeni  détenus  seront  inter- 
rogés el  jugés,  en  ayant  loulefois  égard  au  temps  qu'aura 
duré  leur  emprisonnement.  11  sera  élabli  un  iribiuial  de 

p(dice,  composé  de et  de  huit  adjoints,  présidé  par  un 

lieuteiuint  de  maire,  et  où  un  adjoiid  du  procureur  du  roi 
remplira  les  fonctions  du  ministère  public.  Le  tribunal  de 
police  jugera  en  dernier  ressort,  el  pourra  condauuier  ù 
100  livres  d'amende  ou  à  un  mois  de  prison.  Le  produit  de 
ces  amendes  sera  employé  fi  In  salnbrilc  des  prisons,  i 
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M.  Desmelniers  :  ie  ne  crois  pas  qu'un  homme ,  un  ma- 
gisM  al  qucl(!nnque,  ait  le  droit  de  retenir  hors  de  la  loi  un 
citoyen  iiiiil  jours  en  prison.  Nos  lois  sacrées  défendent  (h' 
retenir  un  honune  en  prison  plus  de  vi[igl-(iualre  heures 
sans  ini  faire  son  proc  s. 

Sur  l'avis  de  M.  Desmeunicrs,  le  terme  de  huit  jours  est 
changé  en  trois  j'iuis. 

M.  Dupont  de  N'emours  :  L'Assemblée  a  pensé  que 
Paris,  dont  la  population  éiç^ile  Irois  départements  du  Poi- 
tou, et  surpasse  telle  des  liois  (lépailemciils  du  Dauphiué, 
devait  former  à  elle  seule  un  iléparlement. 

On  a  ju);é  que  c'était  le  uinveu  d'assmer  ù  celle  grande 
ville  toute  l'élenduiî  de  la  représentation  à  laquelle  elle 
a  droit  de  prétendre  dans  l'Assemblée  nationale;  de  la 
rendre  non  plus  par  hasard,  mais  constilutionnellenienl, 
capitale  du  rojaume,  et  de  favoriser  le  pins  qu'il  sera  pos- 
sible ses  approvisionncnienis,  en  y  intéressant  la  totalité 
(le  j'empire  français,  et  en  larissant  la  source  de  tous  les 
lirétexles  qui  poui'raient  y  apporter  obslacie. 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  on  du  moins  d'indiquer 
lesraisonneiuenlsqui  élablis'ent  la  jcislesse  de  celle  opinion, 
car  on  y  trouvera  les  principes  de  la  forme  d'adminislralion 
que  l'existrnce  constituiionnelle  de  déparlement  parait  de- 
\u\i-  imprimer  à  la  municipalité  de  Paris. 

Ç  1.  Laville  de  Paris,  formant  un  département, sera 
mieux  représentée. 

Si  la  ville  de  Pnris  était  la  capitale  d'un  de'parte- 
inent,  elle  ne  pourrait  y  former  qu'un  dislrict,  et 
sefait  eiivifonnce  de  huit  autfes  districts  qui  coiu- 
|)oseraienl  le  département  le  plus  peuple  du 
royaume. 

Chacun  de  ces  districts  concourrait  à  fournir  des 
électeurs  en  raison  de  ses  contributions  directes  et 
du  nonilire  de  ses  citoyens  actifs. 

Or,  on  doit  remaripier  que  les  contrilnitions  di- 
rectes sont  proportionnel  leiiient  beaucoup  jil  us  tories 
dans  les  campagnes  que  dans  les  villes,  et  surtout 
que  dans  la  capitale  ;  la  raison  en  est  qu'une  grande 
jiartie  des  contributions  des  villes,  et  surtout  de  la 
capitale,  sont  acquittées  par  des  droits  d'entrée, 
c'est-à-dire  pardes  contributions  indirectes. 

H  en  résulte  (jiie  le  nombre  des  citoyens  actifs  est 
proportiiinuellement  beaucoup  plus  considérable 
dans  les  campagnes  que  dans  les  villes,  cl  (nous  de- 
vons en  convenir  au  sein  de  la  première  ville  du 
royaume)  cela  même  est  nu  bien  ;  car  dans  les  cain- 
jjagnes  les  mœurs  sont  jibis  simples  et  ])lus  pures, 
c'est-à-dire,  eu  d'autres  termes,  que  la  raison  y  est 
lilus  saine,  et  que  les  idées  y  sont  plus  justes,  quoi- 
ipi'il  y  ail  en  gruéral  plus  de  talents  dans  les  villes. 

Cepemlanl  il  faut  ipie  les  villes  soient  représen- 
tées; et  la  nature  des  impositions  qu'elli's  allectiou- 
iieut  y  diuiinuant  le  nombre  des  citoyens  actifs,  une 
ville  de  six  cent  mille  âmes  ne  doit  pas  en  présenter 
Ijcaiicoup  plus  qu'une  campagne  peuplée  de  trois 
cent  mille. 

l-es  huit  (lislriels  qui  environneraient  Paris  ayant 
une  po|uilalinn  supérieure  à  celle  de  Paris  même,  il 
pourrait  se  trouver  (ju'à  l'asseinbb'e  générale  de 
di'parteuient  il  n'y  eilt  qu'un  tiers  il'électeurs  fourni 
parla  ville  de  Paris,  et  que  les  deux  autres  tiers 
le  fussent  par  les  [laroisses  et  communautés  de  cam- 
pagne. 

Aloi-s,  pour  peu  qu'il  se  fût  élevé  quelque  ani- 
inosité  entre  les  Parisiens  et  les  campagnes  de  leur 
département,  une  majorité  combinée,  que  la  diffé- 
retice  des  maurs  et  celle  des  costumes  rendrait  très 
facile,  pourrait  faire  que  la  totalité  des  représen- 
tants fut  choisie  dans  les  districts  extérieurs,  et  ipie 
la  ville  de  Paris  ne  fût  aucunement  représentt'e, 
(pioiqii'elle  parût  l'être  ni  ,9(060  dans  son  départe- 
ment, et  que  ses  citoyens  actifs  eussent  participé  au.v 
élections. 

Ou  pense  bien  que  la  chose  n'arriverait  pas  rigou- 


reusement ainsi  ;  mais  il  suffirait  que  Paris  pi'it  perdre 
un  tiers,  ou  même  un  seul  des  représentants  aux- 
(jtielssa  iiopulation  et  ses  contributions  lui  ilonnent 
(Iioit,  pour  nue  l'arrangement  ipii  l'exposerait  à  ce 
danger  ne  tlfit  pas  cire  agréable  aux  liabitauts  de 
Pans. 

Il  leur  est  sensiblement  plus  avantageux  que  la 
ville,  réunie  tout  au  plus  à  sa  banlieue,  forme  à  elle 
seule  nu  département  dans  leipiel  ses  citoyens  ne 
eoiicourront  qu'entre  eux,  et  qui  sera  certain  d'avoir 
dans  l'assemblée  nationale  Imite  la  représentation 
([ni  lui  est  due  :  cet  intérêt  doit  vivement  toucher 
les  Parisiens,  quoiqu'il  soit  moins  pressant  ipie  celui 
dont  nous  allons  parler  dans  le  [laragraphe  suivant  : 

§  il.  Interétde  Paris  relativement  à  la  subsistance. 

Une  ville  qui  renferme  six  .'1  sept  cent  mille  habi- 
tants ne  peut  subsister  qu'autant  qu'une  immense 
étendue  de  pays  ciuicourl  à  son  approvisionnement. 

Elle  ne  saurait  l'y  contraindre  par  la  force. 

Elle  n'en  a  le  droit  vis-à-vis  de  personne ,  et  con- 
tre une  immense  étendue  de  pays  elle  n'en  aurait 
pas  le  pouvoir. 

La  liberlt'  de  la  circulation  des  denrées,  des  con- 
ventions, des  prix  qui  présentent  de  l'avantage  aux 
fournisseurs,  et  l'évidence  impérieuse  de  ses  besoins 
sont  donc  le  seul  gage  qu'elle  puisse  avoir  des  secours 
qui  lui  seront  donnés  par  ses  compatriotes. 

Elle  peut  et  doit  oi((;)i!r d'eux;  elle  ne  doit  rien 
leiirprejidre,  et  ne  pourrait  le  tenter  sans  péril. 

Ce  serait  une  idée  très  injuste  et  très  inconstitu- 
tionnelle que  d'imaginer  qu'aucune  municipalité 
puisse  exercer  aucun  droit  coërcitif  sur  uni'  autre 
municipalité.  Les  munici'palib's  sont  entre  elles  com- 
me les  liommes,  et  la  révolution  a  été  faite  précisé- 
ment pour  que  les  grands  n'opprimassent  pas  les 
petits,  pour  que  la  puissance  fût  uniquement  em- 
ployée à  proléger  le  peuple. 

Paris,  cliel-lieu  d'un  département,  n'aurait  aucun 
droit  de  plus  sur  le  moindre  village  de  ce  départe- 
ment. La  municipalité  de  Paris  n'aurait  même  au- 
cune autorité  sur  le  moindre  village  de  son  district. 

L'assemblée  de  district,  qui  prendrait  les  ordres 
de  l'assemblée  de  département,  les  inlimcrait  égale- 
ment à  la  municipalité  de  Paris  et  aux  autres  muni- 
cipalités. 

Ces  ordres,  quels  qu'ils  fussent,  ne  pourraient  rien 
ajouter  à  la  si'ireté  des  approvisionnements  de  Paris; 
car,  encore  une  fois,  cette  sûreté  ne  pourra  jamais 
être  garantie  que  par  l'intérêt  des  fouriiisscuis,  les 
moyens  de  payer  des  habitants,  et  la  liberté  delà 
circulation  des  subsistances,  qui  est  et  doit  être  une 
loi  constitutionnelle  de  l'Etal,  dont  la  conl'édiTaliou 
n'a  pour  objet  que  de  faire  respecter  toutes  les  pro- 
priéti's  et  de  pourvoir  à  tous  les  besoins  en  raison 
de  leur  urgence. 

Or  le  degré  d'urgence  des  besoins  ne  peut  se  ma- 
nileslerqueparleprix  qu'offrent  les  consoinmateurs. 
Ceux  qui  ont  le  plus  de  besoin  paient  le  plus  cher  ; 
on  ne  peut  ni  les  priver  des  secmirs  qu'ils  appellent, 
ni  obliger  les  vendeurs  de  les  donner  à  perte,  pour 
fournir  à  des  besoins  moins  iiressants.  C'est  ainsi 
que  les  approvisionnements  et  les  prix  s'égalisent 
partout,  au  graïul  avantage  de  l'huinaiiilé  et  avec 
eiiuité  pruir  tout  le  inonde. 

Mais  si  la  liberté  de  la  circulalioH  peut  seule  as- 
surer l'approvisionnement  des  grandes  villes,  il  n'est 
pas  inutile,  piuirson  piirfail  établissement,  après  un 
long  espace  de  troubles  et  d'orages,  que  chacun  .soit 
convaincu  de  l'indispensable  nécessité  de  celte  li- 
berté, et  de  l'impossibilité  où  seraient  les  villes  de 
subsister  par  elles-mêmes  et  par  leur  territoire. 

Or,  lorsipie  Paris  n'aura  pour  territoire  qu'une, 
banlieue,  il  n'y  a  personne  qui  ne  sente  que  cette 
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ville  doitlirerson  approvisionnement  des  provinces, 
et  qu'on  ne  pourrait  lui  refuser  à  cet  égaril  toute  la 
facilite  nécessaire,  sans  démence,  sans  injustice,  sans 
cruauté  ;  toutes  les  forces  du  royaume  concourront 
llonc  en  ce  casa  l'appiovisiouneinenlde  Paris. 

Si,  au  contraire,  Paris  semblait  commander  à  un 
département  dont  la  ville  serait  le  chef-lieu,  et  au- 
quel cependant  sa  municipalité  ne  commanderait 
pas,  lesdépaitements environnants pounaientcroiie 
ou  feiudie  de  croire  que  le  département  de  Paris 
suflit  pour  fournir  à  cette  ville  tout  ce  qui  peut  être 
nécessaire  h  sa  subsistance;  et  cependant  un  dépar- 
tement de  neuf  lieues  de  rayon,  ou  d'une  lieue  dt 
rayon,  une  province,  une  banlieue,  y  sont  également 
insul'lisaits. 

C'est  à  quoi  Paris  s'est  exposé  toutes  les  fois  qu'il 
a  demandé  une  sorte  de  préférence  dans  un  arron- 
dissement déterminé.  Les  arrondissements  environ- 
nants sont  devenus  ennemis  de  Paris.  Chaque  ville  a 
voulu  avoir  le  sien  ;  la  circulation  a  été  obstruée  ; 
des  cantons  abondants  ont  manqué  de  débouchés 
pour  leurs  productions,  et  ont  été  privés  d'une  partie 
de  leurs  revenus;  d'autres,  qui  manquaient  déjà 
d'aijprovisionnement,  sont  tombés  dans  un  dénue- 
ment plus  grand  encore;  et  Paris  lui-même,  recon- 
naissant l'insuflisance  de  son  arrondissement,  a  été 
obligé  d'avoir  recours  à  des  approvisionnements  faits 
en  pays  étranger,  et  cela  an  milieu  d'une  récolte 
abondante  et  dans  un  royaume  fertile,  mais  où  le 
système  des  arrondissements,  devenu  général  de  fait, 
malgré  le  droit  naturel  et  politique,  malgré  les  lois, 
malgré  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  malgré 
la  sanction  du  roi,  interceptait  tous  les  approvision- 
nements 

Cependant,  quoiqu'un  arrondissement  de  neuf 
lieues  de  rayon  ou  d'environ  trois  cents  lieues  de  su- 
perliciesoit  aussi  incapable  de  fournira  l'approvi- 
sionnement de  Parisqu'une  simple  banlieue,  il  ne  le 
paraît  pas  autant;  et  l'on  objecterait  à  Paris  comme 
une  richesse  un  teiritoire  de  trois  cents  lieues,  qui 
ne  pourrait  lui  éti  e  presque  d'aucun  secours. 

C'est  un  principe,  lorsqu'on  veut  approvisionner 
une  glande  ville,  de  commencer  les  achats  au  loin, 
alin  de  les  ramener  progressivement  sur  elle,  et  de 
faire  participer  à  son  abondance  les  provinces  envi- 
ronnantes. L'institution  des  arrondissements  est 
tout-à-fait  contraiie  à  ce  principe.  Au  moment  de  la 
récolte,  la  ville,  éblouie  par  les  ressoLuces  faciles  que 
lui  présente  son  arrondissement,  l'épuisé  ;  et  lors- 
([u'ensuite  il  faut  qu'elle  tire  de  plus  loin,  ce  n'est 
pas  sans  alarme  ni  sans  humeur  que  les  villes  de 
rarrondissement,  déjà  dénuées  de  provisions,  voient 
passer  les  grains  destinés  à  la  consommation  de  la 
ville  principale.  On  nuilliplie  donc  les  obstacles  à  la 
subsislance  des  villes  par  les  arrondissements  qu'on 
leur  attribue. 

Si  l'on  voulait  embrasser  dans  le  département  de 
Paris  tons  les  lieux  d'où  cette  ville  tire  les  choses  né- 
cessaires à  ses  besuins,  il  y  faudrait  conq)rendre 
la  Normandie,  l'Auvergne,  le  Limousin,  pour  ses 
bœufs;  l'Orléanais,  la 'lîourgogne,  la  Champagne 
et  la  Guyenne,  pour  ses  vins;  la  Provence  et  le 
Langueduc,  pour  ses  huiles;  le  Nivernais,  pour  ses 
bois,  etc.,  elc. 

Mais  ()uel  est  le  m. yen  de  faire  que  toutes  les  pro- 
vinces soient  piiur  ainsi  dire  dans  le  d('parleinent 
de  Paris?  dst  de  n'y  en  inellre  aucune  ;  c'est  de  les 
inléresser  toutes,  et  il'inti'resscr  l'opinion  pidtliipie, 
ipji  se  forme  à  Paris  [ilns  qu'ailleurs,  à  faciliter  par- 
tout l'échange  et  la  communication  des  denrées  ; 
c'est  de  lever  tous  les  obstacles  ([ui  s'opposent  à  la 
libei'l('  du  commerce. 

Quelques  piisonncs  ont  cru  qu'il  serait  nécessaire 
que  les  moulins  qui  servent  à  rapprovisionnemcnt 


de  Paris  fussent  placés  dans  le  département  dont 
cette  ville  serait  le  chef-lieu  ;  leur  erreur  à  cet  égard 
vient  de  ce  qu'elles  ont  confondu  la  propriété  avec 
l'adminislration,  et  l'administration  municipale  avec 
celle  de  département. 

La  ville  de  Paris,  comme  toute  autre  corporation, 
peut  être  propriétaire  de  moulins  et  de  magasins;  sa 
municipalité  peut  régir  ses  moulins  et  ses  magasins, 
comme  les  représentants  de  toutes  les  corporations 
régissent,  par  tout  le  royaume,  leurs  propriétés.  Un 
grand  nombre  d'établissements  publics  à  Paris,  et  un 
bien  plus  grand  nombre  de  bourgeois  de  Paris,  ont 
des  propriétés  hors  de  Paris;  ils  les  administrent 
comme  ils  le  jugent  convenable,  et  toutes  le^  lois  du 
royaume  sont  faites,  tous  les  pouvoirs  sont  établis 
pour  leur  en  conserver,  pour  leur  en  garantir  la  li- 
berté. 

Il  n'y  aurait  aucune  sûreté  publique  ni  particu- 
lière, l'Etat  serait  renversé,  la  constitution  serait 
nulle  si,  après  que  celle-ci  aura  été  complètement 
décrétée  et  sanctionnée,  on  pouvait  empêcher  un 
seul  particulier  de  faire  travailler  ses  moulins  comme 
il  lui  conviendra,  d'y  porter  des  grains,  d'eu  retirer 
la  farine,  à  plus  forte  raison  une  ville,  à  plus  foj-te 
raison  la  iirrmière  ville  du  royaume.  Si  Paris  ache- 
tait les  moulins  de  Moissac,  la  puissance  entière  du 
rui  et  de  la  nation  devrait  lui  en  garantir  l'usage 
aussi  assuré  que  celui  des  moulins  de  Corbeil  ou  des 
miiulins  de  Montmartre,  qui  peuvent  lui  appar- 
tenir. 

On  ne  peut  supposer  rien  de  contraire  qu'en  sup- 
posant l'abus  de  la  force,  la  guerre  civile,  la  disso- 
lution de  la  société;  mais  dans  ce  cas,  comme  dans 
l'autre,  la  distance  de  Pontoise  ou  de  Corbeil  à  Paris 
ne  serait  ni  augmentée  ni  diminuée;  soit  que  l'on 
eût  compris  ou  non  ces  villes  dans  le  département  de 
Paris,  les  diflicultés  ou  les  facilités  de  la  communica- 
tion seraient  exactement  les  mêmes. 

Ainsi,  ou  il  y  aura  paix  et  bon  ordre,  et  alors  tout 
le  royaume  approvisionnera  Paris  avec  d'autant  plus 
de  zèle  que,  ne  lui  sachant  qu'une  banlieue,  tout  le 
rovaumesera  convaincu  que  cette  banlieue  et  Paris 
doivent  être  nourris  par  les  provinces;  ou  il  y  aura 
gnene,  désordre,  anéantissement  de  la  monarchie, 
de  la  r('publii|ne,  de  tout,  et  alors  il  n'y  aura  plus  de 
puissance  (|u"à  la  portée  des  armes,  et  ia  destruction 
de  Paris  par  la  disitte  deviendrait  inévitable;  mais 
Dieu,  la  sagesse  de  l'Assemblée  nationale,  la  bonté 
du  roi,  la  modératiou  des  Parisiens  eux-mêmes,  le 
respect  qu'ils  doivent  au  corps  législatif,  au  pouvoir 
exécutif,  garantiront  la  patrie  d'un  tel  malheur. 

§  m.  Paris,  capitale  du  royaume  ou  d'un  dépar- 
tement. 

Si  Paris  était  compris  dans  un  département,  il  ne 
serait  considéré  i)ar  les  autres  départements  que 
comme  une  partie  de  province.  Ils  ne  se  regarde- 
raient pas  connue  ayant  îles  relations  avec  Paris,  mais 
seulement  avec  le  (li'pai'tement  de  Paris.  Et  en  elfet, 
jamais  ils  n'auraient  ,ivec  la  municipalité  de  Paris 
aucune  correspiiulance  directe;  ils  ne  pourraient  en 
avoir  ipTavec  l'asscinlilée  du  dêparleincnt  dans  le- 
(piel  la  ville  de  Paris  serait  située  ;  car  ce  n'était  pas 
le  dérangement  ûv  la  constitution  qne(piel(iues  (lis- 
trictsde  Paris  avaient  demandé,  en  sollicitant  un  dé- 
partement de  neuf  lieues  de  rayon  ;  c'était  la  confor- 
miléde  régime  avec  les  autres  villes. 

Il  aurait  donc  fallu  établir  à  Paris,  au-dessus  de  la 
inunicipaliti',  une  assenibli'C  de  district,  formée  par 
les  représentants  des  citoyens  actifs  coinprisdans  Pa- 
ris, et  de  ceux  qui  se  seraient  trouvés  dans  les  villes 
et  dans  les  villagcsqui  auraient  fait  partie  du  district 
de  Paris. 

Aii-dcssns  de  cette  assemblée  de  district  qui,  dans 
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toiilps  les  niatiiTcs  (r.i(liiiiinstratioii,  commanrt(Mli- 
rcctciiiciit  a  la  iiiiiiiic'i|jaliU'  ilc.  Taris,  il  aiiiaillallu 

I  lahlir  nicoïc  rassenilili'e  di'  (li'iiailciin'iit,  lormi't; 
des  (It'putrs  des  citoyens  actifs  des  huit  districts  en- 
vironnants, et  de  ceux  du  district  de  l'aiis  ;  et  nims 
avons  vu  dans  le  piemier  |)aiagra|)he  que,  par  le 
simple  usaf;e  do  la  Illicite  des  élections  dirigées  par 
<inel<iiic  niecoiiteiilenieiit  particulier,  soit  que  ce  nic- 
fontcntcMient  lut  liieii  ou  mal  fondé,  il  aurait  \m 
(piclquelois  arriver  ipie,  dans  rassemblée  de  dt'par- 
lement,  comme  dans  l'assemldée  nationale,  il  ne  se 
trouvât  aucun  dt'puté  direct  de  la  ville  de  Paris. 

Si  la  muiiieipalilé  de  Paris  avait  donc  eu  quelque 
pétition  à  faire,  elle  aurait  élé  tenue  de  s'adresser  à 
rassemblée  du  district  dans  leijuel  auraient  été' com- 
prises la  ville  et  ia  banlieue  ;  cette  assembli'c  de  dis- 
trict, ou  en  aurait  décidé,  si  la  rhose  avait  élé  de  sa 
compétence,  ou  bien  elle  aurait  référé  à  rassemlib'e 
de  département,  qui  aurait  prononcé  si  l'objet  eût 
été  de  son  ressort,  ou  qui  en  aurait  référé  elle-mènio 
à  l'assemblée  nationale  et  au  roi.  Comme  il  faut  en 
tout  de  l'ordre,  et  un  ordre  régulier  et  iuqiartial, 
Paris  n'aurait  pu  à  cet  égard  avoir  aucun  droit  de 
plus  que  le  moindre  village. 

Cette  cascade  d'autorités  a  paru  ne  pouvoir  coiive- 
iiir  à  la  ville  de  Paris,  qui  a  toujours  élé  regardée 
comme  un  dc'partenient  particulier,  qui  n'a  jauiais 
('té  comprise  dans  l'intendance  où  elle  était  enclavée, 
et  qui  même  formait  il  elle  seule  un  gouvernement. 

II  n'y  a  |)oiiit  de  Parisien  qui  n'eût  ét<'  aftiigé  de  l'é- 
tat suballerni"  auquel  il  aurait  fallu  réduire  cette 
grande  ville  ;  il  n'y  eu  a  point  qui  ne  doive  applau- 
dir aux  citoyens  qui  se  sont  occupés  des  moyens  de 
procurer  à  la  ville  de  Paris  une  plus  grande  existence 
politique  dans  l'Etat. 

Cette  existence  politique  sera  la  plus  grande  possi- 
ble si  la  municipalité  de  Paris  est  honorée  des  fonc- 
tions d'une  assemblée  de  département;  si  elle  peut 
correspondre  directement  avec  les  autres  départe- 
ments, avec  rassemblée  nationale  et  avec  le  roi. 

.Mors  on  saura  que  Paris,  inférieur  en  territoire, 
mais  supérieur  en  contributions  et  en  population 
aux  plus  grandes  provinces  du  royaume,  vaut  et  pèse 
autant  et  plus  qu'aucune  de  ces  provinces.  Alors  la 
ville  de  Paris  ne  sera  plus  regardée  comme  une  sim- 
ple niiinicipalit(' ;  elle  sera  un  des  élémenls  prinei- 
jiaiix  de  l'orgaiiisalion  de  l'Etat,  et  ce  ne  sera  que  de 
ce  moment  qu'elle  deviendra  vérilablement  capi- 
tale du  royaume,  non  par  une  simple  accnniulaljon 
de  maisons,  mais  par  la  constitution  qui  lui  sera 
donnée. 

Nous  examinerons  dans  le  paragraphe  suivant 
quelle  doit  être  la  forme  (pie  la  dignité  de  départe- 
ineiit  oblige  de  donner  en  effet  à  la  constitulion  de 
P. iris,  alin  qu'il  n'y  ait  dans  son  sein  aucune  auloriti' 
supérieure  à  celle  de  sa  mnuieipalité  que  celle  de 
rassemblée  nationale  et  celle  du  roi. 

§  IV.  Comment  organiser  un  dcparlement  dans  la 
ville  de  Paris  et  sa  banlieue. 

La  ville  de  Paris  formant  un  département,  il  faut 
de  toute  nécessité  qu'il  présente  les  mêmes  éii'menls 
(juc  les  autres,  et  qu'on  ne  puisse  remarquer  aucune 
dissemblance  importante  entre  son  organisation  et  la 
leur. 

11  faut  donc  qu'il  s'y  trouve  des  cantons  où  se  tien- 
nent des  assemblées  primaires,  alin  que  les  citoyens 
actifs  y  procèdent, en  la  même  forme  établie  dans  les 
autres  cantons  du  royaume,  aux  élections  pour  les- 
quelles ils  ont  un  dr(iit  direct. 

Il  faut  ([ue  dans  ces  cantons  de  Paris  des  juges  de 
Paris  remplissent  les  mêmes  fonctions  (jui  leur  se- 
ront altiibiu'es  partout  ailleurs. 

Ces  cantons  sont  déjà  formés   leur  nombre,  leur 


étendue  ont  paru  proportionnés  à  celle  de  la  ville. 
On  cstaueoulumé  a  y  tenir  des  assembb'es  primai- 
res ;  ce  sont  les  soixante  districls  aetuelleiiient  sub- 
sistants (1).  ils  n'auraient  à  changer  i|iie  de  noms  et 
(le  fonctions.  Ils  éliraient  un  nonilire  de  juges-de- 
paix  suflisant  pour  ipi'à  toute  heure  de  jour  et  de 
nuit  on  pût  en  trouver  un  ou  deux  séant  dans  la 
salle  comniuiie  du  canton,  aiijouiiriiui  nommé  dis- 
trict ;  la  vigilance  perpétuelle  ([iie  ileniande  la  polioo 
d'une  grande  ville  exige  dans  chaque  eanlon  celti; 
séance  permanente  des  juges-de-paix, et  les  districts 
actuels  de  Paris  en  ont  contracté  l'habitude. 

On  pourrait  encore  y  conserver,  par  les  mêmes 
raisons  tenant  à  la  multiplicité  des  détails,  un  co- 
mité composé  d'un  président,  d'un  viee-pn'siilent  et 
de  quatre  conseillers  chargés  des  fonctions  d'adini- 
nislration  qui  leur  seraient  déléjiiu'cs,  et  notamment 
de  l'inspection  des  hôtels  garnis  et  autres  maisons 
piibliiiues,  et  de  l'exécution  des  règlements  relatifs  à 
l'illumination  et  ;i  la  propreté  des  rues. 

Il  faut  que  ces  cantons  soient  divisés  en  sections, 
qu'ils  soient  à  plusieurségards  une  image  des  petites 
municipalités  champêtres,  et  dans  lesiinels  un  syn- 
dic et  deux  conseillers,  assistés  d'un  greflicr,  et  tous 
les  quatre  élus  par  les  citoyens  de  leur  section,  fas- 
sent, comme  le  bureau  municipal  dans  les  paroisses 
de  canqiagne,  la  répartition  des  inqiositions  entre  les 
contribuables,  et  veillent,  sous  les  ordres  du  comité 
de  leur  canton,  à  tout  ce  qui  concerne  la  propreté  et 
la  sûreté  publiques. 

On  diviserait  la  banlieue  en  douze  cantons,  où  l'on 
tiendrait  |)areillement  des  assemblées  primaires,  et 
où  l'on  ('tablirait  le  nombre  de  juges-de-paix  qui  se- 
rait convenable. 

L'administration  de  ces  cantons /iorirfes  murs  et 
celle  des  municipalités  qui  s'y  trouveraient  com- 
primes seraient  en  tout  semblables  à  celle  des  can- 
tons et  des  municipalités  de  tous  les  autres  départe- 
ments. 

La  totalité  de  celui  de  Paris,  ville  et  banlieue  com- 
prises, serait  donc  divisi'e  en  soixante- douze  can- 
tons, que  l'on  pourrait  partager  en  huit  districts, 
composés  chacun  de  neuf  cantons. 

Chacun  de  ces  huit  districts  aurait,  comme  cenx 
des  provinces,  un  directoire  et  un  conseil.  Le  direc- 
toire remplirait  précisi'iiient  les  mêmes  fonctions 
que  les  directoires  des  districts  provineiaux  ;  il  ré- 
liarlirait  les  impositions  entre  les  cantons  et  les  sec- 
tions de  canton  :  il  ferait  entretenir,  sous  les  ordres 
de  la  municipalité  ou  de  l'assemblée  de  département, 
le  pave,  les  chemins  de  son  district;  il  inspecterait 
l'adminislration  des  établissements  publics,  colk'ges, 
hôpitaux,  casernes,  qiiise  trouveraient  dans  son  dis- 
trict, d'après  lesinstruclions  qu'il  recevrait  de  la  mu- 
nicipalité gi'uérale  qui  ferait  les  fonctions  d'assem- 
blée de  département. 

On  n'étaldirait  point  de  tribunal  dans  les  districls, 
parceqiie  la  seule  raison  qui  ait  porté  l'.Vssembh'e 
nalionale  à  placer  un  tribunal  dans  chaque  district 
des  antres  départements  est  le  louable  désir  de  rap- 
procher la  justice  des  justiciables.  Mais  cette  raison 
est  inapplicable  aux  districts  du  déparlement  de  Pa- 
ris, puisqu'il  ne  s'y  trouvera  pas  un  canton,  ni  pas 
une  section  de  canton,  qui  ne  soit  à  une  distance  très 

(1^  Ce  q(ie  l'on  dit  ici  du  no!nï)re  des  districls  établis  au- 
trcfi'is  par  im  pouvoir  arhitr.iire  ne  signilic  point  du  tout 
(juc  la  ville  ne  puisse  proposer  à  IWssenihli'e  nationale,  cl 
celle-ci  combiner  et  dtcrélcr  toute  autre  division  qui  seni» 
blcrait  plus  couvcnahlc  aux  besoins  Acs  adiiiînistrc'S. 
I\uic  de  Vautcur  du  projet, 

(2)  Il  faut  répéter  que  l'on  ne  parle  toujours  que  par  hy- 
polbêse  sur  le  nombre  des  cantons,  pour  lequel  on  s'en  rap- 
porte entièrement  aux  lumières  des  citoyens  de  t*aris  et  â  1.) 
sagesse  de  l'A5senil>lt;e  nationale. 

L^ote  de  l'auteur  dit  projet. 
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rappi-ochée  du  Châtolpt,  lequel  exercera  les  fonclioiis 
de  Iribiiiial  de  dislrictsiir  tous  ceux  iln  depaiteiiieiit. 

Erilin  la  imiiiicipalilé,  pr('sidéc,  par  le  maire,  et 
foniu'e  pareillement  d'un  direetoire  et  d'un  conseil 
à  la  fois  rnunieipal  pour  la  ville,  et  de  département 
pour  tous  les  districts,  aurait  l'adininistration  gé- 
nérale, partagerait  l'impùl  entre  les  districts,  rece- 
vrait et  vérilierait  les  comptes  de  leurs  directoires  et 
de  leurs  conseils,  lem-  intimerait  les  ordres  qui  lui 
seraient  donnés  par  l'assenibh'e  nationale  et  par  le 
roi,  dirigerait  les  établisseuienls  publics  qui  seraient 
d'une  utilité  commune  à  tout  le  département,  sur- 
veillerait tous  les  autres,  exercerait  la  police  géné- 
rale, administrerait  la  rivière,  convoquerait  et  pré- 
siderait les  assemblées  générales  d't'Iecteurs,  rem- 
plirait toutes  les  mêmes  fonctions  (pie  les  assemblées 
de  département  des  provinces. 

La  grande  municipalité  de  Paris,  correspondant 
directement  avec  l'assembb'C  nationale  et  avec  le 
roi,  serait  donc  parfaitement  organisée  jusque  dan<; 
ses  moindres  raniilications,  et  comme  municipalil(', 
et  comme  assendjb'e  de  département. 

Les  cantons  et  les  sections  de  canton  de  Paris  se- 
raient en  quelque  façon  de  petites  nuuiieipalilés  , 
dont  les  ofliciers  .seraient  revêtus  par  délégation 
d'une  subdivision  du  pouvoir  admijiistratif. 

Les  districts,  formi's  de  neuf  cantons,  seraient  en 
tout  semblables  aux  districts  des  provinces;  la  ville 
de  Paris  garderait  sans  inconv('nient  la  plus  grande 
dignité  dont  elle  soit  susceptible;  la  constitution  de 
son  d('partenient  serait  eonq)lctenient  analogue  à 
celle  des  autres  départements,  et  aurait  atteint  le 
plus  haut  degré  de  perfection  que  l'on  puisse  donner 
a  un  département  urbain. 

lime  semble  que  pour  peu  que  l'on  ait  de  con- 
naissance du  cœur  humain,  ainsi  que  de  la  grande 
nécessité  d'éviter  dans  l'administration  tous  les  con- 
flits d'autorité  et  la  complication  des  ressorls  inu- 
tiles, on  jugera  que  cette  constitution  pour  la  ville 
de  Paris  et  pour  son  département,  formée  d'elle- 
même  et,  au-delà  de  ses  murs,  d'une  simple  ban- 
lieue, est  inconi])araldement  ))référable  à  celle  qui 
ne  mettrait  la  nuuiieipalité  de  Paris  cpéau  troisième 
rang  dans  l'administration,  et  cjui  la  soumetirait  à 
l'assemblée  de  son  district,  qui  serait  soumise  elle- 
même  à  une  assemblée  de  d('|iartenient. 

.l'oflre  à  la  fois  ces  idées  à  la  cninijunie  de  Paris  et 
à  r.\sscmblée  nationale,  et  je  désire  qu'elles  y  Irou- 
ventceque  jeeroisy  voir,  le  moyen  de  concilier  tous 
lesdroits,  tous  lesintérêts,  tous  les  besoins, (t, ce  qui 
est  bien  plus  dillicile,  tonles  les  prétentions. 

L'AssendjIéc  renvoie  au  comité  de  constitution  le 
discours  de  M.  Dupont,  et  adiqite  en  ces  ternies  le 
règlement  proposé  |iar  M.  l'évcque  d'Autun  : 

«  L'Assemblée  nationale,  vu  le  projet  de  règlement 
qui  lui  a  été  présenté  par  li'S  maiic,  lieuteu.uil  de 
maire,  conseillers,  assesseurs  et  adniimstraleurs  île 
la  ville  de  Paris,  et  les  observations  laites  par  le  co- 
mité de  constitution;  considérant  (jue  la  natiu'e  des 
circonstances  exige  impi'riensi  ini'ut  (pie  l'aelion  de 
la  pidiee  soit  r('tablie,  et  qu'il  est  important  de  don- 
ner dès  t'i  pre'sent  un  moyeu  provisoire  d'activili' à 
cette  partie  essentielle  de  l'ordre  |)ulilic,  eu  allcn- 
daiit(pi'elle  puisse  recevoir  une  organisation  ri'gu- 
lière,  a  décrété  et  décrire  ce  ipii  suit  : 

•  Art.  \et,  Chaipie  comili!  de  district  remplira 
provisoirement  dans  son  arrondissenienf,  sous  l'au- 
torité du  corps  municipal,  les  fonctions  de  pcdice  ci- 
après  d('Sigiiées. 

■  11.  Les  Comités  des  districts  veilleront,  chacun 
dans  son  arrondissement,  aux  objets  de  police  jour- 
nalière, conlormi'inent  aux  ordres  et  iustru(;tious 
qui  seront  donné.s  par  la  muiiieipalil('. 


"111.  H  y  aura  nuitetjourau  comité  an  moins  un 
des  membres,  qui  sera  spécialement  chargé  d'en  tendre 
et  d'interroger  les  gens  airêtéspour  faits  de  police, 
avec  pouvoir  de  les  faire  relaxer  après  une  simple 
réprimande,  ou  de  les  faire  déposer  dans  les  prisons 
(le  l'b('itel  de  la  Force.  I.e  seerétaire-greflier,  dont  il 
va  être  parlé,  enverra  tous  les  matins  les  procès- 
verbaux  qui  auront  été  dressés  au  maire  ou  ù  son 
lieutenant,  ayant  le  département  de  la  police. 

«  IV.  On  seerétaire-greflier  assistera  le  commis- 
saire de  service,  et  il  sera  par  lui  tenu  un  registre  de 
tout  ce  qui  se  fera  de  relatif  à  l'exereiec  de  la  police. 
Ledit  registre  sera  paraphé  par  le  président  du  co- 
mité du  district. 

•  V.  Les  particuliers  arrêtés,  prévenus  de  vols  ou 
d'autres  crimes,  seront  conduits  snr-le-ehamp  et  di- 
rectement par  les  patrouilles  devant  un  commis- 
saire au  Chàtelet,  avec  les  effets  pouvant  servir  à 
charge  ou  à  di'eharge  ;  et,  dans  le  cas  où  ces  parti- 
culiers auraient  été  conduils  d'abord  aux  comit('S 
des  districts,  ils  seront  renvoyés  à  l'instant  d(!vai!t 
un  commissaire  au  Cb.'ltelet,  ù  l'effet  de  commencer 
la  procédure  suivant  les  formes  judiciaires. 

«  VI.  Le  commissaire  au  Chàtelet  ipii  aura  inter- 
rogé les  prévenus  de  vols  ou  autres  crimes  enverra, 
dans  le  jour,  une  expédilion  de  son  procès-verbal  au 
maire  ou  au  lieutenant  de  maire  au  département  de 
hi  police. 

«  VII.  Le  lieutenant  de  maire  au  dé|iartemenl  de 
la  police,  ou  l'un  de  sesconseillers-adMiinislrateiirs, 
visitera  cliai|iiejour  les  prisons  de  l'ITtel  de  la  Force, 
interrogera  les  prisonniers  arrêtés  la  veille  et  en- 
voyés (Jans  cette  prison  par  les  comités  des  districts  ; 
seront  à  celte  visite  invités  deux  adjoints  notabli  s, 
pris  alternativement  dans  chaipie  district. 

•  VIII.  Le  lieutenant  de  maire,  ou  le  conseiller- 
administrateur  qui  le  remplacera,  pourra  mettre  1rs 
pris(uiniers  en  liberté,  s'il  y  a  lieu,  ou,  sebui  la  na- 
ture des  circonstances,  les  condamner,  soit  à  garder 
prison  pendant  trois  jonrsan  plus,  soit  à  une  amende 
(|ui  ne  pourra  excéder  la  s(]inine  de  50  livres;  et, 
(lans  le  cas  où  ils  nK'rileraient  une  plus  longue  dé- 
tention ou  une  amende  plus  forte,  il  en  sera  référé 
au  tribunal  de  police. 

>  L'amendcsera  payable  à  l'instant  oùcllc  aura  été 
prononcée,  entre  les  mains  du  greflier  des  prisons, 
qui  en  comptera  au  ti  ésor  de  la  ville,  et  le  produit 
de  ces  amendes  sera  employé  à  la  priqireté  et  à  la 
salubrité  des  prisons.  A  défaut  de  paiement,  le  con- 
damné gardera  prison, îimoiusqu'il  ne  donne  homic 
et  valable  caution;  le  tout  sauf  l'appel  au  tribunal. 

«  IX.  Les  prisonniers  ci-devant  arrêt('s  et  actuel- 
lement détenus  dans  les  iirisons  de  police  seront  in- 
terrogés et  jugés  le  plus  proinplement([u'il  sera  pos- 
sible, eu  ayant  égard  au  temps  qui  se  sera  écoulé 
depuis  le  jour  de  leur  di'teution. 

«  \.  Il  sera  ('tabli  un  tribunal  de  [lolice,  composé 
de  huit  noiables  adjoints,  élus  dans  la  forme  ipii  sera 
indi(pii'e  par  le  bureau  de  ville.  Il  sera  pn'Sidé  par 
le  maire  ou  par  siui  lieutenant  au  département  de  la 
(lolice,  et,  à  leur  défaut,  par  le  [iliis  âgé  des  conseil- 
lers adniinistraleuis  du  di'parteuieut.  Les  fonctions 
du  ministère  [lublic  y  seront  exercées  par  l'un  des 
adjoinis  du  procureur-syndic  de  la  e(unniune,et  les 
causes  jugiTS  sommairement  et  sans  h  ais. 

"  XL  Le  tribunal  de  police  jugera  eu  dernier  res- 
sort jus(pi'à  concurrence  de  100  livres  d'amende,  ou 
d'ini  mois  de  prison. 

«XII.  Le  présent  (hieret  ne  sera  ex('cnté  que  pro- 
visoirement et  jusqu'à  ce  (pi'il  ait  été  statué  par  l'As- 
seuibli'e  nalionale  sur  l'organisalion  diTimlive  tant 
des  municipalités  ipie  de  l'ordre  judiciaire.» 

{La  suite  au  numéro  prochain.) 
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ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Camus. 

SUITE  DE  LA  SÉA!SCE  DU  Û  NOVEMBRE. 

M.  LE  COMTE  DE  MiiiAnEAiJ  :  Mpssiouis,  la  ivclama- 
lion fjiie j'ai  l'Iioiiiieiir  de  vous  poili-r  nu  nom  ûe  ma 
province  est  irlativeà  l'iiicxi'ciilion  ilc  vosdri'rets  , 
l' tiiolaiji  mont  (le  col  ni  (111  ii  II  t('ri\ssc  lopins  les  lioiiiines 
.sensibles;  jo  veux  parler  do  In  loi  provisoiic  sur  la 
procédure  criminelle,  ce  premier  bienfait  que  vous 
deviez  à  la  classe  la  plus  malheureuse  do  l'hunianité. 

Depuis  trois  mois,  messieurs,  une  des  plus  impor- 
tantes villes  du  royaume,  Marseille,  qui  fut  le  ber- 
ceau de  mes  pères,  et  dont  |C  suis  le  lils  adoptif, 
Marseille  tout  entière  est  sous  le  jouj;  d'une  procé- 
dure prèvotale,{]ue  l'esprit  de  corps  et  l'abus  du  pou- 
voir oui  laildèfioiioror  on  oppression  et  en  tyrannie. 

Il  était  dillicile  (luc  cotte  ville  ne  se  ressentît  pas 
de  l'agitalioii  du  royaume.  Plus  de  sagesse  dans  son 
administration  municipale  aurait  prévenu  des  dé.sor- 
drcs.  C'est  pour  les  punir  que  la  procédure  a  été 
prise  ;  maïs  des  mains  caulolonses  ont  su  la  diriger 
vers  un  autre  but.  Les  vrais  coupables  ne  sont  pas 
jugés,  et  mille  témoins  ont  été  entendus.  Ou  a  in- 
formé, non  surdos  délits,  mais  sur  dos  opinions, 
mais  sur  dos  pensées.  On  a  voulu  remplacer  par  cotte 
)»rocédurc  celle  qu'on  n'avait  pas  permis  au  parle- 
ment de  commencer,  ou  ipion  avait  arrachée  de  ses 
mains  ;  et  des  haines  secrètes,  dont  le  foyer  ne  nous 
est  pas  inconnu,  ont  remidi  les  cachots  de  citoyens. 

Ne  croyez  point  en  oll'ot  que  cette  procédure  soit 
dirigée  contre  cette  partie  du  peuple  que,  par  mépris 
pour  le  genre  humain,  les  ennemis  de  la  liberté  ap- 
pellent la  canaille  ,  et  dont  il  sullirail  de  dire  qu'elle 
a  peut-être  plus  liesoiii  de  caution  (jne  ceux  qui 
ont  quelque  chose  à  perdre.  Non,  messieurs,  c'est 
contre  les  citoyens  de  Marseille  les  plus  honorés  de 
la  coidiance  publique,  que  la  justice  s'est  année;  et 
un  seul  lait  vous  prouvera  si  les  hoinmes  qu'on  a  dé- 
cre'tés  sont  les  ennemis  du  bien.  M.  d'André,  à  (]iii 
l'Assemblée  accorde  son  estime  et  le  roisaconlianoe, 
ayant  l'ait  assembler  les  districts  de  Marseille,  pour 
nommer  dos  députés  et  l'ormer  une  municipulité  pro- 
visoire, partout  la  voix  publique  s'est  manifestée; 
cileunonmié  ces  mêmes  (lécrétés;  et  comme  des  lois, 
susceptibles  sans  doute  de  quoique  réformatiou  , 
s'opposaient  à  ce  qu'ils  fussent  admis  dans  le  conseil, 
où  le  suffrage  de  leurs  coneitoyens  les  appelait,  on  a 
choisi  pour  les  remidacor,  leurs  parents,  leurs  amis, 
ceux  ipii  partageaient  les  principes  des  accusés,  ceux 
(lui  pouvaient  défondre  leur  innocence. 

Le  temps  viendra  bientôt  où  je  dénoncerai  les  cou- 
pables auteurs  des  maux  qui  (k'solent  la  Provence  , 
et  ce  parlement  qu'un  proverbe  trivial  a  rangé  par- 
mi les  (léanx  de  ce  pays  (1) ,  et  ces  municipalités  dé- 
vorantes qui,  peu  jalouses  du  bonheur  du  peuple, 
ne  sont  occupées  depuis  des  siècles  qu'à  multiplier 
.seschaiiios,  ou  à  dissiper  le  fruit  de  ses  sueurs.  Je 
dois  me  borner  à  vous  entretenir  aujourd'hui  de  l'in- 
exécution de  votre  décret  sur  la  procédure  criiiii- 
iielle. 

Ce  décret  fut  sanctionné  le  4. 

Le  14,  il  fut  enregistré  au  parlement  do  Paris. 

Le  18  ,  il  était  connu  publiquement  à  Marseille. 

Cependant,  le  27,  des  juges  arrivés  d'Aix  le  même 
jour,  et  réunis  à  (|uelques  avocats  ,  ont  jugé  suivant 
les  anciennes  formes  une  récusation  proposée  par  les 

(<)  Parbmcnt,  mistraou  et  Dourence 

Somil  les  très  Iléons  de  Prouvciicc. 

1"  Séi-ic,  —  Tome  II, 


accusés.  Ce  lait  est  prouvé  par  plusieurs  lettres  que 
je  puis  mettre  sur  lo  bureau. 

Par  (luel  (•[range  événoment  s'est-il  donc  fait  que 
le  décret  do  rAssemblée  ne  soit  parvenu  ni  au  pré- 
vôt .  ni  à  la  mniiiciiialité  de  Marseille  !  Les  ministres 
cherehoraiont-ilsencore  des  détours?  Voudraient-ils 
rendre  nuls  vos  décrets  en  ne  s'oocupant  qu'avec 
lenteur  de  leur  exécution?  ou  bien  les  corps  admi- 
nistratifs, les  tribunaux,  oseraient-ils  mettre  dos  en- 
traves à  la  publicité  de  vos  lois?  Je  ne  sais  que  |)cn- 
ser  de  ces  coupables  délais.  Mais  ce  que  personne  de 
nous  ne  peut  ignorer,  c'est  qu'il  est  impossible  de 
relever  l'empire  écrasé  par  trois  siècles  d'abus,  si  le 
pouvoir  exécutif  suit  une  autre  ligne  que  la  nôtre, 
s'il  est  l'ennemi  du  corps  législatif,  au  lieu  d'en  être 
l'auxiliaire;  et  si  des  corps  aux(|uels  il  faudra  bien 
apprendre  qu'ils  ne  sont  rien  dans  l'Etat,  osent  en- 
core lutter  contre  la  volonté  publique  dont  nous 
Sommes  les  organes.  — Je  propose  lo  décret  suivant  : 

•  Qu'il  sera  demandé  à  M.  le  gardo-des-sceaux  et 
au  sccrélairo  d'Etat  de  représenter  les  certilieats,  ou 
accusés  de  la  réception  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  et  notamment  de  celui  delà  procédure 
crmiiiiello  (pi'ilsont  dêi  recevoir  des  dépositaires  du 
liouvoir  judiciaire,  etdos  commissaires  départis,  aux- 
(juels  l'envoi  à  dû  être  fait;  et  qu'il  sera  sursis  pro- 
visoirement à  l'exécution  de  tous  jugements  en  der- 
nier ressort,  rendus  dans  la  forme  ancienne  par  tous 
les  tribunaux,  antérieurement  à  l'époque  ou  le  dé- 
cret a  dû  parvenir  à  chaque  tribunal.  » 

A  peine  M.  de  Mirabeau  eut-il  fini  colle  motion,  qu'une 
foule  de  dépulés  firent,  au  nom  de  leurs  provinces,  des 
plainlps  du  mi-Hie  genre. 

M.  Dubois  de  Cr.Tiicc;  dénonce  le  prév(jt  de  Champagne. 

M.  La\ie,  les  juges  criminels  d'Alsace. 

M.  Lapoui.e  :  Le  défaut  de  circulation  des  do'crels 
vient  du  défaut  d'enregistrement  des  cours.  Le  par- 
lement de  Besançon  a  refusé  d'enregistrer  le  décret 
sur  la  jurisprudence  criminelle  et  ceux  qui  concer- 
nent l'exportation  et  la  circulation  des  grains,  enlin 
tous  les  di'crots  de  l'Assemblée  nationale. 

Je  demande  que,  faute  parles  cours  d'enregistrer 
les  décrets,  ils  le  soient  dans  les  municipalités. 

Un  membre  propose  d'ajourner  la  motion. 

M.  LE  COMTE  T)K  MiRABEAU  :  Si  l'on  devuit  vous 
pendre,  monsieur,  proposeriez-vous  l'ajournement 
d'unexamen  qui  pourrait  voussaiiver?Eb  bien  !  50 ci- 
toyensde  Marseille  peuvent  être  pondus  tous  les  jours. 

M.  "**  se  plaint  qu'il  n'est  parvenu  dnns  le  Beaujolais  que 
les  docrels  utiles,  sous  quelque  rapporl,  au  pouvoir  exécutif. 

La  moliou  de  JI.  le  comte  de  Mirabeau  est  décrétée 
comme  ci-dossns. 

M.  Chapelier  propose  de  rendre,  relativemeni  à  celle  de 
M.  Lavic,  lin  déciel  consUlulionnel  qui  est  arrêté  et  adop- 
té ainsi  qu'il  suit  : 

«  Toutes  cours,  même  en  vacations,  tribunaux, 
municipalités  et  corps  administratifs  qui  n'auront 
pas  inscrit  sur  leurs  registres,  dans  les  trois  jours, 
et  publié  dans  la  huitaine  après  leur  réception,  les 
lois  faites  parles  représentants  de  la  nation,  sanc- 
tionnées ou  acceptées,  et  envoyées  par  le  roi,  seront 
poursuivis  comme  prévaricateurs  et  coupables  de 
iorlaiture.  - 

M.  Alexandre  de  Lamcth  demande  que  six  personnes 
soient  cliargces  de  savoir  où  esl  l'expédilion  des  diiïéienls 
décrets  sanctionnés  ou  acceptés,  qui  doivent  avoir  été  en- 
voyés dans  les  provinces. 

L'Assemblée  juge  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  celle 
motion. 

AL  Target  propose  d'ordonner  la  remise  au  comité  des 
recherches  des  diverses  pièces  relatives  aux  dénonciations 
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/io  M\f.  Lapoiilc,  etc.,  pour  en  ûlre  demain  rendu  compte 
il  rA^scnibléi". 

Celte  proposition  e^t  agréée  et  transfuimée  en  décret. 

M.  Dubois  de  Crancé  iiistiuit  l'Assemblée  d'une  procla- 
mation relative  aux  inipùls,  publiée  le  1/|,  et  conclut  à  ce 
que  cet  acte  soit  demandé  au  ministre,  et  remis  au  comité 
des  finances  pour  l'examiner. 

L'Assemblée  ne  décrète  rien  sur  cet  objrt. 

La  séance  est  levée  à  quatre  lii  ures  et  demie. 

SÉANCE  DU  VENDRIÎDI  6  NOVEJIBRE. 
M.leprésidenlfaitlectured'unelettre.parliiquillelemaî- 
tre  de  laclKimbre  des  bâtiments  annonce  qu'il  résulte  d'une 
\isite  très  scrupuleuse,  fuite  de  la  salle  construile  au  Ma- 
■nége  pour  rcce\oirr Assemblée,  que  les  députés  et  le  public 
u'j  courront  aucuns  risques  pour  leur  sùrelé  et  )i  nr  sanlé. 

—  Une  lettre  de  M.  le  garde-dcs-sceaux  accompoRne  l'en- 
voi d'une  expédition  en  parchemin  du  décret  relatif  aux 
parlements,  et  annonce  que  la  chanibrQ  des  vacations  de 
celui  de  Paris  a  enregistré  ce  décret. 

— M.  le  duc  de  Bouillon  otl're  plusieurs  sommes  à  prendre 
sur  divers  objets,  et  qui  réunies,  forment  celle  de  332,484  I., 
excédant  de  beaucoup  le  quart  de  son  revenu. 

—  Ce  jour  est  destiné  à  des  discussions  sur  les  finances. 
M.  LE  DUC  d'Aiguillon  :  Le  comité  des  finances 

n'a  pas,  dans  ce  moment,  de  point  de  travail  arrêté 
à  présenter  à  l'Assemblée.  Les  motifs  de  son  silence 
sont  : 

Premièrement,  la  translation  et  le  défaut  d'un  lo- 
cal convenable  qui  ont  empêché  la  réunion  de  tous 
les  membres  (jui  composent  ce  comilé. 

Secondement,  quelques  relards  dans  l'impression 
des  états  de  finance  concernant  les  revenus,  les  dé- 
penses et  les  pensions. 

Troisièmement,  la  connaissance  qu'avait  le  comité 
que  RI.  Necker  devait  incessamment  présenter  un 
plan  de  baïKpie  nationale. 

Plusieurs  membres  témoignent  des  inquiétudes  sur  les 
causes  qui  ont  pu  faire  différer  l'impression  de  l'état  des 
pensions.  M.  le  duc  d'Aiguillon  calme  leurs  craintes,  en 
•assurant  que  les  épreuves  sont  déjà  entre  ses  mains. 

M.  Bouche  propose  de  décréter  la  suppression  de  toutes 
les  pensions  au-dessus  de  300  livres,  sous  quelque  tilre  que 
ce  soit,  sauf  aux  pensionnaires  à  les  faire  rétablir  en  tout 
ou  en  partie,  en  indiquant  l'époque  et  les  motifs  des  pen- 
sions, se  réservant  l'Assemblée  de  réduire  ou  de  supprimer 
toutes  celles  qu'elle  croira  susceptibles  de  suppression  ou 
de  réduction. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRACEAU  :  Le  préopinant  ne 
pense  pas  a  l'eflet  de  sa  motion;  il  lerait  manquer  de 
pain  quarante  mille  personnes  avant  qu'on  eiitexa- 
niinc  si  elles  ont  le  droit  de  vivre;  il  oublie,  dans 
son  zèle  patriotique,  que  beaucoup  de  pensions  et  de 
grâces,  très  faiblement  larilées  sur  des  blessures  oti 
(ie  longs  services,  s'élèvent  cepenilant  au-dessus  de 
.•(00  livres.  Peut-on,  en  attendant,  laisser  mourir  des 
malheureux,  parcequ'ils  n'ont  pas  été  tués  par  les 
coups  de  fusil  qu'ils  ont  reçus? 

La  motion  de  M.  lîouche  est  ajournée. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Messieurs,  si  les  ora- 
ges qu'élevé  l'établissement  de  notre  liberté  soiit 
inévitables,  s'ils  servent  petit-être  à  donner  aux  lois 
constitutionnelles  dont  nous  nous  occupons  un 
degré  de  sagesse  que  le  cahiic  et  le  défaut  d'expé- 
rience ne  nous  suggéreraient  pas,  les  désordres  qui 
se  inultiplient  dans  nos  linances  sont  loin  de  nous 
olIVir  aucune  coiiipeusalion:  ilen  est  même  dont  l'ag- 
gravation peut  enlin  rendre  tous  nos  travaux  inuti- 
les; et, de  ce  nombre,  le  désordre  leplusfàcheuxest, 
.sans  contredit,  la  disparition  de  notre  numéraire. 

Une  nation  habituée  à  l'usage  du  numéraire,  une 
nation  que  de  grands  malheurs  ont  rendue  défiante 
.sur  les  moyens  de  le  suppléer,  ne  peut  pas  en  être  pri- 
vvc  longtemps  sans  que  le  trouble  s'introduise  dans 
toutes  ses  transactions,  sans  que  les  efforts  des  indi- 
vidus pour  les  soutenir  ne  devientient  de  plus  en  pins 
ruineux,  et  ne  préparent  de  très  grandes  calamités. 


Elles  s'approchent  à  grands  pas,  ces  calamité.s. 
Nous  touchons  à  une  crise  reduiitalile;  il  ne  nous 
reste  qu'à  nous  occuper,  sans  relâche  et  sans  délai, 
des  moyens  de  la  diriger  vers  le  salut  de  l'Etat. 

Observez,  messieurs,  que  non-seulenient  le  nu- 
méraire ne  circule  plus  dans  les  affaires  du  com- 
merce, mais  encore  que  cliaciin  est  fortement  solli- 
cité pour  sa  propre  sfireté  à  thésauriser,  autant  que 
ses  facultés  le  lui  permettent. 

Observez  que  les  causes  qui  tendent  à  faire  sortir 
le  numéraire  du  royaume,  loin  de  s'atténuer,  devien- 
nent chaque  jour  plus  actives,  et  que  cependant  le 
service  des  subsistances  ne  peut  passe  faire,  ne  peut 
pas  même  se  concevoir  sans  espèces. 

Observez  que  toutes  les  transactions  sont  mainte- 
nant forcées;  que  dans  la  capitale,  dans  les  villes  de 
commerce,  et  dans  nos  manufactures,  on  est  réduit 
aux  derniers  expédients. 

Observez  qu'on  ne  fait  absolument  rien  pour  com- 
battre la  calamité  de  nos  changes  avec  l'étranger; 
que  les  causes  naturelles  qui  les  ont  si  violemment 
tournés  ii  notre  désavanlase  s'accroissent  encore 
par  les  spéculations  de  la  cupidité  ;  que  c'est  mainte- 
nant un  coiiimerce  avaiilageux  que  d'envoyer  nos 
louis  et  nos  écus  dans  les  places  étrangères;  que  nous 
ne  devons  pas  nous  flatter  d'être  assez  régénérés  ou 
instruits  pour  que  la  cupidité  fasse  des  sacrilices  au 
bien  public;  qu'il  y  a  trop  de  gens  qui  ne  veulent 
jamais  perdre,  pour  que  la  seule  théorie  des  dédom- 
magements ne  soit  pas  dans  ce  moment  très  meur- 
trière à  la  chose  pnbiiipie. 

Observez  que  les  causes  qui  pourraient  tendre  au 
rétablissement  de  l'équilibre  restent  sans  elTet;que 
l'état  de  discrédit  où  les  lettres  de  cliangc  sur  Paris 
sont  tombées  est  tel,  que  dans  aucune  place  de  com- 
merce on  ne  peut  plus  les  n('gocier. 

Observez  qu'elles  ne  nous  arrivent  plus  par  forme 
de  compensation,  mais  à  la  charge  d'en  faire  passer 
la  valeur  dans  le  pays  d'où  elles  sont  envoyées  ;  en 
sorte  que,  depuis  le  trop  fameux  système,  il  ne  s'est 
jamais  réuni  contre  nous  un  aussi  grand  nombre  de 
causes ,  toutes  tendant  à  nous  enlever  notre  nu- 
méraire. 

Il  est  sans  doute  des  circonstances  que  les  hommes 
ne  maîtrisent  plus  lorsque  le  mouvement  est  une 
fois  donné.  Mais  on  a  méprisé  des  règles  d'autant 
plus  indispensables,  que  radmiiiistration  des  finances 
devenait  plus  épineuse;  ou  a  oublié  que  le  respect 
pour  la  foi  publique  conduit  toujours  à  des  remèdes 
plus  surs,  à  des  tempéraments  plus  sages  que  l'inli 
délité. 

On  semble  s'être  dissimule  qu'au  milieu  des  plus 
grandes  causes  de  discrédit  une  religieuse  observa- 
tion des  principes  offre  encore  du  moins  les  ressour- 
ces de  la  conliance. 

Rappelez-vous,  messieurs,  qu'à  l'instant  où  vous 
eûtes  flétri  toute  idée  de  banipieroute,j'ai  di'siréqiic 
la  caisse  d'escompte  devint  l'objet  d'un  travail  as- 
sidu. Il  élait  tout  an  moins  d'une  sage  iiolitlque  de 
inoiilrerqiie  nous  seiitinns  la  nécessité  de  son  retour 
à  l'ordre,  et  ce|)endant  je  fus  ('loigné  il  plusieurs  re- 
prises de  la  tribune;  on  nie  força,  en  quelque  sorte, 
a  garder  an  milieu  de  vous  le  silence  sur  des  engage- 
ments qu'il  ne  pouvait  convenir  sous  aucun  rapport 
de  mépriser. 

Qu'en  est-il  arrivé?  L'imprévoyance  des  arrêts  de 
suisêanee  accordés  à  la  caisse  d'escompte,  en  même 
temps  qu'on  lui  laissait  eoiilinuer  l'émission  de  ses 
billets:  cette  imprévoyance  augmente  tons  les  jours 
le  désordre  de  nos  linances. 

La  cai.sse  nous  inonde  d'un  papier-monnaie  do 
l'espèce  la  ])lus  alarmante,  piiis(|iie  la  fabricition  de 
ce  papier  reste  dans  les  mains  d'une  Compagnie  nul- 
lement complable  envers  l'Elat,  d'une  association 
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que  rien  n'empêche  de  chercher,  dans  cet  incroyable 
:il)andou,  les  prolits  si  souvent  picdils  à  ses  action- 
naires. 

Arrèlons-iious,  messieurs,  un  instant,  sur  ces  fu- 
nestes arrêts  de  sursisince.  On  a  oublie,  en  les  ac- 
cordant, que  la  dêliauce  consulte  toujours;  que  sans 
lesse  elle  ra|i[)roche  les  e'vênemenls  pour  les  com- 
parer; que  l'expérience  nous  montre  partout  la  né- 
cessite (hi  nniiK'raire  réel  pour  soutenir  le  uuuu'raire 
lictif;  qu'il  n'est  aucune  circonstance  où  l'on  puisse, 
en  les  si'parant,  faire  le  bien  de  la  chose  publique. 

Dans  quelles  contre'es  ces  vérités  devaient-elles 
être  mieux  présentes  à  l'esprit?  qui  mieux  que  les 
Français  a  connu  les  désordres  auxquels  on  s'ex- 
pose dès  que  l'on  détruit  toute  proportion  entre  les 
deux  nuuiéraires? 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  les  étrangers  se 
sont  alarmés  dès  qu'ils  ont  vu  que  nous  nous  expo- 
sions de  nouveau  aux  suites  de  cette  impruilence. 
Ils  ne  pouvaient  ])as  méconnaître  une  conformité 
('vidente  enlre  la  banque  de  Law  et  la  caisse  d'es- 
conqite  :  la  première  avait  lié  son  sort  à  celui  de  la 
dette  publique;  la  seconde  en  a  l'ait  autant. 

il  ne  faut  pas  s'étonner  si,  dans  cet  état  de  choses, 
M.  Keeker  n'a  rassuré  les  étrangers  un  instant  que 
pour  les  effrayer  sans  mesure.  Sa  répulation  même 
s'est  tournée  contre  le  crédit  publie  :  en  voyant  un 
administrateur  aussi  célèbre  se  servir  de  la  ressource 
des  arrêts  de  surséance,  on  a  craint  que  toute  res- 
source ne  fût  perdue. 

A  la  veille  de  ces  arrêts,  les  créanciers  étrangers 
balançaient  du  moins  l'effet  de  leurs  craintes  par 
l'effet  de  leurs  espérances.  Les  uns  étaient  vendeurs, 
tandis  que  les  aulres  étaient  acheteurs.  Depuis  ces 
arri'ts,  tous  sont  devenus  vendeurs;  et  conuiie  les 
billets  de  la  caisse  d'escompte  sont  sans  valeur  pour 
les  étrangers,  il  faut  bien  qu'ils  se  remboursent  avec 
nos  espèces;  aussi  est-ce  par  eux  que  la  sortie  de 
notre  numéraire  a  commencé.  Dira-t-on  que  nos 
agitations  politiques  eussent  produit  le  même  effet? 
Mais  les  orages  d'iuie  liberté  naissante  sont-ils  donc 
si  extraordinaires,  que  seuls  ils  aient  dû  détruire  tout 
notre  crédit?  Serait-il  possible  que  quelque  confiance 
fût  restée,  si  l'on  ne  s'était  pas  permis  des  opérations 
qui,  dans  la  plus  profonde  paix,  seraient  également 
destructives  de  toute  confiance? 

Observez,  messieurs,  que  le  papier-monnaie  ne 
sert  point  à  la  thésaurisation  ;  c'est  même  un  de  ses 
avantages,  s'il  est  possible  qu'il  en  ait  tjuelques-uns. 
Mais,  par  cela  seul  qu'il  ne  sert  point  a  la  thésauri- 
sation, ehacim  se  presse  de  s'en  débarrasser  dans  les 
temps  de  discrédit.  Il  occasionne  alors  une  plus 
grande  recherche  des  métaux  précieux,  conmie 
l'unique  échange  propre  à  calmer  les  inquiétudes, 
et  des  traites  sur  l'étranger,  comme  un  moyen  ou 
d'ariiver  à  ces  métaux,  ou  de  changer  de  débiteur. 

Ce|)endant,  loin  que  les  billets  de  la  caisse  d'es- 
eoiiqite  disparaissent,  leur  noudire  s'accroît  chaque 
jour.  Chaque  jour  il  devient  plus  impossible  de  les 
éviter  dans  toutes  les  transaclions  importantes;  eha- 
i[ue  jour  parconséquent  un  plus  grand  nombre  de 
citoyens  redoute  cette  fragile  propriété.  Ainsi,  la 
recherche  et  la  rareté  du  numéraire  augmentent 
avec  les  progrès  de  l'inquiétude  inséparable  du  pa- 
pier-monnaie. Et  jusqu'où  ne  vont  pas  les  falalités 
(pii  nous  poursuivent?  Quiconque  veut  réaliser  des 
eflets  se  voit  Contraint  à  recevoir  son  paiement  en 
billets  de  caisse.  S'il  pouvait  facilement  les  convertir 
en  argent,  il  mettrait  cet  argent  en  sûreté  sans  l'en- 
voyer hors  du  royaume.  La  rareté  du  numéraire 
oblige  donc  le  spéculateur  à  preiulre  des  lettres-de- 
cliange  sur  l'étranger,  qu'on  solde  avec  nos  espèces, 
et  à  laisser  le  produit  de  ces  lettres  dans  le  lieu  oii 
elles  sont  payées.  C'est  une  suite  naturelle  de  son 


opération  ;  le  plus  souvent  elle  n'aurait  pas  lieu,  sans 
le  filcheux  intermédiaire  entre  les  propriétés  qu'on 
veut  vendre  et  l'argent  dans  lequel  on  met  sa  sûreté. 

Voilà,  messieurs,  comment  la  caisse  d'escompte, 
en  ajoutant  au  discrédit  des  effets  publics  celui  de 
ses  propres  billets,  aggrave  les  causes  (pu  chassent  ' 
notre  numéraire  hors  du  royaume;  et  c'est  dans  cet 
état  de  choses  que  nous  somines  obligés  de  convertir 
en  éeus  la  vaisselle,  dont  l'urgence  du  moment  nous 
a  fait  implorer  le  secours. 

Et  qu'on  ne  di-e  pas  que  je  répands  ici  de  fausse» 
terreurs,  que  les  billets  de  la  caisse  d'esconq)te  ne 
s'avilissent  point,  qu'ils  sont  toujours  reçus  pour  la 
valeur  qu'ils  représentent. 

Il  est  des  pays  où  le  pain  se  vend  sous  une  certaine 
forme;  le  poids  de  cette  forme  varie;  le  prix  seul 
reste  toujours  le  même  :  que  diriez-vous  de  celui 
qui  prétendrait  que,  sous  ce  régime,  le  prix  du  pain 
ne  varie  jamais?  Qu'importe  (jue  le  billet  de  la  caisse 
soit  toujours  reçu  pour  la  même  somme,  si  le  rap- 
port entre  la  valeur  des  choses  et  celle  du  billet  a 
changé?  Ce  rapport  n'est  plus  le  même.  Dès  qu'il 
s'agit  d'un  objet  un  peu  considérable,  on  l'obtient  ù 
meilleur  marché  si,  au  lieu  de  payer  en  billets,  on 
s'acquitte  en  argent.  La  différence  est  surtout  sensi- 
ble hors  de  la  capitale  :  en  province  on  ne  peut  né- 
gocier qu'avec  beaucouj)  de  peines  les  lettres  de 
change  sur  Paris  :  elles  perdent  considérablement 
par  l'agio;  et  pourquoi,  si  ce  n'est  parccqu'on  sait 
qu'elles  seront  payées  en  billets  dont  la  conversion 
en  espèces  sera  ou  impossible  ou  coûteuse? 

J'ignore  jusqu'à  quel  jour  les  personnes  intéres- 
sées au  crédit  des  billets  de  la  caisse  d'escompte  peu- 
vent en  maintenir  l'usage.  Une  fois  altérés  dans  leur 
essence,  une  fois  incapables  d'être  échangés  à  l'in- 
stant contre  l'argent  effectif  qu'ils  représentent,  il 
est  impossible  que  leur  discrédit  ne  s'accroisse  sans 
cesse  ;  et  dès-lors,  quel  avantage  nous  dédommage- 
rait de  ce  malheur?  qui  nous  rassurait  contre  les 
pertes  obscures  et  journalières  qu'un  tel  accident 
occasionne? 

Dans  les  places  frontières  du  royaume  on  donne 
cent  livres  sur  Paris  contre  quatre-vingt-quinze  en 
écus.  Cette  circonstance  porte  nos  espèces  sur  la 
frontière,  d'où  elles  ont  bientôt  franchi  la  limite  qui 
nous  sépare  de  l'étranger. 

La  rareté  des  grains  cause  une  autre  extraction 
d'espèces  à  la(]ue|le  on  ne  songeait  pas.  Les  colonies, 
ci -devant  approvisionnées  par  les  ports  de  Bor- 
deaux, du  Havre,  ne  peuveirt  plus  l'êire  de  la  même 
manière.  Le  commerce  est  contraint  d'y  suppléer  par 
des  éeus.  Quatre  expéditions  du  Havre  portent  huit 
cent  mille  livres  pour  payer  des  farines  à  Philadel- 
phie, destinées  pour  nos  îles;  d'autres  ex|)éditions 
semblables  se  préparent  à  Marseille,  et  ne  tarderont 
pas  à  épuiser  le  peu  d'espèces  qui  circulent  dans 
cette  ville.  Les  espèces  une  fois  épuisées,  le  com- 
merce fera  prendre  des  piastres  à  Cadix. 

Si  ces  piastres  devaient  venir  en  France,  elles  en 
seront  détournées;  si  elles  n'y  doivent  pas  venir,  il 
faudra  que  les  éeus  de  France  sortent  par  un  canal 
quelconque  pour  payer  ces  piastres  aux  Espagnols. 

Marseille,  fatiguée  depuis  longtemps  par  la  rareté 
du  numéraire,  compte  a  peine  dix  maisons  qui  ne 
soient  pas  dans  une  très  grande  pénurie.  Déjii  plu- 
sieurs négociants  sont  convenus  entre  eux  d'ajouter 
dix  nouveaux  jours  de  grâce  à  ceux  qui  sont  en 
usage,  et  l'on  y  cridnt  à  tout  instant  de  voir  éclater 
plusieurs  dérangements  (1). 

(i)  Pour  bien  comprendre  cette  partie  de  I*admiral>Ie  rap- 
port de  î\liral)e.iii,  il  faut  savoir  que  l'usage  des  négociants 
df  la  ville  de  Marseille  était  de  ne  payer  leurs  biUctsoulcs 
traites  fournies  sur  eux  que  dix  jours  après  l'échi-ance  stipu- 
lée. Ainsi,  par  csemplc',  ou  tirait  de  I.ivourne  sur  Marseille, 
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Buiclcaiix  iii,iiit[iic  lie  miini'i-aive  au  point  que  les 
pins  i-iclifs  fonnuorrants  craigni'nt  ilc  se  vi)ir  dans 
i'iiiipossibiliti'  physiqne  ilo  payer  leurs  eii^agenionls, 
quoique  leur  furliuie  les  mette  inlininient  au-ilessus 
de  leurs  affaires. 

A  Nantes,  les  commereauts  ont  elahli  des  billets 
de  crédit  réeipro(pie,  et  .■ic(iuitteut  ainsi  leurs  enga- 
gements. Un  tel  moyen  ne  [leut  pas  durer. 

Le  Havre  ne  s'est  "sou teiui  jusqu'iei  (pie  pareequ'il 
est  dans  l'usage  de  l'aire  tous  ses  paiements  à  Paris, 
ce  qui  épargne  à  ce  port  les  embarras  de  la  balance. 

Les  villes  intérieures  et  manulactii'res  ollViraieut 
lui  tableau  plus  efl'rayaut.  Amiens  n'est  pas  en  élat 
de  remplir  ses  engagements  pour  les  achats  de  grains 
faits  par  nue  sociéli'  pntrioli(pn'. 

Lyon,  qui  donnait  toujours  des  secours  au  conuner- 
ce,a  eu  besoin  d'être  aidé  parles  banquiers  de  Paris. 

Genève,  partageant  le  disciétiit  de  nos  fonds,  ne 
peut  faire  ses  circulations  (pi'avec  Lyon  et  la  capi- 
tale. Cette  ville  éprouve  la  même  pénurie  que  nous. 
Elle  s'avance  vers  la  nécessité  d'une  suspension  to- 
tale de  paiements.  Celle  suspension  une  fois  décla- 
rée, les  suiles  en  sont  incalculables. 

Des  situations  aussi  critiques  pressent  les  pas  d'une 
grande  catastiophe,  et  l'état  de  la  capitale  est  loin 
d'élre  rassurant. 

A  l'époque  du  premier  conq)te-rendu  par  M.  Nec- 
ker  dans  l'Assemblée  nalionale,  les  80,000,000  d'as- 
signations suspendues,  et  IJO, 000,000  d'antres  assi- 
gnations on  rescripticins  à  longue  échéance  circu- 
laient encore.  L'opinion  ne  les  soulieut  plus,  elles 
sont  sans  cours.  Celles  (pii  avaient  été  renouvelées 
pour  un  an,  et  celli's  échues  eu  scptendire,  ne  sont 
pas  lontes  acquittées.  Le  rehisdu  trésor  royal  di'  re- 
cevoir comme  du  couqilant  dans  rcmpruutdc'  SO  mil- 
lions celles  (pii  éclioienteu  octobre  et  uovendire,  a 
complété  le  discrédit  de  tous  ces  eiïets.  Ceux  (pii  s'en 
aidaient,  ne  le  pouvant  plus,  seront  cnlin  forcés  de 
suspendre  leurs  paiements. 

On  ne  |ienl  pas  sortir  tout  d'un  coup  200  millions 
de  la  circnlaliiin  dans  des  circonstances  aussi  criti- 
ques, sans  causer  une  gène  iuex|)riniable;  et  s'il  doit 
eu  résulter  des  dérangements,  ils  sont  d'autant  plus 
afiligeautsqne  les  propriétaires  de  ces  effets  seront 
contraints  de  suspendre  leurs  paiements  au  sein  d'une 
richesse  qu'il  n'est  pas  même  permis  de  croire  dou- 
teuse. 

Ceux-là  peuvent  seuls  échappera  celte  doulou- 
reuse nécessité,  (jui  auront  pu  ramasser  en  espèces 
une  somme  égale  ù  leurs  engageuicnts. 

Paris  une  fols  bouleversé  i)ar  de  nombreuses  sus- 
pensions, la  circulation  avec  les  provinces  sera  com- 
plèlenient  arrêtée.  Les  suspensions  de  paiements  s'é- 
tendront partout  le  royaume.  Chacun  ne  veri'a  dans 
les  débris  qu'il  pourra  recueillir  que  les  moyens  de 
subsister  eu  atlendant  un  nnuvel  ordre  de  choses. 
Quand etcounncnt  se  forniera-t-il?  Les  papiers  éclia- 
faudés  sur  une  base  ruinée  seront  inutilement  ollérls 
en  échange  ;  ils  ne  présenteront  rien  ipii  puisse  lirer 
de  lem- inaction  les  agents  de  l'industrie  productive. 

Lenuniéraire,  aetucllenu'ut  caché,  et  celui  qui  cir- 
cule encore,  ne  seront  mis  eu  usage  que  comme  les 
provisions  dans  les  temps  de  famine;  chacun,  se 
voyant  obligé  à  la  plus  sévère  parciuionie  ,  craindra 
de  se  dessaisir  d'une  valeur  qui,  partout  et  eu  toute 
conjoncture,  repn'sente  du  |)ain,  aussi  longtemps 
que  lout  le  pain  n'est  pas  consommé.  Et,  dans  une 
calamité  aussi  générale,  si  le  lien  social  ne  se  rouqit 

le  !"■  j|,;„^  p.-ivablc  ;i  trois  mois  dt-  ilate;  rofTel,  pour  lonle 
aulre  place,  aurait  plé  ,ic<|iiiltL- le  I"  septembre;  à  Mar- 
seille il  ne  l'était  «[iie  le  li  titi  méiiie  mois.  Cet  usage,  eoniiii 
et  toléré  par  toutes  les  autres  plaees,  s'est  mainteuu  jusqu'à 
la  promulgation  du  Code  de  conujierce  ijui  nous  régit  deiniis 
l'Empire.  L.  G. 


])as;  si,  au  diTant  de  la  force  physique,  la  force  mo 
raie  le  mainlieiit,  ne  sera-ce  pas  un  miracle  auquel 
personne  ne  doit  oser  se  fier  ? 

Est-on  certain  tpie  dès  à  présent  les  anxie'tés  de 
Paris  sur  les  subsistances  ne  soient  pas  autant  l'effet 
de  la  rareté  de  l'espèce,  et  des  alarmes  qu'elle  ré- 
pand, que  de  ces  complots  si  ténébreux,  si  dilliciles  à 
compiendre,  si  impossibles  ii  démontrer,  auxquels 
ou  s'obstine  aies  attribuer? 

Les  grands  apiirovisionnements,  à  moins  qu'ils 
n'aient  été  contractés  au  loin,  et  sur  les  ressources 
ilti  crédit,  lie  peuvent  plusse  laire  facilement  dès  que 
l'espèce  est  rare.  Les  fermiers  ne  sauraient  comment 
employer  les  billets  de  la  caisse  d'escompte.  Ces  bil- 
lets ne  servent  pas  il  payer  des  journées  de  travail  ; 
et  s'il  fatil  que  l'habitant  de  la  camjiagne  accumule 
pour  payer  ses  baux,  accumulera-t-il  des  billets?  Ce 
n'est  que  l'argent  à  la  main  qu'on  peut  aller  ramas- 
ser le  bit'  dans  les  campagnes,  et  des  lors  les  avances 
deviennent  impossibles,  si  les  espèces  effectives  sont 
toujours  plus  difliciles  ;i  ramasser. 

Il  faut  près  de  150,000  liv.  par  jour  pour  l'appro- 
visionnement  du  pain.  Cette  somme  va  parcourir 
les  campagnes;  elle  ne  revii'iil  jamais  que  lentement, 
et  aujourd'hui  quelle  ne  doit  pas  être  cette  lenteur 
tandis  que  ceux  ipii  cherchent  l'argent  pour  le  ven- 
dre fouillent  partout,  et  donnent  en  échange  des 
billets  de  la  caisse  d'escompte? 

Rapprochons  maintenant  de  la  masse  de  notre  nu- 
méraire l'effet  de  toutes  ces  causes  qui  le  chassent, 
l'enfouissent  on  le  dissipent. 

11  en  faut  peu  sans  doute  à  chaque  individu  pour 
payer  ses  besoins,  lorsqu'il  est  assuré  que  la  circula- 
tion le  ramènera  dans  ses  mains  toutes  les  fois  que 
sa  provision  sera  épuisée  ;  mais  dès  qu'il  craint  les 
obstacles,  il  fait  une  provision  d'espèces  aussi  consi- 
dérable que  seslactiltés  le  lui  permettent. 

Or,  même  en  admettant  notre  numéraire  à  2  mil- 
liards, si  vous  le  partagez  entre  les  chefs  de  famille, 
ou  ceux  qui  ont  a  pourvoir  à  d'autres  besoins  que 
les  leurs,  cette  masse  ne  pri-sentc  tpie  -400  liv.  pour 
chacun  d'eux.  Sur  ces  40U  livres,  il  faut  prélever  le 
nnuiéraire  qui  jiasse  dans  l'étranger,  celui  que  la 
crainte  et  les  spéculations  tiennent  en  réserve.  Te- 
nez compte  de  ces  défalcations  appauvrissantes,  et 
représentez-vous  les  espèces  tpii  restent  pour  les 
transactions  indispensables  dès  que  ,  la  circulation 
étant  suspendue,  ellesne  peuvent  plus  se  multiplier 
par  la  rapidité  de  leur  mouvement. 

Vous  vous  demandez  sans  doute,  messieurs,  à  quoi 
ces  observations  doivent  nous  conduire?  A  nous  éloi- 
gner plus  que  jamais  de  la  ressource  des  palliatifs,  à 
redouter  les  espérances  vagues,  à  ne  nous  lier  au  re- 
tour d'un  temps  plus  heureux  qu'en  iiiullipliaiit  nos 
efforts  et  nos  mesures  pour  le  faire  iiaiire,  et  non  à 
tenter  encore,  par  des  ressources  usées,  à  rejeter  nos 
embarras  sur  ceux  qui  viendront  après  nous.  Nos 
tentatives  seraient  inutiles;  le  règne  des  illusions  est 
passé  ;  l'expérieiice  nous  a  trop  appris  la  perlidie  de 
tout  moyen  oit  l'imagination  se  charge  seule  de 
créer  les  motifs  de  la  cotiliance. 

Si  les  revenus  s'allèrent,  que  peut-on  attendre 
d'une  contribulion  sur  le  revenu?  quelle  cuntribu- 
tion  ne  devient  pas  om'retise  pour  le  grand  nombre, 
lorsqu'il  faut,  piuir  la  payer,  se  dessaisir  de  quelques 
espèces  aiixtpiellcs  ou  altache  sa  sécurité?  La  rareté 
de  l'argent  a-t-elle  jamais  facilité  le  paiement  des 
impôts? 

La  ressource  de  la  vaisselle  jiouvait  aller  loin 
lient-être;  mais  si  le  numéraire  eouliniie  à  se  cacher 
où  ii  sortir  du  ro\atime,  à  quoi  servira  la  vaisselle? 

Qu'atleuiire  d'une  caisse  d'escompte  qui  s'exagère 
ses  forces  et  son  utilité,  <pii  nous  inonde  de  billets 
qui  s'avilissent,  qui  croit  relever  l'opinion  qu'elle- 
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nirmc  a  (li-lruito ?  Sa  vriil:il)lc situation  pst  un  scrrol  ; 
les  taleiils  de  son  adiiiiiiistriition  ont  (Ht'  ju';i|u'ii-'i 
l'oi-t  aii-ilcs^ons  de  son  eiiti-epiise  ;  on  n'apciroit  qne 
des  niolil's  de déliancediins  les  volontés  qui  la  ilin^^cnt. 
On  |)arle  d'ani;ineiiler  son  fonds,  sans  leudre  à 
ses  billets  lem-  qualit('  essentielle ,  celle  d'être  exigi- 
bles à  la  in-esenlation;  et,  nonobstant  la  persévé- 
rance dans  nn  tel  i'(';4inie,  on  se  llatle  de  quintupler 
cette  auj;nientation(li'S  billets.  Ce  |n-ojet  est  une  con- 
linnatiiin  de  méprises;  d  reposerait  déjà  sur  une  er- 
reur, lors  même  (|ue  l'arrêt  de  snrsêance  si'rait  tolère, 
l.a  l'aeidlê  ipi'ont  les  bancpu'S  de  répandre  leurs 
billets  en  quantité  triple  et  ipiadriqjle  de  leur  numé- 
raire e^t  eonstaniment  subordonnée  aux  circonstan- 
ces. Si  l'on  peut  se  livrer  à  une  proportion  qui  mul- 
ti|)lie  le  numéraire,  ce  n'est  qu'en  se  tenant  prêt  à  la 
diminuer  dès  que  les  espèces  se  resserrent.  Hors  de 
celte  règle  générale,  il  est  inipossilde  de  se  lier  à 
une  banque  de  secours;  ses  billets  ne  sont  pbisqu'iuie 
charge  sur  le  public,  un  inq)ot  odieux,  un  feu  pesti- 
lentiel qui  dévore  la  substance  de  l'Etat  ;  et  si  quel- 
ques gens  d'affaires  paraissent  vouloir  s'en  contenter, 
c'est  que  l'art  des  reprises  leur  est  faunlier. 

Voyez  ce  qui  résulte  maintenant  de  cette  distribu- 
tion banqueroutière  de  quelques  sacs  d'argent  que 
fait  la  caisse  d'escompte  pour  tempérer  le  fâcheux 
eflèt  des  arrêts  de  surséance.  On  ne  peut  participer  à 
celte  distribution  qu'avec  de  pénibles  efforts.  Elle 
s'est  convertie  en  un  agiotage  onéreux  ;  on  vend  à  la 
porte  de  la  caisse  d'escompte  l'argent  qu'il  est  si  dif- 
ficile d'en  obtenir;  il  faut  perdre  sur  le  billet  pour  le 
changer  contre  des  écus,  à  moins  qu'on  ne  veuille 
lutter  longtemps  avec  une  foule  avide  ou  inquiète, 
qui  nécessairement  se  composera  et  se  grossira  de 
plus  en  idus  des  agioteurs  sur  nos  écus  et  nos  louis. 
11  famlra  donc  établir  dans  la  capitale  une  diffé- 
rence entre  l'argent  de  banque,  c'est-à-dire  les  bil- 
lets, et  l'argent  effectif.  Passe  encore  si  cet  impôt 
pouvait  retenir  ou  rappeler  notre  numéraire;  mais 
comme  dans  cet  échange  l'avilissement  porte  .sur  les 
billets,  il  ne  peut  que  s'accroître  sans  cesse  et  pré- 
parer un  déficit  qu'on  voudra  remplir  en  proposant 
de  nouveau  de  multiplier  ces  billets.  Sont-ce  là,  mes- 
sieurs, je  vous  le  demande,  sont-ce  là  des  concep- 
tions ilnut  il  soit  possible  d'attendre  la  restauration 
de  nos  linaiices? 

L'attendions-nous,  cette  restauration,  des  procédés 
qui  rebutent  ou  ollènsent  les  créanciers  de  l'Etat? 
Que  sous  les  caprices  du  despotisme  l'on  devienne 
dur,  injuste,  ou  tyraunique  envers  eux,  après  avoir 
tout  employé  pour  les  séduire,  il  serait  ridicule  de 
s'en  étonner;  mais  lorsqu'une  nation  a  déclaré 
qu'elle  mettait  ses  créanciers  sous  la  sauvegarde  de 
son  honneur  et  de  sa  loyauté,  doivent-ils,  outre  les 
injustices,  essuyer  les  brusqueries? 

Si  des  circonstances  impérieuses,  suite  de  l'impru- 
dence des  engagements ,  obligent  à  franchir  les 
échéances,  est-ce  la  faute  des  créanciers?  Faut-il 
abuser  de  leur  impuissance  jusipi'à  se  dispenser  de 
tous  égards?  Quel  avantage  le  crédit  public  peut-il 
retirer  des  ruses  des  mauvais  payeurs?  Sont-ce  des 
emprunts  piolilables  à  la  nation,  que  ces  retards  où 
l'on  n'oll're  pas  même  aux  créanciers  de  quoi  soula- 
ger leur  attente?  Est-ce  ménager  le  crédit  que  d'é- 
puiser tontes  les  diflicultés,  lorsqu'elles  doivent  se 
terminer  par  un  paiement?  que  d'annoncer  dans  des 
papias  publics  des  paiements  de  rente  qu'on  ne  fait 
.  point,  où  ou  laisse  en  soulfranee  un  grand  nombre 
de  rentiers  sans  les  prévenir,  sans  s'arranger  avec 
eux  ?  Certes  ,  ces  misérables  expédients  éteignent  le 
patriotisme,  découragent  l'esprit  publie,  aggravent 
tous  les  autres  maux. 

Ce  tableau,  messieurs,  est  loin  d'être  exagéré  ;  il 
Die  conduit  k  vous  faire  observer  : 


1"  Que,  s'il  est  pressantde  se  garantir  de  la  diselle, 
il  serait  heureux  de  pouvoir  assurer  les  subsistances 
à  la  capitale  sans  trop  i'i-puiser  de  numéraire  ; 

2"  Qu'il  est  lugeiil  de  s'occuper  de  la  dette  publi- 
(pie  dans  timte  sou  étendue,  eu  soi-'e  qu'elle  n'elTraie 
plus  par  son  obscurité,  et  de  prendre  avec  les  créan- 
ciers de  l'Etat  des  arrangements  qui  les  éclairent  sur 
leur  sort; 

3"  Qu'on  ne  saurait  trop  se  hriter  d'établir  sur  une 
base  réelle  de  sages  dispositions,  des  dispositions  qui, 
sans  dètéri<irer  la  chose  publique,  sans  contraindre 
personne,  sans  exalter  les  imaginatiiwis,  cmiduisent 
l'Etat  à  des  temps  plus  propres  aux  rpiiiboursements, 
et  qui  donnent,  en  atlemlant ,  aux  pri>priétaires  de 
la  ilelte  la  faculté  de  faire  usage  de  leurs  titres,  cha- 
cun selon  sa  position  ; 

•10  Qu'il  tant  s'assurer  d'un  fonds  propre  à  soutenir 
la  force  publi(|ue,  jusqu'à  ce  que  l'ordre,  l'harinonie 
et  la  coidiaiice  soient  solidement  rétablis; 

50  Qu'eu  un  mot  il  faut  faire  cesser  toutes  les 
causes  destructives  de  la  confiance,  et  mettre  à  leur 
place  des  moyens  dont  l'eflicacité  se  découvre  aux 
yeux  les  moins  exercés,  et  se  soutienne  par  la  so- 
lidité et  la  sagesse  de  leur  propre  construction. 

J'observe,  à  l'égard  des  subsistances,  que  nous 
avons  dans  les  Etats-Unis  une  ressource  (pii  semble 
nous  avoir  été  préparée  pour  les  conjonctures  ac- 
tuelles. Ces  Etats  nous  doivent  en  capital  34,000,000, 
dont  10  ont  été  empruntés  en  Hollande,  et  5,710,000 
livres  d'intérêts  seront  échus  au  l>-'rjanvier  prochain. 

Les  seuls  intérêts  suffiraient  à  payer  chez  eux  un 
approvisionnement  de  plus  de  deux  mois  pour  la 
ville  de  Paris,  et  le  tiers  du  capital  paierait  la  somme 
nécessaire  pour  rendre  cet  approvisionnement  égal  à 
la  consommation  d'une  demi-année.  Ce  secours  sou- 
lagerait la  capitale  dans  deux  objets  importants  et 
inséparables,  le  numéraire  et  le  pain. 

L'union  et  la  concorde  sont  rétablies  dans  ces  Etats 
auxquels  nous  allons  bientôt  tenir  par  les  rapports 
intéressants  et  féconds  de  la  liberté.  Nous  avons  ver- 
sé notre  sang  sur  leur  sol  pour  les  aider  à  la  con- 
([uérir;  ils  viennent  de  la  perfectionner  par  l'établis- 
sement d'un  congrès  qui  mérite  leur  confiance. 

Ils  ne  refuseront  pas  de  s'acquitter  envers  nous, 
en  nous  envoyant  un  aliment  qui  nous  est  absolu- 
ment nécessaire,  qui  ne  nous  est  rendu  rare  que  par 
une  difficulté  qu'ils  ont  eux-même  connue,  et  que 
nous  leur  avons  aidé  à  surmonter,  savoir,  la  rareté 
du  numéraire. 

Oui,  il  n'y  aurait  qu'une  impossibilité  absolue 
oui  pût  rendre  les  Etats-Unis  sourds  à  nos  deman- 
des, et  cette  impossibilité  n'est  nullement  présu- 
mable  ;  elle  leur  serait  trop  douloureuse  ;  il  leur  se- 
rait même  trop  irnpolitique  de  ne  pas  faire  de  grands 
efforts  en  notre  faveur,  pour  que  nous  devions  hési- 
ter de  recourir  à  eux  incessamment,  dans  la  juste 
espérance  d'en  obtenir  des  grains  et  des  farines  qui 
ne  nous  coûteraient  que  des  quittances. 

D'ailleurs,  en  tournant  nos  regards  de  ce  côté, 
nous  y  achèterons,  s'il  le  faut,  ces  denrées,  maisavec 
moins  d'argent  qu'en  lespayant  à  de  secondes  mains, 
et  parcouseipieut  notre  extraction  de  numéraire  pour 
cet  objet  sera  moins  considérable. 

Quant  à  la  dette  publique  et  aux  dérangements 
dont  elle  nous  menace,  vous  observerez,  messieurs, 
([u'il  est  des  préparatifs  qui,  en  tout  état  de  cause, 
sont  nécessaires,  et  qui,  faits  dès  à  présent,  dispose- 
ront les  esprits  à  la  confiance  et  à  tout  ce  qui  peut 
éloigner  ces  dérangements.  Telles  sont  toutes  les 
mesures  favorables  à  l'ordre. 

Votre  comité  des  finances  vous  a  proposé  de  sé- 
jiarer  la  partie  qui  concerne  la  dette  publique  de 
celle  qui  a  pour  objet  les  dépenses  ni-eessaires  à  tout 
gouveniemeiit.  Cette  séparation  n'a  aucun  iiiconvé- 


Ï50 


nîcnt.  La  dette  nationale  actuellement  contractée  est 
une  obligation  étrangère  à  tous  les  rapports  politi- 
ques, relatifs  à  la  conservation  de  nos  droits. 

Cette  mesure  était  inliiiinient  sage.  Les  gens  éclai- 
rés ont  été  étonnés  de  la  voir,  pour  ainsi  dire,  ou- 
Jdiée,  tandis  qu'elle  méritait,  à  tant  de  titres,  d'être 
immédiatement  exécutée;  car  c'est  la  seule  qui  puisse 
prouver  à  la  nation  <pron  veut  enlin  adopter  envers 
elle  de  vrais  principes  de  comptabilité. 

Votre  comité  a  senti  que  les  fondsdestinés  à  payer 
les  créanciers  de  l'Etat  doivent  être  mis  à  l'abri  de 
tonte  incertitude,  et  surtout  de  cette  manutention  ou 
les  agents  de  la  linaiiee,  sans  cesse  aux  expédients, 
pervertissent  l'emploi  des  fonds,  laissent  un  côté  en 
souffrance  pour  les  besoins  d'unaulre,  et  se  jettent 
malgré  e\ix  dans  le  dédale  ruineux  des  injustices  ou 
(les  partialités.  Ces  désordres  sont  autant  de  justes 
motifs  de  discrédit. 

Les  peuples,  peu  certains  de  voir  employer  à  la 
dette  ce  qu'on  leur  demande  au  nom  de  la  dette, 
prennent  et  le  fisc  et  la  dette  en  horreur,  et  les  créan- 
ciers de  l'Etat  ne  se  tranquillisent  jamais  sur  aucune 
(les  mesures  destinées  cependant  à  Iciu*  sécurité.  Les 
changements  dans  le  ministère  des  finances,  la  va- 
riabilité des  systèmes,  les  relâchements  dans  la 
comptabilité,  tous  ces  inconvénients  d'nn  pouvoir 
exécutif  chargé  d'immenses  détails,  seront  toujoiu-s 
(les  fléaux  redoutables  pour  la  conliance,  si  un  éta- 
blissement particulier  n'en  affranchit  pas  les  créan- 
ciers de  l'Elat. 

Si  la  meilleure  manière  d'assurer  le  paiement  de 
la  dette  et  de  ne  pas  en  troubler  le  d('croissenient 
importe;!  la  nation,  la  puissance  ex('cntive  ne  sau- 
rait non  plus  former  un  vœu  différent;  elle  doit  se 
redouter  elle-même  dans  la  disposition  des  deniers. 

Ainsi  une  caisse  nationale,  uniquement  destinée  à 
la  dette,  et  dirigée  sons  l'inspection  immédiate  de  la 
nation,  est  un  établissement  indiqué  par  la  nature 
des  choses.  Une  fois  dotée  de  revenus  destinés  au 
paiement  de  la  dette,  c'est  au  pouvoir  exécutif  à  la 
protéger  dans  la  perception  de  ses  deniers.  Sa  comp- 
tabilité annuelle  à  l'Assemblée  nationale,  et  les  sur- 
veillants qu'elle  lui  donnera,  en  assurent  un  emploi 
toujours  conforme  à  leur  destination.  Nulle  crainte  à 
cet  égard  ne  serait  raisonnable. 

Qiie'd'avantages  cet  établissement  ne  présentc-t-il 
pas  ?  L'ordre  et  l'économie  dans  lesdépenses  du  gou- 
vernement étrangères  à  la  dette  en  sont  une  suite  im- 
médiate ;  car,  ne  pouvant  plus  changer  la  destination 
des  revenus,  il  est  impossiljle  qu'on  les  dilapide. 

Cette  caisse  devient  en  quelipie  sorte  la  proprii'té 
des  créanciers  de  l'Etat.  Us  acquièrent  le  droit  de  la 
défendre.  Ils  peuvent  suivre,  p(nu'  ainsi  dire,  jour  à 
jour  son  administration,  et  voir  prospérer  les  mesu- 
res qui  assurent  leurs  reml)oursements. 

Avec  cette  caisse  disparaîtront  toutes  les  objections 
que  l'expérience  a  consacrées,  et  qui  jusqu'ici  n'ont 
inq)rimé  sur  tous  les  plans  d'amortissement  que  le 
sceau  de  la  légèreté  et  du  charlatanisme. 

Il  y  a  plus  :  les  créanciers  de  l'Etat  pourront  eu 
quelque  sorte  actionner  la  caisse  nationale  tontes 
les  fois  qu'ils  auront  à  s'en  plaindre.  Nid  ministre, 
nul  préposé,  nul  commis  ne  sera  redoutalile  pour 
eux.  On  ne  pourra  plus  mettre  l'Etat  au  rang  de  ces 
d('liitenrs  qu'on  ne  peut  pas  cimtraindre,  contre  les- 
quels on  n'ose  pas  même  murmurer.  Ce  changement 
donnera  désormais  au  crédit  des  motifs  qij'il  n'a  en- 
core nulle  part. 

Par  cette  caisse  on  découvrira  chaque  année  avec 
certllude  les  cxecMaiits  (]ui  doivent  servir  à  l'extinc- 
tion des  capitaux.  Lk,  pouvant  toujours  calculer  les 
effrtsde  la  dette  sur  If  s  ressources  destinées  à  la  payer, 
les  reprc'sentauts  de  la  natiim  poni'ront  toujours  ar- 
bitrer ce  (lui  lui  convient  le  mieux,  et  [lar  consi'qnent 


à  SCS  créanciers,  ou  d'éteindre  une  portion  delà  dette 
égale  à  ses  excédants,  ou  de  les  faire  servir  à  quel- 
que entreprise  en  faveur  de  l'industrie  productive, 
plus  avantageuse  que  l'intérêt  de  la  dette  ne  serait 
onéreux.  Car  n'oublions  pas  qu'on  ne  vit  que  de  ses 
revenus;  que  le  créancier  de  l'Etat  est  contentquand 
ses  rentes  lui  sont  payées  avec  exactitude  ;  et  que  si 
la  dette  est  un  mal,  il  se  peut  très  bien  que  le  mal 
étant  fait,  le  remède  ne  consiste  pas  à  le  détruire  le 
pins  tôt  possible. 

Enlin,  la  caisse  nationale  nous  donnera  l'avantage 
d'une  utile  consultation  avec  ceux  d'entre  les  créan- 
ciers de  l'Etat  que  leur  part  dans  la  dette  rend  iiiipor- 
tants,  ou  (]ui  peuvent  en  représenter  un  grand  ncunbre. 

C'est  de  leur  propre  affaire  que  la  caisse  nationale 
s'occupera.  Ils  ne  peuvent  pas  demander  l'impos- 
sible, et  il  est  telle  disposition  dans  laquelle  leur  con- 
cours sera  évidemment  une  spéculation  à  leur  avan- 
tage. On  ne  peut  raisonnablement  attendre  d'eux  ce 
concours  qu'en  leur  donnant  une  sorte  de  caution 
que  les  opérations  de  la  caisse  seront  consacrées  en- 
tièrement à  leur  service  et  à  leur  sûreté. 

Je  suppose,  pour  mieux  me  faire  entendre,  qu'une 
caisse  de  numéraire  effectif  lût  nécessaire  pour  sou- 
tenir une  circulation  de  billets  solidement  hypothé- 
qués et  destinés  à  rembourser  tontes  ces  parties 
arriérées  de  la  dette  pulilique,  et  à  mettre  fin  à  des 
expédients  désastreux;  je  suppose  que  la  vaisselle 
fût  le  meilleur  moyen  de  produire  ce  numéraire  : 
peut-on  douter  que  les  créanciers  de  l'Etat,  proprié- 
taires de  quelque  vaisselle,  n'eussent  intérêt,  et  ne 
le  sentissent,  à  la  faire  concourir  à  l'établissement 
de  cette  caisse? 

Il  ne  faut  donc  pas  différer,  messieurs,  l'exi'cution 
de  cette  utile  mesure.  Il  faut  s'occuper  sans  relâche 
de  l'organisation  de  la  caisse  nationale.  Vous  senti- 
rez avec  quel  soin  on  doit  y  proci'der,  puisqu'il  s'a- 
git d'un  établissement  durable,  d'un  établissement 
dont  les  principes  et  les  règles  doivent  devenir  per- 
manents et  résister  à  toute  intlnence  ministérielle. 

La  caisse  nationale,  une  fois  organisée,  deviendra 
votre  comité  des  finances.  Elle  s'occupera,  jour  à 
jour,  de  tous  les  plans  qui  la  mettront  en  état  d'ac- 
complir le  vœu  national ,  ce  vœu  qui ,  à  la  face  de 
l'univers,  a  mis  les  créanciers  de  l'Etat  sous  la  sauve- 
garde de  la  loyauté  française. 

Que  manquera-t-il  dcs-lors,  je  ne  dis  pas  pour 
rendre  à  la  nation  le  crédit  qu'elle  mérite,  elle  ne  l'a 
jamais  eu,  mais  pour  le  lui  donner?  Le  retour  de  la 
paix  et  du  bon  ordre,  le  rétablissement  des  forces  de 
l'empire.  Vous  y  marchez  à  grand  pas,  messieurs  ; 
et  ne  doutez  point  que  cet  établissement  ne  les  hiîte, 
en  faisant  ravonner  l'espérance  et  chez  le  peuple 
qu'elle  garantira  des  coups  que  lui  porte  l'embarras 
(les  finances,  et  chez  les  créanciers  de  l'Etat,  sur  la 
propriété  desquels  sont  appnyi's  un  si  grand  nombre 
de  rapports  importants  pour  la  tranquillité  publi(iue. 

J'ai  dit,  messieurs,  que  nous  marchions  à  grands 
pas  vers  le  retour  de  la  paix"  et  du  bon  ordre,  vers  le 
rétablissement  des  forces  de  l'empire.  J'en  ai  pour 
garants  tous  les  tiinoignages  qui  nous  viennent  des 
provinces.  Leur  confiance  dans  l'Assemblée  natio- 
nale n'est  point  affaiblie  ;  elles  nous  rendent  plus  de 
justice  qu'on  ne  voudrait  nous  le  persuader;  elles 
placent  sans  cesse,  à  côté  de  la  lenteur  de  nos  travaux 
et  des  fréquentes  interruptions  qu'ils  éprouvent,  les 
diflicullés  que  nous  avons  à  surmonter.  Les  provin- 
ces voient  notre  zèle,  notre  dévouement  pour  les 
vrais  intérêts  de  la  nation,  notre  ferme  résolution  de 
ne  pas  abandonner,  sans  le  conduire  à  sa  fin,  le  grand 
ouvrage  qu'elle  nous  a  coiilii',  jusiiu'à  ce  qu'aucun 
effort,  qn'aurune  eonjuraliun  ne  puisse  le  renverser. 

Pouripioi  faut-il  que  de  tristes  malentendus  en- 
tre l'Assemblée  nationale  et  les  ministres  aient  donné 
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liru  à  un  inomoirp  puMic  dans  lequel,  en  repoussant 
uni'  responsabilité  im'ils  ont  mal  interprétée,  ils  ont 
répandu  des  alarmes  capables  de  produire  les  maux 
niinics  qu'ils  exagéraient! 

Etendons  un  voile  sur  ces  déplorables  méprises, 
et  cherchons  les  moyens  de  mettre  (in  à  toutes  ces 
conlradictionsqui  ne  cesseront  de  s'élever  aussi  long- 
temps que  les  ministres  du  roi  seront  absents  de  l'As- 
si'mî>lée  nationale. 

Tous  les  bons  citoyens  soupirent  après  le  réta- 
blissement de  la  forcepublique;  et  quelh^  force  par- 
viendrons-nous à  établir,  si  le  ])()uvoir  exécutif  et 
la  puissance  législative,  se  regardant  counnc  enne- 
mis, craignent  de  discuter  en  commun  sur  la  chose 
puljli(|ue? 

Permettez,  messieurs,  que  je  dirige  un  instant  vos 
regards  sur  ce  peuple,  dépositaire  d'un  long  cours 
d'expériences  sur  la  liberté.  Si  nous  faisons  une  con- 
stitution préfcralile  à  la  leur,  nous  n'eu  ferons  pas 
nue  [)lus  généralement  aimée  de  toutes  les  classes 
d'individus  dont  la  nation  anglaise  est  composée;  et 
cette  rare  circonstance  vaut  bien  de  notre  part  quel- 
que attention  aux  usagesetauxopinious  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Jamais,  depuis  que  le  parlement  anglais  existe,  il 
ne  s'est  élevé  une  motion  qui  tendit  à  eu  exclure  les 
ministres  (lu  roi.  Au  contraire,  la  nation  considère 
leur  présence  non  seulement  comme  absolument 
nécessaire,  mais  coiinne  un  de  ses  grands  privilèges. 
Elle  exerce  ainsi  sur  tous  les  actes  du  pouvoir  exé- 
cutif nu  contrôle  plus  important  que  toute  autre  res- 
ponsabilité. 

Il  n'y  a  pas  un  membre  de  l'assemblée  qui  ne 
puisse  les  interroger.  Le  ministre  ne  peut  pas  éviter 
de  répondre.  On  lui  parle  tour  à  tour;  toute  ques- 
tion est  ollicielle,  elle  a  toute  l'asscniblèe  pour  té- 
moin ;  les  évasions,  les  équivoques  sont  jugés  à  l'ins- 
tant par  un  grand  nombre  d'hommes,  qui  ont  le 
droit  de  provoiiuer  des  réponses  plus  exactes;  et  si  le 
ministre  trahit  la  vérité,  il  ne  peut  éviter  de  se  voir 
poursuivi  sur  les  mots  même  dont  il  s'est  servi  dans 
ses  ré|)onses. 

Que  pourrait-on  opposer  à  ces  avantages?  Dira- 
t-ou  ([ne  l'Assemblée  nationale  n'a  nul  besoin  d'èlre 
formée  par  les  ministres?  .Mais,  où  se  réunissent 
d'abord  les  faits  qui  constituent  l'expérience  du  gou- 
vernement? N'est-ce  pas  dans  les  mains  des  agents 
(lu  pouvoir  exécutif?  Peut-on  dire  que  ceux  qui  exé- 
cutent les  lois  n'aient  rien  à  observer  à  ceux  qui  les 
projettent  et  qui  les  déterminent?  Les  exécuteurs  de 
toutes  les  transactions  relatives  à  la  chose  publique, 
tant  intérieures  qu'extérieures, ne  sout-ilspascoiume 
un  répertoire  ([u' un  représentant  actif  de  la  nation  doit 
sans  cesse  consulter?  Et  oîi  se  fera  cette  consultation 
avec  plus  d'avantage  pour  la  nation,  si  ce  n'est  en 
présence  de  l'Asseniblée?  Hors  de  rAssembli'e,lc  con- 
sultant n'est  qu'un  individu  auquel  le  ministre  peut 
répondre  ce  qu'il  veut,  et  même  ne  faire  aucune  ré- 
])oiise.  L'interrogera-t-on  par  décret  de  l'Assemblée? 
Mais  alors  on  s'expose  à  des  lenteurs,  à  des  dt'Iais,  à 
des  tergiversations,  à  des  réponses  obscures,  à  la  né- 
cessité enlin  de  multiplier  les  décrets,  les  cbocs,  les 
mécontentements,  pour  arriver  à  des  éclaircissemeuls 
qui,  n'étant  pas  donnés  de  bon  gré, resteront  toujours 
incertains.  Tous  ces  iuconvéuients  se  dissipent  par  la 
présence  des  ministres  dans  l'Assemblée.  Quand  il 
s'agira  de  rendre  compte  et  de  la  perception,  et  de 
l'emploi  des  revenus,  peut-on  mettre  en  comparaison 
un  examen  qui  sera  fait  sous  ses  yeux  ?  S'il  est  absent, 
chaque  question  qu'il  paraîtra  nécessaire  de  lui  adres- 
ser deviendra  l'objet  d'un  débat;  tandis  que,  dans 
l'Assemblée,  la  question  s'adresse  à  l'instant  même 
au  Tninistre  par  le  membre  qui  la  conçoit.  Si  le  mi- 
uistre  s'embarrasse  dans  ses  réponses,  s'il  est  couiia- 


blc,  il  ne  peut  échapper  à  tant  de  regards  fixés  sur 
lui  ;  et  la  crainte  de  cette  reiloul.ible  iinpiisilion  pré- 
vient bien  mieux  les  malversations  qiuî  toutes  les 
précautions  dont  on  peut  entourer  un  ministre  qui 
n'a  jamais  à  répondre  dans  l'AssendjIe'e.  Dira-t-on 
qu'on  peut  le  mander  dans  l'Assembh'e?  Mais  le  di'- 
bat  précède  ,  et  le  ministre  peut  n'être  i)as  mandé 
par  la  pluralité,  tandis  (pie  dnii':  l'Asseniblée  il  ne 
peut  échapper  à  l'interrogation  d'un  seul  membre. 

Où  les  ministres  pourront-ils  combattre  avec  nuiliis 
de  succès  la  liberté  du  peuple?  où  proposeront-ils 
a. ec  moins  d'inconvénients  leurs  observations  sur 
les  actes  de  législation?  où  leurs  préjugés,  lems 
erreurs,  leur  ambition,  seront-ils  dévoilés  avec  plus 
d'énergie?  où  contribueront-ils  mieux  à  la  stabilité 
des  décrets?  où  s'engageront-ils  avec  plus  de  solen- 
nité à  leur  exécution?  ;S'est-ce  pas  dans  l'Assemblée 
nationale? 

Dira-t-on  que  le  minisire  aura  plus  d'influence 
dans  l'Assemblée  que  s'il  n'avait  pas  le  droit  d'y  sié- 
ger? On  serait  bien  en  peine  de  le  prouver.  L'in- 
fluence des  ministres,  lorsqu'elle  ne  résulte  pas  de 
leurs  talents  et  de  leurs  vertus,  tient  à  des  manœu- 
vres, à  des  séductions,  à  des  corruptions  secrètes  ;  et 
si  quelque  chose  peut  en  tempérer  l'effet,  c'est  lors- 
que étant  membres  de  l'Assemblée  ils  setrouveiil 
sa  IIS  cesse  sous  les  yeux  d'une  opposition  qui  n'a  nul 
intérêt  à  les  ménager. 

Qu'on  me  dise  pourquoi  nous  redouterions  la  pré- 
sence des  ministres?  Craindrait-on  leurs  vengeances? 
craindrait-on  qu'ils  marquassent  eux-mêmes  leurs 
victimes?  Mais  on  oublierait  que  nous  faisons  une 
constitution  libre,  et  que,  si  le  despotisme  pouvait 
supporter  des  Assemblées  nationales  permanentes,  il 
les  remplirait  d'espions  auxquels  les  hommes  cou- 
rageux n'écha)iperaient  pas  mieux  qu'à  la  présence 
des  minislres.  Ce  sont  les  lois  sur  la  liberté  indivi- 
duelle qui  nous  affranchiront  du  despotisme  minis- 
tériel. Voilà  le  vrai,  l'unique  palladium  de  la  liberté 
des  suffrages. 

Non,  messieurs,  nous  ne  céderons  point  à  des 
craintes  frivoles,  à  de  vains  fantômes;  nous  n'au- 
rons point  cette  timidité  soupçonneuse  qui  se  préci- 
pite dans  les  pièges  par  la  crainte  même  de  les  braver. 
Les  premiers  agents  du  pouvoir  exixnitif  sont  né- 
cessaires dans  toute  assemblée  législative  ;  ils  com- 
posent une  partie  des  organes  de  son  intelligence. 
Les  lois  discutées  avec  eux  deviendront  plus  faciles, 
leur  sanction  sera  plus  assurée,  et  leur  exécution 
plus  entière.  Leur  présence  préviendra  les  incidents, 
assurera  notre  marche,  mettra  plus  de  concert  entre 
les  deux  pouvoirs  auxquels  le  sort  de  l'empire  est 
conlié.  Enlin,  on  ne  nous  demandera  pas  de  ces  inu- 
tiles Comités,  où  se  compromet  presque  toujours  la 
dignité  des  représentants  de  la  nation. 

Je  propose  donc,  en  me  résumant,  que  l'Assem- 
blée décrète  : 

■  1»  Que  Sa  Majesté  sera  supplice  de  dépêcher  in  ■ 
cessamnient  auprès  des  Etats-Unis,  comme  envoyés 
extraordinaires,  des  personnes  de  conliance  et  d'une 
sultisaiite  capacité,  pour  réclamer,  au  nom  de  la  na- 
tion, tous  les  secours  en  blés  ou  en  farines  qu'elles 
pourraient  obtenir,  tant  en  remboursement  des  in- 
térêts arriérés  dont  les  Elats  lui  sont  redevables, 
qu'en  acquittement  d'une  partie  des  capitaux. 

«  20  Que  le  comité  des  linances  proposera  le  plus 
tôt  possible  à  l'Assemblée  le  plan  d'une  caisse  na- 
tionale, (pii  sera  chargée  dorénavant  du  travail  des 
finances  relatif  à  la  dette  publique,  d'eu  faire  ou 
d'en  diriger  les  paiements,  de  percevoir  les  revenus 
qui  seront  affectés  à  ces  paiements,  et  en  général  de 
tout  ce  qui  peut  assurer  le  sort  des  créanciers  de 
l'Etat,  affermir  le  crédit,  diminuer  graduellement  la 
dette,  et  correspondre  avec  les  assemblées  provin- 
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f.fyles  sur  toutes  les  ciilrcpriscs  lavoniblos  à  ]'in- 
(liisliie  productive. 

-  30  Que  les  ministres  de  Sa  Majesté  seront  invite's 
à  venir  prendre  dans  l'Assemblée  voix  consultative, 
jusqu'à  ce  que  la  coiislitiiliim  ait  iixc  les  règles  qui 
srront  suivies  à  leur  égard  (1).  » 

On  demande  l'inipression  de  cctlemotion,  en  exposant  que 
son  imporlancc  ne  permet  pas  de  délibérer  sur-le-cliamp. 

M.  le  comie  Muiliieu  de  Jlonlniurencv  représenle  que  les 
objels  qu'elle  renfei'nio  peu\eiit  se  réduire  à  des  lennes 
fi  simples  qu'il  sera  facile  de  délibérer  sans  délai. 

M.  Duquesnoy  propose  un  amen'icmeni  à  sa  troisième 
partie:  que  les  bailliages  soient  assemblés,  soit  pour  révo- 
quer, soit  pour  rcnqilacer  les  ministres  qui  ont  été  pris 
parmi  les  représentants  de  la  nation. 

M.  Blin  :  Sur  le  troisième  objet  de  la  motion,  on 
s'est  appuyé  de  l'exemple  de  l'Angleterre.  La  pré- 
sence du  lord-chancelier  dans  le  parlement  a  tou- 
jours élé  plus  nuisible  à  la  liberté  qu'utile  à  l'admi- 
nistration pul)liqiie;  elle  a  porté  dans  cette  assemblée 
politique  utie  corruption  trop  coniuie  pour  être  révo- 
(luée  en  doute,  et  ipii  opère  depuis  longtemps  le  dé- 
périssement de  la  constitution  anglaise.  Si  j'avais  eu 
le  temps  de  rassembler  mes  idées,  je  prouverais  jus- 
qu'à l'évidence  les  dangers  de  cet  usage;  mais  je  de- 
mande qu'on  difTère  la  délibération  sur  la  motion, 
pour  (|u'cllc  soit  méditée  par  ceux  qui  voudront  y 
répondre,  comme  elle  l'a  été  par  celui  qui  l'a  laite. 

M.  de  Cusline  rcmaïque  que  le  Jersey,  le  Connreticut  et 
la  Virginie  sont  les  seules  ))arlies  des  Etats-Unis  qui  possè- 
dent (les  blés,  et  que...  Il  penvc  que  la  présence  du  ministre 
des  finances  est  seule  nécessaire  dans  rAsscmbléc. 

M.  DF  iMONTLosiEH  :  D'aprcs  rim|)orlance  du  troi- 
sième objet, je  demande  la  division  et  l'aidurnenient. 

M.  Garut  le  jeune  appuie  celte  troisième  partie  de  la 
motion  :  la  séduction  des  ministres,  dit-il ,  est  dangereuse 
hors  de  l'Assemblée  ;  mais  ici  ils  se  trou\eront  les  égaux  de 
chaque  député,  et  infiniment  au-dessous  de  la  dignité  de 
rAssend)lce. 

M.  de  Richier  demande  la  division  des  trois  objets.  Il 
observe  sur  le  premier,  que  dans  les  Etjts-L'nis  les  parti- 
culiers ne  doivent  pas,  mais  que  le  corps  seul  est  débi- 
teur  ;  que  le  corps  n'a  pas  de  blés,  et  que  les  particuliers 
seuls  en  nul  ;  qu'il  faut  aelieler  (!es  uns,  et  ne  pas  s'expo- 
sr'r  à  un  refu^  de  la  paît  de  l'aulre. 

AI.  i,F,  DUC  DE  LA  RorHEFOucAUiD  :  Lc  uouvcau 
congrès  vient  de  prendre  des  précaiilions  potu-  le 
paiement  des  dettes  des  Hlats-Uiiis.  Il  est  ]Hobable 
que  les  Américains  saisiront  l'occasion  de  secourir  la 
puissance  ciu-opéenne  qui  a  si  bien  travaillé  pour 
leur  liberté.  l'Itisictu'S  luois  s'écotileront  jusqu'à  l'ar- 
rivée de  ce  secours,  luai^  on  le  recevra  au  moment 
où  nos  ressources  prochaines  seront  épuisées.  Je 
pense  qtt'il  n'y  a  nul  inconvénii'ut  à  meltre  aux  voix 
les  trois  articles,  eu  ajournant,  sans  rien  préjuger, 
sur  l'éligibilité  des  ministres  à  l'Assemblée  nationale. 

M.  LE  VICOMTE  DE  NoAiLLES  :  Les  Etats-Unis  ne  pouvant 
solder  les  intérêts  de  leur  dette ,  devons-nous  espérer  qu'ils 
céderont  à  notre  demande?  pr.uvons-nous  croire  que  les 
])nrticiiliers  vendent  au  congrès ,  quand  ils  auront  presque 
la  cerlilndc  de  n'en  être  pas  payés?  Cette  observation  me 
détermine  à  rejeter  cet  article. 

J'observerai  sur  le  troisième,  qu'en  Angleterre  de  vrais 
amis  de  la  liberté  regardent  comme  infiniment  dangereux 
l'usage  dont  on  s'autorise  ici.  Le  ministre  au  parlement 
s'enlouie  d'une  année  à  ses  gages,  il  distiibue  les  postes,  etc. 
Les  ministres  inllucronl  également  pdrnii  nous;  ils  inllue- 
ront  jusque  dans  les  élections...  Il  faut  s'instruire  ;  il  faut, 
a^ant  d'adopter  cet  article,  s'assurer  si  nous  ne  compro- 

(1)  Celte  partie  du  projet  de  Hlir.nbciu  souleva  une  vive 
cpposilioii  cl  fut  rfjctéc.  Il  en  cprouv.i  du  dépit,  et  nefutp^s 
assez  m;.itrc  de  lui-même  pour  le  cacher.  Ulin  et  Lanjuin:iis 
lireut  ilecréler  qu'.uienn  membre  de  l'Assemblée  ne  pourrait 
désormais  passer  an  ministère  diir.nnt  la  session;  Mir.ibeau 
fut  donc  oblige  d'.ijonrncr  ses  prétentions;  et  de  ce  moment 
il  se  rnpproeha  seeivtemenl  d.s  liommes  qui  .iv.ilent  la  eon- 
iianee  iiiliine  du  ri  i.  1^,  (;, 


mettrons  pas  notre  liberté.  ,Ie  demande  l'ajouneiiicnt. 
M.  LE  coMiE  DE  CLEiijioxT-ToNNEiirE  :  Lcs  Klals-Unis  ont 
fait  une  récolte  abondante.  Le  nouveau  congrès  est  auto- 
risé à  établir  dis  taxes  pour  le  paiement  des  dettes;  la 
loyauté  des  Américains,  qui  nous  doivent  leur  liberté,  nous 
assure  assez  que  leurs  engagements  avec  la  Erauce  ne  se- 
ront pas  les  derniers  remplis. 

Le  second  objet  de  lu  motion  me  parait  ne  donner  lieu  il 
aucune  objection. 

Je  pense  que  la  troisième  est  pour  la  nation  un  des  pre- 
miers moyens  de  prospérité,  de  grandeur  et  de  lil.erté. 
Nous  avons  souvent  gémi  sous  des  ministres  ineptes,  et  le 
despotisme  des  ministres  ineptes  est  le  fléau  le  plus  humi- 
liant pour  des  honiuies  libres;  mais,  admis  paiini  vous, 
dans  quatre  joins  vous  n'aurez  pas  un  ministre,  ou  bien  il 
ne  sera  pas  inepte. 

Je  suis  le  danger  des  grands  talents  unis  avec  de  mau- 
vaises intentions;  mais  que  pourrait  faire  le  ministre  qui 
les  po'séderait,  lorsqu'il  trouvera  au  milieu  de  vous  de 
grands  talents  et  des  intentions  pures?  Les  ministres  verront 
enlin  des  hommes  qui  ne  les  craindront  pas,  tandis  qu'ils 
sont  condamnés  à  ne  voir  que  des  llattcurs,  <les  seerélaires 
oceupés  à  leur  préparer  les  moyens  de  nous  opprimer. 
L'homme  vendu  rougira  devant  celui  qui  aura  acheté  sa 
voix;  son  embarras,  son  inquiétude,  tout  le  démasquera. 
Vous  savez  s'il  faut  redouter  les  intrigins  du  cabinet.  Un 
ministre  est-il  Pcnnemi  de  la  nation,  c'est  un  ennemi  in- 
visil  le  quand  il  n'est  pas  ici;  s  il  y  est  admis,  il  sera  connu, 
et  dans  toute  espèce  de  combat  je  ne  sais  rien  de  plus 
dangereux  que  d'avoir  à  sebuttre  sur  rien  et  contre  per- 
sonne. 

M.  CiiATELiEr,  :  Je  pense  qu'il  est  nécessaire  de  faire  ob- 
server il  quelques  0|)iiiants,  ipii  craignent  pour  noli*e  li- 
berté, qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'une  disposition  momenta- 
née et  néecssitée  par  les  circonstances.  Je  m'oppose  •> 
l'ajournement. 

M.  Ansok  :  J'adopte  les  trois  propositions.  Si,  par  exem- 
ple, le  minisire  des  finances  avait  siégé  dans  celte  Assem- 
blée, il  aurait  répondu  à  M.  de  Mirabeau  ;  il  aurait  repoussé 
des  terreurs  qui  peuvent  porter  atteinte  à  la  fortune  pu- 
blique et  aux  fortunes  particulières.  La  caisse  d'escompte 
a  déjà  trois  mémoires  au  comité  des  finances.  J'y  ai  observé 
trois  choses  :  Premièrement,  ce  n'est  pas  elle  qui,  l'année 
deriiiàe,  a  sollicité  une  suspens'on  de  paiement.  Seconde- 
ment, les  secours  importants  qu'elle  a  donnés  à  l'Etat.  Celle 
obsei'vation  infiniment  exacte  mérite  quelques  ménage- 
ments, ïroisièmcmcnt,  si  le  gouvernement  remboursait  à 
la  caisse  tout  ce  qu'il  lui  doit,  elle  satisferait  sur-le-champ 
ù  tous  ses  engagements. 

Je  ne  conclus  à  rien  au  sujet  de  la  caisse  d'escompte, 
parceque  M.  de  Mirabeau  n'a  pas  pris  de  conclusions  à  son 
égard. 

M.***  :  Les  commerçants  ne  feront  plus  d'opérations  sur 
les  blés  avec  l'Amérique;  ils  redouteront  la  concurrence 
avec  le  gouvernement;  alors  si  la  démarche  proposée  n'a 
pas  de  succès,  quelle  sera  notre  détresse  I 

M.  LE  Dic  d'Aiccillon  i  Ou  a  représenté  comme  dou- 
teuse la  créance  que  nous  avons  sur  l'Amérique;  les  titres 
que  le  cnniité  a  entre  les  mains  tendent  à  en  prouver  la 
solidité.  L'embarras  des  Etats-tînis  pour  les  paiements  vient 
du  défaut  de  numéraire;  vous  leur  olfiez  le  moyen  de  payer 
autrement,  et  cet  embarras  disparait. 

La  discussion  est  fennec.  — On  demande  successivement 
rajourneinciU  sur  lis  trois  articles.  — •  Après  quelques  dis- 
cussions sur  celle  demande,  les  deux  premiers  sont  ajour- 
nés; la  ('élibération  sur  rajoiirnenieiit  du  troisième,  se 
trouvant  deux  foisdiUileiise,  est  remise  à  demain. 

—  51.  le  président  lit  une  leltie  de  i\I.  le  garde-des- 
sceaux.  Ce  ministre  désiierait  coniiaitre  l'iiitenlion  de  l'As- 
semblée sur  la  pei mission  demandée  parlavilledcDesançon 
et  par  plusieurs  autres  cités  d'ouvrir  des  emprunts  dont  le 
produit  serait  destiné  i  acheter  des  blés  pour  leur  subsi- 
stance.—  Ce  mémoire  est  renvoyé  au  comité  des  rappoiU. 

—  M.  le  marquis  de  Bonnay  piésente  le  projet  d'un  to- 
mité  de  révision,  qui  serait  chargé  d'examiner  et  de  répon» 
dre  aux  demandes  peu  importantes  qui  se  nndtiplient. 

L'.\sseniblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

—  Un  de  MM.  les  tiésoriers  annonce  un  grand  nombre 
de  dons  patrioti([nes. 

La  séance  est  le»  ée  à  quatre  heiireSi 


firii.  T)p.   Ilcmi  l'Inn  .  n.t  Cl^IIlri^^r 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Camus. 

SÉANCE  DU   SAMEDI   7    NOVEMBRE. 

On  fait  lecture  des  adresses  de  tiois  villes  dii  DauiiliinO 
qui  prolcstent  contre  la  convocation  des  Etals  do  relie  pro- 
vince, et  qui  expriment  linr  rcspeit  profond  et  leur  adhé- 
sion entière  aux  arrêtés  de  l'Assemblée  nationale. 

—  Sur  une  lettre  de  M.  Paris,  nrcliitecte  du  roi,  TAs- 
semblie  décrète  qu'elle  se  transporteia  lundi  à  la  salle 
construite  au  Manège. 

—  L'ordre  du  jour  est  de  continuer  la  délibération  sur 
la  troisième  partie  de  la  motion  faite  hier  par  M.  le  comte 
de  Mirabeau. 

M.  DE  MoNTi.osinn  :  Cette  motion  est  vicieuse  en 
principes,  dangcriMise  dans  ses  consi'qneiices,  perni- 
cieuse dans  ses  ell'els.  Nous  ne  pouvons  dans  cette 
Assemblée  donner  une  inllueticea  des  individus  que 
la  nation  n'y  n  pas  .-ippelés  :  nous  ne  pouvons  mettre 
entre  les  mains  du  giiuverneinent  une  initiative  que 
nous  avons  si  sagement  proscrite. 

M.  Lanjuinais  :  Mes  cahiers  me  di-fendent  d'opi- 
ner devant  les  ministres,  je  ne  puis  donc  adopter  la 
proposition  de  M.  de  Mirabeau.  Nos  principes  me  le 
(léreiideiit  encore  ;  iiousavons  voulu  séparer  les  pou- 
voirs, et  nous  réunirions  dans  les  ministres  le  pou- 
voir législatit  au  pouvoir  exécutif,  en  leur  donnant 
la  voix  consultative,  qui ,  sans  contredit,  tient  de 
bien  près  à  la  voix  délibérative;  nous  les  exposerions 
àêtreleiouetdesho]iHiiesand)itieux,  s'il  s'en  trouvait 
dans  cette  assemblée.  Leur  admission  ne  produirait 
pas  le  bien  que  vous  en  attendez.  Elle  serait  dange- 
reuse, elle  serait  imitile,  toutes  les  fois  ([iic  vous 
vous  occuperiez  de  la  constitution.  Quand  vous  au- 
rez à  vous  plaindre  d'eux,  ne  pouvez-vous  pas  les 
mander?  On  a  craint  les  conférences  des  comités  ; 
mais  on  conférera  toujours,  et  vous  amènerez  deux 
inconvi'nicnls,  en  cberchantà  en  éviter  un. 

Je  propose  de  joindre  à  la  question  de  savoir  si  les 
minisires  auront  voix  consultative,  celle  de  la  voix 
d{'libérative,  parceque  l'une  est  l'autre.  Je  demande 
rajiiurncnientde  toutes  deux. 

Mais,  dans  le  cas  oi'i  la  motion  de  M.  Mirabeau  se- 
rait adoptée,  je  présente,  pour  en  balancer  l'effet,  un 
article  presque  entièrement  extrait  de  mon  cahier. 

"  Lesrepréseiitantsde  la  nation  ne  pourront  obte- 
nir du  pouvoir  exécutif,  pendant  la  législature  dont 
ils  seront  membres,  et  pendant  les  trois  années  sui- 
vantes, aucune  place  dans  le  ministère,  aucune 
grâce,  aucun  emploi,  aucune  commission,  avance- 
ment, pension  et  émolument,  sous  peine  de  nullité 
et  d'être  privés  des  droits  de  citoyens  actifs  pendant 
cinq  ans.  » 

M.  Bi.iN  :  La  question  semble  détachée  de  la  con- 
stitution et  n'être  que  provisoire  ;  tnais  l'autorité  du 
passé  sur  l'avenir  lie  les  faits  à  tous  les  temps. 

M.  de  .Mirabeau  appuie  son  opinion  sur  troischoses: 
premièrement  la  nécessité  des  éclaircissements  ;  mais 
les  miinsties  peuvent,  sur  le  point  qui  est  en  débat , 
cominnniquer  leurs  lumières  à  l'Assemblée,  qui  ne 
doit  rien  rejc  terde  ce  qui  tend  à  l'instruire.  Seconde- 
ment le  danger  des  comités.  Je  demande  qu'on  m'ex- 
plique ce  danger;  les  membres  qui  les  composent, 
choisis  par  l'Assemblée,  sontdignesde  sa  coiiliance... 
Dans  les  conférences  avec  les  iniuistres,  on  peut  en- 
trer dans  des  détails  plus  minutieux  ;  on  peut  s'éloi- 
gner de  cette  circonspection  que  commande  une  as- 
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semblée  nombreuse;  la  vérité  y  gagne;  et  cessera- 
t-elle  d'être  la  vérité,  ([iiand  elle  passera  dans  les 
oreilles  de  MM.  du  coudté,  avant  de  frapper  les 
vôtres?  Troisièmement,  l'exemple  de  l'Angleterre.  11 
y  a  dans  le  parlement  de  celle  nation  nue  majorité 
corrompue,  et  qui  ne  prend  même  pas  la  peine  de 
cacher  le  trafic  de  ses  voix...  En  examinant  les  notes 
de  cette  assemblée,  on  voit  nn  grand  nombre  de  mo- 
tions utiles,  rejetées  par  la  majorité  miuisl('riellc; 

c'est  elle  qui  a  occasionné  la  perte  des  colonies 

les  passions  y  sont  toujours  actives,  et  dans  cette 
Ititle  continuelle.  L'assemblée,  réduite  au  rôle  de 
spectatrice,  n'a  d'existence  réelle  que  dans  les  chan- 
gemenl-sdes  ministres.  L'auteur  anglais  des  Lettres  de 
Junius,  dit,  en  parlant  du  parlement  d'Angleterre  : 
«C'est  un  spectacle  bien  liumiliant  aux  yeux  de 
l'homme  sensible,  qu'une  assemblée  représentant 
tout  un  peuple,  soit  dégradée  par  la  présence  d'un 

ministre l'ordre  essentiel  est  détruit,  le  président 

n'est  qu'un  être  secondaire,  et  les  yeux  sont  tournés 
sur  le  ministre • 

Ce  n'est  donc  pas  chez  les  Anglais  que  l'auteur  de 
la  motion  devait  chercher  des  exemples 

En  admettant  les  ministres,  la  responsabilité  de- 
vient une  chimère  ;  n'ayant  pas  de  commettants,  ils 
n'auraient  personne  à  qui  répondre.  Il  faut,  ou  que 
les  ministres  dirigent  l'a.ssemblée ,  on  qu'ils  cèdent 
à  l'assemblée  :  dans  le  premier  cas  nulle  liberté  ; 
dans  le  second,  avilissement  du  pouvoir  exécutif..... 
Ainsi,  ni  d'après  les  considérations  présentées,  ni 
d'après  l'exemple  de  l'Angleterre  ,  ni  d'après  nos 
propres  principes ,  les  ministres  ne  peuvent  être 
admis. 

Si  cependant  cette  motion  était  décrétée,  je  propo- 
serais cet  article  : 

"  Aucun  membre  de  l'Assemblée  nationale  ne 
pourra  désormais  passer  au  ministère  pendant  la  du- 
rée de  la  session  actuelle.  • 

On  applaudit,  on  crie  aux  voix. 

L'Assemblée  délibère ,  et  n'adopte  pas  l'ajournement 
proposé  par  M.  Lanjuinais. 

Elle  rejclle  la  molion  de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

On  lit  les  articles  additionnels,  présentés  par  M.M.  Lan- 
juinais et  Blin. 

Celui  du  premier  est  mis  à  la  discussion. 

M.  Margct  en  demande  la  division,  et  la  réduit  à  peu 
près  aux  mêmes  termes  que  ceux  de  M.  Blin. 

M.  i.E  COMTE  DE  MiRAiîE AU  :  La  qucstion  que  l'on 
vous  propose  est  un  problème  à  résoudre.  Il  ne  s'a- 
git que  de  faire  disparaître  l'inconnue,  et  le  problème 
est  résolu. 

Je  ne  puis  croire  que  l'auteur  de  la  motion  veuille 
sérieusement  faire  décider  que  l'élite  de  la  nation  ne 
peut  pas  renfermer  un  bon  ministre; 

Que  la  conliance  accordée  par  la  nation  à  un  ci- 
toyen doit  être  un  titre  d'exclusion  à  la  conliance  du 
monarque; 

Que  le  roi  qui,  dansées  moments  difficiles,  est 
venu  demander  des  conseils  aux  représentants  de  la 
grande  famille,  ne  puisse  prendre  le  conseil  de  tel  de 
ces  représenlauts  (pi'il  voudra  choisir; 

Qu'en  déclarant  que  tous  les  citoyens  ont  une 
égale  aptitude  à  tous  les  emplois,  sans  autre  distinc- 
tion que  celle  des  vertus  et  des  talents,  il  faille  ex- 
cepter de  cette  aptitude  et  de  cette  égalité  de  droits 
les  douze  cents  députés  honorés  du  suffrage  d'un 
grand  peuple; 

Que  l'Assemblée  nationale  et  le  ministère  doi- 
vent être  tellement  divisés,  tellement  opposés  I'uia 
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lui 

;i  r.iiitro,  (pi'il  fiiille  C'carlor  tniis  les  moyons  qui  ' 
IKiiuraicnt  l'iablir  plus  d'iuliiiiiti',pliis  ilc  cuiiliaiiL'i-, 
[il us   d'uiiilé  dans    les   desseins   et  dans   les    dé- 
marches. 

Non,  messieurs,  je  ne.  crois  pas  que  tel  soit  l'objet 
de  la  motion,  pareemi'il  ne  sera  jamais  en  mon  pou- 
voir de  croire  une  chose  absurde. 

Je  ne  ))uis  non  pins  imaginer  qu'un  des  moyens  de 
salut  public  chez  nos  voisins  ne  puisse  être  qu'une 
source  de  maux  parmi  mius; 

Que  nous  ne  puissions  proliter  des  niènu-s  avan- 
tages que  les  coniuiuues  anglaises  retirent  delajirc- 
."cnce  de  leurs  ministres  ; 

Que  cette  présence  ne  fiit  parmi  nous  qu'un  instru- 
Bient  de  corruption,  ou  une  source  de  déliauce, 
'  tiinilis  qu'elle  ])crniet  au  parlement  d'Angleterre  de 
fonnaitre  à  chaque  instant  lis  desseins  de  la  conr, 
de  laire  rendre  com|ile  aux  agents  de  l'autorité,  de 
les  surveiller,  de  les  iustruije  ,  de  cuiuparcr  les 
moyens  avec  les  projets,  et  d'établir  celte  marche 
uniforme  cpii  surmonte  tons  les  olistaclcs. 

Je  ne  puis  croire,  non  plus,  que  l'on  veuille  faire 
cette  injure  au  ministère,  de  ])enser  cpie  quiconque 
en  fera  partie  doit  être  suspect  par  cela  seul  à  l'As- 
semblée législative  ; 

A  trois  ministres  déjà  pris  dans  le  sein  de  cette 
Assemblée,  et  presque  d'après  ses  suffrages,  que  cet 
exemple  a  fait  sentir  qu'une  pareille  promotion  serait 
dangereuse  à  l'avenir  ; 

A  chacun  des  membres  de  cette  Assemblée,  que 
s'il  était  ajipelé  au  ministère  ])our  avoir  fait  son  de- 
voir de  citoyen,  il  cesserait  de  le  renqilir  par  cela 
seul  qu'il  serait  ndnistre  ; 

Enlin  à  celte  assendjlée  ellc-mènjc  qu'elle  ferait 
redouter  un  mauvais  minislrc,  dans  anelque  rang 
([u'il  fût  placé,  et  quels  que  fussent  ses  pouvoirs, 
après  la  responsabilité  que  vous  avez  établie. 

Je  me  demande  d'ailleurs  à  nioi-nième  :  est-ce  un 
jioint  de  constitution  que  l'on  vent  lixer?  Le  moment 
n'est  point  encore  venu  d'examiner  si  les  fondions 
du  ministère  sont  incompatibles  avec  la  qualité  de 
représentant  de  la  nation  ;  et  ce  n'est  pas  sans  la  dis- 
cuter avec  lenteur  qu'une  pareille  question  pourrait 
être  décidée. 

Est-ce  une  simple  règle  de  police  que  l'on  veut 
(•lablir?  C'est  alors  une  première  loi  ii  laquelle  il  faut 
lieut-étre  obéir,  celle  de  nos  mandats,  sans  lesquels 
lud  de  nous  ne  saurait  ce  qu'd  est;  cl,  sous  ce  rap- 
port, il  faudrait  peut-être  examiner  s'il  dépend  de 
celte  assenjliléc  d'établir  pour  celte  session  une  in- 
eompatibililé  que  bs  mandats  n'ont  pas  prévue,  et  à 
Lupielle  aucun  dc'pulé  ne  s'est  soumis. 

Volidrait-on  défendre  à  chacun  des  représentants 
de  donner  sa  démission?  Notre  liberli'  sérail  violée. 

Voudrait-on  empêcher  celui  qui  aurait  donné  sa 
démission  d'accepter  une  place  dans  le  minislère? 
C'est  la  liberté  du  pouvoir  exécutif  ciue  l'on  voudrait 
limiter. 

Voudrait-on  priver  les  mandants  du  droit  de  réélire 
le  député  que  le  monarque  ajjpellerait  clans  son  con- 
,seil?  Ce  n'est  point  alors  une  simple  loi  de  police 
qu'il  s'agi t  de  faire;  c'est  un  point  de  conslilulion  (pi' il 
faut  établir. 

Je  me  dis  encore  à  moi-mènic  :  H  fut  un  moment 
où  l'Assemblée  nationale  ne  voyait  d'autre  espoir 
de  salut  que  dans  une  promotion  île  nu'nistres  (jui, 
]iris  dans  son  sein,  qui,  désignés  en  quelque  smle 
jiar  elle  ,  adopteraient  ses  mesures  et  partageraient 
ses  princijjes. 

Je  me  dis  :  le  ministère  scra-t-il  toujours  assez 
bien  choisi,  pour  que  la  nation  n'ait  aucun  cliange- 
inenl  à  désirer  ?  lùl-il  choisi  de  cette  manière,  un  tel 
Lâiliislcre  serait-il  éternel? 


Je  me  dis  encore  :  le  choix  des  bons  ministres  est- 
il  si  facile  qu'on  ne  doive  pas  craindre  de  jioiner  le 
nombre  de  ceux  [larmi  lesquels  un  tel  choix  peut 
être  fait? 

Quel  que  soit  le  nombre  des  hommes  d'Etat  que 
renferme  une  nation  aussi  éclairée  que  la  nuire, 
n'est-ce  rien  que  de  renilie  inéligibles  douze  cenls 
citoyens  qui  sont  déjà  l'élile  de  celle  nation  ? 

Je  me  demande:  soiil-ce  des  courtisans  ou  ccnx 
à  qui  la  nation  n'a  point  donné  sa  conliance,  quoique 
peut-être  ils  ne  se  soient  mis  sur  les  rangs  que  pour 
la  solliciter,  que  le  roi  devra  préférer  aux  députés  de 
son  peuple  ? 

Oserait-on  dire  que  ce  ministre  en  qui  la  nation 
avait  mis  tonte  son  espérance,  et  qu'elle  a  rappelé 
parle  snllrage  le  plus  universel  el  le  plus  honora- 
ble, apiès  l'orage  qui  l'avait  écarté,  n'aurait  pu  de- 
venir ministre,  si  nous  avions  eu  le  bonheur  de  le 
voir  assis  parmi  nous? 

Non,  messieurs,  je  ne  puis  croire  à  auciuie  de  ces 
conséquences,  ni  par  cela  même  à  l'objet  apparent 
de  la  niolinn  que  l'on  vient  de  vous  proposer.  Je  suis 
donc  foi'cé  de  iirnsir,  pour  rendre  hommage  aux  in- 
tentions de  celui  qui  l'a  faite,  que  (luelque  motif  se- 
cret la  juslilie,  et  je  vais  tâcher  de  le  deviner. 

Je  crois,  messieurs,  qu'il  peut  être  ulile  d'enqiè- 
cher  que  tel  membre  de  l'Assenddée  n'entre  dans  le 
ministère. 

Mais  comme,  pour  obtenir  cet  avantage  particulier, 
il  ne  convient  pas  de  sacrilier  un  gi-and  prinei[ie  ;  je 
|U'oposc  i)our  amendement  l'exclusi'in  du  ministère 
aux  memlircs  de  l'AssendVée  que  l'auteur  de  la  mo- 
tion paraît  redouter,  elje  me  charge  de  vous  les  faire 
cotmaître. 

11  n'y  a,  messieurs,  que  deux  personnes  dans  l'As- 
send)lée  qui  puissent  être  l'objetsecret  de  la  niotion. 
Les  autres  ont  donné  assez  de  ])renvi's  de  librrlé,  de 
courage  et  d'esprit  ]jublic,  pour  rassurer  rhoiior.ddc 
député;  mais  il  y  a  deux  membres  sur  lesquels  lui  et 
moi  pou  viMis  palier  avec  plus  de  liberté,!]  u'il  dépend 
de  lui  et  de  moi  d'exclure,  et  cerlaincmcnt  sa  motion 
ne  peut  porter  que  sur  l'un  des  deux. 

Quels  sont  ces  mendires?  Vous  l'avez  déjà  deviné, 
messieurs  ;  c'est  ou  l'auteur  de  la  niolion,  ou  moi. 

Je  dis  d'abord  l'anteiu'  de  la  niotiou,  [larcequ'il  est 
impossible  que  sa  modestie  cndjarrassée  ou  son  cou- 
rage mal  adèrnii  ait  redouté  quelque  grande  niar- 
cpie  de  conliance,  et  qu'il  ait  voulu  se  ménager  le 
moyen  de  la  refuser,  en  faisant  admettre  une  exclu- 
sion générale. 

Je  dis  ensi:ile  moi-même,  parceque  des  bruits  po- 
pulaires répandus  sur  mon  conqite  ont  donné  des 
craintes  à  cerlames  personnes,  et  penl-êlre  des  espé- 
rances à  ipielques  autres;  qu'il  est  liés  possible  que 
l'auteur  de  la  motion  ait  cm  ces  bruils  ;  qu'il  est  très 
possible  encore  qu'il  ait  de  moi  l'idée  que  j'en  ai 
moi-même  ;  et  dès-lors  je  ne  suis  pas  éloniu'  qu'il 
me  croie  incapable  de  remplir  une  mission  que  je 
regarde  connue  fort  au-dessus,  non  de  mon  zèle  ni 
de  mon  courage,  mais  de  mes  lumières  cl  de  mes 
talents,  surtout  si  elle  devait  me  piiverdes  leçons  et 
des  conseils  que  je  n'ai  cessé  de  recevoir  dans  celle 
assend)lée. 

^'oici  donc,  messieurs,  l'amendement  que  je  vous 
propose  :  c'est  de  borner  l'exclusion  demandée  à 
M.  de  Miralieau,  député  des  couununes  de  la  séné- 
chaussée d'Aix. 

Je  me  croirai  fort  heureux  si,  au  prix  de  mon  ex- 
clusion, je  puis  conserver  à  celle  assemblée  l'espé- 
rance de  von-  plusieurs  numdires,  digues  de  toute  ma 
conliance  et  de  tout  mon  lespect,  devenir  lesconseil- 
lers  iulinies  de  la  luition  et  du  roi,  que  je  ne  cesserai 
de  regarder  connue  indivisibles. 


155 


I.a  proposition  do  M.  do  Mirahcaii  est  rcjolc'C, 
Cille  d«  M.  Lalijuiiiais  ajoiiiiu'c,  ot  ccllf  de  M.  Dliii 
di'Ci'('lt'c. 

M.  Mouiriiis  de  Ro(|iii'r(iit  invoriiie,  ilaiis  la  iiii'iiie 
vue  (jne  Ai.  Laiijiliiiais  ,  le  caliicr  île  L)lMf;iii;,'iiaii. 

M.  iiE  CASTF.i.i.ANr;  :  I.a  motion  est  eoiilraii-e  aux 
pi-iiiripes;  elle  est  lioiiorable  à  l'Asseiiililee  pour  le 
desiiitere.'sciiieiit  ([u'elle  prouve  ;  mais  il  est  impos- 
sible de  l'adopter. 

Le  ]ilus  faraud  avanlase  que  nous  puissions  retirer 
des  assemblées  U'gislatives  permaiienles  doit  con- 
sistera connaître  les  lionimes  utiles;  l't  il  serait  éton- 
nant (jne  ceux  (pii,  par  de  grands  talents  et  de  gran- 
des vérins,  anraii'nt  mérité  la  conrKince,  ne  pussent 
en  olilcnir  (les  li'nioiLriiaires. 

Je  demande  an  moins  l'ajournement. 

La  (li\iMon  de  la  motion  de  Jt.  LanjuiiKils  est  admise. 
La  pieinière  parlic,  conforme  à  celle  de  M.  Blin,  est  dé- 
eréléc. 

La  seconde  est  ajournée. 

M.  i.'ÉVKOLT  d'Altun  :  L'Asscnddée  a  décrété,  le 
2  de  ce  mois,  que  tinis  les  biens  ecclésiastiques  étaient 
dans  la  disposition  île  la  nation.  Malgré  la  conviction 
intime  où  j'ai  toujours  été  que  ce  décret  était  utile,  et 
pardessus  tout  juste,  je  ne  me  consolerais  pas  d'a- 
voir appelé  vos  regards  sur  cet  objet,  s'il  n'en  résLd- 
tait  (|u'un  mal  particulier  et  non  un  bien  immense 
pour  l'Elat.  11  s'agit  du  saint  de  la  nation,  et  il  tient 
essentiellement  à  la  manière  dont  votre  décret  sera 
exécuté. 

Quand  vous  avez  reconnu  ii  tout  citoyen  la  per- 
niissidii  de  chasser  sur  son  terrain,  les  moissons 
d'autrui  ont  l'ié  ravagées  ;  quand  vous  avez  supprimé 
les  droits  féodaux,  en  orilonnanl  le  reniboursemciit, 

les  archives  ont  été  brûlées Dans  ce  désordre 

général,  les  biens  ecclésiastiipies  peuventctre  consi- 
dérés comme  ouverts  ;i  tout  le  monde Il  est  im- 
possible de  l'aire  promptement  des  règlements  clairs 
et  précis  pour  assurer  à  la  nation  la  disposition  en- 
tière de  ces  biens.  Je  ))ropose,  d'après  ces  considéra- 
tions, cinq  articles  à  di'créter. 

Parle  premier,  pour  empêcher  le  divertissement 
destiires  et  renlèvcment  du  mobilier  des  établisse- 
ments ceclésiasti(iues,  M.  l'évéïine  d'Autuu  propose 
de  faire  mettre  le  scellé  sur  les  charlriers,  et  de  faire 
faire  l'inventaire  des  meubles,  le  tout  sans  autres 
frais  que  ceux  de  séjour  et  de  transport. 

Les  quatre  autres  articles  renferment  des  disposi- 
tions y  relatives. 

M.  Treilhard  propose  une  motion  nouvelle,  conçue 
en  ces  termes  : 

•  11  sera  sursis  à  toutes  présentatinn  et  collation 
de  bénélices  quelconques,  autres iju'à  charge  d'âmes 
et  à  résidence,  et  il  sera  également  (li-l'eudu  de  faire 
aucune  résignation  etpermntalion  de  ces  bénélices." 

M.  deCazm.ks  :  M.  l'évcquc  d'Antnn  vous  propose 
inie  vraie  prise  de  possession.  Vous  ne  pouvez  vous 
emparer  des  propriét('S  d'un  corps  ,  par  lequel  elles 
sont  possédées  depuis  quatorze  siècles,  que  dans  des 
moments  pressants,  que  quand  les  moyens  ordinaires 
sont  reconnus  insuiïisantspour  lesbesoinsdu  royau- 
me. Je  demande  rajournemeut  des  cinq-articles,  et 
je  |uopose  de  s'occiqier  à  lixer  la  masse  de  ces  be- 
soins. 

M.  l'addé  Mal'ry  :  Vous  avez  décrété  ,  au  com- 
mencement du  mois  dernier,  que  des  renseignements 
sur  les  biens  ecclésiastiques  seraient  demandés  à 
toutes  les  provinces.  Pourquoi  ne  pas  attendre  qu'ils 
soient  donnés?  La  motion  de  M.  r('vcque  d'Autuu  a 
dej.i  été  présentée  et  discutée  dans  le  comitt'  ecclé- 
siastique, qui  l'a  rejetée. 


Il  .serait  bien  extraordinaire  de  mettre  tous  nos 
biens  en  interdit.  De  toutes  les  opérations  de  la  jus- 
tice, l'invenlaire  est  la  plus  dispcnilieuse.  Il  sera 
gratuit  ou  rélrdiué.  .S'il  est  gratuit,  il  :ie  .se  fera  pas; 
.s'il  est  rc'Iribin',  c'est  une  dispense  aussi  consid('rable 
(pi'iuutile.  Une  eonsidér;iti(Ui  peut  déterminer  votre 
sagesse  à  s'en  abstenir.  Cet  invenlaire  pourrait  occa- 
sionner une  insurrection  subite,  qu'il  faut  prévenir, 
loin  de  l'accélérer.  Si,  p.ar  nue  voie  de  fait,  vous  vous 

cnq)arcz  des  tilres,  vous  arrêtez  notre  jouissance 

11  y  a  |ilus,  vous  avez  dc'crété  que  nos  biens  <'taient 
à  la  disposition  de  la  nation  :  il  y  a  loin  d'une  disposi- 
tion;! une  prise  de  possession.  Si  c'est  un  actecon.ser- 
vatiiire  (]ue  vous  voulez  faire,  il  est  iiuitile  ;  personne 
n'est  plus  intéressé  à  la  conservation  de  nos  biens 
que  les  titulaires  dont  le  sort  dcqiend  aujourd'hui  de 
vous 

Je  ()ropose  de  réduire  la  motion  au  seul  article  qui 
déclare  que  nos  biens  sont  sous  la  sauvegarde  de  la 
nation. 

M.  Matitin'eau  :  11  ne  faut  pas  de  grands  efforts 
pour  justilier  la  motion  de  .M.  révêi[ue  d'Autuu  ;  elle 
a  pour  objet  la  conservation  des  biens  ecclésiastiques 
qui  appartiennent  au  culte  et  aux  pauvres.  Elle  n'a 
éle'  |iresent('e  qu'en  partie  au  couùté  qui  ne  l'a  pas 
rejeU'e,  et  assurément  le  moment  de  la  représenter 
est  venu. 

M.  Marlincau  en  propose  ous'i  une,  coniiio'-éc  de  treize 
aiiiclcs. 

Elle  a  pour  objil  la  su|)picssion  de  tous  les  bénéfices 
non  à  charge  d'iimcs  ;  i'ol)li|>:ation  à  lou^  bénéfieiers  pos- 
se^seul'S  do  plusieurs  bénéfices,  d'opter  dans  trois  mois, 
s'ils  csCLilcnl  la  somme  de  3,000  livres;  re\lincliou  des 
maisons  religieu'^es  qui  ne  contiennent  pas  vingt  profis, 
excepté  relies  qui  sont  employées  à  l'éducation  et  à  soigner 
les  malades;  l'ordre  aux  bénéfieiers  absents  du  royaume, 
d'y  rentier  dans  deux  mois ,  sous  peine  de  la  fconliscation 
de  leurs  L  énéfices  au  profit  delà  caisse  naliou;de  ;  enfin, 
d'enjoindre  aux  bénéfieiers  qui  ont  obtenu  la  peimis^ion 
de  faire  des  coupes,  de  rendre  compte  de  leur  produit. 

M.  Taiicet  :  11  n'est  pas  question  d'une  prise  de 
possession  ,  mais  d'un  acte  d';ulministration,  d'in- 
specliou  et  de  conservation.  La  motion  de  M.  l'évêquft 
d'Autini  n'est  donc  pas  susceptible  d'ajonruemeut. 

M.  r/AHRÉ  DE  MoNTESouiou  :  L'Assemblée  a  le 
droit  d'ordonner  l'apposition  du  scelh'  sur  les  cliar- 
triers,  et  de  faire  faire  l'inventaire  du  moliilier;  mais 
je  pense  (pu',  si  ccsdisposilionspouvaient  être  utiles, 
elles  seraient  déjà  tardives,  ctipi'cn  montrant  de  l;i 
conliance,  on  empêcherait  plus  sûrement  le  divertis- 
scnuMit  que  l'on  paraît  redouter. 

Le  piemier  article  de  la  motion  de  M.  l'évèquc 
d'ALitun  est  ajoiuné  indéliniment.  Les  antres,  dont 
r;ijournemcMt  avait  été  demandé  ,  sont  décrétés 
connue  il  suit  : 

•  Premièrement.  Que  tous  les  biens  ecclésiasti- 
ques, les  produits  et  récoltes,  etnotamment  les  bois, 
soient  placés  sous  la  sauvegarde  du  roi,  des  tribu- 
naux, des  assemblées  administratives,  mimicipalités, 
communautés  et  gardes  nationales,  que  l'Asseudilée 
déclare  conservatrice  de  ces  objets,  sans  préjudiciel' 
à  la  jouissance;  et  que  tout  pillage,  dégât,  vols  dans 
les  bois  et  coupes,  seront  poiu'suivis  et  punis  des 
peines  porti'cs  par  les  ordonnances  des  eaux  et  forêts. 

«  Secondement.  Les  personnes,  de  quelque  qualilé 
qu'elles  soient,  coupables  de  divertissement,  soit 
d'ell'ets,  sr]it  de  titres  attachés  aux  établissements  ec- 
clésiastiques, seront  punies  des  peines  prononcées 
par  les  ordonnances  contre  le  vol,  suivant  la  nature 
des  circonstances  et  l'exigence  des  cas. 

"  Troisièmement.  Que  sans  préjudice  des  pour- 
suites (jui  seront  faites  par  les  ofliciers  des  maîtrises 
dans  les  matières  de  leur  compétence,  les  juges  ordi- 
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iiaiiTS  soront  toiins  de  poursuivre ,  pnr  provision 
avec  les  maîtrises,  les  personnes  prévenues  de  ces 
de'lits,  et  donneront,  ainsi  que  les  procureurs  du  roi 
des  maîtrises,  connaissance  à  l'Assemljlcc  nationale 
des  di'nouciations  qui  leur  seront  apportées,  et  de 
leurs  poursuites  à  cet  égard. 

■■  Quatrièmement.  Il  sera  particulièrement  veille 
par  les  oflicicrs  des  maîtrises  à  ce  qu'il  ne  soit  fait 
aucune  coupe  de  bois  contraire  aux  n-glemerits, 
à  peine  d'être  par  eux  responsables  à  la  nation  de 
leur  négligence.  » 

La  motion  de  M.  Treilliard  est  ajournée  à  lundi. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  9  NOVEMBnE. 

(Dans  la  salle  du  Manège,  j)rcs  les  Iwlen'es.) 

M.  le  président  annonce  qu'il  a  reçu  de  M.  le  gni  de-des- 
sceaux  des  cxpédiliuns  des  lois  acccplées  et  sanclioniices. 
La  forme  prescrite  par  l'Assemblée  est  exacleuienl  (il)SCi(ée 
dans  les  derniùres. 

—  Un  exiirfs  de  Veriion  est  venu  demander  samedi  à 
M.  le  président  si  la  procédure  prévôtale,  faite  d'apits  les 
anciennes  formes,  sur  la  sédition  qui  a  eu  lieu  dans  celte 
ville,  est  ^alal)le. 

M.  le  président  a  lépondu  que  celte  procédure  était 
nulle,  puisqu'elle  avait  été  commencée  après  la  publication 
du  décret  rendu  sur  la  procédure  criminelle. 

L'Assemblée  confirme  cette  réponse. 

—  On  fait  lecture  d'un  mémoire  par  lequel  le  cheva- 
lier de  Villemotte  représente  que  la  translation  de  l'As'^eiii- 
blée  au  Manège  lui  f.iit  pcidre  sa  place  d'écnjer,  srs 
appointements  et  les  avantages  qu'il  relirait  de  cet  établis- 
sement ;  il  invoque  la  justice  de  l'Assemblée.  Son  niémoiie  j 
est  envoyé  au  comité  des  finunces. 

—  Sur  la  lecture  du  procés-veibal,  un  membre  observe 
qu'à  l'article  I"  de  la  motion  de  M.  l'évéque  d'Antun,  il 
devait  être  ajouté  après  ces  mots  :  o  sans  préjudiciel'  à  la 
jouissance,  ceux-ci  :  des  tiliituires.  » 

Il  est  reconnu  que  cette  expression  ne  devait  point  entrer 
dans  l'article;  mais  l'Assemblée  en  décrile  l'addition. 

—  On  passe  à  l'ordre  du  jour,  qui  consiste  dans  la  suite 
de  la  discussion  du  plan  du  comité  sur  la  division  du 
loyaume. 

M.  PÉTION  DE  Villeneuve  :  Depuis  plusieurs 
jours  nous  agitons  les  questions  les  plus  iiiiportantes; 
mais  il  serait  difiicilc  de  parvenir  à  un  résultai,  si 
lions  n'adoptions  pas  un  ordre  de  travail.  Je  vous 
le  proposerai  ;  mais,  avant  tout,  je  vais  vous  comiiiii- 
iiiqner  inesréllexions. 

J'examinerai  d'al)ord  s'il  est  avantageux  de  diviser 
le  royaume,  tant  pour  les  assemiilées  communales 
(]ue  pour  les  élections  à  l'Assemblée  nationale. 

Ces  divisions  deviendront  unjourutiles,  soit  pour 
le  ressort  des  nouveaux  Irilninaux,  des  diocèses.  On 
sait  que  les  divisions  actuelles  sont  on  ne  peut  pas 
plus  fautives;  et  par  la  suite  elles  ne  ]ieuventélre 
convenables.  Il  s'agit  donc  de  savoir  en  combien  do 
i|)arties  vous  diviserez  le  royaume. 

Le  comité  de  constitution  vous  propose  une  divi- 
sion de  quatre-vingts  départements;  un  autre  jilan 
vous  propose  une  division  de  cent  vingt.  Je  choisi- 
rais la  première  ;  car  la  seconde  est  trop  multipliée, 
trop  coûteuse,  trop  euibarrassaute  pour  les  repré- 
sentés. La  correspondance  serait  trop  dillicile. 

Je  passe  à  la  seconde  division,  celle  des  assembli'cs 
communales  qu'il  faut  établir  dans  chaque  assem- 
blée provinciale.  Je  (lense,  à  la  dillérence  diicomilé. 
que  ces  assemblées  varieront  selon  les  localités,  se- 
lon les  villes,  les  bouri;s,  les  villages  plus  on  moins 
coiisidér.iltles.  Il  s'agit  de  savoir  uiainleuaiit  de 
(juelle  manière  vous  ferez  ces  arrondissemeiils.  Je 
p.-irs  d'un  point  :  je  suppose  (pie  vous  preniez  les  g('- 
iiéruliti's  et  les  pays  d'iilats;  jesupposeqiic  vous  dé- 


clarerez qu'il  y  aura  dans  telle  généralité  tant  d'as- 
semblées provinciales;  les  députés  des  géiu'raliti'S, 
des  pays  d'Etals,  s'assembleront,  fixeront  les  chefs- 
lieux  des  assemblées  provinciales  ,  détermineront 
l'arrondissement  des  assemblées  communales. 

J'estime  que  les  députés  qui  se  trouveront  dans 
ces  assemblées  se  réuniront  ensuite  pour  dét  rmiiier 
Icscliefs-lieux  des  assemblées  de  districts. 

La  seule  difliculté  sera  pour  les  assemblées  pri- 
maires; et  c'est  ici  que  les  choses  devieuiieiit  plus 
minutieuses  ;  car  il  sera  très  difficile  de  choisir  le 
chef-lieu  des  assemblées  primaires,  et  de  former  des 
cantons.  Il  serait  avantageux  que  tontes  ces  opéra- 
tions fussent  faites  par  l'Assemblée;  car  il  laut, 
avant  d'organiser  les  municipalités,  savoir  ciMiiuient 
les  législatures  seront  composées,  et  sans  doute 
vous  ne  voulez  vous  retirer  que  (piand  viuis  aurez 
des  successeurs  nommés  selon  le  nouveau  régime. 

11  n'y  a  qu'une  difficulté  :  c'est  celle  de  savoir  si 
vous  voulez  franchir  les  limites  des  provinces. 

11  est  très  nécessaire,  vous  a-t-on  dit,  de  rompre 
les  anciennes  habitudes,  les  préjugés,  il  faut  confon- 
dre les  provinces.  Ce  raisonnement  est  spécieux.  Les 
provinces  ont  été  divisées,  mais  pourquoi?  mais 
quelle  en  était  la  cause?  c'était  les  immunités,  les 
l)riviléges.  Tel  était  le  germe  des  divisions  ;  mais  dés 
que  le  même  régime  sera  uniforme  pour  toutes  les 
provinces,  ne  craignez  plus  l'esprit  particulier  des 
habitants  des  provinces. 

Cependant  si  les  habitants  de  ces  provinces,  pour 
gagner  les  chefs-lieux,  sont  obligés  de  faire  trop  de 
dépense;  si  la  population  l'exige ,  il  faudra  alors 
rompre  les  limites  des  provinces;  c'est  un  échange 
qu'il  faudra  faire  de  gré  à  gré. 

J'ai  examiné  la  division  des  provinces;  je  vais 
maintenant  examiner  la  constitution  des  assemblées, 
soit  par  rapport  à  l'Assemblée  nationale,  soit  [lar 
rajiport  aux  assemblées  primaires. 

La  division  des  opinions  ne  vient  que  parceqne 
l'on  a  considéré  les  objets  sous  différents  rapports. 
Sans  doute  vous  laisserez,  au  moins  pour  la  collecte 
des  impôts  ,  une  municipalité  à  chaque  bourg  et  à 
chaque  village. 

Ceux  qui  connaissent  l'administration  des  affaires 
savent  combien  il  est  difiicilc  de  faire  des  rôles  dans 
les  campagnes. 

■Vous  savez  que  les  assemblées  des  départements 
sont  nombreuses;  qu'elles  s'assemblent  comme  les 
assembh'es  provinciales  ;  le  moyen  de  remédier  ii  ces 
inconvénients  efit  été  de  les  admettre  par  égalité 
dans  le  nombre  des  personnes.  Quant  aux  élections, 
le  plan  de  M.  de  Mirabeau  paraît  le  plus  juste;  les 
fractiinis  qu'il  vous  présente  sont  également  justes. 

Il  s'agit  de  savoir  si  les  électeurs  iront  aux  assem- 
blées communales  ou  aux  assemblées  provinciales.  Il 
me  paraît  que  l'on  est  d'accord,  quant  aux  déférés  de 
représentation,  ]iareequ'il  importe  de  rapprocher  le 
représentant  des  repri'seulés.  Il  s'agit  de  savoir  si 
les  électeurs  iront  à  l'assemblée  du  district,  <'t  si  là 
ils  ehoisiront  les  députés  à  l'Assemblée  nationale; 
mais  il  est  possible  que  chacpie  district  n'ait  pas  un 
di'puté  on  lieux  dé|)ulés  à  noniiiier;  ou  s'il  ne  faut 
pas  ([lie  les  électeurs  de  toute  la  province  se  réunis- 
sent, et  j'insiste  pour  ce  dernier  parti. 

Maiiileuant  il  s'agit  de  savoir  quelles  seront  les 
bases  de  la  représentation.  Le  comité  vous  en  propose 
trois.  L'idée  de  ce  comité  est  plus  ingénieuse  que  so- 
lide; car  il  est  impossible,  d'après  des  bases  irrégu- 
lières, de  parvenir  à  nu  juste  n'Siiltat,  la  base  terri- 
toriale, la  base  de  population,  la  liasede  conlriluilion 
sont  irré^iilières, prises  ensemble.  Plus  vous  rc'unirez 
d'Irri'gularili'S,  pliisvoiisvoiiséloignerez  du  bul.f.'on 
convient  que  ce  n'est  pas  le  territoire  ni  la  lorlune 
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|n'il  fuit  représenter.  Le  droit  de  représentation  est 
un  droit  ))i'rs(innel,  c'est  celui  du  eitoyeii  :  le  sol, 
(lit-on,  est  plus  on  moins  leitile,  telle,  ville  est  plus 
ou  moins rielie,  tel  cintonist  plus  ou  moins  |)euple  ; 
(le  cela  in(Mne  je  conclus  (]u'on  ne  doit  [ircndre  pour 
liase  ni  eontriltiition,  ni  territoire,  puis(|ue  les  va- 
riantes sont  à  l'iulini,  tant  pour  la  coulributionque 
pour  rc'tendui'  du  territoire. 

Plus  on  siniplilie  les  objets,  plus  ils  sont  aisés  à 
saisir,  et  le  coniili'  les  nailiiplie. 

Pins  les  bases  sont  r('gulières,  plus  le  re'snltat  est 
simple  ;  mais  les  bases  (lu  eoniile  ne  sont  pas  rcs;u- 
li('res,donc  elles  sont  vicieuses;  je  terminerai  par 
vous  proposer,  non  pas  des  articles,  non  pas  un  pla.i, 
ni.iis  un  ordre  de  travail,  uir  enchaînement  d'idées 
(lue  voici. 

CH.VPITRE  PREMIER. 

Division  du  royaume. 

10  Le  royaume  scrn-t-il  divise'  eu  tpialre-vingts  dë- 
|i.irtements,  ou  eu  un  plus  grand  nombre? 

2»  Chacun  de  ces  départements  sera-t-il  divisé  en 
districts? 

30  Le  nombre  des  districts  sera-t-il  égal  dans  tous 
l<-s  départements? 

40  Les  districts  seront-ils  divisés  en  cantons? 

50  Le  nondjre  des  cantons  sera-l-il  égal  dans  tons 
h  s  disliicls? 

60  Dans  les  divisions  et  subdivisions,  les  limites 
(les  provinces  seront-elles  conservées? 

CHAPITRE  H. 

Des  élections. 

1»  Les  députés  des  généralités  et  des  pays  d'Etats 
s'assenibleront-ils  pour  convenir  des  chefs-lieux  des 
assemblées  de  départements? 

20  Les  députés  de  ehaiiue  assemblée  provinciale 
s'assembleront-ils  pour  choisir  le  chef-lieu  des  dis- 
tricts, ou  attendra -t-ou  à  un  autre  temps  pour  le 
l'aire? 

CHAPITRE  111. 

De  l'administration. 

10  Dans  chaque  ville,  bourg  et  village,  y  aura-t-il 
un  bureau  municipal? 

20  De  quel  nombre  sera-t-il  composé? 

30  Tiendra-t-on  des  assemblées  d'administration? 

40  De  quelle  manière  les  districts  seront-ils  com- 
posés, et  le  seront-ils  également? 

50  Par  qui  les  membres  seront-ils  choisis? 

GO  Le  nombre  des  membres  des  assemblées  p;  0- 
"  inciales  sera-t-il  égal? 

70  Par  qui  ces  membres  seront-ils  choisis? 

CHAPITRE  IV. 
Des  élections. 

loEn  quel  nombre  les  citoyens  actifs  doivent-ils  se 
xouver  dans  les  assemlilées  provinciales? 

20  Y  anra-t-il  deux  ou  trois  degrés  d'élections? 

30  Dans  le  premier  cas,  dans  quel  lieu  se  ren- 
dront-ils, sera-ce  aux  districts  ou  aux  assemblées 
[irovinciales? 

40  Les  assemblées  provinciales  auront-elles  des 
dépnt('s  à  raison  de  trois  bases,  de  deux  ou  d'une 
seule? 

m.  TiiounEï  :  C'est  moins  en  niant  les  avantages 
politiciues  de  cette  division,  qu'en  y  supposant  des 
inconvénients,  ipTon  l'a  comballue  jusqu'ici.  De  tous 
'es  genres  d'attaque,  celui-ci  est  le  plus  aisc',  paree- 
ipi'il  n'y  a  aucun  |ilan,(laus  une  matière  aussi  difli- 
cultnense,  contre  lequel  on  ne  puisse  faire  quebiues 
objections;  mais  il  est  aussi  le  moins  concluant, 


parceque  le  vrai  point  de  décision  n'est  pas  que  le  plan 
soit  exem[)t  de  toute  espèce  d'inconvénients,  mais 
([u'ils  soient  moindres  que  ses  avantages,  ou  moin- 
dres que  les  défectuosités  aeliielles. 

Depuis  longtenqis  les  |)ublicistes  et  les  bons  ad - 
ministrateursdésirent  luie  meilleure  division  territo- 
riale du  royaume,  parceque  toutes  celles  qui  existent 
sont  excessivement  inégales,  et  qu'il  n'y  en  a  auciuie 
qui  soit  régulière,  raisonnable  et  commode,  soit  à 
l'administrateur,  soit  à  toutes  les  parties  du  territoire 
administré. 

11  y  a  d'ailleurs  une  confusion  de  divisions  très 
embarrassante,  puisqu'il  n'y  a  pas  un  seul  fleure  de 
pouvoir  ou  d'autorité  tpii  n'en  ait  une  particulière (1); 
en  sorte  que  le  même  lieu  pourrait  appartenir  à  au- 
tant de  districts  divers  qu'il  y  a  de  dillVrentes  espèces 
de  pouvoirs  publics.  Tout  le  monde  sent  combien, 
dans  un  vaste  empire,  il  importe  pour  l'uniformité  de 
l'administration,  pour  la  bonne  surveillan(:e  des  ad- 
ministrateurs, pour  la  facilité  des  gouvernés,  d'avoir 
des  divisions  de  territoires  à  peu  près  égales,  et  d'une 
étendue  ealcult'c  sur  celle  qui  convient  au  meilleur 
exercice  des  diftérents  pouvoirs. 

L'époque  la  plus  convenable  pour  poser  ce  fonde- 
ment d'une  foule  d'améliorations  futures  est  celle 
où  la  puissance  nationale,  déployant  toute  son  éner- 
gie ,  reconstitue  l'Etat,  et  où  la  désorganisation  de 
1  ancien  gouvernement  en  fait  sentir  le  pressant  be- 
soin, en  même  temps  ([u'elle  a  produit  l'attente  d'un 
nouvel  ordre  de  choses,  et  a  disposé  les  esprits  à  le 
recevoir.  Si  le  moinent  actuel  n'est  pas  mis  à  pr(3lit, 
si  la  nouvelle  division  territoriale  n'est  pas  liée  à  la 
nécessité  d'admettre  la  constitution  dont  elle  fera 
partie,  et  dont  on  ne  peut  plus  se  passer,  il  faut  y 
renoncer  pour  jamais.  Sur  quel  prétexte  en  repro- 
duirait-on la  proposition,  après  que  la  nation  ell(^- 
mème  aurait  ratiiié  de  nouveau  les  anciennes  divi- 
sions, en  les  établissant  pour  bases  constitutionnelles 
des  nouveaux  districts  de  représentation  et  d'admi- 
nistration? 

Je  sais  bien  qu'on  paraît  craindre  qu'en  ce  mo- 
ment, où  les  hommes  sont,  comme  malgré  eux,  en- 
traînés vers  leurs  anciennes  liaisons,  parceque  le 
goucerncmenl,  dit-on,  n'a  pas  la  force  de  les  rallier 
à  lui,  on  ne  risquât  à  augmenter  la  confusion,  eu 
voulant  rompre  les  unités  provinciales. 

Mais  10  il  est  assez  naturel  que  dans  ce  moment  du 
passage  à  la  liberté  et  du  relâchement  des  anciens 
pouvoirs,  les  citoyens  aient  vu  dans  leurs  anciennes 
relations  le  moyen  de  supporter  la  commotion  pas- 
sagère qui  les  agite.  Cette  affection,  produite  par  les 
circonstances,  doit  cesser  avec  elles,  et  cédera ,  n'en 
doutons  pas,  au  sentiment  universel  de  douceur  et 
de  sécurité  que  l'établissement  de  la  constitution  ré- 
pandra dans  toute  la  France; 

20  On  s'estreplié  sur  les  anciennes  liaisons,  parce- 
que le  gouvernement  n'a  pas  la  force  de  rallier  à  lui  ; 
mais  c'est  la  nation  qui  va  tout  rallier  à  elle  par  la 
constitution.  Qui  ne  sentira  pas  (]ue  rattachement  à 
la  grande  union  nationale  vaut  mille  fois  mieux  que 
l'état  de  cor|)oratiou  partielle  qui  sera  désavoué  par 
la  constitution  ? 

30  Enlin  ces  affections  d'unité  provinciale  ((u'on 
croit  si  dangereux  de  blesser,  ne  sont  pas  même  of- 
fensées par^'lc  plan  du  comité,  puis([u'anciine  pro- 
vince n'est  détruite,  ni  véritablement  démembrée, 
et  qu'elle  ne  cesse  pas  d'être  province,  et  la  province 
de  même  nom  ([u'auparavant,  pour  avoir  des  dis- 
tricts nouveaux  de  représentation  ou  d'administra- 
tion. 

Le  comité  présente  quatre-vingts  divisions  nou- 

(I)  C'est  positivement  ce  qui  liait  ensemble  toiilri  les  par- 
lies  de  l'em^iirc.  .\.  .M. 
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vcIIps,  parcpqiip  sous  ces  deux  rapports  l'étendue 
(le  trois  cent  vingl-qralrc  liiues  carrées ,  dont  elia- 
qne  division  est  composée,  pnr,iit  la  plus  avanta- 
geuse. Elle  donne  lieu  d'ailleurs  à  de  bonnes  sub- 
divisions intérieures,  puis(iue  chacune  fournit  neuf 
districts  de  cniiiiinine,  (\m  se  Iractionuent  encore 
chacun  en  neulcnrifoiis  ;  liistributiou  heureuse  sur 
laquelle  on  pourra,  avec  le  tcnip^,  établir  le  méca- 
nisme lacile  (le  toutes  les  parties  du  régime  intérieur 
de  cha(pic  administration. 

Uiie  surface  de  trois  cent  vingt-quatre  licu(^s  offre 
une  l'iendue  movenne  qui  convient  à  des  districts 
d'élection  direele,  qui  convient  encore  plus  à  des  dis- 
tricts d'administration,  et  (jui  pourra  convenir,  par 
la  suite,  pour  réunir  dans  les  mêmes  divisions  l'exer- 
cice des  autres  pouvoirs  pulilics.  Ne  désespérons  pas 
que  le  jour  viendra,  où  l'esprit  national  étant  mieux 
formé,  tous  les  FraïK^ais  réunis  en  une  seule  famille, 
n'ayant  qu'une  seule  loi  et  un  seul  mode  de  gouvcr- 
neiïient,  abjureront  tous  les  pri'jugés  de  l'esprit  de 
corporation  i)articulièrc  et  locale.  La  constitution 
doit  prévoir,  provoquer  et  faciliter  ce  bon  mouve- 
ment, qui  rendra  la  nation  française  la  première  et  la 
pins  heureuse  nation  du  monde. 

Mais  c'est  des  di'partements  administratifs  surtout 
qu'il  importe  essenliellement  de  borner  l'étendue. 
Cette  piécaulion  est  nc'cessaire  politiquement,  et 
d'ailleurs  l'intc'rèt  de  chaque  territoire  administré 
l'exige. 

La  position  n'est  plus  la  même  qu'elle  était  avant 
la  r('volution  actuelle.  Lorsque  la  toute-puissance 
était  par  le  fait  dans  les  mains  des  ministres,  et  lors- 
que les  provinces  isolées  avaient  des  droits  et  des 
iMt('réts  particuliers àdéfendre  contre  le  despotisme, 
chacune  de'sirait,  avec  raison,  d'avoir  son  corps  par- 
ticulier d'administration,  et  de  l'établir  au  plus  haut 
degré  de  puissance  et  de  force  ipi'il  était  possible  : 
mais  toutes  les  provinces  sont  maintenant  associi'cs 
en  droits  et  en  int('rét<,  et  la  liberté  piibli(iue  est  as- 
surée par  la  perinanence  du  corps  législatif.  Il  ne 
s'agit  plus  aujonririuii  que  de  conserver  l'esprit ,  et 
d'assurer  les  eiïets  de  la  constitution  actuelle.  Crai- 
gnons donc  d'établir  des  corps  administratifs,  assez 
icirts  pour  entreprendre  de  résister  au  chef  du  pou- 
voir exécutif,  et  (jui  pui'isent  se  croire  assez  puissants 
pour  man(iiierim|)nnérnent  de  soumission  à  la  légis- 
lature. Les  membres  de  ces  corps  seront  d('ià  très 
forts  par  leur  caractère  de  députe's  élus  par  le  peu- 
ple ;  n'ajontoirs  pas  à  cette  force  d'opinion  la  force 
réelle  de  leurs  masses. 

Considérons  ensuite  que  l'intérêt  des  goiivernés  se 
joint  ici  à  la  nécessité  politique.  Cet  intérêt  consiste 
à  ce  que  le  (li<trictdeebai|ue  administration  soit  me- 
sni'é  de  maiiii're  qu'elle  i)iiisse  snllirc  à  tous  les 
objets  de  surveillance  publiqiu' et  à  la  prompte  ex- 
pédition des  allaires particulières.  En  administration, 
c'est  aux  ell'ets  réels  et  à  l'efllcacité  de  l'exéeiilion 
(pi'il  faut  priucipalenient  s'attacher,  parcequ'uiie  ad- 
ininislration  n'est  bonne  (iu'anlant(iu'elle  administre 
ri'ellenient.  Or  elle  ne  remplit  bien  cet  idijet  que 
lors;|u'elle  est  pri'sente,  pour  ainsi  dire,  à  tous  les 
points  de  son  territoire,  et  iprelle  peut  expédier  avec 
autant  de  célérité  que  d'attention  toutes  les  allaires 
des  particidieis.  Celle  exactilude,  sans  laquelle  le 
bien  ne  se  tait  pas,  ou  ne  se  lait  ipi'à  di'ini,  sérail  im- 
possible à  des  adiiiinistratious  (pii  auraient  un  trop 
grand  territoire.  C'est  donc  aux  citoyens  même  (pi'il 
importe  de  multiplier  les  administrations  pour  en 
resserrer  les  districts. 

il  semble  au  pri'inier  coup-d'ieil  qu'il  n'y  a  pas 
d'objections  qui  puissent  balancer  tant  d'avantages, 
et  l'exaineu  des  |irincipales  diflicnltés  qui  ont  été 
f.iitcs  conliruie  celle  venté. 


pnnMiKRE  oBjncTroN. 


Vous  changez,  uoii^  dit-on,  les  anciennes  divi- 
sions des  provi7tces;  vous  les  anéantissez  en  con- 
fondant leurs  territoires.  Quand  cela  serait,  quel 
inconvénient  eu  résulterait-il,  que  celui  qu'un  pré- 
jugé fécond  en  maux  poliliqiu'S  suppose  et  exagère? 
Puisque  le  gouvernement  est  devenu  national  et  re- 
présentatif, puisipie  tous  les  citoyens  y  concourent, 
puisque  les  lois ,  les  iuqiôts  et  les  règles  d'ad- 
ministration vont  être  les  mêmes  dans  toutes  les 
parties  du  royaume,  qu'importe  à  quelle  division  de 
son  territoire  ou  soit  attaché  ,  les  avantages  politi- 
ques et  civils  étant  parfaitement  égaux  dans  toutes? 

Il  sérail  bien  (h'sirahie,  sans  doute,  que  l'Assem- 
blée pût  faire  ce  mal  imaginaire  (|u"on  reproche  au 
plan  du  coiniti',  ponr  nc(|ui'rir  le  bien  réel  et  inap- 
préciable de  di'truire  l'esprit  de  province,  qui  n'est, 
dans  l'Etat,  ([u'un  esprit  individuel,  ennemi  du  véri- 
table es|irit  national.  Si  son  iulluence  nous  domine 
ici,  je  répète  que  nous  ne  ferons  pas,  ou,  ce  qui  est 
pire  peut-être,  que  nous  ferons  mal  la  constitution. 

Mais  il  faut  calmer  d'un  seul  mot  ces  alarmes 
conçues  trop  le'gi'rement  a  l'idi'c  des  provinces  con- 
fondues on  morcelées.  La  nouvelle  division,  dont  le 
coniiti' n'a  jamais  entendu  ([ue  l'exécution  serait  ri- 
goureusement géométri(iue,  peut  se  faire  presque 
partout  en  observant  les  convenances  locales,  et  sur- 
tout en  respectant  les  limites  des  provinces.  Si  qiU'I- 
ques-nms  de  leurs  frontières  présentent  des  irri'gu- 
larités  dont  le  redressement  serait  désirable  pour  la 
perfection  du  plan,  je  ne  crains  pas  de  dire  que  ce  re- 
dressement serait  avantageux  aux  lieux  même  sur 
lesquels  il  s'opérerait. 

Chaque  province  perdant  quelque  chose  d'un  C(Mé, 
gagnerait  de  l'autre  à  peu  près  également.  Eulin,aux 
i'rontièrcs  respeclives  des  provinces,  les  mœurs,  les 
habitudes,  les  relations  dallaires  et  de  commerce, 
n'aiiportent  anc(Ui  obstacle  à  la  transposition  des 
districts  administratifs,  parceqnc  les  paroisses  qui 
se  touchent  aux  (Il'UX  extn'inités  de  deux  provinces 
ont  beaucoup  plus  d'aflinité  entre  elles,  sons  tous 
les  rapports  |)hysiques  et  moraux,  qu'avec  les  pa- 
roisses du  centre  ou  de  lu  frontière  opposée  de  leur 
l)ropre  province. 

SECONDE   OBJECTION. 

Le  plan  du  comité  divise  au  moins  les  provinces 
dans  leur  intérieur,  et  il  les  affaiblit  en  les  désunis- 
sant. La  division  d'une  jiroviuce  en  plusieurs  dis- 
tricts de  représentation  et  d'administration  ne  la  désu- 
nit pas  plus  que  les  autres  divisions  en  diocèses,  en 
généralités,  en  bailliages,  en  élections,  entre  les- 
(|iielles  son  territoire  est  i)arlagé.  ,Ie  peux  citer  la 
Normandie  ponr  ,exeuq)le;elle  a  eu  depuis  très  long- 
temps trois  administrations  ;  elle  est  divisir  en  trois 
ge'néraliti's,  formant  trois  ressorts  d'intendauces; 
elle  a  trois  districts  d'assendilées  provinciales;  elle 
n'en  subsiste  pas  moins  S(Uis  sou  nom,  et  en  nu  seul 
corps  de  province.  Elle  aiuait,  dans  le  plan  |noposé, 
quatre  adininislralions,  et  ne  cesserait  pas  ponr  cela 
d'élre  la  Noi-mandie.  .\insi  rinconvénient  suppose! 
n'a  point  de  n-alili'. 

•l'ajoute  (pie  c'est  l'avantage  des  grandes  provinces 
d'obtenir  ]ilusienrs  coi'ps  administratifs,  iiarcequ'iin 
seul  ne  snlllrait  pas  aux  nombreux  di'tailsde  leiii' 
gouvernement,  et  parce(ine  c'est  le  moyen  de  parta- 
I  ger  entre  plusieurs  villes  l'avaulage  d'être  chef-lieu 
d'adminislralion,(pii,  sans  cela,  resterait, avec  toute 
rinfliieuce  qui  y  est  atlaehée,  aux  seules  capitales. 

,Ie  rappelle  enlin  ce  que  j'ai  dit  plus  haut  du  dan- 
ger politique  d'établir  dans  notre  constitution  ac- 
tuelle des  udmiiiistralious  assez  puissantes  iiour  in- 
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(|iii('tei',  suit  le  pouvtiii-  cxi'culif,  soit  la  Ic'gislalui'C 
elle-iiièiiic. 

TnOISlt.ME    OP.JECriON. 

La  division  propnsèc  est  impralicablc  par  ks 
obslaclcs  phiisifiues  (ju'elle  rencontrera,  et  parla 
rcsistanrc  de  l'opinion  ;  il  faudrait  d'ailleurs,  pour 
l'execuler,  un  temps  tris  long  qui  nous  manque. 

Réponse.  1"  Si  ([nclqu'nii  a  pu  ci-i)ii-c  qin'  la  di- 
vision s'excculeniitiiarcarrosgi'niiK'triiiiios  parfaits, 
qui  fci  aient  de  la  .sLU-lace  du  myainiie  un  eeiiiquier  , 
il  a  dû  re;,'ariler  (jue  les  lUontajrrM'S,  les  fleuves,  les 
\illes  déjà  existantes,  ne  permettraient  pas  eu  ed'et 
de  tirer  de  l'est  à  l'ouest  de  la  France,  et  du  nord  au 
nudi,  di's  Marnes  parfaitement  droites.  Mais  ])uisqne 
l'exécution  n'est  pas  cela,  et  (jne  les  siiuiosites  né- 
cessaires que  le  local  ou  la  convenance  économique 
occasionne  sont  observées,  et  n'empêchent  pas  la  ili- 
vision,  cette  première  partie  de  l'objection  s'éva- 
nouit. Il  me  sendde  qu'on  ne  peut  pas  résister  à  l'é- 
vidence répandue  sur  ce  point  par  l'ouvraf^e  intitulé 
Observations  sur  le  plan  du  comité,  ouvrage  essen- 
tiel à  méditer  sur  cette  matière,  et  auquel  je  n'ai  pas 
vu  qu'on  ait  encore  entrepris  de  r('pondre. 

20  Quant  à  la  résistance  d'opinion,  c'est  d'après 
l'ide'e  qu'on  s'est  faite  de  provinces  morcelées,  con- 
fondues, anéanties  ;  c'est  sans  connaissance  de  la  né- 
cessité politiijue  et  des  avantages  locaux  de  la  res- 
triction dos  districts  administratifs:  c'est  dans  la 
conviction  bien  acquise  ([ne  la  division  administra- 
tive existait  déjà  en  quelques  provinces,  et  pouvait 
exister  partout  sans  détruire  ni  le  nom,  ni  l'ntiité  de 
province,  qu'on  a  supposé  ici  que  les  commettants, 
fiappés  défavorablement,  comme  quelques  députés 
l'ont  été  à  la  premiirc  proposition  du  plan,  se  refu- 
seraient à  l'admettre.  Mais  quand  ce  plan  sera  pré- 
senté aux  provinces  sous  son  vrai  point  de  vue; 
quand  elles  le  recevront  émané  de  vous,  et  faisant 
partie  de  la  constitution  générale  et  uniforme  du 
royaume  ;  quand  eidin  elles  seront  à  porte'e  d'en  a|)- 
précier  sainement  les  motifs  et  les  effets,  ne  désespé- 
rons pas  de  l'empire  si  puissant  de  la  raison,  du  pa- 
triotisme et  de  l'intérêt  réel  de  chaque  territoire.  Le 
comité  a  déjà  vu  des  di'pulés  de  plusieurs  provinces, 
prévenus  contre  le  projet  par  lesoljjections  vulgaires 
i]ui  ont  été  faites  au  premier  instant,  déposer  leurs 
]iréventioiis  lorsqu'ils  ont  exanuné  sur  la  carte  le 
tracé  provisoire  des  divisions  de  leurs  provinces,  et 
conçu  d'après  leurs  connaissances  locales  la  facilité 
de  les  perfectionner  délinitivement.  Il  en  sera  de 
même  partout.  Au  surplus,  il  ne  faut  jamais  s'effrayer 
d'entendre  fronder  d'abord  ce  qui  s'écarte  des  habi- 
tudes anciennes  et  des  idées  conuuuiU'S. 

Enlin,si  les  préjugés  d'une,  de  deux  ou  de  trois 
|)Vovinees,  devaient  l'emporter  sur  le  bien  général  et 
di'Uiontréde  tout  le  royaume;  si  les  parties  ne  de- 
vaient pas  céder  raisounableu'.ent  au  tout,  ou  si  la 
nation  en  corps  n'avait  aucune  autorité  sur  ses  mem- 
bres ;  si  ceux  enlin  qui  concourent  par  letu-s  dc'putes 
à  faire  les  décrets  constitutionnels,  pouvaient  en- 
suite refuser  de  s'y  soumettre,  il  n'y  a  point  ici  d'as- 
sociation politique,  point  de  corps  législatif,  point  de 
régénération  à  espérer,  point  de  constitution  à  faire  ; 
disons  le  mol,  nous  ne  serions  point  une  Assemblée 
nationale,  pareeque  nous  n'aïu-ions  pas  voulu  l'être, 
et  parcequ'après  en  avoir  coui|uis  le  titre,  contents 
du  mot,  nous  n'aurions  pas  voulu  prendre  l'esprit 
de  la  chose,  ni  eu  remplir  les  obligations. 

3"  A  l'égard  de  l'objection  relative  à  la  longueur 
du  temps  (pi'exigerait  l'exécution  de  la  division  pro- 
posée, le  eomil»'  a  été  convaincu  qu'il  en  faudrait  un 
jilns  long  peut-être  que  la  durée  de  la  session  ac- 
Inelle  pour  arrêter  délinitivement  l'état  de  chaque 


division;  mais  il  a  vu  aussi  que,  pour  rendre  le  plan 
provisoirement  applicable  à  la  formation  des  assem- 
blées administratives,  cpd  seules  pourront  .servir  à  le 
IH-rl'eclioiwier,  il  ne  faudra  jias,  à  beaucoup  près,  un 
teuqis  aussi  long.  Su])posons  qu'en  conservant  les 
divisions  actuelles  vous  vous  bornassiez  à  établir 
une  seule  aibninislratiiui  en  cbai|ue  province,  cer- 
tainement vous  n'auriez  d'acquis  (]ue  le  chef-lieu; 
car  tons  les  citoyens  actifs  ne  pourraient  |)as  se  ras- 
sembler pour  nommer  directi'mint  les  ailmiuistra- 
teurs;et  les  électeurs,  d('putés  parles  paroisses  et 
communautés,  ne  pourraient  |ias  davantage  se  réu- 
nir, il  faudrait  donc  foiiner  des  arrondissements, 
tant  pour  les  districts  d'élection  que  pour  ceux  des 
administrations  subordonnées.  Ces  arrondissements 
n'existent  point,  et  les  divisions  judiciaires  ne  peu- 
vent pas  en  servir.  Les  ressorts  des  bailliages  sont  si 
inégaux,  et  leurs  forces  politiques  respectives  si  peu 
connues,  qu'en  appliquant  ces  divisions  aux  élec- 
tions et  à  l'administration,  la  représentation  provin- 
ciale se  trouverait  très  dcfietueuse  et  très  injustement 
ré|iarlie.  Maintenant  que,  d'après  le  plan  du  comité 
et  le  travail  faitsur  la  carte,  les  ebefs-lieuxde  chacun 
des  quatre-vingts  déparlements  .soient  indiqués, 
ainsi  que  la  démarcation  approximante  des  trente- 
six  lieues  de  leur  territoire;  que,  dans  chaque  dé- 
parleinent,les  chefs-lieux  des  neuf  counnunes  soient 
annoncés  de  même  avec  le  secours  des  députés  de 
chaque  province  ;  que  les  ofliciers  municipaux  du 
chef-lieu  de  chaque  commune  soient  chargés  de  tra- 
ci-r  provisoirement  leurs  arrondissements;  cela  va 
suflire  pour  la  formation  des  premières  assendilées; 
et  ce  mouvement,  qui  n'est  pas  moins  nécessaire  en 
rejetant  le  plan  du  comité  qu'en  l'admettant,  ne  ])ren- 
dra  pas  plus  de  temps  que  la  distribution  intérieure 
des  provinces  dans  leurs  anciennes  divisions. 

Je  finis,  messieurs,  par  résoudre  une  difliculté éle- 
vée relativemehtanx  provinces  d'Etats,  et  fonder  sur 
l'embarras  de  terminer,  après  leurdi\  isioii  adminis- 
tralive,  les  affaires  coniniuues  résultant  de  leur 
administration  actuelle.  Vous  examinerez  d'abord 
s'il  ne  serait  pas  juste  que  la  nation  se  chargeât  de  l,i 
partie  de  leurs  dettes  coiilractées  an  profit  du  gou- 
vernement; et  quant  à  la  liquidation  de  ce  qui  reste- 
rait de  leurs  affaires  communes,  il  y  serait  pourvu 
de  la  manière  qui  suit  :  chacune  des  nouvelles  admi- 
nistrations d'une  même  province  nonunerait  trois  ou 
quatre  députés  de  son  sein,  qui  se  réuniraient,  pour 
former  un  comité  général,  au  lieu  de  la  séance  des 
Etats  actuels.  Ce  comité,  composé  de  représentants 
de  toutes  les  parties  de  la  liquidation  des  afl'aires 
comnnines,  ne  s'anéantirait  que  lorsqu'elles  seraient 
terminées,  ou  lorsque  la  division,  aurait  pu  s'en  faire 
entre  les  nouveaux  départements.  Jusque-là  les  pro- 
vinces d'Etats,  conservant  pour  cette  partie  l'unité 
de  leur  administration,  ne  se  trouveraient  pas  trop 
brns([uement  n'duites  à  l'i'tat  de  désunion  absolue; 
et  pendant  la  durée  de  cette  position  mitoyenne, 
l'esprit  publiii  se  fortifierait,  l'expérience  des  avan- 
tages des  administrations  divisées  s'acquerrait,  l'o- 
)iiniou  éclairée  et  rectifiée  finirait  liientùt  par  accé- 
lérer la  suppression  du  comité  général. 

J'opine,  par  ces  raisons,  à  l'admission  de  la  nou- 
velle division  du  royaume  en  quatre-vingts  départe- 
ments de  représentation  et  d'administration,  propo- 
sée par  le  comité. 

I\f.  le  président  propose  de  staluer  sur  les  trois  premier» 
ailicles  du  comilé. 

Ici  le  désordre  s'inUoduit  ;  d'un  cùlc  on  dcin^niUiit  le 
plan  du  comilé;  de  l'autre  coté  on  voulait  le  njeler;  nu 
milieu  de  celle  opposilion,  le  viromie  de  !\Iiinbcnu  clùicla 
voix  pour  fiiiie  un  apologue  (pii  n'a  pas  élé  ciileiulu, 
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îir.ns  Cille  coiifusion,  Jl.  Baniavc  a  pris  la  parole  pour 
proposer  un  oiilic  de  délibéralion. 

Sera-l-il  procédé  i  une  nouvelle  division  du  royaume 
pour  la  fnimaUdn  des  dcpartcmciils  de  représenlalion  et 
d'adminisiralion? 

Les  déparlemenls  seronl-ils  au  nombre  de  quotrevingt<, 
plus  ou  moins  ? 

Ces  déparlemenls  seront-ils  subdivisés  en  di'-lricls? 

Les  disiricis  seront-ils  an  nombre  de  neuf  dans  chaque 
département,  plus  ou  moins? 

La  netleté  et  la  simplicité  de  cet  ordre  de  travail  a  Tail 
sensation  dans  l'Assemblée;  mais  la  question  a  été  traversée 
par  plusieurs  membres. 

M.  Bouche  se  déclare  opposant  à  toules  délibéralions  sur 
celte  matière,  allendu  que  l'Assemblée,  dil-il ,  n'est  p;is 
insiruite,  et  qu'elle  a  ordonné  l'impression  d'un  piojcl 
présenté  par  IW.  de  Puy-Vallée,  qu'elle  ne  connail  pus 
encore. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  demande  à  répondre  demain  à 
M.  Tbouret;  l'Assemblée  y  consent. 

—  M.  le  président  fait  dans  ce  moment  plusieurs  an- 
nonces. 

Le  disirict  des  Feuillanls  fait  les  mêmes  hommages  que 
ceux  de  la  ciié  :  ou  lui  vole  des  r<  nierciemenls. 

]\L  le  président  fait  donner  lecture  d'une  letlre  du  gardc- 
des-sceaux,  dont  voici  l'extrait  : 

«  Le  roi  n  été  informé  hier  au  soir  de  l'arrêté  pris 
parla  clian)l)re  (losvacationsdii  iinrleiiiciitdclînticii, 
en  enregistrant  In  loi  qui  la  prcrogo  ;  Sa  Mijesté  n'a 
pas  cru  devoir  dilTérer  un  instant  de  manifester  son 
animadversion  contre  l'arrêté  de  celle  chamlire,  et 
de  donner  aux  peuples  les  |jreuves  de  l'union  intime 
de  Sa  Majesté  avec  l'Assemblée  nationale  ,  d'où  dé- 
pend le  iKuiheiir  comimin  de  tous  ses  sujets.  » 

M.  legarde-des-sceaux  faitpasserà  M.  le  président 
l'arièt  (pie  les  circonslances  exigent  :  le  roi  accepte 
le  décret  du  7  de  ce  mois,  qui  interdit  aux  membres 
de  l'Assendjb'c  l'entrée  au  ministère,  et  le  décret  re- 
latif à  la  milice  nationale  du  Havre. 

Signé  -f  archevêque  de  Bordeaux. 

Voici  l'arrêt  du  conseil  : 

"  Sur  le  compte  qui  a  été  rendu  au  roi  par  la 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Rouen  du  0 
de  ce  mois,  en  enregistrant  les  lellres-patenles  qui 
la  prorogent,  Sa  Majesté  n'a  \m  voir  ([u'avee  autant 
de  surprise  que  de  niéconlenlement  un  arrêté  cpii  ne 
peut  (jii'exciter  la  fennentallou,  ('garer  l'esprit  de 
ses  lid(''les  sujets,  et  élever  des  doutes  sur  une,  union 
d'oii  dépend  le  bonheur  commiui;  Sa  Majesté  jugeant 
iK'cessairc  de  dissiper  les  alarmes  qui  pourraient  être 
la  siiile  d'un  pareil  acte,  le  roi  eu  sou  conseil  casse  et 
annulle  l'arrêté,  et  fait  très  expresses  inhibitions  à 
cette  chambre  de  ivcidiver,  avec  impression,  afiicbe 
et  publication  du  présent  arrêt.  » 

L'arrêté  du  parlement  n'était  pas  joint  au  paquet. 

Plusieurs  membres  veulent  délibérer  sur-lr-cliamp  sur 
cet  objet;  mais  ou  propose  d'envoyer  une  députalion  chez 
le  garde  des-sceaux  pour  chercher  l'arrêté. 

M.  de  Cleimont-Tonuerre  rcpiéscnte  que  cet  objet  n'est 
pas  assez  urgent  pour  se  priver  des  olliriers  principaux  de 
l'Assemblée;  qu'il  sulTit  d'envoyer  un  huissier  avec  un  simple 
billet  de  IM.  le  président  au  gardc-des-sceaux  ;  ce  qui  a  été 
exécuté. 

Cependant  M.  Treilhard  reprend  sa  motion,  relalive  à  la 
nomination  ou  collation  des  bénélices. 

Ï\I.  l'abbé  Grégoire  dénonce  un  nouvel  abus  :  dans  plu- 
sieurs provinces  les  cnllaleurs  nomment  aux  cures  des 
élrangers.  Il  demande  que,  pour  posséder  un  bénéfice  à 
charge  d'fimes,  l'on  soit  Français,  ou  naturalisé  cl  régni- 
cole  au  moins  depuis  dix  ans. 

L'amendement  de  M.  Dupont,  qui  tend  à  suspendre  la 
nomination  aux  archevêchés  et  évêchês  qui  ùeudiont  à  va- 
quer, est  adopté. 

On  présente  ici  plusieurs  autres  amendements.  M.  l'abbé 
Maury  interrompt  la  discussion.  Il  préleiid  rappeler  le  pré- 


siiienl  à  l'orJrc;  M.  le  président  l'y  rappelle  5  son  tour. 
Enfin  l'on  \a  aux  voix  sur  ce  rappel,  et  M.  l'abbé  Maury 
est  rappelé  à  l'ordie. 

Cependant  il  coniinuc  d'interromprerAsscmblée.  M.  Lof- 
ficial  demande  qu'il  soi(  fait  mention,  dans  le  procès-verbal, 
des  injonctions  failcs  à  iNI.  l'abbé  Maury, 

Un  autre  membre  demande  qu'il  soit  averti  par  un  huis- 
sier de  se  retirer. 

M.  l'abbé  Maury  monte  à  la  tribune,  bravant  loule  l'As- 
semblée qui  préfère  céder  à  un  de  ses  membres  plut("it  que, 
de  paraître  ne  l'avoir  pas  entendu.  11  triomphe  des  cla- 
meurs, et  parvient  à  se  faire  entendre. 

Il  dit  que  le  décret  sur  l'amendement  de  M.  Dupont  a 
été  surpris;  qu'il  n'a  pas  été  disculé  ;  qu'un  représen- 
tant peut  avoir  de  sages  réflexions  à  faire,  et  qu'il  est  ex- 
traordinaire qu'on  lui  ait  refusé  la  parole;  qu'il  n'a  mon- 
tré lant  d'opiniairelé  dans  celle  affaire  que  pour  faire 
envisager  à  l'Assemblée  les  suilcs  funcsies  de  la  suspensi(  ii 
de  la  nomination  ù  des  évêchês  cl  archevêchés. 

M.  Dupont  répond  à  M.  l'abhé  Maury  que  s'il  y  a  une 
surprise  ù  éprouver,  c'est  devoir  un  membre  de  l'Assem- 
blée lutter  contre  son  \(ïu  et  contre  ses  décrets. 

On  propose  un  second  amendemeni,  consistant  à  savoir 
si  on  exceptera  les  abbayes  des  provinces  belgiques  de  la 
suspension  à  tout  bénéfice.  On  n'a  point  eu  égard  à  cet 
amendement,  quoiqu'on  ait  dit  que  les  abbés  régulieis 
faisaient  les  fonctions  cnriales  dans  ces  provinces. 

Pour  enlrelenir  la  discipline  de  l'église,  M.  de  Viric(( 
propose  de  conserver  les  dignilés  des  cathédrales  ;  mais  cet 
amendement  (  st  rejeté. 

Enfin  on  va  aux  voix  sur  le  fond  de  la  motion,  et  le  pre- 
mier article  passe  à  la  1res  grande  majorité,  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  arrête  que  le  roi  sera  sup- 
plié de  surseoir  à  la  nomination  des  bénélices,  ex- 
cepté toutefois  les  cures.  Il  sera  pareillement  sursis 
à  tonte  nomination  et  disposition,  de  quelque  nature 
qu'elle  puisse  être,  de  tous  titres  à  collation  ou  pa- 
tronage ecclésiastique,  qui  ne  sont  pas  à  charge 
d'âmes.  » 

Le  second  article  est  ainsi  conclu  : 

«  Ceux  qui  seront  pourvus  à  l'avenir  de  bénélices 
auxquels  le  présent  décret  autorise  à  nonnner,  ne 
pourront  jouir  que  des  sommes  qui  seront  incessam- 
ment déterminées  par  l'Assemblée  nationale.  • 

Cet  article-ci  est  ajourné. 

M.  Alexandre  de  I.anieth  lit  l'arrêté  du  parlement 
de  Rouen,  en  date  du  6  de  ce  mois. 

Arrêté  de  la  chambre  des  vacations  du  parlement 
de  Rouen  ,  du  C  novembre  1789. 

«  La  chambre,  considérant  qu'à  une  époque  désas- 
treuse de  troubles  de  tout  genre,  d'insurrections 
rélléchics  contre  tons  les  principes,  et  d'altcintes  por- 
tée à  l'autorité  sacrée  du  plus  juste  et  du  meilleur 
des  rois,  la  résistance  même  la  mieux  fondée  ne  fe- 
rait peut  être  qu'accélérer  l'exécution  des  projets 
sinistres  qui  semblent  menacer  encore  jusqu'aux  rui- 
nes de  la  monarchie  ; 

«  Que  si  d'un  côté,  et  en  maxime  générale,  les  ma- 
gistrats ne  doivent  écouter  que  l'impérieux  cri  de 
lein'  eonscience,  sans  composer  avec  leurs  devoirs; 
de  rautrecependantet  dans  des  conjonctnr(\ssi  cru(d- 
les  (pie  jamais  sans  dinite  les  fastes  de  l'histoire  n'en 
fourniront  un  second  exemple.  Il  est  de  la  prudence 
de  ces  mêmes  magislrals  de  prévenir,  par  luie  sorte 
de  IlexibiliU',  les  luiuveaux  maux  incalculables  que 
pins  de  fernu'té  pniniait  entraîner. 

•  En  effet,  ce  n'est  pas  au  momi  nt  où  la  |)lnpail 
des  citoyens  semblent  volonlairement  fr;ipp('s  d'un 
aveiiglementabsolu,(pi"il  peiilêtre  opportun  défaire 
luire  la  lumière  (1).  » 

{La  suite  au  numéro  prochain.) 

(0  La  suite  de  cet  arrcléne  se  trouve  ripportée  qu'a  b  fia 
du  Éoniieur  suivant.  L.  G. 


Tv|>    Ucuii  l'Ion,  rue  C&ranci>r«. 
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l'UANCE. 

De  Paris.  —  Sur  lis  biois  du  clergé,  devenus  va- 
tionaur,ct  les  fnurhcries  des  moines  el  des  prê- 
tres pour  aciiucrir  des  richesses  (1). 

Los  (li'sordrps  particulici's  ([iii  se  rriiouvrlniriit 
|HT|)('liii'llen]cnt,  rotnril.iiciit  les  iiiiportaiils  tr.iv.iiix 
(le  la  coiistitulioii,  et  alfligoaieiit  \cs  bons  citoyens 
aussi  inquiets  sur  le  sort  îles  individus  qu'effrayes 
d'nn  danger  bien  plus  imminent  qui  appi'Iait  touli's 
les  forces  de  l'Asseudjh'e  nationale.  Le  gonllre  im- 
mense du  di'licit  s"a;i:randissait  de  jour  en  jour  et 
paraissait  prêt  à  tout  engloutir.  Le  peuple  écrase  par 
une  longue  suite  de  ve.xations  et  de  mallienrs,  loin 
de  pouvoir  supporter  un  accroissement  de  charges, 
avait  le  plus  pressant  besoin  d'un  prompt  soulage- 
ment. Il  fallait  donc  de  nouv(dles  res>ources,  et  elles 
«■■laient  toutes  épuisées;  il  fallait  du  crédit,  et  il  ('tait 
aui'anti.  Cependant  rud'ànie  banqueroute  ('tait  là;  il 
fallait  l'écarter  à  l'instant  même,  ou  voir  frapper  de 
mort  le  corps  politique,  et  souiller  de  la  tache  la  plus 
honteuse  la  gloire  du  nom  français.  Tous  les  regards 
se  tournaient  vers  le  clcrg('  dont  les  immenses  pos- 
sessions se  présentaient  dans  cette  tourmente  connue 
le  seul  abri  contre  le  naufrage.  On  savait  que  dans 
l(;s  dillérents  âges  de  la  monarchie,  si  les  prêtres 
avaient  plusieurs  fois  trouvé  moyen  de  conqui'rir 
tous  les  biens  de  la  nation,  la  nation  avait  plusieurs 
fois  aussi  trouvé  moyen  de  les  reprendre,  lorsque  les 
besoins  publics  l'avaient  exigé.  Et  certes,  jamais  cir- 
constance plus  critique  n'avait  si  impérieusement 
commandé  les  mesures  les  plus  puissantes  et  les  plus 
cvtraordiuaires. 

On  hésitait  cependant  encore,  on  était  épouvanté 
du  grand  sacrilice  qu'on  allait  demander  au  nom  de 
la  patrie,  on  l'était  de  la  masse  d'intérêts  particuliers 
(ju'ou  allait  heurter,  et  de  la  masse  de  préjugés  qu'il 
fallait  renverser.  Ce  fut  un  évêque  qui  osa  porter  le 
premier  coup  au  colosse  sacré  :  ce  prélat,  le  plus 
jeiuie,  le  plus  intrépide  et  le  plus  éclairé  du  collège 
(•pi^scopal,  était  M.  de  Talleyrand-Périgord,  alors 
évêque  d'Autun.  11  proposa  hautement  à  l'Assemblée 
de  cherciier  dans  l'aliénation  de  l'universalité  des 
biens  du  clergé  un  remède  aux  maux  du  royaume, 
et  développant  un  vaste  système  de  finance,  inonlra 
comment  on  y  trouverait  et  un  gage  pour  les  créan- 
ciers de  l'Etat,  et  des  facilités  pour  la  liljération  de  la 
dette  publique,  par  l't'change  d'mie  portion  de  C(\s 
propriétés  contre  les  titres  des  créances  nationales, 
cnliii  le  moyen  si  longtemps  di'siré  d'abidir  les  restes 
de  l'odieux  impi'jt  de  la  gabelle,  et  d'eflaeer  par  un 
remboursement  général  les  derniers  vestiges  de  l'op- 
probre de  la  vénalité  des  charges. 

Sans  vouloir  traiter  la  question  de  la  propriété  des 
biens  ecclésiastiques,  M.  de  Tallevrand  disait  que 
c'était  uniioint  constant  que  le  clergé  n'est  pas  pro- 
priétaire; qu'il  n'est  pas  moins  sûr  que  la  nation  a, 
siu-  tous  les  corps  qui  existent  dans  son  sein,  un  pou- 
voir très  étendu  ;  (jue  si  elle  ne  peut  détruire  le  corps 
entier  du  clergé,  parcequ'il  est  uc'cessaire  au  culte 
même  dont  elle  fait  prof(\ssion,  elle  peut  anéantir 
les  agn'gations  particulières  de  ce  corps  qu'elle 
juge  nuisibles  ou  simplenuMit  inutiles,  et  que  ce 
droit  incontestable  sur  leur  existence  entraîne  un 

._  (I)  Cet  article,  précieux  pour  les  f.iils  qu'on  y  trouve  sur 
IVigiiie  (les  biens  du  clergi-,  est  un  des  résumes  rcmnr(|u;i- 
Mos  rpie  l'on  rencontre  souvent  dans  le  Moutlciir  de  17S!),  h 
l.isMih'  des  RiMudes  discussions.  Il  a  servi  ,i  tous  les  liistorieus 
(iusK-rieurs,  iiui  y  ont  puisé  des  m.itéri.iuï  prceieus.      !..  G. 

i  "  Série.  —  Tome  II, 


pouvoir  immédiat  sur  la  disposition  de  leurs  biens; 
(pêelle  peut  pareonsi'quent  s'ap|)roprier  les  biens 
des  divers  corps  ecclésiasliipies  cpi'elle  jugera  devoir 
siqiprimer,  en  assiu-ant  la  subsistance  des  individus. 

Il  soutenait  encore  qu'elle  a  le  nu'me  droit  sur  les 
béne'lices  sans  fonctions,  (■gaiement  contraires  aux 
principes  et  à  la  disposition  desf(uidateius;  et  ([  ne  Ile 
pouvait  faire  tourner  dès  ce  moment  au  pndlt  du 
trésor  public  les  bénélices  de  ce  genre  qui  se  trou- 
vent vacants,  et  destiner  au  même  usage  tous  ceux 
qiu  vaipieraieiit  dans  la  suite. 

Eiilin,  ajoutait-il, si  l'on  consulte  les  titres  de  fon- 
dation des  biens  eceb'siastiqucs,  et  les  diverses  lois 
de  l'Eglise  qui  en  expliipu'nt  le  simis,  il  est  certain 
(pie  la  seide  partie  des  revenus  de  ces  biens,  qui  ap- 
partient n'cUement  au  bénélicier,  est  celle  qui  est 
réellement  lu'cessaire  à  son  honnête  subsistance; 
ipi'il  n'est  que  l'administrateur  du  reste;  que  si  la 
nalion  se  charge  de  cette  administration,  et  qu'en 
pourvoyant  elle-même  à  tous  les  objets  auxi[uels  les 
hi'ni'liciers  ('taient  chargés  de  pourvoir,  tels  que 
l'entretien  des  hôpitaux,  des  ateliers  de  cliaritc,  les 
léparations  des  églises,  les  frais  de  la  dette  publique, 
elle  assure  au  Ijénéficier  la  subsistance  honorable 
qu'il  a  été  dans  l'intention  du  fondateur  de  lui  ac 
corder;  il  est  certain  que,  dans  ce  cas,  en  réduisant 
les  revenus  actuels,  elle  ne  touche  pas  à  sa  véritable 
propriété. 

Cette  motion,  soutenue  par  M.  Thouret,  qui  reten- 
dit à  tous  les  domaines  de  la  couronne,  et  fortement 
appuyée  par  MM.  Garât,  le  comte  de  Mirabeau,  Bar- 
nave  et  les  curés  Gouttes  et  Dillon,  vivement  com- 
baltue  par  MM.  de  Montlosier,  les  abbés  Maury  et 
d'Eymard,  porta  au  comble  la  haine  de  la  partie  opu- 
lente du  clergé  contre  les  amis  de  la  révolution,  et 
rallia  à  cette  cause  im  grand  nombre  d'ecclésiasti- 
ques dont  l'orgueilleuse  avarice  frémissait  au  titre 
de  salarié,  dont  le  patriotisme,  calculé  sur  l'intérêt, 
n'avait  pu  survivre  à  la  dîme,  et  qui,  n'ayant  ap- 
porté à  l'Assemblée  nationale  que  de  petits  motifs  de 
vengeance,  et  non  le  noble  courage  de  la  liberté,  se 
bâtèrent  de  retourner  aux  pieds  de  leiu's  anciens  op- 
presseurs, et  de  redemander  et  reprendre  les  chaînes 
de  la  fière  prélature,  pour  sauver  le  produit  de  leurs 
bénélices. 

Une  seule  considération,  celle  du  respect  pour  la 
prnpri('té,  suspendait  la  décision  de  l'Assemblée,  et 
lui  avait  fait  repousser  avec  une  sorte  d'indignation 
toute  motion  tendant  à  cet  objet,  tant  qu'elle  avait 
pu  se  llatler  de  pouvoir  fermer  d'une  autre  manière 
la  plaie  profonde  de  l'Etat,  et  qu'on  ne  l'eut  pas  com- 
]dètenient  rassure'e  sur  l'atteinte  ([u'elle  craignait  de 
porterai!  |U'emier  de  tous  les  droits  politiques.  Ja- 
mais question  nefiit  plus  elairementdiscutée,  jamais 
cause  ne  fut  plus  faibleiutnt  défendue  que  celle  de 
la  propriété  des  titulaires  ecclésiastiques  sur  leurs 
bénélices. 

Suivant  les  uns,  ils  appartenaient  à  l'Eglise;  au 
clerg('de  France  suivant  les  autres;  selon  (pielques- 
uns,  aux  institutions  particulières  qui  en  jouissaient. 
La  plupart,  écartant  le  point  de  droit,  s'aitachaientà 
prouver  l'insullisance  de  cette  ress<uiree  piuir  les  be- 
soins actuels,  et  îi  attaquer  les  calculs  que  l'on  pré- 
sentait sur  la  valeur  de  ces  biens;  d'autres  insistaient 
sur  l'atteinli'  que  la  religion  recevrail  de  l'aliiMiatioii 
des  domaines  cccli'siastiiiiies,  et,  soulcnanl  que  leur 
|)osse.ssion  était  tellrmeiit  lit'cavec  l'existcuee  poli- 
tique du  clergé,  et  celle-ci  avec  c(dle  de  la  religion, 
(pi'oii  ne  pouvait  scjiarer  ces  trois  objets,  montraient 
assez  (|ue  ce  prétendu  zèle  pour  les  choses  (■(■lestes 
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ne  servait  qu'à  colorer  un  grand  attachement  pour 
les  choses  terrestres,  et  que  leur  christianisme  était 
moins  fondé  sur  les  dogmes  de  l'Evangile  que  sur  la 
considération  et  les  richesses  dont  leur  état  leur  per- 
ciellait  la  jouissance. 

Les  principaux  défenseurs  de  cette  cause,  réunis- 
sant leurs  efforts,  osèrent  enlin  aborder  la  question 
en  elle-même,  et  soutinrent  que  la  nation  ne  pou- 
vait réclamer  aucun  droit  sur  des  immeubles  qu'elle 
n'avait  point  acquis,  qu'elle  n'avait  jamais  possédés, 
même  comme  corps  politique  ;  que  les  droits  du 
clergé  sur  ces  biens  reposaient  sur  la  même  base 
que  ceux  des  laïcs  sur  les  biens  séculiers ,  titre  et 
possession;  nue  le  titre  était  légitimement  fondé  sur 
des  actes  de  donation,  et  que  la  possession  était  con- 
stante :  en  un  mot,  qu'un  titre  plus  sacré  lui  assu- 
rait sa  qualité  de  propriétaire,  puisqu'une  grande 
partie  de  ses  biens  était  le  fruit  de  son  acquisition  et 
de  son  économie. 

Ils  allèrent  plus  loin,  et,  susbtituant  à  la  force  du 
raisonnement  l'audace  des  assertions,  ils  avancèrent 
que  les  corps  peuvent  s'établir  sans  le  concours  de  la 
loi,  et  par  la  seule  volonté  des  individus  auxquels  il 
plaît  de  former  une  agrégation  politique  ;  qu'aucun 
corps  ne  peut  exister  sans  propriété,  et  qu'aliéner 
celle  de  l'Eglise,  c'était  tuer  le  corps  du  clergé  pour 
s'emparer  de  ses  domaines. 

Les  individus  et  les  corps,  leur  répondit-on,  diffè- 
rent essentiellement  par  la  nature  de  leurs  droits  et 
par  l'étendue  d'autorité  que  la  loi  peut  exercer  sur 
ces  droits.  Les  individus  existent  indépendamment 
de  la  loi  et  antérieurement  à  elle;  ils  ont  des  droits 
personnels  résultant  de  leur  nature  et  de  leurs  fa- 
cultés propres,  droits  que  la  loi  reconnaît  et  protège, 
mais  qu'elle  ne  peut  détruire,  parceque  ce  n'est  pas 
elle  qui  les  a  créés.  Telssont  la  propriété  et  la  liberté  : 
ils  ne  s'associent  point  pour  les  acquérir,  mais  pour 
en  jouir  dans  toute  leur  plénitude. 

Les  corps,  au  contraire,  n'ont  d'existence  morale 
que  par  la  loi;  car  il  est  évident  qu'ils  ne  peuvent 
point  être  des  éléments  de  l'ordre  social,  puisqu'ils 
n'existent  pas  au  moment  où  la  société  se  forme  ;  ils 
n'ont  ni  droits,  ni  propriété  avant  la  loi  qui  les  leur 
donne;  ils  en  reçoivent  tout,  jusqu'à  leur  existence  ; 
ils  ne  sont  que  parcequ'elle  veut  qu'ils  soient.  Ils  ne 
sont  donc  que  comme  elle  veut  et  autant  qu'elle  le 
veut. 

Des  individus  peuvent  bien  se  réunir  à  leur  gré; 
mais  ce  n'est  point  la  réunion  matérielle  des  indi- 
vidus qut  constitue  une  agrégation  politique.  La  so- 
ciété entière  peut  seule  conférer  ce  caractère,  et  à 
moins  de  supposer  que  quelques  individus  sans  titre 
et  sans  délégation  particulière  peuvent  faire  des  lois, 
il  est  absurde  de  soutenir  qu'ils  puissent  former  des 
corps,  ou  que  des  corps  puissent  se  former  d'eux- 
mêmes.  Mais  si  la  société  seule  a  le  droit  d'établir  et 
de  ne  pas  établir  les  corps,  elle  a  celui  de  les  sup- 
primer, et  il  y  en  a  cent  exemples;  si  elle  a  le  droit  de 
les  étalilir  et  de  les  supprimer,  elle  a  celui  de  les  mo- 
dilier  à  son  gré;  elle  a  celui  d'étendre  ou  de  res- 
treindre la  jouissance  des  effets  civils  qu'elle  juge  à 
propos  de  leur  accorder;  elle  a  celui  d'examinerjns- 
qu'à  quand  et  jusqu'à  quel  point  il  est  bon  de  la  leur 
conserver.  Or,  la  faculté  d'être  propriétaire  étant  au 
nondirc  des  effets  civils,  la  loi  a  pu  la  conférer  ou 
riiilcrdire,  et  la  nation  pouvait,  sans  injustice,  en 
1789,  priver  le  clergé  du  droit  de  posséder  des  pro- 
priéi(\s,  connue  elle  a  pu  en  1749  le  priver  de  la  fa- 
culté d'en  acquérir. 

La  même  raison  qui  fait  que  la  suppression  d'un 
corps  n'est  pas  un  homicide,  fait  aussi  (|uc  la  défense 
de  posséder  n'est  pas  une  spoliation.  Si  les  corps 
peuvent  être  détruits,  leur  propriété  peut  l'être,  et 
leurs  droits  périssent  avec  eux.  Mais  à  qui  appartien- 


dront leurs  biens?  Ce  ne  peut  être  aux  corps,  puis- 
qu'ils n'existent  plus;  ce  ne  peut  être  aux  membres 
qui  les  composaient,  puisque  leur  propriété  étant 
collective  est  anéantie  par  le  fait  même  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  ;  et  ceux  du  clergé  en  parti- 
culier n'ayant  jamais  eu  de  droits  personnels  qu'à  la 
portion  de  leur  revenu  nécessaire  a  leur  subsislance, 
n'en  pouvaient  revendiquer  davantage.  C'est  donc  la 
nation  seule  qui  peut  en  être  légitime  propriétaire. 

Passant  ensuite  à  l'examen  des  titres  sur  lesquels 
le  clergé  établissait  ses  propriétés,  on  y  trouvait  de 
nouvelles  preuves  du  droit  incontestable  que  la  na- 
tion avait  d'en  disposer.  En  effet,  ce  corpsn'avait  pu 
entrer  en  possession  de  ses  biens  que  de  quatre  ma- 
nières différentes.  Il  les  tenait  ou  de  nos  rois,  ou  des 
corps  et  communautés,  ou  de  simples  particuliers, 
ou  de  lui-même.  Dans  le  premier  cas,  tout  ce  que  le 
prince  a  donné  pour  remplir  une  destination  publi- 
que est  censé  donné  par  la  nation  même  qui,  sans  la 
mnnilicence  des  princes,  aurait  été  forcée  de  doter 
elle-même  les  églises  ou  leurs  minisires  :  sousce  pre- 
mier rapport,  la  nation  est  donc  propriétaire  et  peut 
reprendre  des  biens  qui  n'ont  été  donnés  que  par  son 
chef,  eu  son  nom  et  pour  elle.  Elle  ne  l'est  pas  moins 
sous  le  second,  puisque  les  communautés,  en  faisant 
des  donations  à  l'Eglise,  n'ont  fait  que  payer  leur 
contingent  d'une  dette  publique  et  solidaire  entre 
tons  les  citoyens  du  royaume,  et  prévenir  un  impôt 
général  qu'il  eût  été  indispensable  d'établir  sans  ces 
pieuses  largesses. 

Les  donations  faites  par  les  particuliers  parais- 
saient offrir  plus  de  diflicullés.  Mais  on  observait  que 
les  biens  donnés  à  l'Eglise,  à  quelque  titre  que  ce 
fût,  n'ont  pu  avoir  que  ces  cinq  objets  :  le  service  du 
culte,  l'entretien  des  temples,  le  soulagement  des 
pauvres,  la  subsistance  des  prêtres,  et  des  prières 
particulières  pour  les  familles  des  fondateurs.  Or, 
que  le  clergé  lût  propriétaire  ou  non,  l'intention  des 
fondateurs  n'en  serait  pas  moins  remplie,  si  les  con- 
ditions de  la  fondation  étaient  religieusement  obser- 
vées. 

On  remarquait  de  plus  aue  les  titres  de  fondation 
ne  donnent  ni  au  clergé  de  France,  ni  à  tel  ou  tel 
individu  ;  mais  sont  généralement  énoncés  en  ces 
termes  :  Je  fonde  telle  chapelle  pour  le  service  pu- 
blic (le  tel  canton,  etc.  Je  donne  telle  somme  pour 
qu'elle  soit  employée  en  messes,  en  prières  pour  le 
repos  de  mon  âme,  etc.,  et  que  parconséquent  ces 
donations  ne  pouvaient  être  considérées  comme  indi- 
viduelles. Que  si  on  les  regardait  comme  faites  à  des 
corps  particuliers,  les  principes  ci-dessus  énoncés 
étalJlissaient  les  droits  imprescriptibles  de  la  nation 
auxquels  ne  peuvent  préjudicier  des  fondations  ou 
autres  pareils  actes;  ou  bien  il  faudrait  dire  qu'ils 
ont  la  puissance  de  créer  ou  de  perpétuer  des  corps 
politiques  dans  l'Etat,  contre  le  vœu  de  l'Etat  lui- 
même  ,  de  leur  donner  la  capacité  de  posséder  et  d'ac- 
quérir sans  pouvoir  être  privés  de  ce  droit  ou  limitc'S 
dans  son  exercice,  et  d'opposer  ainsi  une  barrière 
invincible  à  la  volonté  nationale. 

X  l'égard  des  biens  que  les  revenus  du  clergé  lui 
ont  donné  la  faculté  d'acquérir,  il  est  clair  que'si  les 
acquisitions  n'ont  pu  être  faites  qu'en  di'tournant 
les  produits  dos  donations  des  usages  auxquels  les 
avaient  affectés  les  donatiin-s,  elles  n'ont  pu  procu- 
rer aucun  nouveau  droit  ii  l'Eglise  ;  et  que  si  les  do- 
nateurs sont  censés  1rs  avoir  approuvées,  il  faut  dis- 
lors  appliquer  à  ces  biens  ce  que  nous  avons  dit  des 
donalmns  directes  qu'elle  en  a  reçues. 

Il  est  donc  évidi'ut  que,  quel  que  soit  le  titre  de 
ces  fondations,  la  nation  est  resti'c  dans  toussesdroils; 
que  la  possession  du  clergé  n'c'lait  que  précaire  et 
moiuenlauée  ;  que  ses  biens  n'ont  jamais  été  une  vé- 
ritable propriété  ;  qu'en  les  acceptant  des  fondateurs, 


163 


c'est  ixuir  la  religion,  les  pauvres  et  le  service  des 
autels  qu'il  les  a  reçus  ;  qu'il  n'en  a  e'tc  que  le  de'po- 
sitaire  et  l'adininistrateur.  Il  n'est  pas  moins  évident 
que  l'intention  des  donateurs  ne  sera  pas  trompée 
par  la  translation  do  ces  Idens  en  d'autres  mains, 
puisque  c'est  à  condition  d'actes  publics  et  nationaux 
que  ces  fonrlalionsoiit  cté  faites,  et  que  la  nation,  en 
se  subroi^eant  aux  donataires,  se  charge  de  leius 
obligations,  et  ne  fait  qu'user  d'un  droit  dont  per- 
sonne n'a  pu  la  priver,  événement  que  les  bienfai- 
teurs de  l'Eglise  ont  toujours  dû  regarder  au  moins 
comme  possd)le. 

Le  morle  de  possession  du  clergé  n'est  pas  plus  fa- 
vorable à  ses  prétentions.  Il  est  prouvé  par  l'histoire 
et  la  jurisprudence  qu'il  ne  pouvait  ni  ac(|uérir,  ni 
aliéner  sans  le  concours  et  l'autorité  de  la  nation  et 
du  roi  qui  la  représentait  ;  qu'il  ne  pouvait  sans  la 
même  intervention  ni  emprunter,  ni  hypothéquer  ses 
biens;  que  le  monarque  pouvait  les  diviser  ou  les 
réimir  ;  que  c'était  lui,  et  par  lui  la  nation,  qui  nom- 
mait aux  évèchés,  abbayes,  etc.;  que  c'était  donc  la 
nation  et  non  le  clergé,  qui  en  était  de  droit  le  colla- 
teur  universel  ;  que  dans  la  vacance  de  ces  grands 
bénéfices,  les  revenus  en  étaient  portés  au  trésor  de 
la  nation,  et  non  au  trésor  du  clergé  ;  qu'une  tradi- 
tion sacrée,  qui  remonte  au  berceau  du  christianisme, 
énonce  que  les  biens  possédés  par  le  clergé  sont  le 
patrimoine  des  pauvres  ;  enfin  que  sous  toutes  les 
dynasties  de  nos  rois,  la  nation,  dans  les  besoins  pu- 
blies, avait  toujours  tourné  ses  regards  sur  les  biens 
du  clergé  comme  sur  des  fonds  dont  elle  pouvait  lé- 
gitimement disposer.  On  citait  à  ce  sujet  l'exemple 
récentdes  biens  des  jésuites,  qui  ont  été  dévolus  à  la 
nation  et  non  au  clergé,  sans  aucune  réclamation  de 
ce  dernier,  ni  des  cours  de  justice.  Ainsi  chaque  fait, 
chaque  loi,  déposait  contre  les  prétentionsdu  clergé, 
et  sa  longue  jouissance  elle-même  présentait  dans 
toutes  ses  époques  les  caractères  de  l'usufruit  et  non 
ceux  de  la  propriété. 

Les  défenseurs  du  clergé,  terrassés  par  cette  série 
de  principes  et  de  conséquences  incontestables,  pré- 
sentée avec  la  précision  et  la  clarté  de  M.  Thouret, 
réloqnence  de  M.  de  Mirabeau  ,  et  la  logique  pres- 
sante de  MM.  Garât  le  jeune,  Barnave,  Dupont,  et 
d'une  foule  d'autres  orateurs,  ne  se  battaient  plus 
qu'en  retraite,  faisant  naître  des  incidents  pour  éloi- 
gner la  décision,  portant  à  la  présidence  M.  Camus, 
comme  autrefois  l'avocat  du  clergé,  mais  qui  montra 
autant  de  sagesse  que  d'impartialité  ;  répétant  quel- 
ques raisonnements  usés,  et  argumentautde  l'intérêt 
de  la  nation  et  de  celui  de  la  religion,  qu'ils  sem- 
blaient ne  pouvoir  séparer  de  celui  de  leurs  domai- 
nes. Ils  allèrent  même  jusqu'à  employer  des  moyens 
de  séduction  en  proposant  des  sacrilices  ;  mais  ce 
nouveau  système  de  défense  ne  fut  pas  moins  victo- 
rieusement renversé. 

Comment  douter  en  effet  qu'une  nation  agricole 
ne  dût  tourner  tontes  ses  vues  vers  l'accroissement 
des  produits  de  son  sol ,  la  principale  scuiree  de  ses 
richesses?  Comment  douter  qu'il  ne  fût  du  plus 
grand  intérêt  pour  elle  de  donner  à  ses  terres  des 
propriétaires  réels,  qui  porteraient  sur  tous  les  points 
Se  sa  surface  ce  zèle  et  cet  attachement  de  la  pro- 
priété que  rien  ne  su])])lée,  au  lieu  de  laisser  de  vas- 
les  et  nombreuses  possessions  à  des  propriétaires 
fictifs  toujours  remplacés  par  des  usufruitiers  enne- 
mis naturels  de  la  propriété,  ou  par  des  administra- 
teurs qui  s'y  intéressent  peu  ?  Comment  douter  que, 
dans  un  pays  où  la  population  est  immense  et  la  dis- 
tribution des  fortunes  monstrueusement  inégale,  il 
ne  fût  de  la  plus  hante  importance  de  diviser  les  pro- 
priélésalin  de  diminuer  le  nombre  des  individus  qui, 
ne  possédant  rien,  tiennent  moins  par  cette  raison  à 
la  chose  publique,  et  sont  si  dangereux  dans  l'ordre 


social  sous  tous  les  rapports  politiques  et  moraux  ! 

L'Assemblée  était  convaincue;  néanmoins  elle  hé- 
sitait encore.  M.  Chapelier  avait  porté  le  dernier 
coup  au  clergé  par  un  résumé  clair  et  précis  des 
raisonnements  invincibles  qu'on  lui  avait  opposés, 
et  par  les  nouveaux  points  de  vue  sous  lesipiels  il 
avait  présenté  la  «luesliou.  M.  de  Mirabeau,  s'aperce- 
vant  que  la  très  grande  majorité,  réunie  de  .senti- 
ments, n'était  partagée  que  sur  les  expressions,  et 
([u'il  répugnait  à  plusieurs  membres  de  prononcer 
une  translation  de  proprirlc,  substitua  dans  le  proje{ 
de  décret  une  expression  heureuse  de  M.  Darehe,  et 
proposa  à  l'Assemblée  de  déclarer  que  les  biens  du 
clergé  étaient  h  la  disposilion  de  la  nation.  Le  clergé, 
vaincu  par  le  raisonnement,  n'opposa  plus  à  ses  ad- 
versaires que  du  tumulte  et  des  clameurs.  Enlin, 
après  deux  heures  de  désordre,  l'on  parvint  à  com- 
mencer l'appel  nominal;  et  le  2  novembre  1789,  à 
cinq  heures  et  demie  du  soir,  fut  rendu  le  décret,  à 
une  grande  majorité. 

Peu  de  jours  après  l'Assemblée  arrêta,  par  un  au- 
tre décret,  que  le  roi  serait  supplié  de  surseoir  à 
toute  nomination  de  bénélicc,  excepté  toutefois  des 
archevêchés,  évêchés  et  cures  ;  qu'il  serait  pareille- 
ment sursis  à  toute  disposition,  de  quelque  nature 
qu'elle  pût  être ,  de  tous  titres  à  collation  ou  patro- 
nage ecclésiastique,  qui  ne  seraient  pas  à  charge 
d'âmes;  que  ceux  qui  seraient  pourvus  à  l'avenir 
d'archevêchés  et  d'évêchés,  ne  pourraient  jouir  des 
revenus  qui  y  sont  actuellement  attachés  que  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  qui  seraient  incessamment 
déterminées  par  l'Assemblée  nationale,  sans  néan- 
moins que  les  titulaires  d'archevêchés  et  évêchés, 
dont  les  revenus  scraientinférieurs  auxdites  sommes, 
eussent  droit  de  prétendre  à  un  supplément;  que 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  publication  de  ce 
décret,  le  juge  ordinaire  du  chef-lieu  de  chaque  bé- 
nélice,  autre  que  les  cures  et  maisons  employées  ac- 
tuellement au  soulagement  des  malades  et  à  l'éduca- 
tion publique,  apposerait  le  scellé  sur  les  chartriers, 
manuscrits,  bibliothèques  desdits  bénéfices  ;  excep- 
tant néanmoins  de  cette  disposition  les  titres  et  pa- 
piers nécessaires  pour  la  perception  des  cens,  rentes 
et  revenus,  lesquels  seraient,  par  le  procès-verbal 
du  juge,  laissés  a  la  charge  et  garde  du  titulaire  ou 
des  syndics  et  procureurs  des  maisons;  l'Assemblée 
nationale  se  réservant  de  déclarer  par  quietde  quelle 
manière  il  serait  procédé  à  la  levée  desdits  scellés  et 
à  l'inventaire  qui  devra  suivre. 

Une  chose  vraiment  remarquable,  c'est  que,  dans 
cette  grande  discussion  sur  les  domaines  ecclésiasti- 
ques, les  défenseurs  de  cette  cause  ne  nommèrent 
pas  un  seul  pape,  une  seule  décrétale,  une  seule 
bulle  ,  et  que  ses  adversaires  voulurent  à  peine  efUeu- 
rer  l'histoire  de  ses  usurpations.  Mais  ce  qu'ils  ne 
crurent  pas  devoir  répéter,  par  des  considérations 
estimables  sans  doute,  doit  être  mis  au  grand  jour, 
par  la  grande  considération  de  la  vérité.  Pour  em- 
brasser la  question  tout  entière,  il  faut  nécessaire- 
ment parcourir  le  tableau  des  diverses  périodes  de 
la  fortune  du  clergé  et  des  moyens  par  lesquels  ii 
l'avait  acquise. 

L'Eglise  chrétienne,  ignorée,  pauvre,  persécutée, 
oflrit  le  modèle  d'une  politique  et  d'uiu-  morale  pures, 
et  du  seul  gouvernement  peut-être  qui  n'ait  eu  pour 
objet  que  ""l'avantage  des  gouvernés,  sans  aucun 
égard  a  celui  des  chefs.  Mais  à  peine  commença-t- 
eïle  à  acquérir  quelque  puissance  sous  les  empereur? 
chrétiens,  qu'elle  perdit  liieutùt  du  côté  des  vertus 
ce  qu'elle  avait  gagné  du  côté  des  richesses.  Ses  mi- 
nistres, tourmentés'de  la  soif  de  l'or,  abusaient,  pour 
l'assouvir,  de  l'ascendant  que  leur  donnait  leur  ca- 
ractère. Il  fallut  (jne  l'autorité  impériale  vînt  au  se- 
cours des  familles  qu'ils  dépouillaient,  et  Valenti- 


IGi 


îiioii  fut  oblige  (1(»  rcuiliT  une  loi  qui  déchirât  nuls 
luiis  les  legs  laits  par  îles  feniuies  à  des  ecelésiasti- 
quos  et  à  des  niuiiies.  Eu  valu  plusieurs  princes  vou- 
lurent la  faire  exécuter  ou  la  renouveler,  le  clergé 
sut  lasser  leur  patience  ou  cllrayer  leur  faiblesse,  à 
l'aide  des  armées  de  mendiants  qu'il  tenait  à  sa  solde, 
et  se  maintenir,  à  force  de  séditions  dans  ses  pieux 
brigandages,  jusqu'à  ce  qu'lsaac  Couinéne,  pins 
ferme  ou  plus  beiireux,  le  laissant  crier  tant  qu'il 
voulut  il  l'impiété,  au  sacrilège,  réduisit  les  moines 
à  leur  strict  nécessaire,  et  appliqua  Iciu'  superllu  au 
prolit  et  aux  besoins  de  l'Etat. 

Lorsque  les  Francs,  devenus  maîircs  des  Gaules, 
embrassèrent  le  christianisme,  les  piètres  trouvèrent 
bientôt  le  moyen  d'entrer  en  partage  avec  les  vaiu- 
(|ueiirs,  etdese  faire  adjuger  la  meilleure  part  des 
d(j)iinilles. 

Ou  crovait,  en  ces  siècles  grossiers,  que  l'avarice 
('lait  le  pi-emier  attribut  de,  la  Divinité,  et  que  les 
saints  traliquaient  avec  lis  hommes  de  leur  crédit  et 
de  leur  protection.  De  l;i  le  bon  mot  de  Clovis,  que 
i:aiiU  Martin  ne  servait  pas  mal  ses  amis,  mais 
i/ii'il  se  faisait  payer  trop  cher  de  ses  peines. 

Les  prêtres  ne  manquaient  pas  de  propager  celte 
doctrine;  et, à  force  de  mettre  siuis  les  \ eux  des  puis- 
sauts  et  des  riches  la  rigueur  des  jugements  de  Dieu 
dans  nu  autre  monde,  ils  parvinrent  à  s'emparer  de 
presque  tous  leurs  biens  dans  celui-ci.  lisse  seraient 
rendus  maîtres  de  la  France  entière  si  Charles  Martel 
ne  les  eût  arrêtés  dans  le  cours  de  leurs  conquêtes,  et 
ne  les  en  eîit  dépouillés  pour  enrichir  sou  armée.  Ils 
le  damnèrent  après  sa  mort  pour  etfrayer  ses  siicces- 
.seurs,ct  aplanirent  le  chemin  du  trône  ii  Pepin-le- 
Bref,  son  tils,  dans  l'espoir  qu'il  les  leuiettrail  en 
possession  de  ce  qu'ils  venaient  de  perdre. 

La  cérémonie  du  sacre, que  ce  prince  institua  pour 
légitimer  son  usurpation  aux  yeux  de  ses  sujets,  .Tug- 
inenta  la  puissance  d'opinion  du  clergé.  Le  prince 
recevant  la  couronne  de  la  main  des  évéques,  ceux- 
ci  crurent  on  lirent  croire  que  c'étaient  eux  qui  la 
donnaient  an  nom  du  ciel.  L'impôt  de  la  dîme  ré- 
para bientôt  la  perte  de  leurs  domaines;  et  l'usage 
.si  commode  jiour  les  pécheurs,  de  s'affranchir  des 
austérités  de  la  pénitence  en  cette  vie,  et  de  la  crainte 
de  l'enfer  dans  l'autre,  en  transférant  à  l'Eglise  la 
propriété  de  ses  biens  dont  on  se  réservait  la  jouis- 
sance pendant  sa  vie,  et  de  dépouiller  ainsi  ses  héri- 
tiers et  ses  enfants  pour  gagner  le  paradis,  lit  passer 
une  seconde  fois  dans  leurs  mains  presque  tous  les 
trésors  de  l'Etat. 

Leur  audace  s'accrut  avec  leur  pouvoir  par  l'éta- 
Llisscnient  de  la  féodalité.  Les  prélats,  devenus  chas- 
seurs et  guerriers,  joignirent  toute  la  férocité  de  ces 
siècles  barbares  à  l'orgueil  pontifical,  et,  portant 
successivement  le  casque  et  la  mître,  la  crosse  et  l'é- 
pée,  tuaient,  massacraient,  égorgeaient  de  la  même 
main  dont  ils  venaient  de  bénir  le  peuple  au  nom  d'un 
Iiieii  de  paix.  Admis  à  raison  de  leurs  liel's  dans  le 
c;ouvernement,  ils  crurent  aussitôt  a  voir,  comme  évê- 
<pies,  ce  qu'ils  n'avaient  que  comme  seigneurs,  et 
s'arrogèrent  le  droit  déjuger  les  rois,  non-seulement 
dans  le  tribunal  de  la  pénitence,  mais  encore  dans 
li'S  conciles.  Ils  osèrent  déposer  Vamba  et  Louis-le- 
Débonnaire,  et  prétendre  à  une  suprématie  univer- 
selle. Delà  la  confusion  des  deux  pui.ssanees  et  la 
dnetriue  dis  deux  glaives,  que  des  torrents  de  sang, 
ri'paniliis  en  Europe  pour  des  querelles  sacrées,  dé- 
iiiniitrirent  être  si  terribles  dans  des  mains  sacer- 
dotales. 

Dépouillé  de  ses  biens  par  les  invasions  des  Nor- 
mands, qui  avaient  juré  aux  prêtres  chrétiens  une 
liaine  iiiqdacable,  dépouillé  d'une  partie  de  la  puis- 
sance à  laquelle  il  s'était  élevé  en  suivant  le  système 
d'usurpation  de  la  cour  romaine,  le  clergé  de  France 


sut  Ironvei-  de  nouvelles  sources  de  richesses.  Fort 
de  la  eréduliléliumaine,  de  l'ignorance  générale,  des 
espérances,  des  terreurs  et  des  ténèbres  de  la  su- 
lierstilion,  il  Iraliqua  des  clés  du  paradis  et  de  ren- 
ier, ouvrit  le  premier  à  ses  bienfaiteurs  et  le  dernier 
à  ses  ennemis,  promit  dans  un  aulre  monile  le  cen- 
tiqde  de  ce  qu'on  lui  aurait  donné  dans  celui-ci,  et, 
vendant  le  ciel  pour  acheter  la  terre,  canonisa  le 
criii:e  même  pourvu  qu'il  fût  libéral,  dévoua  à  l'a- 
nathème  ceux  qui  allaquaient  ses  possessions,  et  les 
consacrai!  Dieu  pour  les  mettre  hors  de  l'atteinte  des 
hommes.  Une  tradition  généralement  répandue  du 
second  avènement  de  Jésus-Christ,  mille  ans  après 
son  ascension,  et  de  la  tin  prochaine  du  monde  an- 
noncée dans  tontes  les  chaires  de  vérité,  causa  une 
consternaliini  universelle.  On  s'empressa  d'acquérir 
des  trésors  pour  l'antre  vie,  en  faisant  don  aux  égli- 
ses de  biens  désormais  inutiles  :  appropinquanle 
munili  Icrminn,  disent  presque  toutes  les  chartes  de 
donation.  Cependant  la  fin  du  monde  n'arriva  point, 
et  tous  ces  biens  demeurèrent  au  clergé-,  qui  en  ac- 
crut la  valeur  jiar  les  privile'gesde  tout  genre  dont  il 
s'environna  (1),  et  l'habileté  avec  laquelle  il  sut  en 
étendre  les  limites  elles  défendre. 

Osait-on  contester  quelques-uns  de  ses  prétendus 
droits,  s'opposer  à  quelques-unes  de  ses  usurpations, 
le  téméraire  était  excommunié;  des  villes  entières, 
souvent  même  un  royaume, étaient  mis  en  interdit; 
les  églises  étaient  fermées,  le  service  divin  inter- 
rompii  ;  il  n'était  permis  ni  de  se  faire  la  barbe,  ni 
de  se  saluer. 

Pour  frapper  plus  vivement  les  esprits,  et  exciter 
le  peuple  à  la  sédition  par  des  craintes  religieuses, 
les  prêtres  portaient  au  milieu  d'un  champ  les  croix, 
les  vases  .sacrés,  les  ornements,  les  reliques  des  tem- 
ples qu'ils  desservaient,  formaient  autour  une  en- 
ceinte de  ronces  et  d'épines,  et  allaient  à  pas  préci- 
pilés,  les  mains  élevées  vers  le  ciel,  comme  pour 
conjurer  la  fniiih-e.  La  frayeur  et  la  superstition  les 
rappelaient  liien  vite,  et  leur  faisaient  offrir  plus 
qu'ds  n'avaient  demandé.  Ce  ne  fut  que  dans  le  con- 
cile de  Lyon,  sous  Grégoire  X,  vers  1274,  que  cet 
usage  fut  aboli. 

S'ils  n'essayèrent  plus  de  s'emparer  du  souverain 
pouvoir,  comme  ils  avaient  fait  sons  Louis-le-Dé- 
bonuaire,  ils  parvinrent  à  s'attribuer  une  juridiction 
vraiment  monstrueuse,  et  à  attirer  à  eux  seuls  la 
connaissance  de  toutes  les  affaires.  Pareequ'il  y  avait 
peu  d'actions  et  de  conventions  humaines  (jui  ne 
fussent  susceptibles  de  péché,  ils  prétendaient  que 
tout  était  de  leur  compétence,  à  raison  de  pèche, 
dont  personne  de  bon  sens,  disait  le  pape  Innocent, 
lie  peut  if/norcr  que  la  connaissance  appartient  à 
noire  miiiislèrc.  Le  mariage  étant  regardé  connue 
un  saeremeni,  toutes  les  causes  niatriuioniales  fu- 
rent porlérs  devant  eux.  Ils  jugèrent  presque  toutes 
les  conventions  civiles,  sous  prétexte  qu'elles  étaient 
accompagnées  d'un  serment.  Tous  les  testaments 
étaient  de  leur  ressort,  parccqu'ils  devaient  contenir 

(t)  De  ce  (lonihro  csl  rincroyaî)Ie  prêrog.itive  qu'il  s'élaît 
altrilnu'c  de  ne  puiiit  contribuer  aux  eliarges  de  l'Elat.  Ce 
n'est  f|uc  depuis  l'an  1G0O  qu'il  privait  sa  part  des  subsides, 
encoie  tlail-ee  à  titre  de  don  jjrituit.  C'était,  en  d'autres 
termes,  une  espèce  d'auinôuc  qu'il  voulait  bien  accorder  à 
la  nation,  car  il  ne  lui  devait  rien  apparemment  pour  la  pro- 
tection qu'elle  lui  assurait.  Si  des  celte  époque  il  eût  été 
imposé  seulement  sur  le  même  taux  de  la  tu)blesse,  les  finan- 
ces publiipies,  suivant  le  calcul  île  ]\I.  Itiipont,  auraient  été 
rielies,  eu  iisy,  de  2  milliards  7.'iO  millions.  L'ne  autre  ob- 
sei'vation  non  moins  juste  de  ce  déjuilé,  c'est  que  ce  corps 
n'a  jamais  pavé  que  par  des  emprunts.  Le  clergé  passi5  a  en- 
page  le  clergé  présent,  celui-ci  a  engagé  le  clergé  futur. 
Kn  continuant  ce  régime,  les  dettes  auraient  enfin  égalé  les 
l>ropriétés,  et  il  aurait  fallu  que  la  nation  liait  par  payer  elle- 
inènic  les  frais  du  iiille  divin.  A.  M. 


ce 

UJ 


(0 


a 


J 


ICJ 


desli'gsà  l'Eglise;  et  tout  liominc  qui  avait  l'iuso- 
Icncc  (le  mourir  snns  fiiiie  uu  de  ces  /cf/s  qu'un  iq)- 
Ijelle/ii'cK.r,  elail  il(-(i.ire  (hrotifis,  c'esl-à-dire  sans 
leiigion;  sa  diiuiii.'iliiiu  était  piésmni'e,  il  était  |irivé 
de  la  S('|)ullin-e;  Sdu  testament  était  cassé,  l'Kglise 
en  faisait  un  pour  lui,  et  s'adjugeait  ce  que  le  mort 
aurait  ilù  lui  donner. 

Ce  n'est  lias  tout  encore  :  ils  mirent  uu  imiiôl  sur 
les  cadavres,  \\  lallnt  leur  payer  le  droit  de  poiurir 
en  terre  bénite  (1);  et  l'on  vit  des  curés  s'oiipo'>er  à 
la  profession  de  ceux  qui  voulaient  se  faire  inoines, 
jus(iu'à  ce  qu'ils  eussent  payi-  le  droit  de  sépulline, 
disant  que  puisqu'ils  mouraient  au  monde  par  la 
profession  religieuse,  il  était  juste  qu'ils  s'ai'cpnttas- 
seut  de  ce  qu'ils  auraient  dû  si  on  les  avait  enterr('s. 
lis  mirent  nu  iuqint  sur  l'empressement  de  l'auKJUr 
conjugal,  et  ce  ne  fut  qu'en  1100,  et  par  arrêt  du 
parlement,  (pie  les  nouveaux  mariés  purent  passtr 
ensemble  les  trois  [iremières  nuits  de  leurs  nuées,  et 
les  maris  babiler  avec  leurs  femmes  sans  la  permis- 
sion de  l'évèque. 

Ils  mirent  un  iiupùt  sur  la  tendresse  materucdle  : 
des  prêtres  barbares  liaient  sur  l'autel  l'enfant  qu'ils 
venaient  de  baptiser,  et  ne  le  détachaient  ([u'après 
avoir  reçu  une  riche  offrande  du  parrain  et  de  la 
marraine  ;  pour  terminer  le  rachat,  on  le  portait  en- 
suite au  cabaret,  lieu  digne  de  tels  traliquants  et 
d'un  tel  négoce. 

Ils  mirent  un  impôt  sur  le  repentir  du  coupable, 
et  ce  ne  fut  ((u'à  prix  d'argent  qu'il  put  obtenir  des 
minisires  d'une  religion  qui  ne  [iièLlie  (juc  d('siulé- 
resscment  et  mépris  des  richesses,  la  ^ràee  d'une  ré- 
conciliation ipie  son  divin  auteur  n'a  fait  di'peiidre 
que  de  la  pratique  di  s  vertus  et  de  la  pureté  des 
all'eeliojis  (lu  eo'ur.  l'arlout  les  brigands  sacrés,  les 
foudres  de  l'Eglise  à  la  main,  mettiiient  à  contribution 
et  l'enfaiice  et  la  vieillesse,  et  le  crime  et  la  vertu,  et 
la  vie  et  la  mort,  effrayaient  les  peuples,  faisaient 
taire  les  lois  et  trembler  les  souverains  jusque  sur 
leur  trône. 

(1)  Cet  al)us  scandriloui  fut  alioli  par  le  parlinioiit  dans  le 
XVI'  siècle.  Il  se  pcrpèlua  cependant  jusqu'à  nous  sons  le 
nom  de  taxe  îles  entcrrcmeiils,  et  l'on  ne  put  monrli-  sans 
payer  aux  prêtres  une  rctnl>ution  à  laijueltc  fin-ent  nssujélis 
les  proteslanls  eux-niénies,  i|Uoiquc  le  clergé  calliolique  les 
prujt,  autant  qu'il  était  en  lui,  des  lionneurs  funèhres.  Ce 
n'élait  (pic  par  grAce  que  l'indigence  olitenait  une  sépulture 
qu'elle  ne  pouvait  oelieter,  et  celte  grâce  ne  s'olilenail  pas 
toujours,  l'n  exemple  de  cette  révoltnnte  inlumiinilé,  arri\é 
jiendnnt  ta  révolution,  souleva  tout  Paris,  et  riiidigualion  du 
peuple,  qui  avait  aboli  tant  d'^ihus,  nous  délivra  encore  i!c 
celui-ci.  Vers  la  lin  de  septembre  t"80,  mourut  sur  la  pa- 
roisse de  Saint-Jacques-Ia-Bouclierie  un  honnête  ouvrier  , 
nommé  Claude  Perrot;  il  était  veuf,  et  laissait  deux  enf.uits, 
tlont  l'un  était  encore  à  la  mamelli-.  Quelques  parents  pau- 
vres, de  bons  voisins  se  réunissent  pour  acheter  une  hierre, 
et  demander  un  enterrement  graluit;  il  est  refusé.  Le  peu- 
j»Ie  indigne  va  chercher  la  hierre  et  la  porte  .'(  l'église.  I.e 
-'.nisse  vent  la  repousser,  et  deuimule  ce  qu'on  veut  qu'il  fasse 
de  cette  tharogiie.  Peu  s'en  fallut  que  celte  réponse  barbare 
ne  lui  coîitâl  la  vie;  il  ne  la  dut  <iu'aux  efforts  d'tm  bon  ci- 
toyen (péi  parvint  avec  beaucoup  de  peine  à  obtenir  de  la 
nndlilnde  de  ne  pas  souiller  le  sanctuaire  par  un  bomieiJi-, 
et  de  ^e  borner  à  condanmer  le  coupable  à  laire  une  amende 
honorable  envers  celui  auquel  ils  rendaient  les  derniers  de- 
voirs. (In  lui  met  aussitôt  une  torche  h  la  main,  et  on  l'oblige 
de  rester  à  genoux  devant  labierre.  Pendant  que  cette  scène 
se  passait,  ou  avait  arrêté  des  prêtres  dans  la  rue,  on  leur 
jvait  ouvert  la  sacristie  pour  se  vêtir  des  ornements  néces- 
saires .à  la  cérémonie  funèbre.  Vingt-quatre  cierges  sont  al- 
lumés autour  du  corps;  la  garde  nationale  arrive  avec  sa  mu- 
sique, et  assiste  à  la  grand'messe  et  à  l'enterrement.  Le  len- 
demain le  curé,  qui  ignorait  le  refus  odieux  fait  aux  parents 
de  Perrot,  célébra  hn-nu;me  pour  le  défunt  un  service  so- 
lennel. .Après  avoir  ainsi  honoré  la  mémoire  du  père,  on  pour- 
vut au  sort  des  eidaïUs,  et  le  cri  de  l'iuunanité  lit  enfin  dis- 
]nraitre  une  des  plus  criantes  vexations  qui  aient  déshonoré 
l'Eglise.  A.  M. 


.S.iiiit  Louis  fut  le  premier  i[ui  osa  (h'Iendre  contre 
eux  les  drotlsde  l,'i  couroiuie  et  ceux  du  geiu'e  hu- 
in.'iiii.  Il  bit  le  iiremier  (pii  sut  briser  dans  leurs  mains 
les  .irtnes  s|)irituelles  jitsquc-lii  si  redoutables,  ea 
di'elaraiit,  de  concert  avec  les  grands  du  royaume, 
([u'tine  excomnuiniealioii  injuste  est  essentiellement 
nulle,  et  eu  leur  dt'fendaut,  à  peine  île  la  s.iisic  de 
leur  temporel ,  d'en  frapper  les  Iribuiiaux.  Mais  ce 
fut  surtout  à  la  constance  inébranlable  des  parle- 
ments, atin'veil  de  la  raison,  au  progrès  des  lumières 
(I  à  la  renaissance  des  lettres,  que  la  nation  dut  son 
a'I'niiiebisseiiieitt  de  cette  odieuse  tyrannie. 

(jimbien  de  sources  non  moins  impures  ne  trou- 
virait-on  pas  encore  aux  richesses  du  clergé?  Que 
lie  potitrail-on  pas  dire  de  cette  foulede  faussescliar- 
tes,  de  faux  test.tmetits,  de  fausses  donations,  imagi- 
iii's  pour  couvrir  ses  rapines,  depuis  la  donation  du 
Constantin  jus(|u'à  la  faliriqtte  de  faux  titres  établie 
dans  l'abbaye  de  Saint-Médard  de  Soissons,  ot'i  le 
faiissaireGuernou  sevaiita,  au  lit  de  la  mort,  d'avoir 
ainsi  enrichi  à  lui  seul  tous  les  monastères  de  son 
ordre?  Que  ne  pourrait-on  pas  dire  de  ces  fausses 
légendes  et  de  ces  faux  miracles  iiiventi-s,  suivant 
M.  de  Fleury  même  ,  soit  pour  attirer  des  offrandes 
par  l'opinion  des  guéris(nis  miraculeuses,  soit  pour 
Conserver  les  biens  des  ('gliscs  par  la  etainte  des  pu- 
nitions divines;  et  de  l'infâme  tralic  des  di'poitilles 
des  morts,  sous  le  nom  de  reliques,  et  de  la  manie  des 
pèlerinages  qui  en  fut  la  suite,  et  porta  le  dernier 
coup  aux  mœiiis  ])ubliqiies  et  ]irivées,  en  faisant  ex- 
pier les  désordres  d'une  vie  criminelle  par  les  di'sor- 
(Ires  d'une  vie  vagabonde  ;  etde  la  pieuse  frénésie  des 
croisades,  qui  précipita  l'Europe  sur  l'Asie,  dévasta 
ces  deux  jiarties  du  monde,  et  lit  passer  entre  les 
m.iins  du  clergé  ,  qui  les  acheta  à  vil  prix  ,  presque 
toutes  les  propriétés  foncières  de  la  France?  Il  fau- 
drait des  volumes  pour  suivre  dans  tout  son  cours 
le  plus  incroyable  système  de  rapines  que  les  iiom- 
nies  aient  jamais  conc;u. 

Mais  nous  ne  ])OUvons  terminer  ce  tableau,  dont 
nous  sommes  nous-mêmes  elfraye's,  sans  dire  un  mot 
du  purgatoire  et  des  indulgences,  (pii  procurèrent 
aux  prêtres  l'une  des  mines  les  plus  abondantes 
(|u'ils  eussent  exploitées.  Que  de  pieuses  fraudes,  que 
(le  dévots  stratagèmes  furent  mis  en  usage  pour  faire 
valoir  ces  nouvelles  branches  de  revenus  I  que  de 
révélations,  d'apparitions  (1),  de  prodiges  de  tout 

(I)  On  pourrait  citer  mille  traits  de  ce  genre  de  fourbe- 
ries. Pour  en  donner  une  idée,  nous  nous  bornerons  aux  deux 
suivants  ; 

«  L'illustre  maison  de  Saint-Memin  avait  donné  de  grands 
biens  au  couvent  des  cordeliers  d'Orléans,  et  avait  sa  sépul- 
pullure  dans  leur  église.  La  femme  d'un  seigneur  de  Saint- 
Memin  étant  morte,  son  mai'i  lit  un  présent  .a  ces  pères. 
Mais  comme  il  ne  leur  parut  pas  assez  considérable,  ils  réso- 
lurent de  déterrer  la  défunte  pour  forcer  le  veuf  à  la  faire 
réentener  en  les  pivaiit  uueux.  D'abord  l'Ame  de  la  dame 
apparut  h  deux  relij;ieu\  ,   et  leur  dit  qu'elle  était  damnée 

pareequc  sou  mari  n'avait  pas  donné  assez Cela  donna  du 

soupçon,  et  la  rumeur  fut  grande.  Les  cordeliers  changèrent 
alors  de  batterie,  et  mirent  l.i  dame  en  purgatoire.  Elle 
apparut  de  nouveau,  déclarant  que  le  purgatoire  étnit  son 
pai-tage,  et  ilemanda  d'être  déterrée.  On  es|u*rait  que  iM.  de 
Saint-Memin  préviendrait  cet  alVronl  extraordinaire  en  don- 
nant (pielqtie  argent;  niais  il  n'en  lit  rien,  et  la  demande 
d'être  jetée  hors  de  Péglise  ne  lit  <pi'augmenter  les  soup- 
çons. L'Ame  depuis  ce  temps  ne  parla  plus;  elle  se  contenta 
de  liitiiuT  tout  le  monde  dans  le  couvent  et  dans  l'église.  Les 
cordeliers  l'exorcisèrent;  le  frère  Pierre  d'Arras,  qui  la  con- 
jurait, lui  disait  ;  Si  tu  es  l'âme  tic  litadtiine  lie  Siiinl-Mcmin, 
Jrtippe  ijiiali-e  cuiij}S,  —  et  on  entendit  les  (juatre  coups  : 
si  tu  es  iltimnéc,  Jfiippe  y/'x  coups;  et  les  siv  coups  furent 
frappés  :  si  tn  es  eiicurc  pltts  lotirtueiitèe  en  ettjer  piirccquc 
ton  cufps  est  ctitci'fc  en  teri-c  sitiitte,  Ji'cippc  j/x  autres  cotips; 
et  les  six  autres  coups  furent  entendus  encore  plus  distincte- 
nient  :  —  si  nous  liéiereons  ton  corps  et  si  itotts  cessons  de 
prier  Dieu  pour  loi,  scras-lti  moins  lUiiiutéi:?  frappe  cinq 
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genre,  pour  égarer  la  crédulité  des  peuples  et  pom- 
per leur  sang  et  leur  or  !  H  y  eut  pour  cet  objet  des 
autels  privilégiés  (1)  de  sept  ans;  il  y  en  eut  à  perpé- 
tuité ;  a  la  tin  du  dernier  siècle,  on  en  vit  un  qui  était 
ambulant  (2).  11  y  eut  des  indidgenccs  pour  les  morts, 
il  y  en  eut  pour  les  vivants  ;  il  y  en  eut  à  VéioUcr  de 
l'immaculée  conception  de  la  Vierge  ;  —  aux  croix 
de  Caravaca;  —  à  l'image  de  Notre-Dame  du  petit 
Lac  ;  —  aux  couronnes  des  mystères  de  la  passion 
de  Notre-Seigncur  ;  —  à  ta  mesure  de  sa  hauteur  ; 
—  à  la  mesure  de  la  plaie  de  son  côté;  — à  la  plaie 
de  son  épaule  révélée  à  saint  Bernard;  il  y  eut  les 
indulgences  des  confrères  de  saint  Nicolas,  les  in- 
dulgences des  oraisons  de  sainte  Brigitte,  les  indul- 
gences du  cordon  de  saint  François,  et  une  induite 
d'autres,  les  unes  pour  mille,  deux  mille,  quatre 
mille  ,  et  jusiprà  quatre-vingt  mille  ans  ,  le  tout  à 
juste  prix.' Partout  y  eut  des  bureaux  de  conscience 
établis  pour  ce  négoce  de  pardons,  d'indulgences, 
d'absolutions,  de  dispenses  :    on  délivrait  argent 

coups  pour  nous  le  cerlijier,  —  et  Tâme  le  certifia  par  cinf| 
coups.  Cet  inlerrogntoire  de  l'Ame,  fait  par  Pierre  d'Arras, 
fut  signé  par  vingt-deux  cordeliers,  à  la  têle  desquels  était 
le  révérend  père  provincial.  Ce  père  provincial  fit  encore 
le  lendemain  les  mêmes  questions  à  TSme,  et  il  lui  fut  ré- 
pondu de  même. 

a  Le  seigneur  de  Saint-Memin  présenta  requête  au  roi 
contre  ces  moines.  Le  roi  délégua  des  juges;  le  procureur- 
général  requit  que  les  cordeliers  fussent  brûles.  Mais  l'arrêt 
lie  les  cûndanma  qu'à  faire  tous  amende  honorable,  la  torclic 
nu  poing,  et  à  être  bannis  du  royaume.  Cet  arrêt  est  du  18 
février  155i.  u 

Le  second  trait  est  mppnrlé  dans  les  Essais  sur  Paris,  à 
l'article  rue  d'Enfer.  «  Saint  Louis,  dit  M.  de  Saint-Foîx,  fut 
si  édifié  au  récit  qu'on  lui  faisait  de  la  vie  austère  et  silen- 
cieuse des  disciples  de  Saint-Bruno,  qu'il  en  fit  venir  six,  et 
leur  donna  une  maison  avec  des  jardins  et  des  vignes  au  vil- 
lage de  Gentilly.  Ces  religieux  voyaient  de  leurs  fenêtres  le 
palais  de  Vauvert,  b.1ti  par  le  roi  Ilobert,  abandonné  par  ses 
successeurs,  et  dont  on  pouvait  fiire  un  monastère  commode 
et  agréable  par  sa  proximité  de  Paris.  Le  hasard  voulut  que 
des  esprits  ou  revfn.intss*avisassc!it  de  sVmparer  de  ce  vieux 
château.  On  y  <_'ntcnd:iit  des  hurlements  affreux,  on  y  voyait 
des  spectres  traînant  des  chaînes,  et  entre  autres  un  mons- 
tre vert  avec  une  grande  barbe  blanche,  nioiiié  homme  et 
Tioitié  serpent,  armé  d"une  grosse  massue,  et  qui  seinblait 
toujours  prêt  à  s'élancer  la  nuit  sur  les  passants.  Que  faire 
d'un  pareil  château?  Les  cliartrcux  le  demandèrent  à  Saint- 
Louis;  il  le  leur  doniia  avec  toutes  ses  appartenances  et  dé- 
pendances. Les  revenants  n'y  revinrent  plus;  le  nom  à'cnjcr 
resta  seulement  à  la  rue,  en  mémoire  de  tout  le  tapage  que 
les  diables  y  avaient  fsit.  tt  A.  M. 

(1)  La  première  idée  de  ces  autels,  selon  M.  l'abbé  Thiers, 
est  venue  à  quelque  moine  mendian^^,  qui,  avec  la  permis- 
sion de  la  cour  de  Rome,  fit  valoir  cette  précieuse  décou- 
verte au  profit  de  son  rouvent.  «  II  n'en  fallut  pas  davantage 
pour  exciter  la  sainte  jalousie  des  autres  mendiants.  Les  ré- 
guliers, les  moines  reniés,  les  collégiales,  quelques  ealbé- 
drales  même,  obtinrent  aussi  des  autels  privilégiés,  et  le 
produit  immense  qu'ils  rapportaient  f.iisant  juger  que  la 
i:Iiose  n'était  pas  à  négliger,  les  écriteaus  d\iuiel  priiu'lègiè 
furent  exposés.  Ouelquis  moines,  connaissant  combien  le 
peuple  est  avide  du  merveilleux,  enchérirent  sur  ces  écri- 
leaux,  et  y  ajoutèrent  :  Ici  se  délivre  une  âme  du  purgatoire 
't  chaque  messe;  et  d'autres,  tandis  iju'on  disait  la  messe, 
jiriiicipalement  depuis  la  consécration  jusqu'à  la  fin  de  la 
coï\\n\u\\\ox\^  faisaient  jouer  derrière  l'autel  des  petits  Jeu  v 
il'artijice  pour  marquer  que  dans  ce  t/wment  une  âme  sor- 
tait du  purgatoire  pour  s'envoler  droit  au  ciel.  C'est,  ajoute 
i'abbé  ïiiiers,  ce  que  j'ai  vu  pratiquer  dans  une  célèbre 
église,  et  tout  Paris  l'a  vu  aussi  bien  que  moi.  » 

Il  existe  encore  aujourd'hui  des  autels  privilégiés;  mais, 
comme  nous  n'avons  peut-être  pas  les  yeux  de  la  loi,  nous  ne 
voyons  plus  sortir  les  âmes  du  purgatoire  pour  monter  au 
ciel  sur  des  pétards,  A.  M. 

(9)  En  1694  on  vit  un  de  ces  autels  ambulants.  C'était  un 
jésuite  qui  se  disait  être,  lui-même,  autel  privilégié.  Il  pré- 
tendait avoir  le  droit  do  rendre  privilégiés  tous  les  autels  où 
il  disait  la  messe,  et  de  délivrer  autant  d'âmes  du  purgatoire 
qu'il  voulait. .  A»  M. 


comptant  autant  d'âmes  du  purgatoire  qu'on  le  vou- 
lait (t).  On  achetait  la  rémission  non-seulement  des 
péchés  passés,  mais  même  de  ceux  qu'on  avait  des- 
sein de  commettre.  On  a  retrouvé  dans  les  archives 
deJoinville  une  indulgence  en  expectative  pour  le 
cardinal  de  Lorraine  et  douze  personnes  de  sa  suite, 
K-Kpielle  remettait  à  chacun  d'eux,  par  avance,  trois 
péchés  à  leur  choix.  Cette  taxe  apostolique  fut  arbi- 
traire et  illimitée  jusqu'à  Jean  XXII.  Ce  pape  eut 
l'impudence  de  la  rédiger  lui-même  comme  un  code 
du  droit  canon  ;il  y  eut  un  prix  fixé  pour  l'adultère, 
rinceste,  le  meurtre,  l'assassinat,  le  parricide,  la  bes- 
tialité. Lepa[)eLéon  Xlitimprimer  a  Rome,  lelSno- 
vemluc  1514,  cet  affreux  tarif  de  crimes,  sous  le 
nom  de  taxes  de  la  sacrée  chancellerie  et  de  la  sa- 
crée pénitencerie  apostolique  (2).  Bientôt  ce  volup- 
tueux pontife  afferma  les  indulgences  comme  une 
douane,  et  remplit  l'Europe  entière  du  scandale  de 
ce  trafic,  qui  plongea  pendant  trois  cents  ans  la 
chrétienté  dans  les  horreurs  de  la  guerre  civile,  et 
enleva  à  l'Eglise  romaine  la  moitié  de  ses  sectateurs. 
La  religion  n'est  pas  comptable  sans  doute  des 
crimes  de  ses  ministres,  ni  le  clergé  actuel  des  for- 
faits de  ses  devanciers,  et  nous  sommes  bien  éloignés 
de  vouloir  porter  aucune  atteinte  à  leur  auguste  ca- 
ractère. Mais  au  moment  où  la  nation  se  régénère, 
nous  avons  dû  lui  rappeler  ses  droits,  nous  avons  dû 
déchirer  le  voile  qui  couvrait  tant  d'iniquités,  oppo- 
ser les  monuments  liistorîques  aux  cris  du  fanatisme, 
et  rassurer  les  consciences  timorées,  relativement  à 
la  légitimité  de  la  propriété  nationale  sur  les  biens 
de  l'Eglise  ,  en  démontrant  la  nullité  des  donations 
faites  par  des  donateurs  imbécilles  et  trompés  à  des 
donataires  avides  et  trompeurs  ,  de  donations  dont 
les  motifs,  tels  que  l'impunité  des  crimes,  le  rachat 
de  l'enfer,  la  simonie  du  paradis  et  la  proximité  de 
la  fin  du  monde,  étaient  absurdes  et  coupables,  et 
les  conditions  impossibles  à  remplir;  car  il  n'était 
certainement  pas  an  pouvoir  de  prêtres  fripons  et 
fanatiques  d'enchaîner  à  leur  gré  le  bras  de  l'Eter- 
nel, de  le  rendre  l'exécuteur  de  leurs  vengeances ,  de 
dicter  des  décrets  de  sa  justice,  de  vendre  ses  grâces 

(t)  On  a  trouvé  dans  les  archives  de  la  cathédrale  de  Con- 
d«m  une  transaction  très  ancienne,  passée  entre  le  clergé 
et  le  peuple  du  diocèse.  On  y  voit  que  le  peuple  ne  voulait 
payer  I.i  dîme  qu'a  la  dixième  gerbe,  et  que  le  clergé  la 
voulait  à  la  huitième.  Par  ce  traité  les  habitants  consentent 
à  cette  horrible  exaction,  et  le  clergé,  pour  les  indemniser, 
promet  et  s'oblige  de  faire  sortir  cliatjue  année  du  purga- 
toire deux  cent  cinquante  Ames  de  leurs  parents  et  amis,  et 
de  les  conduire  directement  en  paradis.  A.  M. 

(2)  Le  tal)lcau  de  ces  taxes,  dont  Rome  a  rougi  depuis,  et 
dont  elle  a  voulu  anéantir  l'opprobre  en  l'anéantissant  lui- 
même,  fut  imprimé  à  Paris  sous  format  \n-Â°,  Van  15-20.  Voici 
quelques  extraits  du  cbapitre  des  absolutions,  qui  offre  le 
juste  prix  auquel  on  pouvait  consciencieusement  se  livrer  à 
toutes  sortes  d'excès  : 

«  L'absolution  pour  celui  qui  a  connu  charnellement  sa 
mère,  sa  sœur  ou  quelque  autre  parente  ou  alliée,  0  livres. 
Pour  celui  qui  a  défloré  une  vierge,  7  livres  4  sous.  Pour  ce- 
lui qui  a  tué  son  père,  sa  mère,  son  frère,  sa  sœur,  sa  femme 
ou  quelque  autre  parent  ou  allié,  la(c  néanmoins,  C  livres. 
Si  le  mort  était  ecclésiastique,  l'iioniieide  serait  obligé  de 
visiter  les  saints  lieux.  Pour  celui  (pii  brûle  la  maison  de  son 
voisin,  7  livres  4  sous.  Pour  des  habilants  qui  auraient  tiré 
de  l'église  un  meurtrier  qui  s'y  serait  réfugié,  86  livres 

\Û  sous     11 

On  y  trouve  aussi  le  prix  fixé  pour  celui  qui  révèle  la  con- 
fession d'un  pénitent,  pour  le  faussaire,  le  parjure,  le  sacri- 
lège, le  concubinage,  la  sodomie,  la  bestialilé,  etc.,  etc.; 
enfin,  en  un  seul  article,  pour  absoudre  tous  les  crimes,  67 
livres  10  sous. 

Il  faut  convenir  que  cette  invention  était  très  commode 
pour  les  riches  scélérats  qui  pouvaient  achclcr  le  paradis  à 
beaux  deniers  comptants.  Les  pauvres  n';iyaiit  )>ias  les  mêmes 
ressources  ne  pouvaient  jouir  des  mêmes  faveurs;  aussi  out- 
ils été  obligés  dans  tous  les  temps  de  le  conquérir  à  force  de 
■vertus.  A.  M. 
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et  sa  cldmencp,  et  dVchangri'  eonire  los  biens  de  la 
terre  les  trdsois  célestes  dont  assurément  ils  avaient 
moins  de  droit  que  personne  d'être  les  dispensateurs. 
Nous  avons  du  démontrer  ((uc  les  maux  et  l'oppro- 
lire  de  l'Eglise  avaient  été,  la  suite  de  l'esprit  d'or- 
gueil, de  cnpidili'  et  d'avarice  naturel  à  un  corps  de 
célibataires  qui  s'est  condamné  à  renoncer  aux  plus 
saintes  et  aux  plus  douces  all'eetions  de  la  nature,  et 
rendre  sensible  à  tous  que  l'intérêt  de  l'Etat  et  l'inté- 
rêt de  la  religion  exigeaient  également  que  les  minis- 
tres du  culte  ne  formassent  plus  une  agrégation  poli- 
tique ,  et  que  rendus  à  leurs  véritables  fonctions  ils 
trouvassent  dans  la  juste  reconnaissance  de  la  nation; 
une  existence  Imnorable,  et  dans  la  sainteté  de  leurs 
mœiu's  le  respect  dû  au  plus  noble  ministère  dont  un 
homme  puissi-  être  revêtu,  celui  d'oflicier  de  piorale 
et  de  médiateur  entre  le  ciel  et  la  terre. 


ASSEMBLEE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Camus. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  9  NOVEMBRE. 

Suite  de  l'arrêlé  de  la  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Rouen. 

•  Quand  partout  les  lois  sont  attaquées,  calom- 
niées et  avilies,  vouloir  opposer  leur  puissance,  se- 
rait évidemment  les  livrer  à  de  nouveaux  outrages. 

•  Quand  le  premier  monarque  de  l'univers,  acca- 
blé de  chagrins  aussi  cuisants  qu'immérités,  daigne 
faire  taire  en  lui  tout  autre  sentiment  (jue  celui  de 
son  inépuisable  tendresse  pour  ses  peuples  :  enfin, 
quand  on  a  vu  ce  prince,  digne  à  jamais  du  respect 
des  nations,  bravant  tous  les  dangers,  venir  au  mi- 
lieu de  sa  capitale  essayer  encore,  par  l'exemple  de 
ses  vertus  et  des  témoignages  touchants  de  sa  popu- 
larité, de  ramener  ses  sujets  égarés  ;  de  vrais  et  lidè- 
les  magistrats  ne  peuvent  que  bénir  tant  débouté, 
et  gémir  en  silence  sur  l'erreur  de  leurs  conci- 
toyens. 

"  Par  ces  différentes  considérations,  la  chambre 
des  vacations  a  arrêté  d'enregistrer  provisoirement 
la  déclaration  du  roi  du  3  de  ce  mois,  portant  proro- 
gation des  vacances  du  parlement  et  des  séances  de 
ladite  chambre. 

«  Déclare  néanmoins  que  si  elle  se  détermine  à  pro- 
céder à  cet  enregistrement,  ce  n'est  que  pour  donner 
au  seigneur  roi  de  nouv(dles  preuves  de  son  amour 
inviolable,  de  son  respect  profond  et  de  sa  soumis- 
sion sans  bornes,  et  aussi  dans  la  crainte  de  contra- 
rier les  vues  de  Sa  Majesté  et  d'augmenter  peut-être 
par  une  juste  résistance  les  troubles  affreux  qui  dé- 
chirent l'Etat;  mais  qu'au  surplus  il  ne  pourra  en 
aucun  cas  être  tiré  de  conséquence  dudit  enregistre- 
ment, attendu  que  ladite  chambre  y  a  procédé  sans 
liberté  ni  qualité  sufhsan!es,  et  uniquement  entraî- 
née par  la  force  descirconstances  ;  qu'en  conséquence 
elle  ne  cessera  jamais  de  regarder  ladite  déclaration 
Comme  lui  attribuant  indûment  une  compétence  for- 
Diellement  contraire  au  titre  même  de  son  institu- 
tion ,  comme  interdisant  et  dépouillant  injurieuse- 
meiit,  et  par  une  force  inouie,  des  magistrats  dignes 
de  la  conliance  de  leurs  justiciables,  comme  tendant, 
par  l'absence  forcée  des  parlements,  à  établir  plus 
que  jamais  l'anarchie  dans  le  rovaume,  connue  con- 
traire aux  droits  et  aux  vrais  intérêts  de  la  province 
qu'on  veut,  arbitrairement  et  sans  aucun  motif  r::i- 
sonnable,  priver  des  lumières  et  des  travaux  du  plus 
grand  nombre  de  ses  juges  supérieurs;  surtout  eidin 
comme  entraînant  inl'adlihlement  la  ruine  des  justi- 
ciables, dont  toutes  les  affaires  resteront  l'.éeessaire- 
nient,  par  l'immense  diminution  du  nombre  de  leurs 
juges,  dans  l'état  de  stagnation  le  plus  affligeant. 

•  Arrête  en  outre  qu'expéditions  en  forme  du  pré- 


sent seront  envoyées  à  monseigneur  le  garde-des- 
sceaux  et  à  M.  le  comte  deSaint-rriest,  etijuc  M.  de 
Guichainville,  doyen,  leur  écrira  jiour  les  prier  do 
mettre  ledit  arrét('  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté,  et  lui 
protester  que  iainais  elle  n'aura  de  sujets  plus  lidèlcs 
que  les  magistrats  qui  composent  la  chandjre  des 
vacations  de  son  parlement  de  Rouen  ;  (ju'ils  ne  veu- 
lent vivre  ([ue  pour  servir  et  respecter  son  autorité 
légitime,  ainsi  que  les  lois  dont  elle  leur  a  conlié  le 
dépôt,  et  qu'ils  périront  plutôt  que  de  consacrer  ja- 
mais les  atteintes  qu'on  pourrait  y  apporter.  » 

M.  BAnÉniî  de  Vielzac  :  Taudis  que  la  première 
cour  du  royaume  vient  de  donner  l'exemple  de  la 
soumission,  la  chambre  des  vacations  de  Houen  se 
rend  coupable  d'une  violation  de  la  représentation 
nationale  et  d'tuie  véritable  forfaiture La  moin- 
dre indulgence  serait  faiblesse  ;  la  moindre  faiblesse 
serait  un  oubli  de  vos  devoirs 

Je  vous  propose  de  faire  instruire  le  procès  pour 
cause  de  forfaiture,  et  de  donner  aux  tribunaux  du 
ressort  pouvoir  de  juger  toutes  les  causes,  confor- 
mément au  décret  relatif  à  la  chambre  des  vacations. 

M.  de  Clermont-Tonncrre  demaiule  la  parole  (l;ins  les 
nifmes  inlentions  que  M.  Barùre.  Les  expressions  les  plui 
fortes ,  dit-il ,  ne  s'élèveraient  pas  à  la  hauteur  île  ce  délil; 
je  rouRirais  de  vous  en  occuper  davantage,  et  j'appuie  la 
motion  du  préopinant. 

M.  Desmeuniers  pense  que,  selon  les  rigles  et  les  prin- 
cipes, il  faut  nnmmer  quatre  commissaires,  qui  seront  char- 
gés de  poursuivre  an  nom  de  la  nation.... 

M.  PÉTION  DE  Villeneuve  :  Je  demande  que  le 
président  se  retire  pardevers  le  roi  pour  remercier 
Sa  Majesté  de  la  célérité  avec  laquelle  elle  a  proscrit 
l'arrêté  séditieux  du  parlement  de  Rouen. 

Plusieurs  amendements,  relatifs  à  l'allribulion  à  donnir 
aux  tribunaux  qui  devront  remplacer  la  chambre  des  vu- 
cations  du  parlement  de  Rouen,  sont  proposés. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée  ù  demain  ;  la  no- 
minalion  des  officiers  l'est  également. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  10  NOVEMBRE. 

La  lecture  du  procès-verbal  et  de  plusieurs  adresses  oc- 
cupe les  premiers  moments  delà  séance.  On  remorque  celle 
des  religieuses  de  Notre-Dame  de  Soissons,  qui  demandent 
d'olre  conservées,  en  ajoutant  qu'elles  aimcraienl  mieux 
perdre  la  \ie  que  de  se  voir  supprimées. 

—  La  ville  de  Chàteaulin,  en  BreUijîne,  adhère  aux  dé- 
crets de  l'Assemblée,  et  surtout  à  celui  de  la  contribution 
patriotique. 

—  La  communauté  de  Cliamerans,  en  Ch;impngne,  dé- 
nia ule  a  rentrer  dans  la  possession  des  bois  qui  lui  ont  été 
usurpés  par  des  moines. 

—  La  commune  de  Beanmont,  en  Gitiiiais,  désire  un 
siège  royal. 

—  Châlons-sur-Saône  demande  une  intcrprétalioasur  le 
décret  des  gabelles. 

—  La  ville  de  Cacn  exprime  d'une  manière  énergique 
son  adhésion  el  son  respect  pour  les  décrets  de  l'Assemblée. 

—  La  ville  de  Montmédi  applaudit  à  l'aholilion  de  la 
gabelle,  et  offre  un  impôt  en  remplaecmenl. 

—  Les  Feuillanls  de  Belle-Fontaine  donnent  le  bel  exemple 
d'abandonner  tous  leurs  biens  à  la  nation ,  et  de  se  confier 
ù  elle  pour  leur  subsistance;  Uait  de  patriotisme  qui  a  été 
vivement  applaudi. 

—  Après  avoir  fait  mention  de  ces  différentes  adresses, 
on  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  division  du  royaume. 

La  parole  est  donnée  i  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

M.  LE  COMITE  DE  MiRABEAu  :  Messieurs,  je  n'ai  pas 
liesoin  de  vous  faire  sentir  l'importance  de  l'examen 
(|ui  vous  occupe  ;  si  le  plan  que  vous  aurez  adopté 
s'exi'ciite  dans  les  provinces,  la  plus  heureuse  des 
révolutions  sera  consommée,  le  crédit  rétabli,  et  la 
force  pidilique  afferjnie.  Tous  nus  succès  tieiment  à 
ce  succès;  Il  renlerme  à  la  fois  toutes  nos  espérances 
et  toutes  nos  craintes,  et  jamais  plus  grande  cause  ne 
fut  plus  digne  de  votre  attention. 
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De  gi-andes  objections  se  sont  élevées  conifc  le 
Iil:m  (lu  comité  et  contre  le  mien,  je  me  propose  de  les 
discuter  et  (le  les  eonip;irer;  mais,  avant  tout,  je  dois 
vous  tracer  la  marclie  des  idi'cs  (pii  m'ont  conduit 
à  vous  proposer  un  jdan  particidicr  suc  une  matière 
que  vous  aviez  conlii'c  aux  mains  les  plus  liabiles. 

Mon  objet  n'a  point  élé  de  chercher  des  objections  ; 
je  me  suis  au  contraire  délié  de  la  facilité  d'atta(juer 
un  plan  (iuclcon(|ue-,  mais  j'ai  voidii  appli(iuer  la 
théorie  du  comiti'  à  des  divisions  réelles  (pii  me  fus- 
sent connues;  et,  sans  m'en  ajiercevoir,  j'ai  fait  en 
cela  l'objection  la  plus  invincible  contre  ce  même 
plan  que  Je  nu'  proposais  de  soutenir. 

J'ai  pris  des  cartes  géographiques,  j'ai  tracé  des 
surfaces  égales  de  trois  cent  vingt-quatre  lieues  car- 
rées; etqu'ai-je  aperçu? Là, unesnrface entière  n'é- 
tait composi'e  (pie  de  landes,  de  déserts  ou  de  ha- 
meaux ;  ici,  dans  la  niémc  surface,  plusieurs  grandes 
villes  se  triiuvaient  rapproche'es;  partout  j'ai'ais  le 
même  territoire  ;  mais  je  n'avais  nulle  part  ni  la 
même  valeur,  ni  la  nii'nie  |)opulatiiin,  ni  la  même 
importance,  et  je  nie  disais  :  --i  on  a  voulu  laire  des 
départenn'nts  ini'gaux,  il  ne  valait  pas  la  peine  de 
leur  donner  la  nnine  surface:  si  on  a  voulu  les  ren- 
dre égaux,  comment  se  fait-il  qu'on  ait  choisi  pré- 
cisément la  mesura  la  plus  inégale? 

J'ai  tenté  vainement  de  refaire  les  divisions  de 
mille  manières;  j'ai  mis  les  mêmes  siufaces,  tant('it 
en  triangles,  taniôten  carrés;  mais  c'est  en  vain  que 
j'ai  épuisé  toutes  les  figures  géométriques;  la  distri- 
bution inégale  de  la  jiopulalion  et  des  richesses  se 
jouait  de  mes  efforts.  J'étais  d'ailleurs  sans  cesse  ar- 
rêté par  cette  donnée  principale,  que  ce  n'est  pas  pn'- 
cisénient  le  royaume,  mais  cha(]ue  province  qu'il 
faut  diviser;  et,  r('duite  par  cela  même  à  un  moindre 
iiondjre  de  combinaisons,  l'ini'galité  des  mêmes  sur- 
faces n'en  devenait  que  ]dus  évidente. 

Je  me  suis  dit  ensuite  :  le  principal  objet  de  la  nou- 
velle division  du  royaume  est  de  détruire  l'esprit  des 
provinces,  comme  on  a  cherché  à  d('lruiic  l'esprit 
de  tous  les  corps;  or,  est-il  bien  vrai  que  quatre- 
vingts  divisions  renq)lissent  ce  but  mipcii  tant? 

Les  gouvernements  actuels  sont  iiu'gaux  :  vingt 
d'entre  eux,  en  ne  SLqiposant  que  (juatre-vingts  divi- 
sions dans  le  royanuu',  subiraient  trois  ou  qimtre 
divisions;  par  cela  même,  vingt  autres  gouveiirc- 
mcnts,  restant  tels  ipi'ils  sont,  conserveraient,  avec 
leurs  anciennes  limites,  le  germe  des  anciennes  pré- 
tentions. Voilà  la  premii're  idée  (pii  m'a  fait  porter 
le  nond.irc  des  déparlcUH'nts  jusqu'à  cent  vingt. 

D'un  autre  cùle.  j'ai  découvert  une  foule  d'objec- 
tions contie  l'i'tablissenn'nt  de  sept  cent  vingt  eoni- 
minics,  (pie  l'on  suppose  devoir  être  de  trente-six 
lieues  carrées  ;  il  est  facile  de  voir  que  ces  sous-divi- 
sions seraient  encore  plus  ini'gales  que  celles  des  d('- 
parlements. 

Sur  une  moindre  surface,  les  lacunes  de  la  popu- 
lation doivent  être  plus  sensibles.  Entre  des  espaces 
|d us  resserrés,  lescnni|iensatious  en  tous  genres  sont 
moins  faciles.  Cette  prétendue  luiité  d'administra- 
tion, que  l'on  veut  mettie  dans  le  royaume,  sciait 
ainsi  formée  d'éléments  qui  n'auraient  aucune  pro- 
jiortiini. 

Il  est  évident  pour(|iiieon(iue  connaît  le  royaume, 
(piil  y  aurait  des  divisions  de  six  lieues  siu-  six.  (jui 
ne  reiil'ermcraient  pas  même  assez  d'habitants  pour 
former  une  assembb'c  primaire;  et  je  demande  sous 
cpiel  rapport  et  pour  quel  objet  un  tel  district  serait 
alors  érigé  en  conimune  ? 

Il  est  ('vident  (pie  plusieurs  autres  surfaces  de  la 
même  étendin^  reiilermeraient  à  peine  neuf  mille 
i^mes,  c'esl-a-dire  ipiinze  cents  citoyens  actifs  ,  c'est- 
à-dire  trois  assembliTs  primaires  :  |e  (li>mande  dmic 
(  ncore  à  quoi  servirait  une  aduiiiiiMialidii  eoinimi- 


nale  pour  un  aussi  léger  intérêt,  pour  .nie  aussi  mo- 
dique population. 

!1  est  évident  que  l'on  trouverait  plusieurs  surfaces 
de  trente-six  lieues  carrées,  où  il  n'y  aurait  qu'une 
seule  ville  :  je  demande  si,  dans  un  tel  district,  l'as 
semblée  e(unnninale  serait  autre  chose  que  l'assem- 
blée de  la  ville? 

Il  est  évident  que  plusieurs  divisions  de  trente-six 
lieues  carrées  seraient  composées  d'une  seule  ville 
et  d'un  petit  nombre  de  villages  :  je  demande  encore 
si  les  ib'putésqiii  seraient  envoyés  parles  assemblées 
jirimairesde  la  ville  ne  seraient  pas  en  trop  grand 
nimibre  relativement  aux  députés  des  assemblées 
primaires  des  villages,  s'ils  n'auraient  pas  sur  ces 
derniers  une  prépondérance  trop  sensible  ,  s'ils  ne 
di'cideraieiit  pas  du  sort  du  scrutin  dans  toutes  les 
élections,  s'ils  ne  dirigeraient  pas  l'administration 
d'une  manière  absolue? 

Ce  dernier  motif  est  celui  qui  m'a  décidé  le  jibis 
fortement  contre  rétablissement  des  communes  : 
nous  avons  attaqué  tous  les  genres  d'aristocratie  ; 
celle  que  pourraient  exercer  les  villes  sur  les  villages 
serait-elle  moins  dangereuse?  Les  petites  agri'gations 
politiques  ne  cessent  de  la  redouter  ;  plus  elles  sont 
faibles,  plus  elles  craignent  d'être  opprimées.  Le  but 
de  toute  lionne  société  ne  doit-il  pas  être  de  favoriser 
les  habitations  de  la  campagne,  je  dis  plus,  de  les 
honorer,  de  leur  faire  sentira  elles-mêmes  leur  pro- 
pre importance? 

D'ailleurs,  en  considérant  cette  multitude  d'as- 
seinbh'es  intermédiaires  que  le  comité  vous  propose 
d'établir,  je  me  suis  demandé  :  ne  peut-on  pas  cnrr 
une  bonne  administration  sans  en  trop  miiltiidier 
les  ressorts?  La  représentation  accordée  au  peuple 
serait-elle  moins  bonne  si  elle  n'était  pas  indirecte  ? 
Les  objections  que  je  me  suis  laites  contre  l'éta- 
blissement de  six  mille  quatre  cent  quai re-vingls can- 
tons, chacun  de  quatre  lieues  carrées,  m'ont  paru 
encore  plus  insurmontables. 

lit  d'abord,  comment  peut-on  supposer  que  chaque 
surface  de  quatre  lieues  carrées  aura  six  cents  ci- 
toyens actifs,  ce  qui  suppose  trois  mil  le  six  cents  ànies? 
Qui  de  nous  ne  sait  pas  qu'en  divisant  le  royaume  en 
six  mille  quatre  cent  quatre-vingts  surfaces  ('gales 
de  ipiatre  lieues  carrées,  il  y  en  aurait  au  moins  la 
moitié  sur  lesquelles  on  ne  trouverait  pas  un  seul 
village,  pas  un  seul  hameau  ? 

Le  comité  ri'pond  que,  dans  un  système  queleon- 
iiue,les  déserts  ne  comptent  pour  rien  :  mais  ce  n'est 
|ias  une  exception,  c'est  un  cas  presque  gc'iie'ial  ipi'on 
lui  oppose.  Tout  son  système  est  fondé  sur  la  ri'par- 
titidii  de  vingt-cinq  millions  d'àmes  sur  la  tntalité 
de  la  surface  du  royaume  :  mais  ne  se  seiait-il  jias 
aperi^u  que  l'excédant  de  population  de  toutes  les 
surfaces  de  quatre  lieues  carrées  on  se  rencontrent 
de  grandes  villes  emporte  à  une  très  grande  dis- 
tance la  population  qu'il  a  supposée  dans  les  autres 
siiiraces? 

En  ne  parlant  ini'me  que  des  lieux  d'une  popula- 
tion conimune,  combien  de  villages,  avec  (piatre 
lieues  de  siirlace,  n'aunmt  pas  cependant  ]iliis  de 
douze  cents  âmes,  c'est-à-dire,  plus  de  deux  cents 
citoyens  actifs?  Et  dès-lurs  comment  serait-il  possi- 
ble de  former  des  assemblées  primaires  dans  cesean- 
tinis,  qnoiipu-,  d'après  le  jdan  du  emuité,  tout  canton 


liée  primaire.'' 


doive  renlrriner  une  asseiid 

On  observe  dans  le  plan  du  comité  que  ce  qui 
manquera  en  population  dans  quehine  canton  .se 
trouvera  en  cxei'dant  dans  les  autres  ;  ni.'iis  cela  ne 
répond  à  rien  ;  car  là  où  il  y  aura  ex('('dant.  les  as- 
seinbh'cs  primaires  seront  multipliées;  mais  là  (ui  la 
populaliiiii  sera  nulle  ou  insullisante,  le  plan  du  co- 
miti' ne  dit  piiint  comiiieiil  on  y  suppléera. 

(I.ii  sidle  au  niiiiicro  jirocliuin.) 


Tjp    Ilïnil  Mriit ,   ruf  Giri  iriMf 


(i\ZETTE  miMM  ou  LE  MOMTEUR  l'MVEIISEL. 
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Du  10  Novr.MFîRi;  1789. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Des  intrigues  des  evéques,  des  nobles 
et  des  parlements  sur  le  décrot  qui  rend  natio- 
naux les  biens  de  l'Eglise. 

Le  (Ic'ciTtqui  assurait  les  droits  do  la  nation  sur  les 
liions  erclesiasliqiii's  fui  reçu  avec  transport  par  les 
bons  citoyens  qui  voyaient  dans  ces  vastes  posses- 
sions une  nouvelle  source  de  prospérité  nationale,  un 
gage  assuré  de  la  dette  de  l'Etat  et  le  salut  de  l'hon- 
neur français.  Mais  à  la  première  atteinte  portée  au 
clergé,  l'aristocratie  des  corps  se  réveilla  avec  fu- 
reur; la  préhiture,  la  noblesse,  les  pays  d'EUts,  les 
parlements  se  réunirent  pour  tout  diviser.  Ils  senti- 
rent que  ce  combat  serait  un  combat  à  mort  ;  que  le 
triomphe  de  l'esprit  public  serait  inlailliblement 
suivi  de  leur  anéantissement,  et,  ne  pouvant  com- 
prendre qu'ils  gagneraient  comme  citoyens  ce  qu'ils 
perdaient  comme  évèques,  comme  nobles,  comme 
magistrats,  ils  résolurent  de  tout  renverser  pour  sau- 
ver leur  existence  privilégiée,  dussent-ils  être  eux- 
mêmes  ensevelis  sous  les  débris  de  l'empire. 

C'est  de  cette  époque  que  la  capitale  et  toutes  les 
parties  du  royaunu-  furent  inondés  de  pamphlets  et 
d'écrits  séditieux,  d'arrêtés,  de  mandements  et  autres 
libelles  iucendiairessous  toutes  les  formes.  L'évêque 
de  Tréguier  débuta  le  ]iremier  dans  cette  honteuse 
carrière,  et,  prenant  texte  d'une  lettre  du  roi  à  tous 
les  prélats  de  France,  pour  lesinviter  à  ordonner  des 
prières  dans  tous  les  diocèses,  à  l'effet  d'obtenir  du 
ciel  cette  paix  si  nécessaire  pour  établir  parmi  les 
hommes  le  règne  des  lois  et  de  la  justice,  représenta 
la  révolution  qui  s'opérait  comme  la  subversion  de 
tout  ordre  ;  les  principes  de  la  constitution  comme  le 
renversement  des  principes  de  la  nature  et  de  la  foi  ; 
la  tolérance  comme  une  impiété;  la  liberté  comme 
une  révolte;  l'égalité  connue  une  monstrueuse  chi- 
mère ;  enlin  il  exhortait  les  piètres  à  détromper  les 
peuples  de  ces  prétendues  erreurs,  et  à  sonner  ainsi 
le  tocsin  de  la  rébellion.  Quebpies  manœuvres  de  la 
noblesse  de  cette  ville,  auxquelles  il  fut  soupçonné 
d'avoir  eu  part,  manœuvres  qui  avaient  pour  objet  de 
corrompre  la  garde  nationale  ou  d'en  créer  une 
nouvelle,  uniquement  dévouée  aux  privilégiés,  le 
tirent  dénoncer  à  rAssemblée  nationale  par  la  mu- 
nicipalité. 

Dans  le  même  temps,  quatre-vingts  gentilshom- 
mes et  un  grand  nombre  de  membres  du  parlement 
s'assemblaient  à  Toulouse,  et,  dans  un  acte  où  ils 
osaient  se  qualilier  d'ordre  de  la  noblesse,  quoique 
la  distinction  des  ordres  eût  ('lé  exprossément  abolie 
par  la  loi,  ils  invitaient  Vnrdre  du  elenjé  et  l'ordre 
(lu  tiers-état ,  car  c'est  ainsi  qu'ils  appelaient  encore 
insolemment  les  communes,  ri  se  réunir  ri  eux,  et  à 
mettre  tout  en  usage  pour  rendre  ri  la  religion  son 
utile  iiiflucnee,  aux  lois  leur  forée  et  leur  aetivilé, 
au  monarque  enfin  son  autorité  légitime  et  sa  li- 
berté ;  à.  s'opposer  formellement  à  la  division  géo- 
métrique du  rogaume  en  général  et  de  la  provinec 
du  Languedor  en  particulier,  ainsi  qu'à  l'abolition 
des  droits  et  franchises  de  cette  province  et  des 
r'illes  qu'elle  renf'rme.  l.e  patriotisme  éclairé  de  la 
commune  de  Toulouse  déjoua  ce  complot  et  empê- 
cha de  donner  suile  à  ce  méprisable  arrêté,  contre 
lequel  plusieurs  cités,  entre  autres  Nîmes,  Pézénas  et 
Narbonne,  s'élevèrent  avec  force,  en  le  dénonçant  au 
corps  législatif. 

D'un  autre  celle',  les  Etats  du  Béarn  s'assemblaient, 
ceux  du  DauphiiK'  élaient  convoqués,  sans  permis- 
sion du  roi,  en  trois  ordres,  contre  le  vœu  de  la  loi, 
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qui  avait  aboli  cette  forme,  et  avec  le  dnublement, 
ce  qui  annonçait  qu'il  y  serait  traité  d'objets  de  la 
jilus  haute  importance.  Le  bureau  renforcé  des  Etats 
dnCambrésis  venait  de  protester  contre  ledécretsur 
les  biens  du  clergé,  de  désavouer  tout  consentement 
donné  à  ce  décret  par  les  députés  de  cette  province, 
et  de  déclarer  qu'il  leur  retirait  leurs  pouvoirs. 

Croira-t-on  que  cette  protestation  extravagante 
trouva  dans  l'Assemblée  deux  défenseurs,  M.  l'abbé 
iMaury,  qui  cita  en  sa  faveur  les  placards  de  Charles- 
Quint  et  le  traité  de. Mmègue,  etM.  d'Estourmel, qui 
démontra  que  la  composition  du  bureau  des  Etats  ne 
pouvait  être  aristocratique,  attendu  (|u'il  était  formé 
de  deux  prêtres,  de  deux  nobles,  d'un  juge  et  d'uti 
avocat.  Les  mouvements  qui  venaient  de  se  manifester 
en  Bretagne  en  faisaient  craindre  de  plus  grands; 
tout  semblait  menacer  d'une  commotion  générale. 
La  sagesse  et  la  fermeté  de  l'Assemblé  nationale  con- 
jurèrent l'orage.  Tonte  assemblée  d'Etats,  sous  quel- 
que ])rétexte  que  ce  pût  être,  fut  provisoirement 
suspendue  ;  plusieurs  villes  prévinrent  la  loi ,  et 
défendirent  elles-mêmes  à  leurs  représentants  de  s'y 
rendre. 

La  conduite  du  Cambrcsis  devait  exciter  la  plus 
vive  indignation  ou  le  plus  profond  mépris  :  deux 
prêtres,  deux  nobles  et  deux  maires  de  ville  s'éri- 
geaient en  juges  du  pouvoir  constituant,  s'élevaient 
contre  les  lois,  et  s'arrogeaient  le  droit  de  révoquer 
les  pouvoirs  que  le  peuple  avait  donnés  à  ses  repré- 
sentants, droit  que  le  peuple  lui-même  ne  peut  pas 
exercer;  c'était  le  comble  de  l'audace  ou  de  la  stu- 
pidité. Mais,  en  considérant  le  régime  de  ces  miséra- 
bles Etats,  l'opinion  ne  pouvait  demeurer  longtemps 
flottante.  L'autorité  y  reposait  entière  entre  les  mains 
de  l'archevêque  et  de  quelques  abbés  réguliers  :  les 
seuls  pasteurs  utiles,  les  curés,  y  étaient  sans  repré- 
seiilntion.  Il  y  avait  un  règlement,  et  ce  règlement 
était  l'ouvrage  de  l'abbé  de  Galonné.  Les  représen- 
tants des  communes  y  étaient  leurs  plus  grands  en- 
nemis; c'étaient  des  maires,  des  éclievins  nommés 
pai'  l'archevêque  et  l'intendant,  qui  les  révoquaient 
à  volonté.  Des  baillis,  nommés  par  les  abbés,  renlbr- 
foreaient  cette  masse  d'aristocratie,  et  tenaient  le 
peuple  écrasé  sous  le  double  joug  de  la  tyrannie 
féodale  et  religieuse.  Que  devrait-on  attendre  d'une 
telle  administration  et  de  son  bureau?  On  les  prit  en 
pitié,  et  l'Assemblée  nationale  se  contenta  de  décla- 
rerqui-ces  Etats  et  ce  bureau  ne  représentaient  point 
les  habitants  de  cette  province,  et  ne  pouvaient  ex- 
primer leur  vœu  ;  que  la  délibération  dénoncée  était 
nulle,  attentatoire  à  la  souveraineté  de  la  nation  et 
aux  droits  des  citoyens  ;  de  supplier  le  roi  de  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  faire  rentrer  dans  le  de- 
voir les  membres  de  ce  bureau,  et  faire  exécuter  le» 
lois  dans  le  Cambrésis;  et  de  recommander  au  peuple 
de  cette  province  de  persister  dans  le  bon  ordre  et 
dans  la  conliance  due  à  ses  décrets. 

Les  parlements  ne  manquèrent  pas  d'entrer  dans 
la  ligue  qui  se  formait  contre  l'Assemblée  nationale. 
Toujours  jaloux  du  pouvoir  suprême,  après  avoir 
asservi  la  nation  pour  agrandir  l'autorité  des  rois, 
ils  opposèrent  aux  rois  les  droits  de  la  nation  pour 
les  contraindre  à  les  partager  avec  eux.  Ennemis  nés 
des  Etats-Généraux,  au  nom  desquels  ils  régnaient, 
ils  parvinrent,  à  l'aide  de  la  piu'rile  formalité  de 
l'enregistrement,  à  suspendre  pendant  des  siècles  le 
retour  de  ces  assemblées,  sans  lesquelles  il  ne  peut 
y  avoir  de  véritable  liberté,  pareeque  sans  elles  il  ne 
peut  exister  de  véritables  lois.  Vaincus  eidin  par  la 
solennité  des  lits  de  justice,  abattus  sous  la  verge  de 
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fer  des  ministres,  ils  eurent  recours  à  la  nation,  et 
l'inte'ressèrent  à  leur  cause,  en  réclamant  les  Etats- 
',5énéraux  qu'ils  prétendaient  représenter.  La  cour, 
/orcée  de  céder  à  l'opinion  publique,  se  rendit  à  leurs 
vœux,  ou  plutôt  au  vœu  de  la  France.  Les  parle- 
ments, effrayés  de  leurs  propres  succès,  ne  songèrent 
alors  qu'à  rendre  leur  triomphe  illusoire,  et  l'on  vit 
avec  indignation  celui  de  Paris,  le  jour  même  où  il 
enr  gistra  celte  convocation  si  longtemps  désirée, 
s'efforcer  d'en  faire  perdre  le  fruit,  en  exigeant  qu'elle 
fût  faite  suivant  le  même  mode  que  celle  des  inutiles 
Etats  de  1614. 

L'on  savait  de  quel  œil  la  plupart  de  ces  tribunaux 
voyaient  l'établissement  de  la  constitution,  et  quels 
étaient  leurs  regrets  de  voir  finir  de  si  longues  jouis- 
sances, et  s'évanouir  ces  brillants  fantômes  d'auto- 
rité législative  qu'ils  avaient  si  longtemps  poursuivis. 
On  ne  pouvait  donc,  sans  le  plus  grand  danger,  leur 
conserver  une  existence  politique,  qui  leur  inspire- 
rait indubitablement  le  désir,  et  leur  donnerait  le 
moyen  d'associer  à  leurs  projets  d'ambition  et  de 
vengeance  tout  ce  que  la  régénération  de  l'Elat  pour- 
rait faire  de  mécontents,  et  de  les  armer,  au  nom  de 
la  loi,  contre  les  lois  elles-mêmes  et  contre  leurs 
auteurs. 

Ces  considérations  engagèrent  l'Assemblée  natio- 
nale à  décréter  que,  jusqu'à  l'époque  où  elle  s'occu- 
perait de  la  nouvelle  organisation  du  pouvoir  judi- 
ciaire, tous  les  parlementsdu  royaume  continueraient 
de  rester  en  vacance,  ou  y  rentreraient  s'ils  avaient 
repris  leurs  fonctions;  et  que  les  chambres  de  vaca- 
tion, ainsi  que  les  autres  tribunaux,  rendraient  la 
justice  comme  par  le  passé. 

Cette  loi,  rendue  le  3  novembre  1789,  fut  aussitôt 
présentée  à  la  sanction  du  roi  ;  et  le  prince,  à  la  prière 
de  l'Assemblée,  expédia  sur-le-champ  des  courriers 
pour  la  porter  à  toutes  les  cours.  Le  parlement  de 
Paris  l'enregistra  sans  délai,  et,  par  un  arrêté  géné- 
reux, s'engagea  à  rendre  gratuitement  la  justice. 

Il  n'en  fut  pas  ainsi  du  parlement  de  Rouen  :  les 
magistrats  dont  il  était  composé,  imbus  des  orgueil- 
leux préjugés  de  la  robe  et  des  maximes  despotiques, 
n'avaient  pu,  mêmedepuis  la  révolution,  rien  rabat- 
tre de  leurs  espérances,  ni  tempérer  la  rigueur  in- 
llexible  de  leur  régime  vexatoire.  Contre  la  dispo- 
si  lion  précise  delà  loi,  qui  défendait  que  personne 
fût  inquiété  pour  les  opinions  qui  pourraient  être 
énoncées  dans  les  assemblées  primaires,  ils  avaient 
décrété  d'ajournement  personnel  le  procureur  du  roi 
de  Falaise,  l'avaient  interdit  de  ses  fonctions,  et  pour- 
suivi extraordinairement,  pour  avoir  inséré  dans  les 
cahiers  de  son  bailliage  quelques  principes  contraires 
aux  leurs,  et  dénoncé  des  abus  dans  certaines  parties 
de  l'ordre  judiciaire.  H  fallut  qu'il  vint  chercher  un 
asile  contre  la  vengeance  de  cet  impitoyable  sénat 
sous  la  sauvegarde  de  l'Asscmlilée,  qui  déclara  celle 
procédure  nulle  et  attentatoire  à  la  liberté  nationale. 

Ce  décret  et  les  événements  qui  le  suivirent  ne 
contribuèrent  pas  à  le  réconcilier  avec  le  nouvel 
ordre  de  choses  :  l'accroissement  de  l'autorité  de 
l'Assemblée  nationale  l'alarmaittroppour  la  sienne, 
pour  qu'il  n'en  devînt  pas  l'ennemi.  La  nouvelle  loi 
qui,  en  prolongeant  ses  vacances,  semblait  lui  en 
jjrésager  d'('ternelles,  irrita  sa  haine,  et  lui  fournit 
l'occasion  de  faire  les  premiers  actes  d'hostilité.  La 
chambre  des  vacations  enregistra  cependant;  mais 
elle  prit  en  même  temps  et  envoya  au  roi  un  arrêté 
secret,  par  lequel,  protestant  de  nullité  contre  un 
enregistrement  forcé,  auquel  elle  ne  consentait  que 
pour  prévenir  de  plus  grands  maux,  et  sans  tirer  à 
conséquence,  elle  essayait  avec  un  art  cruel  de  jeter 
des  gernies  de  haine  et  de  rivalité  de  puissaiieeentre 
le  monarque  et  lesrenrésenlants  du  peuple,  lui  insi- 
nuait un  système  de  dissimulaliou  et  de  perfidie,  et 


calomniant  l'Assemblée  nationale  avec  autant  (fa- 
dresse  que  de  malice,  la  montrait  partout,  en  affec- 
tant de  ne  la  nommer  nulle  part,  comme  l'unique 
cause  des  malheurs  de  l'empire. 

Le  roi  dénonça  lui-même  au  corps  législatif  cet 
arrêté  séditieux,  après  l'avoir  fait  casser  par  un  ar- 
rêt de  son  conseil.  Ce  premier  acte  d'insurrecliou 
parlementaire  appelait  un  châtiment  d'autant  plus 
rigoureux,  qu'il  était  essentiel  de  prévenir  ou  de 
dissoudre  une  coalition  entre  les  divers  corps  de  ma- 
gistrature, que  le  caractère  et  le  pouvoir  dont  ils 
étaient  revêtus,  un  vieux  respect  et  une  profonde 
théorie  dans  l'art  d'exciter  et  de  diriger  les  mouve- 
ments du  peuple,  pouvaient  rendre  redoutables. 

On  délibéra  longtemps  sur  les  moyens  les  plus 
efficaces  d'arrêter,  par  un  exemple  sévère,  l'audace 
de  ceux  qui  seraient  tentés  de  (levenir  leurs  imita- 
teurs. M.  de  Frondeville,  président  de  ce  parlement, 
président  de  la  chambre  même  des  vacations,  ne 
chercha  à  atténuer  leur  faute  et  à  désarmer  la  justice 
de  l'Assemblée  qu'en  implorant  sa  clémence.  Mais  la 
nécessité  d'assurer  la  tranquillité  publique  par  la 
juste  punition  d'un  attentat  si  contraire  à  la  puis- 
sance souveraine  de  la  nation,  l'emporta  sur  toutes 
les  considérations  particulières. 

Le  lendemain,  cette  affaire  dont  on  venait  de  ré- 
gler la  marche,  prit  une  issue  à  laquelle  on  ne  s'at- 
tendait pas.  Le  parlement  de  Rouen,  altéré  par  l'ar- 
rêt du  conseil  qui  cassait  son  arrêté,  et  par  la  dénon- 
ciation faite  par  leroi, se  hâta  déparer  par  d'adroites 
explications  le  coup  qui  le  menaçait.  Il  observait 
qu'il  avait  enregistré  la  loi  purement  et  simplement  ; 
que  l'arrêté  dont  on  se  plaignait  n'avait  eu  et  ne 
devait  avoir  aucune  publicité;  qu'il  n'était  destiné  à 
être  connu  que  duroiet  de  sesministres;  qu'il  n'avait 
pour  objet  que  de  donner  des  témoignages  d'amour 
et  d'attachement  à  Sa  Majesté,  et  nullement  de  rom- 
prel'accordquirégnaitentreelleetrAssemblée  natio- 
nale. C'était  la  première  fois  que  cette  chambre  des 
vacations  prononçait  ce  mot,  et  ce  mot  était  le  der- 
nier de  son  arrêté.  Ces  moyens  d'atténuation,  les 
mêmes  qui  avaient  déjà  été  présentés  par  M.  de  Fron- 
deville, reposaient,  comme  on  le  voit,  sur  le  mystère 
dont  cet  acte  avait  été  enveloppé,  et  n'étaient  rien 
moins  que  satisfaisants;  car  ce  mystère  même  était 
nécessaire  dans  le  plan  insidieux  de  ces  magistrats, 
qui  ne  pouvaient  avoir  eu  d'autre  but  que  de  déta- 
clier  le  roi  du  peuple,  en  irritant  la  jalousie  des  mi- 
nistres contre  le  pouvoir  des  représentants,  et  eu 
offrant  à  la  cour  l'appui  des  parlements  contre  le 
corps  législatif,  entreprise  dont  le  secret  seul  pou- 
vait assurer  le  succès.  Le  conseil  s'en  contenta  ce- 
pendant; et  le  roi,  qui  avait  été  lui-même  si  empressé 
à  punir  la  révolte  de  cette  chambre,  écrivit  de  sa 
propre  main  pour  demander  qu'on  arrêtât  toutes 
poursuites  ultérieures,  dès  qu'il  fut  constaté  qu'elle 
n'avait  donné  aucune  publicité  à  sa  démarelie,  et 
qu'elle  ])arut  reconnaître  la  souveraineté  de  l'Assem- 
blée nationale. 

Le  premier  mouvement  fut  de  se  rendre  au  vœu 
du  prince,  et  la  grande  majorité  se  leva  pour  y  ad- 
hérer. Le  second  fut  de  remplir  un  devoir  rigou- 
reux, mais  sacré,  celui  d'assurer  le  repos  de  la  na- 
tion, et  de  poursuivre  le  châtiment  d'un  attentat 
dont  l'impunité  pourrait  compromettre  la  sûreté  pu- 
blique, et  la  débbérationdevint  très  orageuse.  Enfin 
le  désir  de  répondre  par  une  marque  de  dévouement 
à  la  conduite  franche  et  loyale  du  roi,  fit  prévaloir 
le  parti  de  la  clémence,  et  le  vœu  de  Sa  Majesté  de- 
vint celui  de  l'Assemblée,  malgré  l'opposition  de  plu- 
sieurs membres  qui  réclamaient  hautement  contre 
l'illégalilé  des  formes  dans  lesquelles  ce  décret  fut 
rendu. 

Un  autre  parlcineut|  celui  de  Metz,  protestait  aus- 
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si,  mais  avec  moins  de  violence  dans  les  expressions, 
contre  le  décret  qui  prolongeait  ses  vacances,  sous 
prétexte  (ju'il  ue  reconnaissait  ni  dans  l'Asseniblee 
uationalc,  ni  dans  le  roi,  le  caractère  de  liberté  né- 
cessaire pour  rendre  une  loi  obligatoire.  Mais  au 
lieu  que  la  démarche  du  parlement  de  Uouen  avait 
été  secrète,  celle-ci  avait  été  publique;  au  lien  d'être 
faite  par  la  chambr-;  des  vacations  seule,  elle  l'était 
par  toutes  les  cliambrss  assemblées;  au  lieu  de  pré- 
senter au  roi  des  insinuations  artilicieuses,  elle  con- 
tenait clairement  un  appel  au  peuple.  Enlin,  cet  ar- 
rêté n'était  pas  pris  [lar  un  acte  particulier,  il  était 
consigné  tout  entier  dans  l'arrêt  même  de  registre. 
11  eut  le  même  sort  que  celui  de  Rouen  ;  il  fut  cassé 
par  un  arrêt  du  conseil  d'Etat,  et  déféré  par  le  roi  à 
î'As.semblée  nationale. 

Il  était  dillicile  de  ne  pas  voir  dans  ces  mouvements 
simultanés  du  clergé,  de  la  noblesse,  des  pays  d'Etats 
et  des  parlements,  dans  les  diverses  parties  du 
royaume,  l'exécution  d'un  projet  général  de  contre- 
révolution.  Les  villes  de  Rouen  et  de  Metz,  malgré 
le  patriotisme  connu  de  la  majorité  de  leurs  habi- 
tants, passaient  pour  receler  des  foyers  d'aristocratie; 
celle  de  Metz,  par  sa  position  sur  les  frontières,  le 
grand  nombre  de  troupes  qu'elle  renfermait,  l'aver- 
sion décidée  de  son  commandant  pour  le  nouvel 
ordre  de  choses,  et  la  facilité  des  communications 
avec  les  étrangers,  paraissait  très  propre  à  devenir 
la  place  d'armes  d'une  conjuration. 

Loin  que  les  mesures  différentes  adoptées  par  les 
deux  parlements  détruisissent  le  soupçon  d'une  col- 
lusion entre  ces  deux  compagnies,  elles  l'augmen- 
taient encore,  en  donnant  a  penser  qu'elles  avaient 
voulu  réunir  les  deux  moyens  les  plus  favorables  à 
leurs  vues,  l'insurrection  du  peuple  et  la  défection 
du  roi,  et  que  chacune  d'elles  avait  pris  celui  qui 
convenait  le  mieux  à  sa  position  particulière.  On 
n'avait  pas  oublié  que,  lors  delà  conspiration  du  mois 
d'otobre,  c'était  sur  ces  deux  villes,  et  surtout  sur  la 
dernière,  que  l'on  avait  compté  pour  y  transporter 
le  roi,  si  l'on  pouvait  réussir  à  l'enlever.  De  plus, 
il  venait  de  se  tenir  à  Metz  une  assemblée  d'ecclé- 
siastiques qui  n'avait  été  contenue  que  par  l'énergie 
des  curés.  Enlin,  milles  sourdes  menées,  jointes  à 
ces  airs  de  jactance  par  lesquels  ces  lâches  conspira- 
teurs préludaient  à  leurs  triomphes,  faisaient  présu- 
mer qu'une  trame  nouvelle  s'ourdissait,  et  que  les 
fils  de  cette  trame  odieuse  aboutissaient  à  des  mains 
étrangères.  On  ne  pouvait  d'ailleurs  plus  balancer  à 
porter  un  coup  vigoureux,  pour  réduire  an  silence 
une  puissance  rivale  de  la  puissance  nationale,  et 
renverser  les  audacieuses  espérances  des  ennemis  de 
l'Etat. 

L'Assemblée  nationale  crut  donc  devoir  sévir  con- 
tre cette  compagnie;  mais,  indulgente  dans  sa  sévé- 
rité même,  elle  se  contenta  dordoinier  que  les 
membres  du  parlement  de  Metz  qui  avaient  assisté  à 
la  délibération  coupable,  seraient  mandés  à  la  barre 
pour  y  rendre  compte  de  leur  conduite;  que  le  roi 
serait  supplié  de  former,  avec  les  membres  qui  n'a- 
vaient point  pris  part  à  cet  arrêté,  une  chamltre  des 
vacations  pour  enregistrer  purement  et  sinqilemeiit 
le  décretdu  3  novembre, et  exécuter  ses  dispositions. 

Elle  arrêta  de  plus  que  le  roi  serait  remercié  de  la 
promptitude  avec  laquelle  il  avait  réprimé  les  écarts 
de  ce  parlement;  qu'on  lui  annoncerait  la  résolution 
de  l'Assemblée,  de  prévenir  par  une  juste  sévérité 
des  attentats  d'un  si  dangereux  exemple,  et  qu'il  se- 
rait prié  de  donner  sa  sanction  à  ce  décret  et  les 
ordres  nécessaires  pour  son  exécution. 

Le  parlement  de  Metz,  aussi  effrayé  que  l'avait  été 
celui  de  Rouen  de  l'attitude  tière  et  imposante  de 
l'Assemblée  nationale,  eut  recours  à  une  protection 
bien  puissijnte  auprès  des  représentants  du  peuple, 


celle  du  peuple  luî-même.  La  commune  de  Metz  in- 
tercéda pour  lui  auprès  du  corps  législatif,  et  lui  pré- 
sentant le  repentir  de  la  chambre  des  vacations,  qui 
avait  cassé  elle-même,  par  un  arrêté  rélléchi,  celui 
dont  rinqirudence  avait  attiré  sur  elle  l'animadver- 
sion  publique,  le  conjura  d'oublier  des  écarts  qu'elle 
avait  si  promptement  réparés.  Le  décret  d'amnistie 
fut  prononcé  à  l'instant,  et  la  grâce  des  magistrats 
accordée  à  la  prière  des  citoyens. 

Tandis  que  des  évéques,  dans  leurs  mandements; 
des  parlements,  dans  leurs  arrêts  ;  un  bureau  ren- 
forcé, dans  une  délibération;  des  intrigants  de  toutes 
les  classes,  dans  des  pamphlets  de  toutes  les  formes, 
calomniaient  l'Assemblée  nationale ,  et  tachaient, 
par  les  manœuvres  les  plus  criminelles,  d'exciter  les 
citoyens  à  la  révolte,  les  puissances  rivales  à  nue  in- 
vasion, et  de  livrer  leur  patrie  à  toutes  les  horreurs 
d'une  guerre  civile  et  étrangère,  une  Société  d'hom- 
mes libres,  d'hommes  éclairés,  de  citoyens  anglais, 
sous  la  présidence  de  milord  Stanhope,  et  sur  le 
rapport  du  docteur  Priée,  présentait  au  corps  con- 
stituant de  France  ses  félicitations  sur  les  glorieux 
triomphes  qu'il  avait  remportés,  et  ses  vœux  pour 
l'heureuse  lin  d'une  révolution  qui  devait  eu  amener 
une  dans  toute  l'Europe  pour  le  bonheur  du  genre 
humain. 

Ce  fut  le  4  novembre,  jour  fixé  pour  célébrer  dans 
toute  la  Grande-Bretagne  la  mémorable  révolution 
de  1688,  que  cette  Société,  formée  depuis  cent  ans, 
dont  l'objet,  comme  son  nom  l'indique,  est  d'en 
maintenir  les  principes,  choisit  pour  offrir  à  l'As- 
semblée nationale  de  France  le  noble  préliminaire 
de  ce  traité  de  paix  universelle,  qui  doit  un  jour 
éteindre  les  haines  et  les  rivalités  nationales,  et  réu- 
nir enfin  tous  les  membres  de  la  famille  humaine 
dans  ces  sentiments  de  philantropie  que  la  liberté 
seule  sait  inspirer  aux  peuples  qui  ont  le  bonheur 
d'en  jouir.  Ce  monument  est  trop  honorable  pour 
les  deux  nations,  pour  ne  pas  le  consigner  ici  : 

Arrêté  de  la  société  des  amis  de  la  révolulion. 

'  La  société  formée  pour  célébrer  la  révolution  de 
la  Grande-Bretagne,  rejetant  loin  d'elle  toute  partia- 
lité nationale,  et  se  réjouissant  de  tous  les  triomphes 
que  la  liberté  et  la  justice  remportent  sur  le  pouvoir 
arbitraire ,  félicite  l'Assemblée  nationale  de  France 
de  la  révolution  qui  s'effectue  dans  ce  pays-là,  et  de 
la  perspective  qu'elle  offre  aux  deux  premiers  em- 
pires de  l'univers,  de  participer  aux  biens  de  la  li- 
berté civile  et  religieuse.  Elle  ne  peut  que  souhaiter 
avec  ardeur  l'heureuse  conclusion  d'une  révolution 
si  importante,  et  exprimer  en  même  temps  la  satis- 
faction extrême  qu'elle  sent  à  réfléchir  sur  l'exemple 
glorieux  que  donne  la  France,  d'établir  les  droits  ina- 
liénables du  genre  humain, d'introduire  une  réforme 
générale  dans  les  gouvernements  européens,  et  de 
rendre  l'univers  libre  et  heureux. 

«  Arrête  unanimement  que  le  présent  arrêté  soit 
signé  par  le  président,  au  nom  de  toute  l'assemblée, 
et  qu'il  le  fasse  passer  à  l'Assemblée  nationale  de 
France.  - 

.lamais  hommage  ne  flatta  plus  vivement  l'Assem- 
hlée  nationale  que  ce  témoignage  éclatant  d'estime 
de  la  part  d'une  Société  aussi  illustre  par  ses  lumiè- 
res ([ue  par  son  civisme,  d'une  Société  qui  comptait 
parmi  ses  membres  les  Price,  les  Stanhope  et  une 
inlinité  d'autres  célèbres  défenseurs  des  droits  de 
l'humanité.  M.  de  Boisgelin,  alors  archevêque  d'Aix 
et  président  de  l'Assemblée,  fut  chargé  par  elle  de  lui 
répondre  en  son  nom,  et  de  lui  envoyer  la  délibéra- 
tion solennelle  qui  consacrait  la  vive  et  profonde 
sensibilité  qu'y  avait  excitée  une  déclaration  si  digne 
des  plus  généreux  amis  du  genre  himiain. 

Une  foule  d'adresses  de  félicitations  et  d'adliésions 
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de  toutes  les  parties  du  rovannie  contribuèrent  en- 
core à  venger  le  corps  législatif  des  vaines  attaques 
de  ses  ennemis,  et  à  le  rassurer  sur  les  terreurs  dont 
ils  tentaient  de  l'assiéger,  et  sur  raltération  de  la 
confiance  publique  dont  le  menaçaient  sans  cesse  ses 
calomniateurs  et  ceux  de  la  nation.  Ne  pouvant  éga- 
rer le  peuple,  ni  l'aliéner  de  ses  représentants,  les 
mécontents  prolitiTent  de  l'influence  que  leur  laissait 
le  reste  de  pouvoir  dont  ils  étaient  encore  revêtus, 
pour  opprimer  les  bons  citoyens,  les  punir  des  excès 
auxquels  ils  les  avaient  forcés  eux-mêmes,  les  jeter 
dans  les  fers  et  quelquefois  les  traîner  jusqu'au  pied 
de  l'échafaud.  C'est  ce  qui  arriva  dans  la  ville  de 
Marseille.  Une  des  premières  du  royaume,  elle  s'était 
montrée  digne  de  la  liberté  par  son  courage  et  par 
sa  haine  pour  l'opiiressiou  et  les  oppresseurs. 

Dans  les  assemblées  primaires  qui  furent  les  pre- 
miers éléments  de  la  régénération  de  l'Etat,  elle  osa 
s'élever  contre  deux  pouvoirs  qui  écrasaient  la  Pro- 
vence: celui  de  l'intendant  dont  les  vexations  lurent 
dénoncées,  et  celui  du  parlement  dont  elle  demanda 
le  remplacement  par  d'autres  juges.  Elle  sollicita 
aussi  le  changement  d'un  système  d'impositions 
dans  lequel  les  contributions,  presque  uniquement 
établies  sur  le  prix  du  pain  et  de  la  viande,  épar- 
gnaient les  riclu's  et  dévoraient  chaque  jour  une 
grande  partie  delà  subsistance  du  peuple. 

Un  mouvement  soudain  et  irrésistible  de  l'indiçna- 
tiou  publique,  causé  par  les  scandaleuses  impruden- 
ces d'un  protégé  de  l'intendant,  adjudicataire  des 
fermes  nuuiicipalcs,  et  riche  de  plusieurs  millions, 
ternit  un  peu  la  gloire  de  ses  premiers  combats  con- 
tre la  tyrannie.  La  nndtitude  crut  pouvoir  détruire 
elle-même  sur-le-champ  les  abus  qu'elle  dénonçai*, 
et  la  maison  du  fermier  fut  dévasti  e.  Ce  premier  acte 
de  violence  mit  en  péril  la  ville  entière.  Ce  peuple 
d'étrangers,  d'inconnus,  de  matelots  de  toutes  les 
nations,  ce  ramas  d'honunes  sans  fortune,  sans  res- 
sources, sans  état,  dont  les  grands  ports  de  commerce 
sont  toujours  remplis,  s'attroupa  dès  le  lendemain  : 
les  négociants  trendjiaient  déjà  pour  leurs  magasins 
prêts  a  être  livrés  an  pillage.  Mais  les  jeunes  citoyens 
se  réunissent  pour  la  défense  commune,  les  brigands 
sont  investis  et  dispersés,  la  ville  est  préservée;  et, 
pour  prévenir  le  retour  des  mêmes  dangers,  ses  libé- 
rateurs sont  formés  en  milice  bourgeoise.  Ainsi  Mar- 
seille eut  l'honneur  d'avoir  devancé  l'établissement 
des  gardes  nalionairs. 

Cette  njiliee  citoyenne  se  conduisit  avec  un  zèle 
infatigable.  Les  patro\nlles  purgèrent  la  ville  des 
malfaiteurs;  trois  cents  scélérats,  dont  plusieurs 
avaient  déjà  subi  des  peines,  furent  déposés  dans 
des  prisons  publiques  :  le  reste  s'enbiit  d'une  ville 
où  les  espérances  du  crime  n'eu  compensaient  plus 
les  dangers.  Des  éloges  votés  par  tous  les  corps,  des 
drapeaux  oH'erts  par  le  commandant  de  la  province, 
et  pardessus  tout,  les  bénédictions  du  peuple,  furent 
la  récompense  de  leurs  généreux  services. 

Le  parlement  de  Provence  parut  craindre  de  lais- 
ser informer  sur  ces  troiddes  par  les  juges  ordinaires, 
et  demamia  que  cette  redoutable  instruction  lui  lût 
exclusivement  conliée.  La  Provence  était  alors  divi- 
sée en  deux  i)artis  qui  s'accusaient  réciproquement 
d'être  les  autems  elles  fauteurs  de  ces  désordres; 
il  était  donc  plus  nécessaire  que  jamais  d'avoir  des 
juges  (pii  ne  fussent  pas  pris  dans  la  triple  aristocratie 
des  m)bles,  des  privilégiés,  des  possédant-liefs.  Il 
obtint  cependanteette  attribution,  qui  pouvait  deve- 
nir si  liineste  à  la  liberté  ])ubli(iue.  La  (léelaration  du 
roi,  vraisemblablement  libellée  par  ce  tril)\uial  lui- 
même,  selon  l'usage  de  ce  temps-là,  où  les  hommes 
et  les  corps  en  crédit  dictaient  eux-mêmes  les  lois 
qu'ils  faisaient  ensuite  promulguer  par  le  conseil, 
portait  surtout  de  rechercher  les  auteurs,  de  remon- 


ter aux  causes,  d'informer  sur  les  projjos  :  on  n'avait 
oublié  aucun  instrument  de  la  tyrannie. 

Cette  loi  de  sang  répandit  la  désolation  dans  la 
Provence.  Des  citoyens  furent  proscrits,  des  villages 
dévastés;  mais  c'était  Marseille  surtout  que  mena- 
çait l'orage,  Marseille  qui,  dans  les  assemblées  pri- 
maires, s'était  élevée  contre  le  parlement,  contre 
l'intendant  qui  en  était  en  même  temps  premier  pré- 
sident, et  contre  un  protégé  de  cet  intendant.  L'a- 
ristocratie y  désignait  déjà  ses  victimes  parmi  les 
chefs  de  cette  milice  qui  défendait  le  peuple,  et  que 
le  peuple  défendait  à  son  tour;  elle  était  prête  à  les 
saisir,  lorsque  Marseille  contesta  an  parlement  son 
attribution.  Des  délibérations  unanimes  du  conseil 
des  trois  ordres  qui  avait  député  aux  Etats-géné- 
raux portèrent  aux  pieds  du  trône  les  réclamations 
d'un  grand  peuple. 

Elles  y  furent  d'abord  dédaignées.  Cependant  le 
parlement,  effrayé  de  la  résistance  qu'il  ('prouvait, 
résolut  d'employer  d'autres  armes;  il  travailla  à  di- 
viser entre  eux  les  citoyens  et  à  les  calomnier  auprès 
des  ministres.  La  crainte  et  l'intérêt  firent  des  créa- 
tures à  l'intendant,  les  suppôts  des  fermiers  s'y  joi- 
gnirent. La  conduite  de  la  garde  citoyenne  fut  in- 
dignement travestie;  des  fautes  de  discipline  furent 
transformées  en  délits;  quelques  actes  d'autorité 
dans  les  affaires  de  police  furent  présentés  comme 
des  actes  de  révolte;  l'on  parvint  enfin  à  faire  voir 
au  gouvernement  cette  milice  fiiKfe  comme  une 
troupe  de  révoltés,  et  le  parlement  demandait  une 
armée  pour  entrer  dans  Marseille  par  la  brèche, 
comme  un  roi  méconnu,  mais  vainqueur,  qui  punit 
des  sujets  rebelles. 

De  plus  grands  forfaits  aggravaient  encore  lecrime 
de  Marseille  et  excitaientses  ennemis  à  la  vengeance. 
Un  chat  avait  été  pendu  ;  la  milice  citoyenne  l'avait 
souffert,  et  les  amis  de  l'intendant  prétendaient  que  ce 
chat  n'était  qu'un  emblème.  La  flatterie  avait  donné 
le  nom  de  cet  intendant  à  une  fontaine  publique  ;  le 
peuple  y  avait  substitué  celui  de  M.  INecker;  et  la 
milice  citoyenne  n'avait  pas  fait  verser  des  flots  de 
sang  pour  empêcher  cet  attentat.  Enlin  le  conseil  des 
trois  ordres,  le  conseil  électeur  des  députés  aux 
Etats-Généraux  avait  nommé  vingt-quatre  commis- 
saires pour  vérifier  le  compte  des  anciens  éehevins, 
et  ces  commissaires  avaient  découvert  ou  de  grandes 
fautes  en  arithmétique,  ou  de  grandes  erreurs  en 
administration.  C'en  était  assez  pour  grossir  le  parti 
de  rintendant,  de  tous  ceux  à  qui  ses  faveurs,  ses 
entreprises,  ses  spéculations  n'avaient  pas  été  étran- 
gères. —  Tels  sont  les  premiers  motifs  de  vengeance 
qui  firent  couler  le  sang  à  Marseille  et  à  Aix. 

Tant  d'excès  inilignèrent  l'Assemblée  nationale, 
qui  ordonna  que  cette  procédure  serait  jugée  par  la 
sénéchaussée  de  Marseille,  que  les  décrétés  seraient 
transférés  dans  ses  prisons,  et  renvoya  au  tribunal 
chargé  du  Jugement  des  crimes  de  lèse-nation  plu- 
sieurs requêtes  présentées  par  les  accusés  contre  le 
prévôt  Bournissac. 

Celui-ci  n'en  poursuivit  pas  moins  son  système 
d'op|)ression,  sous  les  auspices  de  M.  l'abbé  Maiiry, 
dans  la  personne  duquel  il  trouva  un  zi'lé  défenseur, 
et  (pii  fit  dans  cette  afl'aire  un  plaidoyer  au  lieu  d'un 
rapport.  Mais  l'Assendilée,  chocpiée  de  tant  de  par- 
tialité, et  convaincue  par  les  propres  réponses  du 
rapporteur  qu'il  n'avait  jias  même  lu  les  pièces  jns- 
tilicatives,  renvoya  l'examen  de  cette  afl'aire  au  nou- 
veau comité  des  rapports.  M.  de  Mirabeau,  après 
av<iir  ri'bité  les  arguties  de  M.  l'ahl»'  Maury,  ri'tabli 
les  faits  i|u'il  avait  di'iiaturés  dnnsson  récit,  et  atta- 
ché le  prc'vôl  pri'vieati'Ur  au  gibet  de  l'opinion  pii- 
bli(pie,  coiisiiii'raiit  (|ue  ce  n'était  pas  un  coupable 
de  plus  qu'il  fallait  poursuivre,  mais  les  amis  de  la 
liberté  qu'il  fallait  sauver,  consentit  lui-même  à  le 
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metliT  hors  de  cause,  et  l'Assemblée  nationale,  sans 
en  faire  aucune  mention  ,  décréta  rattrilnitiun  de 
cette  affaire  à  la  sénéchaussée  tic  Marseille. 

Si  la  conduite  de  M.  Bournissac  ne  fut  punie  que 
par  le  mépris  et  l'indi^naliuii  qu'elle  avait  l'ait  naître, 
il  ne  le  dut  qu'au  peu  de  contiance  que  le  Ciiàlelet 
avait  inspiré.  Ce  tribunal,  provisoireniciit  cliarf;é 
d'abord  de  l'instruction,  (]uelque  temps  après  du  ju- 
gement délinitif  (les  crimes  de  lèse-nation,  lit  biculôt 
remarquer  que  cette  importante  commission  était  au- 
dessus  de  son  courage  et  de  ses  forces,  et  que  le  pa- 
triotisme n'avait  pu  y  triompher  de  l'esprit  de  corps. 

La  conjuration  des  ministres  contre  la  nation,  leurs 
attentats  contre  ses  représentants,  les  fureurs  du 
prince  de  Lambesc,la  complicité  présumée  de  MM.  de 
Broglie  et  de  liezenval  avec  leschefsdu  complot,  les 
événements  du  6  octobre,  et  plusieurs  faits  particu- 
liers relatifs  au  projets  d'enlever  le  roi,  de  le  trans- 
porter à  Metz  et  d'y  lever  son  étendard  contre  l'As- 
semblée nationale,  en  un  mot,  tous  les  délits  contre 
la  sûreté  générale  du  royaume  lui  avaient  été  dénon- 
cés, et  il  avait  montré  dans  plusieurs  de  cesafl'aires 
peu  de  zèle  et  d'activité,  de  la  faiblesse  ou  de  l'iuqjé- 
ritie  dans  d'autres,  dans  queltjues-unes  mêmes,  une 
choquante  partialité. 

11  est  certain  que  les  formes  provisoirement  dé- 
crétées par  l'Assemblée  nationale  pour  les  jugements 
criminels  rendaient  très  diflicile  la  conviction  des 
crimes, horsle  cas  de  flagrantdélit,et  ipiela  réunion 
de  la  publicité,  de  l'instruction  et  d'un  conseil  pour 
les  accusés,  à  la  nécessité  de  la  preuve  légale,  ottrait 
peut-être  trop  de  chances  aux  coupables  pour  se 
soustraire  au  glaive  des  lois.  Mais  l'impossibilité  de 
créer  tout  d'un  coup  la  jurisprudence  des  jurés,  et  la 
nécessité  de  prémunir  l'accusé  contre  la  partialité  du 
juge  et  les  préventions  du  peuple,  obligèrent  de  sa- 
crifier à  des  considérations  d'humanité  la  sûreté  de 
la  vindicte  publique.  D'un  autre  côté,  il  était  peut- 
être  embarrassant  de  déterminer  l'instant  et  le  point 
précis  où  l'obéissance  des  généraux  aux  chefs  du 
pouvoir  exécutif  devenait  un  crime  punissable,  au 
milieu  de  l'incertitude  des  opinions  et  des  idées,  in- 
certitude inévitable  au  moment  d'une  révolution 
aussi  soudaine. 

Ce  n'est  donc  pas  le  jugement  de  M.  Bezenval  que 
nous  censurons  ;  coupable  aux  yeux  de  l'homme,  il 
pouvait  être  innocent  aux  yeux  des  juges.  Mais  com- 
ment ces  juges  osèrent-ils  permettre  d'embarrasser 
ou  d'intimider  les  témoins  par  des  questions  cap- 
tieuses,  des  observations  ironiques,  des  sourires 
perlides,  des  airs  d'intelligence  avec  cet  accusé? 
Comment  ces  juges  purent-ils  décharger  d'accu- 
sation les  ministres?  11  est  vrai  que  les  conspirations 
ne  s'écrivent  pas  ;  mais  les  faits  les  démontrent  ;  et 
si  les  agents  subalternes  ne  peuvent  répondre  de 
l'exécution  d'ordres  émanés  de  leurs  supérieurs  lé- 
gitimes dont  les  motifs  leur  sont  inconnus,  les  auteurs 
mêmes  de  ces  ordres  ne  peuvent  alléguer  la  même 
raison  pour  leur  défense.  Et  certes  les  ministres  ne 
pouvaient  ignorer  ni  leur  objet  dans  le  rassemble- 
ment des  troupes  dont  ils  avaient  investi  la  capitale, 
ni  leurs  attentats  contre  la  liberté  du  corps  législatif, 
contre  son  autorité,  contre  son  existence  même.  Et 
les  actes  de  violence  exercés  par  M.  de  Lambesc, 
à  la  vue  d'un  peuple  immense,  pouvaient-ils  être 
révoqués  en  doute  ou  justiliés  par  aucune  excuse 
plausible?  Et  le  mandement  de  M.  l'évêque  de  Tré- 
guier  n'etait-il  pas  authentique,  reconnu  par  lui- 
même  ;  ne  portait-il  pas  tous  les  caractères  de  la 
rébellion  contre  la  souveraineté  nationale?  L'acte 
d'un  magistrat,  revêtu  des  formes  légales,  appelant 
au  nom  de  la  religion  les  peuples  à  la  révolte,  devait- 
il  être  confondu  avec  tous  ces  pamphlets  anonymes, 
productions  éphémères  sans  force  et  sans  autorité? 


Comment  donc  tons  ces  attentats  demenrèrent-il« 
impunis?  Comment  le  Ch.ltrlit,  à  (pii  la  piiMiciti 
de  l'instruction  offrait  mie  sain(L;arde  contre  les 
inijiutations  des  malveillants,  parvint-il  à  .soulever 
contre  lui  tous  les  esprits,  au  point  de  se  rendre 
suspect  de  cliercher  à  oc  asioiini'r  ces  explosions 
qui  pensèrent  plus  d'une  lois  éclater  dans  le  .sanc- 
tuaire même  de  la  justice,  et  dcvciiii-  fatales  aux  ac- 
cusés, dans  le  dessein  pcriidc  de  décourager,  à  force 
de  désordres  et  de  uiallieiirs,  les  amis  de  la  révo- 
Inlioii,  et  de  nous  ramener  au  despotisme  par  l'exec.s 
de  ranarciiie  ? 

ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

l'réiidcnee  de  M.  Camv.s. 

SUITE     DE     I.A     SÉANCE     DU     MARDI      10     NOVEMBRE. 

Suite  du  discours  de  M.  le  comte  de  Mirabeau, 

Je  me  suis  dit  encore.  Messieurs  :  le  comité  sup- 
pose, à  la  page  9  de  son  rapport,  qu'il  y  aura  ton- 
jours  une  assemblée  primaire  dans  chaque  canton, 
quelque  faible  que  .soit  la  population.  Il  ajoute 
cependant  à  la  page  12,  •  que  chaque  assemblée  pri- 
maire nommera  un  député  par  deux  cents  votants,  » 
ce  (jui  suppose  douze  cents  âmes  dans  chaque  can- 
ton :  or  ces  deux  dispositions  ne  sont-elles  pas  con- 
tradictoires? Il  y  aura  certainement  des  cantons  qui 
n'auront  pas  200  votants;  je  demande  dans  ce  cas 
si  de  pareils  cantons  n'auront  point  d'assemblée,  ou 
s'ils  auront  un  député  sans  avoir  200  votants. 

Dira-t-on  que  la  formation  de  l'assemblée  pri- 
maire exigera  souvent  la  réunion  de  plusieurs  vil- 
lages? L'mjjection  reste  la  même;  car  par  cela  seul 
que  les  cantons  doivent  être  bornés  à  une  surface  de 
ipialre  lieues  carrées,  il  sera  dès-lors  tout  aussi  dif- 
licile de  trouver  deux  villages  dans  un  espace  aussi 
resserré,  que  d'y  en  trouver  un  seul  qui,  par  ses  pro- 
preshabitants,puisseformer  une  assemblée  primaire. 

Le  même  embarras  subsiste,  si  l'on  considère  les 
cantons  dans  leur  rapport  avec  les  assemblées  com- 
munales :  comment  tronvera-t-on  toujours  neul 
cantons  dans  chaque  commune ,  c'est-à-dire  au 
moins  cinq  mille  quatre  cents  âmes  dans  une  éten- 
due de  six  lieues  sur  six  lieues?  N'y  aura-t-il  pas  une 
foule  de  ces  divisions  où  chaque  canton  n'avaiit  que 
deux  cents  votants  ne  pourra  envoyer  qu'un  seul 
député,  où  l'assemblée  communale  ne  sera  formée 
parconséqnent  que  de  neuf  personnes?  Et  (|nelle 
proportion  y  aurait-il  entre  ces  communes  et  celles 
qui  seront  composées  de  neul  assemblées  primaires 
complètes,  c'est-à-dire  de  17,400 personnes? 

Il  y  a  plus  encore,  messieurs  :  c'est  que,  d'après 
le  plan  du  comité,  chaque  canton  peut  avoir  plu- 
sieurs assemblées  primaires:  que  le  iioiiibre  de  ces 
assemblées  n'est  pas  même  limité;  i|n'il  est  dit  ce- 
pendant par  le  neuvième  article:  -Que  chaque  as- 
semblée primaire  députera  directeineiit  à  ras.seuibléc 
de  la  commune;  ■  et  par  l'arliclc  onzième  :  »  Que 
chacune  de  ces  assemblées  dé|mtera  un  membre  sur 
deux  cents  votants."  11  pourra  donc  arriver  (lu'iin 
canton  ait  cinq  ou  six  assemblées  primaires  ;  ipie  la 
totalité  des  cantons  d'une  commune  ait  trente  ou 
quarante  assemblées  de  la  même  nature  :  or  voyez 
ce  qu'il  résulterait  d'une  pareille  supposition.  Trente 
assemblées  primaires  com|dètes  formeraient  des  com- 
munes de  quatre-vingt-dix  membres  ,  tandis  que 
d'autres  communes  n'auraient  que  neuf  députés  ;  il 
y  aurait  ainsi  des  assemblées  communales  qui  se- 
raient plus  nombreusesque  celles  des  départements; 
elles  seraient  d'ailleurs  toutes  inégales  entre  elle^, 
quoique  pour  une  étendue  égale  de  territoire.  Ne 
serait-il  pas  à  craindre  que  cette  extrême  différence 
ne  donniU  à  certaines  communes  une  prépondérance 
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funeste  sur  toutes  les  autres,  soit  pour  l'administra- 
tion (lu  département,  soit  pour  la  deputation  à  l'As- 
semblée nationale. 

Quel  est  donc  le  principe  qui  a  dirigé  le  comité? 
Il  a  voulu  distinguer  le  pouvoir  municipal  du  pou- 
voir national.  Selon  lui,  le  premier  n'a  trait  qu'à 
l'intérêt  privé,  le  second  est  relatif  à  l'intérêt  de 
tous  ;  mais  cette  distinction  est  inutile. 

Les  assemblées  municipales  doivent  être  peu  nom- 
breuses et  permanentes  ;  les  assemblées  électives 
doivent  être  générales  et  momentanées  :  ce  premier 
caractère  sultirait  donc  pour  les  distinguer,  et  les 
pouvoirs  municipaux  et  nationaux  ne  seraient  pas 
confondus,  quand  même  on  n'adopterait  pas  le  plan 
du  comité. 

Mais  cette  distinction  n'est-elle  pas  une  vaine  sub- 
tilité.» INe  faut-il  pas  les  mêmes  cléments  à  tout 
l'empire,  et  le  royaume  est-il  autre  cbose  qu'une 
grande  municipalité?  Toute  municipalité  ne  doit 
être  désormais  que  l'assemblée  représentative,  plus 
ou  moins  nombreuse  des  babitnnts  d'une  commu- 
nauté, comme  une  assend)lée  de  département  sera 
l'assemblée  représentative  d'un  district,  et  le  corps 
législatif  l'assemblée  représentative  du  royaume. 
Accoutumons  les  citoyens  à  choisir  librement  les 
organes  de  leur  volonté,  et  à  n'obéir,  dans  tout  ce 
qui  tient  à  l'administration  publique,  qu'aux  repré- 
sentants de  la  volonté  générale;  lions,  par  ce  prin- 
cipe, toutes  les  parties  de  cet  empire,  et  affermissons 
ainsi  les  fondements  de  la  félicité  nationale. 

Apres  avoir  considéré  toutes  les  difticultés  d'exé- 
cution dans  le  plan  du  comité,  je  me  suis  senti  en- 
traîné à  former  un  autre  plan  général,  et  voici  la 
progression  de  mes  idées. 

Premièrement,  j'ai  pensé  qu'il  était  possible  d'aug- 
menter le  nombre  des  départements,  de  manière  que 
les  assemblées  communales  devinssent  inutiles  sans 
que  l'administration  perdît  de  sa  force  ou  de  sa  sur- 
veillance ;  le  nombre  de  cent  vingt  assemblées  m'a 
jiaru  remplir  ce  but  :  il  ne  permettrait  pas  de  laisser 
à  aucune  province  son  étendue  actuelle,  se  prêterait 
à  des  divisions  plus  exactes,  et  produirait  deslractions 
moins  considérables  dans  la  division  des  provinces. 

Une  pareille  division  ne  supposant  que  des  surfaces 
de  quatorze  lieues  sur  quinze  lieues,  et  trente-six 
mille  citoyens  actifs  pour  chaque  département,  l'ad- 
ministration serait  aussi  rapprochée  qu'elle  devrait 
l'être  ;  il  n'y  aurait  presque  pas  de  chef-lieu  plus 
éloigné  de  sept  ou  huit  lieues  de  l'extrémité  du  dis- 
trict. Beaucoup  de  départements  n'auraient  pas  plus 
de  cent  villes  ou  villages;  d'autres  n'en  auraient  pas 
cinquante;  plusieurs  n'en  auraient  pas  dix  :  com- 
ment pourrait-on  supposer  qu'une  pareille  adminis- 
tration fût  trop  étendue? 

20  M.  Tlioiiret  a  fait  l'aveu  que  la  division  du 
eomité  ne  peut  être  exécutée  que  par  les  assemblées 
de  département,  et  qu'il  faut  se  borner  à  la  for- 
mation provisoire  de  ces  assemblées  :  j'ai  pensé  que 
dans  l'état  lualheureiix  d'anarchie  oii  se  trouve  le 
royaume,  rien  ne  serait  peut-être  plus  dangereux 
qu'une  telle  conduite.  Ne  laissons  pas  aux  provinces 
le  soin  d'exécuter  un  plan  à  peine  ébauché:  mille  ob- 
stacles naîtraient  de  l'amour  même  du  bien,  et  com- 
bien de  difliculti's  ne  susciteraient  pas  ceux  qui  nous 
ont  rendu  jusciu'à  présent  nos  fonctions  si  dilliciles? 

r)ans  le  plan  que  je  propose,  l'Assemblée  se  suflit 
a  elle-même.  Chaque  province  a  parmi  nous  trente, 
quarante  et  même  cinquante  députés  :  chacun  con- 
naît parfaitement  son  district,  son  bailliage,  sa  séné- 
chaussée ;  et  la  réunion  de  toutes  nos  connaissances 
locales  siiflira  pour  couipléler  la  divisicm. 

:i"  J'ai  admis  pnur  principe,  dans  le  plan  que  j'ai 
formé,  de  ne  donner  d'autre  égalitéaux  départements 
que  celle  de  population  et  d'importance.  J'ai  difjà 


montré  que  l'égalité  de  territoire  ne  peut  pas  être 
prise  pour  base  des  départements,  à  moins  de  vouloir 
les  rendre  nécessairement  inégaux.  J'ai  adopté  l'éga- 
lité qui  est  dans  la  nature  des  choses,  celle  qui  est 
relative  à  l'administration ,  celle  qui  donne  des  droits 
égaux;  elle  sera  facile  à  déterminer  par  les  députés 
de  chaque  province.  11  n'est  aucun  député  qui  ne 
connaisse  la  propriété  de  la  sienne,  sa  population, 
sa  contribution,  sa  force  et  son  poids  relatif,  le  rap« 
port  de  telle  ville  à  telle  autre  ville,  de  tel  village  à 
tel  autre  village  ;  il  n'en  est  aucun  qui  ne  connaissn 
quelles  sont  les  villes,  quels  sont  les  villages  qu'il 
est  plus  à  propos  de  réunir,  pour  établir  les  commu- 
nications les  plus  faciles,  et  choisir  les  chefs-lieux  les 
plus  convenables. 

40  Je  n'ai  pas  non  plus  supposé  qu'il  fallût  une 
population  rigoureusement  égale;  je  pense,  au  con- 
traire. Messieurs,  que  la  véritable  égalité  politique 
résulte  d'une  foule  de  données  qui  doivent  être  com- 
pensées les  unes  par  les  autres.  La  valeur  réelle  du 
sol  tient  lieu  de  son  étendue;  l'industrie  supplée  au 
territoire;  l'inégalité  de  population  est  compensée 
par  les  richesses:  c'est  en  combinant  tous  ces  moyens 
(|u'il  sera  facile  de  donner  à  chaque  département  une 
égalité  susceptible  de  la  même  administration  et  de 
la  même  deputation  dans  l'Assemblée  nationale. 

50  J'ai  pensé  qu'en  permettant  à  chaque  ville  et 
à  chaque  village  de  nommer  un  nombre  de  députés 
relatif  à  telle  quotité  de  population,  il  serait  facile, 
par  cela  seul ,  de  corriger  l'inégalité  des  agré- 
gations politiques,  et  de  ne  leur  donner  qu'un  con- 
cours véritablement  proportionnel,  soit  à  l'adminis- 
tration, soit  à  l'élection.  D'un  autre  côté,  il  m'a  paru 
évident,  qu'après  avoir  accordé  la  moitié  de  la  dé- 
l)utation  pour  l'Assemblée  nationale  à  la  seule 
()ualité  de  département,  il  n'y  aurait  point  d'incon- 
vénient d'en  accorder  l'autre  moitié  à  des  quotités 
de  populations  égales  entre  elles.  11  est  plus  vrai 
qu'on  ne  pense  que  des  quotités  égales  de  popu- 
lation, prises  en  masse,  supposent  à  peu  près  la  même 
somme  de  contribution. 

Ce  n'est  point  par  l'effet  du  hasard  que  les  hommes 
sont  distribués  sur  la  terre  :  la  population  suppose 
les  subsistances  ;  les  subsistances  désignent  les  va- 
leurs; les  valeurs  règlent  les  impôts  :  la  seule  don- 
née de  population^  tient  donc  lieu  de  beaucoup 
d'autres,  et  je  ne  l'applique  d'ailleurs  qu'à  corriger 
l'inégalité  très-légère  qu'on  n'aurait  pas  pu  éviter 
en  lixant  les  départements. 

Je  vais  maintenant  répondre.  Messieurs,  d'une 
manière  plus  directe  aux  objections  qu'a  proposées 
M.  Thouret  dans  la  dernière  séance. 

Il  a  voulu  prouver  que  la  division  en  départements 
ne  devait  pas  avoir  pour  base  la  population,  mais 
l'étendue  territoriale  ; 

Qu'il  est  plus  convenable  d'établir  quatre-vingts 
départements  que  cent  vingt; 

Que  la  division  du  royaume  en  sept  cent  vingt 
communes  peut  offrir  les  plus  grands  avantages  ; 

Qu'il  faut  également  ailmelire  la  division  par  six 
mille  quatre  cent  quatre- vingt  cantons; 

Que  le  plan  que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  res- 
semble, dans  ses  grandes  bases,  à  celui  du  comité. 

M.  Thouret  veut  prouver  que  l'étendue  territo- 
riale doit  être  prise  pour  base  de  la  division  des  dé- 
partements, jtarcequ'il  y  aurait  des  inconvénients 
ù  prendre  la  imputation  pour  base. 

Je  ré|ionds  :  Il  pourrait  être  démontré  que  la  base 
de  population  est  insuflisaiite,  sans  qu'on  fût  auto- 
rise à  conclure  que  l'étendue  territoriale  est  une 
meilleure  base;  mais,  dans  mon  plan,  je  n'ai  pas 
adopté  la  population  pour  base  iiMi(iue. 

SrIoM  M.  Tliduret,  rcn(  vinyt  déparlements  exi- 
gervnl  aussi  des  J raclions  de  provinces  qu'il  faudra 
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joindre  à  d'autres  provinces.  Celte  objection  est 
commune  aux  ileiix  systèmes  ;  mais  je  rc'ponds  qu'elle 
est  plus  fiii-le  ilaus  le  sien,  parce  qu'en  simple  rèi;|p 
(l'arithmétique,  des  divisions  plus  fortes  donneront 
des  fractions  plus  cimsidi'rablis. 

.le  dis  encore  que,  dans  mon  systi^'me,  l'i^fjalitr  de 
département  devant  l'Ire  fondée  sur  la  combinaison 
de  plusieurs  donni'cs,  les  frailions  seront  beaucoup 
pi  us  faciles  à  éviter  cpie  dans  son  système,  qui  n'ad- 
met qu'une  seule  donnée  d't'galilé. 

Autre  objection  de  M.  Thouret.  En  admellant  la 
jwpulation  jwur  base.  Usera  nécessaire  de  resserrer 
ou  d'étendre  1rs  Ihnites  de  chaque  département, 
toutes  les  fois  que  leur  population  changera;  ce  qui 
serait  intolérable. 

Ne  vauilrait-il  pas  mieux  s'exposer  à  changer  la 
division  du  département,  lorsque  la  différence  dans 
leur  population  serait  remar(]ual)le,  ([ue  d'établir 
des  départements  sans  population  ? 

M.  Thouret  se  fait  dans  son  plan  totit  le  mal  qu'il 
craint  dans  celui  des  autres  ;  il  s'embarrasse  fort  peu 
que  ses  départements  soient  peuplés,  et  il  s'inquiète 
beaucoup  de  ce  que  dans  mon  système,  la  popu- 
lation pourra  cesser  d'être  égale. 

Il  craint  que  mes  départements  ne  deviennent  iné- 
{;;aux  par  l'accroissenicnt  ou  le  décroissement  de  la 
population  ;  comme  si  les  départements  qu'il  préfère 
ne  deviendraient  pas  moins  inéf^aux  par  la  même 
cause  !  Qu'importe  d'ailleurs  celte  objection  dans 
mon  système? La  population  n'est  pas  ma  seule  base; 
elle  est  compensée  par  le  territoire,  par  les  arts,  par 
l'inilustrie  :  dans  mon  plan,  un  désert  ne  vaudra 
qu'uiidésert;  une  ville  pourra  valoir  cinipiante  lieues 
de  surface.  Les  départements  proposés  par  le  comité 
seront  égaux  aux  yeux  des  géographes  et  des  géo- 
mètres ;  j'aimerais  mieux  qu'ils  parussent  égaux  aux 
yeux  des  hommes  d'Etat. 

Troisième  objection.  Dans  la  flan  du  comité,  on 
a  soin  de  rectifier  iinéfialilé  de  valeur  politique  qui 
peut  se  trouver  entre  des  surfaces  égales,  entes  ba- 
lançant sans  cesse  par  la  force  de  population  et  de 
conlribution. 

Cette  inégaliti'  est  précis('mcnt  moins  corrigée 
dans  le  plan  du  comité  que  dans  le  mien.  J'accorde 
une  égalité  de  dc'putation  à  des  masses  à  peu  près 
égales  en  valeur  et  en  importance.  M.  Thouret  ac- 
corde cette  députation  à  des  masses  seulement  égales 
en  surface. 

Voici  la  seconde  partie  des  arguments  de  M.  Thou- 
ret. 

Pourquoi  établir  cent  vingt  départements  au  lieu 
de  quatre-vingts?  Il  faut  une  divisinn  commune 
qui  se  prèle  tout  à  la  fois  à  la  représentation  prn- 
pnrtinnnelleetà  l'ndminiitralion ;  et snusccrapporl 
le  nombre  de  80  départements  est  phis  convenable. 

Celte  première  dillicull(' suppose  iirécisément  ce 
qui  est  en  question,  .le  crois  (|ue  la  division  que  j'ai 
proposée  suffit  sans  intermédiaire  jiour  l'admiiiis- 
trati<in  du  royaume  et  pour  la  formation  de  l'Assem- 
blée nationale.  Il  s'agit  donc  de  prouver  que  je  me 
trompe,  et  non  p.-is  le  supposer. 

Mais  cent  vingt  départements  qui  n'auraient 
chacun  que  trente-six  mille  citoyens  actifs  ou 
200,000  dmes,  ne  formeraient-ils  pas  de  trop  petits 
ressorts  pour  chaque  administration  provinciale? 

La  division  par  cent  vingt  départements  a  trois 
avantages  qui  lui  sont  propres.  Elle  rapproche  l'ad- 
niinislration  des  personnes  administrées  et  fait  con- 
courir un  plus  grand  nombre  de  citoyens  à  la  sur- 
veillance publique. 

Elle  n'exige  plus  aucune  sous-division,  ni  l'éta- 
blissement des  assemblées  communale,  et  par  cela 
seul  la  marche  de  l'administration  est  considérable- 
•nicnt  simplifiée. 


Enfin  elle  est  plus  propre  que  tout  autre  à  dé- 
truire l'esprit  des  grands  corps. 

Mais  en  liretagne,  mais  en  Normandie,  continue 
M.  Tlioiuet,  ((  !/  aurait  dix  départements  ;  il  y  en 
aurait  plus  qu'on  n'y  compte,  dans  ce  monient, 
de  bailliages. 

Il  faut  pn'cisément  que  la  Normandie  et  la  Bre- 
tagne aient  dix  divisions,  pour  que  telle  autre  pro 
vincc  eu  ait  deux  ou  telle  autre  trois  :  je  demande 
lequel  vaut  mieux,  de  s'exposer  à  laisser  plusieurs 
[jrovinces  telles  qu'elles  sont,  ou  donner  quelques 
divisions  de  plus  aux  grandes  provinces? 

J'observe  d'ailleurs  que  la  division  que  j'ai  pro- 
posée n'est  que  d'un  tiers  moins  forte  que  celle  ipie 
l'on  m'oppose  ;  chaque  département  devrait  être  de 
trois  cent  mille  âmes ,  d'après  le  plan  du  comité  : 
or,  qu'importe  que  deux  provinces  aient  dix  divi- 
sions, ou  qu'elles  n'en  aient  que  sept? 

I^es  dépenses  seront  plus  fortes  avec  cent  vingt 
départements  qu'avec  quatre-vingts. 

Elles  seront  moins  fortes  sans  assemblées  com- 
munales qu'avec  sept  cent  vingt  communes. 

On  a  multiplié  les  découpures  des  provinces  et  on 
les  morcelé  davantage  que  dans  le  plan  du  romilc. 

11  est  très  vrai  que  je  multiplie  davantage  les  di- 
visions de  chaque  province,  et  en  cela,  je  crois  dé- 
truire plus  efficacement  l'esprit  de  ces  grands  corps  ; 
mais  je  m'exposerai  moins  à  réunir  les  citoyens 
d'une  province  avec  ceux  d'une  autre  ;  j'aurai  moins 
de  grandes  fractions,  je  blesserai  moins  d'intérêts 
et  j'arriverai  au  même  but. 

M.  Thouret  finit  cette  partie  de  sa  discussion  par 
demander  quels  sont  les  avantages  de  la  division  m 
cent  vingt  départements  ;  est-ce,  dit-il,  pour  éviter 
la  translation  d'une  province  A  l'autre?  mais  cet 
inconvénient  reste  le  même. 

J'ai  déjà  montré  que  cet  inconvénient  était  beau- 
coup moindre. 

Est-ce  pour  éviter  de  prendre  la  terre  pour  base 
plutôt  que  les  hommes?  Mais  dans  ce  plan  l'on  a 
égard  à  la  valeur  foncière  tout  comme  à  la  popu- 
lation. 

Cette  objection  se  résout  d'elle-même.  Si  je  prends 
deux  bases,  je  n'en  prends  pas  une  seule;  et  d'ail- 
leurs je  n'ai  jamais  entendu  (pie  l'égalité  des  valeurs 
foncières  fût  une  égalité  de  surface. 

Dans  le  plan  qui  est  opposé  à  celui  du  comité, 
l'on  accorde  trois  députés  sxtr  six  au  territoire. 

Ce  n'est  pas  au  territoire,  mais  à  la  qualité  de 
département,  que  j'accorde  trois  députés.  Or,  d'a- 
près mon  plan,  l'égalité  des  districts  ne  sera  pas  une 
égalité  de  territoire. 

On  reconnaît  dans  le  même  plan  que  les  trois 
autres  députés  seront  accordés  d'après  la  /mpii- 
lation ,  pour  corriger  l'inégalité  qui  pourrait  se 
trouver  entre  des  valeurs  de  surfaces  égales. 

Je  réponds,  mais  c'est  pour  répondre  à  tout,  et 
même  à  des  citations  inexactes,  .l'ai  dit  seulement 
que  l'égalité  rigoureuse  de  population  servant  de 
seule  ba.se  pour  former  la  moitié  de  la  dé[)utatioii 
à  l'Assemblée  nationale,  on  corrigera  |)ar  ce  moveii 
l'inégalili',  soit  de  population,  soit  d'importance, 
qu'on  n'aura  pu  éviter  dans  la  formation  des  dépar- 
tements. 

M.  Thouret  a  voulu  prouver  la  néccçsilé  d'établir  des 
communes.  L^mlminislratiott ,  a-l-il  dit,  ne  sera  jamais 
attire,  vxgilanlc ,  efficace,  si  t'on  ne  place  pas  des  corps 
sulwrdoniièscl  intermédiaires  entre  l'assemblée  supérieure 
et  tes  communautés  des  villes  et  des  ritlages. 

Je  réponds  ù  M.  ThourcI  :  Voulez-vous  parler  des  assem- 
blées d'élection  ou  de  celles  d'adminislr;ition  ?  S'il  s'apit 
des  premières,  vous  ne  prouvcrci  pas  fai  ilemenl  qu'il  faille 
des  inlcrmcdiaircs  entre  la  volonté  des  premiers  mnnd  iiti 
et  le  corps  législatif.  Ne  voulez-vous  parler  que  des  asscm- 
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bléps  d'admiiiislialion?  Je  conviendrai  que  si  l'on  admet 
80  assemblées  principales,  les  sous-divisions  seront  néces- 
saires; niai»  si  on  établit  120  déparlements,  je  regarde  les 
sons-divisions  comme  inutiles,  et  je  l'ai  dén)ontré. 

M.  Tliouret  ajoute  que  ses  commettants  Cent  chargé  de 
demander  ta  couservatio»  des  assemblées  secondaires;  que 
la  Normandie  en  a  retiré  des  avantages;  et  que  si  ion 
n'admettait  que  120  départements ,  sans  sotis-difisions ,  le 
ressort  moyen  aurait  environ  900  communautés,  ce  qui 
formerait  certainement  une  trop  grande  étendue. 

Je  réponds  que  nous  ne  pouvons  pas  écouter  le  mandai 
d'une  province  plutôt  que  celui  de  tout  outre  ;  que  la  Nor- 
mandie retirera  plus  d'avantages  de  di\  grandes  assem- 
blées que  d'une  foule  de  petits  districts  sans  activité  et  sans 
pouvoir  ;  et  d'ailleurs  il  est  impossible  que  le  ressort  moyen 
d'un  département  soit,  je  ne  dis  pas  de  neuf  cents  com- 
munautés, mais  de  trois  cents  et  de  deux  cents.  Chaque 
département,  en  les  supposant  égaux  en  nombre,  ne  sera 
que  d'environ  deux  cent  mille  âmi  s  :  or  c'est  déjà  beau- 
coup d'admettre  que  deux  cent  mille  âmes  forment  plus  de 
200  communautés,  un  village  é:ant  compensé  par  l'antre, 
et  les  petites  agrégations  étant  compensées  par  les  villes. 

Je  dis  plus  :  il  y  aura  au  moins  vingt-cinq  départements 
sur  cent  vingt  qui  n'auront  qu'une  grande  ville  et  quel- 
ques villages.  D'autres  ne  seront  formés  que  de  vingt,  que 
de  trente  communautés.  Comment  de  pareilles  assemblées 
auraient-elles  besoin  de  neuf  sous-divisions,  dontcliacuue 
serait  divisée  elle-même  en  neuf  autres  divisions? 

Que  l'on  place  dans  un  département  quelconque  Mar- 
seille, Lyon,  Bordeaux,  Rouen,  Rennes,  Nantes  ou  Tou- 
louse; comment  parviendrait-on  à  former  neuf  communes 
parmi  les  petites  agrégations  qu'il  faudrait  joindre  à  cha- 
cune de  ces  villes. 

J'ajoute  encore  que  si  deux  cent  mille  âmes  supposaient 
neuf  cents  communaulés  ou  collectes  ,  comme  le  dit 
M.  Tliouiel,  chaque  comnuniaulé  u'aundt  donc  que  deux 
cent  \ingl-dcus  piTsonnes,  c'est-à-dire  trente  sept  citoyens 
actifs  ;  encore  faudrait-il  supposer  que  les  communautés 
fussent  égales, 

Miiis  il  est  nécessaire  de  prouver  que  les  sous-divisions 
en  sept  cent  vingt  eoniniunes  ne  sont  pas  nécessaires,  lors- 
que je  pnis  dénionlrcr  qu'elles  sont  impossibles. 

Si  les  quatre-vingts  déporteinrnls  étaient  égaux,  ils  au- 
raient chacun  trois  cent  mille  Ames;  mais  comme  dans  le 
plan  du  comité  l'on  n'a  égard  qu'au  territoire  pour  fixer 
l'égalité  respeclivc  des  départements,  il  est  permis  de  sup- 
poser qu'il  y  aura  telle  de  ces  divisions  où  la  population 
sera  quatre  fuis  moindre  que  dans  une  autre.  Un  toi  dé- 
pailemcnt  n'aurait  donc  alors  que  soixante-quinze  mille 
Smcs.  Si  l'on  divise  maintenant  cette  population  en  neuf 
communes,  et  chaque  couunune  en  neuf  cantons,  on  n'aina 
que  ci'ul  c  nqnante  citoyens  actifs  par  canton,  et  tieize 
cent  quatre-vingt-huit  par  commune. 

Ce  n'est  jinint  assez.  Il  est  encore  possible  de  supposer 
qu'il  y  ait  des  communes  égales  en  surface,  et  quatre  fois 
moins  peuplées  que  d'autres;  elles  n'auraient  donc  alors 
que  trois  cent  quarante-sept  citoyens  actifs,  et  chaque  can- 
toij  n'en  aurait  que  trente-six. 

M.  Thouret  ne  s'est  pas  moins  trompé  lorsqu'il  a  cru 
que  la  div  ision  actuelle  de  la  Provence  en  vigueries  pouvait 
autoriser  la  division  par  conimunrs. 

En  eiïit,  si  les  assemblées  des  vigueries  sont  utiles  en 
rrovence,  c'est  qu'il  n'y  a  dans  ce  moment  qu'une  grande 
assemblée  administrati^c  pour  huit  cent  mille  ûmes. 

J'ai  dit  eu  second  lieu  qu'une  foule  des  vigueries  de  la 
Provence  avait  en  étendue  environ  le  quart  de  sa  valeur 
foncière;  et  de  là  je  conclus  que  ces  di-lricts  ne  seraient 
plus  nécessain  s  si  on  établissait  quatre  départements  prin- 
cipaux dans  la  Provence. 

il  me  restait  à  répondre  à  la  dernière  partie  du  système 
de  M.  Thouret;  il  a  prétendu  que  le  plan  que  j'ai  proposé 
itait  eoufornic  à  celui  du  comité,  et  qu'ainsi  ces  deux  plans 
ne  pouvaient  pas  être  opposés  l'un  à  l'autre. 

Veul-cui  parler  d'une  conformité  dans  les  principes? 
j'avoue  que  j'admets  plusieurs  principes  du  comité  de  con- 
stitution ;  mais  je  ne  rceonnais  point  que  les  moy(ns  piii- 
jiosés  par  le  comité  soisnt  les  meilleures  déductions  de  ces 
lin'itics  principes. 

Veut-on  parler  d'une  conformité  dans  les  moyens  d'evé- 
cutiou  ?  nos  deux  plans  sont  sous  les  yeux  de  l'Assemblée; 


elle  pourra  décider  que  le  plan  du  comilé  doit  être  préféré; 
mais  elle  ne  décidera  certainement  point  que  deux  plans 
aussi  opposés  soient  les  mêmes. 

Je  finis  celte  trop  longue  discussion.  Votre  décision  est 
attendue  des  provinces;  elle  l'est  même  avec  inquiétude. 
Jamais  la  situation  des  affaires  publique  n'exigea  plus  de 
sagesse,  plus  de  facilité  dans  les  moyms  d'e\écuiio;i,  cl, 
j'ose  le  dire,  plus  de  ces  ménagements  heureux  que  la  pru- 
dence sait  concilier  les  piincipes. 

Ce  discours  est  vivement  applaudi. 

M.  Thouret,  désirant  répondre  à  quelques  objections,  en 
demande  communication,  pour  user  de  représailles  avec 
M.  de  Mirabeau,  auquel  il  avait  confié  le  sien, 

M.  PisoN  DU  Galand  :  I>e  plan  du  comilé  a  plusieurs 
vices  en  matière  de  représentation  ;  je  demande  que  l'on 
f.isse  de  grands  déparlrmcnls.  Paris  seul  en  formera  un. 
On  craint  l'espril  des  provinces;  mais  celui  de  cité  n'es|-il 
pas  plus  dangei  eux  ?  Les  provinces  n'ont-elles  pas  fait  leurs 
preuves  à  l'égard  des  créanciers  de  l'Etat  ?  ce  sont  donc 
elles  qu'il  faut  renforcer. 

Si  l'on  établit  un  tiop  grand  nombre  de  déparlemcnis 
secondaires,  les  pouvoirs  législatif  et  exécutif  ne  pourront 
pourvoir  à  toutes  les  réclamations,  et  les  dépenses  eu  se- 
ront plus  grandes  que  les  avantages;  le  Lhiuphiné,  en  se 
régénérant ,  a  rejeté  les  assemblées  secondaires ,  et  il  se  fé- 
licite de  cette  opération. 

M.  Pison  veut  que,  pour  proportionner  l'infinencc  des 
piovinces  avec  celle  de  la  capilale,  le  royaume  soit  divisé 
en  tienle-six  déparlemenis,  puisque  Paris  aurait  sept  cent 
niille  habitants  dans  le  sien;  que  l'on  fasse  circuler  les  as- 
semblées dans  les  différentes  villes  du  royaume,  et  que 
l'Assemblée  nationale  tienne  allernativement  ses  séances 
dans  les  capitales  des  provinces;  il  veut  enfin  qu'il  y  ait  une 
assemblée  municipale  dans  chaque  ville,  bourg  et  village 
du  royaume.  —  La  discussion  de  cet  objet  important  est 
renvoyée  à  demain. 

M.  le  préMdent  annonce  que  le  recensement  du  scrutin 
potir  les  otliciers  de  l'Assemblée  n'a  produit  aucune  majo- 
rité pour  la  présidence.  MM.  l'archevêque  d'Aix,  Thouret 
et  Emmery  ont  partagé  les  voix,  mais  d'une  nianièie  très 
inégale. 

La  majorité  a  été  plus  décidée  à  l'égard  des  secrétaires  : 
MM.  Rabaud  de  Saint-Etienne,  Salomon  et  le  vicomte  de 
Mirabeau  ont  réuni  le  plus  grand  nombre  de  suIVrages, 

On  s'occupera  aujourd'hui  d'une  nouvelle  nomination 
du  président. 

—  On  reprend  l'affaire  du  parlement  de  Rouen. 

M.  Lanjuinais  désire  qu'on  suspeitde  dès  ce  moment  la 
chambre  des  vacations  de  toutes  fonctions;  que  l'on  nomme 
d°s  cominis^aiies  chargés  d'aviser  aux  moyens  de  la  rem- 
placer sui-le-champ,  et  de  pourvoir  dans  son  ressort  i  l'ad- 
ministration de  la  justice. 

M.  Target  avait  rédigé  les  divers  amendements  faits  la 
veille,  et  la  motion  principale  en  un  projet  de  décret  dont 
il  fait  lecture  ;  mais  la  discussion  est  demandée  sur  cette 
rédaction. 

On  relit  d'abord  l'arrêté  du  6  et  l'arrêt  du  conseil  du  9, 
qui  casse  cet  arrêté. 

M.  (ÎABAT  l'iiiné  ;  Si  je  n'écoulais  que  les  impressions 
que  l'homnre  et  le  citoyen  ont  dû  recevoir  ù  la  lecture  de 
cet  arrêté,  je  voterais  pour  les  mesures  correctionnelles  et 
pénales  qu'on  vous  a  proposées,  mais  je  ne  prendrai  pas 
conseil  de  la  sensibilité  et  de  l'amour-propre  d'un  repré- 
sentant de  la  nation,...  (  De  violents  murmures  se  font  en- 
tendre.) Nous  avons  aOTaire  à  un  adversaire  formaliste  ;  il 
faut  melire  de  noire  ci'rlé  les  foimes,  comme  nous  avons  le 
fond  |)oiir  riotrs.  Le  roi  a  fait  par  son  arrêté  du  corrseil ,  ce 
qu'il  détail  faire,  prrisque  l'arrêté  tend  à  soulever  le  peu- 
ple contre  ses  représentants,  et  à  jeter  le  royaume  dans 
i'anarcirie  en  feignant  di-  la  craindre  ;  il  le  devait  encore  à 
son  autorité,  puisqu'il  avait  sanctionner  le  décret  qui  met- 
tait en  vacance  les  magistrats  de  Normandie,  mais  les  ter- 
mes dont  le  roi  s'est  servi  sont  si  digrres  de  son  aurour  pour 
ses  peuples,  qrt'il  faut  délibérer  une  adresse  de  rcmercie- 
nienls  à  Sa  Majesté.  On  vous  a  proposé  d'interdire  la 
chambre  des  vacatiorrs  ou  de  la  rcruplacer  par  d'autres 
ulliciers,  mais  ce  seruit-là  urr  jugement  pénal,  provisoire, 
qire  l'Assemblée  doit  s'interdire;  il  sirlfit  de  renvoyer  au 
Ch;'ilelel,  qui  ne  laissera  pas  ce  crime  inqnrni. 

(La  suite  au  numiro prochain.) 


fuit,   Tjp,    ITcnrI  Pion,  ruf  flirinfi^re 
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LE  MOMTEUR  l'MVERSEL. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Camus. 

SUITE  DE  L\  SÉANCE   DU   MARDI    10  NOVEMOHE. 

l\l.  DE  Vrigny  :  La  chambre  des  vacations  est  rc- 
prchciisiblc,  mais  sa  faute  ne  peut  toniljer  sur  une 
province  entière  :  la  justice  est  due  à  tous,  et  les 
penpies  ne  consentiront  jamais  à  perdre  leurs  juf;es 
naturels.  Mes  commettants  m'ont  enjoint  de  rechi- 
nier  la  conservation  et  l'inamovibilité  des  tribunaux 
de  la  province,  et  que  leur  échiquier  (1)  soit  con- 
servé. Je  pnqiose  de  décréter  que  M.  le  président  se 
retirera  devers  le  roi,  pour  le  remercier  de  la  céli'- 
rité  qu'il  a  mise  à  casser  l'arrêté  de  la  chambre  des 
vacations,  à  cause  de  l'attentat  qu'elle  a  commis 
contre  l'Assemblée  nationale,  et  que  sur  le  surplus 
on  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  lit  le  décret  de  l'Assem- 
blée du  3  de  ce  mois,  qui  porte  que  toutes  cours  et 
tribunan.v,  même  en  vacation,  seront  tenus  de  tran- 
scrire sur  les  registres  les  lois  qui  leur  seront  en- 
voyées, sous  peine  d'être  poursuivis  comme  préva- 
ricateurs dans  leurs  fonctions,  et  cou]iables  de  for- 
faiture. La  chambre  des  vacations  a  bien  inscrit  sur 
ses  registres  le  décret  du  3  novembre,  a-t-il  dit, 
mais  il  est  diflicile  de  le  reconnaître  dans  les  termes 
incendiaires  qu'elle  a  employés;  on  y  reconnaît  plu- 
tôt tous  les  caractères  de  la  forlaiturè.  C'est  en  rap- 
pelant aux  peuples  du  royaume  les  chagrins  du 
meilleur  des  rois,  que  nous  aurions  voulu  lui  épar- 
gner au  prix  de  notre  sang,  que  celte  chambre  a 
vonbi  consacrer  cette  résistance  qu'elle  se  permet 

de  regarder  comme  la  mieux  fondée On  vous  a 

dit  que  le  tribunal  du  Chntelet  ne  pouvait  pas  juger 
les  mcuibres  du  parlement;  mais  ce  tribunal  n'est-il 
pas  actuellement  chargé  de  connaître  des  crimes  de 
lèze-nation,  et  ce  tribunal  a  mérité  la  conliance  gé- 
nérale; si  vous  craignez  de  renvoyer  à  ce  tribunal, 
il  y  aiuait  dansée  préjugé  une  arrière-pensée  d'aris- 
tocratie  

On  a  proposé  de  nommer  des  commissaires  de 
l'Assemblée  pour  suivre  cette  affaire;  dans  la  légis- 
lature anglaise,  la  chambre  des  communes  siège,  et 
déclare  s'il  y  a  lieu  à  l'accusation.  Ce  jugenuMit 
n'existe  pas,  en  quelque  manière,  ])our  l'accusé;  il 
n'existe  que  pour  elle,  et  ce  premier  jugement  est 
lonjoiu's  prc'cédé  d'un  grand  examen  ;  ainsi  je  ne  vois 
aucune  diflienllé  à  la  nomination  des  connnissaires. 
Vous  avez  ici  la  première  accusation  nationale,  qui 
est  fondée  sur  une  base  publique,  et  dont  l'accusé 
convient;  vous  avez  encore  un  arrêt  du  i)ouvoir 
cx('cntif.  Dans  ces  circonstances,  l'Assendilée  natio- 
nale, après  avoir  détruit  les  ordres,  ne  doit  (las  re- 
douter les  corporations.  11  faut  savoir  si  ce  sont  ici 
des  membres  de  la  chambre  des  vacations  (|iii  ont 
seuls  agi,  ou  s'il  existe  encore  un  reste  d'aristocratie. 

M.  Lapoulc  appuie  l'opinion  de  M.  de  Clermont- 
Tonnerre. 

Un  autre  membre  dit  que  le  pouvoir  exécutif  ayant 
prononcé, l'Assemblée  n'a  plus  rien  à  faire;  il  cite 
Montesquieu,  lorsqu'il  dit  que  rien  ne  prouve  plus 
le  despotisme  que  la  multiplicité  des  accusations  de 
lèse-majesté.  Il  faut,  a-t-il  ajouté,  ne  plus  parler  de 

(I)  C'est  à  Louis  XII  et  au  cardinal  d'Amhoise  que  la  Nor- 
mandie doit  rélablissemcnt  de  son  parlement,  auparavant 
cour  de  l'êclùjuier,  qui  ne  s'assemblait  que  sii  moU  do  l'an- 
"Ée.  A. M. 
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crime  de  lèse-nation,  que  vous  ne  l'ayez  délini;  re- 
merciez le  roi,  et  déclarez  n'y  avoir  lieu  à  délibérer. 

M.  DE  Frondeville  :  En  qualité  de  président  du 
parlement  de  Normandie,  et  même  de  président  de  la 
chambre  des  vacations,  je  ne  me  pn'sente  ([u'avec 
beaucoup  de  timidité (Les  marques  d'approba- 
tion de  l'assemblée  encouragent  l'orateur.)  Je  sais 
que  l'esprit  de  corps  doit  céder  à  l'esprit  public; 
mais  les  métamorphoses  subites  sont  bien  difliciles. 
Quoique  président,  je  n'ai  participé  en  aucune  ma- 
nière a  l'arrêté;  je  ne  l'ai  même  connu  que  lorsqu'il 
a  été  envoyé  à  M.  le  garde-des-sceaux.  J'ai  entendu 
proposer  plusieurs  partis  violents,  mais  aucune  in- 
culpation raisonnée  ;  ici  point  de  délit  constaté,  et  je 
ne  puis  concevoir  comment  on  peut  proposer  des 
peines.  La  chambre  a  obéi  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée; un  témoignage  de  dévouement  au  roi,  témoi- 
gnage peut-être  indiscret,  peut  contenir  des  erreurs, 
mais  le  corps  du  délit  ne  se  trouve  pas  dans  les  ex- 
pressions insolentes.  Je  ne  veux  point  faire  la  guerre 
aux  mots  ;  je  ne  suis  ici  que  suppliant. 

Je  vous  prie  de  jeter  vos  regards  sur  ces  corps  an- 
ti(|ues;  ils  ont  vu  un  torrent  d'esprit  public  se  trans- 
porter au-delà  des  bornes  que  votre  sagesse  voulait 
lui  prescrire  ;  c'est  au  milieu  de  ces  désordres  qu'ils 
ont  vus,  au  milieu  de  l'étourdissement  universel,  si 
j'ose  le  dire,  qu'ils  ont  fait  entendre  leurs  plaintes. 
N'y  a-t-il  pas  de  la  cruauté  à  ne  pas  souffrir  un  cri  de 
plainte  à  celui  qui  souffre?  Les  magistrats  que  vous 
poursuivez  ne  doivent-ils  pas  être  accablés  de  cha- 
grin quand  ils  perdent  leur  état  et  leur  existence? 
C'est  leur  opinion  et  non  leur  désobéissance  que  vous 
allez  punir.  Des  magistrats  livrés  à  la  fureur  du  peu- 
ple, fugitifs,  expatriés,  séparés  de  leurs  familles  dé- 
solées   (  A  ces  mots  l'orateur  verse  des  larmes; 

son  émotion  se  communique  à  tous  les  auditeurs,  et 
des  applaudissements  réitérés  lui  prouvent  les  im- 
pressions favorables  que  sa  sensibilité  vient  de  pro- 
duire sur  l'assemblée.)  Il  m'est  pardonnable  de  dé- 
fendre mes  confrères,  avec  lesquels  j'ai  vécu,  et  dont 
je  dois  partager  les  malheurs. 

Je  vous  supplie,  messieurs,  de  considérer  dans  quel 
abîme  vous  allez  plonger  ces  magistrats  ;  je  ne  ré- 
siune  pas  mon  opinion  ;  vous  me  permettrez  de  n'ea 
point  avoir  dans  une  affaire  qui  m'est  presque  per- 
sonnelle. 

M.    LE  CHEVALIER  ALEXANDRE  DE  LAMETH  :  H  n'y 

a  rien  à  ajouter  à  ce  qu'a  dit  le  préopinant  en  fa- 
veur des  magistrats  de  Normandie.  Il  a  renqili  avec 
une  sensibilité  rare  un  devoir  sacré  ;  mais  j'ose  dire 
qu'il  a  laissé  la  question  de  cijté. 

M.  Barnave  :  Si  l'on  considère  ce  discours  sous  le 
rapport  de  l'hiunanitc,  il  n'y  a  pas  un  mot  à  répon- 
dre ;  mais  si  l'on  veut  le  regarder  comme  une  jnstili- 
cation  du  parlement,  il  est  facile  de  faire  disparaître 
tous  les  moyens  dont  il  estétayé.  Le  corps  du  délit 
est  évident  dans  les  principes  anti-constitutionnels 
sur  l'enregistrement;  les  réserves  qtii  l'accompa- 
gnent et  les  qualilications  qui  y  sont  jointes  forment 
un  corps  de  délit  constant,  qui  entraînent  h  forfai- 
ture ;  il  ne  reste  que  la  forme  dans  bicpielle  il  doit 
être  poursuivi;  il  mesemble  quecedélitestun crime 
de  lèse-nation,  pour  la  poursuite  dtiquel  il  faut  ren- 
voyer devant  le  trU)unal  compétent,  et  nommer  des 
connnissaires. 

M.  de  Frondeville  observe  que  la  chambre  des  vacations 
ne  peut  enregistrer  que  provisoirement,  et  que  ces  mots, 
sans  tirer  a  conséquence ,  ue  peuvent  pas  la  rendre  plus 
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eoupnble;  il  a  ajoulé  que  la  chambre  n'avait  ni  fait  im- 
piiiDi'i',  ni  aQJcIicr,  ni  cnruyé  aux  bailliage  de  son  ressort 
i'arrèlé  du  6. 

Un  dépulé  de  Nevers  propose  un  décret  portant  que  l'ar- 
rité  sera  rayé  dis  registres,  et  le  roi  supplié  d'envoyer  des 
commissaires  pour  assister  ù  la  radiation ,  et  que  la  cham- 
bre des  vacations  sera  tenue  d'enregistrer,  à  peine  de  for- 
faiture. 

On  demande  aussitôt  de  mcltrc  aux  voix  la  division, 
l'ajournenient  et  la  question  préalable. 

M.  de  Bouville  appuie  la  division;  M.  Chapelier  prouve 
qu'elle  ne  peut  être  accordée  ;  il  dit  seulement  que  le  par- 
lement de  Normandie  ne  peut  i  tre  puni  pour  un  délit  par- 
ticulier à  la  chambre  des  vacations,  et  qu'ainsi  il  sullisait 
de  di  mander  que  le  roi  nomniût  une  autre  chambre  de  va- 
cations parmi  les  autres  membres  du  parlement. 

M.  Barère  de  Vieuzac  adi>ple  cet  amendement  qu'il  sub- 
stitue à  la  seconde  partie  de  sa  motion. 

On  va  aux  voix;  l'amendement  est  adopté;  celui  de 
quatre  commissaires  est  rejeté,  et  l'Assemblée  rend  ie  dé- 
cret suivant  : 

«L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'arrêté  pris  le 
6  de  ce  mois  par  la  chambre  des  vacations  du  parlement  de 
Normandie,  et  qui  lui  a  été  communiqué  par  les  ordres 
du  roi,  est  un  attentat  i  la  puissance  souveraine  de  la  na- 
tion ,  a  décrété  et  déci ite : 

«  1"  Que  M.  le  président  se  retirera  devers  le  roi  pour  le 
remercier,  au  nom  de  la  nation,  de  la  promptitude  avec  la- 
quelle il  a  proscrit  cet  arrêté,  et  réprimé  les  écarts  de  ladite 
chambre; 

«2°  Que  cette  pièce  sera  envoyée  au  tribunal  auquel  elle 
a  attribué  provisoirement  la  connaissance  des  crimes  de 
lèse-nalion,  pour  le  procès  être  instruit  contre  les  auteurs 
de  l'arrêté,  ainsi  qu'il  appartiendra  ; 

0  3*  Que  le  roi  sera  supplié  de  nommer  une  antre  cham- 
bre des  vacations,  prise  parmi  les  autres  membre  du  par- 
lement de  Rouen,  avec  les  mêmes  pouvoirs  et  les  mêmes 
fonctionsque  la  précédente,  laquelle  enregistrera  purement 
cl  simplement  le  décret  du  3  novembre,  et  ledit  décret  sera 
porté  incessamment  à  la  sanction  du  roi.  > 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  MERCREDI    11    NOVEMBRE. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  Barnavc  a  fait  lecture 
du  procès-verbal  d'hier. 

On  lit  ensuite  dilTérenles  adresses. 

M.  Desbois,  curé  de  Sainl-André-des-Arts,  demande: 
1°  la  suppression  de  toute  espèce  de  casuel  ;  2°  qu'aucune 
sépulture  ne  se  fasse  désormais  dans  l'enceinte  des  villes, 
et  notamment  dans  Paris  ;  3°  une  nouvelle  distribution 
des  paroisses  dans  la  capitale,  qu'on  fixera  à  un  territoire 
contenant  vingt  mille  individus  ;  i°  que  les  revenus  des 
Célestins  et  des  séquestres  de  Saint-Germain-des-Pros 
servent  aux  honoraires  dej  ministres,  à  l'entretien  du 
culte,  etc. 

'  • —  La  ville  de  Craon,  en  Anjou ,  est  absolument  dénuée 
de  subsistances,  et  demande  que  l'argent  destiné  ù  l'eutre- 
licn  des  routes  soit  employé  celte  année  à  des  ateliers  de 
charité,  sous  la  direction  d'un  bureau  qu'on  établira  ù  cet 
tlTct.  Cette  demande  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

—  Les  villes  de  Courtenai,  Narbonne  et  antres  villes, 
pleines  de  respect  et  d'admiration  pour  l'Assemblée  natio- 
nale, adhèrent  formellement  à  tous  ses  décrets. 

—  Les  chanoines  de  la  Cdllcgiale  d'Autun  réclament 
contre  la  motion  de  M.  l'évêque  d'Autnn.  Le  clergé  de  Dax 
est  animé  d'un  autre  espiit  que  celui  d'Aulun.  Les  carmes 
de  foulon  abandonnent  leurs  biens,  et  s'en  rcmeltent  à  la 
discrétion  de  la  nation  pour  leur  sort. 

—  M.  le  président  annonce  que  M.  Martel,  dé|)nlé  do 
Flandre,  demande  un  passeport  et  présente  son  siippléaMl. 
Un  menrbre  s'oppose  à  l'admission  de  ce  suppléanl,  parce- 
qu'il  a  été  nommé  par  acclamation,  et  que  ses  pouvoirs 
n'ont  pas  été  vérifiés;  en  conséquence,  la  démissinn  de 
M.  Martel  est  suspendue  jusqu'à  ce  que  la  vérilication 
des  pouvoirs  ait  eu  lieu. 

—  M.  le  président  annonce  qu'il  s'est  rendu  hier  chez  le 
roi,  pour  le  remercier,  au  nom  de  la  nation,  de  l'activité   j 


avec  laquelle  il  avait  réprimé  l'attentat  de  la  chambre  de» 
vacations  du  parlement  de  Rouen.  Le  roi  a  été  très  satis- 
fait des  renn.'rciemenls  de  l'Assemblée,  et  Sa  Majesté  a  pro- 
mis de  prendre  prochainement  en  considération  le  décret 
de  l'Assemblée  relatif  ii  cette  affaire. 

—  l!n  député  d'Alsace  annonce  qu'il  a  été  informé  par 
un  courrier,  arrivé  depuis  plusieurs  jours,  que  le  prévôt  a 
décrété  trois  membres  de  la  nirrnicipalitéde  celte  ville,  et 
que  le  syndic  a  été  mis  en  prison  ;  les  témoins  entendus 
contre  ces  magistrats  ont  été  pris  presque  tous  parmi  ki 
ennemis  de  noire  régénération. 

Ce  député  demarrde  qir'il  soit  sursis  au  jugement,  et  que 
la  procédure  soit  apportée  au  comité  des  recherches. 

L'Assemblée  renvoie  pour  le  sursis  pardeversM.  legar- 
dc-des-sceaux ,  et  ordonrre  l'apport  de  la  procédure. 

—  On  reprend  la  discussion  sur  la  division  du  royaume. 

M.  Targiît  :  C'est  moins  pour  défeiidie  le  plan  du 
cotnité  qtie  je  prends  la  parole  que  pour  le  comparer 
aux  autres. 

Trois  membres  proposent  des  divisions  re'gle'es, 
non  sur  l'étendue  du  territoire,  mais  stir  celle  de  la 
population;  d'autres  proposent  plus  oit  moins  de  di- 
visions que  le  comité,  et  les  attachent  comme  lui  à 
l'espace.  Les  premiers  s'élèvent  à  des  vues  do  droit 
public  incontestables  ;  les  constilutions  sont  établies 
pour  les  liommes,  non  pour  les  choses.  L'homme 
seul  est  l'objet  des  lois  ;  il  faut  donc  régler  les  divi- 
sions de  l'empire  stir  le  nombre  des  homtnes. 

Le  principe  est  certaiii,  mais  la  consr'quence  l'est- 
elle?  Si  les  membres  qui  avaient  à  présenter  ces 
idées  justes  avaient  eu  à  combattre  un  systètne  dans 
lequel  l'homme  ne  Ifit  compté  pour  rien  et  l'espace 
potir  tout,  il  me  parai'trait  douteux  encore  qu'il  l'alli'it 
régler  les  arrondissements  sur  la  population.  En 
cllet,il  y  a  deux  manières  de  donner  à  la  population 
toute  l'influence  politique  ;  l'une,  d'avoir  des  espaces 
inégaux  également  peuplés,  qui  exerceront  la  même 
influence  ;  l'autre,  d'avoir  des  espaces  e'gntix  inéga- 
lement peuplés,  qui  influeront  d'une  manière  iné- 
gale. Laquelle  dos  deux  méthodes  est  préfi'rable  ? 
Les  divisions  une  fois  établies  doivent  avoir  de  la 
lixilé,  sans  quoi  il  faudrait  de  temps  en  temps  dé- 
composer et  recomposer  le  royaume,  ce  qui  serait 
iine  source  de  troultles,  de  difiicultés  et  de  désor- 
dres. Un  grand  mouvement  est  nécessaire  aujour- 
d'hui ;  mais  la  constitution  une  fois  faite,  c'est  le 
repos  qu'il  faut  obtenir. 

Ceux  qui  pensent  qu'à  l'clétnent  de  la  population 
doit  se  joindre  celui  des  richesses  et  de  l'industrie, 
prépareraient  encore  plus  de  mobilité  dans  les  dé- 
partements. Ces  proportions  se  détruisent  sans  cesse: 
la  population  varie,  l'industrie  s'accroît  ou  diminue, 
la  culture  prospore  ou  ilopiTit,  le  cotutnerce  s'étend 
ou  se  resserre;  il  faudrait  donc  sans  cesse  introduire 
l'inégalité  de  représentation  dans  vos  preiuiers  dé- 
partements, ou  les  renouveler  d'époque  en  époque. 

En  donnant  une  représentation  au  territoire,  les 
|)nys  stériles  s'auiélioreraietit,  et  la  richesse  et  l'in- 
duslrie  y  pr'uétreraiont  sotis  le  ri'gime  dr'  la  liberté'. 
On  oppose  qit'il  y  aura  dos  communes  qui  n'auront 
ni  villes,  ni  bourgs,  tii  villages  ;  je  crois  celte  asser- 
tion exagérée;  les  landes  que  j'ai  parcotirues  otit  des 
h.ibitanis  :  d'ailleurs  ce  ne  sont  que  des  exceptions 
(]ui  ne  détruisent  pas  la  règle. 

M.  Targot  fait  valoir  les  adiniiiislrations  ititermé- 
niodiaires,  couime  faeililaut  au  peu|)lo  les  moyetis 
de  faire  eutenilre  ses  |ilaittlos  plus  promptoment, 
cointue  servant  d'école  de  patriotisme  et  de  droit  pu- 
blie. 

Dans  l'esprit  de  votre  comité,  ajoule-t-il,  les  nui- 
niciiialités  sont  une  chose  à  part  des  adtninistrations 
générales  du  royaume  ;  elles  n'en  .sont  pas  moine 
une  partie  sitbordontiée;  les  municipalités,  dans 
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leurs  limites,  ont  pleinement  le  gouvernement  ilo- 
mestique  intérieur  (le  leursaffaires;  niaisce  eoniilé  a 
cru  devoir  les  soiiinettrc  à  des  :i(lininistrations  for- 
mées par  elles-na-riifs  et  eoiiiposi'cs  lie  leurs  rcpre- 
sciitaiits.  Ces  ailiiiiiiistrations  excrrernnt  la  vi;;ilaM(e 
coulii'e  jiiS(|irà  pri'seiit  au  commissaire  départi;  ers 
admiiiistraliuns  seront  les  vraies  inunicipalili's;  les 
villes,  bourgs  et  villages  ne  seront  que  des  bureaux 
municipaux,  à  moins  que  l'Assemblée  ne  veuille  les 
appeler  des  municipalités  secondaires. 

Quant  à  l'aristocratie  des  villes,  qu'on  voudrail 
(lélruire  eu  les  séparant  absolument  des  canq)agnes, 
M.  Target  dit  que  c'est  dans  l'état  de  séparation  que 
ces  haines  sont  nées,  et  que  c'est  dans  l'union 
qu'elles  doivent  s'éteindre  ;  le  mélange  des  citoyens, 
dans  les  assemblées  politi(iues,  détruit  les  préjugés, 
tempère  les  aversions  et  réconcilie  les  intérêts.  Ce 
n'est  rien  d'avoir  offert  à  la  pairie  l'hommage  des 
privilèges,  si  on  ne  lui  immole  encore  un  faux  senti- 
ment d'intérêt  personnel.... 

La  division  de  la  France  en  quatre-vingts  départe- 
ments une  lois  décrétée,  il  ne  faudra  plus  que  mar- 
quer les  chefs-lieux  et  la  circonscription  des  terri- 
toires, en  respectant  les  localitc'S,  les  frontières,  les 
provinces,  et  même  ces  répugnances  idi'ales  qui  ne 
pressentent  pas  la  diflieulté  la  moins  digne  de  consi- 
d('rntion.  Cela  fait,  les  députés  de  cliar|iie  partie  de 
la  France,  instruits  des  localités  et  des  habitudes 
morales,  subdiviseront  les  départements  en  conunu- 
nes,  et  lixeront  les  villes  d'assendilée,  et  ensuite  les 
mniiieipalités  principales  et  secondaires  s'établiront. 
Le  bonheur  de  tous  est  désormais  la  réunion  de  tous: 
la  distinction  des  ordres  est  supprimée,  et  le  temps 
n'estpaséloignéoii,  liers d'être  Français,  lescitoyens 
ne  voudront  plus  être  désignés  que  par  ce  titre  de 
gloire. 

Quant  aux  dettes  des  provinces  d'Etats  et  à  leurs 
affaires  eommencées,  c'est  une  liquidation  k  régler 
avec  ceux  qu'elles  intéressent;  une  partie  de  ces 
dettes  peut  regarder  la  nation  qui  les  prendra  à  sa 
charge;  l'autre  partie  regarde  l'association  qui  les 
a  contractées;  mais  ces  dettes  ne  peuvent  pas  être 
éternelles,  et  encore  moins  un  obstacle  à  une  régé- 
ne'ralion. 

Eu  terminant  cette  discussion,  M.  Target  déclare 
au  nom  du  comité,  t"  qu'il  n'y  aura,  dans  l'ordre  de 
la  représentation  ((u'un  seul  degré  intermédiaire  d'é- 
lecteurs entre  les  citoyens  actifs  et  les  repré- 
sentants delà  nation. 

2"  Que  le  nombre  des  électeurs  qui  choisiront  les 
représentants  nationaux,  devant  être  considérable, 
les  citoyens  actifs  feront  choix  d'un  électeur  sur  deux 
cents  ou  même  cent  votans  ;  qu'ils  se  réuniront  au 
chef-lieu  du  département,  y  formeront  autant  d'as- 
semblées qu'il  y  aura  de  fois  six  cents  électeurs,  et 
que  toutes  ces  assemblées  choisiront  les  représen- 
tants de  la  nation  que  le  département  devait  envoyer 
à  l'Assemblée  nationale,  à  raison  de  son  territoire, 
de  sa  population  et  de  ses  contributions. 

M.  Ramel-Nogaret  propose  de  conserver  la  division 
en  provinces,  dont  chacune  aurait  une  assemblée 
provinciale;  les  provinces  seraient  divisées  en  dis- 
tricts, et  chaque  ville  et  village  aurait  une  uiiuiici- 
palité.  Des  députés  des  numieipalitésforuu-raient  les 
assemblées  de  districts,  et  ceux  des  districts  les  as- 
semblées nationales  et  provinciales.  Ce  plan,  selon 
l'opinant,  ri'unirait  les  mêmes  avantages  que  celui 
du  comité  et  ([ue  celui  de  M.  de  Mirabeau,  en  évitant 
les  inconvénients  de  l'un  et  de  l'autre. 

Il  termine  par  un  tableau  détaillé  de  l'organisation 
du  Languedoc,  dans  l'espoir  que,  malgré  les  vices 


de  cette  administration,  on  y  pourra  trouver  dej 
choses  utiles. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  :  J'ai  l'honneur  de 

déclarer,  au  nom  d'une  partie  de  la  dépntation  du 
Languedoc,  et  notamment  de  la  si'néehaussi'e  de 
Mmes,  dont  les  mend)res,  suivant  le  vfeu  de  leur 
cahier,  se  regardent  comme  di'puli's  de  tous  les 
Fiançais,  qu'elle  consent  et  adhi're  a  la  division  que 
rAssémblée  adoptera. 

Une  granile  partie  de  l'Assemblée  témoigne  beau- 
coup d'impatience  d'aller  aux  voix. 

M.  Thouret  observe  qu'on  a  ajourné  à  ee  matin  \n 
n'ponse  qu'il  s'est  proposé  de  faire  à  M.  de  Mirabeau 
au  nom  du  comité. 

Beaucoup  de  membres  demandent  qu'il  soit  en 
tendu. 

L'Assemblée  délibère  et  accueille  cette  demande. 

M.  Thouret  :  Cette  discussion  est  arrivée  à  un  tel 
point  de  maturité,  qu'aux  approches  de  la  décision 
je  dois  me  borneraiix  objections  les  plus  importantes. 

La  division  du  royaume  est  çonsidi'rée  sous  trois 
rapports  :  l»  la  matii're  des  départements;  2"  la  ma- 
nière de  les  former;  3°  leur  nombre. 

Je  demande  d'abord  comment,  dans  cette  session, 
il  serait  possible  de  reconnaître  toutes  les  espèces 
d'importance  et  de  valeur  de  telle  ou  telle  partie  de 
la  France,  pour  établir  les  départements,  selon  M. de 
Mirabeau?  Le  comité  forme  sa  division  en  peu  de 
temps.  Chaque  département  n'inilue  que  pour  ee 
qu'il  vaut.  Les  deux  bases  ajonti'es  à  celle  du  terri- 
toire produisent  une  division,  non-seulement  égale 
aux  yeux  du  géomètre,  mais  encore  à  ceux  de  l'hom- 
me d'Etat. 

Sous  le  second  rapport,  la  population  est  également 
comptée  par  les  deux  procédés  ;  mais  l'un  donne  des 
divisions  li.xes  et  permanentes,  tandis  que  celui  de 
M.  de  Mirabeau  est  sujet  à  des  vicissituiles  locales  de 
population,  de  valeur  foncière  et  industrielle,  ce  qui, 
sans  contredit,  est  un  vice  considérable.  En  réglant 
l'étendue  d'une  division  sur  ses  valeurs,  il  s'en 
trouverait  nécessairement  de  très  disproportionnées 
entre  elles  ;  votre  comité  a  eu  pour  but,  dans  la  di- 
vision qu'il  a  proposée,  de  donner  toute  l'étendue 
nécessaire  à  une  bonne  administration,  et  de  mettre 
les  citoyens  à  portée  des  administrateurs.  Le  nombre 
de  quatre-vingts  départements  pourrait  être  aug- 
menté si  on  le  jugeait  nécessaire. 

Sous  le  troisième  rapport  :  1°  le  nombre  des  élec- 
teurs peutêtre  augmenté  ;  2»  la  députation  directe  au 
second  degré  est  aussi  praticable  en  quatre-vingts  dé- 
partements qu'avec  celle  en  cent  vingt. 

Quels  sont  les  avantages  que  se  propose  M.  de  Mi- 
rabeau? De  rapprocher  davantage  les  citoyens  des 
assemblées  administratives.  Cependant  un  départe- 
ment plus  grand  d'un  tiers  ,  avec  des  assemblées 
communales,  produit  plus  complètement  cet  efl'i' 
qu'un  département  moindre  sans  assemblées  com- 
munales ;  20  de  faire  concoiirrir  plus  de  sujets  à  l'ad- 
ministration publique  ;  certainement  cet  objet  sera 
mieux  rempli,  s'il  existe  descommunes  avec  ipiatre- 
vingts  départements;  3°  défaire  disparaître  les  in- 
termédiaires. Les  deux  premiers  avantages  étant  dé 
trnits,  celui-ci  ne  peut  pi  us  être  prisen  considération, 
et  disparait  nécessairenumt. 

11  parait donccertainque  les  allégations  en  faveur 
de  la  division  en  cent  vingt  départements  sont  bien 
loin  d'être  prépondérantes. 

Sur  les  communes,  le  comité  adhère  d'abord  à 
l'emploi  que  l'Assemblée  préférera  pour  les  commu- 
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nautés  ;  elles  pourront  s'effacer  dans  l'ordre  repré- 
sentatif. 

Peut-on  les  supprimer  dans  l'ordre  administratif? 
Ne  sont-elles  pas  nécessaires?  C'est  ce  qui  reste  à 
examiner. 

Leur  utilité  n'est  point  absolue  ,  mais  relative  ; 
il  faudrait ,  pour  en  juger ,  dc'cider  d'abord  s'il  y 
aura  cent  vingt  divisions,  plutôt  que  quatre-vingts. 

Dans  tous  les  cas ,  elles  sont  nécessaires ,  ou  bien 
on  supposerait  que  l'administration  pourrait  de  son 
chef-lieu  tout  voir  et  connaître  dans  son  ressort, 
les  circonstances  relatives  aux  faits  et  aux  indi- 
vidus. 

Qu'objecte-t-on  contre  les  cnniniunes?  L'inégalité 
de  leurs  forces?  Mais  elles  seront  représentées  pro- 
portionnellement, quelle  que  soit  leur  (•Icndue.  Qu'il 
se  trouvera  dans  une  eonunune  des  villes  qui  auiont 
une  intluence  plus  grande  que  les  campagnes.  Ce 
danger  ne  sera  pas  considérable  dans  des  assemblées 
communales,  qui  ne  décideront  rien,  et  qui  seront 
purement  executives.  D'après  les  bases  de  M.  de  Mi- 
rabeau, les  villes  domineront  nécessairement  sur  les 
campagnes  :  le  plan  du  comité,  en  étendant  les  res- 
sorts, augmente  la  force  des  campagnes,  et  la  combi- 
naison des  bases  proportionne  leur  influence  dans  la 
représentation.... 

Sur  les  cantons. 

Ils  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  divisions 
politiques.  Le  mot  canton  équivaut  à  l'expression 
quatre  lieues  carrées  de  pays,  et  sert  à  d('sigiier  des 
lieux  de  rassemblement  pour  les  élections.  M.  de  Mi- 
rabeau forme  des  assemblées  (le  cinq  cents  citoyens 
actifs,  et  se  voit  obligé  de  réunir  plusieurs  paroisses; 
par  celte  opération,  n'établit-il  pas  lui-même  des 
cantons?  11  piopose  de  ne  pas  déplacer  pour  les  élec- 
tions ;  mais  la  lenteur,  les  embarras  et  les  difficul- 
tés du  scrutin  ne  semblent  pas  permettre  cette  me- 
sure. 

J'ajoute  une  dernière  réflexion  sur  tout  l'ensemble 
de  la  discussion.  Le  plan  du  comité  est-il  matérielle- 
ment impraticable  ou  malfaisant  politi(piement? 
N'est-il  pas  démontré  qu'il  présente  plus  d'avantages 
et  moins  d'inconvénients  que  les  autres?  Vous  lui 
avez  donné  la  priorité....  Que  lai  oppose  t-on?  Des 
objections  particulières  communes  à  tous  les  plans, 
et  fondées  moins  sur  ce  qu'il  n'est  pas  bon,  que  sur 
ce  qu'il  n'est  pas  le  mieux  possible  ;  mais  acheve- 
riez-vous  jamais  cette  partie  laborieuse  de  votre  tra- 
vail, si  vous  vouliez  arriver  à  la  perfection?  Voici  le 
moment  de  consulter  la  raison  pour  ne  pas  sacrifier 
Ie6(>jî,  que  nous  tenons,  à  la  vaine  et  trompeuse  pré- 
tention d'un  mieux  exagéré. 

On  demande  de  toutes  parts  d'aller  aux  voix. 

L'Assemblée  délibère  sur  cette  demande,  et  la  pre- 
mière question  est  ainsi  posée  : 

Fera-t-on  une  nouvelle  division  du  royaume,  oui, 
ou  non  ? 

Le  décret  est  pour  l'affirmative. 

La  seconde  question  est  conçue  en  ces  ternies  : 

Les  départements  seront-ils  au  nombre  d'environ 
quatre-vingts,  oui,  ou  non  ? 

M.  Sai.icetti,  ticpulè  de  Corse  :  Quel  que  soit  le 
nombre  des  départements,  je  (Icniande  qu'il  soit  dit 
que  la  Corse  formera  un  département  séparé. 

Cet  amendement  est  ajourné. 

M.  Desimelnu; i!s  :  Le  mot  environ  est  trop  vague  ; 
il  faut  fixer  la  latitude  en  exprimant  que  le  nombre 
des  départements  sera  de  soi.xante-quinze  à  quatre- 
vingt-cinq. 


L'article  est  admis  avec  cet  amendement  ; 

—  M.  le  président  annonce  que  le  second  scrutin  pour 
la  nomination  du  président  n'a  pas  encore  donné  une  ma- 
jorité absolue.  Sur  liliû  votants,  M.  l'arclieveque  d'Aix  a 
eu  2iU  voix,  M.  Thouiet  149,  et  M.  Emmery  75;  deux  voix 
ont  été  perdues, 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Paris  est  intro- 
duite. 

M.  Eailly,  portant  la  parole,  expose  que  le  trésor  public 
a  besoin  de  toutes  ses  ressources,  cl  qu'il  est  essentiel  de 
prévenir  les  obstacles  qui  pourraient  s'opposer  dans  la  ca- 
pitale à  la  perception  des  impôts.  Cette  perception  était 
autrefois  confiée  à  divers  pouvoirs:  le  prévôt  des  marchands 
était  chargé  des  impositions  qui  se  perçoivent  sur  les  ha- 
bitants et  sur  les  maisons;  et  le  lieutenant  de  police,  com» 
me  commissaire  du  conseil ,  de  celles  que  paient  les  corps 
et  communautés.  Ces  deux  ofliciers  présidaient  une  com- 
mission du  conseil,  autorisée  à  juger  les  modérations  des 
cotes ,  etc. ,  etc. 

Le  maire  de  Paris  et  les  officiers  municipaux  sont-ils  re» 
vôtus  de  ce  pouvoir,  et  comment  l'exerceronl-ils? 

Un  de  MM,  les  lieutenant  de  maire  lit  un  décret  rédigé 
pour  répondre  6  cette  question. 

La  drputation  a  encore  un  antre  objet  : 

Dis  députés  du  comité  provisoire  de  Troycs  sont  venus 
demander  les  secours  de  la  commune  de  Paris  auprès  de 
l'Assemblée  nationale,  contre  les  vexations  qu'exercent  sur 
ce  comité  des  tribunaux  judiciaires.  La  commune  a  au- 
torisé quatre  de  ses  membres  à  aller  témoigner  à  l'Assem- 
blée nationale  l'intérêt  qu'elle  prend  à  la  situation  fâcheuse 
du  comité  de  la  ville  de  Troyes. 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  nationale  exami- 
nera vos  demandes  et  les  arrêtés  qui  les  contiennent, 

—  Un  billet  de  M.  le  garde-des-sceaux  annonce  que  le 
roi  a  accepté  les  articles  de  constitution  qui  lui  ont  été  der- 
nièrement présentés,  et  l'envoi  est  accompagné  des  expé- 
ditions de  plusieurs  décrets  sanctionnés. 

Ce  minisire  communique  en  même  temps  à  l'Assemblée 
une  lettre  du  substitut  du  procureur-général  du  parlement 
de  Normandie,  adressée  à  M.  de  Saint-Pricst,  et  un  nouvel 
arrêté  de  la  chambre  des  vacations  du  même  parlement. 

On  fait  lecture  de  cette  lettre  ainsi  conçue  : 

•  J'ai  reçu  l'arrêt  du  conseil  ;  en  conformité  de 
vos  ordres,' je  l'ai  présenté  à  ces  messieurs  qui  ont 
pris  l'arrêté  ci-joint.  Je  puis  vous  assurer,  monsei- 
gneur, que  l'arrêti'  n'a  reçu  aucune  publication. 
Voici  à  ce  sujet  l'arrêté  de  la  chambre  des  vacations, 
du  10  novembre  1789. 

•  La  chambre  a  accordé  acte  au  procureur-géné- 
ral de  la  présentation  qu'il  a  faite  d'un  arrêt  du  con- 
seil, qui  casse  l'arrête'  pris  par  ladite  chambre  le  6  du 
même  mois,  et  arrête,  ])uur  la  dc'charge  dudit  pro- 
cureur-général, que  ladite  présentation  lui  vaudra 
signification  au  grofl'e  de  la  cour;  arrête  en  outre 
que  M.  de  Guichainville,  doyen,  écrira  à  M.  le  garde- 
des-sceaux,  pour  le  prier  d'assurer  le  soigneur  roi 
ipie  la  chambre,  en  prenant  un  arrêté  contenant 
l'exiiressioii  de  sa  douleiu' profonde  sur  les  malheurs 
de  l'Etat,  ainsi  que  de  son  amour  inviolable  pour  la 
personne  de  Sa  Majesté  (arrêl('  imiipieMieiit  destiné 
à  passer  sous  ses  yeux  sans  pouvoir  recevoir  aucune 
publicité),  ne  j)eut  ni  ne  doit  être  soupçonnée  d'avoir 
cherché  à  exciter  aucune  fermentation,  ni  égarer  les 
esprits  de  ses  fidèles  sujets,  et  encore  moins  à  élever 
des  doutes,  ni  sur  les  principes  dudit  seigneur  roi, 
ni  sur  son  intime  union  avec  l'Assemblée  natio- 
nale. » 

Cette  espèce  d'acte  rétroactif  ne  paraît  faire  aucune 
sensation  sur  l'Assemblée.  On  le  renvoie  au  comité  de» 
rapports. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉAIVCE  DU  JEUDI    12  NOVEItlBRE. 

M.  le  président  ouvrcla  séance  par  annoncer  que,  cou» 
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formément  aux  ordres  de  l'Assemblée,  il  s'est  rendu  auprès 
du  garde-des-sccaux,  pour  faire  surseoir  i  toute  poursuite 
prévôtalc. 

Li'  résultat  du  scrutin  pour  la  pri'sidence  a  été  en  fa- 
veur de  M.  Thourct. 

M.  Camus  fait,  suivant  l'usage,  un  discours  de  renacr- 
cicœents  : 

«  Messieurs,  l'avantage  que  j'ai  en  en  vous  pri<si- 
tlant  m'a  fait  eouiiaitre  combien  vos  nioinpnts  sont 
prc'cieiix.  .le  les  rrs|ipctc'rai  dans  l'epanvhement  de 
ma  iTtoiiiiaissancc.  Le  devoir  d'un  président  est  d'ê- 
tre l'organe  de  rAssend)lêc  et  d'obéir  scrupuleuse- 
ment il  ses  volontés.  Trop  heureux  si  je  ne  me  suis 
jamais  écarté  de  ce  devoir,  etsi  j'ai  pu  mériter  votre 
estime.  » 

M.  TiioiîiiET  :  Lorsque  la  confiance  m'élève  à  l'é- 
minentp  dignité  de  président,  je  n'ai  à  vous  offrir,  en 
retoiH-  de  cet  honneur  insigne,  que  du  zi'Ie.  Qu'il  nie 
soit  permis  d'espérer  de  vous  que  vous  mettrez  au- 
tant d'indulgence  à  mon  égard  que  j'éprouve  de  sen- 
sibilité en  ce  moment.  La  constitution  est  le  grand 
ouvrage  qui  vous  occupe.  Vous  savez  combien  elle 
est  attendue!  Je  regarderai  comme  autant  de  bien- 
faits tous  les  décrets  constitutionnels  que  vous  me 
mettrez  à  portée  de  prononcer. 

On  vole  des  remerciements  à  M.  Camus. 

On  lit  diffeieiiles  adresses  des  villes  d'Andrieu,  d'Alais, 
du  Paliiis  à  Bellc-Ilc-cn-]Mer,  et  d'Aucli,  portant  toujours  le 
nOme  caractère  de  rcspcci,  d'admiration  et  d'adhésion, 

—  Des  bénédictins  de  Caen  offrent  tout  leur  bien,  et 
prient  l'Assemblée  de  leur  accorder  la  liberté.  C'est  un 
bien,  disent-ils,  qu'ils  ont  aliéné  contre  le  vœu  de  la 
nature. 

—  Une  ville  de  Lorraine  demande  la  suppression  des 
communautés  qui  sont  dans  les  pays  ferliles,  et  la  conser- 
vation de  celles  qui  sont  dans  les  déserts,  où  elles  amènent 
l'abondance.  C'est  le  moyen  de  ramener  les  moines  à  leurs 
primitives  institutions.  Ils  défricheront  nos  landes,  et  de- 
viendront encore  utiles. 

M.  Bouche  :  Je  remplis  mon  devoir  de  député 
en  demandant  qu'il  soit  stipulé,  à  la  suite  du  décret 
concernant  la  division  du  royaume,  la  réserve  aux 
provinces  de  donner  leurs  instructions  et  observa- 
tions. 

M.  MoUGiNS  DE  RoQHEFORT  :  Nous  somuies  dépu- 
tés des  Français  en  général,  et  non  des  provinces  en 
particulier;  nous  devons  nous  soumettre  à  une  dis- 
position prise  avec  sagesse. 

M.  le  curé  de...  Je  suis  de  la  même  province  que 
M.  Bouche,  et  je  remplis  mon  devoir  de  député  en 
ni'opposant  à  sa  motion. 

—  M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  rend  compte  de  l'état 
actuel  du  travail  du  comité  sur  la  division  du  royaume. 
Quarante  départements  sont  déjà  établis  :  MM.  les  députés 
des  autres  provinces  communiquent  chaque  jour  leurs  ob- 
servations, et  dans  peu  de  temps  la  distribution  de  tous 
les  départements  sera  achevée, 

I/Assemblée,  consultée  sur  la  motion  de  M.  Bouche,  dé- 
cide qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Bouche  :  J'aF  ordre  de  réclamer,  pour  la  na- 
•  tion,  contre  le  pape,  la  propriété  du  conitat  Vénais- 
sin  et  du  comtat  d'Avignon.  (Murmures.) 

—  M.  le  président  annonce  que  M.  de  la  Chèze  le  rem- 
place dans  les  fonctions  de  secrétaire. 

—  On  fait  lecture  de  la  question,  qui,  dans  la  série  pro- 
posée par  le  comilé,  se  trouve  i  l'ordre  du  jour. 

Chaque  grand  département  sera-t-il  divisé  en  neuf  dis- 
tricts ou  communes? 

M.  Malouet  :  Je  propose  de  ne  pas  se  servir  du 
mot  communes,  maisdeceluide  dislricls.  Le  premier 
supposerait  qu'il  n'y  aura  pas  de  municipalité  dans 
chaque  ville  et  village,  et  cette  supposition  serait 


contraire  à  mon  opinion  et  à  celle  de  beaucoup  dfl 
membres  de  l'Assemblée.  En  effet,  en  enrégimentant 
pour  ainsi  dire  les  eommunaiit('s,  ou  donnerait  lieu 
.1  des  dissensions  liieheuses  dans  une  partie  du 
royaume  sans  aucun  avantage  réel.  La  gestion  des 
affaires  communes  dans  cliaijue  lieu  app.artient  à  ce 
lieu,  et  doit  être  uniquement  subordonnée  au  dépar- 
tement. Une  ville  ne  peul  pas  l'être  a  une  autre 
ville.  J'insiste  donc  pour  qu'on  conserve  l'usage  aii- 
ticpie  de  donner  à  chaque  ville  ou  village  une  muni- 
cipalité. 

M.  Ramel  Nogaret  :  J'adopte  l'avis  du  préopi- 
nant, mais  je  ne  puis  souscrire  à  la  division  en  neuf 
districts  ;  deux  me  paraissent  suffire  aux  besoins  de 
l'administration. 

M.  Barnave:  La  division  en  neuf  districts  me  pa- 
raît aussi  trop  considérable;  elle  donnerait  nais- 
sance à  un  grand  nombre  d'administrateurs,  ce  (]ui 
établirait  une  trop  grande  différence  entre  les  truits 
et  les  frais  de  l'administration.  On  a  reproché  aux 
assemblées  provinciales  les  dépenses  considérables 
qu'elles  entraînaient,  et  la  nouvelle  opération  qu'on 
propose  d'établir  mériterait  davantage  encore  ce 
reproche.  Les  districts  de  communes  ou  assemblées 
communales  seraient  trop  grands  pour  des  munici- 
palités et  trop  petits  pour  des  départements  d'admi- 
nistration. 

Je  ne  dirai  rien  sur  les  demandes  relatives  aux 
municipalités,  parcequ'il  ne  s'agit  point  en  ce  mo- 
ment de  cet  objet. 

Je  propose  donc  de  poser  ainsi  les  questions  : 

1»  Les  départements  seront-ils  divisés  en  districts? 

20  Les  districts  seront-ils  au  nombre  de  neuf  dans 
chaque  département,  ou  d'un  nombre  moindre  et 
proportionné  aux  convenances  locales. 

M.  LE  comte  de  Grillon  :  Une  division  multiple 
de  trois  sera  nécessaire  pour  la  représentation  na- 
tionale, si  l'on  adopte  trois  bases,  comme  le  propose 
le  comité. 

Je  pense  qu'il  faudrait  établir  la  question  comme 
il  suit  : 

Les  districts  seront-ils  divisés  en  trois,  six  ou  neuf 
départements,  selon  que  les  députés  des  provinces  le 
jugeront  convenable? 

M.  DE  CusTiNE  :  J'adopte  cet  avis  ;  mais  je  crois 
qu'il  faut  préalablement  prononcer  sur  les  bases  de 
représentation. 

m.  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angely  :  Il  me 
semble  que  trois  districts  dans  chaque  département 
rempliraient  entièrement  l'objet  qu'on  se  propose. 

Je  regarde  comme  très  imiiortant  que  les  assem- 
blées primaires  nomment  des  <'lecteurs  qui  se  réuni- 
ront aux  districts,  pour  députer  de  là  directement 
à  l'Assemblée  nationale;  il  faut  avoir  toujours  de- 
vant les  yeux  le  grand  principe  de  droit  naturel  que 
les  délégués  n'ont  pas  le  droit  de  déléguer  eux- 
mêmes. 

Les  observations  sur  les  municipalités  se  réduisent 
à  une  différence  de  mots;  il  faut  ûter  le  nom  de  mu- 
nicipalité aux  assemblées  communales,  et  le  donner 
au  bureau  de  municipalité  que  le  comité  établit  dans 
les  villages. 

M.  Biauzat  propose  d'abord  de  décider  s'il  y  aura  des 
cantons,  parccque  cette  décision  inlluera  sur  le  nombre 
des  assemblées  de  communes  ;  il  fitut  aussi  examiner  préa- 
lablement si  l'on  conservera  des  municipalités  aux  lieux 
qui  en  ont  maintenant,  et  si  l'on  en  établira  dans  ceux  qui 
n'en  ont  pas;  j'en  fais  la  motion  formelle. 

M.  Pérès  demande,  pour  l'acquit  de  son  mandat,  des 
niunicipaliléspour  les  campagnes:  il  annonce  que  ses  com- 
mettants, ainsi  que  ceux  de  M.  Thourct,  ont  regardé  les 
districts  comme  des  rouages  très  nécessaires  dans  la  ma" 
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chine  politique;  mais,  dit-il,  pour  concilier  l'Iiilérôt  dos 
peuples  avec  réronouiie,  on  pourrait  n'en  pas  établir  plus 
(Je  si<. 

M.  Rewbei.l  :  J'adopte  aussi  la  (livisioii  dosdepai- 
tements  en  six  parties,  et  je  crois  en  mèine  temps 
qu'il  est  de  la  sagesse  de  rAssemlilée  d'établir  cette 
division  elle-même,  si  elle  ne  veut  pas  livrer  les 
provinces  à  la  discorde. 

M.  DE  SElGNELAY-Coi.DEttT,  évéfjue  (le  Rliodez  :  Il 
existe  peu  de  contrées  d'nne  étendue  de  (]uatie  lieues 
carre'es  où  il  ne  se  trouve  inie  haliilatioii  propre  à 
former  un  chef-lieu,  et  oît  il  n'existe  assez  de  gens 
instruits  qui,  éclairés  par  une  correspondance  di- 
recte avec  l'assemblée  de  département,  ne  soient  en 
état  de  remplir  les  fonctions  qui  leur  seraient  con- 
fiées. Je  regarde  en  conséquence  l'établissement  des 
cantons  comme  très  praticable  et  très  utile. 

Avec  cette  communication  directe,  les  interme'- 
diaires  ne  formeraient  qu'une  coiuplication  sans  ob- 
jet. Il  faut,  dans  toute  espèce  de  division  politique, 
mettre  en  ligue  de  comple  les  passions  des  hommes 
et  craindre  les  effets  de  l'amour  de  l'indépendance  et 
du  désir  d'exercer  quelque  em]iire.  La  complication 
désintérêts  et  des  volontés  est  contraire  a  l'intt'ièt 
général;  rien  n'est  plus  dangereux  aux  gouvernés 
que  la  discorde  entre  ceux  qui  gouvernent.  Je  con- 
clus à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  d'asseinjjlée  coiumunale 
entre  les  cantons  et  les  départements. 

AF.  Lonp  expose  qu'en  Gascogne  plusieurs  communautés 
ont,  a\ec  les  niimicipalilés  d'où  elles  dépendent,  des  con- 
testations qui  sont  actuellement  portées  au  conseil. 

M.  le  cimie  Mathieu  de  Montmorency  rappelle  les  di- 
verses questions  présnnlées  par  les  préopinants ,  et  observe 
qu'en  les  menant  toutes  de  front  on  tombe  nécessairement 
dans  un  désordre  qui  éternise  la  discussion. 

M.  Desmeuniers:  L'ordre  du  jour  est  réellement 
la  division  des  départements  en  districts.  On  ne  peut, 
comme  le  propose  M.  Biauzat,  commencer  par  l'or- 
ganisation des  municipalités.  Le  comité  a  bien  pré- 
senté des  vues  générales,  mais  point  encore  son  plan 
sur  leur  organisation  et  leurs  fonctions.  Elles  ne 
sont  placées  ni  dans  l'ordre  représentatif,  ni  dans 
l'ordre  administratif.  Ce  sor.t  des  tours  particuliers 
et  des  familles  chargées  de  leiu-s  propres  allaires,  et 
qui  ne  peuvent  relever  des  assemblées  communales. 

Il  n'y  a  nulle  dillictilté  à  changer  le  nom  de  com- 
munes en  celui  de  ilistricls.  L'objection  sur  la  dé- 
pense que  leur  établissemeni  occasionnerait  est  très 
faible.  Vous  supprimerez  dans  le  nouveau  régime 
les  intendants,  lessubdéli'gués,  les  frais  de  bureaux, 
et  sans  doute  ce  sera  une  grande  économie  :  d'ail- 
leurs, il  s'agit  sur  toute  chose  de  mettre  un  grand 
nombre  de  citoyens  en  activité  jiour  les  former  .nux 
affaires  publiques.  Cette  considération  tient  de  très 
près  au  maintien  de  la  constitution. 

Si  vous  n'adoptez  pas  le  nombre  de  neuf  districts 
par  dc'partement,  et  que  vous  décidiez  la  question 
d'une  manière  indéterminée,  vous  préjugerez  la  ré- 
jection  des  trois  bases  proposées  par  le  comité 

Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur  l'article  du 
comité,  et  que  si  l'on  n'adopte  pas  la  division  eu 
neuf  districts ,  on  admette  celle  en  nombres  ter- 
naires. 

M.  l'archevêque  d'Aix  :  Rien  n'était  plus  clair 
ne  la  série  des  questions  du  comité.  Une  confusion 
dans  les  mots  a  donné  lieu  à  une  conlusicui  dans  les 
idées.  Il  faut  classer  les  diverses  questions  sous  leurs 
différents  rap|)orts. 

Les  assembb'es  des  électeurs  ne  doivent  pas  être 
établies  dans  les  chels-lieux  des  départeinenis,  d'a- 
près la  nécessité  de  .séparer  des  administraleurs  les 
électeurs  qui  doivent  les  choisir.  La  base  du  terri- 
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toirc  ne  doit  être  appliquée  qu'à  la  ddteriuinatiou  des 
départements,  et  non  a  la  formation  des  communes 
et  des  cantons. 

11  faut  confondre  la  base  de  la  population  avec 
celle  de  la  contribution,  ou  bien  ce  serait  un  double 
emploi;  ainsi  ['('tendue  n'entrant  pour  rien  dans  la 
représentation,  les  assemlilées  primaires  nommeront 
des  électeurs,  proportionnellement  à  la  population, 
et  cette  même  buse  servira  à  déterminer  le  nombre 
de  députés.  Je  pense  (]ue,  pour  procéder  avec  ordre, 
il  faut  examiner  successivement  les  questions  sous 
les  rapports  de  l'administration,  de  la  représentation 
et  des  bases. 

Je  termine  en  réclamant  pour  ma  province  la  con- 
servation des  municipalités. 

M.  LE  cojiTE  DE  VtRtEU  :  Délibércra-t-on  d'abord 
sur  les  municipaliti's  ou  sur  les  communes,  comme 
le  propose  le  comité  ?  La  question  à  examiner  ne  con- 
siste pas  dans  le  nombre  des  unes  ou  des  autres, 
mais  dans  la  détermination  du  degré  de  pouvoir  et 
d'importance  que  vous  donnerez  aux  premières.  Une 
fois  l'espèce  de  leurs  fonctions  décidt'C,  vous  pourrez 
plus  aisiMiieul  arrêter  vos  idées.  Ainsi,  les  municipa- 
lités doivent  être  le  premier  objet  de  votre  travail. 
Cette  marche  est  d'autant  plus  nécessaire,  que  si  les 
provinces  méridionales  craignaient  d'être  privées 
des  municipalités  qui  existent  dans  chaque  habita- 
tion, cette  crainte  pourrait  donner  lieu  à  une  insur- 
rection. 

M.  Muguet  de  Nanthou  :  Vous  avez  décidé  à  Ver- 
sailles que  vous  suivriez  l'ordre  des  questions  pro- 
posées par  le  comité.  M.  Biauzat  vous  engagea  alors 
a  statuer  sur  les  municipalités;  vous  rejetâtes  cette 
opinion.  Je  <lemaude  l'exécution  de  cesdeux  décrets, 
et  celle  du  règlement  qui  défend  de  représenter  une 
proposition  déjàjugc'e. 

M.  le  Président  :  Les  opinions  qui  viennent  d'ê- 
tre discutées  contiennent  deux  propositions  préala- 
bles, que  je  vais  mettre  successivement  aux  voix. 

La  première  a  pour  objet  de  décider,  avant  de 
s'occuper  du  fond  de  l'article,  s'il  y  aura  des  muni- 
cipalités dans  chaiiue  ville,  bourg  ou  village. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition,  "et  décrète 
ensuite  : 

"Qu'il  y  aura  des  municipalités  dans  chaque  ville, 
bourg,  village  ou  communautiMle  campagne.  ■ 

Seconde  pmposilion  préalable.  Traitera-t-on  d'a- 
bord la  matière  des  bases  de  la  représentation  pro- 
portionnelle? 

L'Assemblée  rejette  cette  proposition. 

Après  la  lecture  de  quelques  amendements,  elle 
décrète  : 

•  Que  les  départements  seront  subdivisés  par  dis- 
tricts. » 

L'article  du  comité  est  rédigé  comme  il  suit  : 

"  Chai|iie  dc'parteinent  sera-t-il  nécessairement 
divisé  en  neuf  districts  de  six  lieues  carrées?  »  Il  ob- 
tient la  priorité. 

On  délibère,  et  il  est  rejeté. 

L'Assemblée  procède  à  la  délibération  sur  les  ques- 
tions suivantes  : 

•  Le  nombre  des  districts  sera-t-il  nécessairement 
ternaire  ?  ■ 

Le  décret  est  pour  l'affirmative. 
«  Le  nombre  des  districts  sera-t-il  nécessairement 
le  même  dans  tous  les  départements?» 
L'Assemblée  décrète  la  négative. 

•  Le  nombre  des  districts  sera-t-il  fixé  par  l'As- 
sendjlée  nationale,  après  avoir  entendu  les  députés 
des  provinces  et  suivant  les  convenances  et  les  be- 
soins de  chaque  déparlement?  • 

Le  décret  est  pour  l'aflirmative. 
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M.  le  pr(*sidrnt  fait  lecturp  d'une  lettre  du  roi, 
r'ciite  par  lui-même  et  envoyée  par  M.  le  garde-des- 
scoaux. 

Lettre  du  roi  à  l'Assemblce  nationale. 

.  Messieurs,  j'ai  re(;u  avec  sensibilité'  vos  rrmrr- 
eiements;  j'ai  donne  ines  ordres  pour  former  au 
parlement  de  Rouen  une  nouvelle  chambre  des  va- 
cations. 

.  Voussavezquc  les  lettres-patentes  que  j'ai  fait 
ixpédier  ont  ele  enregistn'es  purement  et  simple- 
ment; vous  avez  vu  par  l'arrête  du  10  que  celui 
du  6  n'a  eu  aucune  publicité;  je  désire  que  cette 
allaire  n'ait  pas  d'autre  suite  ;  le  parti  de  lindid- 
geuce  est  le  plus  convenable  pour  réunir  les  esprits 
aux  mêmes  principes;  et  je  n'hésite  pas  à  vous  dire 
que  c'est  le  vœu  de  mon  cœur. 

«  Signé  LoLîs.  » 

On  applaudit,  et  on  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  propose  une  motion 
conforme  aux  désirs  du  roi. 

M.  Ai.EXANDnEDEtAMETH  :  Le  roi  peut  être  indul- 
gent   Il  usera  de  cette  indulgence  quand  l'affaire 

sera  juge'e. 

L'Assemblée ,  impatiente  de  délibérer,  décide 
qu'elle  ira  sur-le-cbamp  aux  voix. 

—  On  fait  lecture  d'une  motion  de  M.  Blin,  ainsi 
conçue  : 

•  L'Assemblée  arrête  que  le  prt'sident  se  retirera 
paidevers  le  roi,  pour  assurer  à  Sa  Majesté  (]u'el le 
trouvera  toujours  l'Assemblée  disposée  à  entrer  dans 
ses  vues  de  bonté  et  d'indulgence  à  l'égard  de  ses 
sujets  coupables,  de  toutes  les  classes.  » 

On  demande  l' ajournement. 

M.'"  :  L'Assemblée  est  dessaisie  de  la  question  ;  et, 
sans  examiner  si  elle  a  le  droit  de  faire  grâce,  ]e  crois 
que  cette  considération  sultit  pour  déterminer  à  ac- 
corder l'ajournement. 

M.  Pp.iEur.  :  Il  est  convenable  d'ajourner  pour 
avoir  le  tCÊups  de  s'instruire  de  la  conduite  que  tien- 
dront les  dill'érents  parlements  du  royaume. 

M.  le  baron  de  Mcuou  demande  la  parole,  et,  après 
des  débats  longs  et  tumultueux,  il  parvient  à  se  faire 
entendre. 

M.  deMenou  :  J'observe  à  l'Assemblée  qu'aux  ter- 
mes de  son  règlement,  toute  question  quia  été  jugée 
ne  peut  être  présentée  une  seconde  lois  dans  la  même 
session.  Voulez-vous  d'abord  annuler  le  règlement? 
Je  représi  nie  ensuite  qu'il  s'agit  d'un  crime  de  lèse- 
nation,  et  dès-lors  d'une  question  bien  importante. Si 
le  [lai  lenient  de  Rouen  n'est  pas  jugé,  le  peuple  aura 
le  droit  de  dire  que  les  gens  élevés  au-dessus  de  lui 
par  le  rang  et  par  la  fortune  ne  sont  jamais  soumis 
a  la  justice,  tandis  qu'il  est  toujours  puni.  Si  dans 
celte  séance  les  magistrats  (jue  nous  avons  décidé  de 
poursuivre  obtiennent  leur  grâce,  il  faut,  par  une 
conséquence  nécessaire,  accoriler  la  même  grâce  à 
tous  les  criminels  de  lèse-nation  actuellement  déte- 
nus. 

M.  I.E  COMTE  DE  Crillon  :  Vous  avez  voulu  faire 
«n  grand  exemple  ;  votre  décret  est  rendu  public,  et 
le  roi  lui  donne  encore  en  ce  moment  une  aulben- 
ticité  nouvelle.  C'est  le  roi  qui  vous  a  dénoncé  le 
délit  de  la  chambre  des  vacations  de  Rouen.  Refuser 
au  roi  la  grâce  (lu'il  vous  demande  ,  ce  serait  de  la 
cruauté,  de  la  barbarie C'est  en  vain  qu'on  vou- 
drait nous  faire  entendre  que  l'Assemblée  nationale 
a  deux  nu'sures;  que  si  ceux  aux(iuels  nous  nous  in- 
Vressons  e'taient  de  la  classe  du  peuple Vous  de- 


vez sentir  tous  les  inconvénients  que  présente  le  re- 
tard de  la  décision. 

.M.  Voi.FUs  :  Je  demande  si  l'Assemblée  a  le  droit 
de  donner  des  lettres  d'abolition  du  crime  de  lèse- 
nation. 

M.  CHAPEr.iER  :  Je  trouve  on  ne  peut  pas  plus  na- 
turel (pi'à  la  voix  du  roi  nous  avons  partagé  ses 
sentiments  ;  mais,  en  pensant  ensuite  à  ce  (jue  nous 
scmimes.  nous  devons  examiiu'r  li's  bornes  de  nos 
droits  et  l'étendue  de  nos  devoirs.  Renu'ttonscet  exa- 
men à  un  moment  où  nous  serons  plus  calmes..... 
Combinons  avec  réflexion  une  démarche  aussi  inté- 
ressante, et  ne  rejetons  point  un  ajournenicnt  parfai- 
tement conforme  aux  règles  de  l'Assemblée,  de  la 
convenance  et  de  la  raison. 

M.  BiiN  :  Ma  motion  était  un  véritable  ajourne- 
ment. Elle  avait  principalement  pour  olijit  d'établir 
(pie  nous  ne  connaissons  |ias  de  différence  en! re  un 
coupable  puissant  et  un  coupable  faible  et  sans  ap- 
pui. Je  mettais  sous  les  yeux  du  roi  celte  grande 
Nc'rité,  (]ue  les  rois,  que  tous  les  hcunmes  toujours 
disposés  à  l'indulgence,  ne  doivent  jamais  s'écarter 
de  la  justice. 

M.  Gleizon  rappelle  la  bonté  arec  laquelle  le  roi  a  ac- 
rordé  à  r.^ssemlilée  la  (;râce  des  cilnjens  qui  avaient  forcé 
les  prisons  de  l'ai  bave  Saint  Germain  ,  el  celle  des  soldats 
qui  en  avaient  ctc  enlevé*.  Le  roi,  dilil ,  vnns  demande  & 
son  Inur  nne  grScc,  pouvei-vous  la  lui  refuser? 

L'ajournement  est  rejeté. 

— On  fait  lecture  de  la  motion  de  M.  le  comte  de  Grillon, 
M.  de  Clernionl-Tonnerre  ajant  retiré  la  sienne. 
Elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

"  L'Assemblce  natitmale,  empressée  de  donner  à 
Sa  Majesté  un  nouveau  témoignage  de  d('vouement, 
a  décrété  que  le  vœu  énoncé  par  Sa  Majesté  deve- 
nait le  vœu  de  l'Assemblée.» 

Plusieurs  membres  demandent  la  discussion. 

Pendant  les  débals  que  celle  demande  occasionne,  la 
motion  est  adoptée  à  une  grande  m  ijoriie. 

On  réclame  vivement  contre  celte  délibération. 

M.  le  piésidcnl  li  vo  la  séance,  et  l'Assemblée  se  sépare  à 
quatre  licurcs  cl  demie. 

SÉANTE   DU   VENDREDI    13    JiOVEMRnE. 

On  lit,  au  commencement  de  la  séance,  le  procès- 
verbal  de  la  veille. 

M.  Bouche  réclame  contre,  et  veut  qu'on  y  relate 
sa  motion  d'hier,  qui  tend  à  faire  écouter  les  députés 
des  iirovinces  sur  la  division  du  royaume. 

Hier,  il  a  été  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

!\L  Des  Roys  :  Je  réclame  cnnlre  le  procès-verbal 
en  ce  qui  concerne  l'affaire  de  Rouen.  On  y  dit  que 
la  discussion  a  clé  ouverte  sur  la  motion  princii)alc 
à  laquelle  la  lettre  du  roi  a  donné  naissance.  Le  lait 
est  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  discussion  sur  la  motion, 
maigre' les  plus  vives  réclamations  ;  mais  il  y  a  eu 
discussion  sur  l'ajournement. 

L'Assemblée  délibère  et  di'cide  que  le  procès-ver- 
bal est  exactement  et  convenablement  rédige  sur  ce 
point. 

—  On  lit  les  adresses  des  villes  de  Montpellier, 
Sainl-Hippolyle  en  Languedoc;  Coutance,  Argentan 
en  Normandie;  Saint-Paul  en  Daupbiné;  Cbàtelle- 
rault,  etc.  Le  caractère  général  de  toutes  ces  adresses 
est  un  respect  profond  et  une  adhésion  formelle  aul 
décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

—  M.  Creuzé  de  la  Touche,  député  de  Cbàtellc- 
raiilt,  présente  tine  adresse  par  laquelle  ses  commet- 
tants expriment  leur  reconnaissance  pour  le  décret 
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relatif  aux  biens  du  clergé.  Us  le  regardent  comme 
très  propre  à  rétablir  le  cri'dit  public  et  à  opérer  une 
réforme  édiliante,  et  depuis  longtemps  désirée  par 
les  ministres  de  la  religion. 

—  On  introduit  une  députation  des  soldats  citoyens 
du  district  des  Jacobins  de  la  rue  Saint-Honoré.  Elle 
offre  un  don  patriotique. 

—  Une  députation  des  commis  des  fermes  aux  en- 
trées de  Paris  est  également  admise.  Son  orateur  re- 
présente qu'il  se  prélève  annuellement  sur  les  ap- 
pointements des  commis  une  somme  q\ii  est  versée 
dans  une  caisse  destinée  à  payer  les  pensions  des 
employés  qui  ont  vingt  ans  de  service.  Il  se  fait  aussi, 
dans  beaucoup  de  circonstances,  telles  que  les  cas 
d'absence  et  de  maladie,  des  prélèvements  qui  sont 
encore  destinés  à  la  caisse  des  pensions.  Depois  vini;!- 
huit  ans,  la  compagnie  des  fermes,  i|ui  administre 
celte  caisse,  a  toucbé  pour  ces  objets  une  somme  qui 
s'élève  an-dessus  de  4,600,000  livres,  et  elle  n'a  payé 
en  pensions  qu'environ  un  uullion.  Les  commis  des 
fermes  n'ont  jamais  pu  obtenir  qu'il  leur  fût  rendu 
compte  de  l'état  de  cette  caisse.  Ils  supplient  l'As- 
semblée de  les  autoriser  à  l'exiger,  et  ils  font  hom- 
mage à  la  nation  du  tiers  de  la  somme  dont  les  fer- 
miers-généraux se  sont  reconnus  leurs  débiteurs. 

L'Assemblée  accorde  la  séance  à  ces  deux  dépnta- 
tions. 

—  M.  Lecouteulx  offre,  de  la  part  des  pension- 
naires et  commis  de  comptoir  de  la  ville  de  Rouen, 
une  somme  de  5,712  livres. 

—  M.  le  président  annonce  que  la  suite  de  la  mo- 
tion de  M.  Treilhard,  relativement  aux  biens  ecclé- 
siast'ques,  sur  l'ajournement  qui  en  a  été  fait,  se 
trouve  le  premier  objet  de  l'ordre  du  jour. 

L'article  qui  doit  être  mis  en  délibération  est 
conçu  en  ces  ternies  : 

•  Ceux  qui  seront  à  l'avenir  pourvus  de  bénéfices, 
de  quelque  nature  que  ce  soit,  ne  pourront  jouir  des 
revenus  qui  y  sont  actuellement  attachés,  (jue  jusqu'à 
la  concurrence  des  sommes  qui  seront  incessamment 
lixées  par  l'Assemblée  nationale.  • 

M.  LE  MARQUIS  DE  Maknesia  :  Ou  a  oublié  de  s'oc- 
;uper  des  chapelains  qui  tiennent  leurs  béuélices  de 
la  piété,  de  la  reconnaissance  ou  de  l'estime;  per- 
mettez que  j'appelle  votre  attention  siu- eux  et  sur 
les  droits  des  patrons  laïcs.  Nos  pères  ont  consacré  à 
la  fondation  de  ces  béuélices  une  jjartie  de  leur  for- 
tune, pour  ]u'éparer  à  leurs  héritiers  le  plaisir  de  se- 
courir un  mallienrenx,  ou  de  faire  accepter  un  bien- 
fait à  l'homme  délicat  et  infortuné.  Je  laisse  aux 
jurisconsultes  à  discuter  les  droits  des  patrons,  et  je 
me  borne  à  demander  que  cet  objet  soit  mis  en  deU- 
bération. 

M.  •**  :  J'approuve  les  principes  de  l'article  pro- 
posé par  M.  Treillard,  mais  je  pense  qu'il  est  inutile 
et  dangereux  de  s'en  occuper  dans  ce  moment.  On 
pourrait  tirer  dn  décret  que  vous  rendriez  ;i  cet  égard 
des  inductions  sur  la  question  de  savoir  si  l'on  lou- 
chera à  la  jouissance  des  titulaires  actuels.  Je  de- 
mande enconsé(iuencerajouruenient,oiiqne,si  l'ar- 
ticle est  admis,  il  y  soit  ajouté  par  amendenient,  (pic 
c'est  sans  rien  ]u'éjugersiir  la  conservation  ou  réduc- 
tion du  revenu  des  titulaires. 

M.  le  marquis  de  la  Coste  propose  à  l'AssembU'e 
un  plan  général  de  travail  sur  la  disposition  des  biens 
du  clergé. 

On  le  rappelle  à  l'ordre  du  jour  ci-devant  éta- 
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M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  11  me  paraît  cpie  la 


question  étant  provisoire  de  sa  nature,  une  décision 
provisoire  n'est  point  une  chose  pressée,  et  que  vous 
pourriez  entendre  les  plans  et  les  observations  géné- 
rales qui  vous  sont  proposés.  J'ai  une  suite  de  ques- 
tions à  vous  présenter  sur  le  décret  du  2  de  ce  mois, 
et  il  me  semble  impossible  de  délibérer  sur  des  vues 
particulières  avant  d'avoir  arrêté  un  plan  général. 

M.  Treilhard  :  Je  reconnais  l'avantage  delà  pro- 
position (jui  vous  est  faite  ;  mais  je  pense  que,  même 
en  y  adhérant,  il  est  indispensable  de  statuer  sans  délai 
sur  le  troisième  article  que  j'ai  à  vous  proposer.  Il  a 
pour  objet  le  scellé  à  mettre  sur  les  chartriers  de  tous 
les  bénéfices,  excepté  des  cures.  Cette  mesure  est  pu- 
rement conservatoire,  et,  sans  contredit,  avant  de 
s'occuper  de  la  disposition  d'un  bien,  il  faut  assurer 
sa  conservation. 

M.  DE  BoNNAL,  cvéque  de  Clermnnl  :  Je  prends  la 
parole  pour  servir  la  justice  de  l'Assemblée  et  soula- 
ger mon  àme  d'un  poids  que  le  devoir  m'impose. 

L'exception  des  curés  pour  le  scellé  proposé  pour- 
rait donner  au  peuple  des  idées  défavorables  aux  évê- 
ques,  et  nuire  au  respect  que  l'iiilérèt  de  la  religion 
exige  qu'ils  inspirent.  Le  peuple  n'a  vu  mettre  le 
scellé  que  sur  les  effets  des  morts,  des  banqueroutiers 
et  des  personnes  suspectes 

Ce  scellé  est  absolument  inutile.  Ou  vous  nous 
laisserez  l'administration  de  nos  biens,  ou  vous  nous 
l'ôterez.  Si  vous  nous  la  laissez,  l'intérêt  réel  des  ti- 
tulaires vous  assurera  la  conservation  des  titres.  Si 
vous  nous  l'ôtez,  notre  destinée  et  celle  de  nos  suc- 
cesseurs étant  attachée  à  la  situation  pécuniaire  de 
la  France,  notre  intérêt  nous  prescrira  encore  de 
conserver  avec  soin  tontes  nos  propriétés.  Mais  l'in- 
térêt seul  doit-il  être  votre  garant,  et  ne  pouvez- 
vous  compter  sur  notre  foi  et  sur  notre  honneur? 

Je  propose  en  amendement  que  le  scellé  ne  soit 
mis  que  sur  les  établissements  qui,  d'après  les  cir- 
constances et  les  intentions  de  l'Assemblée,  seront 
dévoués  à  la  suppression. 

M.  Legrand  :  Je  pourrais  vous  annoncer  que  dans 
ma  province  plusieurs  corps  ecclésiastiques  déprè- 
deiit  non-seulement  leurs  mobiliers,  mais  encore 
leurs  fonds.  On  sait  qu'eu  Berry  les  cheptels  sont 
une  propriété  très  fort  eu  usage.  Les  ecclésiastiques 
vendent  à  présent  ces  cheptels;  mais  m  m  observa- 
tion principale  porte  sur  les  bois.  Les  bi'néliciers  pos- 
sèdent une  très  grande  partie  des  forêts  du  royaume, 
et  la  rareté  des  bois  de  marine  doit  fixer  principale- 
ment votre  attention  sur  cette  nature  de  biens  ;  ce- 
pendant on  coupe  cà  présent  en  Berry  des  bois  qui 
ont  à  peine  douze  ou  (luiiize  ans,  tandis  que  l'amé- 
nagement ordinaire  est  de  vingt-deux  ans.  Les  or- 
donnances des  eaux  et  forêts  ont  ordonné  ces  quarts 
de  réserve  qui  n'ont  presque  jamais  été  faits. 

Je  demande  qu'il  soit  décrété  provisoirement 
qu'aucuns  bois,  même  taillis,  ne  seront  coupés  jus- 
(ju'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

M.  Barnave  :  Ces  diverses  observations  ne  doivent 
rien  changer  aux  articles  proposés  i)ar  M.  Treilhard 
Nous  avons  mis  les  biens  eeclésiasti(pies  à  la  disposi- 
tion de  la  nation;  il  faut  les  conserver  à  la  nation, 
ou  bien  nous  n'aurions  fait  qu'un  arrêté  illusoire, 
nous  n'aurions  établi  (pi'uiie  maxime  sans  consé- 
quence. Des  lettres  et  des  délibérations  des  C(unmii- 
naulés  mises  sur  le  bureau  prouvent  combien  nos 
précautions  sont  nécessaires  et  tardives. 

La  motion  de  M.  Treilhard  concilie  tout  et  ne  fait 
tort  il  personne.  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix 
sur-le-champ. 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 
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ASStlMBLÈE   NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Thourel. 

Sl'ITF.  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  13  NOVEMBr.E. 

M.  i.'adré  de  iMoM  i:sQi:iou  :  Est-il  juste,  rst-il 
Ulilc  de  incltir  le  seelle  .sur  les  litres  i\ci  i)enelices  ? 

Esl-il  juste?  Il  est  donc,  en  lait  de  propriétés  ec- 
clésiastiques, des  titres  qui,  nécessaires  à  la  pro- 
liriété,  ne  le  sont  pas  à  la  jniiissaiiee.  M.  Treilliard 
propose  d'excepter  du  scellé  les  baux,  les  cueille- 
raies,  etc. ,  etc.  Tous  nos  procès,  soit  sur  la  pro- 
priété, soit  sur  la  jouissance,  exigent  une  représen- 
tation de  titres,  sinon  primordiaux,  du  moins  très 
anciens  :  il  faut  donc  apposer  partout  le  scellé  sur 
tous  les  titres,  ou  sur  aucun.  Ce  qu'il  y  aurait  de 
plus  raisonnable  serait  de  faire  un  inventaire  sans 
frais,  et  de  laisser  In  jouissance  des  titres. 

Est-itulile?  Le  s(-ul  mot  de  scellé  emporte  avec 
lui  (pielque  chose  dhumiliant ,  et  nous  ne  pouvons 
clianger  les  préjugés,  .le  demande  si,  quand  vous  fe- 
rez une  descente  dans  un  monastère  de  religieuses, 
vous  n'y  porterez  pas  l'effroi,  en  leur  inspirant  la 
crainte  de  leur  desiruction?  Je  demande  si,  lorsque 
vous  apposerez  le  scellé  dans  une  maison  de  reli- 
gieux, cet  acte  ne  leur  paraîtra  pas  une  véiilabie  in- 
ti'rdiction,  et  ne  sera  pas  la  cause  de  la  dilaiiidation 
que  vous  voulez  éviter?  Persuadas  de  h'ur  suppres- 
sion, et  voyant  que  vous  n'avez  encore  rien  lait  pour 
eux,  ils  s'occiq)eront  à  assurer  leur  sort.  Pourquoi , 
pendant  un  grand  nombre  de  séances,  s'est-on  sans 
cesse  occupé  à  détruire  sans  songer  à  remplacer? 
C'est  un  heureux  don  que  de  voir  partout  de  l'or , 
comme  les  alchimistes;  mais  faut- il,  comme  eux,  le 
chercher  dans  les  cendres?  Imitons  la  marche  de  la 
nature,  cpii  ne  détruit  que  pour  créer. 

.le  demande  que  l'Assemblée,  sévère  sur  les  choses, 
jette  des  regards  favcirables  sur  les  individus,  et  que 
la  question  présente  soit  ajournée  jusqu'à  ce  que  le 
comité  ecclésiastique  ait  présenté  les  moyens  de  ras- 
sin-er  les  religieux  sur  le  sort  qui  leur  est  réservé. 

M.  Dltont  :  Vous  avez  entendu  qu'il  serait  pourvu 
nu  sort  des  individus  dont  la  position  sera  changée. 
Vous  avez  voulu  que  la  nation  eût  la  propriété  des 
biens  ecclésiastiques,  vous  ne  pouvez  administrcrces 
biens  et  en  disposer  (pi'en  les  connaissant  ;  et  vous 
ne  pouvez  les  connaître  que  par  les  titres.  Votre  pre- 
nuer  soin  surtout  doit  être  de  conserver  ces  biens. 

Des  supérietu-s  très  recommandablesde  plusieurs 
maisons  religieuses  m'ont  écrit  et  m'ont  dit  que, 
malgré  leur  respect  pour  les  décrets  de  l'Assendilée 
nationale,  ils  craignaient  de  ne  pouvoir  empêcher 
leurs  religieux  de  dilapider  des  effets  précieux. 

M.  de  Montesquiou  demande  que  le  sort  des  ecclé- 
siastiques réguliers  soit  assuré.  Je  propose  lui  dé- 
cret ([ui  remplira  ses  vues,  celles  de  M.  l'évèque 
d'Autun,  celles  de  M.  Treilhard  et  les  vôtres. 

Il  consiste  à  supprimer  tous  les  ordres  religieux  en 
France,  excepté  celui  de  .Malte,  sur  lequel  l'Assem- 
blée se  réservera  de  statuer.  Chaque  individu  pourra 
choisir  s'il  veut  suivre  sa  règle,  ou  être  sécula- 
risé. Dan?  le  premier  cas,  des  maisons  seront  réser- 
vées ;  dans  le  second,  s'ils  veulent  vivre  en  commun, 
ils  s'adresseront  au  roi  et  à  l'Assemblée  nationale 
pour  connaître  le  lieu  où  ilspourrontse  réunir. 

Il  me  paraît  indispensable  de  statuer  sur  ces  ob- 
jets avant  d'ordonner  rapposition  des  scellés. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRADEAU  :  L'uu  dcs  préopinauts 
l"  Série.  —  Tijme  II. 


a  surtout  Clé  effrayé  de  l'aspect  d'humiliation  et  de 
l'idée  deséiiuesiie  et  d'interdiction  que  l'apposition 
des  sceliés  peut  entraîner.  Cette  objection  n'est  sans 
doute  pas  sérieuse;  il  a  dit  (pie  la  nature  ne  dc-triiit 
que  pour  créer  ;  il  aurait  dû  dire  que  la  nature  dé- 
truitaussi  pour  conserver.  Les  seeih's  sont  iiicontes- 
tiiblementeonservaloires  ,  et  ce  préopinant,  à  rai.soii 
de  ses  talents,  nous  a  le  mieux  laitsenlirla  nécessité 
de  cette  précaulioii. 

Il  faut  aiixiliariser  à  la  chose  publique  lesinte'rèls 
bien  entendus  des  ecclésiastiques.  Tel  est  l'esprit  des 
mesures  que  j'ai  à  proposer;  mais  la  conservation 
des  biens  que  la  nation  a  mis  à  sa  disposition  doit 
précéder  ces  mesures,  et  j'opine  pourle.scidlé. 

M.  RegnauU  de  Saint-Jean-d'Angely  pense  qu'on 
pourrait  considérer  des  transactions  sur  |>roccs  et  des 
arrêts  d'expédient  comme  des  aliénalioiis.  Il  propo.se' 
de  les  interdire  aux  titulaires,  et  de  défendre  à  tous 
notaires  de  recevoir  ces  transactions,  et  à  tous  juges 
de  rendre  ces  arrêts. 

M.  l'abbé  d'Abbecourt,  après  avoir  reconnu  la  né- 
cessité de  conserver  les  biens  eeeli^sia^titpies ,  et 
développé  les  motifs  de  convenance  d('jà  exposé.s 
par  plusieurs  préopinauts,  pour  faire  rejeter  l'opé- 
ration des  scellés,  propose  d'ordonner  que  les  titu- 
laires et  les  chefs  des  communautés  feront  une  d('- 
claration  certiliée  de  leurs  biens,  dont  ils  resteront- 
personnellement  responsables. 

M.  Chapelier  :  Je  ne  cherche  point  à  appuyer  la 
iiMtiondeM.  Treilhard;  elle  me  paraît  n'en  avoir  pas 
besoin,  d'après  la  manière  dont  elle  a  été  attaquée  et 
défendue. 

Je  me  borne  à  exposer,  d'après  un  fait,  qu'il  est 
aussi  utile  au  clergé  qu'à  la  nation  que  la  proposi- 
tion du  scellé  soit  adoptée.  On  a  prétendu  à  Nantes 
que  des  ecck'siastiques  dissipaient  leur  mobilier,  et 
sur-le-champ  on  a  voulu  im  lire  le  scellé  partout,  ce 
qui  aurait  alors  été  réellement  désagréable  pour  li; 
clergé;  mais,  dans  l'espoir  d'un  décret  iirochain  de 
l'Assemblée  nationale,  on  a  différé  cette  opération. 
11  eut  aisé  de  prévoir,  dans  de  telles  circonstances,  a 
qui  résulterait  d'un  aiournement. 

Le  scellé  qui  serait  onlonué  par  nous  ne  causerait 
pas  le  plus  Ic^ger  préjudice  aux  titulaires.  Dans  les 
ea,s  très  rares  de  procès,  la  levée  de  ce  scellé  pour- 
rait être  faite  avec  très  peu  île  frais  pour  leur  remettre 
les  pièces  dont  ils  auraient  besoin. 

_  M.  Des!«elniers  :  La  motion  de  M.  Treilhard  est 
d'une  nécessité  pressante  ;  mais  je  crois  que  nulle. 
autre  motion  de  détail  ne  doit  être  désormais  discu- 
tée avant  que  le  comité  ecclésiastique  ait  présenUi 
un  plan  général.  Je  crois  au.ssi  qu'il  est  nécessaire  de 
prévenir  les  alarmes  que  l'apposition  du  scellé  pour- 
rait donner  aux  religieux.  i 

Je  proDose,  dans  celte  vue,  que  l'Assenible'e  natio-' 
nale  décrète  (pie  ,  si  elle  su|)prinie  les  monastères, 
elle  lai.ssera  subsister  un  assez  grand  nombre  de 
maisons  des  deux  sexes,  pour  que  les  religieux  et  re- 
ligieuses qui  sont  allaehés  à  la  vie  monastique 
puissent  y  vivre  continuellement. 

On  propose  plusieurs  autres  amendements  de  détails. 

M.  Ilulteiiii  iLClame  la  priorilé  pour  la  motion  de 
M.  l'abbé  d'.Shbecoiirl  sur  colle  de  M.  Tieilliard. 

Celle  demamle  donne  lieu  à  bciucoup  de  débats. 

M.  l'abbé  Mairy  :  Quel  est  l'objet  que  nous  nou.s 
proposons?  Nous  voulons  garantira  la  nation  la 
disposition  des  biens  ecch'siasliciues,  et  en  assurer  1 1 
conservation.  Deux  moyens  sont  indiqués  ;  M.  Treil- 
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Iinrd  proposa'  1p  sccllr,  M.  d'Abbocoiiit  les  di'clara 
lions  des  tilulaires.  Si  vous  voulez  clnif^iicr  lus  di- 
verses dispositions  et  siuiplilier  les  délihei-ations, 
vous  pouvez  poser  ainsi  la  question  :  Adoptera-t-on 
les  déclarations  des  titulaires,  ou  proeédera-t-oii  par 
le  scelle? 

La  qne^ilion  ainsi  posée,  on  diîlibère. 
La  première  épreuve  e^t  doiUeusc;  la  seconde  donne  la 
majoiilé  à  la  motion  de  M.  l'abbé  d'Abbecourt. 

M.  Target  :  Quelques  mcndjres  ont  propose  une 
exception  en  faveur  des  curés,  lorsqu'il  était  ques- 
tion de  l'apposition  des  scellés;  cette  proposition 
ne  convient  plus  pour  les  déclarations.  Il  ne  peut  y 
îivoir  d'exception  quand  il  ne  s'agit  que  de  dire  la 
vérité. 

M.  deFeiïmont  :  La  même  raison  doit  déterminer 
à  comprendre  dans  le  décret  les  ordres  de  Saint-Mi- 
chel, de  Malte,  de  Saint-Lazare,  etc. 

M.  DesUoys,  député  de  la  Haute-Vienne,  propose  cette 
motion  : 

•  Que  tous  titulaires  et  supérieurs  des  élablisse- 
ments  ecclésiasti(|ues,  sans  exception,  seront  tenus 
de  faire  des  di'claralions,  etc.,  et  que  tous  ceux  qui 
auront  fait  di'S  d('elarallons  IVaudulenses  sei-ontd('- 
chus  de  tous  droits  à  leur  bénélice,  ainsi  qu'à  toutes 
pensions  ecclésiastiques.  » 

M.  le  marquis  de  Toulon^eon  présente  cet  nmendcmcnl  : 
Que  les  déclarations  soient  Tiilcs  pardevnnl  les  juges  des 
lieux,  et  sous  precis-vrib;iux  d'invcnt.iiie,  dont  copie 
sera  envoyée  à  l'Assemblée  nationale. 

M.  l'abbé  de  MoNTEsgriou  :  Vous  ne  pouvez 
pas  vouloir  nous  soumettre  à  des  peiiu^s  avant  d'a- 
voir lixé  exactement  la  forme  des  déclarations. 
Beaucoup  d'abbés  conmiandataires  ne  sont  Jamais 
allés  dans  leurs  abliayes;  voulez-vous  les  dépouiller 
jiour  des  erreurs  invobjutaires?  Vous  ne  devez  punir 
([ue  la  mauvaise  foi.  Indiipu'znous  donc  les  moyens 
qu'il  faut  prendre  pour  faire  des  déclarations  com- 
plètes. 

M.  Tbeilhard.  Ce  que  vient  de  dire  le  préopinant 
nous  prouve  peut-être  la  sagesse  de  la  mesure  que 
vous  venez  de  rejeter,  fiepnis  trois  cents  ;uis,  on  a 
fait  une  multitude  de  (h'claralions,  et  pas  une  pcut- 
élrc  ne  s'est  trouvée  exacte.  J'appuie  d'autant  plus 
volontiers  la  proposition  de  M.  Des  I^uys,  (]u'il  sera 
inlinimcnt  aisé  de  se  conforniei'  an  vœu  de  l'Assem- 
blée. Je  m'élonue  ipi'ou  ait  eheiché  à  excuser  d'a- 
vance l'inexactitude  et  l'inlidélité  des  déclarations. 

M.  HÉBRABD  :  Beanconp  d'eeclésiasti(iues  ont  fait 
an  fisc  des  déclarations  inexacti's;  il  serait  à  propos 
d'insérer  dans  le  décret  une  clause  qui  les  mit  à  l'abri 
des  poursuites  des  traitants. 

MM.  de  la  Galissonnièrc  et  Milscent  proposent  d'ordon- 
ner que  les  déclarations  seront  aflicbées  aux  portes  des  égli- 
ses et  des  paroisses. 

M.  de  Caialès  observe  que  beaucoup  de  membres  ont 
quille  la  séance,  dans  la  persuasion  qu'elle  clail  levée.  Il 
demande  rajuurnemenl  ù  demain. 

Cet  ajournement  est  rejeté. 

On  délibère  sur  la  proposition  de  l'aQicbe  ;  elle  est  ailop- 
lée,  aijisi  que  divers  amendements. 

Le  décret  est  conçu  en  ces  termes  : 
"  T<uis  tilulaires  de  liénélices,  quels  (|u'ils  soient, 
seront  tenus  de  faire  sur  papier  libre  et  sairs  frais, 
dairs  deux  mois  pimr  torrt  di'iai,  à  compter-  de  la  pu- 
liliralrou  du  |ir('sent  dr'crel,  pardevaut  les  Jufjes 
royairx  et  mniricipanx,  une  dr'claratinn  di'taillée  des 
clfets  mobiliers  et  immobiliers,  apparlenairt  aux  bi'- 
Ilélici'S  ou  établissements  eecli'siasti(iues,  en  aflir- 
maut  (pi'il  n'en  a  rW  faitaucruie  disiractiorr,  les(irri'l- 
les  déclarations  seroirt  par  eux  afiirmées  véritables 
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devant  lesdits  officiers,  et  seront  publiées  et  afficliée.s 
aux  portes  des  ('plises  et  paroisses,  et  envoyi'cs  à 
l'Assemldée  nationale;  elles  ne  pourront  donner  lieu 
aux  recherches  du  lise. 

«  Décrète  en  outre  que  tous  ceux,  etc.»  (Voyez ci- 
dessus  la  [imposition  de  M.  Des  Roys.) 

La  séance  est  le>ée  à  quatre  bcures  trois  quarts. 

SÉANCE   DU    SAmEDI    H    NOVEMRnE. 

M.  Camus  observe,  sur  la  lecture  du  procès-verbal,  qu'il 
serait  à  propos  d'ajouter  au  décret  d'iiier  sur  les  déclara- 
tions des  biens  ecclésiasiiques  «  que  dans  lous  les  monastè- 
res et  cbapilres  orj  il  existe  dis  bihiiollièqries,  les  supé- 
rieurs, elc.  sernrrl  lenrrs  de  déposer  air  greil'e  le  calalogne 
des  livres  et  ninnusciils,  de  les  ccriilier  véritables,  et  de 
déclarer  qu'il  n'en  a  été  sousirail  aucun.  » 

M.  l'abbé  "*  :  En  se  servant  dans  le  décret  du  mot 
mnbiUer,  ou  a  implicitemi'ut  cnmpris  les  livres  et 
manuscrits.  H  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Camus  :  Messieurs  du  comité  des  recherches  sa- 
vent très  bien  qu'ils  ont  été  oblif;és  de  |)rendre  dr\s 
précautions  relatives  ii  la  liibliolhèqne  île  l'abbaye 
Saint-Germain  :  voilà  le  motif  de  ma  molion;  qu'on 
juge  s'il  y  a  lieu  à  dr'libércr. 

La  question  préalable  est  rejelée. 

La  molion  de  M.  Oamus  est  aihiiise. 

M.  ""*  demande,  au  nom  de  sa  province,  que  le  prési- 
dent se  relire  vers  le  roi,  à  l'cITct  d'oMenir  qu'il  y  soit  en- 
voyé un  nouveau  délégué  poirr  taire  la  réparlilion  des 
impôts.  L'intendant  est  abscirt,  dil  il,  et  des  circonstances 
particulières  font  présumer  qu'il  ne  se  rendra  pas  à  ses 
Tonciions. 

Plusieurs  députés  font  de  semblables  demandes. 

M.  Milscent  pense  qu'elles  doivent  être  renvoyées  au  co- 
milé  des  rapports.  L'Assenrblée,  dit-il,  ne  peut  se  déter- 
miner en  n'entendant  qu'une  seule  partie. 

M.  LE  coiiTE  DE  Ciiii.LON  :  Nous  n'avons  pas  be- 
soin d'entendre  les  deux  parties;  il  snnit  qu'rui  in- 
tendant soit  haïdans  la  province  pour  qu'il  ne  puisse 
faire  le  bien  qu'exige  son  institution. 

m.  Fbétevu  :  11  faut  différer  jusqu'à  ce  que  nous 
.ayons  établi  le  nouveau  régime.  Si  nous  sollicitions 
l'envoi  d'un  antre  déli'gué,  et  (]ue,  par  la  suite,  nous 
vinssions  à  les  supprinu'r  tous,  notre  démarche  ne 
paraîtrait-elle  pas  avoir  été  inconséquente? 

I^e  renvoi  au  comilé  des  rapports  est  ordonné. 

M.  Lebrun  rend  compte,  an  nom  du  corn  té  des  rapports, 
de  la  demande  et  de  la  proposiliou  faile  par  la  province 
d'Anjou.  Celle  proposition,  dil-il,  est  un  ouvrage  irrcgu- 
lier  du  zèle  ;  elle  pré-icnle  l'exécution  parliclle  irun  plair  qui 
doit  elle  général  pour  le  royaume,  et  qui  devrait  être  pré- 
paré par  vous.  La  province  d'Anjou  propose  1, «00,000  liv. 
en  remplacement  de  la  gabelli'.  Janrais  celle  imposilion  n'a 
produit  une  pareille  somme  à  l'tCial,  et  en  lenrboursant  les 
ollices ,  elc. ,  le  liésor  public  trouverait  encore  dans  celle 
olVie  un  très  grand  avarrlage. 

Le  comilé  des  rapporis  présente  un  décret  qui  a  pour 
objet  d'autoriser  le  pouvoir  exéciilif.'r  arce|iler  l'olTre  di'  la 
province  d'Anjou ,  et  d'établir  les  règles  ù  suivre  pour  1> 
perception  de  ce  reniplacernenl. 

M.  "'  demande  que  Saumur  cl  les  provinces  voisines 
aient  la  fiiciillé  d'adhérer  i>  ce  dicret. 

M.  Duporrt  élalilil  par-  des  calculs  économiques,  qu'il 
appelle  aralrno-liqnespolitiques,  qrr'il  est  de  la  jrrsricede 
lixer  le  prix  du  sel  .'r  51  livres  leqriirilal,  et  non  à  liO  livres 
selon  la  proposiliou  faile  par  l'Anjou.  11  pense  qu'il  serait 
coirverrable  d'étcndie  ralionneirient  à  toutes  les  provinces 
où  la  gabelle  esl  élablie.  Vorrs  arrivcriei ,  ajoule-l-il,  sans 
dunle  à  la  réforme,  par  le  moyen  liés  dur  de  ramener  le 
cordon  lerribled'enrployés  sur  1rs  provinces  qui  ue  seraient 
pas  abonnées,  et  qui  dans  leur  efl'roi,  demanderaient 
bientôt  6  imiter  l'Anjou;  mais  faril-il  faire  cette  réforme 
les  armes  à  la  main,  et  par  la  voie  trop  sirrcmenl  victo- 
lieusc  de  l'irrirption  de  l'armée  fiscale? 


1S7 


M.  DE  Fermont  :  Dans  lo  dreret  qui  contient  les 

dispûsitioiis  rci;ilivcs  an  rt  inidaccnicnt  de  l:i  f;aiM'll(t 
en  Anjou,  le  conjité  des  liiiancfS  proposi' (le  laiie 
juger  les  conteslaliims  par  les  jii^'es  des  élections. 
Je  crois  cette  elan-e  Cdjiliaiie  a  l'esprit  de  l'Assenj- 
blée.  En  matière  d'iiiiiiùl,  les  juges  cunipi'leals  doi- 
vent être  élus  Idireineiil.  Je  propose  en  cons('i]Liencc 
de  renvoyer  aux  asseiiddi-es  de  ilisirict  ou  de  dc'par- 
tement  toutis  les  contestations  rciati\es  au  rcnipla- 
ceuientde  la  galielle  en  AnjoLi. 

M.  de  Volney,  d('[inté  d'Anjou,  adiièrc  à  cette  ob- 
servation, au  nuui  de  sa  province. 

M.  Des  Roys  :  L'offre  excessive  de  l'Anjou  est  une 
ofl're  patriotiiiue  ipii  ne  peut  tourner  au  détriment 
d'un  tiers;  ce|iendant,  en  reculant  les  barrières  de 
l'Anjou,  vous  les  rejetez  sur  le  Maine.  Cette  dernière 
province  ne  peut  se  soumetlre  à  l'évaluation  exces- 
sive de  60  liv,  par  minot.  Je  propose  en  son  nom  un 
abonnement  à  raison  de  30  liv. 

M.  LE  DUC  DE  LA  ROCHEFOUCAULD  :  Le  dc'cret  que 
vous  avez  rendu  sur  la  gabelle  n'existera  provisoi- 
ment  que  jusipi'au  moment  oii,  après  un  examen  ap- 
profondi, vous  prononcerez  la  suppression  totale  d'un 
impôt  di'saslreux,  déjà  juge  depuis  plusieurs  années. 
L'Anjou  a  mieux  aime  payer  une  somme  considérable 
que  de  .s'y  suumeltre  :  je  ne  vois  pas  qu'en  acceptant 
celte  oii're,  qui  rejette  les  barrières  sur  les  pro\  inces 
voisines,  vous  commettiez  une  injustice.  Ces  provin- 
ces peuvent  imiter  cet  exeniple. 

Le  préopinaut  vous  propose  pour  le  Maine  un  reiri- 
plaeement  à  raison  de  30  liv.  par  minot.  Cette  faveur 
deviendrait  une  cliaige  pour  d'autres  provinces. 

Si  la  gabelle,  (|ui  est  décrétée  il  00,000,000,  n'en 
produit  i|ue  40,  il  se  trinivera  nu  dcdici;  de  20,000,000 
qui  portera  sur  les  provinces  non  assujéties  à  cet  im- 
pôt ;  ne  croyez  pas  ([ue  ces  dernières,  dans  le  mau- 
vais gouvernement  oii  nous  avons  vécu,  lussent 
réellement  soulagées.  Le  lise,  pour  t'tablir  un  éi|ui- 
libre  parlait,  les  fore, ut  sur  îles  impositions  d'une 
autre  nature;  plusieurs  étaient  même  surcbargi'es 
évidemment;  et  si  la  méthode  des  s<ius  pour  livres  a 
servi  il  aggraver  la  gabelle,  elle  a  été  employée  d'une 
manière  aussi  aggravante  sur  la  taille  des  provinces 
rédiuiées. 

Je  pensi'  donc  que  vous  di'vcz  vous  borner  à  ac- 
cepter l'offre  de  la  province  d'Anjou,  sans  a|iprouver 
la  manière  dont  elle  a  l'Ié  faite,  et  en  invitant  toute- 
fois les  provinces  (■galinient  soumises  à  la  gabelle  à 
vous  présenter,  dans  le  plus  court  délai,  leurs  pro- 
positions. 

—  M.  le  llré^i(lelll  annonce  que  M.  Necl^er  demande  à 
tire  reçu. 

Ce  luiidstre  est  inlrnduil. 

Il  apporle  un  niéinoiie  duiit  la  lecture  dure  plus  d'une 
heure  et  demie.  I-Ji  voici  une  anal^st'  aussi  e\acle  que  l'iin- 
niensité  des  dtlailsel  la  rapidité  d'une  seule  lecture  piu- 
venl  le  permettre. 

M.  NEtKi;n  :  C'est  une  pénible  position  pour  moi 
que  d'avoir  si  souvent  à  vous  entretenir  de  l'emliar- 
ras  des  linances.,  Je  n'ai  eu  que  di'S  inquiétudes  et 
des  déplaisirs  depuis  ([iie  j'ai  repris  celte  administra- 
tion... Un  avenir  favorable  se  présenle  devant  nous  ; 
mais  il  n'est  embrassé  que  par  l'espérance,  et  les 
affaires  des  linances  n'en  éprouvent  aucun  soula- 
gement. 

L'Assemblée  nationale,  de  concert  avec  le  roi,  a 
pris  deux  grandes  déterminations;  par  l'une,  elle 
assure  l'équilibre  et  la  dispense  pour  le  U'r  janvier 
prochain;  par  l'autie,  elle  décrète  une  contribution 
patriotique.  Mais  cette  contribution  n'est  qu'une  res- 
source graduelle,  et  le  crédit  n'en  offre  aucune  sur 
laquelle  on  puisse  solidement  compter  :  les  d('penses 


de  cette  année  s'élèvent  à  00,000,000;  celles  extraor- 
dinaires pour  l'année  proeliaine  à  80.  .Si  en  janvier 
procliain  l'éipiildire  ciitri' la  recette  et  les  ilepenses 
iixes  n'esl  pas  l'iabli  dans  son  eiilier,  si  le  paiement 
des  droits  lirs  imposilions  éprouve  (piebpii'  relard,  il 
en  résultera  un  délicit  qu'on  ne  |)eut  él.iblir  positive- 
ment. Dans  tous  les  cas,  il  faut  trouver  uu  secours 
de  170,000,000. 

On  iloit  encore  porter  ses  regards  sur  la  caisse 
d'esconi  pli'.  Cet  établissement  est  elroitemeiit  lié  avec 
le  crédit  public,  il  a  eflicacement  seciniru  le  com- 
merce et  l'Etat  :  il  serait  encore  dans  sa  splendeur, 
si  on  avait  rempli  et  si  l'on  remplissait  ii  leurs  épo- 
ques les  engagements  pris  avec  lui.  Il  participe  encore 
aux  effets  de  la  rareté  du  numéraire. 

(Ici  le  ministre  jette  un  coup-d'œil  rapide  sur  les 
causes  de  cette  rareté.) 

Il  faut  donc  trouver  un  secours  extraordinaire  de 
170,0110,000  au  milieu  d'un  discrédit  absolu  :  il  faut 
de  plus  soutenir  l'édilice  de  la  caisse  d'escompte,  lui 
procurer  une  nouvelle  force,  être  juste  envers  les 
actionnaires  et  les  porteurs  de  billets.  Il  faut  remet- 
tre au  moins  assez  au  courant  le  paiement  des 
rentes,  pour  qu'il  n'y  ait  plus  qu'un  semestre  en  ar- 
rière; il  faut  eiilin  s'opposer  il  la  disparition  du  nu- 
méraire ou  y  remédier. 

Le  grand  malheur  des  ministres,  en  des  temps  si 
difliciles,  c'est  d'avoir  toujours  à  emplover  leurs 
moyens  à  adoucir  les  maux  et  ;i  remédier  aux  circon- 
stances; les  niinistres  n'en  retirent  jamais  d'avan- 
t.ige.  On  leur  ileiiiande  la  perfi'clion  ;  on  ne  saisit 
pas  le  rappmt  entre  la  situation,  les  moyens  et  les 
ellels;peu  de  gens  sont  tentés  défaire  ce  rappro- 
cliement,  car  on  ne  prend  pas  de  peine  pour  louer 
autrui. 

J'ai  examiné  s'il  était  possible,  parla  voie  ordi- 
naire des  emprunts,  de  se  procurer  ce  secours  ex- 
traordinaire de  170,000,000  ,  et  j'ai  vu  qu'il  se- 
rait impossible  d'y  réussir,  même  avec  un  intérêt 
usuraire,  qui  rendrait  toujours  plus  diflicile  l'équi- 
libre entre  la  recette  et  la  dépense. 

J'ai  rélléchi  ensuite  sur  la  manière  très  simple 
que  plusieurs  personnes  ont  proposée,  de  créer  des 
billets  d'Etat  remboursables  ou  non  remboursables  ; 
on  s'acquitterait,   on  rembourserait  les  billets  de 

caisse,  on  résoudrait  ainsi  tous   les  embarras 

Mais,  si  les  circonstances  ne  permetlent  pas  de  les 
établir  de  manière  qu'ils  soient  [layables  a  volonté, 
il  faut  adopter  l'usage  que  le  crédit  a  consacré. 

Voici  le  plan  auquel  j'ai  donné  la  préférence.. 

La  caisse  d'escompte  serait  convertie  en  banque 
nationale;  elle  aurait  un  privilège  pour  dix,  \-ingtou 
trente  ans;  le  nombre  des  administrateurs  serait 
porté  il  vingt-quatre  personnes  élues  par  les  action- 
naires ;  huit  ou  dix  seraient  choisies  parmi  des  gens 
absolument  étrangers  aux  affaires  des  linances;  vous 
nommeriez  des  commissaires  chargés  de  surveiller 
cet  établissement;  tous  lesstatuts  intérieurs  seraient 
revus  et  examinés,  et  le  résultat  de  cet  examen  cle- 
viendrait  le  règlement  légal  de  la  nouvelle  adminis- 
tration ;  la  somme  totale  des  billels  ser.iit  lixée  à 
2i0,000,000  ;  la  nation,  par  un  nouveau  décret,  les 
garantirait  ;  ils  porteraient  uu  timbre  aux  armes  de 
France,  et  auraient  pour  légende,  garantie  natio- 
nale; ce  timbre  serait  apposé  par  vos  commissaires, 
et  ces  billets  continueraient  à  être  perçus  pour  ar- 
gent comptant.  'Vous  décideriez  si  cette  disposition 
(loit  être  rendue  générale  par  un  de  vos  décrets, 
ou  par  le  consentement  des  principales  villes  de 
ciimmeree. 

M.  Necker,  pour  développer  ce  plan, examine  huit 
objets. 
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1'  Le  fonds  capital  de  la  caisse  d'escompte  converti 
en  banque  nationale. 

11  consisterait  dans  ceux  qui  appartiennent  déjà  à 
la  caisse,  et  dans  les  70,000,000  qui  sont  déposés  au 
trésor  royal.  La  propriété  actnclle  des  actionnaires 
s'élève  à  100,000,000;  50,000,000  proviendraient  de 
la  création  de  12,500  actions  nouvelles  qui,  avec  les 
L'5,U00anciennes,  formeraient  150,000,000  d'actions; 
lireinière  caution  des  240,000,000  de  liillets. 

La  seconde  caution  se  trouverait  dans  les  effets 
jiris  à  escompte  par  la  banque  nationale,  et  dont  la 
valeur  serait  nécessairement  égale  à  la  somme  des 
billets. 

La  garantie  pleine  et  entière  de  la  nation  serait  la 
troisième  caution. 

20  Emploi  des  fonds  de  la  banque  nationale. 

Ces  fonds  s'éleveraientà  la  sommede  390,000,000. 
70  sont  déjà  prêtés  à  l'Etat. 
170  lui  seraient  encore  prêtés. 
80  destinés  aux  escomptes. 
70  aux  fonds  de  caisse  en  numéraire. 


Total.  .   .     390 


3»  Comment  l'Etat  ne  courrait  aucun  risque  en  se 
portant  caution  de  240,000,000  de  billets. 

Les  avances  (pie  la  ])anque  ferait  à  l'Etat  étant  de 
170,0110,000,  il  en  résulttrait  un  total  équivalent 
aux  210,000,000  de  l)illcls,  et  la  nation  serait  ainsi 
garante  de  sa  propre  dette. 

40  Avantaye  que  l'Etat  retirerait  de  ce  plan. 

Les  intéréls  que  le  roi  paie  à  la  caisse  d'escompte 
seraient  rcMlnils  à  quatre  pour  cent.  Indépendaninient 
de  cette  ri'dnelion,  l'Elat  trouverait  170,000,000  à 
un  faible  int('rét,  dans  une  époque  oi^i  il  n'existe 
point  de  crédit. 

50  Secours  pour  le  commerce. 

Les  fonds  pour  l'escompte  des  lettres  de  change  se 
trouveraient  augmentés  de  40  millions. 

60 A  surances  ouresrriptions  qui  seront  délivrées  à 
la  banque  nationale  contre  ses  avances. 

11  importe  à  la  nation  que  ces  recouvrements  ne 
soient  pas  confondus  avec  les  dépenses  de  l'Etat.  Le 
ministre  propose  d'i'lalilir  une  caisse  pour  les  fonds 
extraordinaires  provenant  de  la  contribution  patrio- 
tique, et  de  la  vente  des  biens  du  clergé  et  du  do- 
maine. Des  commissaires  seraient  autorisés  il  tirer 
sur  le  receveur,  appelé  receveur  extraordinaire, 
des  rescri|}tions  égales  en  sommes  aux  avances  de  la 
banque  nationale,  et  payables  de  mois  en  mois  par 
somme  de  10,000,000. 

70  Calcul  sur  le  profit  des  actions. 

Il  résulte  de  ce  calcul  un  produit  annuel  de  10  mil- 
lions 500,000  liv. ,  ce  qui  piuterait  l'intérêt  à  7 
pour  cent  du  fonds.  La!iani|ue  nationale  pourrait  en- 
core bénéficier  par  les  caisses  des  particuliers  qui  la 
choisiraient  comme  dépositaire;  elle  pourrait  aussi 
servir  de  caissier  au  trésor-royal  ,  il  n'y  aurait  point 
d'inconvénient  à  lui  confier  pareillement  les  fonds  ju- 
diciaires. 

8°  Moyen  de  faciliter  la  levée  des  nouvelles  actions. 
Ces  actions,  divisées  en  demi  et  en  quarts,  sciaient 
payables  en  argent  elleetif.  On  am-ail  pour  attrait  la 
garantie  nationale  d'un  inti'rét  de  0  pour  cent,  et  la 
certitude  morale  de  7  pour  cent,  avec  amélioration. 
Userait  possible  chcore  de  faire  avec  des  maisons  de 


bnnipie  et  de  commerce,  au  lieu  d'une  remise  réelle 
(le  lunds,  l'engagement  de  remettre  des  fonds  à  pre- 
mière réquisition  ou  à  telle  époque  qui  serait  lixée. 

M.  N  cker  ))réseiite  encore  d'antres  moyens,  tels 
qu'un  liracre  de  primes,  une  souscription,  etc. 

Ainsi,  des  billets  de  caisse  garantis  par  la  nation  , 
et  remboursables  avec  certitude  en  1701 ,  ne  seraient 
pas  moins  digues  de  la  coiiliance  pour  n'être  pas 
payés  conqitautelàburean  ouvert....  il  n'cstanciine 
(Id'Iieullé  i]iii  ne  disparaisse  par  une  volonté  gé- 
nérale.... Considérez  (jue,  cette  aflaire  achevée,  tout 
sera  dans  le  plus  grand  ordre  dans  les  linauces. 

M.  Necker  présente  un  aperçu  des  au  très  ressources, 
et  examine  quelques  objections  relatives  à  la  caisse 
d'escompte  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui.  Il  ré- 
sume le  plan  qu'on  vient  d'analvser  et  ses  avan- 
tages. 

A  mes  ])ropres  yeux,  dit-il,  tout  se  ressent  dans 
ce  ])lan  de  la  (le'solante  nature  des  eirconstaiices. 
Seul,  je  suis  coiilident  de  ce  qu'il  m'en  oùte  pour 
vous  éloigner  des  principes  ordinaires  d'administra- 
tion. ,Ie  demande  qu'on  en  considère   le  résultat 

comme  une  simple  opinion  :  jugez,  discutez le 

n'adopterais  point  que  vous  viuis  eu  rapportassiez  à 
moi  de  confiance.  Je  n'ai  ])ns  d('eliué  cette  détermi- 
nation lorsqu'il  s'agissait  d'un  sim|)le  projet  de  con- 
tribution.... Je  ne  dois  pas  rester  seul  à  n'pondie  des 
évéuemeiils;  c'est  assez  de  vivre  d'iiiqui('tu(le  pour 
chercher  le  bien  ;  c'est  assez  d'user  de  sa  pensée  pour 
soulager  les  maux  de  l'Etat;  c'est  assez  d'aller  en 
dé|)('rissant  sous  l'immense  fardeau  dont  je  suis  con- 
tiuuellement  chargé  sans  aucune  distraction...  l'ar- 
doiinez  si,  en  vous  parlant  d'alTaires,  je  vous  oll're 
l'hommage  de  mes  sentiments  et  de  mes  pensées...  Je 
me  re'dnirais  à  vous  parler  le  simple  langage  de  I» 
raison  ;  mais  il  est  incomplet  sans  le  sentiment,  par- 
ee(iue  le  sentiment  seul  peut  réunir  les  idées  (jui 
échappent  aux  effets  et  aux  atteintes  de  l'esprit. 

M.  LE  Président  :  Monsieur, l'Assemldée donnera 
aux  vues  que  vous  venez  de  lui  présenter  tonte  l'at- 
tention qu'elles  méritent  par  l'importance  de  leur  ob- 
jet et  par  la  confiance  que  votre  dévouement  au  bien 
public  inspire  à  la  nation. 

—  On  ajourne  à  lundi  la  suite  de  la  discussion  sur  l'af- 
fairo  des  gabelles  d'Anjou. 

—  M.  Dubois  de  Cranciï  fait  la  molion  d'avoir  di^sormais 
trois  séances  du  soir  par  semaine;  il  appuie  sa  di'mande 
sni-  le  (çi-and  nombre  d'affaires  de  détail  an  i(;rées ,  dont  la 
pliipail  sont  de  la  plus  Riande  impoilanco  pour  nos  pro- 
\liic('s,  et  (|u'on  ne  pe[U  presque  jamais  placerai  l'ordre  de 
deux  lii'ures,  (pii  leur  e>l  ilesiim-. 

Celte  motion  est  forlemciU  appuyée. 

M.  le  mar(p}is  de  Koncault,  M.  l'abbé  Maury  et  M.  de 
Monllosier  la  combattent,  et  proposent  de  commencer  la 
séance  à  neuf  bcurcs  précises. 

L'Assemblée  délibère  par  assis  et  levé.  Le  résultat  de 
deux  épreuves  est  douleuv. 

On  fait  l'appi'l  nominal,  et  la  motion  de  M.  de  Crancé 
est  adoptée  ù  la  majorité  de  qucbpies  voix. 

La  séance  est  levée  ù  cin(|  heures  moins  un  quart. 

si:ance  du  lundi  16  NOVEMRr.i;. 

A  l'ouvcrlurc  de  la  séance,  on  donne  lecture  de  plu- 
sieurs adresses  :  les  unes  demandent  des  justices  royales, 
les  autres  sont  dos  sentiments  d'adlié<iou  ù  la  C(jntributioii 
palriiitiipie. 

—  Adresse  de  six  religieux  bénédictins  de  la  con^réRa- 
lion  de  Saint-Maiir,  qui  demandent  une  pension  viagère 
de  1,800  livres,  ou  la  cipacilc  d'être  nommés  aux  cures 
avec  la  moilié  de  la  pension. 

—  Le  comité  permanent  de  Rouen  déclare  n'entendre 
aucunement  parlriper  les  senlinieiils  que  la  chambre  des 
vacatiims  a  inaiiifeslés  dans  son  arri-té  du  (>,  ie  déc  lare  iin* 
p(jliti(iue  cl  iiiceudiuire,  et  (lu'il  sera  cent  aui  d(;pul(is  de 
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la  ville  à  l'Assemblée  nalioiiale,  pour  qu'ils  aieiil  i>  lui  lé- 
moiijiier  lus  sciilimi'iils  du  comiliî. 

—  M.  l'rèlc.iu  jniipnsedefixiT  aux  mardis,  jeudis  ol  sa- 
medis les  séanci'S  qui'  l'Assemblée  ^'est  déleriuiiiéc  à  lenir 
le  soir,  et  ri'arréler  qu'il  ne  sera  Irailt!  que  des  alï.iires  par- 
ticulières de  provinces,  de  muiiicipalilcs  et  d'individus. 
Il  propose  cgjlcmenl  d'annoncer  ù  la  stance  du  malin  l'or- 
dre de  Cl  lie  du  soir,  fini  de  telle  manière  qu'on  ne  puisse 
pas  s'en  teorler. 

L'Asseniblée  adopte  ces  divci-sos  proposilions. 

—  M.  le  président  annonce  qu'il  a  présenté  au  roi  le  dé- 
cret de  l'AsseniLlée  relatif  i  la  clianibre  des  vacations  du 
parlement  de  Rouen,  et  que  Sa  Majesié  l'a  reçu  avec  une 
sensibilité  dont  il  l'a  chargé  do  faire  part  à  l'Assemblée. 

Le  roi  a  revêtu  de  lettres-patentes  tons  les  arrêtés  sanc- 
tionnés ou  acceptés  jusqu'au  3  novenil.ro;  ils  sont  tous  ré- 
unis, selon  l'ordre  de  leur  date,  et  Sa  Maicslé  a  cru  néces- 
saire d'en  renouveler  et  d'en  assurer  la  publication. 

—  M.  Lepclleiicr  de  Saint-Fargeau  demande  que  le  co- 
mité des  linames  fos-e  lecture  de  son  plan  général  sur  lis 
finanres  du  royaume.  Ce  plan  deviiitétre  présenlédans  la 
séance  de  samedi  :  il  appuie  cette  demande  sur  la  nécessite 
de  méditer  ce  travail ,  et  de  le  comparer  avec  le  mémoire 
de  M.  Necker. 

M.  le  comte  de  Cnstine  pense  que  le  temps  que  pren- 
drait celte  lecture  p 'urrait  élrc  plus  utilement  cmplojé, 
et  demande  que  le  plan  du  comilé  soit  imprimé. 

M.  le  marquis  de  Montesquiou  observe  que  cette  im- 
pression ne  peut  pas  éirc  faite  on  deux  jouis,  à  raison  des 
tableaux  nombreux  qui  sont  atiachés  à  ccl  ouvrage. 

L'Assemblée  ordonne  qu'indépendamment  de  l'impres- 
sion qui  en  sera  faite,  le  plan  du  comité  sera  lu  demain  lï 
deux  heures. 

—  On  passcùrordredu  jour  sur  la  formation  des  assem- 
blées primaires. 

M.  Laxjcinms  :  Le  seul  objet  de  Insseniblcc  de 
canton  est  l'ekctiou  des  repieseutniits.  Je  [iropose 
trois  articles. 

Premièreinent.  Il  y  aura  des  asscinble'es  primaires 
ou  (le  canton  chargées  de  faire  des  élections. 
■   Secondement.  Toute    uuinicipalité   qui  fournira 
cent  citoyens  actifs  formera  une  assemblée  primaire. 

Troisièmement,  rhaiiue  communauté  qui  ne  four- 
nira pas  cent  citoyens  actifs  se  réunira  à  telle  autre 
qui  sera  indiquée  par  des  assemblées  provinciales. 

M.  Pisox  DU  GALiND  :  Le  comité  pro|)ose  de  léii- 
tiir  Ions  les  citoyens  actifs  an  clief-lieu  du  canton, 
pour  nommer  et  envoyer  à  l'assemblée  de  de'pnrte- 
ineiit  les  électeurs  chargés  d'élire  les  représentants. 
Ce  projet  tromperait  les  vues  de  l'Asscmldée.  L'éloi- 
gnement  du  chef-lieu  du  canton  cmiiècherait  les 
citoyens  peu  aisés  de  concourir  à  l'élection  :  les 
comiaissanccs  des  laboureurs  et  des  jourtialiers  ne 
s'élendent  pas  au-delà  de  leur  foyer;  ils  seraient 
abligés  ù  l'assemblée  de  canton  de  ïiommcr  d'après 
des  suggestions  étrangères. 

'e  propose,  pour  éviter  ces  inconve'nients  : 

10  De  faire  nommer  un  électeur  par  cent  citoyens 
actifs; 

20  Que  si  le  nombre  des  citoyens  actifs  ne  s'élève 
pas  à  cent,  il  soit  également  nommé  un  électeur; 

30  Qu'il  en  soit  nommé  doux  pour  cent  cinquante- 
un  citoyens  actifs. 

Ainsi  les('lections  se  feraieutsans  aucun  transport 
dans  chaque  conununauté. 

M.  Dc:ssiF.LNiEr,s  :  Les  fondions  des  électeurs  sont 
inliniinent  importantes;  ils  doivent  nommer  les 
membres  de  l'administration  de  district,  ceux  de 
l'administration  provinciale,  et  l.s  repri'senlanls  ù 
l'Assemblée  nationale;  il  est  donc  nécessaire  qiie 
cette  nomination  se  fasse  avec  soin.  La  réunion  des 


citoveus  actifs  d'une  espèce  ((uflconqui;  rcmha  le 
choix  plus  sur, et  propagera  les  lumières.  Le  moveji 
de  rassembler  ainsi  un  certain  nombre  d'éleeleiirs 
produira  cet  effet,  et  compensera  le  second  degfi- 
d'intermédiaire  an(inel  le  comité  a  renoncé,  et  qui 
avait  pour  but  d'épurer  les  élections. 

M.  DE  ViLi.AiiET  :  Quand  vous  réunirez  une  com- 
munauté de  trois  cents  membres  avec  nue  de  deux 
cents  ,  poiu-  former  une  assemblée  jirimaire  de  ciin( 
cents  citoyens  actifs,  la  nomination  des  électeurs  sei'u 
infailliblement  faite  par  la  conuiuinaut('  la  plus  con- 
sidérable, et  vous  établirez  ainsi  une  aristocratie 
fimeste  des  grandes  paroisses  sur  les  petites. 

SI.  Di;  Fep.mont  :  J'ai  cru  qti'en  donnant  des  mu- 
nicipalités à  tontes  les  paroisses  on  renonçait  aux 
assemblées  primaires,  et  que  chaijue  connnuuanlé 
nomtuerait  ses  électeurs  en  même  temps  i|ue  ses  ofli- 
cicts  municipaux.  La  réunion  de  plusieurs  villages 
ne  pourrait  jamais  se  faire  sans  donner  lieu  à  des 
querelles  très  violentes.  L'expérience  que  j'ai  de  l'ef- 
fet de  ces  r('unions  dans  !ua  inovinceme  prouve  l'im- 
portance de  cette  considération. 

J'adopte  la  motion  de  M.  Pison  du  Galand. 

M.  Dupont  propose  de  regarder  comme  élén.ent 
de  représentation  le  nombre  des  familles,  et  non  celui 
des  citoyens  actifs.  Il  pense  en  conséquence  (jn'il 
faut  acconler  \me  députation  directe  à  chaque  pa- 
roisse de  cent  cinquante  feux,  et  ordonner  la  réimion 
de  celles  qui  ne  contiendraient  pas  ce  nombre  de  fa- 
milles. 

M.  Martineau  :  Le  plan  du  comité  présente  de 
grands  avantages,  et  est  d'une  exécution  Ires  facile, 
tandis  que  celui  que  propose  M.  du  Galand  est  totit-ù- 
fait  inexécutable.  Il  ne  faut  pas  compter  sur  la  réu- 
nion des  villages  jiar  la  distribution  des  cures;  il 
est  certain  que  celte  réunion  ne  pourra  être  fort  con- 
sidérable, i)arcequ'on  ne  fera  pas  fairi'  une  lieiio  aux 
habitants  des  campagnes  pour  aller  à  la  messe.  Con- 
sidérons donc  les  choses  dans  l'état  oii  elles  sont  ac- 
tuellement. H  y  a  des  paroisses  de  dix,  de  huit  et  de 
cinq  feux  ;  leur  donnera-t-on  une  députation  direele, 
ou  les  privera-t-on  de  leurs  droits  ?  M.  Pisun  du  Ga- 
land devrait  répondre  à  ces  questions. 

On  parle  de  l'aristocratie  des  communautés  ;  mais 
ne  se  ferait-elle  pas  i-galement  sentir  dans  les  assem- 
blées de  district  et  de  département?  On  objecte  aussi 
l'éloiguemenloîi  les  villages  se  trouveraieutdu  chef- 
lieu  du  canton  :  ce  ehef-lieu,  placé  au  centre  de  qua- 
tre lieues  carrées,  sera  à  peine  à  une  lieue  ou  à  une 
lieue  et  demie  du  village  ([ui  se  trouvera  sur  la  lisière 
du  canton  :  on  faisait  bien  plus  de  chemin  pour  aller 
tirera  la  milice. 

M.  DE  Tbacv  :  Vous  craignez  de  donner  lien  à  l'a- 
ristocratie des  grandes  communanti's,  en  leur  adjoi- 
gnant les  peliles  pour  l'élection  ;  mais  en  donnant 
une  députation  directe  aux  petites  paroisses,  on  s'ex- 
poserait à  l'aristocratie  des  personnes.  Pour  peu  que 
I  le  seigneur  soit  aimé,  pour  peu  que  le  curc' soit  digne 
I  de  son  caractère,  quelle  ne  sera  pas  leur  inllnence? 

I  On  propose  de  réunir  les  paroisses  trop  petites  : 
c'est  former  un  canton,  c'est  revenir  au  plan  du  co- 
mité. On  en  objecte  aussi  la  distance  :  ipi'est-ce  que 
l'inconvénient  de  faire  faire  à  des  campagnards  une 
lieue  ou  une  lieue  et  demie  une  fois  dans  deux  ans, 
comparé  à  celui  de  livrer  les  élections  des  villages  à 
la  disposition  du  seigneur  et  du  curé? 

M.  Thidavlt,  cure  de  Smippes  :  Le  comité  se  pro- 
pose sans  doute  de  faire  repn'seuter  toutes  les  muni- 
cipalilés  ;  mais  liu-s  de  la  réiiiiiou  des  électeurs  dans 
l'eudroitlc  plus  important  du  canlon,  ils  seront  cor  • 
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rompus  par  les  riches  habitants  (le  cet  endroit.  D'au- 
tres personnes  ont  proi)ost-  de  reunir  les  petites  mu- 
nicipalités ;  si  elles  sont  unies  à  de  grandes  paroisses, 
il  résultera  de  cette  union  rinconvénieiit  qui  a  déjà 
été  représenté  :  si  elles  doivent  l'élre  à  de  petites 
communautés,  il  faudra  souvent  s'e'carler  à  une  dis- 
tance considérable  pour  opérer  cette  réunion. 

M.  T'.HGET  :  Nous  sommes  tous  animés  du  même 
esprit  ;  la  seule  question  est  donc  de  savoir  si  les 
moyens  sont  appropriés  au  but  que  nous  nous  pro- 
posons égaleiiu'ut.Que  voulons-nous?...  (L'Assem- 
tlée  avait  déjà  témoigné  le  désir  de  terminer  la  dis- 
cussion, et  l'on  crie  :  .\ous  voulons  aller  aux  voix!) 
Le  point  qui  nous  occupe  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance pour  le  bonheur  du  royaume.  Je  ne  puis  donc 
croire  qu'on  veuille  aller  si  rapidement  aux  voix. 
Opérer  une  représentation  libre,  universelle,  et  (pii 
ne  soit  le  produitd'aucune  influence  étrangère  ;  voilà 
notre  objet.  On  propose  de  réunir  les  petites  commu- 
nautés ;  mais  qui  ordonnera  cette  réunion  ?  Ce  devrait 
être  l'assemblée  provinciale,  et  elle  n'existera  pas 
alors. 

M.  Target  repri'sente  ensuite  quelques  observa- 
tions faites  par  les  pr('o|iinaiits,  et  noiaminent  celle 
de  M.  de  Traoy  sur  l'inllueiire  individuelle,  et  con- 
clut eu  faveur  ilu  plan  du  coiuitc',  par  le  moyen  du- 
3uil  il  n'y  a,  dit-il,  aucune  influence  ii  craindre,  tari- 
is  qu'on  les  craindrait  toutes  en  adoptant  les  autres 
plans  proposés. 

M.  BiAt'ZAT  :  Le  plan  du  comité  estinnlile,  dan- 
gereux et  impraticable.  En  divisant  les  districts  en 
six  cantons,  chaque  canton  serait  composé  de  six 
mille  personnes,  et  poin'iait  députer  directement 
au  district.  L'iniluence  du  curé,  du  scigueiu',  elles 
intrigues  du  brouillon  du  village  suivraient  aisément 
les  votans  à  l'assemblée  du  canton  ;  il  n'en  sera  pas 
de  mêmepourcelle  (lu(lislrii't;la  réunion  d'un  grand 
nombre  de  citoyensactifs  anéantirait  cette  inibience. 
On  demande  <iui  est-ce  i[ui  ordonnera  la  jonction 
desconunuuaulés?  Cette  réunion  se  fera  d'elle-même. 
Une  petite  paroisse  se  confondra  avec  la  paroisse 
voisine;  et  iiuoiiin'on  affecte  de  ne  pas  prendre  en 
considération  l'objection  de  la  distance  du  village 
au  chef-lieu,  je  ne  puis  m'empècber  de  la  trouver 
très  raisonnable. 

M.  PniEL'R  :  Vous  n'êtes  pas  venus  ii  i  pcjur  épar- 
gner quelques  pas  aux  habitants  de  la  campagne, 
mais  pour  assurer  leur  libeit(';  établissez  des  can- 
tons, si  vous  voulez  avoir,  par  la  suite,  une  repré- 
sentation digne  des  grandes  destinées  de  la  nation. 

M.  Dubois  de  Crancé  :  Il  me  parait  très  inutile  de 
défendre  le  plan  du  comilc-.  Si  vous  adoptiez  celui  de 
M.  Pison  du  Galand,  autant  vaudrait  décri'ter  que 
vous  n'admettez  pour  électeurs  et  pour  éligibles 
que  le  curé,  le  seigneur  et  rboiunie  d'allaires. 

M.  le  duc  de  laRochefoucaubl  appuie,  ainsi  que  le 
préopinant,  l'observation  de  M.  de  Tracy,  qu'il  re- 
garde connue  très  importante. 

L'Assembh'e  délibère  et  discrète  successiveuu'ut  : 

l»  Que  chaque  district  sera  partagé  eu  divisions, 
appelées  cantons,  d'environ  quatrcs  lieues  carrées, 
lieues  communes  de  France  ; 

2»  Qu'il  y  aura  dans  tout  canton  au  moins  une  as 
semblée  primaire; 

30  Que  tantqiui  lenond)re  des  citoyens  actifs  d'un 
canton  ne  s'élèvera  i)as  à  neuf  cents,  il  n'y  aiua 
qu'une  assenddi'c  primaire  ;  mais  des  le  nondire  ih'uI- 
cenls,il  .s'en  formera  deux,  de  (piatrecent  cin(iuanle 
chacune  an  moins. 

i"  Chaque  asscndjlée  tendra  toujours  à  se  formi'r. 


autant  qu'il  sera  possible,  au  nombre  de  six  cents, 
qui  sera  le  taux  moyen  ;  de  telle  sorte  néamnoins 
que  s'il  y  a  plusieurs  assemblées  dans  un  canton,  la 
moins  noud)rense  soit  au  moins  de  (piatrc  cent  cin- 
quante. Ainsi,  au-delà  de  neuf  cents,  mais  avant 
mille  cincpiante,  il  ne  poiura  y  avoir  une  assemblée 
complète  de  neuf  cents,  puis([ue  la  seconde  aurait 
moins  de  ((uatre  cent  cinciuante.  Dès  le  nond)re  mille 
cinquante  et  au-delà,  la  première  assemblée  sera  de 
six  cents,  et  la  deuxiènu'  de  quatre  cent  cinquante 
ou  plus.  Si  le  nombre  s'élève  à  mille  quatre  cents,  il 
n'y  en  aura  (|ue  deux,  une  de  six  cents,  et  l'antre  de 
hiiit  cents  ;  mais  à  quinze  cents,  il  s'en  formera  trois, 
une  de  six  cents,  et  deux  de  (pialre  cent  cinquante  ; 
et  ainsi  de  suite,  suivant  le  nombre  de  citoyens  actifs 
de  cluKiue  canton  (1). 

On  propose  de  délibérer  sur  l'article  suivant  : 

"  Cluniue  assemblée  primaire  députera  au  district 
à  raison  d'un  membre  sur  deux  cents  votants.  • 

M.  Barnave  :  Il  faut  renvoyer  la  décision  de  cet 
article  au  moment  où  vous  aurez  réglé  les  degrés 
d'élection.  On  n'explique  pas  d'ailleurs  si  les  mêmes 
électeurs  nommeront  pour  les  assendjiéesde  district, 
pour  celles  de  département,  et  pour  l'Assemblée  na- 
tionale, et  s'ils  seront  en  même  nombre  pour  cha- 
cune de  ces  élections. 

J'observerai,  en  passant,  qu'un  seul  électeur  sur 
deux  cents  votants  restreindrait  beaucoup  trop  l'as- 
semblée chargée  d'élire. 

M.  Dupont  adopte  l'avis  de  M.  Barnave,  cl  demande 
qu'en  deliliéranl  sur  cet  ;irlicle  on  prenne  en  considéia- 
lion  la  n)ulion  qu'il  fera,  de  pioporlionner  le  nombre  de5 
élecleiu's  à  celui  des  fjnùlles. 

Ou  fait  lecture  d'un  autre  article  ainsi  conçu  : 

B  I,es  députés  seionl  nommés  directement  par  les  élec- 
teurs, (|Hi  se  réuniront  au  chef-lieu  de  chaque  déparle- 
menl.  • 

On  fait  plusieurs  observations  sur  cet  aiticle,  et  on  pro» 
po-e  de  remplacer  le  mot  dépuiiciiicnl  par  celui  lihlcicl, 

M.  Desmei.meus  :  Avant  de  délibérer  sur  cet  ar- 
ticle, qui  présente  une  (]uestion  très  iuq)ortaiite  et 
très  compliciuéc,  il  faut  décider  : 

Premièrement,  s'il  y  aiu'a  deux  degrés  internu'- 
diaircs,  c'est-à-dire  si  les  élcctciu-s  nommeront  ili- 
rectement  les  di'putés  à  l'Assemblée  nationale  et  aux 
assemblées  administratives. 

Secondement,  s'il  convient  d'adopter  les  trois  bases 
combiiu'cs  de  représentation. 

L'assemblée  décrète  : 

•  Qu'il  n'y  a  ma  qu'un  degré  intcrméiliaire  d'i'lec- 
tiou  entre  les  assend)lées  primaires  et  les  assemblées 
nationale  et  administratives.  » 

—  Ou  s'occupe  alors  de  l'ordre  de  deux  heures. 

IM.  I,A  PoLi.E  :  L'exportation  de  la  Franehc-Comtd 
à  la  Suisse  se  fait  sans  cesse  : 

10  Piircequc  les  Suisses  donnent  une  prime  d'un 
sou  par  livre  pesant  de  blé  ou  de  farine  ; 

2"  Parcequ'on  a  ôti'  l'intérêt  qui  avait  été  accordé 
sur  les  saisu's  .aux  dénouciateiu's  et  aux  saisissants. 

Je  demande  (|ue  cette  disposition  soit  ajoutée  au 
décret  ipii  ordoime  la  conliscation. 

L'Assemblir  rend  le  décret  suivant  : 

"  L'Assend)li'e  nationale,  persistant  dans  ses  dé- 
crets des  20  août,  18  septeud)re  cl  (i  octobre  der- 

(i)  It  y  i"  u-\  l'i. mission  d'nii  .irtirle  itiiportaiU,  celui  rel.tlif 
à  I.T  base  sur  l:iqu(-llr  licviiil  s'appuyer  l;i  rt'prèsenlaliou  ua- 
lii)ti.ilc.  Ou  trouvera  cet  article,  jiu>i  ipic  \:^  discussion  .^  la- 
ijui'llc  il  a  doiuié  lieu,  au  conimencenieut  du  I.1  scaure  du  17 
noveubrv.  L.  li. 
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niors,roncprn;iiil  la  lihro  ciinilatioii  ilrs  !;raiiis  l't  fa- 
rines dans  rmlrriciir  ilii  rnyauiiic,  et  la  dclciiso  d  en 
r.v|ioitri-  hors  du  royaiitiio,  a  dn'r('to  et  dtxri'te  : 

.Que  dans  le  eas  ni'i  il  y  anra  lien  ii  la  conlisea- 
lion,  porlee  par  l'article  IV  de  son  dt'cret  dn  18  sep- 
tembre, des  grains  et  farines  saisis  en  contravention, 
le  produit  de  la  conllscalion  apiiarliendra,  ponr  les 
deux  tiers,  à  ecnx  qni  anront  lait  la  saisie  et  la  dé- 
nonciation, ou  à  ceux  (|ni  anrnnt  saisi  et  arrêté  les 
i;rains  et  l'arincs.  S'il  n'y  a  point  de  diMionciatcnr,  les 
irais  de  saisie  et  vente  prélevés,  le  surplus  sera  ap- 
nliqué  au  prolit  des  hôpitaux,  ou  des  pauvres  des 
lieux  où  la  saisie  aura  été  faite. 

-L'assemblée  a  statué  de  plus,  que  le  roi  sera 
instamment  supplié  d'envoyer  le  présent  décret  à 
tous  les  triliuiiaux,  municipalités  et  corps  adminis- 
tratifs du  royaume,  pour  être  inscrit,  publié  et  af- 
liclié,  et  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  en  assurer  la  pleine  et  entière  exécution.» 

—  M.  le  président  annonce  qu'un  comédien  de 
Metz,  qui  ne  veut  pas  être  nommé,  offre  sa  montre, 
SCS  boucles,  et  le  seul  couvert  d'argent  qu'il  possède. 

M.  Bi.iN  :  La  ville  de  Nantes  a  acheti'  et  pavé  c'i  la 
ville  d'Auray  une  quantiti'  de  blé  de  l'avanl-denuère 
récolte.  Des  dissensions  se  sont  élevées  dans  cette 
dernière  ville,  qui  ne  veut  pas  laisser  sortir  ces  blés. 

Sur  la  demande  de  M.  Bliii,  l'Assemblée  ordonne  que, 
conforménirnl  à  un  précédcnl  riccrci,  M.  le  président  sol- 
licllfia  l'rxcculion  de  ceux  qui  oui  élé  rendus  sur  la  libre 
circulalion  des  grains. 

—  M.  Milscenl  fuil,  au  nom  du  comilé  judiciaire,  un 
rapport  sur  lequel  est  rendu  le  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que,  d'après 
la  suppression  de  la  vénalité  desoflicesde  judicaturc, 
qu'elle  a  prononcée  par  son  décret  du  i  août,  toute 
résignation  ou  traité  des  ollices  de  judicaturc  lu^  doit 
être  regardé  que  comme  nu  simple  transport  ou 
cession  de  la  finance,  sur  lequel  il  ne  peut  être  ac- 
cordé aucunes  provisions  ; 

•  Considérant  en  outre  qu'il  serait  contraire  aux 
règles  de  la  justice  de  laisser  les  titidaires  ou  proprié- 
taires de  la  linance  desdits  ollices  de  judicaturc  as- 
sujétis  plus  longtciiii)s  aux  droits  de  nuilation  ou  de 
centième  denier,  puisque  ces  droits  n'ont  ('lé  intro- 
duits qu'en  considération  de  la  transmissibilité ,  la- 
quelle n'existe  plus  ; 

«  On'i  le  rapport  du  comité  de  jiulicaturc,  a  dé- 
crété et  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ii^r.  A  compter  du  jour  de  la  promulgation 
du  prési-nt  décret,  il  ne  s.ra  idiis  cxpédit' ni  scellé 
aucunes  provisions  sur  résignation,  vente  ou  autre 
çenre  de  vacance  des  offices  de  judicaturc  compris  au 
décret  du  i  août,  sauf  à  être  provisoirement  expédié 
des  commissions  pour  l'exercice  des  fonctions  de  ma- 
gistrature, et  ce,  dans  le  cas  <le  nécessité  seulement. 

■  II.  H  ne  sera  plus  payé  aucun  droit  de  mutation, 
d'annuel  ou  centième  denier  pour  raison  desdits  of- 
liccs  de  judicaturc. 

•  III.  Les  oflices  dépendant  des  apanages  des 
princes  sont  coni|)ris  dans  le  présent  décret.  • 

M.  "*  expose  la  siliinliciii  inquiélnnlc  dans  laquelle  se 
trouve  la  (ille  de  C;ien,  pur  l'.idmiuislralinn  vicieuse  d'un 
roinilc  pi  rir;inciil,  la  désunion  des  milices  nationales, 
riiidiscipliiie  des  troupes  réglées,  la  dô^eition  des  juges,  et 
le  défaut  de  publicalion  de  plusieurs  décrets  importants. 

L'Assemblée  renvoie  celte  alTairc  au  comilé  des  rap- 
ports, 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  écrite  par 
M.  le  garde-des-sccaux,  pour  accompagner  l'envoi  d'un 


arrêt  du  conseil,  par  lequel  le  roi  casse  nn  arrLl  du  parle- 
ment de  Met?. 

I.cltre  (le  M,  te  gardc-dcs-sccaux. 

•  M.  le  garde  des  sceaux  s'empresse  de  communi- 
quer à  M.  le  président  l'arrêt  (pii'  le  roi  vient  de 
rendre  pour  casser  un  arrêt  rendu  par  le  parliinent 
de  Metz. 

■  I-' Assemblée  nationale  y  reconnaîtra  sflrement 
la  fidi'lité  du  roi  à  ses  principes,  et  son  zèle  i)our  ré- 
]irimer  tout  ce  qui  pourrait  tendre  ii  alVaililir  dans 
l'esprit  des  peuples  le  respect  dû  aux  décrets  de 
rAsseniblée,  sanctionnés  par  Sa  Majesté. 

■  Signé  \  l'archevêque  de  Bordeaux  • 

16  novembre  1789. 

Extrait  des  registres  du  parlnncnl  de  Metz,  du  13 
novembre  1789. 

•  Vu  par  la  cour,  toutes  les  chambres  assemblées, 
lettres-patentes  du  roi,  données  à  Paris  le  troisième 
jour  de  novembre  présent  mois,  signées  Louis,  et 
plus  bas  :  Par  le  roi,  la  Tour-du-Pin,  et.scelli'es  du 
grand  sceau  de  cire  jaune;  portant  sanction  d'un  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale,  concernant  les  parle- 
ments :  Ouï  Régnier,  doyen  des  substituts  du  procu- 
reur-général du  roi,  qui  en  a  requis  l'enregistrement 
en  la  manière  accoutumée. 

•  La  cour,  iiénétrée  des  .sentiments  de  fidélité 
qu'elle  doit  au  roi  et  à  la  nation,  incertaine  sur  la 
manière  de  remplir,  dans  les  circonstances  aetuelles, 
les  engagenientsqu'elle  a  contractés  par  son  serment, 
et  croyant  ne  pas  reconnaître,  dans  le  décret  de  l'As- 
semblée nationale  du  3  du  courant ,  et  dans  la  sanc- 
tion du  roi  qui  y  est  jointe,  le  caracti're  de  liberté 
nécessaire  pour  rendre  les  lois  obligatoires,  a  pro- 
testé et  lU'Oteste  contre  ledit  discret,  ainsi  que  contre 
ladite  sanction  ;  mais,  pour  prévenir  de  plus  grands 
maux,  et  jusqu'à  ce  que  l'opinion  du  jieiiple  français 
S!)it  lixéc  sur  cet  objet,  ordonne  |irovisoircment  que 
ledit  décret  et  ladite  sanction  seront  enregistrés,  oui 
et  ce  requérant  le  procureur  du  roi,  pour  être  exécu- 
le's  selon  leur  forme  et  teneur  ;  que  copies  eollation- 
nées  en  seront  ineessamiuent  envoyées  dans  tous  les 
présidiaux,  bailliages  et  autres  sièges  ressortissant 
dûment  en  la  cour,  pour  y  être  pareillement  exé- 
cutés: enjoint  aux  substituts  du  ])rorureur-général 
du  roi  sur  les  lieux,  de  tenir  la  niaiii  à  leur  exécution 
et  d'en  ccrtilier  la  cour  dans  le  mois.  Fait  à  Metz,  en 
parlement,  toutes  leschambrcs  assemblées,  le  12  no- 
vembre 1789. 

•  Signé  CoLUCNON.  Collationné,  signé  Gimet..  • 

"Sur  le  conqite  rendu  au  roi  en  son  conseil,  de  l'ar- 
rêt rendu  par  le  parlement  de  Metz,  en  enregistrant 
les  lettres-paleiite<;  du  3  de  ce  mois,  [tortant  proro- 
gation de  la  chanilire  îles  vacations  ,  Sa  Majestc'  a  re- 
connu, qu'au  lieu  d'eiu'egistrer  lesdites  lettres-pa- 
tentes purement  et  simplement,  et  de  les  exécuter, 
ledit  parlement  se  serait  permis  de  supposer  que  le 
dferetde  l'Assemblée  natiiuiale  du  3  de  ce  mois,  et  la 
sanction  de  Sa  Majesté,  soi/  dépourvus  du  cnraclire 
de  liberté  nécessaire  pour  rendre  les  lois  nbligalni- 
re.i,  et  n'aurait  pas  craint  de  protester,  tant  contre 
ledit  décret  que  contre  ladite  saiietion  ;  que  ledit  par- 
Icnient  présente  pour  moiif  luiiipie  de  son  obéis  ■ 
sauce  le  disir  de  prévenir  de  plus  grands  maux, 
en  attendant  que  l'opinion  du  peuple  français  soit 
pxée  sur  cet  objet. 

"Le  roi  doit  au  mainlicn  deson  autorité  et  de  celle 
de  l'Assemblée  nationale  de  ri'primer  promptement 
de  pareils  écarts  :  il  doit  à  ses  peuples  lidèles  de  les 
prcmiuiir  contre  des  suppositions  et  des  protestations 
aussi  téméraires. 
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•  A  quoi  voulant  pourvoir,  ou"  le  rapport  :  le  roi 
c'Iaiit  rn  son  conseil  a  cassé  cl  annulé  l'arrêt  rendu 
par  le  parlement  de  Melz  le  12  de  ce  mois,  en  tout  ce 
qui  excède  rcnregislicment  pur  et  simple  des  lettres- 
patentes  du  3  du  présent  mois.  Fait  Sa  Majesté  très 
expresses  inhibitions  et  défenses  aux  olliciers  de  son 
parlement  de  Mclz  <ren  rendre  à  l'avenir  de  sem- 
blable. Fait  an  cirnseil  d'Etat  du  roi ,  Sa  Majesté  y 
étant,  tenu  à  Paris  le » 

La  discussion  de  cette  affaire  est  renvoyée  à  demain. 
La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  niARDI  17  NOVEMBRE. 

On  inliodiiit  à  la  barre  un  jnnne  enfant  de  neuf  ou  dix 
ans,  qui  \icnt  offrir,  an  nom  d''  iM.  Eusiaclic,  son  père, 
inailre  en  oliirurRie  de  Bi'ziers,  trois  médailles  d'or,  don- 
nées en  prix  par  l'académie  de  chirurgie  de  Paris. 

La  séance  est  accordée  à  cet  enfant. 

—  Apri"'5  avoir  In  plusieurs  adresses,  un  de  MM.  les  se- 
crétaires fait  lertnre  d'un  arrêté  des  Etats  du  Cambrésis. 
En  voici  les  piincipoux  olji  IS  : 

«  Les  Etats  du  Cambrésis,  sensiblement  affectes  des 
justes  alarmes  ([u'inspirent  quelques  arrêtés  de  l'As- 
scnibléc  nationale,  croiraient  trahir  le  vœu  de  leur 
province  et  les^i'iiéraliotisliiliires,  s'ils  consentaient 
il  la  destruction  des  franchises  du  Cambrésis  et  à 
l'auéanlissement  des  droits  des  lu'iiprii'tuires.  Il  n'est 
pas  au  pouvoir  des  représentants  de  la  nation,  ni  de 
la  nation  elle-même,  de  disposer  des  biens  des  ci- 
toyens  

«Les  ca|)ilMlalions  du  Cambrésis  consacrent  le 
mainlien  de  ses  coutumes  et  de  ses  franchises  ;  elles 
sont  le  gage  de  sa  soumission  et  la  règle  de  ce  qui  lui 
est  dû  ;  si  le  coiilrat  est  violé,  il  est  relevé  de  ses  en- 
gagements. Certains  arrêtés  de  l'Assemblée  nationale 
])réparent  la  ruine  du  royautne  et  l'anéantissciuent 
de  la  religion.  Si  elle  a  pu  melire  certains  biens  à  la 
disposition  de  la  nation,  tous  les  propriétaires  ne 
peuvent-ils  pas  s'attendre  au  même  sort? 

«  D'à;  rès  (es  considi'rations,  les  Etats  du  Cambré- 
sis déclarent  qu'au  moyen  de  la  renonciation  que  la 
noblesse  et  le  clergi-  ont  faite  h  toutes  exemptions  et 
privilèges,  et  qu'ils  réitèrent,  les  intérêts  sont  deve- 
nus communs,  et  tous  les  citoyens  sont  frères  ;  décla- 
rent en  conséciuence,  au  nom  de  tous,  qu'ils  n'ont 
donné  et  ne  peuvent  doimer  aucune  renonciation  à 
leurs  capitulations,  et  désavouent  celle  qui  pourrait 
avoir  été  faite  en  leiu-  nom. 

«Déclarent,  dès  à  présent,  les  pouvoirs  des  dé- 
putés du  Cambrésis  à  l'Assemblée  nationale  nuls  et 
ïévoqués. 

■  •  iJélibèreiit  en  outre  de  di'inanifcr  au  roi  ((ue  la 
■province  puisse  s'assembler  poiu-  doimcr  suite  à  la 
présente  délibération. 

•  Ce  i)  novembre  1789.  « 

.  AI.  Tr.riMiAP.D  :  Ou  ne  peut  S('vir  avec  trop  de  si'- 
r('rit('  et  de,  promptitude  contre  des  actes  aussi  cou- 
«laninables.  .le  drmaiide  que  la  délibération  sur  cet 
arrêti'  soil  ajournée  à  la  si'ance  de  ce  soir. 

■  ^  Cet  ajournement  est  ordonné,  et  l'on  passe  il 
l'ordre  du  jour. 

Article  du  comité  mis  à  la  discussion  : 

•  Le  nombre  des  dépuîc's  à  l'Assembli'e  nationale, 
■par  chaque  départemiiit,  sera  déterminé  selon  la 
piojiiirliun  de  la  population,  du  territoire  et  de  la 
contribution  directe.  ■ 

iM.  Pktion  nr.  Vii.i.RNr.iVF.  :  La  combinaison  des 
trois  bases  e,-l  une  idi'e  ingénieuse,  beaucoup  plus 
subtile  que  solide.  Les  deux  bases  factices  qu'on  veut 
réunir  à  la  pcqinlation  donneront  lieu  à  une  inéga- 
lité cerlainc  dans  la  représentation. 


La  représentation  est  un  droit  individuel  ;  voilii  le. 
principe  incontestable  qui  doit  déterminera  admet- 
tre uni(]ue]nent  la  base  de  la  population.  On  vous  a 
dit  ipie  cette  base  variera,  tandis  que  celle  du  terri- 
toire est  invariable;  mais  vos  divisions  territoriales 
seront  nécessairement  inégales  en  étendue;  la  dilfé- 
rcnee  de  leur  valeur  respective  sera  encore  une  autre 
source  d'inégalité.  Ainsi,  cette  base  immuable  sera 
immuablement  inexacte  et  injuste. 

La  base  de  la  contribution  n'est  pas  plus  conve- 
nable. En  donnant  une  représenlalion  à  la  fortune, 
vous  blessez  tous  les  principes,  et  dans  votre  suppo- 
sition luême  vous  êtes  encore  injustes,  puisipie  vous 
n'accordez  pas  de  représentation  aux  impositions 
indirectes. 

N'espérez  pas,  en  combinant  ces  éléments  vicieux, 
parvenir  à  un  sage  résultat. 

Vous  n'avez  pas  même  l'avantage  de  simplilier 
l'opération.  En  effet,  pour  donner  à  la  population 
le  tiers  que  vous  lui  réservez  dans  la  représeutalion, 
il  eu  faudra  connaître  la  totalité.  Si  vous  adoptez 
I  cette  base  unique,  cette  connaissance  suflirait  .seule 
I  à  l'organisation  d'un  système  aussi  juste  ipie  simple. 
La  popidation  changera,  dit-on  ;  vous  changerez  vos 
propositions  avec  elle,  et  tons  les  dix  ans  vous  pour- 
rez répaicr  les  erreurs  que  l'expérience  vous  aura 
dénoncées. 

M.  i.E  MARQUIS  DE  Castellane  :  En  examinant 
les  bases  que  le  préopinant  trouve  très  ingc'uieuses, 
on  s'aperçoit  aussi  qu'elles  ont  de  très  grands  avan- 
tages. 

Ceux  (jui  contribuent  plus  que  les  autres  ont  plus 
d'affaires  à  traiter  que  les  autres;  il  est  donc  néces- 
saire de  leur  accorder  plus  de  représentations  :  cet 
avantage,  dont  tous  les  contribuablesvoudrotit  jouir, 
engagei'a  les  villes,  les  provinces  et  les  individus  à 
payer  exactement  leurs  impositions;  ainsi  la  base  do 
la  contribution  est  non-seulement  juste,  mais  elle 
est  encore  politiquement  utile  à  l'Etat. 

La  base  du  territoire  se  présente  au.ssi  sous  les 
mêmes  rapports.  Les  pays  les  moins  peuplés  ('tant 
plus  malheureux,  en  augmentant  leurs  avantage.'; 
politiques  on  les  rendra  plus  heureux,  on  niigmen- 
lera  leur  population  ;  ayant  des  fiesoins  plus  étendus, 
ils  ont  des  demandes  plus  nombreuses  à  faire;  le 
nondirc  des  organes  de  leurs  réclamations  doit  donc 
être  plus  grand.... 

J'adopte  les  trois  bases. 

M.  LE  COMTE  Renaud  de  Monti.osier  :  Je  me  dé- 
termine dillicilcment  à  combattre  une  opinion,  fruit 
d'une  longue  méditation,  et  je  ne  le  fais  que  pour 
l'intérêt  (le  ceux  que  je  représente  et  de  ceu.\  qui 
seront  dans  la  suite  représentés. 

La  base  du  territoire  n'est  pas  juste.  La  sixième 
partie  de  l'Auvergne  ne  produit  rien;  lui  donnerez- 
voiisune  repri'sentation  égale  à  celle  des  autres  par- 
ties de  cette  province  (]ui  sont  très  productives? 

La  base  de  la  eontribulion  est  conlraire  aux  prin- 
cipes du  droit  naturel,  et  les  circonstances  iirésentes 
la  rendent  d'ime  exi'cution  dangereuse.  A  l'instant 
où  l'on  élira  les  députés  pour  la  législature  qui  do:t 
suivre  cette  Assendilée,  la  ina.sse  des  impositions  n.' 
sera  pas  encore  deteiiiiini'e  conformément  au  ré- 
gime (pie  vous  devez  établir.  Croirez-vons  avoir 
ordonni'  une  repri-sentalion  libre,  lorsipie  vous  l'au- 
rez fondée  sur  les  bases  d'une  contribution  créée  par 
le  despotisme?... 

Je  ne  puis  donc  admettre  les  bases  du  territoire 
et  de  la  contribution. 

{La  suite  au  numéro  prochain.) 
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GAZETTE  NATIOWLE  «„  LE  3I0MTEIR  UMVERSEL. 

Du  17  ait  18  Novembre  1789. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Prcddence  de  M.  Thouret. 

SUITE   DE   LA   SÉAN'CE   DU  MABDI    17    NOVEMBIÎE. 

M.  ***  :  Pour  cniiipospr  en  politique  deux  superfi- 
r'ies  p'gnles,  il  f:nit  ([u'cIIps  puissent  nourrir  un  nom- 
lire  eg:il  d'individus ,  sinon  ine'galile  réelle  ;  de  l'aveu 
même  du  comité',  la  base  du  territoire  ne  donne 
(pi'une  e'çalité  apparente  et  fausse.  Pour  que  la  base 
des  contrd)utions  directes  puisse  la  compenserai  faut 
que  le  mode,  l'assiette  et  la  quotité  de  l'imposition 
soient  proportionnés  au  territoire;  sinon  cette  base 
même  est  fausse.  Elle  ne  pourra  y  être  proportion- 
née, parccqu'elle  n'a  aui'uue  stabilité,  et  (lu'elle  va- 
rie suivant  les  climats.  Dans  certains  pays  on  ne  paie 
que  des  inquisitions  indirectes;  dans  d'autres,  cette 
nature  de  contribution  est  égale  à  l'imposition  di- 
recte; et  si  ce  n'est  que  l'imposition  directe  qui  dé- 
termine la  représentation,  ces  provinces  ne  seront 
pas  représentées  en  proportion  des  contributions 
qu'elles  paient. 

En  prenant  la  population  i)our  base,  tous  les  indi- 
vidus exerceront  les  droits  ([u'ils  tiennent  de  la  na- 
ture et  de  la  société;  on  aura  alors  des  éléments  sim- 
ples et  justes;  le  voeu  de  l'humanité  et  de  la  justice 
se  trouvera  consacré. 

On  a  reproché  dans  cette  tribune,  à  plusieurs  ora- 
teurs, d'appuyer  leurs  opinions  sur  des  exemples 
étrangers.  Eh  bien!  c'est  d'après  îles  exemples  de 
celte  nature  que  votre  comité  a  adopté  l'idée  qu'il 
vous  présente.  La  représentation  établie  sur  trois 
bases  est  imitée  des  Egyptiens  ;  les  Américains  l'ont 
rejetée  ;  M.  l'abbé  Sieyès  l'a  rajeunie. 

L'article  du  comité  est  mis  aux  voix  et  décrété. 

L'article  suivant  est  ainsi  conçu  : 

•  Les  électeurs  choisis  par  les  assemblées  primai- 
res se  réuniront  au  chef-lieu  du  di'partement  pour  y 
nommer  les  députés  de  l'Assemblée  nationale.  ■> 

M.  Richier  représente  la  facilité  avec  laquelle  la 
corriq)tion  pourrait  agir  dans  le  chef-lieu  du  dépar- 
tement qui  sera  nécessairement  une  ville  considé- 
rable. Il  drmande  que  la  nomination  des  députés  se 
fasse  dans  les  districts.  Cet  inconvénient,  dit-il,  me 
paraît  mériter  la  plus  sérieuse  réllexion  :  la  discus- 
sion prouvera  si  je  ne  me  suis  pas  exagéré  ses  consé- 
quences. 

Une  partie  de  l'assemblée,  touchée  de  celte  ob- 
servation, demande  à  aller  aux  voix  sans  antre  dis- 
cussion. 

^I.  le  présidentse  dispose  à  faire  délibérersur  cette 
demande. 

M.  LE  COMTE  Charles  de  Lameth  :  On  ne  peut 
rendre  un  décret  sans  discussion  ;  M.  de  Richier  r;i 
<i  bien  senti,  qu'il  a  demandé  que  la  discussion  l'é- 
c!airàt  sur  son  opinion. 

L'Assemblée  décide  qu'on  discutera  contradictoi  - 
renient. 

M.  Charles  de  Lamcth  demande  qu'il  ne  soit  pas 
liiit  mention  de  ce  décret  sur  le  proces-verbal. 

M.  Tabcet  :  Vous  avez  ordonné  qu'il  y  aiu-ait  qua- 
tre-vingts déparlements  ou  environ,  ([uëies  districts 
s  raient  en  nombre  ternaire,  et  que  la  représentation 
se  ferait  en  raison  combinée  des  trois  bases.  Tel  est 
1  état  des  décrets  que  vous  avez  rendus.  Voyons  s'il 
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est  possihle  de  faire  faire  les  élections  des  députés 
dans  chaque  district. 

Si  le  taux  moyeu  des  députés  de  chaque  départe- 
ment est  de  neuf  personnes,  si  vous  avez  neuf  dis- 
tricts par  d(=partemenl,  et  un  député  par  district, 
comment  un  district  qui  n'aura  qu'un  représentant 
à  éhre  pourra-til  faire  une  dépulatiou  à  raison  des 
trois  bases?  Combinera-t-il  les  trois  bases  sur  un 
seul  député?  Cela  est  inq)ossible.  Les  districts  dépu- 
tcMut  donc  alors  à  raison  seulement  de  la  popula- 
tion, et  le  décret  que  vous  venez  de  rendre  sera  dé- 
truit. Que  pouvez-vous  donc  faire  par  e'gard  pnur  la 
C"nsid(:ration  très  importante  que  M.  de  Richier  a 
lUTsentée  ?  Vous  pouvez  ou  réunir  trois  districts  pour 
la  députation,  ou  ajourner  la  question  au  moment 
où  vous  aurez  décidé  quel  sera  le  nombre  des  dis- 
tricts dans  chaque  département. 

M.  nE  FEniMON'--  L'ajournement  me  paraît  inutile. 
La  division  d'un  département  eu  six  ou  neuf  districts 
ne  peut  vous  empêcher  de  décider  à  l'instant  cette 
question,  et  je  propose  cette  motion  : 

■  Dans  chaque  département  il  sera  formé  trois  as- 
s_end)lées  d'élections  pour  nommer  des  députés  à 
l'Assemblée  nationale,  et  dans  les  départements  où  il 
aura  été  établi  six  ou  neuf  districts,  les  électeurs  de 
deux  ou  trois  districts  les  plus  voisins  se  réuniront 
alternativement  au  chef-lieu  de  chaque  district.  » 

M.  le  chevalier  Alexandre  de  Lamdh  demande  que 
les  élections  se  fassent  dans  lui  même  lieu ,  mais  que 
ce  lieu  change  à  chaque  élection. 

M.  Barnave  :  J'ajoute  aux  raisons  contre  l'élec- 
tion  par  districts  si'pnrés,  qu'élire  un  seul  homme 
dans  une  assemlilée  ,  c'est  élire  nécessairement 
rhonime  le  plus  puissant  de  cette  assemblée.  11  est 
il  craindre  aussi  que  l'assemblée  soit  trop  nombreuse; 
on  peut  éviter  cet  inconvénient,  en  réunissant  trois 
districts,  suivant  la  proposition  de  M.  de  Fermont. 

M.  le  DUC  de  la  Rochefoucauld  :  Que  les  élec- 
tions se  fassent  par  une  assemblée  pour  les  neuf  dis- 
tricts, ou  que  trois  districts  seulement  se  réunissent 
pour  les  faire,  afin  de  prévenir  les  intrigues,  je  de- 
mande, dans  les  deux  cas,  que  l'élection  commence 
SIX  jours  an  plus  tard  après  la  nomination  des  élec- 
teurs; et  que  s'il  y  a  trois  assenAlécs  dans  trois  dis- 
tricts différents,  l'élection  se  fasse  le  même  jour  dans 
toutes  ces  assemblées. 

M.  DE  Tracy  :  Le  grand  nombre  des  électeurs  est 
un  moyen  sûr  de  déjouer  les  intrigues  ;  les  influences 
étrangères  seront  moins  activcsdanslechef-lieudu  dé- 
partement que  dans  celui  du  district,  parceqnechaque 
électeur  se  trouvera  plus  éloigné  de  l'administration, 
qui  exerce  sur  lui  une  actiou'et  une  juridiction  jour- 
nalières. Jedemande,  d'après  ces  raisons,  qu'il  n'y  ait 
qu'une  seule  assemblée,  et  qu'elle  se  tienne  dans  le 
chef-lieu  du  déparlement. 

M.  Desincuniers  adopte  l'arlicledu  comiié,  et  y  propose 
CCS  ameiulcmciUs  : 

1°  Que  jamais  l'élection  ne  se  fasse  dans  le  clief-Iicu  du 
département  ; 

2°  Qu'elle  soit  faile  successivement  dans  les  chefs-lieux 
des  dilTérents  districts. 

L'Assemblée  demande  à  déliliérir. 

La  prioiilé  est  accordée  il  la  motion  de  M.  de  Fermont. 
On  en  f.iil  leclurc. 

M.  de  la  Cli'ze  propose,  comme  amendement  pour  con- 
server le  nombre  ternaire  qu'on  a  décrété  de  suivre  :  ■  que 
la  rOuniiin  des  dislncLs  se  fasse  par  nombre  ternaire.  » 
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M.  «îe  Beaumctï  demande  comment  il  serait  possible, 
en  acloplaiil  cette  motion,  de  nommer  un  évêque  ou  un  ofli- 
cier  de  justice  dans  un  département,  puisqu'un  seul  indi- 
vidu ne  pourra  physiquement  être  élu  que  par  la  réunion 
de  tous  les  électeurs. 

M.  LE  COMTE  DE  Crillon  :  Le  nombre  des  disputés 
à  raison  du  territoire  sera  nécessairement  ternaire; 
à  raison  de  la  population  ou  de  la  contribution,  il  ne 
le  sera  presque  jamais.  Alors  comment  trois  assem- 
blées nommeront-elles  pour  ces  deux  bases  deux  ou 
quatre  députés?  Il  faudrait  confier  alternativemetit 
cette  nomination  à  l'une  des  trois  assemblées;  mais 
les  moyens  d'alterner  seront  extrêmement  compli- 
qués. 

Je  pense  que  rélection  doit  être  faite  dans  une  seule 
assemblée. 

M.  Cdapemeb  :  L'intention  de  l'Assemblée  est  de 
faire  un  décret  dont  l'exécution  soit  possible  :  cepen- 
dant, si  tui  déparlement  doit  nommer  ou  cinq,  ou 
sept,  ou  onze  députés  d'après  la  combinaison  des  trois 
bases,  la  division  de  ces  nombres  ne  pouvant  se  faire 
par  trois,  quel  district  voudra  en  nommer  moins 
qu'un  autre  district?  Chacune  de  ces  assemblées 
voudra  en  élire  le  plus  grand  nombre  possible  afin 
d'augmenterson  influence  suri' Assemblée  nationale, 
et  de  là  des  débats  et  des  désordres  fâcheux. 

On  craint  avec  raison  l'influence  qui  résulterait  de 
la  tenue  des  assemblées  d'élections  dans  le  chef  lieu 
du  département;  mais  ne  doit-on  pas  craindre  aussi 
dans  lés  districts  l'influence  de  deux  ou  trois  sei- 
gneurs ? 

M.  de  Bousmard,  député  de  la  Meuse,  inter- 
rompt l'opinant,  et  lui  observe  qu'il  n'y  a  plus  de 
seigneurs. 

M.  CuAPEMER  :  Je  me  suis  trompé;  je  ne  devais  pas 
me  servir  d'un  mot  que  la  destruction  du  régime 
féodal  a  rejeté  de  notre  langue.  J'ai  voulu  dire  l'in- 
fluence des  gens  riches ,  et  sans  contredit  l'influence 
de  la  richesse  est  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
lieux. 

La  liberté  d'une  assemblée  dépend  souvent  du 
nombre  de  ses  membres.  Quand  ils  sont  peu  nom- 
breux, l'intrigue  a  plus  de  ])rise;  chacun  veut  être 
élu,  et  cette  prétention  donne  lieu  au  petit  commerce 
dangereux  qui  se  fait,  en  disant  :  Donnez-moi  votre 
voix,  et  je  vous  donnerai  la  mienne. 

Quiind  bien  niêiiie  ces  raisons  n'existeraient  pas, 
il  faudrait  rejeter  une  motion  qui  rendrait  le  plan 
que  vous  avez  adopté  si  difticileà  exécuter.  Prenez-y 
garde,  ceux  qui  voteraient  pour  une  semblable  me- 
sure ne  désireraient  pas  l'exécution  de  ce  plan. 

M.  de  Fermont  retire  sa  motion  et  se  réfère  à  l'ar- 
ticle proposé  par  le  comité. 

M.  i.E  imauquis  de  Foucauld  :  S'il  dépend  d'un 
membre  de  l'Assemblée  de  retirer  sa  motion,  il  dé- 
pend aussi  d'un  autre  membre  delà  réclamer,  et  plus 
de  cent  réclament  celle  de  Jl.  de  Fermont. 

On  met  aux  voix  le  sous-amendement  ainsi  exprimé  : 

o  Dans  le  tas  oi'i  un  département  ^era  divisé  en  six  dis- 
tricts, il  n'y  aura  que  deux  assembléts.  n 

Puis  les  deux  amendements  suivants,  qui  forment  une 
partie  de  la  motion  de  M.  de  l'ermonl  : 

Il  Dans  le  cas  où  il  y  aura  trois  assemblées  composées  de 
deux  ou  trois  districls  réunis,  elles  se  rassembleront  dans 
le  cbef-lieu  de  l'un  de  ces  districts,  n 

Cel  amendement  est  adopté. 

I'  Les  assemblées  de  district  se  réuniront  alternative- 
inent  pour  l'élection  dans  l'un  de  ces  districts.» 

Cet  autre  amendimcnt  est  également  adopté. 

La  partie  principale  de  la  motion  de  M.  de  fermont  est 
Dihc  aux  voix. 


L'épreuvi;  par  assis  et  levé  ne  donne  qu'un  résultat 
douteux. 

On  fait  l'appel  nominal. 

Il  est  décrété  à  la  pluralité  de  407  voix  sur  317  :  «qne 
les  électeurs  nommés  parles  asseniblees  piicnaires  se  réu- 
niront en  une  seule  assemblée  de  département,  pour  nom- 
mer les  députés  à  l'Assemblée  nationale,  n 

La  séance  est  levée  à  trois  beures  et  demie. 

SISANCE  DU  MARDI  17  NOVEMBRE  AU   SOIlt. 

On  fait  différentes  annonces  :  Les  religieuses  de  Caen 
font  une  offrande  à  la  caisse  patriotique  ;  c'est  le  denier  de 
la  veuve. 

—  Une  députation  du  district  des  Cordeliers  est  annon- 
cée, et  refusée  suivant  un  décret  de  l'Assemblée.  Mais  il 
se  Irouve  que  cette  dépulation  est  celle  de  la  commune; 
elle  est  introduite;  elle  dépose  sur  le  bureau  un  arrêté  du 
district  des  Cordeliers  et  une  délibération  de  la  commune 
sur  cet  arrêté,  qui  porte  que  trois  députés  de  ce  district  ont 
donné  leur  démission  ;  le  district  des  Cordeliers,  en  nom- 
mant de  nouveaux  députés,  a  fait  l'arrêté  dont  voici  l'ex- 
trait ; 

«  L'assemblée  générale  a  unanimement  arrêté  que 
les  députés  à  la  commune  prêteraient  le  serment  dont 
voici  la  formule  :  «  Attendu  que  nousn'avons  d'autres 
pouvoirs  que  ceux  de  nos  commettants,  nous  jurons 
et  promettons  de  nous  opposer,  autant  qu'il  sera  eu 
nous,  à  tout  ce  qui  pourrait  porter  atteinte  au  pou- 
voir constituant,  et  de  protester  contre  tout  ce  qui 
ne  serait  pas  adopté  par  la  majorité  des  districts;  que 
nous  sommes  révocables  à  volonté,  etc.  Arrête  en 
outre  que  ladite  formule  sera  imprimée  et  envoyée 
à  tous  les  districts.  » 

La  commune  de  Paris  a  blâmé  cette  conduite  ;  elle  n'a 
pas  voulu  recevoir  les  nouveaux  députés,  et  a  rappelé  les 
anciens, 

M.  le  président  répond  à  la  députation  que  l'Assemblée 
nationale  prendra  cette  affaire  en  considéralion. 

—  On  passe  à  l'affaire  du  parlement  de  Metz.  M.  le  vi- 
comte de  Mirabeau  prend  la  parole. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MiRABEAU  :  Je  scus,  messicurs, 
la  défaveur  qui  doit  suivre  à  la  tribune  celui  qui  y 
monte  pour  parler  contre  le  sentiment  général  de 
l'Assemblée.  Je  connais  peu  les  formes  judiciaires; 
je  ne  distingue  pas  un  enregistrement  pur  et  simple 
d'avec  un  enregistrement  provisoire,  accompagné 
de  protestations.  J'examine  les  motifs  du  parlement 
de  Metz.  Cette  cour  ne  croit  pas  que  l'Assemblée  et  le 
roi  soient  libres.  Personne  n'est  plus  que  moi  con- 
vaincu que  le  roi  est  libre,  ill'adit;  jenedoute  point 
de  ce  qu'il  atteste;  mais  quand  il  ne  le  serait  pas,  il 
tiendrait  le  même  langage. 

Je  crois  aussi  que  l'Assemblée  est  libre,  et  ce  que 
j'éprouve  en  ce  moment  me  le  garantit;  mais  au  bout 
du  royaume  est-il  surprenant  qu'on  ne  le  pense  pas? 
Il  est  possible  que  les  quinze  mille  hommes  ipii  sont 
allés  inviter  le  roi  à  venir  à  Paris  aient  paru  le  forcer 
à  s'y  rendre....  Je  demande  que  le  parlement  de  Metz 
enregistre  purement  et  simplement,  et  que,  pour 
rassurer  les  inovinces,  l'Assemblée,  par  un  décret, 
reconnaisse  qu'elle  est  libre. 

Un  membre  demande  que  le  préopinant  soit  ramené  à 
l'ordre,  et  que  la  pande  lui  soit  inlerdile  pour  trois  mois, 
attendu  que  son  discours  est  irrespect ueux. 

La  motion  d'un  cùlé  est  appuyée;  de  l'autre,  l'on  de- 
mande la  question  préalable. 

M.  de  Cazalès  parle  en  faveur  de  M.  le  vicomte  de  Mira- 
beau. Il  invoque  les  principes  de  liberté. 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  Faut-il  donc,  pour  user 
de  la  liberté,  se  livrer  à  des  déclamations,  à  des  ex- 
cès d'une  licence  ellrénée? 

M.  Robespierre  :  Je  demande  que  le  discours  de 
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M.  le  vicomte  de  Mirabeau  soit  imprimé,  alin  de 
prouver  la  liberté  de  l'Assemblée. 

M.  RoEDEnr.it  :  En  prenant  la  parole  au  sujet  du 
parlement  de  Metz,  dont  je  suis  membre,  on  ne  me 
soupçonnera  ni  de  vonliiirlacensfr,  ni  de  vouloir  le 
défendre  ;  je  veux  examiner  l'arrêt  qu'il  a  rendu,  et 
vous  présenter  quelques  observations. 

Cet  acte  est  répréhensible;  il  contient  appel  au 
peuple  ;  l'autorité  du  roi  et  de  la  nation  y  est  mécon- 
nue :  il  suppiise  que  l'Assemblée  est  capable  de  por- 
ter des  lois  dans  les  cliaînes,  et  de  rédiger  dans  la 
contrainte  le  code  de  la  liberté....  Voilà  ce  qui  m'a 
frappé,  et  je  ne  tairai  pas  que  j'ai  reconnu  le  danger 
local  de  cet  arrêté  dans  une  ville  frontière.  Cepen- 
dant il  ne  doit  pas  échapper  à  votre  justice  que  ses 
exiiressions  renferment  un  sens  séditieux  plutôt 
qu'elles  ne  sont  séditieuses;  qu'elles  peuvent  auto- 
riser la  révolte,  niais  non  l'exciter.... 

L'arrêt  a  été  rendu  les  chambres  assemblées.  Cette 
circonstance  ne  doit  pas  le  faire  paraître  plus  cou- 
pable; le  décret  est  du  3;  c'est  le  9  qu'il  est  arrivé  ; 
la  chambre  des  vacations  avait  fini  son  service,  on  la 
convoqua  le  10  ;  les  membres  ne  purent  se  réiniir; 
le  11  on  ne  put  délibérer;  le  12  le  parlement  s'assem- 
bla selon  l'usage, et  l'arrêté  fut  pris.  Plusieurs  mem- 
bres ont  protesté;  ainsi,  quoique  cet  acte  soit  cou- 
pable, tout  le  parlement  ne  l'est  pas. 

Je  pense  que  c'est  à  vous  seuls  qu'il  appartient  de 
juger  ce  tribunal;  le  pouvoir  judiciaire  ne  ))eut,  il 
est  vrai,  être  uni  au  pouvoir  législatif;  mais  l'insur- 
rection contre  le  corps  législatif  ne  peut  être  punie 
que  par  lui.  S'il  y  avait  un  corps  pour  juger  de  tels 
faits,  il  serait  supérieur  au  corps  législatif. 

Pour  savoir  quel  jugement  il  faut  porter,  il  con- 
vient d'examiner  quelle  sera  la  conduite  des  autres 
parlements,  et  de  vous  rappeler  ce  que  vous  avez 
fait  pour  le  parlement  de  Rouen....  L'erreur  du  par- 
lement de  Metz  s'est  propagée  dans  les  provinces,  et 
les  effets  en  sont  prés  de  vous.... 

.le  demande  que  six  des  magistrats  qui  ont  assisté 
à  l'arrêt  soient  tenus  de  se  rendre  à  la  barre  pour  dé- 
clarer ceux  qui  ont  concouru  à  cet  acte,  et  que  M.  le 
président  soit  chaigé  de  leur  exprimer  le  méconten- 
tement de  l'Assemblée.  Il  m'appartient  peut-être 
jilus  qu'à  vous,  messieurs,  d'apprécier  l'effet  de  cette 
censure;  moi  qui,  nouvellement  arrivé  parmi  vous, 
suis  encore  tout  plein  de  la  majesté  de  "cette  Assem- 
blée.... Je  me  reproche  peut-être  d'être  trop  sévère 
en  vous  proposant  cette  peine  ;  si  j'étais  obligé  de  la 
subir,  ce  serait  pour  moi  la  mort. 

Ce  discours,  prononcé  avec  beaucoup  de  force  et 
de  noblesse,  est  vivement  applaudi. 

M.  BABiiiiE  :  Je  propose  l'arrêté  suivant  : 
«  Le  parlement  de  Metz  sera  supprimé;  les  bail- 
liages nommeront  provisoirement  deux  membres 
pour  composer  une  cour  supérieure,  et  son  procès 
lui  sera  fait  à  la  diligence  du  comité  des  n-cher- 
cbe5.  • 

M.  Babnave  :  Nous  avons  désormais  assez  de  preu- 
ves qu'il  se  forme  une  réunion  contre  l'heureuse  ré- 
volution que  vous  avez  commencée  avec  tant  de 
succès;  nous  ne  sommes  pas  à  la  lin  de  nos  efforts  ; 
il  faut  encore  au  courage  joindre  la  persévérance. 
Les  parlements  ne  sont  pas  les  seuls  qui  sèment  les 
intrigues;  dans  cette  capitale  même, dos  bruits  sourds 
se  répandent,  et  l'on  dit  qu'à  un  jour  déjà  désigné 
l'on  nous  prépare  de  grands  événements 

L'Assemblée  nationale  et  le  roi,  dit-on,  ne  sont  pas 
libres.... 

Après  une  très  vive  discussion,  l'arrêté  suivant  a 
été  porté  : 


•  L'Assemblée  nationale  ordonne  que  ceux  des 
membres  du  parlement  de  Metz  qui  ont  assisté  a  la 
délibération  du  12  de  ce  mois  paraîtront  à  la  barre 
de  l'Assemblée  nationale  dans  le  délai  de  huitaine, 
à  compter  du  jour  de  la  notilication  nu'il  leur  sera 
faite  (lu  présent  décret,  pour  y  rendre  compte  de 
leur  conduite  ;  que  le  syndic  ou  le  griflier  apportera 
à  leur  suite  le  registre  de  la  compagnie  :  arrête  que 
le  roi  sera  suppli('  de  former  une  chambre  des  vaca- 
tions prise  parmi  les  membres  de  ce  parlement  qui 
n'ont  point  concoiu'u  à  cette  délibération,  laquelle 
chambre  enregistrera  purement  et  simplement  le 
décret  de  l'Assemblée  nationale  du  3  du  présent  mois, 
et  exécutera  ses  dispositions  ; 

•  Arrête  que  son  président  se  retirera  pardevers  le 
roi  pour  le  remercier  de  la  promptitude  avec  la- 
quelle il  a  réprimé  les  écarts  du  parlement  de  Metz, 
lui  aimoncerque  l'AssendjIée  nationale  est  détermi- 
née à  prévenir  par  une  juste  sévérité  des  attentats 
d'un  si  dangereux  exemple,  et  le  prier  de  donner  sa 
sanction  au  présent  décret,  et  les  ordres  nécessaires 
pour  son  exécution.  • 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  18  NOVEMBRE. 

L'ordre  du  jour  était  la  conlinualion  de  la  discussion  du 
plan  du  comité. 

On  fait  lecture  de  l'article  suivant,  qui  dépend  en  quel- 
que manière  du  dernier  décret  rendu  bier. 

Cet  article  est  sur-le-champ  el  unanimement  décrété  en 
ces  termes  : 

a  Les  assemblées  d'élection,  pour  la  nomination  des  dé- 
putés à  l'Assemblée  nationale,  se  tiendront  ollernalivement 
dans  les  chefs-lieux  des  différents  districts  de  chaque  dé- 
partement. 1) 

Plusieurs  autres  articles,  qui  s'enchaînent  les  uns  avec 
les  autres,  sont  lus;  et  deux  d'entre  eux  sont  également 
admis  à  l'unanimité  et  sans  discussion.  Ils  sont  rédigés 
comme  il  suit  : 

«  Les  assemblées  primaires  choisiront  les  électeurs  par- 
mi tous  les  citoyens  actifs  de  leur  canton.  » 

«  Les  électeurs  nommés  par  les  assemblées  primaire! 
de  chaque  district  choisiront  les  membres  de  l'administra- 
tion du  district  parmi  les  éligibles  de  tous  les  cantons  de  ce 
district.  » 

L'article  suivant  donne  lieu  à  une  légère  discussion;  il 

est  ainsi  conçu  : 

0  Les  électeurs  choisiront  les  membres  de  l'adminis- 
tration de  département  parmi  les  éligibles  de  tous  les 
districts.  • 

M.  l'abbé*** demande  qu'il  y  ait  au  moins  deux  mem- 
bres de  chaque  district  dans  l'administration  du  dépar- 
tement. 

M.  Reweell  :  Cet  amendement  gênerait  la  liberté 
des  votants,  qui  doivent  pouvoir,  clans  toute  l'éten- 
due du  département,  accorder  leur  eniilianceà  celui 
qui  la  mérite  le  plus  à  leurs  yeux.  J'irai  plus  loin,  et 
je  présenterai  tme  opinion  contraire  à  l'article  du 
comité.  Chaque  province  sera  divisée  en  plusieurs 
départements;  mais  toutes  ces  parties,  quoique  di- 
visées, auront  toujours  quelques  intérêts  commtins. 
Je  crois  qu'il  serait  utile  de  permettre  que  tous  les 
éligibles  renfermés  dans  les  auoieimes  limites  pus- 
sent devenir  indifféremment  membres  de  l'un  des 
départements  de  cette  province. 

M.  MouGiNS  DE  Roquefort  :  La  représentation 
doit  être  égale;  elledoit  être  utile  aux  représentés  : 
elle  serait  inégale  parce  qu'il  pourrait  arriver  que 
l'un  des  deux  départements  d'une  province  fournît 
ainsi  un  plus  grand  nombre  de  membres  à  l'adminis- 
tration. Le  but  d'utilité  pourrait  de  même  n'être  pas 
complètement  rempli.  Des  administrateurs  choisis 
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«lans  le  sein  iiu"me  du  clé|)artoiiieiit,  connaissant  da- 
vantage SCS  localités,  connaîtront  mieux  ses  be- 
soins. 

M.  DE  FEnMONT  :  Cette  conside'ration  ne  sera  sû- 
rement pas  (Hil)liée  par  les  clecteuis;  ils  verront  s'il 
est  de  leur  inte'rêt  de  nommer  un  éligilile  hors  de  leur 
district ,  ou  de  choisir  des  administrateurs  dans  son 
sein  :  iaissons-leiu-  cette  liberté. 

M.  Gauthier  deBiauzat  :  Il  est  nécessaire  que  le 
district  tienne  par  lui  ligament  au  département.  L'a- 
inendenieiit  proposé  par  M.  l'abbé....  remplit  cet 
objet. 

Cet  amendement  est  adopté,  et  l'article  avec  ce  cban- 
Bcmeiit  est  unanimement  riéciété. 

L'article  qui  suit  immédiatement  est  rédigé  en  ces 
termes  : 

Il  Les  électeurs  des  assemblées  primaires,  réunis  par  dé- 
partement, choisiront  les  députés  à  l'Assemblée  nationale 
parmi  les  éligibles  de  tous  les  déparlements  du  royaume.» 

M.  le  marquis  d'Amrli  :  En  adoptant  cet  article  , 
les  députés  seraient  toujours  pris  dans  les  villes 
principales  du  royaume.  Pour  éviter  cet  inconvé- 
nient, je  demande  que  les  députés  qui  seront  nom- 
més par  chaque  assemblée  de  département  soient  ex- 
clusivement choisis  parmi  les  cligibles  du  départe- 
ment électeur. 

M.  Gakat  l'aine  :  Je  ne  puis  adopter  cet  avis,  par- 
ccqu'il  me  semble  que,  d'après  tous  les  principes, 
chaque  assemblée  de  département  doit  avoir  la  li- 
berté de  lixer  ses  regards  sur  les  vertus  et  sur  les  lu- 
mières partout  oîi  elles  se  trouveront. 

M.  Rewreli,  :  En  divisant  les  provinces,  vous  vous 
êtes  proposé  de  détruire  l'esprit  de  province;  si  vous 
adoptez  la  luotioii  de  M.  d'Ambli,  vous  consacrez  cet 
esprit,  et  vous  aurez  quatre-vingts  provinces  au 
lieu  de  trente-deux  généralités.  Nous  ne  nous  con- 
sidérons pas  dans  cette  assemblée  comme  députés  de 
tel  ou  tel  bailliage;  le  parti  qu'on  vous  [iropose  pour 
les  assemblées  qui  nous  suivront  les  remplira  de 
députés  des  départements,  et  non  de  représentants 
de  la  nation. 

M.  '"  :  Les  préopinants  poussent  un  peu  trop  loin 
le  principe;  ils  oublient  que  les  besoins  locaux  doi- 
vent aussi  être  représentés  ;  ils  oublient  qu'en  adop- 
tant l'article  du  comité,  au  lieu  d'esprit  national,  on 
n'aurait  que  l'espiit  de  la  capitale  et  de  la  cour.  Les 
gens  riches  qui  entourent  le  trône,  et  qui  font  l'or- 
nement de  Paris,  se  sont  répandus  dans  les  provinces 
au  moment  des  élecli(jns;  ils  y  ont  fait  valoir  l'in- 
fliience  trop  puissante  des  dignités  et  de  la  fortune. 
11  est  vrai  que  si  l'on  devait  par  la  suite  être  soumis 
aux  orages  que  nous  avons  épfouvés.  ils  ralenti- 
raient leurs  poursuites. 

Il  n'est  pas  dit  qu'on  doive  oublier  ses  intérêts  na- 
turels et  ceux  (le  sa  province  pour  je  ne  sais  quel  es- 
prit général.  On  réclanje  la  liberté  des  électeurs; 
c'est  un  abus,  c'est  une  illusion  :  la  liberté  réelle 
doit  avoir  pour  objet  d'être  bien  et  de  faire  le  bien 
de  tous. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

On  délibère,  et  la  discussion  est  fermée. 

M.  *'*  propose  cet  amendement  à  l'article  du  co- 
mité : 

"  Et  néanmoins  qu'il  y  ait  au  moins  les  deux  tiers 
des  députés  choisis  parmi  les  éligibles  du  départe- 
ment. » 

IM.  i.R  COMTE  DE  Crmj.on  :  II  cst  Irès  vraisembla- 
ble (pie,  cpiellc  (pic  suit  votre  d('cision,  les  éligibles 
du  déparlement  serunl   le  plus  souvent  choisis. 


Connus  sous  des  rapports  utiles,  et  par  leurs  vertus 
et  leurs  talents,  ils  auront  nu  avantage  incalculable 
sur  les  intrigants  qui  voudraient  lutti'r  avec  eux.  Je 
pourrais  appuyer  mon  opinion  d'un  exemple  ipii  est 
sous  vos  yeux,  en  vous  faisant  observer  combien 
peu  dans  cette  élection,  où  l'on  avait  la  liberté  d'é- 
lire dans  tous  les  ordres,  il  s'est  introduit  de  nobles 
ou  d'ecclésiastiques  parmi  les  représentanlsdes  com- 
munes, et  certes  jamais  le  désir  d'être  élu  ne  sera 
aussi  ardent 

Les  murmures  qui  s'élèvent  ne  me  feront  pas  dou- 
ter de  la  solidité  de  ces  réflexions. 

On  craint  les  personnes  puissantes;  mais  si  elles 
.••ésident  dans  le  département,  elles  auront  le  même 
droit  que  les  autres  citoyens;  si  elles  n'y  résident 
pas,  elles  ne  pourront  arriver  à  l'élection  que  par 
de  grandes  qualités  ou  de  grands  bienfaits.  L'intérêt 
du  royaume  est  que  la  belle  et  noble  fonction  de  re- 
présentant de  la  nation  soit  le  prix  des  talents  et  des 
vertus. 

M.  ***  :  Le  grand  intérêt  de  la  France  est  la  popu- 
lation, qui  fait  la  richesse  des  empires;  vous  ne  l'en- 
couragez pas  dans  les  campagnes  si  vous  donnez  aux 
villes  une  trop  grande  influence. 

Si  vous  permettez  que  le  tiers  des  représentants 
d'un  département  soit  pris  hors  de  ce  département, 
aussitôt  que  le  roi  aura  publié  des  lettres  de  convo- 
cation pour  une  assembh'e  nouvelle,  vous  verrez  se 
répandre  dans  les  provinces  an  essaim  de  prélats  et 
de  gens  de  cour,  que  nous  avons  appelés  dans  la  der- 
nière élection  des  coureurs  de  bailliages.  N'espérez 
pas  que  vous  aurez  toujours  des  rois  citoyens  et  des 
ministres  honnêtes  gens.  Quand  un  gouvernement 
voudra  ressaisir  un  pouvoir  arbitraire,  il  fera  ce  que 
font  nos  voisins;  il  cabalera,  il  intriguera,  il  cor- 
rompra les  électeurs,  et  l'assemblée  nationale  se 
trouvera  composée  d'un  tiers  de  de'putés  cngage's, 
par  l'espoir  des  faveurs  ou  des  emplois,  à  détruire  la 
constitution. 

jM.  LE  DUC  DE  La  Rochefoucauld  :  Je  suis  au- 
tant ennemi  du  despotisme  et  de  l'anuichie  que  le 
préopinant,  et  cependant  je  ne  partage  pas  son  ef- 
froi. Il  a  cité  l'Angleterre  ;  mais  il  n'a  pas  exposé  la 
cause  du  vice  dont  il  a  voulu  vous  faire  le  tableau  : 
sur  huit  millions  d'habitants,  à  peine  cinq  cent  mille 
concouri'Ut  aux  élections;  dans  les  comtés  le  peu- 
ple élit  en  niasse  ;  dans  les  bourgs  l'élection  est  faite, 
par  quinze  ou  vingt  personnes  presque  toujours  dé- 
vouées au  gouvernement.  Vous  avez  établi  des  rè- 
gles qui  vous  mettent  à  l'abri  de  ces  inconvénients  ; 
la  France  aura  un  avantage  que  l'Angleterre  n'a  pas, 
puisque  les  administrations  intermédiaires  feront 
connaître  les  hommes  dignes  de  la  conliance.  Vous 
avez  senti  que  la  qualité  (l'éligibilité  la  plus  impor- 
tante était  la  conliance  des  électeurs:  et  si  vous  avez 
une  fois  dérogé  à  ce  principe  en  exigeant  un  marc 
d'argent,  ce  n'est  pas  un  motif  d'y  déroger  encore. 

J'entends  murmurer  autour  de  moi  contre  cette 
opinion.  Des  murmures  ne  sont  pas  des  réponses; 
qu'on  examine  mes  raisons,  et  qu'on  juge  avec  con- 
naissance de  cause. 

Je  demande  que  l'article  du  comité  soit  admis  sans 
amendement. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Quand  on  a  eu  l'hon- 
neur d'être  iH'iidanl  plusieurs  mois  le  témoin  et  le 
compagnon  de  vos  travaux,  on  doit  s'attendre  ù 
trouver  parmi  vous  une  grande  di'faveur  sur  l'opi- 
nion qui  a  polir  objet  de  limiter  à  l'enceinte  de  cha- 
que dé|)artement  l'élection  ii  l'Assemblée  nationale. 
Nous  avons  souvent  entendu  réclamer  le  grand  prin- 
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cipe  quecliaciin  de  nous  lepirscntc  l;i  nation,  qu'il 
est  solidaire  (1rs  inti'n'ts,  de  la  sûrett'  et  de  la  lilieiti; 
de  toute  la  Fraiici',  et  non  d'un  canton,  et  nous  di'- 
vions  espncr  de  voir  toujours  accui'illir  cette  rcchi- 
ination  avec  laveur. 

Y  a-t-il  une  autre  loi  pour  l'élection  que  la  con- 
fiance de  ceux  qui  (disent?  Et  pouvez-vous  en  ce  sens 
imposer  des  lois  à  vos  connnetlants  ?  Le  principe  d'('- 
lection  n'est  pas  le  nu^nic  pour  les  asseinld('es  pro- 
vinciales ;  dans  une  administration  locale  et  de  loca- 
lil(^s,  il  est  profond('nient  juste  de  choisir  pour  admi- 
nistrateurs ceux  nui  ont  un  intérêt  local  et  la  con- 
naissance des  localités. 

On  s'appuie  de  l'exemple  de  l'Angleterre  ;  pour- 
quoi argumenter  d'un  ordre  de  choses  ahsoluuient 
différent,  et  de  la  partie  même  de  cet  ordre  que  vous 
avez  reconnue  essentiellement  mauvaise  ?  Cha(|ue 
année  le  parti  des  ministres  provoque  la  réforme  de 
la  représentation  nationale;  le  parti  de  l'opposition 
fait  la  même  provocation,  etjamais  la  réforme  ne  s'o- 
père ;  ce  qui  est  une  preuve  certaine  de  la  mauvaise 
loi  des  deux  partis.  D'oîi  vient,  dira-t-on  ,  cette 
mauvaise  foi?  C'est  que  chacun  se  fait  une  propriété 
de  la  corruption  politique,  en  faveur  de  laquelle  la 
phalange  des  intéressés  agit 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  quelque  ciiose  de  vrai 
dans  les  intîuiétudes  qu'on  cherche  à  nous  inspirer; 
mais  ce  serait  une  grande  faute  de  la  part  du  corps 
législatif  de  transporter,  dans  des  lois  faites  pour 
tous  les  temps,  les  craintes  d'un  mouient  que  nous 
ne  verrons  plus,  et  de  conserver  la  trace  d'un  ordre 
de  choses  ou  il  n'y  avait  ni  constitution  ni  esprit  pu- 
blic, dans  un  ordre  de  choses  oii  l'une  et  l'autre  se 
trouveront 

J'adopte  l'article  pur  et  simple  du  comité,  parce- 
qu'il  renferme  toutes  les  convenances  et  tous  les 
principes,  en  statuant  (ju'une  |)artie  de  l'empire 
sera  parfaitement  libre  de  choisir  dans  tout  autre 
partie  l'homme  qu'elle  croira  le  plus  digne  de  sa 
conliance. 

M.  Desmeuniers  :  Un  des  préopinants  a  redouté 
les  coureurs  de  bailliages;  il  a  donc  oublié  que  les 
électeurs  seront  tenus  de  résidcrdans  le  département 
où  se  fera  l'élection;  il  n'a  donc  pas  vu  que  vous 
êtes  disposés  à  décider  que  les  élections  se  feront 
partout  au  même  instant  ;  la  lettre  de  vos  décrets  et 
l'esprit  connu  de  l'Assemblée  auraient  dû  dissiper 
ses  craintes.  Alors  il  n'aurait  pas  anpuvé  une  opinion 
contraire  ù  trois  grandes  considérations. 

Premièrement,  tout  député  représente  la  totalité  de 
la  nation. 

Secondement,  la  conliance  des  électeurs  est  le  pre- 
mier titre  pour  être  élu. 

Troisièmement,  restreindre  la  faculté  d'élire,  c'est 
peut-être  dans  quelqiu^s  circonstances  empêcher  les 
électeurs  de  faire  un  bon  choix. 

Au  reste,  je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à  déclarer 
qu'un  tiers  des  députés  de  chaque  département 
pourra  être  pris  hors  de  ce  département.' 

M.  Chapelier  :  Vous  porte/:  atteinte  à  la  liberté  du 
peuple  eu  excluant  une  partie  des  citoyens  du  droit 
d'obtenir  sa  conliance.  La  conliance  est  le  prix  de  la 
vertu  et  des  talents,  il  appartient  à  tous  citovens  de 
décerner  librement  ce  prix;  tous  ont  droit  de'l'obte- 
tenir,  il  est  du  devoir  de  tous  de  le  mériter. 

Les  premières  observations  de  M.  Desmeuniers 
doivent  empêcher  de  craindre  les  intrigues  errantes 
dont  ou  s'efforce  de  vous  effrayer. 

M.  Barnave  :  C'est  parceque  l'Assemblée  repré- 


sente la  nation  qu'elle  peut  imposer  à  chaque  dépar- 
tement telle  ou  telle  règle  de  repn'sentation.  En  dé- 
cidant (|U('  les  (lépnt(-s  ne  pinirront  être  prjs  que 
dans  le  (h'partement,  vous  attirerez  dans  les  cam- 
pagnes ceux  des  habitants  des  villes  (lui  anibitionnc- 
r((nt  vivement  les  houneuis  de  la  représentation 
publique;  vous  rendrez  plus  a -tive  cette  utile  cen- 
sure (pie  tous  les  citoyens  exerceront  sur  tous  ceux 
qui  pourront  prétendre  à  les  représenter 

J'adopte  la  motion  de  M.  d'Ainbli,  et  je  propose 
que  dans  ce  mnnient,  ou  dans  un  autre  instant  plus 
0|q)ortun,  on  di'clare  que  la  nation,  en  commettant 
aux  différents  départements  le  choix  des  dt'putés,  est 
maîtresse  de  prescrire  les  règles  de  l'élection. 

On  demande  à  aller  sur-le-champ  aux  voiï. 

M.  Emmcry  monte  à  la  tribune,  et  ne  peut  se  faire  en- 
tendre. 

La  motion  de  M.  d'Ambli  obtient  la  priorité, 

La  question  préalable  est  demandée  sur  l'amendemenl. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
l'amendemeut, 

La  motion  de  M.  d'Ambli  est  décrété,  et  l'arlicle  rédigé 
comme  il  suit  : 

0  Les  diiputés  ù  l'Assemblée  nationale  qui  seront  nom- 
més pur  cba(|ue  assemblée  de  dépjrlcnitnl  seiont  pris 
purmi  les  éligibles  du  département  électeur,  n 

On  met  à  la  discussion  l'article  suivant  : 

(I  Le  nombre  des  électeurs  que  le<;  assemblées  primaires 
de  chaque  canton  auront  à  nommer  sera  détei rainé  à  rai- 
son d'un  sur  cent  cilojens  actifs,  présents  ou  non  présenls 
à  l'assemblée,  en  sorte  que  jusqu'à  cent  cinquante  it  en 
sera  nommé  un,  deux  depuis  cent  cinquaiite-et-un  jusqu'à 
deus  cent  cinquante,  ainsi  de  suite.» 

M.  Robespierre  expose  les  motifs  qui  le  déterminent  à 
penser  que  les  Assemblées  nation;iles  doivent  iMre  compo- 
sées au  moins  de  mille  députés;  il  est  persuadé  que  plus 
elles  seront  nombreuses,  plus  l'jntriKue  aura  de  peine  à  s'y 
introduire,  et  plus  la  vérité  paraîtra  avec  éclat.  Les  mêmes 
raisons  lui  font  croire  que  le  nombre  dos  électeurs  doit  être 
plus  grand  que  le  comité  ne  le  propose. 

M.  Desmeuniers  combat  cette  oLservation,  et  l'article  du 
comité  est  adopté. 

Un  aul(e  article  est  présenté  ;  il  a  pour  objet  la  délermi- 
nalion  du  nombre  des  électeurs  à  élire  dans  chaque  canton 
pour  la  formation  des  assemblées  de  département  et  de 
district. 

Cet  article  est  renvoyé  à  demain,  ainsi  qu'un  autre  relatif 
à  la  proportion  ù  établir  entre  le  nombre  des  cantons  et 
celui  des  administrations  des  membres  de  district, 

!\L  i.E  MARQUIS  DE  MoNTESOUioi',  flu  îiom  du  Co- 
mité des  finances  :  Messieurs,  le  coniit('  des  linances 
a  cru  qu'il  était  temps  de  vous  présenter  le  résultat 
de  ses  travaux.  La  bonté  avec  laquelle  vous  avez  ac- 
cueilli ses  premières  observations  l'a  encouragé  à 
leur  donner  plus  d'étendue.  Il  a  cherché  à  embrasser 
l'ensembledestinancesdu  royaume,  et  à  réunir  sous 
un  seul  point  de  vue  votre  état  présent,  vos  besoins, 
vos  ressources  et  vos  espérances. 

Après  avoir  assuré  une  heureuse  constitution  à 
l'empire  français  malgré  toutes  les  r('sistances,  mal- 
gré tous  les  orages  qu'ont  fait  naître  les  ennemis  de 
la  liberté,  il  ne  vous  reste  plus  ([u'ii  relever  la  for- 
tune publique,  sans  laquelle  h^s  peuples  ne  jouiraient 
pas  du  grand  bienfait  qu'ils  tiendront  de  vous.  La 
confusion  que  nous  avons  vu  régner  dans  les  linan- 
ces ne  doit  plus  être  le  sujet  de  nos  regrets,  puis:]ue, 
sans  des  besoins  extraordinaires,  nous  aurions  gémi, 
peut-être  pendant  plusieurs  siècles  encore  ,  S(uis  le 
joug  du  pouvoir  arbitraire.  Mais,  ainsi  que  le  dés- 
ordre a  fait  périr  le  despotisme  ,  il  ferait  bientijt  pé- 
rir la  liberté.  Peut-être  même  les  maux  dont  nous 
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nous  plaignons  encore  liennent-ils,  en  grande  par- 
tie ,  à  la  sourde  inquiétude,  à  cotte  imiuiétude  vague 
(jue  l'avenir  inspire  à  cliaipic  citoyen.  Le  peu|)le  est 
depuis  longtemps  écrasé  sons  le  poids  des  iinpôts.  1! 
craint  encore  de  recevoir  une  suicharge  nouvelle.  11 
s;iit  qu'une  dette  prodigieuse  a  été  reconnue  par  ses 
ri'présentants  ,  et  il  n'applaudira  à  la  loyauté  des  dé- 
|;ositaires  de  sa  conliance  que  lorsqu'il  n'aura  plus 
à  craindre  d'en  être  la  vicliine. 

11  faut  donc  promptenicnt  entreprendre  et  con- 
S)inmer  ce  grand  ouvrage  :  cl  pour  y  parvenir ,  il  ne 
s'agit  plus  (le  combiner  les  petites  ressources  de  la 
(i-calité  et  de  l'agiotage  pour  varier  les  impôts  et 
|iour  solliciter  la  cupiilité.  Ces  talents  si  recomman- 
dés, et  regardés  si  loiigtcnqis  comme  recomniauda- 
hles,  ne  feront  plus  fortune  parmi  nous.  Us  sont 
liriis,  ces  jours  de  notre  onlHUce.  C'est  d'un  plan  gé- 
néral, d'un  plan  régénérateur,  que  nous  avons  be- 
soin. Tous  les  bons  esprits  seront  en  état  de  le  ju"er , 
si  des  movens  simples  sont  présentés  dans  ini  lan- 
fjage  intelligible.  Il  n'est  plus  permis  d'en  employer 
d'autres;  et  désormais,  en  iinance,  tout  ce  qui  n'est 
]ias  à  la  portée  de  tout  le  monde  n'est  plus  à  la  por- 
tée de  personne. 

Mais,  avant  d'adopter  aucun  système,  il  faut  con- 
naître bien  notre  situation  ;  avant  de  songer  à  perfec- 
tionner le  mode  de  nos  revenus,  il  faut  établir  nue 
recette  assurée;  il  faut  distinguer  nettement  nos  dé- 
jienses,  nos  dettes  constituées,  et  celles  auxquelles 
nous  oserons  donner  la  dénomination  bien  vulgaire, 
bien  triviale,  mais  très  expressive,  de  dettes  criar- 
des. Réduire  et  déterminer  les  dépenses,  assurer  l'ac- 
quittement et  l'extinction  des  dettes  constituées, 
lembourser  les  dettes  criardes,  et  en  même  temps 
soulager  le  peuple,  voilà  quels  sont  nos  devoirs. 

Les  dettes  auxquelles  nous  donnons  ici  le  nom  de 
dettes  criardes  ont  été ,  dans  tous  les  temps,  et  sont 
encore  le  plus  grand  obstacle  à  toute  régénération. 
C'est  pour  y  satisfaire,  sans  causer  un  grand  engor- 
gement dans  le  paiement  des  dépenses  courantes, 
qu'ont  été  imaginées  ces  finicstes  anticipations  qui 
absorbent  à  gros  intérêts  les  revenus  futurs,  et  qui 
rendent  l'administration  tributaire  des  capitalistes. 

Ce  sont  ces  mêmes  dettes  qui,  s'opposant  à  tous 
les  marchés  faits  au  comptant,  et  qui,  obligeant  de 
laisser  dans  toutes  les  comptabilités  des  objets  arrié- 
rés, ont  fait  imaginer  ces  comptes  d'exercices,  inter- 
minables tant  que  toutes  les  dépenses  ne  sont  pas 
soldées  ;  de  sorte  qu'au  bout  de  douze  années  la  si- 
tuation d'un  déparlement,  qui  devrait  toujoui's  être 
connue,  ne  l'est  pas  encore. 

C'est  dans  la  mêmeclasse  qu'il  faut  placer  la  somme 
des  intérêts  arriérés  sur  les  rentes.  Le  point  de  vue  le 
])lus  favorable  sous  lequel  on  pût  les  présenter  se- 
rait celui  d'un  emprunt;  mais  cet  emprunt  est  forcé, 
mais  il  est  sans  intérêts,  et,  pour  trancher  le  mot, 
c'est  une  véritable  violation  de  la  foi  ])ublinne,  que 
la  seule  nécessité  peut  excuser,  comme  tant  d'autres. 
Il  est  donc  de  la  dignité  et  de  la  loyauté  nationales  de 
faire  cesser  cette  injustice. 

C'est  encore  dans  la  même  liste  que  nous  inscri- 
rons, moins  en  raison  de  leur  nature  que  de  leurs 
dangereux  effets,  ces  emprunts  connus  sous  le  nom 
(le  cautionnements,  ou  de  fonds  d'avances  de  com- 
pagnies de  Iinance,  qui  mpttenU'administration  dans 
l'éternelle  d('pendance  de  ces  compagnies;  car  enlin 
il  est  impossible  de  congédier  les  individus  qui  les 
composent  en  retenant  le  cautionnement  qu'ils  ont 
fiiin-ni;  et  comnie  l'ap]);U  de  ces  eantionneuienls  les 
a  fort  multipliés,  et  (in'il  est  juste  de  payer  aux  hom- 
mes qu'on  emploie  le  travail  qu'on  Iciir  impose,  les 


frais  de  perception  se  sont  accrus  en  proportion  du 
nombre  de  ces  employés  inutiles.  Il  est  constant  ce- 
pendant que  quarante  fermiers-généraux  ne  sont 
pas  nécessaires  pour  faire  aller  la  ferme-générale,  et 
qu'un  moindre  membre  y  suflirait,  quand  la  ma- 
chine est  montée.  La  même  vérité  peut  s'applicpier 
aux  dilt'éren tes  régies,  au  double  exercice  des  rece- 
veurs-généraux, et  aux  sous-ordres  de  ces  diverses 
parties. 

Nous  renfermerons  sons  la  même  dénomination 
les  sommes  dont  on  ne  saurait  se  paisser  pour  attein- 
dre au  moment  où  la  recette  régulière  des  revenus 
nécessaires  suflira  au  paienieut  régulier  des  dépenses 
déterminées.  Le  calcul  rigoureux  de  tout  ce  que  nous 
venons  de  comprendre  sous  le  titre  de  dettes  criar- 
des, est  donc  le  premier  de  tous  les  calculs  à  faire  ; 
c'està  y  pourvoir  qu'il  faut  consacrer  tous  ses  moyens, 
toutes  ses  ressources  :  dons  patriotiques,  vaisselle 
des  églises  et  des  particuliers,  ventes  extraordinai- 
res, banque  nationale,  banque  particulière,  tout  est 
bon  s'il  opère  ce  grand  bien.  Tout  ce  qui  laissera  cet 
ouvrage  imparfait  ne  sera  <pie  palliatif,  cl  les  pallia- 
tifs ne  nous  conviennent  plus. 

Il  s'agit  donc  avant  tout  de  lixer  le  nombre  et  la 
quotité  de  ces  créances. 

fLes  anticipations.  Elles  se  mon- 
tent au  1er  novembre,  y  compris  les 
assignations  suspendues  sur  les  do- 
maines et  bois,  à 225,300,0001. 

20  L'arriére  des  rentes  pour  un 
semestre,  à 81,000,000 

30  Le  cautionnement  des  fermiers- 
généraux  et  régisseurs-généraux, 
ctc 201,799,400 

40  Les  receveurs-généraux  et  par- 
ticuliers, payeurs  et  contrôleurs  des 
rentes,  grand-maître  des  eaux  et 
forêts,  et  autres,  à 119,178,835 

5"  Avances  de  la  caisse  de  Poissy.  902,073 

6»  Arriéré  des  départements,  éva- 
lué à 80,000,000 

70  Besoins  extraordinaires  de  cette 
année  et  de  l'année  1790 170,000,000 


Total 878,180,9081. 

Cette  dette  sans  doute  est  immense,  mais  son  im- 
mensité même  prouve  combien  il  est  important  de 
la  faire  disparaître.  Comment  compter  sur  la  rentrée 
des  reveiuis  pour  acquitter  les  rentes,  ou  pour  payer 
les  dépenses  publiques  à  jour  fixe,  si  l'absence  mo- 
mentanée du  crédit  peut  s'opposer  au  renouvelle- 
ment des  anticipations,  et  parconséquenl  à  la  ren- 
trée des  revenus? 

Comment  mettre  de  l'ordre  dans  les  dépenses,  si 
on  manque  d'argent  comptant  iiour  ses  marchés,  et 
si  on  ne  peut  jamais  terminer  .ses  comptes  avec  tous 
les  dépositaires  des  deniers  publies? 

Comment  améliorer  les  revenus  affermés,  si  l'on 
est  lié  invinciblement  avec  les  compagnies  des  fi- 
nances, et  si  aiicnneconciirrence  ne  peut  aider  à  faire 
frnctilierlesbaux?  Et  comment  ami'liorer  les  régies, 
s'il  est  impossible  de  n^gir  à  volonté  le  nombre  des 
régisseurs  et  des  employés? 

Comment  enfin  atteindre  au  moment  où  l'ordre 
pourra  renaître,  si,  faute  de  fonds,  il  fallait  vivre 
d'industrie  jusque-là,  et  arriver  obéré  au  jour  de  la 
libi'ration? 

En  vain  nous  craindrions  de  mettre  sous  vos  yeux 
cette  effrayante  réunion  de  dettes,  le  faux  ménage- 
ment qui  engagerait  ii  les  dissimuler  empêcherait  il 
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leur  existence?  Il  est  certain  que  le  même  art  meur- 
trier prolougcrait  luimtciiips  encore  la  diirée  dis  an- 
ticipations, et  i|ue  même  il  seraitcommode,  dnns  cer- 
tains niomentsoùrailminisliationponrraitsc  trouver 
en  faveur,  d'user  de  la  faculté  de  les  étendre  sans 
bruitet  sans  scandale;  mais  il  faut  convenir  qu'm- 
dépendamment  des  intc'rèts  considérables  que  coûte 
cette  ressource,  elle  nous  endort  sur  les  bords  d'un 
abîme,  et  que  le  moindre  choc  pourrait  nous  y  pré- 
cipiter. 

Il  y  aurait  moins  de  risque,  sans  doute,  à  laisser 
subsister  les  cautionnements  ;  mais  comment,  sans  ce 
remboursement,  sortir  de  la  servitude  où  nous  som- 
mes? car  une  dette  semblable  est  une  chaîne  impos- 
sible îi  briser.  Comment  mettre  une  administration 
paternelle  à  la  place  d'une  administration  tyranni- 
que,  lorsqu'on  aura  toujours  devant  les  yeux  une 
dette  exigible  de  200,000,000  au  moment  oîi  l'on 
voudrait  changer  de  régime? 

Pour  se  résoudre  à  supporter  plus  longtemps  de 
semblables  entraves,  il  faudrait  qu'il  fût  impossible 
de  s'en  délivrer,  et  cette  impossibilité,  seule  excuse 
valable,  n'est  pas  démontrée.  C'est  ce  que  nous  exa- 
minerons dans  la  suite  de  ce  mémoire,  et  peut-être 
aurons-nous  quelque  solution  heureuse  à  donner  à 
ce  problème.  Mais  avant  de  lixer  votre  attention  sur 
ce  grand  objet,  (|ui  formera  dans  notre  plan  un  cha- 
pitre particulier,  nous  allons  examiner  l'état  des  af- 
laires,  dégagé  de  tous  ces  obstacles. 

Nous  supposons  d'abord  que  vous  êtes  dans  l'in- 
tention de  consacrer  le  principe  de  la  division  des 
iinances  de  l'Etat  en  deux  caisses.  Nous  avons  déjà 
essayé  de  vous  en  démontrer  l'avantage  ;  mais  soit 
que  vous  l'adoptiez,  soit  que  vous  le  rejetiez,  les 
résullats  seront  les  mêmes.  En  admettant  cet  établis- 
sement, qui  nous  parait  utile  et  important,  et  qui 
présenterait  à  l'Europe  lei^age  constant  et  inviolable 
de  tous  les  engagements  ()c  la  France,  la  première  de 
ces  caisses,  caisse  nationale,  percevrait  tous  les  im- 
pôts directs,  et  acquitterait  toutes  les  dettes,  ainsi 
que  la  liste  civile.  La  seconde,  caisse  d'adminis- 
Iralion,  percevrait  le  reste  des  revenus  publics,  et 
acquitterait  les  dépenses  des  différents  départements, 
sous  l'inspection  des  ministres  devenus  responsables 
à  la  nation. 

Nous  allons  examiner  les  besoins  de  chacune  de 
ces  caisses,  et  leur  assigner  des  revenus.  Parmi  ces 
revenus,  il  y  en  a  qui  existent,  et  dont  le  régime  est 
sans  doute  susceptible  d'amélioration;  mais  la  nou- 
velle combinaison  dont  ils  prolileront  dans  la  suite 
n'entre  pas  dans  le  plan  de  ce  mémoire;  c'est  une 
ressource  que  nous  reservons  à  des  temps  plus  tran- 
quilles, et  qui,  avant  d'être  employée,  exigera  les 
plus  grandes  précautions  et  les  plus'profondes  con- 
naissances :  l'établissement  des  assemblées  provin- 
ciales vous  fournira,  à  cet  égard,  la  réunion  de  toutes 
les  lumières,  et  la  connaissance,  si  nécessaire  en  ad- 
ministration ,  lie  toutes  les  localités  ;  nous  nous  hâtons 
seulement  d'effacer  des  à  présent,  de  la  liste  des  re- 
venus de  l'Etat,  les  impôts  que  la  voix  des  peuples, 
celle  des  siècles,  et  les  cahiers  précurseurs  de  vos  dé- 
crets, ont  proscrits.  La  gabelle,  les  aides  et  les  droits 
réservés  doivent  cesser  d'exister  à  l'instant  marqué 
par  votre  sagesse  pour  notre  régénération,  et  nous 
ne  vous  proposeronsde  remplacer  ces  impôts,  dont  le 
produit  effectif  est  de  109,000,000,  et  la  surcharje 
incalculable,  que  par  une  subvention  de  60,000,000 
répartis  .sur  les  provinces  qui  les  ont  payés  jusqu'à 
présent,  acqinltés  proportionnellement  par  elles,  et 
soumis  par  vos  décrets  au  régime  le  plus  doux.  Nous 
posons  donc  pour  première  base  de  l'édifice  que  nous 


élevons,  une  remise  ii  la  nation  de  49,000,000  elTec- 
tifs  sur  les  impositions  qu'elle  a  toujours  payées,  sans 
compler  les  frais  de  régie  de  ces  impôts,  lesbénélicis 
considérables  des  fermiers  et  régisseurs,  les  saisies, 
les  procès  et  les  vexations  de  tout  genre;  et  ce  qui 
nous  reste  en  revenu  suflit  pour  atteindre  le  but  que 
nous  nous  sommes  proposé. 

'Voici,  messieurs,  l'étntdes  dépenses  que  la  caisse 

nationale  serait  chargée  d'acquitter  : 

10  Les  rentes  viagères  constituées 
se  montent  à 105,253,076  1. 

20  Les  rentes  perpétuelles  consti- 
tuées        56,790,924 

3"  Les  gages  actuels  des  charges  de 
magistrature,  jusqu'<i  ce  que  la  li- 
quidation ait  été  faite 9,355,100 

40  Intérêts  d'effets  publics,  d'em- 
prunts à  termes  suspendus,  et  au- 
tres, en  ayant  retranché  les  objets 
compris  dans  les  remboursements 
précédents 31,443,082 

50  Les  indemnités  dues  à  différents 
titres  (1) ,  .  .        3,179,000 

60  Emprunt  national  de  septem- 
bre 1789 2,000,000 

70  Dépenses  de  la  maison  du  roi 
ou  liste  civile 20,000,000 


Total 228,027,2121 

Dépenses  concernant  les  provinces. 

Savoir  : 

1°  Les  ponls-et-chaussées  .  .  .  .        5,080,0001 

2»  Les  primes  et  encouragements 
accordés  au  commerce  et  aux  manu- 
factures          3,202,000 

30  Les  frais  de  procédures  crimi- 
nelles         3,180,000 

40  Les  frais  de  perception  ou  trai- 
tement des  receveurs-généraux  et 
particuliers  des  finances,  réduits  au 
moyen  du  remboursement  de  leurs 
charges 3,400,000 

50  Remise  en  moins  imposé  surles 
différentes  généralités  et  pays  d'IÎ-        7,123,000 
tats 


60  Les  travaux  de  charité  et  la 
mendicité 


3,055,000 

70  Construction  et  entretien  des 
bâtiments  publics 1,874,000 

80  Dépenses  variables  dans  les 
provinces 4,500,000 

3,985,000 


90  Police  et  garde  de  Paris. 


Total 30,059,000  I. 

P.irini  les  objets  qui  composent  cette  somme  de 
36,059,000  liv. ,  il  nous  a  paru  qu'il  était  nécessaire 
de  faire  une  distinction  entre  ceux  qui  devaient  res- 
ter à  la  charge  de  tout  le  royaume,  et  ceux  qui  ne 
devaient  être  considérés  que  comme  dépenses  lo- 
cales. 

Les  travaux  des  ponts-et-chaus- 
sées  rendus  aux  différentes  provin- 

(I)  II  y  a  dos  reiliirtions  à  espérer  dans  la  liquidation  lîe 
CCI  arliclc,  qui  n'est  jras  encore  terminé.  A,  M. 
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ce;,  HP  spi'ont  pUis  l'objet  d'une  ;id- 
iiiiiiislnilioii  particiilicrc.  Les  fonds 
(|iii  y  eliiioiit  employés  n'auront  plus 
de  destiiiutiou  que  comme  seeours 
accordes  pour  quelques  travaux  ex- 
traordinaires, connus  sous  le  nom 
(le  travaux  d'art,  auxquels  toutes 
les  provinces  participeraient  égale- 
ment :  d'après  cette  observation,  il 
nous  a  paru  que  cette  dépense  ne  de- 
vait rester  auxfrais  de  l'universalité 
des  frais  du  royaume  que  pour  moi- 
tié, ci 

Les  primes  et  encouragements 
accordés  au  commerce  et  aux  ma- 
nufactures peuvent  être  considérés 
comme  objet  d'utilité  générale,  ci. 

Les  frais  de  procédures  crimi- 
nelles ,  susceptibles peut-ètie  de  ré- 
duction dans  le  nouvel  ordre  judi- 
ciaire, sont  un  objet  de  dépense 
générale  de 

Les  frais  de  perception  et  de  ver- 
sement des  impositions  de  chaque 
province  sont  évidemment  une  dé- 
pense commune;  mais  comme  elle 
est  comnuuie  à  tout  le  royaume, 
nous  crovons  devoir  la  comprendre 
au  rang  des  dépenses  générales  ,  ci. 


2,840,000  1. 


3,262,000 


8,180,000 


3,400,000 


Total 17,082,000 

Les  objets  suivants  nous  oui  paru  de  nature  à  être 
regardés  simplejnent  connue  dépenses  locales. 

1"  Le  moins  imposé  montant  à  7,123,000  liv. 
L'imposiliou  étant  mieux  répartie,  et  n'étant  plus 
vexatoire,  le  moins  imposé  n'aura  plus  d'application 
que  (lan^  lecasd'un  accident  particulier  ou  d'iuieca- 
lainité  lncale. 

20  Les  travaux  de  charité  et  la  mendicité  montent 
à  3,0Jj,000  liv.  Ce  sera  l'objet  des  soins  particuliers 
des  administrations  provinciales  et  municipales.  Les 
ressources  h  cet  égard  ne  peuvent  être  mesurées  que 
sur  des  besoins  locaux  ;  et  la  sagesse  de  l'administra- 
tion y  sera  plus  utile  que  les  secinrs  d'argent.  Il  est 
donc  certain  que  ce  genre  de  dépense  ,  dirigé  désor- 
mais par  une  administration  paternelle  ,  et  d'autant 
moins  nécessaire  que  cette  administration  sera  per- 
fectiomiée,  ne  doit  plus  faire  partie  des  dépenses  de 
la  caisse  nationale. 

30  La  construction  et  l'entretien  des  bâtiments  pu- 
blics montentà  1,874,000  liv.  Cet  article,  |)lus  que 
tout  autre,  ne  peut  être  considéré  (pu-  comme  dé- 
pense locale;  s'il  l'eût  toujours  été,  il  eu  serait  ré- 
sulté plus  de  sagesse  dans  les  entreprises,  et  plus 
d'économie  dans  l'exécution. 

40  Les  dépenses  variables  dans  les  provinces  mon- 
tent à  4,jOO,000  liv.  Cet  article  est  (lu  même  genre 
que  le  précédent;  il  est  nniqucincut  composé  de  dé- 
penses locales. 

5"  La  police  et  garde  de  Paris,  le  pavé  de  Paris,  et 
les  travaux  des  carrières  montent  à  3,985,000  liv.  11 
en  doit  être  de  Paris,  à  cet  l'sard,  comme  des  antres 
Mlles  (lu  royaume;  cette  dépense  rentre  nalurelle- 
iiieiit  dans  la  classe  des  dé|)enses  locales. 

Aous  avons  pensé  cependant  que,  sur  ces  dilTe'- 
rinls  objets,  les  localités  pourraient  avoir  besoin  de 
secours,  et  il  nous  a  paru  prudent  de  distraire,  sur  la 
t')lalit('  de  ces  dépenses  ,  moulant  ensemble  à 
211,537,000  liv.,  nue  somme  éi]uivalente  au  cjuart  de 
l''urmontant,poursecourirchacune 
de  ces  parties  en  cas  de  besoins 
extraordinaires,  ci 5,134,250  1. 


6"  Frais  de  la  justice  gratuite 
dans  le  royaume 0,000,000 

70  Frais  d'administration  de  la 
caisse  nationale 1,350,000 

Total  de  la  dépense  de  la  caisse 
nationale 253,193,592  1. 

Nous  proposons  de  comprendre  dans  la  recette  de 
la  caisse  nationale  les  objet  de  revenus  suivants  : 

Elal  de  recellcs  de  la  caisse  nationale. 

10  Les  recettes  généniles  des  impositions  des  pays 
d'élection  et  pays  conquis  que  nous  présentons , 
.linsi  que  les  articles  suivants,  sous  leur  ancienne 
dénomination,  seulement  pour  faire  ressortir  la  vé- 
rité des  calculs,  et  cependant  bien 

persuadés  qu'ils  changeront  de  nom, 

de  régime  et  de  principes  à  l'avenir.     155,655,000 1. 

2°  Les  recettes  générales  des  pays 
d'Etats 24,556,000 

30  Abonnement  de  la  Flandre 
maritime 823,000 

40  Impositions  pour  les  fortifica- 
tions des  villes 575,000 

50  La  nouvelle  contribution  des 
privilégiés,  que  nous  a  vous  évaluée, 
V  conq)ris  la  capitation  du  clergé, 
au  moins  à  (1) 30,000,000- 

60  Le  subside  dont  nous  avons 
parlé  ci-dessus,  destiné  à  remplacer 
la  gabelle,  les  aides  et  les  droits  ré- 
servés        60,000,000 

70  Les  droits  casuels  qui,  dans 
leur  état  actuel,  valent 3,000,000 

80  Les  loteries,  déduction  faite 
des  frais 12,000,000 

9'  La  créance  siu'  les  Etats-Unis 
de  l'Amérique,  1,600,000  liv.  que 
nous  ne  portons  ici  que  pour.  .  .  .     mémoire. 

100  Créance  sur  un  prince  d'Alle- 
magne, 300,000  liv.  de  même  pour    mémoire. 

Total  des  revenus  de  la  caisse 
nationale 286,609,000  I. 

11  résulte  de  la  comparaison  de  la  r(^cette  à  la  dé- 
pense de  la  caisse  nationale  un  excédant  de  recette 
de  33,41 5,508  liv.,  et  vous  allez  voir  qu'il  vous  reste 
encore  un  revenu  suffisant  pour  tous  les  besoins  de 
la  caisse  d'administration. 

Ces  besoins  sont  calculés  dans  l'état  suivant,  d'a- 
près les  réductions  dont  chaque  partie  nous  a  paru 
susceptible,  sans  aucune  exagération,  et  nous  croyons 
pouvoir  vous  répondre  que  nos  calculs  à  cet  égard 
posent  sur  des  bases  certaines  (2). 

{La  suite  au  iprochain  numcro.) 

(1)  Il  y  a  déjà  une  certitude  .Tcquisc  de  lîi  millions  sur  la 
seule  nugment.-ïtion  des  vingtiènies;  or,  riniposilîon  ordinaire 
étant  fort  sup(;rieure  en  (juotiié  à  celle  îles  vinglièines,  il  est 
incontestable  que  r-tugnienlation  resu'tanl  de  l'imposition 
des  privilégiés  sera  beaucoup  plus  eonsidi-rablc  ;  les  bois 
seuls  offrent  une  grande  niasse  de  conlribiilion,  et  il  faut  y 
ajouter  la  nouvelle  capitation  du  clergé  ;  ainsi,  il  est  plus  pro- 
bable que  cet  article  s'élcvera  plutôt  à  40  millions  qu'à  30, 

(2)  Quelques  personnes,  au  premier  aperçu  des  cbilTrcs  de 
ce  rapport  de  (inanees,  poiuTaicnt  croire  y  trouver  quelques 
contradictions  avec  les  calculs  du  premier  rapport  du2G  sep- 
tembre dernier  ;  mais  cette  difTcrence  ne  consiste  que  dans 
nue  transposition  des  mêmes  sonmies,  dans  les  résultats  d'in- 
térêts supprimés  par  les  remboursements  proposés  et  dans  de 
nouvelles  réductions  de  dépenses.  Ce  sont  ces  deux  derniè- 
res opérations  (|ui  ont  permis  de  diminuer  dans  ce  rapport 
les  contributions  des  pciq)lcs,  et  d'établir  cependant  inio 
grande  supcrioriré  de  b  recette  sur  la  dépense.        A,  M, 


F»rrl.   Tjp.    Hoiiri  PIoD ,  rop  Ciranfiprf 
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ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Thouret. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  MERCREDI    18  N0VE>1BRE. 

Suite  du  rapport  de  M.  le  marquis  de  Monlesquiou 
sur  les  finances. 

Étal  des  dépenses  que  la  caisse  d'administration 
serait  chargée  d'acquitter. 

10  Les  affaires  étrangères 6,300,ono  1. 

20  La  giiprre 79,000,000 

30  La  marine 39,000,000 

i°  La  maison  des  princes,  frères 
du  roi 4,000,000 

Pensions  de  monseigneur  le  duc 
d'.Angoulème  et  de  monseigneur  le 
duc  de  Berrv 700,000 

50  Les  pensions  (1) 18,000,000 

60  Les  gaçes  du  conseil 2,774,000 

70  Les  régisseurs  et  les  fermiers- 
généraux,  au  moyen  de  la  réduction 
de  leur  nombre,  qui  s'opérerait  faci- 
lement après  le  remboursement  des 
fonds  d'avances 2,300,000 

80  Les  frais  de  la  caisse  d'admi- 
nistration ,  au  plus 1,000,000 

90  Les  bureauxde  l'administration 
générale  des  (inances,  du  commerce, 
des  monnaies,  etc 1,275,000 

100  Secours  accordés  aux  Hollan- 
dais réfugiés,  dépense  éî,'e?iluei;e  .  .  830,000 

110  Jardin  du  roi 92,000 

120  Bibliotbi'que  du  roi 69,000 

130  Universités,  académies,  tra- 
vaux littéraires 1,000,000 

14  >  Passeports  des  ambassadeurs.  400,000 

150  Dépenses  imprévues 2,400,000 

Total 159,140,000 

Voici  les  objets  de  recette  dont  vous  pouvez  dis- 
poser en  faveur  de  la  caisse  d'administration. 

Etal  des  revenus  destinés  à  acquitter  les  dépenses 
de  la  caisse  d'administration. 

1»  La  ferme  générale  après  la  sup- 
pression de  la  gabelle 91,440,0001. 

20  Régie  du  Clermontais 107,000 

30  Régie  des  domaines 50,000,000 

Nota.  Si  cette  régie  éprouve  quel- 
que diminution  par  la  suppression 
de  quelques  droits,  il  y  a  d'un  autre 
coté  des  augmentations  à  espérer 
dans  les  articles  suivants,  qui  ne 
sont  portés  que  dans  leur  état  ac- 
tuel. 

40  La  ferme  des  postes 12,000,000 

50  Des  messageries  (2) 1,100,000 

60  Des  marchés  de  Sceaux  et  de 

Poissy 030,000 

70  Des  affinages 120,000 

(t)  Nous  proposerions  leur  réduction  successive  et  éven- 
tuelle à  12  millions. 

(21  La  réunion  des  messageries  aui  postes  offrira  une  amé- 
lioration considérable,  lorsqu'elle  aura  été  concertée  avec 
le$  administrations  provinciales. 

1"  Série.  —  Tome  II, 


S"  Du  droit  du  Port-Louis.  .  .  .  47,000 

90  Marc  d'or 1,500,000 

100  Régie  des  poudres 800,000 

110  Monnaies 500,000 

120  Forges  royales 8o,000 

130  Caisses  du  commerce  ....  636,000 
140  Loyers  des  maisons  des  Quin- 
ze-Vingts   180,000 

Total 159,140,000 

Les  tableaux  que  nous  venons  de  mettre  sous  vos 
yeux  sont  de  la  plus  grande  exactitude,  puisqu'ils 
pretinent  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont,  et  qu'ils 
ne  s'appuient  sur  aucun  système.  Il  n'y  a  ici  ni  sup- 
positions, ni  omissions;  nous  ne  vous  présentons  que 
des  revenus  existants,  et  la  totalité  des  dépenses. 
Nous  ne  nous  sommes  livrés  à  aucunes  spéculations  ; 
nous  les  avons  repoussées  même,  afm  de  ne  tomber 
dans  aucune  erreur,  et  de  vous  laisser  vos  espérances 
d'amélioration  tout  entières.  Vous  voyez,  d'après 
ces  tableaux,  que  toutes  les  dépenses  seront  acquit- 
tées, et  que  l'intérêt  de  toutes  les  dettes  sera  payé, 
sans  qu'aucune  nouvelle  source  de  revenu  soit  ou- 
verte. Il  est  certain  que  le  peuple,  dégagé  de  la  ga- 
belle, des  aides,  des  droits  réservés,  et  bien  plus  sou- 
lagé encore  par  la  cessation  de  la  surcharge  qui 
résulte  de  ces  impôts, et  des  vexations  de  tous  genres 
qui  les  accompagnaient,  n'aura  plus  qu'un  seul  im- 
pôt territorial  ou  personnel  à  payer,  et  que  cet  im- 
pôt sera  inférieur  de  49,000, OUO  effectifs  a  ceux  qu'il 
payait  précédemment;  enfin  que  l'intérêt  de  la  dette 
et  les  dépenses  publiques  acquittées,  la  nation  au- 
rait un  excédant  de  revenu  de  plus  de  33,000,000. 

Nous  avons  compris  les  loteries  dans  les  objets 
qui  composent  cet  excédant;  et  dans  cette  disposi- 
tion, nous  avons  entrevu  l'espoir  de  faire  bientôt 
disparaiire  un  revenu  que  réprouvent  tous  les  prin- 
cipes de  la  iHorale  et  de  l'ordre  public  ;  mais  ce  jour 
heureux  n'est  pas  encore  arrivé,  et  il  nous  suffit  dans 
ce  moment-ci  d'avoir  pu  abolir  les  impôts  qui  font 
essentiellement  le  malheur  du  peuple,  et  d'aperce- 
voir l'anéantissement  prochain  de  l'appât  corrup- 
teur qu'un  jeu  funeste  ne  cesse  de  lui  présenter, 

H  nous  reste,  comme  nous  croyons  vous  l'avoir 
démontré, un  revenu  supérieur  de  plusde  33,000,000 
à  la  dépense,  et  nous  n'avons  pas  encore  parlé  du 
secours  dont  les  biens  du  clergé  peuvent  être  à  la 
chose  publique.  Ici  plusieurs  systèmes  se  présentent, 
et  c'est  entre  eux  qu'il  s'agit  de  faire  un  choix. 

Vous  avez  décrété  que  la  nation  avait  la  disposi- 
tion des  biens  du  clergé;  mais  en  établissant  ses 
droits,  vous  n'avez  rien  prononcé  sur  l'usage  qu'elle 
en  ferait. 

Si  vous  adoptiez  le  plan,  aussi  séduisant  que  vaste 
et  habilement  combiné,  qui  vous  a  été  présenté  par 
un  membre  distingué  de  cette  Assemblée,  vous  con- 
vertiriez en  simples  honoraires  la  possession  des 
ministres  de  l'Eglise,  et  la  nation  mettrait  en  vente 
tous  les  capitaux,  pour  accroître  ses  revenus  jiaf 
l'extinction  de  toutes  ses  dettes.  L'immensité  de  cette 
entreprise  nous  a  trop  effrayés  peut-être  ;  mais  nous 
sommes  forcés  d'avouer  que  le  succès  nous  a  semblé 
douteux.  H  est  d'ailleurs  des  considérations  politi- 
ques, relatives  à  l'inégale  distribution  des  biens  du 
clergé  dans  les  différentes  provinces  du  royaume, 
qui  pourraient  s'opposer  à  l'exécution  de  ce  grand 
projet.  Enfin,  il  est  possible  que  vous  trouviez  des 
inconvénients  réels  à  ne  pas  laisser  à  des  ministres, 
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nécessaires  à  l'instruelion  et  à  la  consolation  des 
peuples,  lin  gage  de  subsistance  ([ui,  eroissanl  avec 
la  valeur  des  denrées,  les  mettra  à  l'abri  du  besoin. 
Cette  subsistance  doit  être  honnête  ;  c'est  une  dette 
sacrée  pour  la  nation  :  peu  importe  comment  elle 
soit  acquittée,  pourvu  qu'elle  le  soit  avec  facilité  et 
régularité. 

Vous  pourriez  donc  vous  déterminer  à  laisser  au 
clergé  ou  à  une  commission  de  l'Assemblée  natio- 
nale, formée  à  cet  effet,  l'administration  des  biens 
que  la  piété  de  vos  pères  a  destinés  au  culte  de  la 
divinité  et  au  soulagement  des  pauvres.  Mais  si  vous 
diuiiimez  le  nombre  des  individus  consacrés  au  ser- 
vice des  autels;  si  vous  ne  laissez  pas  disposer  des 
abbayes  commandataires  et  autresbénélices  vacants; 
si  vous  supprimez,  soit  en  partie,  soit  en  totalité,  les 
ordres  religieux;  si,  en  fixant  le  nombre  des  prêtres 
utiles,  vous  anéantissez  l'espoir  des  grâces  piuir  les 
membres  utiles  du  clergé;  si  vous  mettez  pins  de 
proportion  et  plus  de  modération  dans  les  revenus 
des  évêchés  et  archevêchés,  à  mesure  qu'ils  vaque- 
queront,  il  est  évident  que  la  dotation  du  clergé  ex- 
cédera bientôt  ses  besoins  réels,  et  (|ue  l'emploi  de 
cet  excédant  à  soulager  le  peuple  du  poids  des  im- 
pôts est  la  plus  juste  et  la  plus  sainte  des  destina- 
tions. » 

De  quelque  manière  que  vous  établissiez  l'admi- 
nistration des  biens  du  clergé,  elle  ne  poiu-ra  plus 
exister  sans  rendre  un  compte  annuel  à  l'Assemblée 
nationale,  puis(iue  sa  position  changerait  tous  les 
ans;  et  déjà  vous  pourriez  en  tirer  un  parti  utile 
sans  nuire  à  persoime,  puisque,  les  maisons  reli- 
gieuses supprimées,  les  bi'uélices  en  commande  qui 
sont  vacants,  ceux  qui  le  deviendront,  ceux  qui 
étaient  aux  économats,  vous  mettraient  dans  le  cas 
de  disposer  incessamment  d'une  portion  considéra- 
ble de  revenus  libres,  et  d'ime  ibrte  masse  d'im- 
meubles non  productifs,  par  la  vente  des  empla- 
cements situés  dans  les  grandes  villes,  du  mobilier 
des  maisons  et  des  bibliotbè(]ues.  Les  principales 
conditions  que  vous  pourriez  imposer  à  cette  nou- 
velle administration  jjourraient  donc  être,  I"  d'ac- 
quitter, à  la  décharge  du  trésor  public,  la  portion 
qui  revenait  à  des  hôpitaux,  à  des  établissements 
de  charité,  ou  à  des  maisons  d'éducation,  sur  les 
5,7U,000  liv.  de  secours  annuel  que  le  gouverne- 
ment accordait  ci-devant  à  des  établissements  de  ce 
genre  et  à  des  maisons  religieuses;  2»  d'aliéner  au 
profit  de  la  caisse  nationale  une  partie  de  capitaux, 
jusqu'à  la  concurrencede  400,000,000,  dans  l'espace 
de  quatre  années,  eten  outre  jusipi'au  montant  de  la 
somme  nécessaire  pour  assurer  le  remboursement  de 
la  dette  du  clergé  (1). 

Ce  plan  est  bien  simple,  et  ne  s'oppose  à  aucune 
combinaison  ullérieure.  Il  nous  paraît,  par  cette  rai- 
son, préférable  à  ceux  qui  vous  ont  été  présentés.  Si 
cependant  vous  acceptiez  un  autre  jn-ojet,  ce  ne  pour- 
rait êlre  qu'eu  raiscm  de  sapins  graiide  utilité;  et 
alors,  loin  il'allàiblir  nos  calculs,  il  les  fortiliei'ait. 

La  disposiliou  géni'rale  des  linances  du  rovaunie, 
dont  le  développement  vient  d'être  nns  sôus  vos 
yeux,  présente  un  avenir  bien  conscdant;  et  cet  ave- 
nir, messieurs,  il  (b'pcnd  de  vous  de  le  rendre  très 
prochain.  Arbitres  des  destinées  de  ce  grand  empire, 
pounpioi  renvcrric'Z-vous  à  des  temps  éjoigni's  un 
nouvel  ordre  de  choses  que  toute  la  nation  désire, 
et  pour  leiiiM'l  il  faut  si  peu  de  ccinddnaisons  pre'- 
linuTiaires?  Les  dc'penses  peuvent  êlre  lixi'cs  d'ici 
au   icr  janvier  prochain;  l'établissement  de  deux 

(I)  Les  moyens  de  rrndrc  disponibles,  môme  avant  la  con- 
sommai ion  di-s  ventes,  les  fonds  qu'elles  doivent  produire  ne 

•uni  pisdinieilesii  trouver. 


caisses  peut  être  fait  alors.  Les  suppressions  d'im- 
]iOts  désastreux,  les  remplacements,  peuvent  avoir 
lieu  dès  le  lei'  avril;  et  l'espérance  la  mieux  fondée 
aura  bientôt  effacé  le  souvenir  des  malhem's  passés. 
Mais,  pour  que  la  conliance  publique  renaisse  avec 
la  vôtre,  vous  attendez  la  solution  de  notre  premier 
problême,  c'est-îi-dire  la  démonstration  de  moyens 
ipii  ne  soient  ni  cbimériques,  ni  mêmi>  douteux,  pour 
trouver  et  pour  employer  à  leurs  dillérentes  desti- 
nations les  878,000,000  nécessaires  à  la  grande  li- 
bération de  l'Etat.  C'est  cette  tâche  intéressante  que 
nous  allons  nous  efforcer  de  remplir. 

Rembmtrsemenl  des  cautionnements  et  fonds  d'a- 
vances des  eoinpagnics  de  finances,  de  l'arricré 
sur  les  inlcréls  des  rentes,  et  d'une  ipartie  de  l'ar- 
riéré des  départements. 

Art.  1er.  Nous  conservons  dans  notre  projet  douze 
administrateurs  des  produits  de  la  ferme  générale, 
douze  pour  la  régie  des  domaines,  six  pour  la  régie 
des  postes,  et  deux  trésoriers,  l'un  pour  la  caisse  na- 
tionale, et  l'autre  pour  la  caisse  d'administration.  Il 
est  juste,  nécessaire  même,  que  chacun  d'eux  four- 
nisse un  cautionnement.  Nous  estimons  qu'il  doit 
être  d'un  million  pour  chacun,  et  l'intérêt  de  ce  mil- 
lion à  cinc]  pour  cent  est  calculé  dans  l'évaluation  que 
nous  avons  faite  de  leurs  attributions  ;  ainsi  la  sonuue 
à  rembourser  pour  cet  objet  se  trouve  réduite  à 
170,000,000  liv. 

Quant  aux  recettes  générales,  nous  pensons  que 
chaque  province  fera  des  arrangements  particuliers 
pour  la  rentrée  de  ses  contributions  et  pour  leur  ver- 
.sement  au  trésor  publie;  ainsi  nous  croyons  que 
ce  remboursement  entier  des  receveurs-généraux 
et  particuliers  doit  être  effectué;  les  charges  des 
officiers  de  maîtrises  des  eaux  et  forêts,  des  payeurs 
et  contrôleurs  des  rentes,  et  quelques  antres  utiles 
à  rembourser,  font  partie  de  cet  article.  Il  monte 
à 119,000,000  1. 

Les  arrérages  arriérés  sur  les  ren- 
ies        81,000,000 

Enfin,  l'arriéré  des  départements 
peut  être  divisé  en  deux  parties. 

Nous  placerons  ici   un  premier 
paiement  de 30,000,000 

nÉCAPITl'LATION. 

Compagnies  des  finances 170,000,000  1. 

Receveurs-généraux  et  autres.  .  119,000,000 

Arriéré  des  rentes 81,000,000 

Premier  paiement  de  l'arriére  des 
départements 30,000,000 

Total 100,000,000 

L'obligation  imposée  à  l'administration  des  biens 
du  clergé  de  paver  en  quatre  ans  une  somme  de 
400,000,000  au  trésor  pid)lic,  et  de  foiu-nir  aux  inté- 
rêts de  la  portion  qui  en  exij;e  jusqu'au  rend)onrsc- 
ment,  ferait  face  à  cet  objet  ;  il'après  le  décret  que 
l'Assendilée  nationale  pourrait  rendre  à  cet  égard, 
et  ensuite  de  la  liquidation  qui  serait  faite  de  chaque 
créance  en  particulier,  il  serait  expi'dié  par  l'admi- 
nistration les  mandats  nécessaires  aux  époques  du 
remboursement. 

Remboursements  des  anticipations  et  du  reste  de 
l'arriéré  des  départements. 

II.  Les  anticipations  dans  la  cir- 
culation montent,  à  l'époque  pré- 
sente, à 


171,000,0001. 
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Les  assignations  sur  ifs  iloinaines 
et  bois,  suspendues  en  1788,  et  qui 
sont  de  même  des  anticipations, 
montent  à 50,800,000 

Le  reste  de  l'arriéré  des  de'parte- 
ments 50,000,000 


Total 275,300,000 

Nous  ne  croyons  rien  exagérer  en  estimant  à  celte 
sonuue  les  lions  patriotiques,  ou  le  (|u;u-t  des  reve- 
nus de  la  France,  surtout  lorsijue  l'ordre  n'iabli  dans 
toutes  les  parties  des  finances  aura  inspiré  une  juste 
sécurité  à  tous  les  citoyens,  et  qu'aucune  crainte  ne 
retiendra  pins  l'ell'et  dû  patriotisme.  Les  didégations 
sur  cette  rentrée  de  capitaux  seront  aisées  à  faire,  et 
seront  successivement  acquittées. 

Besoins  extraordinaires  del'annce  1789  et  de  l'an- 
née 1790. 

L'engagement  que  nous  avions  pris  est  en  grande 
partie  rempli  ;  mais  il  nous  reste  à  pourvoir  aux  be- 
soins extraordinaires  de  cette  aimée  et  de  l'anin'e 
1790, que  nous  avons  annoncésan  commencement  de 
ce  mémoire.  Le  premier  ministre  des  linances  les 
évalue  à  170,000,000. 

Sur  Cl  t  objet,  messieurs,  il  nous  est  impossible, 
dans  ce  moment-ci,  de  nous  expliiiuer  aussi  claire- 
ment que  sur  le  reste.  Nos  ressources  se  trouveront 
dans  le  parti  que  vous  prendrez  pour  ou  contre  la 
caisse  d'escompte.  Il  faut  indispensablement  ((ue  i 
vous  la  releviez  ou  que  vous  la  remplaciez.  Dans  le 
premier  cas,  la  nation  sera  dépositaire  du  gage  hy- 
potlK'qué  à  la  sûreté  des  créanciers  de  la  caisse  ;  et  si 
vous  adoptez  le  plan  que  le  ministre  des  linances  (1) 
vous  a  présenté,  nous  n'avons  plus  à  discuter  que  le 
choix  entre  le  parti  qu'il  propose,  de  rembourser  la 
caisse  d'escompte  de  ses  avances,  en  laissant  subsis- 
ter des  anticipations  pour  la  même  somme,  ou  le 
parti  détiiiilif  de  supprimer  à  jamais  les  anticipa- 
tions, en  préférantde  laisser  subsister  la  créance  en- 
tière de  la  caisse  d'escompte  pendant  la  durée  de  son 
privilège. 

Dans  le  second  cas.  celui  du  remplacement  de  la 
caisse  d'esconqjte  par  un  autre  établissement  de  ban- 
que, le  même  secours  sans  doute  vous  serait  ofl'ert. 

Enfin  si  la  nation  prenait  elle-même  la  place  de 
tous  les  établissements  de  crédit  qu'on  va  lui  offrir, 
elle  serait  créatrice  de  ce  nouveau  gage.  Ainsi,  sans 
vouloir  rieu  préjuger  sur  cette  grande  opération, 
nous  osons  garantir  que,  dans  toutes  les  hypothèses 
imaginables,  et  très  prochainement  (car  les  délais 
sont  désormais  impossibles)  le  secours  ue  170,000,000 
vous  est  assuré,  et  vous  sera  fourni  à  un  prix  très 
modéré. 

Voilà  donc,  messieurs,  la  preuve  acquise  du  réta- 
blissement possible  et  très  prochain  de  l'ordre,  du 
bonheur  et  de  la  tranquillité  publique.  Nous  ne  vous 

(\)  Si  le  plan  de  banque  nationale  proposé  par  M.  Necker 
est  atloplé,  les  :J,'»ÛO,OUO  liv.  d'inléréls  dus  â  la  caisse  d'es- 
ronipte,  et  employés  dans  le  compte  précédent,  seront  por- 
tés à  7,000,000  liv.;  ainsi  il  y  aura  une  augmentation  d'inté- 
rêts à  payer  de  4,-100,000  liv.;  mais  rextinclion  des  renies 
viagères  de  1"89  et  t"yo  aura  produit  3  millions  ;  ainsi  Pexcé- 
daiit  de  cette  recette  sera  encore  de  ô-2  millions. 

.Si  le  même  plan  est  adopté,  il  ne  change  rien  à  nos  cal- 
culs, ptiisfju'il  conserve  au  même  prix  pour  170,000,000  d'an- 
ticipations. La  seule  diflerence  consiste,  dans  l'emploi  de 
170,000,000  du  don  patriotique  proposé  par  lui  pour 
rembourser  la  caisse  d'escompte,  en  conservant  des  anlici- 
pations;  et  par  nous,  pour  anéantir  les  anticipations,  en  pré- 
férant de  laisser  subsister  pendant  la  durée  du  privilège  la 
créance  entière  de  la  caisse  d'escompte. 


avons  pas  présenté  les  rêves  de  l'imagination  ;  nos 
évaluations  ue  sont  pas  problématiques;  nous  n'a- 
vons rien  donné  au  tiasard.  C'est  dans  quelques  mois 
que  nous  pourrons  entrer  en  jouissance;  c'est  dès 
aujourd'hui  que  vous  pouvez  poser  toutes  les  ba.ses. 
Vous  pouvez  dire  :  Tel  jour  l'ordre  immuable  sera 
établi;  tel  jour  il  ne  sera  plus  permis  d'èlri'  inquiet 
de  la  fortune  publique.  Si  vous  adoptez  ce  plan,  il  ne 
faut  pour  son  exécution  qu'un  petit  nombre  de  dé- 
crets; et  la  nation,  attentive  à  tout  ce  que  vous  laites 
pour  elle,  n'aura  bientôt  plus  d'autre  sentiment  que 
celui  de  la  reconnaissance. 

Mais  il  reste  un  objet  digne  de  toute  votre  atten- 
tion. Votre  loyauté  a  encore  une  obligation  à  satis- 
faire. Tous  les  engagements  de  l'Etat  sont  sacrés  pour 
vous,  et  tous  les  engagements  ne  sont  pas  remplis. 
Plusieurs  emprunts  ont  été  faits  depuis  quelques  an- 
nées, avec  la  condition  d'en  rembourser  tous  les 
ans  une  partie,  jusqu'à  extinction  totale.  Au  mois 
d'août  1788,  l'autorité  a  suspendu  l'eflelde  cet  en- 
gagement ;  et  à  la  fin  de  la  présente  année,  72  mil- 
bons  (1)  qui  auraient  dû  être  remboursés,  ne  le  se- 
ront pas.  48,000,000  avaient  été  promis  pour  l'an- 
née prochaine,  et  courent  le  même  risque;  dans  les 
années  suivantes,  des  soiiimcs  qui  vont  toujours  eu 
décroissant  devraient  être  acquittées  succes-^iyement. 
On  ne  peut  vous  reprocher  sans  doute  la  violation 
qui  a  été  faite  de  la  loi  publique  à  cet  égard;  mais 
il  serait  beau  qu'au  moment  oii  la  nation  est  rendue 
à  elle-même,  l'ordre  et  la  lidêlité  sortissent  à  la  fois 
et  de  tous  les  ciJtés  du  sein  du  chaos!  La  caisse  d'a- 
mortissement que  vous  pouvez  fonder  aujourd'hui, 
au  moyen  de  33,000,000  de  revenus  libres  qui  vous 
restent,  ne  suffit  pas  à  ces  engagements;  mais  vos 
ressources  sont  entières.  Vous  n'avez  mis  aucun  im- 
pôt sur  le  luxe,  et  personne  ne  doute  que  cette  source 
de  richesses  ne  pût  s'ouvrir  à  votre  voix.  Les  pro- 
vinces y  applaudiraient  unanimement,  et  enfin  on 
verrait  le  luxe  servir  à  réparer  les  maux  qu'il  a  faits. 
Ce  moyen,  employé  avec  mesure,  pourrait  élever,  dès 
l'année  prochaine,  les  fonds  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment de  33  à  53,000,000,  qui  déjà  seraient  accrtis 
par  lies  extinctions  de  rentes  viagères;  vous  rétabli- 
riez aussitôt  les  remboursements  annuels  qui  n'au- 
raient été  suspendus  que  pendant  dix-huit  mois. 
Quelle  belle  réponse  à  ceux  qui  naguère  osaient  dou- 
ter des  ressources  de  la  France  et  calomnier  vos  in- 
tentions! 

Chaque  somme  de  remboursement  rendrait  ia 
condition  du  peuple  meilleure,  et  chaque  nouvelle 
législature  le  ferait  jouir,  par  une  diminution  sur  b's 
contributions,  du  bénéfice  résultant  des  intérêts 
éteints,  sans  que  la  caisse  d'amortissement  suspendît 
un  instant  ses  remboursements  annuels. 

Une  dernière  observation  vous  frappera  sans  doute, 
et  ce  n'est  pas  la  moins  importante  de  celles  qui  ré- 
sultent du  plan  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
présenter. 

Suivant  ce  plan,  une  somme  énorme  de  capitaux 
serait  en  peu  de  temps  employée  en  rembourse- 
ments. Ces  capitaux  auront  besoin  d'emploi,  et  la 
nation  pourrait  leur  fournir  elle-même  des  débou- 
chés faciles  par  des  emprunts  constamment  ouverts 
et  constamment  employés  à  d'autres  rembourse- 
ments. Quel  bénéfice  inimense  une  opération  sem- 
blable u'opérerait-elle  pas,  soit  par  le  rembourse- 
ment des  rentes  viagères  nouvellement  constituées, 
soit  par  la  réduction  des  intérêts  de  la  dette  perpé- 

(1)  Sans  compter  50,800,000  liv.  d'assignations  suspen- 
dues sur  les  domaines  et  bois  qui  font  partie  des  rcBJbourse- 
ments  proposés  précédemment. 
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tuclle!  C'est  à  cette  c'poque  très  prochaine  que  vous 
commciicerii'z  avec  facilité  le  remboursement  des 
c'Iiargesclejudicature.  Vousreniarquercz,  nicssionrs, 
qu'il  n'est  aucune  de  ces  opérations  qui  ne  tende  di- 
rectement et  eiïeelivenient  au  soulagement  du  peuple 
et  à  la  diminution  de  l'impôt  territorial. 

C'est  après  avoir  détermine'  par  vos  décrets  tout  ce 
qui  doit  consommer  pour  le  ])résent  et  pre'parer 
pour  l'avenir  les  opérations  pre'cédentes,  que  vous 
pourrez  à  loisir  approfondir  chacune  des  parties  qui 
composent  les  revenus  publics.  C'est  alors  que  le 
.secours  de  tontes  les  lumières  vous  sera  vraiment 
utile,  parcequc  les  essais  seront  sans  danger,  cl  vous 
aurez  en  peu  d'années  perfectionne'  toute  l'admini- 
stration et  redressé  toutes  ses  erreurs. 

Tous  les  tableaux  justificatifs  et  explicatifs  de  nos 
propositions  sont  joints  à  ce  mémoire,  et  vont  être 
déposés  sur  votre  Inueau. 

Lorsque  vous  l'ordonnerez,  nous  aurons  l'honneur 
de  vous  présenter  les  projets  successifs  des  décrets 
nécessaires  à  l'exécution  de  ce  plan. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE   DU  JEUDI    19   NOVEMBRE. 

Les  premiers  orlicles  que  l'ordre  du  jour  appelle  ù  la 
délibération  sont  conçus  en  ces  termes  : 

«1°  Chaque  administration,  soil  de  département,  soit  de 
district,  sera  permanente,  et  les  membres  en  seront  renou- 
velés par  moitié,  tous  les  deux  ans  j  la  première  fois  au 
sort,  et  ensuite  ù  tour  d'exercice. 

<i  2°  Les  membres  des  assemblées  administratives  seront 
en  fonctions  pendant  quatre  ans,  à  l'exception  de  ceux  qui 
sortiront  par  le  premier  renoavellement  au  sort,  aprîs  les 
deux  premières  années.  » 

Ces  deux  articles  sont  décrétés  presque  à  l'unanimité, 
sans  discussion. 

Ou  fait  lecture  de  deux  autres  articles  ainsi  conçus: 

«  1*  Après  avoir  choisi  les  députés  à  l'Assemblée  natio- 
nale, les  électeurs  de  chaque  département  choisiront  les 
membres  de  l'administration  de  département. 

«  2°  Les  électeurs  du  district,  revenus  au  chef-lieu  de 
chaque  district,  choisiront  les  membres  de  l'administra- 
tion de  leur  district,  n 

M.  DE  Tracy  :  Il  paraît  que  pour  la  nomination 
des  membres  de  l'administration  de  département,  le 
comité  renonce  à  la  combinaison  des  trois  bases.  Je 
réclame  cette  proportion,  et,  comme  avocat  des  cam- 
pagnes,  j'insiste  surtout  sur  l'influence  à  accorder  à 
l'étendue  du  territoire.  Je  demande  donc  que  le  dis- 
trict concoure  à  l'élection  des  membres  de  l'admi- 
nistration du  département,  à  raison  de  sa  population, 
de  sa  contribution  et  de  son  étendue. 

M.  Target  :  Vous  avez  arrêté  qu'il  n'y  aurait 
pas  deux  degrés  intermédiaires,  et  par  ce  moyen 
vous  vous  êles  interdit  la  faculté  de  combiner  les 
trois  bases  pour  l'élection  aux  assemblées  de  dépar- 
tement. 

M.  DE  MoNTLOSiEi!  :  C'est  surtout  pour  les  élec- 
tions relatives  à  l'administration  des  provinces  qu'il 
faut  conserver  la  triple  base  ;  plus  un  territoire  est 
étendu ,  plus  il  demande  de  soins. 

M.  Tarc.et  :  En  faisant  usage  de  la  triple  base  pour 
la  représentation,  on  donnera  lieu  à  un  doulile  em- 
ploi, puis(]ue  le  nombre  des  districts  sera  déterminé 
en  raison  de  cette  triple  proportion. 

M.  BARÎiRE  DE  ViEUZAC  :  Jc  u'cxaminc  pas  la  pro- 
position (li>  M.  de  Tracy,  et  je  me  borne  à  vous  pro- 
poser une  question  (pii  n'est  pas  sans  iniporlimce.  Si 
vous  eonliez  à  une  même  assendilée  le  soin  de  députer 
à  l'Assemblée  nationale  et  à  l'assendilée  de  départe- 
ment, ne  combinerez-vous  pas  ensemble  dcu.\  pou- 


voirs qui  deviendront  nécessairement  dangereux  par 
leur  réunion  ? 

M.  Garat  l'aine  :  En  réunisssant  ces  pouvoirs,  on 
renforcera  l'intrigue  du  moyen  bien  simple  de  l'é- 
change des  voix  :  cet  échange  se  fera  en  disant.  Nom- 
mez-moi pour  l'Assemblée  nationale,  je  vous  nom- 
merai pour  celle  de  département. 

M.  Lonp:  demande  que,  pour  être  éligible  pour  l'assem- 
blée de  département,  il  soit  nécessaire  d'avoir  été  membre 
de  l'assemblée  de  dislricl. 

L'Assemblée,  sans  avoir  égard  à  ces  observations  qui  lui 
paraissent  s'éloigner  de  la  question,  décrète  presque  unani- 
mement les  deux  articles  précédents. 

L'article  qui  vient  ensuite  est  ainsi  conçu  : 

I  L'assemlilée  administraiive  de  chaque  département 
sera  composée  de  trente-six  membres.  » 

M.  Garat  l'aîné  :  En  établissant  une  administra- 
tion on  doit  avoir  toujours  devant  les  yeux  l'écono- 
mie et  la  célérité  de  l'expédition  des  affaires  ;  or  je 
demande  si  les  trente-six  administrateurs  dont  on 
propose  d'ordonner  la  nomination  auront  une  rétri- 
l)ution?  S'il  en  ont  une,  cette  dépense  deviendra 
(■norme  ;  s'ils  n'en  ont  pas,  ils  ne  pourront  être  pris 
que  parmi  les  gens  riches,  et  l'aristocratie  renaîtra, 
.le  demande  encore  si  l'on  croit  qu'un  aussi  grand 
nombre  d'administrateurs  n'occasionnera  pas  une 
grande  lenteur  dans  les  opérations. 

M.  DE  ViLLARET  :  Ce  nombre  doit  être  réduit  à 
vingt-quatre.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  les  per- 
sonnes en  état  d'administrer  les  affaires  publiques 
seront  très  rares. 

M.  DE  LA  Chèze  :  L'administration  provinciale  de 
la  haute  Guienne  était  composée  de  cinquante-deux 
personnes,  et  elle  a  toujours  été  au  moins  suflisante. 
Cette  province  sera  au  moins  divisée  en  deux  parties; 
et  en  suivant  cette  proportion  relativement  au  dé- 
partement, il  est  certain  que  le  nombre  proposé  par 
le  préopinant  paraîtra  convenable. 

M.  Barnave  :  Les  émoluments  à  accorder  aux  ad- 
ministrateurs doivent  être  bornés  aux  déboursés.  Le 
nombre  des  administrateurs  doit  être  considérable, 
sinon  on  concentrerait  dans  peu  de  personnes  une 
autorité  dangereuse,  puisqu'elles  auraient  toujours 
à  leur  disposition  des  faveurs  et  des  grâces. 

L'expérience  doit  aussi  être  notre  guide.  Dans  les 
projets  qui  ont  été  faits  par  tous  les  ministres,  pour 
l'établissement  des  assemblés  provinciales,  la  pro- 
portion que  présente  le  comité  a  toujours  paru  né- 
cessaire. 

J'adopte  l'article  tel  qu'il  est. 

M.  RoHESPiERRE  :  Il  faut  sacrifier  la  considération 
de  l'économie  à  l'avantage  essentiel  de  multiplier  les 
soutiens  et  les  défenseurs  du  peuple.  D'après  cette 
vue ,  loin  de  demander  la  réduction  du  nombre 
trente-six ,  je  pense  qu'il  doit  être  porté  à  quatre- 
vingts. 

M.  DE  Fermont  :  En  Bretagne,  le  petit  nombre  des 
administrateurs  a  conduit  à  l'oppression  du  peuple. 
Je  demande  que  les  membres  de  l'administration  de 
département  soient  au  nombre  de  soixante-douze. 

M.  l'abré  MAi:iiV  :  L'article  qui  vous  occupe  est 
très  important  pour  la  nation.  Il  doiuie  lieu  a  trois 
observations  :  premièrement,  il  ne  faut  faire  de  l'ad- 
ministration du  royaume,  ni  la  source  d'un  impôt, 
ni  un  objet  du  cupidité  :  secondejiient,  les  assemblées 
les  plus  nondireuses  sont  toujours  les  moins  actives  : 
troisièmement,  autant  le  grand  nombre  peut  éloi- 
gner les  injustices  générales,  autant  il  peut  faire  des 
injustices  de  faveur  qui  sont  plus  dangereuses  en- 
core. 
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En  adoptant  quolquos-iines  des  propositions  qui 
vous  sont  liiilPs,  la  France  régi'ni'i-ée  renfermera 
cent  mille  adminislraleuis,  et  ce  nombre  innui  se 
trouviTa  égal  à  celui  qii'emi)loie  la  (iscalilc.  J'adopte 
l'article  du  ciimi!('. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
les  anundcnicnls. 

Elle  (1(  en'Ic  rjiiiele  du  coniilé. 

L'aitii  le  qui  suil  ri\c  à  di\-liui[  le  nombre  des  adminis- 
trateurs du  district. 

M.  LE  COMTE  Renaud  de  Monti.osier  :  Ce  nom- 
bre doit  i'irc  proportionné  à  l'étendue  du  dislricl  ; 
nous  devons  en  laisser  la  détermination  aux  élec- 
teurs. 

M.  LE  COMTE  DE  ViRiEU  :  .Ic  regarde  comme  très 
important  d'établir  les  administrations  de  district, 
de  manière  qu'elles  soient  en liéreinent  subordonnées 
aux  déparlements.  Il  faut  les  consiilérer  comme  les 
yi'ux  et  li'S  liras  de  celle  dernière  administration,  et 
les  réduire  à  l'état  de  simples  connnissions,  qui  se- 
raient composées  de  sept  personnes. 

M.  LE  COMTE  d'Estourmei.  :  Quand  une  adminis- 
tration est  trop  nombreuse,  les  membres  qui  la  com- 
posent se  reposent  les  uns  sur  tes  autres,  et  la  iw'gli- 
gence  naît  de  celte  eoidianee.  Je  crois  convenable  d-e 
réduire  à  neuf  le  nombre  proposé  parle  comité. 

M.  LE  VICOMTE  DE  NoAiLi.RS  :  J'adopte  d'autant 
plus  volontiers  cette  opinion  qu'elle  peut  donner  un 
député  par  canton,  et  qu'il  est  très  essentiel  que 
cliaque  canton  soit  représenté. 

M.  Malouet  :  L'intention  du  comité  est  de  diviser 
le  nombre  des  administrateurs  de  district  en  deux 
parties;  l'une  formerait  un  conseil  d'administration, 
l'autre  un  directoire  d'exécution.  Je  n'admets  ni  cette 
division,  ni  le  nombre  proposé  par  le  comité.  Je  ré- 
duis ce  nombre  à  neuf.  Trois  de  ces  administrateurs 
seraient  nommés  directeurs  de  district,  et  exécute- 
raient sous  les  ordres  innnédials  du  département  ;  les 
six  autres  seraient  cbargés  de  pri'parer  les  matières 
et  lesconsidérations  à  soumettre  à  l'assemblée  du  dé- 
liartement. 

M.  Cochon  de  Lappakent  :  Les  districts  des  di- 
versdépartenn'uts  seront  inégaux  en  nondire.  Je  de- 
mande qu'il  y  ait  cinq  électeursdans  chaipie  district, 
si  le  département  est  divisé  en  neuf  parties,  ^ept  s'il 
l'est  en  six,  et  neuf  s'il  l'est  en  trois. 

M.  DE  Fermont  :  Le  comité  propose  un  conseil 
d'administration  dans  chaque  district,  pareequ'en 
effet  chaque  district  aura  oes  travaux  particuliers 
à  faire  et  des  établissements  particuliers  h  créer,  i 
Vous  avez  accordé  cet  avantage  aux  unmicipalités  : 
pourquoi  le  refuseriez-vous  à  une  étendue  bien  plus 
considérable?  On  craint,  dit-on,  que  le  district  ne 
s'oppose  aux  opérations  du  département;  mais  si 
l'injustice  de  son  opposition  est  a))|)arcnte,  il  n'ob- 
■■endra  rien  ;  si  la  justice  en  est  manifeste,  il  aura  eu 
saison  de  réclamer,  et  on  aura  bien  fait  de  lui  en 
conserver  le  moyen. 

M.  Dupont  de  Nemolrs  :  Les  districts  doivent 
ètresoumis  au  département  pour  l'administration 
générale,  maisnon  pour  l'administration  particulière. 
Un  certain  nondn-e  d'administrateiu's  est  nécessaire 
pour  l'un  et  l'autre  de  ces  pouvoirs;  il  doit  être 
borné  à  trois  pour  exécuter,  à  neuf  pour  adminis- 
trer. 

M.  LE  COMTE  DE  CniLLON  :  Lcs  assemblées  d'ar- 
rondissement ont  très  souvent  gêné  les  assemblées 
provinciales;  celles  de  district  pourront  entraver  les 
opérations  de  l'assemblée  de  département.  Il  faut 
établir  entre  elles  une  grande  différence,  qui  ne  peut 


exister  que  par  le  nombre,  puisque  les  citoyens  qui 
composeront  les  uns  et  les  autres  seront  égaux.  Je 
pro|)Ose  de  fixer  ce  nondu-e  à  neuf. 

M.  LE  COMTE  DE  MONTMORENCY  :  Vous  avcz  décrété 
ce  malin  même  que  lesassembli'CS  de  district  se  re- 
nouvelleront par  moitié  à  luie  épocpuî  déterminée; 
ce  renouvellenuMit  ne  pourra  se  l'aire  si  le  nombre 
des  mend)res  de  ces  assemblées  n'est  pas  divisible  . 
par  deux.  Je  pense,  d'après  ces  observations,  (ju'il 
doit  èlre  porlé  à  douze. 

L'Asseni))lée  décW le  que  les  administrations  de  district 
feront  composées  de  douze  membres. 

Un  autre  article  subil  quelques  amendements,  et  est  dé» 
Cl  été  comme  il  suit  : 

«Chaque  administration  de  département  sera  di- 
visée en  deux  sections;  l'une,  sous  le  titre  de  coii- 
scil  de  drparlemrnt,  tiendra  annuellement  luie  ses- 
sion qui  dînera  un  mois  au  plus,  et  iiui  cependanl, 
pniu'  la  première  aiuiée,  pourra  rester  en  séance  six 
semaines  au  plus  :  elle  sera  cliargc'C  de  fixer  les  rè- 
gles de  chaciue  partie  d'administration,  et  d'ordonner 
les  travaux  et  les  dépenses  générales  du  déparle- 
ment. L'autre  section,  sous  le  titre  de  directoire  de 
département,  sera  toujoin-s  en  activité  pour  l'expé- 
dition des  affaires,  et  rendra  compte  de  sa  gestion  au 
conseil  de  département  ;  ce  com])te  sera  chaque  an- 
née rendu  public  par  la  voie  de  l'impression.  • 
L'article  suivant  est  mis  k  la  discussion  : 
-  Les  membres  de  chaque  administration  de  dé- 
partement, à  la  fin  de  leur  première  session,  éliront 
huit  d'entre  eux  pour  composer  le  directoire,  et  ils 
le  régénéreront  tous  les  deux  ans  par  moitié;  les 
vingt-huit  autres  formeront  le  conseil  de  départe- 
ment. » 

M.  '"propose  de  porter  le  nombre  des  membres 
du  directoire  à  neuf,  alin  qu'il  y  en  ait  toujours  un  de 
choisi  dans  chaque  canton. 

M.  LE  COMTE  DE  Crillon  :  Leshommcs  qui  ont  les 
talents  et  le  goût  de  l'administration  ne  sont  pas  éga- 
lement répandus  par  la  nature  sur  tous  les  points  d'un 
territoire;  et  si  vous  vous  astreignez  à  clioisir  tou- 
jours un  des  membres  du  directoire  dans  chaque  dis- 
trict ,  vous  courez  le  risque  de  vous  priver  de  quel- 
que bon  choix. 

M.  LE  COMTE  d'Estourmel  ".  L'intérêt  de  toutes  les 
parties  d'un  département  est  le  même  ;  il  ne  forme 
qu'ime  seule  famille  ,  et  le  directoire  doit  être  choisi 
indifféremment  parmi  les  citoyens  éligibles  de  ce  dé- 
partement. 

L'Assemblée  rejette  ramcndenienl  ;  elle  décrète  l'article. 

M.  Lanjuinais  présente  deux  projets  d'articles  qui  ont 
pour  objet,  l'un,  la  nomina'ion  des  suppléants;  l'autre, 
l'exclusion  à  donner  dans  toute  assemblée  d'administra- 
tion à  tel  membre  qui  serait  parent  d'un  administraleur 
au  second  deG;ré. 

Cette  motion  est  ajournée. 

On  se  dispose  à  passer  ;\  l'ordre  de  deux  heures,  lors- 
que M.  Target  demande  la  parole. 

M.  Target  :  Des  circonstances  urgentes  et  qui 
nous  environnent  de  très  près,  forcent  votre  comité 
à  vous  proposer  de  délibérer  sans  délai  sur  les  deux 
articles  suivants  : 

•  10  Les  représentants  nommés  par  les  cantons 
pour  l'administration  de  district  ne  pourront  ]ainais 
être  regardés  que  cotiime  les  représentants  de  la  to- 
talité des  districts,  et  non  d'aucun  canton  particidier. 

•  Les  représentants  envoyés  par  les  districts  à 
l'administralion  de  département  ne  pourront  jamais 
être  regardés  que  comme  les  représentants  de  la  to- 
talité des  départements. 
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.  Les  rpprésenfants  envoyés  par  les  departemems 
à  l'Assemblée  nationale  ne  pourront  jamais  être  re- 
cardes que  connne  les  représentants  de  la  totalité 
des  départements,  c'est-à-dire  de  la  nation. 

"  20  En  conséquence,  les  membres  des  administra- 
tions de  district  ou  de  département,  non  phis  que  les 
membres  de  l'Assemblée  nationale,  ne  pourront  ja- 
mais être  révoqués,  et  leur  destitution  ne  pourra  être 
que  la  suite  d'iuiel'orfaiture  jugée.  » 

Ces  deux  articles  sont  décrétés  à  une  très  grande  ma- 
jorilé. 

M.  le  président  se  reliie  pour  présenter  sur-lc-cliarap 
ces  deux  décrets  à  l'acceptalion  royale. 

M.  LE  MARQLIS  DE  BOUTHILIEB  ,  OU  »10»!  du  COmUé 

militaire  :  L'esprit  de  conquête  ne  doit  point  entrer 
dans  le  système  politique  de  la  France  ;  mais  nos 
voisins,  qui  entretiennent  toujours  sur  pied  des  ar- 
mées redoutables,  sont  presque  autant  d'ennemis  ([ui 
nous  forcent  à  regarder  la  paix  plutôt  comme  une 
suspension  d'armes  que  comme  une  paix  réelle.  11 
faut  donc,  dans  tous  les  cas  ,  que-nons  ayons  une  ar- 
mée suflisante  pour  leur  faire  tête.  Il  faut  une  armée 
nécessaire  et  en  activité  en  tout  temps ,  une  armée 
plus  considérable  en  temps  de  guerre,  et  une  ar- 
mée auxiliaire.  La  constitution  de  l'armée  est  dépen- 
dante des  frais  nécessaires  à  son  entretien.... 

Le  rapporteur  s'étend  sur  la  manière  de  recruter 
l'armée.  Elle  peut  l'être,  dit-il,  de  deux  manières: 
par  les  enrôlements  à  prix  d'argent,  ou  en  obligeant 
chaque  citoyen  de  servir  la  patrie  pendant  un  cer- 
tain nombre  d'années  qui  poiurait  être  fixé  à  quatre 
ans. 

11  passe  ensuite  en  revue  tous  les  inconvénients  et 
les  avantages  de  recruter  l'armée  suivant  l'une  et 
l'autre  manière.  Il  prouve  qu'il  y  aurait  plus  d'incon- 
vénients à  forcer  tout  Français  d'être  soldat  pendant 
quatre  ans,  que  de  laisser  les  choses  comme  elles 
sont  aujourd'hui.  On  enlèverait  beaucoup  de  bras 
utiles  à  l'agriculture,  puisque,  d'après  le  calcul  fait, 
les  campagnes  ne  fouruisseut  pas  deux  cinquièmes 
de  l'armée;  d'ailleurs,  tontes  les  provinces  fran- 
çaises n'ont  pas  une  égale  propension  pour  le  ser- 
vice militaire.  La  populatioiv  balancée,  les  provinces 
du  Nord  fournissent  beaucoup  plus  de  soldats  que 
les  provinces  méridionales;  mais  on  no  pourrait  for- 
cer un  homme  de  servir  malgré  lui,  on  ne  pourrait 
lui  demander  que  de  donner  un  avoué  dont  il  répon- 
drait ;  il  s'ensuivrait  que  l'armée  serait  composée  à 
peu  près  counm^  elle  est. 

Le  comité,  sans  rien  prendre  sur  lui,  a  promis  de 
donner  des  projets  d'arrêté  à  l'Assemblée  nationale  , 
soit  qu'elle  se  déterminât  à  recruter  ;i  l'avenir  connne 
par  le  passé,  soit  qu'elle  voulût  que  chaque  citoyen 
fît  un  service  personnel  de  (piatre  ans.  Dans  ce  der- 
nier cas,  le  comité  dit  qu'il  faudrait  faire  marcher 
tous  les  célibataires,  et  ne  faire  marcher  les  gens 
mariés  qu'en  cas  de  besoin.  (Cette  dernière  idée  est 
vivement  applaudie.) 

Le  rapporteur  conclut,  1»  que  l'enrôlement  à  prix 
d'argent  doit  être  continué,  sauf  les  modifications 
nécessaires. 

2»  Que  le  service  personnel  obligatoire  ne  sera  ja- 
mais enqdoyé  sans  nécessité;  qu'il  sera  seulement 
formé  une  milice  pourdéfendre  les  provinces,  ou  une 
armée  auxiliaire  en  remplacement  des  milices  ;ic- 
tuelles. 

Le  comité  attend,  pour  continuer  son  travail,  la 
décision  de  l'Assemblée  sur  le  choix  de  l'un  de  ces 
moyens,  ou  sur  la  combinaison  de  l'un  et  de  l'autre. 

M.  Diîoois  Di;  Chance  :  Ce  ipu"  le  comité  vient  de 
présenter  contient  tout  an  plus  les  vues  de  la  moitié 


de  ses  membres.  Plusieurs  d'entre  eux  demandent  a 
être  entendus. 

L'Assemblée  leur  accorde  la  parole  pour  mercredi 
prochain. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  19  NOVEMBRE  AU  SOIR. 

La  délibération  sur  l'arrêté  des  Etats  du  Cambrésis 
est  le  premier  objet  de  l'ordre  de  cette  séance. 

M.  Treilhard  :  Vous  avez  décrété  qu'il  ne  se  fe- 
rait plus  de  convocations  d'Etats  par  ordre,  et  qu'd 
serait  sursis  à  toute  assemblée  de  province,  jusqu'à 
ce  que  vous  en  eussiez  ordonné  le  mode.  L'arrêté 
des  Etats  du  Cambrésis,  convoqués  en  bureaux, 
renforcés  et  composés  de  six  ecclésiastiques,  de  six 
nobles  et  de  trois  maires,  est  donc,  sous  ce  seul  rap- 
port, illégal  et  contraire  à  vos  décrets.  Je  ne  quali- 
iierai  pas  les  expressions  séditieuses  qu'il  contient, 
et  je  me  bornerai  à  demander  que  le  pouvoir  exécu- 
tif déploie  toute  sa  force  pour  faire  rentrer  dans  le 
devoir  ces  particuliers  sans  mission  ;  que  leur  arrêté 
soit  déclaré  nul  et  de  nul  ell'et  ;  et  qu'il  leur  soit  d('- 
fendu  d'eu  prendre  de  pareils  à  l'avenir,  sous  peine 
d'être  déclarés  perturbateurs  du  repos  public,  et 
poursuivis  comme  tels. 

M.  Merlin  :  L'acte  qui  vous  a  été  dénoncé  est  cou- 
pable, mais  il  n'est  point  imposant;  il  n'est  pas 
l'ouvrage  d'une  province,  mais  de  (jnelques  indivi- 
dus sans  mission.  Les  Etats  du  Canrbrésis  sont,  je  ne 
dirai  pas  le  gouvernement  le  plus  aristocratique  , 
mais  le  plus  théocratique.  Toute  l'autorité  repose 
dans  les  mains  de  l'archevêque  de  Cambrai  et  de 
quelques  alihés  commandataires.  11  est  évident  que 
les  Etats  ont  abusé  d'un  vain  nom  pour  exprimer  un 
vœu  contraire  à  celui  de  la  majorité  de  la  province. 
Je  demande  que  les  personnes  qui  ont  en  part  à  l'ar- 
rêté soient  mandées  à  l'Assemblée,  sauf  à  prendre 
telles  mesures  ultérieures  qu'il  appartiendra. 

M.  l'abré  Maury  :  Je  conviens  de  tons  les  vices 
de  l'organisation  des  Etats  du  Cambrésis,  et  je  me 
réduis  à  trois  réflexions  principales  sur  l'acte  qui 
fait  l'objet  de  la  discussion. 

10  Les  Etats  du  Cambrésis  n'ont  pas  contrevenu  à 
vos  décrets,  puisque  leur  convocation  est  antérieure 
à  ceux  qu'a  cités  M.  Treilhard. 

20  La  commission  intermédiaire  du  Cambrésis  ne 
révoque  pas  ses  députés;  elle  dit  (ju'ils  ne  sont  point 
autorisés  à  faire  l'abandon  des  privilèges  de  leur  pro- 
vince, et  abandonner  à  la  nation  les  biens  ecclésias- 
tiques, et  elle  se  borne  à  annuler  leurs  pouvoirs  sur 
ce  chef. 

30  Lorsque  cette  province  a  été  conquise,  l'Eu- 
rope entière,  à  part  le  traité  de  Mniègue,  garantit 
les  biens  ecclésiastiques  et  les  capitulations  du  Cam- 
brésis. Ces  actes  doivent  décider  la  question  qui 
s'élève  ;  je  pense  que  l'Assemblée  doit  se  les  faire 
représenter;  et  jusque  là,  je  m'abstiens  de  donner 
mon  opinion. 

M.  Robespierre  :  M.  l'abbé  Maury  est  tombé  dans 
une  grande  erreur  de  fait;  il  justifie  les  Etats  du 
Cambrésis,  (jui  ne  sont  pas  accusés;  il  s'agit  seule- 
ment d'uni'  couimissiou  renforcée,  qui  prend  le  titre 
pompeux  d'Etats.  L'arrêti'  de  quclipu'S  individus  SLis- 
])ects  inspire  d'abord  l'indigualiou  ;  mais  ce  senti- 
ment se  change  en  pitié,  lorsque  j'examine  quels 
sont  ses  auteurs  :  et  il  me  parait  tout  naturel  cpie  ce 
biu'eau  renlorcé,  vraiment  aristocratique,  ait  cru 
jiouvoir  (q)posrr  son  impuissante  faiblesse  à  la  force 
de  la  natiiHi,  (pii  fait  celle  de  vos  décrets. 

(Le  mot  aristncnitif/ue  excite  beaucoup  de  mou- 
vement dans  l'Assembh'C.  Plusieurs  membres  ap- 
plaudissent en  signe  d'inq)robation  ;  d'autres  applau- 
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(lissdilp.uTrriii'ils  ai.iKuuvoiit  :  M.  le  président  riip- 
|('llc  les  uns  et  los  autres  à  l'ordre,  et  l'orati^ir 
cintinup.) 

Ce  corps  aristocratique  a  porté  le  délire  jusqu'à 
vouloir  révoi|uer  des  députés  noniuiés  par  le  peuple, 
sans  que  le  peu|)le  ait  éli'  consulli'.  Il  a;;it  eu  veitu 
(les  fonctious  (pi'il  tient  d'un  r('ginie  dont  ce  même 
peuple  a  voulu  ipie  la  destruction  fût  demandée. 

On  vous  invite  ;i  déployer  la  rigueur  de  la  ven- 
P''ance  nationale  contre  un  bureau  illégal  et  incon- 
slltutionnel;  ou  propose  de  mander  à  la  barre  les 
membres  qui  le  composent.  Ils  sont  moins  coupa- 
bles qu'ignorants;  ils  n'ont  pu  se  di'pouiller  encore 
di'S  pri'Jngés  golliiques  dans  lesquels  ils  ont  vécu  ; 
les  sentiments  de  justice  et  d'honneur,  la  raison  et  le 
patriotisme  n'ont  pas  encore  pénétré  jusqu'il  eux. 
Ce  sont  des  orgueilleux  ([u'il  faut  humilier,  des 
ignorants  qu'il  faut  instruire.  iNotre  pitié  et  notre 
justice  exigent  seulement  cpu'  nous  autorisions  les 
députes  des  comnmnes  dr  cette  province  à  faire  une 
adresse  aux  nuMnbresdn  bureau  renforcé  du  Cam- 
l'iésis,  pour  travailler  à  leur  instruction,  et  les  rap- 
peler à  la  raison  et  au  patriotisme  qu'ils  ont  égale- 
n;ent  méconnus. 

M.  BiALZAT  :  L'arrêté  du  bureau  renforcé  des 
Etats  du  Cambr('sis.  est  attentatoire  aux  droits  de  la 
nation;  la  réclamation  qu'il  contient  est  fondée  sur 
des  litres  qui  doivent  disparaître  devant  l'intérêt  gé- 
néral ;  et  si  cet  exemple  dangereux  était  suivi,  bien- 
tnt  la  plupart  des  provinces,  armées  de  semblables 
litres,  viendraient  s'opposer  à  une  constitution  qui 
doit  améliorer  leur  sort,  en  accordant  à  toutes  les 
parties  de  cet  empire  des  droits  bien  plus  utiles  que 
les  privilèges  des  provinces  les  plus  favorisées. 

Je  ne  vous  proposerai  point  de  mander  à  la  barre 
les  auteurs  d'un  arrêté  absurde  et  bizarre;  ils  ne 
méritent  pas  cet  boniieiir  :  mais  comme,  pour  l'in- 
térêt de  la  nation,  leur  attentat  doit  être  sévèrement 
puni,  je  pense  qu'il  faut  renvover  cette  affaire  au 
Chàtelet. 

M.  Chapelier  :  Si  quelques  provinces  pouvaient 
réclamer  des  capitulations,  des  privilèges,  ce  serait 
surtout  la  province  de  bretagne  ;  mais  cette  province 
s'est  fait  un  devoir  d'en  faire  le  sacrilicc  sur  l'autel 
de  la  patrie.... 

De  quel  droit  les  Etats  prétendus  du  Cambrésis 
viennent-ils  réclamer  leurs  privilèges?  Sont-ils  Fran- 
çais ou  non?  S'ils  sont  Français, "doivent-ils  récla- 
mer d'autres  titres  que  le  reste  des  Français?.... 

Nous  avons  poussé  l'nidulgence  dans  deux  de  nos 
décrets  assez  loin  pour  ne  point  poursuivre  rigou- 
reusement les  rebelles  aux  décrets  de  r.\ssemblée 
nationale,  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi;  mais 
une  pareille  indulgence  peut  avoir  des  suites  fu- 
iiestes.  Les  prétendus  Etats  du  Cambrésis  ont  frondé 
l'esprit  de  nos  décrets,  et  notanuiient  celui  relatif 
aux  biens  du  clergé. 

Al.  "■  :  Il  n'est  pas  étonnnaut  qu'une  province  où 
le  clergé  possède  des  biens-fonds  imnn'uses  ait  eu 
cette  inlliience  marquée.  Je  crois,  et  presque  tout  le 
monde  sera  d'accord  avec  moi,  ([uc  si  des  citoyens 
libres  et  indépendants  du  clergé  et  de  la  noblesse 
avaient  o[)iné  dans  le  bureau  renforce,  on  n'aurait 
p:is  fait  pareille  cacophonie. 

M.  BAnNAVE  :  Je  pense  que  l'Assemblée  nationale 
doit  d('clarer  les  Etats  de  Cambrai  et  du  Cambrésis 
rt  le  bureau  renforcé  desdits  Etats  incapables  de 
représenter  les  habitants  de  cette  province  et  d'ex- 
primer leur  vœu;  qu'elle  doit  déclarer  la  convoca- 
tion dudit  bureau  renforcé  et  la  délibération  qu'il  a 
prise  le  9  de  ce  mois,  nulles,  attentatoires  à  la  souve- 
raineté nationale  et  aux  droits  des  citoyens  ;  qu'elle 


doit  charger  son  président  de  se  retirer  devers  le 
roi,  pour  le  prier  de  faire  rentrer  dans  l'ordre  les 
membres  de  ce  bureau,  et  de  faire  ex('euter  les 
di'cretsde  rassemblée  dans  la  province  du  Cambre'- 
sis;  enlin,  recoiiunaniler  aux  citoyens  de  la  province 
dnCand)résis,de  persister  dans  le  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  tranquillité  publique. 

M.  Ai.EXANDiîEDE  Lameth  :  Si  un  particulier  s'é- 
tait rendu  coupable  d'un  délit  pareil,  et  qu'il  fût  cite' 
au  comité  des  recherches,  ou  ne  Indancerait  pas  à  le 
traduire  au  Chàtelet;  et  lorsqu'un  corps,  dont  les 
actes  sont  d'une  bien  plus  grande  iiillueiice,  a  com- 
mis ce  crime,  il  est  iucroyaL)le  qu'on  propose  d'user 
d'indulgence. 

M.  Chapelier  propose  un  arrHé  conçu  en  ces  termes: 

1°  Que  l'Asscmblte  nationale  dértaie  l'aralé  du  Cam- 
brésis altcnlatoîre  à  la  snuveraiiiclé  de  la  nation. 

2°  Que  l'on  ronvciic  cet  arrêté  incendiaire  au  pouvoir 
judiciaire,  chargé  provisoirement  de  l'enquête  et  de  la 
poursuite  des  c  Imes  de  lèse-nation  ; 

3*  l'ricr  le  roi  de  s'opposer  de  tout  son  pouvoir  à  ce  que 
de  pareils  arrêtes  n'arrivent  désormais  ; 

4"  Reconnaître  que  les  députés  de  l'Assemblée  sont  les 
députés,  non  d'une  province,  mais  de  la  nation  entière. 

5°  Que  le  peuple  du  Cambrésis  soit  invité  à  garder 
dans  une  pareille  circonstance  la  modération  qu'exigent 
les  circonstances;  modération  qui  peut  seule  cousomuier 
le  grand  ouvrage  que  nous  avons  commencé» 

M.  d'Estourmel,  député  de  la  noblesse  du  Cambrésis, 
du  rche  à  défendre  les  États  decelle  province  du  reproche 
d'aristocratie,  et  entre  dans  des  détails  sur  leur  composi- 
tion. Il  assure  que  le  bureau  renforcé  a  pu  s'assembler,  par- 
cequ'il  y  est  autorisé  par  son  institution  ;  qu'il  n'en  a  pas 
reçu  défense.  II  annonce  que  l'arrêté  ayant  é'éenvojé  aux 
députés  du  Cambrésis,  ils  ont  écrit  aux  membres  de  ce 
bureau.  Il  fait  lecture  de  celle  lettre.  Il  conclut  en  de- 
mandant la  conservation  des  privilèges  et  capitulations  du 
Cambrésis,  et  le  renvoi  de  cette  affaire  au  pouvoir  exéculif, 
qui  défendra  au  bureau  renforcé  de  faire  aucune  convo- 
cation. 

Le  choc  des  opinions  empèclie  de  rien  décider.  On  pro- 
pose l'ajournenient,  et  il  est  accepté. 

Un  membre  du  comité  des  rap]iorls  veut  parler  de  l'aCTai- 
re  du  district  des  Cordeliers;  mais  d'après  ses  observiilions 
et  celle  de  M.  Duport,  qui  espérait  voir  renaître  le  calme 
entre  les  districts  et  l'assemblée  de  la  commune,  l'affaire 
a  été  ajournée. 

Lns  deux  honorables  membres  s'autorisaient  sur  les  dc- 
putalions  des  différents  districts  qui  voulaient  pacifier  les 
choses;  de  ce  nombre  était  le  district  de  Sainl-Eusiache, 
qui,  pénétré  de  l'esprit  de  subordination  ,  prend  le  parti 
de  la  raison,  et  adhère  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, rendu  le  19  au  malin. 

Le  roi  a  accepté  les  deux  décrets  de  ce  malin,  portés  ex- 
tiaordiuairement  à  son  acceptation. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  20  NOVEMnRR. 

M.  S.domon,  l'un  des  secrétaires,  donne  lecture  du  pro- 
cés-verbal  de  la  séance  d'hier. 

—  Adresse  de  félicitalion  de  la  commune  de  Nîmes  :  elle 
déclare  qu'elle  s'opposera  à  toute  convocation  d'Kiats 
provinciaux. 

—  Adresses  de  quelques  Bénédictins.  Ils  approuvent  l'a- 
bandon des  biens  du  clergé;  mais  ces  messieurs  deman- 
dent une  pension  de  1,800  liv. 

—  Adresse  de  Dieppe,  qui  s'élève  avec  indignation  ronirc 
l'arrêté  de  la  chambre  des  vacations  au  parliment  de 
Rouen. 

—  Adresse  de  di^-sept  communautés  du  Bcarn,  qui  ad- 
hèrent aux  décrets  de  l'.Sssemblée;  elles  espèrent  que 
l'Assemblée  conservera  leurs  droits  pour  te  successif. 

—  Adresse  de  la  commune  de  Rouen,  qui  désavoue  l'ar- 
rêté de  la  chambre  des  vacations  du  parlement,  comme  ca- 
pable de  faire  croire  au  reste  des  Français  qu'elle  veut  a\oir 
d'autres  droits  que  les  autres  citoyens,  et  députe  deux  de 


208 


SCS  ciloj'dis  au  roi  et  à  l'A^senibléi»,  pour  les  romercicr 
d'avoir  léprimé  les  écarts  de  cette  cliambre,  et  à  la  com- 
niuiie  de  Paris,  pour  la  lelicitcr  de  ce  que  l'un  et  l'autre 
ont  fixé  leur  séjour  dans  son  sein, 

—  M.  l'abbé  Grégoire  offre,  au  nom  d'un  citoyen  de 
Paris,  1,512  liv. 

—  On  introduit  une  députation  d'Is^oudun;  elledonno 
lecture  d'un  arrêté  de  la  municipalité  de  cette  villr,  où 
elle  s'engage  à  la  contribution  patriotique;  assure  l' Assem- 
blée qu'elle  a  pris  tous  les  moyens  capables  d'assurer  la 
libre  circulation  des  grains,  le  paiement  de  l'impôt  ;  enfin, 
la  même  ville  offre  115  marcs  d'argent,  provenant  des  bou- 
cles et  effets  d'argent  que  les  cilojens  de  la  commune  de 
cette  Tille  offrent  ù  la  pairie. 

M.  LE  PniisiDENT  :  L'Assemblée  nationale  reçoit 
avec  satisfaction  l'assurance  de  vos  sentiments,  de 
votre  patriotisme,  et  tous  les  témoignages  de  votre 
zèle  éclatant  pour  le  soulagement  de  l'Etat,  et  vous 
permet  d'assister  à  sa  séance. 

Cet  acte  de  générosité  excite  les  plus  grands  applaudis- 
sements ;  ils  redoublent  à  la  proposition  que  fait  M.  Diiilly, 
de  décréter  que  tous  les  dépulés  donneraient  leurs  bou- 
cles ;  l'honorable  membre  en  donne  le  premier  l'exemple, 
en  ôlant  les  siennes. 

M.  le  pré^ideni prononce  ainsi  le  décret; 
«  L'Assemblée  nalionale,  sur  la  motion  de  M.  D;iilly, 
unanimement  appuyée,  décrète  que  tous  ses  membres  font 
don  de   leurs  boucles  d'argent.  » 

Les  suppléants  demandent  à  concourir  à  l'œnvre  patrio- 
tique de  l'Assemblée. 

Ce  jour  étant  drsliné  aux  finances,  l'examen  du  plan  de 
M.  Nccker  sur  l'établissement  d'une  banque  nationale 
forme  l'ordre  du  jour. 

M.  LE  COMTE  DE  MiBABEAt  :  Messieurs,  lorsque  sur 
un  établissement  aussi  important  que  la  caisse  d'es- 
compte, on  s'est  expliqué  comme  je  l'ai  fait  dans 
deux  motions  ;  lorsque  l'une  et  l'autre  de  ces  motions 
offrent  des  résullats  infiniment  graves  et  entièrement 
décisifs,  surtout  pour  un  peuple  dont  les  représen- 
tants ont,  en  son  nom,  juré  foi  et  loyauté  aux  créan- 
ciers publics  ;  lorsqu'on  n'a  été  contredit  que  par  de 
misérables  libelles,  ou  des  éloges  absurdes,  si  ce 
n'est  perlides,  des  opérations  de  la  caisse  d'escompte; 
lorsqu'cnlin  une  fatale  expérience  manifeste  mieux 
tous  les  jours  combien  sont  coupables  les  moyens 
extéricius  par  lesquels  mes  représentations  ont  été 
jusqu'ici  rendues  inutiles,  il  ne  reste  peut-être  qu'à 
garder  le  silence,  et  je  l'avais  résolu. 

Mais  le  plan  qu'oii  apporte  s'adapte  si  peu  à  nos 
besoins;  les  dispositions  (ju'il  renferme  sont  si  con- 
traires à  sont  but;  l'effroi  qu'il  inspire  à  ceux-là 
même  qu'il  veut  sauver  est  un  phénomène  si  nou- 
veau ;  les  deux  classes  d'hommes  que  l'on  s'attend  si 
peu  à  rencontrer  dans  les  mêmes  principes,  les  agio- 
teurset  les  propriélaires,  leslinancierset  les  citoyens, 
le  repoussent  tellement  à  l'envi,  qu'il  importe  avant 
tout  de  fixer  les  principes,  et  de  chercher,  au  milieu 
des  passions  et  des  alarmes,  l'immuable  vérité. 

Je  me  propose  de  démontrer,  non-seulement  les 
dangers  d'une  opération  qui  n'a  aucun  vrai  partisan, 
mais  la  futilité  de  cette  olijection  banale  dont  on 
harcèle  depuis  queUpies  jours  les  esprits  timides  ou 
les  iiommes  peu  instruits  :  Si  on  ne  reUve  pas  la 
caisse  d'escompte,  on  n'a  rien  à  mettre  à  la  place. 
.  M.  Necker  est  venu  nous  déclarer  que  les  linances 
de  l'Elat  ont  un  besoin  pressant  de  170,000,000.  Il 
nous  aun<ince  que  les  objets  sur  lesquels  le  tri'sor 
nival  peut  les  assigner  d'après  nos  décrets,  sont  as- 
suji'Iis  à  une  renliêe  lente  et  incertaine;  qu'il  faut, 
pareonsi'quenf,  user  de  quelque  moyen  extraordi 
naire  ipii  mctle  ineessammcnt  dans  ses  mains  la  re- 
présentation de  ces  170,000,000. 

Voilà,  si  nous  en  croyons  le  ministre,  ce  qui  nous 
commande  impérieusement  de  transformer  la  i  aisse 


d'escompte  en  une  banque  nationale,  et  d'accorder 
la  garantie  de  la  nation  aux  transactions  que  celle 
banque  sera  destinée  à  consommer. 

Cependant,  si  nous  trouvions  convenable  de  créer 
une  banque  nationale,  pourrions- nous  faire  uu  choix 
plus  imprudent,  plus  contradictoire  avec  nos  plus 
beaux  décrets,  moins  propre  à  déterminer  la  con- 
liance  publique,  qu'en  fondant  cette  banque  sur  lî 
caisse  d'escompte? 

Et  quel  don  la  caisse  d'escompte  offre-t-elle  en 
échange  des  sacrifices  immenses  qu'on  nousdemande 
pour  elle? Aucun Nous  avons  besoin  de  nu- 
méraire et  de  crédit  ;  pour  que  la  caisse  puisse  nous 
aider  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  besoins,  il  faut  que 
le  crédit  de  la  nation  fasse  pour  la  banque  ce  iiu'il  a 
paru  au  ministre  que  la  nation  ne  pourrait  pas  faire 
pour  elle-même. 

Oui,  messieurs,  parle  contrat  que  M.  Nccker  nous 
propose  de  passer  avec  la  caisse  d'escompte,  la  res- 
source que  la  banque  nous  offrirait  porte  tout  en- 
tière sur  une  supposition  qui  détruit  nécessairement 
colle  dont  le  ministre  a  fait  la  base  de  son  mémoire. 
Si  la  nation  ne  méritait  pas  encore  aujourd'hui  un 
très  grand  crédit,  mille  espèce  de,  succès  ne  pourrait 
accompagner  les  mesures  (|ue  ce  mémoire  développe. 
En  effet,  M.  Necker  nous  propose,  pour  suppléer  à 
la  lenteur  des  recettes  sur  lesquelles  le  trésor  royal  a 
compté,  de  lui  faire  prêter  par  la  banque  nationale 
170,000,000  en  billets  de  banque.  Mais  quelle  sera  la 
contre-valeur  de  ces  billets  ?  oîi  se  trouveront  les 
fonds  représentatifs  de  cette  somme? 

l"  Vous  créerez  un  receveur  extraordinaire. 
20  Vous  ferez  verser  dans  la  caisse  les  fonds  qui 
proviendront  (pag.  2t,h\-S)soîtpar  la  contribution 
datriotique ,  soit  des  biens-fonds  du  domaine  royal 
et  du  clergé,  dont  la  revente  serait  déterminée,  soit 
enfin  de  la  partie  des  droits  attachés  à  ces  deux 
propriétés,  et  dont  l'aliénation  et  le  rachat  seraient 
pareillement  prescrits. 

30  Le  trésor  royal  fournirait  sur  ces  objets  des 
rescriplionsen  échange  de  170,000,000  de  billets. 

40  Elles  seraient  livrées  à  ra«07j  de  10,000,000 
par  mois,  à  commencer  de  janvier  iTJl,  jusqu'en 
mai  179-2  (pag.  21,in-8). 

Et  que  serait,  dans  la  circulation,  le  passeport  de 
ces  billets  de  banque,  le  motif  de  la  conliauce  (juc  la 
capitale  et  les  provinces  pourraient  placer  dans  l'u- 
sage de  ce  papier?  —  Le  crédit  de  la  nation.  —  Un 
décret  spécial  de  votre  part,  sanctionné  par  le  rot, 
la  rendrait  caution  de  ces  billets.  Ils  seraient  revê- 
tus d'un  timbre  aux  armes  de  France,  ayant  pour 
légende  :  Garantie  nat!ONat,e. 

Respirons,  messieurs,  tout  n'est  pas  perdu;  M. 
Necker  n'a  pas  désespéré  du  crédit  de  la  France. 
Vous  le  voyez;  dans  treize  mois  le  nouveau  rece- 
veur extraordinaire  sera  en  état,  par  les  divers  objets 
que  vous  assignerez  à  sa  caisse,  d'acquitter  de  mois 
en  mois  les  ieseriptions  que  le  trésor  royal  aura 
fournies  sur  lui  à  la  banque  nationale,  en  éeliaugc 
des  170,000,000  qu'elle  lui  aura  livrés  en  billets. 

C'est  donc  nous  qui  nous  confierons  à  nous-mêmes 
les  soi  disant  billets.  Uniquement  fondée  sur  imtrc 
cri'dil,  la  bampie  daignera  nous  rendre  le  servirc 
essrniiel  de  nous  iirèter,  sur  le  naulissement  de  nos 
rescriptions,  les  mêmesbillcts  auxquelsuotre timbre 
aura  donné  la  vie  et  le  mouvement. 

Nous  érigerons  donc  en  bamiue  nationale  privilé- 
giée une  caisse  d'escompte  que  quatre  arrêts  de  sur- 
séance ont  irrévoiablemenllli'lrie;  nuns garantirons 
ses  engagements  (et  je  montrerai  bienUH  jusqu'où  va 
cette  garantie);  nuns  laisserons  étendre  sur  le 
royaume  entier  ses  racines  parasites  et  voraces. 
(La  suite  au  numéro  prochain.) 
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Du  21  NovEMBnE  1789. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Thouret. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  20  NOVESIBllE. 

Suite  du  discours  de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

Nous  avons  aboli  les  privilèges,  et  nous  en  crée- 
rons un  en  sa  faveur,  du  genre  le  moins  nécessaire. 
Nous  lui  livrerons  nos  recettes,  notre  coninierce , 
notre  industrie,  notre  argent,  nos  dépôts  judiciaires, 
notre  crédit  pnljlic  et  particulier  :  nous  ferons  plus 
encore,  tant  nous  craindrons  de  ne  pas  être  assez  gé- 
néreux :  nous  avons  partagé  le  rovaunie  en  quatre- 
vingts  départements,  nous  les  vivifions  par  le  régime 
le  plus  sage  et  le  plus  fécond  que  l'esprit  humain  ait 
1)U  concevoir  (les  assemblt'es  provinciales);  mais, 
commesi  l'argent  etie  crétlit  n'étaient  pas  nécessaires 
partout  à  l'industrie  ,  nous  rendons  impossibles  à 
chaque  province  les  secours  d'une  banque  locale  qui 
.soit,  avec  son  commerce  ou  ses  manufactures,  dans 
un  rapport  aussi  immédiat  que  son  administration. 
Car  eniin,  messieurs,  le  inivilége  de  la  nouvelle 
banque  fùt-jl  limité  à  la  capitale  (ce  qu'on  tie  rjous 
dit  pas),  quelle  banque  particulière  subsisterait,  ou 
tenterait  de  s'établir  à  côté  de  celle  qui  verserait 
dans  la  circulation  des  billets  garantis  par  la  société 
entière  ? 

Tels  sont  les  points  de  vue  généraux  sons  lesquels 
se  présente  le  contrat  que  M.  Neckernous  propose  de 
passer  avec  la  caisse  d'escompte. 

Et  (luelle  urgente  nécessité  nous  entraîne  donc  a 
de  telles  résolutions  ?  Je  le  répète  :  la  nécessité  d'at- 
tendre une  année  pour  commencer  à  percevoir 
170,000,000  ,  dont  la  recette  sera  complétée  dix-sept 
mois  après. 

Représentons-nous,  messieurs,  un  prince  ennemi 
nous  dictant  ces  mêmes  lois,  et  se  croyant  sûr  de 
nous  y  soumettre,  parceque,  faute  de  170,000,000  , 
nous  ne  pouvons  pas  metire  en  mouvement  nos 
armées.  Avec  quel  méprisant  sourire  nons  repousse- 
rions ce  lâche  traité,  et  néanmoins  nous  épargnerions 
du  sang  en  l'acceptant! 

Griices  au  ciel,  la  caisse  d'escompte  ne  nous  obli- 
gera pas  à  en  répandre  :  nous  pouvons  lui  résister  à 
moins  de  frais  ;  nous  n'avons  à  combattre  que  de 
vains  fantômes,  que  de  frêles  sophisnies.  Car  n'ou- 
bliez pas,  messieurs,  <iue  la  banque  proposée  porte 
sur  notre  crédit,  et  notre  crédit  sur  des  recettes  dc'- 
signécs;  en  sorte  que  si  l'opinion  publique  n'em- 
brassait pas  ces  espérances  comme  des  réalités,  la 
caisse  d'escompte  n'y  suppléerait  point,  et  cet  écha- 
faudage s'écroulerait  de  lui-même. 

Osons,  messieurs,  osons  sentir  enfin,  que  notre 
nation  peut  s'élever  jusqu'à  se  passer,  dans  l'usage 
de  son  crédit,  d'inutiles  intermédiaires.  Osons  croire 
que  toute  économie  qui  provient  de  la  vente  ([u'on 
lions  fait  de  ce  qnc  nous  donnons,  n'est  qu'un  secret 
d'empirique.  Osons  nous  persuader  que,  i|uel(inc 
bon  marché  qu'on  nous  fasse  des  ressoiirei'S  que  nous 
I  réons  pour  ceux  qui  nous  les  vendent,  nous  pouvons 
(irétendre  à  des  expédients  préférables  ,  et  conserver 
a  nos  provinces,  à  tous  les  sujets  de  l'empire,  des 
facultés  inappréciables  dans  le  système  d'une  libre 
concurrence. 

Quel  sera  le  fruit  de  ce  facile  courage  ?  De  vaines 
inquiétudes,  sur  la  nécessité  d'exalter  la  caisse  d'es- 
1  ompte,  se  dissiperont.  La  question  que  vous  avez  à 
ilécider  se  présentera  sous  son  vrai  point  de  vue; 
vous  reconnaîtrez  dès  ce  moment  que  notre  pénurie, 
1"  5«ii>,  —  Tome  U. 


notre  discn'dit  actuel,  iiejustiiieraient  pas  ces  arran- 
gements que  le  ministre  ne  nous  propose  qu'avec 
une  extrême  déliance. 

Il  se  plaignait  naguère  de  nos  amendements  à  ses 
projets  d'emprunt,  et  maintenant  il  nous  cnniure 
d'examiner,  d'approlondir  par  iious-mêioes  l'impor- 
tantc  i|uestion  (lui  fait  l'objet  de  son  mémoire. 

Rapprochons  ce  langage  de  cette  longue  conspi- 
ration des  administrateurs  de  la  caisse  d'escompte, 
pour  en  étendre  le  domaine,  et  de  la  position  critique 
où,  jusqu'à  ce  jour,  ils  ont  réussi  trop  souvent  à 
mettre  le  ministère  des  finances  :  peut-être  verrons- 
nous  ([u'il  s'agilbien  moins  d'ériger  une  banque  na- 
tionale, (jne  de  tentatives  exigées  et  promises  pour 
obtenir  de  nons,  s'il  était  possible,  des  concessions 
que  le  ministre  craindrait  d'avoir  à  se  reprocher. 

Et  ([iielle  réflexion  fait-il  lui-même  sur  le  contrat 
qu'il  nous  propose?  Cemnyen,  nous  dit-il  (page 
H8),  s'écarte  des  ■princi'pes  généraux  d'administra- 
?/on  ;  pr((ic(;)es,  ajonte-t-il,  dont  l'observation  sé- 
vère m'a  seule  attaché,  jusqu'à  présent,  au  manie- 
ment des  affaires  publiques. 

Sommes-nous  donc  réduits  à  cette  honteuse  ne'ces- 
sité?  Au  moment  même  où  nous  nous  occupons  à 
restaurer  l'empire,  faut-il  s'écarter  des  principes 
g  en  éraux  d'à  dm  in  istra  lion  ? 

M.  Necker  nous  déclare  (page  48)  qu'il  n'accep- 
terait point  que  nous  nous  en  rapportassions  à  lui 
par  un  sentiment  de  confiance...  Eh  bien  !  si  nous 
n'acceptons  pas  de  confiance,  il  faut  donc  voir  si 
nous  pouvons  accepter  de  principe  et  d'honneur  ;  il 
faut  donc  examiner  scrupuleusement  si  la  demande 
qu'on  nons  fait  du  manteau  national,  pour  couvrir 
la  niidiléde  la  caisse  d'escompte,  n'est  pas  une  sur- 
prise faite  il  la  bonne  foi  du  ministre,  un  calcul  im- 
politique autant  qu'immoral,  dont  on  lui  a  déguisé 
la  marche  et  les  conséquences  ;  une  aggravation  ter- 
rible de  la  décadence  générale,  pour  des  intérêts  ob- 
scurs, faussement  présentés  jusqu'ici  couiuie  des 
mouvements  de  patriotisme. 

Entrons  dans  de  plus  grands  détails. 

Qu'est-ce  qui  fait  le  crédit  des  billets  de  banque  ? 
La  certitude  qu'ils  seront  payés  en  argent,  à  présen- 
tation; tout  antre  doctrine  est  trompeuse.  Le  public 
laisse  aux  banques  le  soin  de  leurs  combinaisons;  et 
en  cela  il  est  très  sage.  S'il  ralentissait  ses  besoins 
par  égard  pour  les  fautes  ou  les  convenances  des  ban- 
ques; si  l'on  voulait  qu'il  modiliàt  ses  demandes  d'a- 
près les  calculs  sur  lesquels  le  bénéfice  des  banques 
est  fondé,  on  le  mènerait  où  il  ne  veut  pas  aller,  où 
il  ne  faut  pas  qu'il  aille  :  il  lui  importe  de  ne  pas 
confondre  son  intérêt  avec  celui  de  quelques  parti- 
culiers. 

Si  la  banque  d'Angleterre  a  eu  des  moments  de 
crise,  elle  a  su  les  cacher;  jamais  elle  n'a])pela  l'au- 
torité à  son  secours  pour  en  obtenir  des  délais  ; 
jamais  elle  ne  s'est  tachée  par  des  arrêts  de  sur- 
séance. 

Pour  que  nous  puissions  retirer  quelque  avantage 
réel  des  billets  que  la  banque  nationale  nous  prête- 
rait sous  notre  timbre,  il  faudrait  évidemment  qu'elle 
pût  attacher  à  ces  billets  ro|)inion  qu'ils  seront  payés 
ti  présentation.  Est-ce  lii  ce  que  le  ministre  nous 
promet? 

Non,  son  mémoire  ne  fixe  aucune  époque  où  les 
paiements  en  argent  et  à  bureau  ouvert  pourraient 
être  rétablis. 

Il  faudrait  donc  que  l'Assemblée  nationale  fit  l'une 
de  ces  deux  choses  : 

Ou  (lu'elle  prolongciit  iiidéfininieut  l'arrêt  de  sur- 
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séance.  Je  vous  le  demande,  messieurs,  oseriez-vous 
prononcer  un  seinblnble  décret? 

Ou  qu'elle  déelnrSt  que  les  billets  de  la  banque 
seraient  payablesàso  vo/onfe,  et  non  à  celle  du  por- 
teur. Ici  revient  cette  question  :  Pour  mctlre  dans 
la  circulation  de  semblables  billets,  est-il  besoin 
d'une  banque  nationale? 

Je  vois  bien  que  le  ministre  espère  qu'un  moment 
viendra  oùles  billets  de  banque  pourraient  être  payes 
à  bureau  ouvert;  mais  ce  n'est  qu'un  espoir  vague. 
Que  d'efforts  ne  fait-il  pas  pour  s'inspirer  une  con- 
fiance que  sa  raiJ^on  combat  encore!  Examinons  tou- 
tefois ce  que  nous  pouvons  espérer. 

M.  IVeckerfixe  à  70,000,000  le  numéraire  effectif 
dont  la  présence  dans  les  caisses  de  la  lianque  suffi- 
rait pour  établir  les  paiements,  à  bureau  ouvert. 
de  210,000.000  de  billets.  Mais  cette  proportion 
qui  représente  peut-éire ,  dans  des  temps  calmes, 
la  situation  moyenne  d'une  banque  parfaitement 
accréditée ,  peut-elle  garantir  une  banque  sans 
principe,  une  banque  qui  a  d'excellents  statuts,  (  t 
qui  les  a  tous  violés;  une  banque  qui  se  réfugie  en- 
core dans  le  plus  dangereux  et  le  plus  destructeur  des 
moyens,  celui  de  nous  vanter  comme  une  preuve  de 
patriotisme  l'abandon  de  la  foi  publique  ;  une  banque 
enfin  dont  l'unique  loin  été  jusqu'ici  de  tout  assu- 
jétir  à  ses  convenances? 

Non,  messieurs,  nous  ne  sommes  plus  au  temps 
des  miracles  politiques,  et  celui-ci  s'accomplirait 
d'autant  moins,  que  le  véritable  état  de  la  caisse  est 
dans  la  plus  profonde  obscurité. 

Ainsi,  sans  mauvaise  intention  ,  sans  encourir  le 
reprocbe  d'aucune  manœuvre  à  dessein  d'embarras- 
ser la  banque,  le  public  pourrait,  par  de  justes  mo- 
tifs, sonder  les  forces  effectives  de  la  caisse.  Au  mo- 
ment où,  munie  de  nouveaux  fonds  fastueusement 
annoncés,  elle  ouvrirait  ses  bureaux,  chacun  s'em- 
presserait à  réaliser  ses  billets. 

On  répond  à  cette  objection  embarrassante,  que 
le  public  sera  retenu  par  la  garantie  nationale.  Mais 
songez  donc,  messieurs,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
confiance  relative  à  la  solidité  générale  de  la  banque, 
mais  d'une  certitude  sur  ce  point  dadminisiration  : 
Lorsqu'on  aura  besoin  d'argent  effectif,  en  aura-t-on 
à  l'heure  même?  Or,  que  fait  à  cet  égard  la  garantie 
nationale? 

Tel  est  donc  le  discrédit  où  l'ambition  de  la  caisse 
l'a  jetée,  que  ce  fonds  de  70,000,000  ne  suffit  pas  au- 
jourd'hui pour  fournir  aux  demandes,  lorsqu'elle 
voudra  payer  ses  billets  à  présentation. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Ces  70,000,000  en  espèces 
effectives,  la  caisse  d'escompte  ne  les  a  point;  il  faut, 
pour  lui  en  assurer  seulement  50,  créer  douze  mille 
cinq  cents  actions  nouvelles  ù  4,000  liv.  Qui  les 
achètera?  Les  anciennes  actions  sont  à  3,700  liv. 
Beaucoup  d'autres  effets,  déjà  garantis  par  notre 
honneur  et  notre  loyauté,  offrent  la  perspective  de 
bénéHces  plus  considérables. 

Examinons  les  expédients  du  ministre  pour  asso- 
cier de  nouveaux  actionnaires  à  un  état  de  choses 
qu'ils  ne  connaissent  pas. 

11  propose,  1»  de  morceler  les  actions,  c'est-à-dire 
de  multiplier  les  aliments  de  l'agiotage.  Or,  de  tous 
les  passe-temps  d'une  nation,  c'est  là  le  plus  dispen- 
dieux. Nous  devons  donc,  en  économes  sages,  mettre 
en  ligne  de  compte  cette  ilépense,  quand  nous  éva- 
luons le  bas  intérêt  auquel  la  banque  nationale  nous 
prêtera  les  secours  que  nous  lui  donnerons; 

2°  11  demande  que,  non  contents  de  garantir  les 
opérations  de  la  banque  nationale,  nous  assurions 
encore  six  pour  cent  (l'intérêt  à  ses  actionnaires.  Six 
pour  cent!  c'est  peu  pour  des  agioteurs  ;  c'est  beau- 
coup pour  la  nation.  Mais  voulez-vous  connaître  la 
eonséquence  nécessaire  de  cet  encouragement?  il 


enhardira  les  opérations  de  la  hsxiqaf.  (lesquelles  ja- 
mais ne  doivent  être  hardies).  En  effet,  quel  sera 
son  pis-aller?  de  nous  demander  annuellement 
9,000,000,  ou  le  supplément  de  9,000,000,  pour  l'in- 
térêt, à  six  pour  cent,  de  trente-sept  mille  cinq  cents 
actions  ;  car  enlin  le  fonds  de  la  banque  pourrait  être 
altéré  ou  perdu,  que  la  nation  ne  serait  pas  quitte 
envers  les  actionnaires.  Autre  dépense  à  metlrc  en 
ligne  de  compte,  pour  évaluer  le  bas  intérêt  auquel 
la  banque  nationale  nous  prêtera  les  secours  que 
nous  lui  donnerons; 

3  "  Le  ministre  propose  que,  dès  le  premier  de  jan- 
vier prochain ,  les  douze  mille  cinq  cents  actions 
nouvelles,  quoique  non  encore  levées,  participent  au 
profit  de  la  banque  (c'est-à-dire  qu'elles  moissonnent 
là  ou  elles  n'auront  pas  encore  semé).  Or  cela  re- 
vient pr('(isémeiit  à  prendre  dans  la  |ioche  des  an- 
ciens actionnaires;  conséquemment  à  dépriser  les  an- 
ciennes actions;  conséquemment  à  rendre  le  débit  des 
nouvelles  encore  plus  difficile  ;  conséquemment  à 
multiplier  les  marches  de  l'armée  des  agioteurs; 
conséquemment  à  conserver  le  foyer  de  l'usure; 
conséquemment  à  multiplier  les  pertes  nationales, 
bien  faiblement  compensées  par  170  millions  de  nos 
billets  que  la  banque  nous  prêtera  à  trois  pour  cent. 

Le  ministre  nous  dit,  il  est  vrai,  que  le  produit  des 
nouvelles  actions,  formant  le  fonds  mort  de  la  ban- 
que nationale  (page  32),  celle  disposition  ne  causera 
aucun  préjudice  aux  anciennes  actions. 

Mais  le  ministre  se  trompe  en  appelant  un  fonds 
mort  le  principe  sans  lequel  les  billets  de  banque 
seraient  sans  vie;  et  mon  observation  reste  dans 
toute  sa  force  ; 

4°  Le  ministre  propose,  pour  soulever  ces  douze 
mille  actions,  d'ouvrir  une  souscription  qui  n'aurait 
d'effet  qu'autant  qu'elle  serait  remplie.  Il  ne  faut  pour 
cela,  dit-il  (page  33),  que  bien  choisir  le  momenl. 
M.  Neckcr  ignore-t-ii  donc  que  l'arène  de  la  bourse 
a  bien  changé?  elle  n'est  plus  comme  au  temps  où  il 
croyait  qu'un  administrateur  de  finances  pouvait  y 
descendre  ,  pour  diriger  les  mouvements  du  crédit. 
S'il  est  des  agioteurs  de  bonne  foi,  que  le  ministre 
les  interroge;  ils  lui  diront  combien  le  seul  projet 
d'une  souscription  en  rend  le  moment  difficile  ù 
choisir. 

Le  mémoire  propose  encore  de  faire  crédit  du  ca- 
pital des  actions  nouvelles,  pourvu  que  les  acqué- 
reurs s'engagent  à  les  payer  en  espèces  dès  la  pre- 
mière réquisition.  On  a  souvent  essayé  de  fonder  de 
cette  manière  le  numéraire  effectif  nécessaire  aux 
banques;  elle  n'a  jamais  réussi.  Il  faut,  pour  for- 
mer ce  paiement,  pouvoir  faire  vendre  les  actions,  et 
cette  opération  est  contraire  au  crédit  de  la  banque. 
Ce  moyen  exposerait  encore  à  des  manœuvres  d'agio- 
teurs, dirigées  contre  son  numéraire,  pour  faire  bais- 
ser le  prix  des  actions. 

Enlin,  une  dernière  ressource  pour  déterminer  les 
spéculateurs  à  tenter  fortune  sur  les  nouvelles  ac- 
tions, serait  de  leur  abandonner  des  primes;  c'est 
encore  là  un  moyen  de  maintenir  bas  le  prix  desan- 
ciennes actions,  et  il  faudrait,  au  contraire,  l'élever. 
Cette  création  d'actions  nouvelles  est  donc  tout  à  la 
fois  incertaine  dans  son  succès  et  ruineuse  dans  ses 
conséquences. 

Que  de  pénibles  efforts,  que  de  moyens  incertains 
et  contradictoires,  pour  donner  à  la  caisse  d'escompte 
une  nouvelle  existence ,  pour  rajeunir  une  vierga 
llf'lrie  et  décriée,  pour  l'unir  indissolublement  avec 
nos  provinces,  avec  nos  villes,  qui  ne  la  connaissent 
(|ue  par  une  réputation  peu  faite  pour  préparer  une 
telle  union  ! 

Je  n'examine  pas,  messieurs,  si  cet  acte  important 
est  en  notre  pouvoir,  ou  si  nous  devons  nous  le  por- 
mi'ttre  sans  consulter  du  moins  toutes  les  villes  du 
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royaume  ;  mais  j'ose  répondre  pour  elles  et  répudier 
en  leur  iiuiii  cette  alliiince. 

Eilis  nous  (teuiandei  aient  ce  que  nous  avons  voulu 
favoriser,  ou  la  dette  piihlii|ue,  ou  le  commerce. 

Si  c'est  la  dette  publique  ,  elles  nous  diraient 
qu'une  administration  exclusive  de  tout  objet,  et  in- 
dépendante des  ministres,  est  enfin  devenue  absolu- 
ment nécessaire  pour  que  cet  incommode  fardeau 
tende  invariablement  «  diminuer. 

Elles  nousdiiaii  ni  que  cette  administration  est  la 
seule  qui  |iuisse  mriitci'  leur  cunliance,  parcequc 
d'elle  seule  |icut  soilir  celte  suite  indelinie  de  mesu- 
res utiles,  de  piocedis  salutaires  que  les  circonstan- 
ces feront  naître  suceessiveuient;  parceque,  rien  ne 
la  distrayant  de  son  objet ,  elle  y  appliquerait  toutes 
ses  forces  physiques  et  morales  ;  parceque  la  surveil- 
lance nationale  ne  perniettiait  pas  que  l'on  y  trou- 
blât un  instant  l'ordre  et  la  regularil(',  sauvegardes 
sans  lesquelles  les  débiteurs  embarrasses  succom- 
bent enlin,  quelles  que  soient  leurs  richesses.  A  ce 
l)rix  seidement,  les  villes  et  les  provi?ices  peuvent 
esp(Ter  le  retour  de  leurs  sacrilices,  et  les  supporter 
sans  inquiétude  et  sans  murmure. 

Elles  nous  diraient  que  des  billets  de  crédit,  sortis 
du  sein  d'une  caisse  nationale  uniquement  appro- 
priée au  service  de  la  dette,  sent  l'inslitiition  la  plus 
propre  à  ran¥"ner  la  conliance.  Elles  nous  diraic  ut 
que  ces  billets  faits  avec  discernement  et  li\  pnlhe'- 
(piessurdes  proprit'tés  disponibles,  aiiiaimit  dans  les 
])rovinces  un  crédit  d'autant  plus  grand,  que  leur 
remboursement  |iourrait  se  lier  à  des  disiKisitioiis 
locales,  dont  un  établissement  particulier  et  circon- 
scrit dans  son  objet  est  seul  susceptible. 

S'agit-il  de  favoriser  le  commerce?  Les  villes  et 
les  provinces  nous  demanderaient  pourquoi  nous 
voulons  les  enchaîner  éternellement  à  la  capitale, 
par  une  banque  privilégiée,  par  une  baïujue  placée 
.•01  milieu  de  toutes  les  corruptions?  Que  leur  rcpon- 
(Irious-nous  pour  justilier  l'empire  de  cette  baïupie, 
pour  leur  en  garantir  l'heureuse  influence  sur  tout 
le  royaume?  Leur  niontrerions-nous,  comme  dans 
la  métropole  anglaise,  une  république  d'utiles  négo- 
ciants instruits  à  peser  les  vrais  intérêts  du  com- 
merce, à  les  garantir  de  toute  concurrence  dange- 
reuse? La  Seine  réunit-elle  à  Paris,  comme  la  Tamise 
à  Londres,  ses  négociants,  par  un  vaste  entrepôt , 
d'où  les  productions  du  glolie  puissent  se  distribuer 
dans  toutes  ses  parties?  Vanterions-nous  aux  pro- 
vinces les  cris  de  la  bourse;  ces  agitations  perpé- 
tuelles que  tant  de  honteuses  passions  entrelicu- 
nent,  et  que  nous  avons  encore  la  folie  de  considérer 
comme  le  thermomètre  du  crédit  national  1 

(Jiii)i  !  nous  diraient  nos  commettants,  vous  vou- 
lez que  la  nation  se  rende  solidaire  pour  les  engage- 
ments d'une  banque  assise  au  centre  de  l'agiotage? 
Avez-voiis  donc  mesuré  l'étendue  de  cette  garantie 
que  le  miuislre  vous  propose  de  décréter  ? 

Il  réduit  à  240  millions  les  billets  qui  seraient  tim- 
brés ;  et  pour  vous  montrer  que  l'Etat  ne  courr.iit 
aueiin  ris(pie  par  cette garnnlie,  il  réunit  aux  70  mil- 
lions que  la  caisse  lui  a  ])rétés  en  1787  l'avance  de 
170  millions  que  la  banque  nationale  lui  ferait  en- 
core contre  des  assiqnalions  ou  des  rescriplions  sur 
les  deniers  publics.  (Page  17.) 

Mais  ces  avances  seront  éternelles,  ou  elles  ne  le 
seront  pas. 

Le  ministre  prétend-il  qu'elles  soient  éternelles? 
Nous  demandons  alors,  non-seulement  s'il  convient 
il  la  nalioii  de  coiilractcr  de  tels  engagements  ,  mais 
encore  s'ils  n'cnlraîiicnt  pas  les  conséquences  les 
plus  ell'ravaiites.  Car  enlin  la  banque  nationale  au- 
rait la  lilicrté  (/(•  ncyocier  les  rescriplinns  qui  lui  se- 
raient délivrées  par  le  ijouvernemenl  ;  et  le  préjudice 
qui  pourrait  résuUer  pour  elle  de   ces  opérations 


momentanées  devrait  lui  être  bonifié  par  le  trésor 
public.  (Page  30.) 

C'est  là  une  lourde  méprise  :  une  telle  disposition 
place  au  sein  de  la  ban(|ue  nationale  un  levain  con- 
tinuel d'agiotage  ,  et  même  un  principe  de  dilapida- 
lion;  et  il  faut  encore  ajouter  a  cette  grave  erreur 
l'engagement  qu'on  ferait  ])reiidre  à  la  nation  d'as- 
surer ajauiais  aux  actionnaires  0  mil  lions  de  revenus 
annuels  pour  l'intérêt  de  leurs  actions. 

Dira-t-on  que  la  banque  nationale  ne  vendra  ces 
rescriptions  que  dans  le  cas  où  elle  voudra  dimi- 
nuer la  masse  de  ses  billets  de  circulation?.\lais(iuoi  ! 
lorsque  la  banque  nationale  aura  rompu,  ou  pour  le 
gouvernement,  ou  pour  le  commerce,  ou  pour  l'agio- 
tage, l'équilibre  qu'elle  doit  maintenir,  il  faudra  que 
ce  soit  aux  frais  de  la  nation  qu'il  se  rétablisse  ! 

Les  anticipations  ont  fait  de  tout  temps  le  malheur 
et  la  ruine  de  notre  royaume.  Consentirons-nous  'a. 
les  perpétuer  pour  assurera  la  banque  nationale  des 
prolits,  ou  pour  que  la  nation  ne  garantisse  pas  sans 
caution  240  millions  de  billets? 

On  nous  dit  que  ces  anticipations  seront  à  l'avenir 
peu  conteuses  en  comparaison  du  passé.  Soit  ;  mais 
ce  n'est  pas  uniquement  parceque  les  anticipations 
sont  cofiteuses,  que  l'homme  d'Etat  doit  les  proscrire  ; 
c'est  parcequ'elles  fournissent  d'incalculables  moyens 
de  dissiper  et  d'abuser. 

Si  notre  dette  envers  la  banque  nationale  n'est  pas 
éternelle ,  nous  deviendrons  alors  caution ,  sans  au- 
cune sijreté,  et  toujours  obligés  à  garantir  'J  millions 
de  rentes  aux  actionnaires. 

D'ailleurs,  connait-on  quelque  banque  dont  le 
nombre  de  billets  soit  limité,  ou  n'ait  pas  franchi  ses 
limites?  Et  si  l'on  veut  que  la  banque  nationale  ré- 
pande les  siens  dans  tout  le  royaume  ;  si  l'on  veut 
que  partout  elle  se  présente  pour  animer  nos  ressour- 
ces productives,  la  tiendra-t-on  limitée  à  2i0  mil- 
lions de  billets?  Cette  disposition  est-elle  compatible 
avec  les  fonctions  qu'on  lui  assigne?  ou  bien  fau- 
dra-t-il  qu'elle  ait  des  billets  politiques  et  commer- 
ciaux, qu'elle  fabrique  du  papier  forcé  et  du  papier 
de  conliance,  qu'elle  soit  banque  nationale  pour  les 
uns,  et  banque  privée  pour  les  autres? 

Que  répondrons  nous,  messieurs,  à  cette  pressante 
logique?  Dirons  nous  que  les  statuts  de  la  caisse  d'es- 
compte seront  perfectionnés?  Eli!  je  vous  le  répète, 
onn'en  fera  pas  déplus  sages;  vous  serez  étonnés  des 
leçons  de  prudence  qu'ils  renferment;  tout  y  est 
prévu,  et  les  embarrasdu  gouvernement  et  les  crises 
politiques  du  royaume.  C'est  en  les  violant  article  par 
article,  ligne  par  ligne,  mot  à  mot,  que  la  caisse 
d'escompte  prétend  nous  avoir  rendu  des  services  es- 
sentiels, comme  si  ce  qui  faisait  sa  sûreté  ne  contri- 
buait pas  à  la  nôtre  !  comme  si  ces  services  exigeaient 
la  violation  d'un  régime  destiné  spécialement  à  fon- 
der la  conliance!  comme  s'il  y  avait  de  la  générosité 
à  répandre  des  billets,  à  les  prêter  même,  lorsqu'on 
se  dispense  de  les  payer  ! 

Croirons-nous  rassurer  nos  provinces  en  donnant 
à  la  banque  nationale  vingt-cpiatre  administrateurs? 
Mais  dans  toute  entreprise  qui  repose  sur  des  actions, 
plus  les  administrateurs  sont  nombreux,  moins  les 
vues  sont  unifornies.  Voilà  donc  encore  une  fausse 
précaution.  Le  public  n'a  pas  besoin  d'administra- 
teurs actionnaires,  mais  de  surveillants  pour  son 
propre  intérêt. 

Ce  SNStème  d'administration  est  loin  de  celui  de  la 
banque  de  Londres.  Deux  gouverneurs  à  vie  sont 
di'positaires  de  son  inviolable  secret.  Voyez,  mes- 
sieurs, ce  qu'exigent  les  banques  que  l'on  veut  lier 
tout  à  la  fois  aux  alfaires  de  la  politii|ue  et  à  celles  du 
conunerce.  Ce  secret  si  critiqué,  et  cependant  si  né- 
cessaire à  toute  banque  nationale  et  commerciale, 
l'admettriez-vous? 
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Eh  bien!  nous  dira-t-on,  laisserez-vous  donc pi'iir 
)a  caisse  d'rscoinptc,  malfirc  son  inihiie  eonneiilé 
avec  les  finances'el  les  ajfaires  publiques,  malgré  le 
soiiveiu'r  des  services  qu'on  en  a  lires? 

Certes,  cette  ironie  est  trop  longue  et  trop  de'- 
placëe.  Ah!  cessez  de  p.irler  de  ses  services  !  C'est 
par  eux  que  notre  loi  pulili(iue  a  été  violée  ;  c'est  par 
eux  que  notre  crédit,  perdu  an-dehors,  nous  laisse 
en  proie  à  toutes  les  alt.iques,  on  de  la  concurrenee 
étrangère,  on  de  cette  industrie  pins  latale  qui  mé- 
connaît tout  esprit  puhlic.  C'est  par  ces  prétendus 
services  que  tontes  nos  afl'aircs  d'argent  sont  boule- 
versées ;  c'est  par  eux  que  nos  changes,  depuis  que 
je  vous  en  ai  prédit  la  conliinielle  dégradation,  s'al- 
tèrent chaque  jour  à  luj  degré  (pie  peisonne  n'eût  osé 
prévoir!  Et  cependant  l'on  ne  doute  pas  maintenant 
que  nous  ne  voulions  acquitter  notre  dette.  Non,  ne 
parlez  pas  de  ces  services;  ils  sont  aillant  de  pièges 
tendus  au  ministre  des  linanees,  (|ui,  de  son  aveu,  se 
voit  entraîné  hors  de  ses  propres  principes. 

C'est  jiar  eux  encore  que  l'on  cherche  à  si'duire  les 
lioiunies inattentifs.  Ecoutez hs  partisans  de  la  caisse 
d'escompte  :  on  lui  doit  l'Assi^mbiée  nationale  ;  on 
lui  doit  ses  travaux;  on  lui  doit  la  réiuiion  des  or- 
dres, la  déroule  de  l'aristocratie,  les  biens  du  clergé, 
en  un  mot,  tout  ce  dont  l'esprit  de  liberté  se  glorilie. 
Les  insensés!  Nous sonunes libres,  parcequ'on  n'a  pas 
su  sacrilier  quelques  millions,  quand  ils  étaient  né- 
cessaires, pour  éviter  la  honte  des  arrêts  de  surséance! 
(Et  combien  ne  coûte  pas  cette  iuquudente  pareinio- 
nie!)lNous  sommes  libres,  parce  qu'on  a  prêté  au 
gonverneuu'nt  des  billets  qu'on  ne  payait  pas!  Nous 
sommes  libr<'s,parce(|ue  les  actionnaires  de  la  caisse 
d'escompte  ont  craint  d'altérer  leur  dividende  !  Nous 
»ommes  libres,  parcequ'on  l'Iablissenient,  dunt  le 
i^render  devoir  serait  d'iullner  sur  les  changes,  n'en 
n  l)as  eu  on  lintelligence  ou  le  coin-age!  Èh!  si  le 
despotisme  eût  clé  vainqueur,  la  caisse  d'esconq)tc 
ne  se  prosternerait-elle  pas  à  ses  pieds  avec  les  mê- 
mes titres  qu'on  ose  nous  étaler  aujourd'hui?  M.  l'ar- 
chevêque de  Sens,  les  ministres  qui  ont  avant  lui 
juiisé  dans  la  caisse  d'escompte,  étaient-ils  les  amis 
de  la  liberté?  Où  trouvaient-ils  donc  des  secours  d'ar- 
gent, sans  lesquels  on  ne  fait  point  de  conspiration, 
ceux  qui,  disposant  des  troupes,  se  sont  si  longtemps 
eflorcés  d'intimider  la  volonté  nationale?  Le  peuple 
de  Taris,  (|ui  a  déployi'  tant  de  courage,  était-il  sou- 
doyé par  la  caisse  d'escoiuple?  En  supposant  que 
cette  banque  était  l'iiniciue  source  oîi  pouvait  puiser 
le  trésor  royal ,  n'i'lait-ce  pas  le  plus  souvent  pour 
soutenir  la  cause  du  despotisme  aristocratique  et 
ministériel?  A  quoi  a-t-il  tenu  ipie  le  iiortefeuillc  de 
la  caisse  d'escompte  ne  fut  enseveli  sous  les  ruines 
de  la  Bastille?  Contre  qui  celle  banque  \oulait-elle 
se  mettre  en  sûreté,  quand  elle  a  demandé  an  baron 
de  Breteuil  un  ordre  pour  ipie  ses  fonds  pussent  y 
être  déposi'S?  Elle  comptait  liien  plus  alors  sur  la 
forteresse  du  despotisme  que  sur  la  valeur  des  ci- 
toyens. Les  caisses  d'escouiple  sont  au  service  de 
ceux  qui  les  paient ,  voilà  la  vi'rité  ;  et  c'est  niaïKiiiei- 
à  cette  assemblée  que  de  lui  (larler  de  reeonnaissaiiee 
pour  des  services  qui  sont  aux  ordres  de  tout  le 
inonde. 

Songeons,  messieurs,  aux  provinces;  la  capitale, 
les  créanciers  cle  l'Elat  en  ont  besoin  ,  comme  à  leur 
tour  les  provinces  ont  besoin  et  de  la  capitale  et  des 
cré.incicrs  de  l'Etat.  Une  caisse  nationale,  telle 
qu'elle  a  l'Ié  proposée,  réunira  tons  les  intérêts.  Une 
l()is  résolue,  vingt-ipiaire  heures  ne  s'éeoiilei  ont  pas 
sans  qu'elle  nous  donne  nn  plan  sage,adaptt' .i  la  na- 
ture des  choses,  exempt  de  fàihenses  eoiis('(ineni'es, 
et  tout  au  moins  propre  à  ramener  iiromptemeiit  le 
crédit. 

La  caisse  d'escompte  est  créancière  de  l'Etat  ;  nous 


paierons  sa  créance  comme  toutes  les  autres  ;  si  elle 
ne  se  mêle  pas  de  nos  arrangements,  ils  n'en  seront 
que  plus  solides;  ils  amélioreront  son  sort  bien 
mieux  que  ne  le  ferait  son  inutile  métamorphose  ; 
tandis  que  si  la  caisse  d'escompte  i  tervient  encore 
dans  nos  linanees,  ne  pouvant  nous  aider  (pie  par  des 
propriétc's  seinblaliles  à  celles  des  antres  crc'aiiciers, 
on  se  déliera  de  ses  vues,  on  la  considérera  comme 
maîtresse  de  se  paver  par  ses  mains,  à  l'aide  du  ma- 
niement des  propriétés  de  tous. 

Loin  de  (N'truire  la  caisse  d'escompte,  la  caisse  na- 
tionale lui  rendra  la  vie;  elle  cn'era  des  valeurs  que 
la  banque  nati(uiale,  fondée  sur  la  caisse  d'escompte, 
ne  créera  point;  des  valeurs  plus  rapproclnTS  du  nu- 
méraire eflectif(]ne  ne  peuvent  l'êlre  des  billets  qui 
ne  nous  laissent  d'alternative  (pie  de  prolonger  les 
arrêts  de  surséance,  d'en  implorer  bientôt  le  renou- 
vellement, ou  de  succomber. 

Non.  messieurs,  si  la  caisse  d'escompte  ne  renferme 
pas  dans  son  sein  un  mal  que  l'on  ne  guérirait  pas 
en  l'entrelaçant  de  plus  en  plus  à  nos  linanees,  clic 
ne  périra  point. 

Les  secours  ponrle  commerce,  les  affaires  d'argent 
entre  particuliers,  lui  resteront.  M.  Neekir  en  porte 
les  bénéfices  à  3,200,000  liv. ,  et  les  regarde  comme 
susceptibles  d'augmentalion.  IS'est-ce  donc  rien  pour 
une  compagnie  tie  linance  que  ;i, 000, 000  de  rente? 
Faut-il  abandonner  pour  elle  de  plus  grandes  vues? 
Le  bien  de  l'Etat  exige-t-il  ([u'on  lui  donne  des  af- 
faires à  proportion  (Vun  nombre  quelconque  d'ac- 
tions ,  on  qn'iHi  l'olilige  à  proportionner  ses  actions 
à  .ses affaires?  Qu'elle  renonce  à  cette  volonté  impé- 
rieuse de  vouloir  tout  forcer  ;  qu'elle  se  soumette  aux 
circonstances.  C'est  à  ceux  dont  elle  a  favorisé  les 
entreprises  à  contribuer  maintriiant,  par  leurs  se- 
cours, à  la  remeltre  au  rang  des  banques  accrédi- 
tées. 

Je  m'arrête,  messieurs.  J'en  ai  dit  assez  snr  cet  in- 
tarissable sujet ,  puisque  j'ai  prouvé  invinciblement 
que  la  caisse  d'escompte,  translbrniée  en  fianqne  na- 
tionale, nç  peut  nous  prêter  que  notre  propre  crédit; 

One  parconséquent  elle  nous  est  inutile; 

Que  les  motifs  qui  nous  détermineraient  a  cette  ins- 
titution ne  sauraient  la  justilier; 

Qu'aucune  des  dispositions  qu'on  nous  propose, 
ne  rétablit,  même  à  une  époque  éloignée  ,  le  paie- 
ment ininiédiat  desliillels  à  bureau  ouvert; 

Que  la  gaiantie  nationale  a  des  conséquences  ipii 
nous  font  un  devoir  de  nous  y  rchiser; 

Qu'une  telle  garantie  ne  iienl  s'accorder  que  polir 
des  opérations  parfaitement  di'terminées,  dont  tous 
les  fniurs  contingents  soient  entièrement  connus  et 
limites; 

Que  le  privilège  exclusif  accordé  à  une  banque 
violeraittous  nos  principes  ;  qu'il  détruirait  dans  une 
partie  essentielle  le  bienfait  des  assemblées  provin- 
ciales; 

Que  le  commerce  des  provinces  et  leur  industrie 
ne  pourraient  recevoir  aucun  avantage  d'une  banque 
établie  dans  la  caiiilale; 

Qu'en  nous  reinsani  aux  demandes  du  ministère, 
nous  ne  détruisons  pas  la  caisse  d'escompte,  dont 
la  ruine  ne  peut  venir  (pie  d'un  vice  intérieur  et 
caché; 

Que  si  ce  vice  n'existe  poini,  les  secours  delà 
caisse  d'escompte -seronl  rendus  au  coaunerce  et  aux 
affaires  entre  l(>s  particuliers; 

Que  l'i'tablissenu'nt  de  la  caisse  nationale  est  plus 
salutaire  pour  la  caisse  d'eseiMiiple  elle-même  ipie 
les  ariangements  dont  le  succès  paraît  douteux  au 
ministre  (pii  les  priqiosc  contre  ses  pro]ires  prin- 
cijies. 

Avant  (]iron  me  persuade  que  nous  devons  .sacri- 
lier des  Miesuics  plus  sagcs  et  d'un  succès  plus  cer- 
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tiiin.il  faut  qu'on  me  prouve  que  la  eaissed'escomiitc 
n'est  pas  eu  prévarication,  et  que  nous  n'y  serons 
pas  noiisinènies,  si  nousadliéroiisau  pacte  qui  nous 
est  propose'.... 

Qoi  (le  nous  ne  s'est  pas  attendu  à  voir  porter  une 
Ininière  pure  et  resiileudissante  dans  celte  adminis- 
tration nivst('rieiise.  avant  qu'on  nous  eiif;a;;eàt  à 
■  "udre  nue  déterniinalioii  ?  Si  l'on  ne  vent  pas  nous 
t.  iulr  ne  sais  qiud  piège,  pourcpioi  nenousa-l- 
on  -éparé  des  réponses  niéuie  avant  nos  (pies- 

tio  .ir(pioi  a-t-on  laissi'  pour  la  lin  ce  cpii  de- 

vait t^tre  au  comnieneenienl  ?  Je  ne  puis  voir  dans  ces 
manèges  ipi'un  voile  épais,  qu'on  veut  doubler  d'un 
autre  voile. 

Il  faut,  comme  elle-même  l'a  voulu,  mettre  la 
caisse  deseonipte  au  rang  des  créaTiciers  de  l'Etat. 
On  n'a  pas  besoin  d'une  banque  pour  la  dette;  la 
nation  est  l'origine  de  toutcrécîit,  elle  n'a  pas  besoin 
d'aelii''"'-  le  crt'dit  qu'on  n'aurait  pas  sans  elle. 

.le  =  à  ce  que  le  ministre  des  liuances  soit 

inlorn,.   ,  ssemblée  nationale  attend  le  plan  gé- 

néral qu'il  a  ..        ncé,  pour  |irendre  un  parti, 

Qu'il  s.)it  déciv.é,cn  attendant,  que  lis  fonds  des- 
tinés à  l'acquittement  des  dettes  de  l'Etat  seront  sé- 
parés des  antres  dépenses  et  soumis  à  une  adminis- 
tration particulière. 

M.  i.K  TRINCK  DE  Poi  M.  le  prèsiilcut  ayant  en- 
tre ses  mains  des  mémoii. .,  sur  la  caisse  d'escompte, 
je  demande  qu'on  nomme  six  commissaires  qui  en 
rendront  compte  vendredi  procliain. 

M.  Lavcniie  examine  les  inconvénients  el  les  avantages 
du  plan  (le  M.  Ncckcr. 

I.(  s  avaiilaL'es,  dit-il,  sont  1res  Eppaients  dans  le  numoiie 
di[  ministre;  ils  consistent  ù  proctu"er,  à  un  très  mince  in- 
Icri  I,  170  millions  à  l'Etal,  et  à  diminuer  de  cin(|  ;'i  (|ualre 
pour  cent  les  intérêts  que  le  gouvernement  paie  di'jù  à  la 
caisse  d'escompte. 

Les  niconvéïiients  sont  plus  nombreux  et  aussi  mani- 
fesles. 

1°  Le  plan  du  ministre  tend  à  couvrir  les  abus  de  la 
caisse  d'escompte  ; 

-2"  Il  expose  celte  caisse  ù  faillir  une  troisir-me  fois,  el  à 
faire  partager  à  la  nalion  le  déshonneur  d'une  ban(|ue- 
route  :  épuisons-nous  plutôt  en  sacrifices  pour  que  notre 
liberté  soit  pure  et  que  notre  honneur  soit  entier; 

n°  11  expose  la  nation  ù  l'agiotage,  qui  a  dévoré  la  sub- 
stance du  peuple,  et  qui  avilirait  et  discréditerait  le  sceau 
et  les  billets  de  la  nation  ; 

4"  Il  alliibue  un  intérêt  usuraire  ii  des  prélo-uoms,  et 
non  ù  des  préteurs. 

M.  Lavenue  développe  ces  inconvénients;  il  répandra, 
dit-il,  dans  ses  développements,  une  lumière  si  vive  et  si 
pénétrante,  qu'il  se  mettra  à  la  portée  de  tout  le  monde. 

Il  présente  ensuite  des  détails  historiques  sur  la  conduite 
de  la  caisse  d'('sc(miplc  ;  il  finit  par  annoncer  un  projet 
pour  la  ciéalion  d'iiu  pa|)icr  uMnnaie-nalional ,  saut'  la 
siuveillance  et  la  direction  de  commissaires  nommés  jiar 
l'Assendilée.  Cette  opération  faite,  on  apurerait  les  comp- 
tes de  la  caisse,  et  on  lui  paierait  avec  ce  papier  ce  qui  lui 
est  dû  par  le  gouvernement. 

M.  Lavenue  présentera  ce  projet  dans  une  autre  séance, 

M.  Camus  :  On  a  publié  et  remis  dans  les  bitrcaux 
nu  discours  prononcé  par  M.  de  Lavoisier  à  la  caisse 
d'esconqjte,  dans  lequel  il  est  dit  que  la  nation  a  d('- 
légué  à  cet  établissement  GO,OUO,OUO  sur  la  caisse 
patr!oti(]ue. 

Je  demande  qu'on  éclaircisse  ce  fait  et  qti'on  ré- 
clame. 

M.  Dupont  :  Je  crois  que,  malgré  les  e'clairs  ré- 
p('tes  du  discours  de  M.  de  Miiab("aii,  et  la  lumière 
vive  et  p('nétrante  que  M.  de  Lavenue  a  promise,  il 
y  a  cnc(n-e  des  observations  très  importantes  à  faire 
surcette  iiitéressanle  matière. 

Il  faut  coiiunencer  par  savoir  ce  que  c'est  qu'une 
banque.  C'est  une  invention  par  bnptelle  on  lait 
semblant  de  payer,  (pioiqu'oii  ne  paie  pas.  On  peut 


porter  la  perfection  des  banques  à  un  point  tel  que, 
(|uoi(pi'elles  ne  payassent  [las,  elles  auraient  les  nu- 
mes  avantages  (pie  si  elles  payaient,  et  les  créan- 
ciers ne  iiourraient  jamais  perdre.  Lue  bainpie  qni  a 
une  somme  en  effets  égale  au  montant  de  ses  bilbtls, 
et  une  autre  somme  en  argent,  est  une  banque  bien 
conslititi'c  ;  cependant  il  est  impossible  de  l'obliger 
à  payer  toujours  à  présentation  ,  car  elle  n'a  jamais 
en  caisse  que  la  valeur  du  (piart  ou  du  tiers  de  ses 
billets;  ainsi,  quand  la  nation  autorise  une  banque, 
elle  autorise  un  arrangement  avec  hqwl  il  n'y  a 
rien  à  risquer,  quoique  la  ban(iue  ne  [)iiisse  jjayer  la 
totalité  de  ses  etlèts  s'ils  étaient  tous  présentés. 

Quand  une  banque  met  en  circulatimi  une  somme 
de  billets  égale  à  celle  de  son  argent  monnayi',  il 
doit  sortir  une  égale  somme  du  royaume;  ainsi,  les 
banques  ont  l'inconvénient  fondamenta:!  de  diminuer 
le  numéraire.  Mais  elles  présentent  un  grand  avan- 
tage ;  elles  suppléent  par  une  valeur  nulle  à  une 
valeur  réelle,  et  ménagent  à  la  société  les  valeurs 
effectives.  Pour  jouir  de  cet  avantage,  il  faut  se 
soumettre  aux  inconvénients. 

Les  banques  peuvent  prêter  à  meilleur  marché, 
piiis(iu'elles  n'emploient  que  le  tiers  du  capital  de 
leurs  opérations;  c'est  un  remède  à  la  grande  ma- 
ladie de  n'avoir  pas  d'argent;  mais  il  ne  faut  pas  en 
faire  un  régime  habituel.  On  ne  vit  pas  de  médica- 
ments. 

Il  faut,  quand  on  veut  faire  usage  de  ce  remède, 
ouvrir  aux  billets  un  emploi  tellement  attrayant, 
qu'il  n'en  revienne  à  la  caisse  que  pour  les  appoints 
journaliers. 

En  faisant  l'application  de  ces  observations  à  la 
bampie  nationale,  dont  le  projet  est  pre'seiité  par 
M.  Necker,  je  pense  qu'iiub'pendaintncnt  des  ventes 
des  biens-ioiuls  ecclésiasti(|ues  et  des  domaines,  il 
est  nécessaire  de  tenir  constamment  ouvert  un  em- 
prunt aussi  moral,  aussi  utile  à  la  nation,  aussi  at- 
trayant pour  les  préteurs  qu'il  sera  possible.... 

La  caisse  d'escompte,  qui  n'a  pas  sollicité  les  arrêts 
de  surséance  que  le  gouvernement,  pour  son  intérêt 
particulier,  lui  a  donnés,  et  qui  n'est  pointen  faillite, 
quoi  ([u'on  en  ait  dit,  a  toujours  payé  de  100,000  éciis 
à  400,000  liv.  La  liaïuiue  d'Angleterre  a,  dans  un 
temps,  payé  par  shellings,  de  manière  que,  dans  un 
jour,  elle  ne  livrait  que  200  liv.  sterling  :  cependant 
elle  n'a  jamais  été  considérée  comme  en  faillite. 

La  caisse  d'escompte  a  me'rité  par  de  grands  ser- 
vices la  reconnaissance  de  l'Etat. 

Lorsque  M.  Necker  est  arrivé  au  ministère,  il  n'a 
trouvé  aucune  ressource  dans  le  trésor  publie.  M.  l'ar- 
chevêipie  de  Sens  avait  employé  jusqu'au  produit  de 
la  souscription  ouverte  pour  les  h(jpitaux,  jusqu'aux 
fonds  destiiu'S  à  soulager  les  campagnes  dé-  stécs 

par  la  grêle  ;  rien  n'avait  été  sacré  pour  ce  prélat 

On  ne  secourt  les  empires  que  lorsqu'ils  sont  dans 
la  prospérité  :  on  savait  que  les  E  ta  ts-Générau.v  se- 
raient convoqués,  et  l'onnesavaitpasqiie  vousauriez 
la  délicatesse  de  mettre  les  créanciers  de  l'Etat  sous 
la  .sauvegarde  de  la  nation.  La  caisse  d'escompte  a 
fourni  les  fonds  à  la  faveur  desquels  vous  avez  dé- 
truit l'aristocratie,  les  ordres,  les  parlements,  le  des- 
potisme ministériel,  et  vous  êtes  devenus  Assemblée 
nationale. 

M.  Dupont  demande  que,  dans  le  cas  oti  l'on  croï- 
rait  nécessaire  d'établir  une  banque,  la  caisse  d'es- 
compte soit  préférée,  si  elle  oftrait  des  avantages 
égaux.  Il  représente  qu'elle  doit  être  payée  de  ce 
qii'(dle  a  avancé  à  l'Etat  en  argent  et  non  en  billets. 

Si  vous  empIoYCZ  uniquement,  dit-il,  le  cre'dit  à 
faire  des  billets  d'Etat,  il  faudra  qu'ils  se  paient  quel- 
que part,  et  dès-lors  il  sera  indispensable  d'établir 
une  caisse  qui  fera  alors  le  même  service  que  la  caisse 
d'escompte. 
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Le  ministre  des  finances  vous  a  présenté  un  plan 
qui  est  le  résultat  de  l'expérience  de  sa  vie,  et  néces- 
sairement plus  mûrement  conçu  (jue  celui  que  nous 
pourrions  taire  dans  douze  ou  qunize  jours  ;  mais  i! 
lirésente  des  inconvénients;  1»  il  n'offre  pas  assez  de 
placements  pour  les  liillets;  2°  il  demande  un  privi- 
lège exclusil';  vous  êtes  venus  pour  les  détruire.  La 
caisse  d'escompte  n'a  pas  besoin  de  titre,  elle  n'a  be- 
soin que  de  la  conlinnce. 

La  caisse  d'escompte  a  100,000,000  de  capital  à 
elle,  et  cette  niasse  lui  donne  un  grand  avantage. 
Quand  nous  aurons  garanti  2io,000,000  de  billets, 
comme  nous  lui  devons  70,000,000,  et  qu'elle  nous 
en  prêtera  170,  je  ne  crois  pas  que  nous  courions 
quelque  risque,  et  que  notre  dignité  soit  compro- 
mise. 

Je  conclus  en  adoptant  le  plan  du  ministre;  je  de- 
mande qu'il  n'y  soit  pas  question  de  privilège  exclu- 
sif; que  toute  entreprise  de  banque  soit  libre;  qu'eu 
créant  des  billets  il  soit  ouvert  un  empriuit  privé 
d'immoralité,  utile  à  la  nation,  et  attrayant  jiour  les 
jjréteurs,  et  que  lessommesdont  on  pourra  disposer 
sur  la  banque  nationale  soient  affectées  au  paiement 
des  anticipations. 

—  M.  Hcbrard  rend  compte,  au  nom  du  comité  des  rap- 
ports, d'une  discussion  élevée  entre  le  district  des  Corde- 
liers  et  les  represc-nlants  de  la  cninnuine  de  Paris. 

On  fait  lecture  d'une  adresse  juslilicative  de  ce  district. 

MM.  Duport  et  Desineiuiiers  proposent  des  airètés  dont 
l'objet  est  d'engager  ii  la  pais  ,  en  représentant  qn'inces- 
samincnt  l'Assemblée  aura  déteiuiiné  l'organisation  des 
municipalités. 

On  pbser\e  que  l'adresse  et  d'autres  demandes  particu- 
lières n'ont  pas  encore  été  soumises  au  comité  des  rap- 
poits. 

L'ajournement  est  demandé  et  ordonné  à  demain, 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE   DU   SAMIÎDI    21    NOVEHIRIIE. 

Parmi  les  adresses  dont  on  fait  lecture,  il  en  est  deux  sur 
lesquelles  l'Asseuibiée  délibère. 

L'une  consisie  clans  un  arrêté  de  la  commune  de  Paris; 
il  est  relatif  à  l'olTrc  faite  par  les  Génovéfains  de  leur  biblio- 
thèque, cl  du  cabinet  qni  y  est  joir)t.  Les  représeulanis  de 
la  commune  de  Paris  demandent  s'ils  peuveut  accepter 
cette  offre. 

M.  MuguetdeNanthou  :  L'offre  desGénovél'ainsne 
peut  être  acceptée  en  ce  moment;  ce  serait  un  exein- 
])le  dangereux.  Sans  contredit  l'enqdoi  qu'ils  font 
d'une  proprii'té  aussi  précieuse  est  très  convenable; 
mais  n'est-il  pas  certain  que,  d'après  voire  décret,  la 
disposition  en  appartient  à  la  nation?  Je  propose  l'a- 
journement  de  cette  question. 

Après  une  très  légère  discussion  rajourncmenl  est  or- 
donné. 

L'autre  adresse  contient  encore  une  denjande  particu- 
lière. 

M.  de  Cormeré  expose  qu'il  a  employé  vinj^t  années  de 
sa  vie  i  s'occuper  de  travaux  utiles  i'i  sa  pairie,  et  à  acquè- 
rirdes  connaissances  sur  les  impôts.  Il  vient  de  rédiger,  sur 
les  principes  des  décrets  de  l'Assemblée,  un  plan  généial 
d'imposition;  il  désirerait  en  piésentcr  ù  la  barre  un  rap- 
))ort  succinct. 

L'Assemblée  renvoie  ce  plan  6  l'examen  du  comité  dis 
finances,  qni  en  rendra  compte. 

M.  KubLiud  de  Saiiit-Elienne  représente  que  dans  sa  pro- 
vince beaucoup  de  municipalilés  n'ont  pas  encore  reçu  di- 
vers décrois  (le  l'Assemblée,  notamment  les  arrêtés  du  ^ 
aoCit,  tandis  que  la  loi  maitiale  y  a  clé  très  cxacleniuut 
publiée. 

Sur  sa  demande,  l'Assemblée  décrète  ce  qui  suit  : 
«  11  sera  iKJiamé  un  comité  de  (pialre  luembrcs, 
chargés  de  eonmnmii|uer  avec  le  garde-des-sceaux 
et  les  secrétaires  d'Etat  ayant  le  département  des 
provinces ,  pour  s'assurer  de  l'envoi  des  décrets 
sanctionnés  ou  acceptes,  prendre  connaissance  des 


récépissés  qui  constatent  cet  envoi,  et  rendre  compte 
à  l'Assemblée.  • 

—  M.  le  président  annonce  que,  conformément  au  décret 
d'hier,  le  plus  grand  nombre  des  députés  a  remis  ses  bou« 
des  sur  le  bureau,  que  plusieurs  religieux  qui  n'en  por- 
tent pas  ont  lemplacé  celle  contribution  par  une  somme 
équivalente  en  argent,  et  que  plusieurs  personnes  qui  as- 
sistent à  la  séance  dans  les  galeries  publiques  viennent  de 
joindre  leur  offrande  à  celle  de  l'Assemblée. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre,  par 
laquelle  M.  Mouniir  donne  sa  démission. 

L'Assemblée  témoigne  sa  sensibilité  (1)  à  cet  événemeut 
par  des  applaudissements  très  nombreux, 

—  La  suite  de  la  discussion  du  plan  de  M.  Necker  forme 
l'ordre  du  jour. 

M.  DE  Castellane  :  Je  n'examinerai  ni  les  torts  de 
la  caisse  d'escompte,  ni  ses  droits  à  notre  reconnais- 
sance. Je  dirai  seulement  que  je  ne  crois  pas  que  la 
révolution  soit  sortie  de  ses  bureaux,  et  qu'une  ban- 
que ne  pouvant  exister  que  par  la  contiance,  si  l'on 
a  retiré  la  conliance  à  la  caisse  d'escompte,  il  ne  lui 
reste  d'autre  ressource  que  sa  licpiidation  judiciaire; 
que  je  ne  crois  pas  non  |)lus  qu'il  suffise,  pour  déli- 
bérer, de  la  lecture  du  plan  de  M.  Necker. 

Les  inconvénients  de  ce  plan  sont  faciles  à  aperce- 
voir ;  on  pourrait  en  trouvera  cliercher  le  crédit 
dans  une  caisse  qui  manque  de  crédit,  à  encombrer 
cette  ba»que  de  170,000,000  de  rescriptions,  quand 
elle  est  déjà  surchargée d'effetspnblics;  on  pourrait  en 
trouver  à  rinlluence  de  ce  projet  sur  les  charges,  à 
cet  intérêt  de  six  pour  cent  que  la  nation  garantirait 
aux  actionnaires.... 

Le  premier  ministre  des  finances,  sacrifiant  l'a- 
mour-propre  d'auteur,  désire  que  vous  cherchiez  un 
antre  plan.  Quel  que  soit  celui  que  vous  adoptiez, 

il  faudra  toujours  payer  les  actionnaires Il  sera 

nécessaire,  avant  que  de  prendre  un  parti,  de  con- 
naître l'état  actuel  de  la  caisse  d'escompte  :  c'est 
dans  cette  vue  que  je  propose  les  dispositions  sui- 
vantes : 

L'Assemblée  nationale  charge  son  président  de 
faire  au  premier  ministre  des  finances  les  questions 
que  voici  : 

1"  Les  actionnaires  de  la  caisse  d'escompte  ont-ils 
consenti  au  plan  proposé  par  M.  Necker? 

2'  Quelle  est  la  totalité  de  ce  qui  est  dû  par  le 
trésor  royal  à  la  caisse  d'escompte  ? 

3"  Quelle  est  la  totalité  des  sommes  dues  par  les 
particuliers  à  la  caisse  d'escompte? 

i°  A  combien  montent  les  effets  royaux  qui  y  sont 
déposés,  et  quelles  sont  les  raisons  de  ce  dépôt  ? 

5  '  Quel  est  le  montant  des  dettes  de  cette  caisse  ? 

60  Quelle  est  la  masse  des  billets  mis  en  circu- 
lation? 

L'Assemblée  nationale  demande  qu'il  lui  soit 
fait  rapport  de  tous  les  plans  présentés  au  comili- 
des  linances,  afin  de  les  comparer  avec  celui  du  ini- 
nislre. 

M.  Le  Coutenlx  de  Canteleu  rend  compte  d'une 
délibération  iiar  laquelle  la  caisse  d'escouq)le  de- 
mande à  faire  connaîlre  son  étal  au  vrai  ;  il  propose 
de  iiomuier  des  conimissaires,  tpii,  après  avoir  pris 
la  connaissance  la  plus  complète  des  opi'raliruis,  de.'i 
statuts  et  de  l'usage  (pie  celte  caisse  a  fait  de  ses 
moyens  et  de  son  crédit,  metlra'enl  le  résnllatdeleur 
travail  sous  les  yeux  de  l'AssembU'e  ;  il  (Iruiaiide  en 
même  temps  qu'on  adnu'tte  ii  la  barre  des  di'piitc'S 
de  la  caisse  d'escouqile,  qui  s'y  présenteront  ce  malin 
ou  ce  soir, 

(1^  I/exprcssîon  dont  se  sert  ici  le  rédacteur  du  Moniteur 
nous  parait  impropre;  .lu  lieu  de  s'être  montrée  seiisil'le  à  la 
démission  de  Mounier,  l'-^sseniblée  prouv.tit  au  contraire, 
jtar  ses  .ipplaiidisscmcnls,  combien  cette  démission  lui  étail 
agréable.  t.  G. 
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M.  Ipliarnii  irAlIardoconsidÎTcIeplan  de  M.  Nrc- 
licr  cuiiinie  impossible  à  exécuter,  iiiipiilitique  et  iii- 
jiisle.  Il  est  iiiipDSsilile  i|u'(iii  ti-(iiive  à  pincer  douze 
mille  cin(|  cents  actions  à  4,001)  liv.,  tandis  que  les 
actions  anciennes,  ne  valant  que  3,700  liv.,  ollii- 
raient'ties  avaiitaf,'es  ésaux.  Il  est  impnlitique  de 
vouloir  enfouir  50,000,000  dans  le  moiueut  où  un 
des  plus  grands  maux  est  la  raretc'  du  numéraire.  Il 
serait  injuste  de  continuer  à  payer  avec  des  liillels 
des  gens  qui  ne  pourraient  en  réaliser  la  valeur  qu'a- 
vec une  perte  plus  ou  moins  considérable. 

I.a  banque  nationale  ne  présente  qu'un  impOt  dé- 
guisé, qui  ne  peut  que  favoriser  l'esprit  d'agiota^'c 
et  d'égoïsnie.  Je  passe  aux  avantages.  La  banque 
prêtera  à  la  mitioii  à  un  très  faillie  intérêt  :  la  nation 
peut  créer  un  papier-monnaie,  et  se  procurer  aiuii 
des  ressources  sans  inti'rèt.  La  caisse  fournira  des 
secours  au  commerce,  .le  n'entends  pas  quel  avan- 
tage le  commerce  pourra  trouver  à  ce  qu'on  retire 
50,000,000  de  la  circulation.  J'entends  bien  qu'il  y 
aura  un  double  bénélice  pour  la  caisse.  Si  elle  avait 
suivi  son  institiilion,  elle  aurait  été  utile  au  com- 
merce en  escomptant  à  quatre  et  demi  ;  mais  elle  a 
toujours  très  peu  fait  d'escompte,  et  les  négociants, 
obligés  d'escompter  sur  la  place,  payaient  un  et  demi 
par  mois.  Elle  a,  dit-on,  rendu  de  grands  services  à 
la  nation.  Moi,  je  dis  qu'elle  a  l'ait  avec  la  nation  des 
ciiérations  qui  n'ont  été  utiles  qu'à  elle,  et  dont  elle 
a  retiré  un  assez  fort  intérêt. 

Il  n'y  a  donc  nulle  raison  de  préféience  et  de  pri- 
vilège; je  ne  vois  rien  qui  ne  mène  à  l'agiotage  et  ne 
tende  à  augmenter  l'embarras. 

Il  n'y  a  donc  de  ressource  que  dans  un  plan  géné- 
ral. Ce  n'est  pas  seulement  de  l'argent  qu'il  nous 
faut,  mais  encore  de  la  confiance,  mais  un  ordre 
dair  dans  la  perception  de  l'impOtetdans  l'adminis- 
tration de  la  dette.  J'ai  présenté  un  plan  d'imposi- 
tions, dont  le  comité  des  linauces  a  adopté  beau- 
coup d'idées,  et  j'espère  qu'il  réunira  et  assurera  la 
conliance. 

M.  le  baron  d'Allarde  finit,  en  présentant  le  ta- 
bleau des  effets  heureux  d'un  ordre  sagement  établi 
dans  les  impositions.  Il  demande  qu'iTscit  nonnné 
sans  délai  un  comité  d'inqiositioiis,  composé  de  six 
membres  choisis  dans  l'Assemldée,  et  de  six  autres 
pris  dans  les  comités  de  judicature,  de  commerce  et 
d'agricidture. 

J'ajouterai  seulement,  dit-il,  quelques  observa- 
tions sur  ce  qui  a  été  dit  hier  par  un  des  opinant':. 
M.  Dupont  a  délini  une  banque  en  ces  termes  :  «  C'est 
une  invention  parlaiiuelle  on  fait  semblant  dépaver 
quoiipi'on  ne  paie  pas.  ■  Sansdonle,  une  bani]ue'ii'a 
pas  \\n  numéraire  égal  il  .ses  billets,  sans  cela  elle  ne 
ferait  pas  la  banque  ;  mais  elle  a  des  effets  qui  équi- 
valent à  ses  billets  et  qui  ont  à  courir  soixante  à 
soixante-quinze  jours;  le  paiement  de  ces  effets, 
lorsqu'elle  se  trouve  dans  des  instants  de  crise,  vient 
successivement  fournir  h  ses  besoins.  La  banque  qu'on 
vous  propose  n'aurait  que  des  assignations  a  une  an- 
née d'échéance,  et  si  des  circonstances  amenaient 
une  grande  quantité  de  billets  à  paver,  il  faudrait 
bien  lui  donner  des  arrêts  de  surséance. 

M.  le  marquis  de  Gouy  d'Arcy  considi'rc  le  projet  de 
M.  Ncckcr  :  1°  comme  insullisaut ,  en  ce  que  la  somme  de 
170  millions,  comparée  à  nos  besoins  prcssanls,  ne  présente 
flue  d'inniiies  pailialifs  et  la  ressource  de  se  traîner  entie 
les  anlicipatlons  et  la  banqueroute; 

2°  Comme  ne  suppléant  pas  au  numéraire,  il  ne  sera 
d'aucun  secours  aux  provinces  ;  des  billels,  ne  pouvant  se 
répandre  dans  les  provinces  et  chez  lélrangcr,  nuironl  aux 
lappcirls  enlrc  la  capitale  el  les  pioviuces,  uuv  changes  dans 
Ka  lojauiiie.'i  loisiusj 


S'Comme  auitmenlanl  le  hesoiii  du  numéraire.  La  cni-M: 
nu  1.1  l):iiiinie  ayant  plus  à  payer,  seiuil  obligée  de  rccher- 
clirr  (Invaiilaf;*'  Tar-ciil  nionnnyéj  elle  se  verrait  forréc 
de  le  payer  plus  cher  encore  cprelle  ne  le  f.ilt  mainiciiant, 
et  les  Reiis  (|ui  vivent  de  ces  (iperalinns  désaçlrouscs  éten- 
draient leurs  spéculations,  cl  dépouilleraient  de  plus  en 
plus  nos  provinces. 

Tontes  1rs  ressources  qui  iious  sont  nécessaires  peuvent 
se  trouver  dans  une  création  modérée  de  billels  nalir- 
naux. 

1°  En  les  portant  à  500  millions,  ils  seront  suiri^ants, 
parcequ'on  peut  se  dispenser  de  rembourser  dans  le 
premier  moment  les  cautionnements  des  fermiers-géné- 
raux, etc.  ; 

2°  Ils  suppléeront  le  numéraire  effeclif  :  il  leur  sera 
donné  un  léRcr  intérêt,  ils  seront  Raranlis  par  la  nation, 
et  une  partie  du  produit  de  la  contribulion  patriotique,  et 
des  biens  du  clergé  et  du  domaine,  le.ir  sera  ;issignée;  ils 
obtienilronlaiusi  la  conliance  cnlière,  cl  feront  le  service  de 
Paris,  des  proviuc(S  et  des  particuliers; 

3°  Ils  diminueront  le  besoin  du  numéraire;  en  elTet,  ainsi 
constitués,  ils  seront  préférés  aux  écus  ;  la  banque  ne  sera 
pas  obsédée,  et  on  ne  trouvera  plus  d'avantage  à  accaparer 
les  espaces. 

M,  le  marquis  de  Gouy  examine  quelques  objections 
qu'on  pourrait  faire  ïsa  proposition.  Il  concliilà  l'admission 
du  plan  de  M.  Necker,  avec  l'amendement  d'en  retrancher 
ce  qui  concerne  les  170  millions  à  prêter  à  l'Etat,  et  de 
créer  pour  500  millions  de  billets  nationaux  remboursables 
par  cinquième,  d'année  en  année. 

M.  ***  représente  qu'on  ne  peut  compter  sur  les  50  mil- 
lions, provenant  des  douze  mille  cinq  cents  actions,  et  qui 
sont  la  base  do  la  régénération  de  la  caisse  d'escompie  ;  il 
croit  qu'on  doit  préférer  la  création  de  billels  non-exigibles 
et  remboursables  par  partie,  pendant  dix  années. 

Il  propose  les  décrets  à  rendre  pour  faire  dans  le  régime 
de  la  caisse  d'escompte  les  changements  que  nécessiterait 
cette  opération,  qui  présenterait  au  gouvernement  des 
avantages  très  considérables,  et  aux  actionnaires  uu  inté- 
rêt de  sept  et  demi  pour  cent. 

M.  de  Macaye  présente  un  plan  de  conslitution  du  trésor 
national  et  celui  d'une  banque  imaginé  par  quatre  négo- 
ciants, et  présenté  à  plusieurs  membres  de  l'Assemblée. 

Le  premier  fond  de  celte  banque  consisterait  en  trente 
mille  actions  à  10,000  livres;  ISO  millions  seraient  prêtés 
au  trésor  royal  à  quatre  et  demi  pour  cent,  et  la  caisse 
d'escompte  serait  rembours  e.  Il  serait  ensuite  créé  pour 
600  millions  de  billets  nationaux  :  ces  billets  de  1,000  liv., 
de  500  liv.  et  de  250  liv. ,  seraient  reçus  comme  argent  et 
payés  comptant  à  la  caisse;  il  serait  accordé  à  chaque  billet 
de  1,000  livres  uu  arcroissement  de  valeur  d'un  sou  par 
jour.  Celte  banque  escompterait  à  quatre  et  demi,  et  aurait 
dans   les  provinces  des  bureaux  entre  lesquels  les  tonds 

seraient  répartis Elle  présenterait  uu  bénélice  net  de 

8,000,000. 

M.  ***  interrompt  la  lecture  de  ce  projet ,  en  observant 
qu'avant  d'examiner  des  plans,  il  faudrait  savoir  si  l'on 
créera  un  papier-monnaie,  etc.,  el  connailre  précisément 
l'étendue  des  besoins. 

M.  le  président  rcprésenle  qu'il  y  a  un  très  grand  nom- 
bre de  motions,  que  plusieurs  sont  préalables,  et  ont  pour 
but  divers  moyens  d'instruction  indispensables,  cl  que  si 
l'on  ne  veut  pas  perdre  entièrement  le  fruit  de  ces  deuï 
jours  de  discussion,  il  faut  délibérer  sur  ces  dernières. 

La  motion  de  M.  le  Couteulx,  mise  aux  voix,  est  adoptée. 

M.  Fréteau  demande  que  l'Assemblée  se  fasse  remettre 
les  étals  qui  devaient  être  attachés  au  mémoire  de  !\I.  Nec- 
ker, et  que  ce  ministre  soit  engagé  à  présenter  le  mémoire 
qui  annonce  et  qui  contient  ses  idées  délinitives  cl  arrê- 
tées. Il  fuit  prononcer,  opter  et  juger,  el  on  ne  le  peut  que 
sur  le  vu  des  pièces,  sur  des  renseignements  positifs,  éten- 
dus et  complels...  M.  Fréteau  entre  dans  de  grands  <létails 
sur  la  nécessité  d'élayer  le  mieux  possible  le  décret  qui 
sera  rendu;  parcequ'il  y  aurait  de  grandes  ennséqueiiees; 
il  faudrait  connaître  au  moins  eu  uiubiic  les  articles  des 
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678  millions  de  délies,  cl  se  garcicr  de  suivre  en  quoi  que 
ce  soil  les  errements  du  gouiernemeut  arbitraire. 

Il  rédige  sa  motion  en  six  articles. 

M.  le  comte  Maihieu  de  Montmorency  propose,  comme 
addition  ncctss.iire,  et  conroimcmcut  àla  motion  de  M.  de 
Caslelliine,  que  le  comité  des  finances  soit  tenu  de  rendre 
compte  dis  projets  présentés  par  des  mi^mbres  de  l'Assem- 
blée, ou  par  d'autres  particuliers. 

M.  LE  DUC  DU  Chatelet  :  J'adhère  à  la  motion  de 
M.  Fréleau;  mais  je  demande  qu'on  en  retianebe 
l'arlicle  relatif  au  mémoire  que  M.  ^ecker  a  inomis, 
qui  n'est  pas  encore  rédige,  et  dont  les  idées,  selon 
ses  propres  expressions,  sont  seulement  arrêtées. 

M.  Bouche  :  Il  faut  encore  exiger  que  tous  les  ob- 
jets ipii  forment  le  dcficil  soient  cominuuiqnés  et 
"imprimés,  et  que  les  créanciers  de  l'Etat  se  lassent 
connaître  savoir,  ceux  du  royaume,  dans  le  délai 
d'un  mois  ;  et  ceux  des  étrangers  dans  celui  de  deux 
mois. 

M.  Camus  propose  cet  amendement,  «  que  le  mi- 
nistre remette  aussi  l'état  de  tous  les  paiements  et 
emplois  d'argent  faits  depuis  le  !«''  mai.  » 

M.  d'Ailly  :  Autant  la  motion  de  M.  Fréteau  nous 
conduit  à  obtenir  les  éclaircissements  qui  doivent  as- 
surer et  accélérer  notre  travail,  autant  cet  amende- 
ment nous  jette  dans  des  écarts  qui  entraîneraient 
d'immenses  longueurs. 

L'amendement  de  M.  Camus  est  ajourné. 

On  se  dispose  à  délibérer  sur  celui  de  Jl.  de  Mont- 
morency. 

M.  le  baron  d'Harambure  observe  que  sur  six  cents 
plans  envoyés  au  comité,  il  y  en  a  à  peine  trois  qui 
ne  soient  pas  contraires  auY  décrets  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibi'rer 
quant  à  présent  sur  l'amendement  de  M.  de  Mont- 
morency. 

La  motion  de  M.  Fréteau  est  décrétée  en  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  demande  communication 
aulhi'uticiiie  : 

"  10  Des  tableaux  des  engagements  pris  par  le  gou- 
vernement avec  la  caisse  d'escompte  pour  le  31  dé- 
cembre prochain,  avec  les  notes  des  dates  et  des  con- 
ditions de  ces  avances; 

"20  De  l'aperçu  justificatif  des  dépenses  extraor- 
dinaires, évaluées  ii  90,000,000  pour  cette  année,  et 
et  80,000,000  pour  l'année  prochaine; 

'  3°  De  toutes  les  anticipations  subsistantes; 

"  1»  De  l'état  des  arrérages,  intérêts,  pensions  ou 
rentes  arriérés; 

«  50  Des  reliquats  dus  par  les  départements; 

"  co  Des  elléts  dont  le  rcmboursetiicnt  est  sus- 
pendu ; 

'  Le  tout  sans  préjudice  des  étais  au  vrai  du  passif 
des  linances  pour  la  totalité  de  la  dette  publique.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  21  NOVEMBRE  AU  SOIB. 

La  séance  ouverte,  on  a  annoncé  que  M.  le  maré- 
chal de  Mailly  faisait  à  la  patrie  le  sacrifice  de  ses 
boucles  d'or. 

—  On  est  liasse  sur-le-champ  à  l'ordre  du  jour, 
qui  était  d'entendre  le  comité  des  rceherclirs. 

Le  doyen  du  comité,  M.  Gonpil  de  l'rél'eln  ,  prenil 
la  parole  poiu'  dire  que  le  comité  s'est  constanunent 
occupé,  d'après  l'esprit  de  son  inslitution,  de  tout  ce 
<[ui  peut  procurer  la  st'iretéet  la  liberté  publique,  de 
loiitee  (pii  peut  l'aire  découvrir  les  ennemis  de  la  |)a- 
trie.  H  parle  avec  des  réticences  qui  excitent  les  plus 
grands  nuninures.  Sans  vouloir  entrer  datis  aucun 
détail,  il  passe  eu  revue  sommairement  toutes  les  af- 
l'aiies  (pii  sont  venues  ii  la  connaissance  dti  comité, 
ctd'abord  de  celle  de  M.  Aiigcard,  fermier-général. 

Celte  all'aire,  de  peu  d'iiiqiortaiice  au  premier  as- 


pect, dit  le  rapporteur,  a  paru  au  coniité  des  recher- 
ches mériter  la  plus  sérieuse  attention.  Le  comité  a 
reçu  des  documents  les  plus  positifs,  qui  le  détermi- 
nent à  croire  que  le  plan  de  RL  Augeard,  cimibiné 
pour  enlever  le  roi  à  Metz  (1),  n'est  point  le  fruit  de 
l'imagination  en  délire  de  M.  Augeard.  11  s'est  ap- 
puyé sur  les  circonstances,  sur  les  temps,  sur  la  eon- 
iirmation  de  ce  plan  répété  par  tous  les  échos  de  la 
capitale,  et  le  comité  a  pensé  que  les  apparences 
étaient  contre  M.  Angearu.  11  fait  mention  de  M.  de 
Bezenval,  des  trois  individus  arrêtés  et  détenus  dans 
les  jirisons  du  Cbàtelet  pour  avoir  tenu  des  registres 
anti-patriotiques,  et  du  prince  de  Lambesc,  contre 
lequel  un  décret  de  prise  de  corps  a  été  lancé  pour 
s'être  porté  à  des  voies  de  fait  dans  les  Tuileries. 

Un  particulier  de  la  Brie,  dont  le  nom  n'a  pas  été 
prononcé,  mais  anjotird'hui  constitué  prisonnier,  a 
l'ait  tout  son  possible  pour  traverser  l'approvision- 
nement des  marchés.  11  est  essentiel  et  possible  de 
connaître  ses  mandats  et  ses  mandants.  Ce  particu- 
lier s'est  porté  avec  audace  contre  ceux  ijui  voulaient 
vendre  des  grains  dans  son  canton.  Il  a  poussé  le 
crime  jusqti'à  menacer  d'incendier  ceux  ([ni,  se  prê- 
tant aux  circonstances,  vendraient  connue  à  l'ordi- 
naire. 

Si  nous  ne  nous  sommes  pas  occupés  du  mande- 
ment de  l'évêque  de  Tréguier,  contimie  le  rappor- 
teur, c'est  que  nous  n'en  avons  pas  été  chargés  par 
l'Assemblée  nationale.  H  a  fait  mention  de  l'affaire 
de  la  fille  de  Douai.  Cette  fille,  qui  a  failli  d'être  as- 
sassinée, a  dén<mcé  le  complot  formé  contre  le  roi  et 
les  amis  de  la  constitution.  Le  comité  des  recherches 
n'a  pas  encore  des  preuves  complètes  de  tontes  les 
trames  et  tous  les  complots  des  ennemis  delà  patrie; 
mais  il  a  le  fil  qui  peut  le  conduire  à  une  parfaite 
connaissance.  Nous  mettrons,  ajoute  le  rapi)orteur, 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée  toutes  les  connaissan- 
ces, notions,  dociunents  qui  nous  sont  parvenus. 

Un  membre  fait  une  motion  tendant  à  autoriser 
les  membres  actuels  du  comité  des  recherches  à  con- 
tinuer leur  travail.  (Ici  la  noblesse  s'est  mise  à  rire.) 
L'opinant  réplicjue  :  Vous  riez;  mais  on  répond  dif- 
ficilement quand  on  a  peur  :  Qui  malè  agit,  odit 
lucem. 

M.  le  marquis  de  Foucauld  s'écrie  qu'il  faut  parler 
français. 

M.  Malotiet  monte  à  la  tribune  pour  inculper  le 
comité.  11  demande  pourquoi  le  comité  a  passé  sous 
silence  la  descente  et  les  perquisitions  faites  dans  le 
couvent  des  religieuses  de  l'Aunouciade  ;  il  reproche 
aux  membres  de  ce  comité  d'avoir  coni|)romis  la  di- 
gnité du  corps  législatif  en  descendant  jusqu'aux 
fonctions  de  comniissaires  subalternes.  M.  Malouel 
demande  qtie  le  comité  soit  tenu  de  rendre  compte  ù 
l'Assendilée  des  motifs  <pii  l'ont  porté  à  cette  des- 
cente; quelles  ont  été  les  suites  et  les  indices  qu'il 
en  a  retirés.  Ici  les  personnalités  ont  connnenc(=,  ce- 
pendant sons  le  voile  de  la  retenue.  M.  Malouel  a  été 
traité  par  M.  Goupil  d'ami  généreux  de  la  liberté. 
L'idée  constante  que  l'on  a  conçue  de  M.  Malouel  a 
fait  prendre  ceci  comme  une  ironie.  11  a  ri'pondn  <pie 
le  comité  de  police  avait  dénoncé  au  counté  des  re- 
cherches qu'un  personnage  important  s'i'lait  retiré 
dans  une  maison  religieuse,  et  qu'il  importait  beau- 
coup pour  la  sêirelé  de  la  capitale  qu'il  lût  appré- 
hendé hors  ou  dans  ses  nuirs.  Je  ne  nomme  pas  ce 
persoiniage;  on  doit  le  connaître. 

La  police  avait  demandé  à  être  autorisée  à  faire  une 
descente  dans  celte  comumuauté;  tout  s'y  est  passé 

avec  la  plus  grande  décence 

{La  sui(c  au  numcio prochain.) 

(t)  Ce  projet  d'enlèvement  du  roi  a  cfTectivement  existé, 
et  il  est  ecrtaiii  rpie  plusieurs  membres  de  r.\s5i'nd>le*''  y  prc- 
l  (ienl  |j  main.  L.  G. 


Pwil.   Tjp.    Henri  rlnn  ,   ruf  CârmeUrf, 
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Du  Mardi  24  Novembiie  1789. 


POLITIQUE(i). 


Lorsque  la  vérilable  polilique  fait  en  Fiance  des  progrfs 
inespéits,  ce  nnm  si  étranjïrnient  cmplojé  jusqu'à  ce  jour, 
mais  (|ni  niiiiilinanl  rtSeille  Uinl  d'idées  giandes  et  neu- 
ves, Ile  diiit  plus  élre  détourné  de  sa  vraie  signilicalion, 

La  science  politique  ne  peut  êlre  traitée  comp!.' tenicnt 
que  dans  un  ouvi  âge  qui  lui  soit  entièrement  consacré  :  cet 
«lUvraRc  n(]Us  manque;  mais  les  circonstances  actuelles 
nous  |iermellenl  <l'espérer  que  les  bons  esprits,  impatients 
de  propager  les  bons  principes,  ne  larderont  pas  à  s'empa- 
rer d'un  mnjen  si  puissant  pour  éclairer  les  hommes  et 
fonner  les  nations. 

Une  gazette  politique,  ou  la  partie  d'un  journal  qiii 
prend  ce  titre,  n'est  point  et  ne  peut  <lre  un  ouvrage  de 
ce  genre  :  aliment  de  curiosité  plutôt  que  d'instruction, 
elle  doit  composer  principalement  les  matériaux  dont  se 
compose  la  science  polilique. 

Mais  comme  cette  science  vit  tt  la  fois  de  faits  et  de  prin- 
cipes, il  est  impossible  aussi  qu'elle  se  borne  à  une  simple 
nomenclature,  à  une  exposition  aride  des  événements. 

Autrefois  la  politique  tirait  ses  principes  des  faits,  il  lui 
était  coni'node  de  n'avoir  pour  ngle  que  l'habitude,  pour 
loi  que  l'autoiilé.  Tenir  à  d'autres  maximes  annonçait  des 
crreius  coupables,  et  les  professer  hautement  devenait 
bientôt  un  crime  irrémissible. 

(k'I  ordre  de  choses  si  favorable  à  ceux  qui  gouvernent, 
et  si  funeste  ù  ceux  qui  sont  gouvernés,  a  cessé  d'exister 
pour  nous.  Un  peuple  qui  s'éclaire,  raisonne;  un  peuple 
qui  raisonne  est  bientôt  libre  ;  mais  si  l'intelligence  de  ses 
droits  donne  au  peuple  qui  les  avait  perdus  le  courage  de 
les  reeou\rer,  il  ne  peut  espérer  de  les  défcndie  à  l'avenir 
que  par  une  réllexion  soutenue,  par  un  jugement  exercé; 
car  la  liberté  politique  est  le  finit  tardif  de  l'étude  et  de 
l'exjiérience. 

Aujourd'hui  donc  qu'il  appartient  à  la  politique  d'élever 
et  d'étendre  l'esprit  public  en  Fiance,  elle  doit  remonter 
des  faits  aux  principes,  des  elTets  aux  causes,  procédant 
toujours  du  connu  à  l'inconnu  :  telle  est  dans  si  s  progrès  la 
marche  de  l'esprit  Ininiain.  Il  faut  s'y  conformer  en  tout, 
et  ne  pas  employer  des  moyens  étrangers  aux  autres  scien- 
ces pour  enseigner  aux  hommes  la  science  de  la  liberté,  que 
nous  devons  regarder  comme  la  première  cause  de  toutes. 

Pour  nous,  qui  ne  pouvons  pas  même  nous  permettie 
de  ))réteiulre  à  un  tel  nonueur,  nous  nous  renfermons  dans 
les  limites  que  nous  prescrivent  en  même  temps  la  nature 
de  noire  travail  et  les  faiblesses  de  nos  lumières.  Nous  nous 
bornerons  à  exposer  avec  choix  et  à  raconter  avec  une  sé- 
vère exactitude  les  événements  principaux.  Nous  rapporte- 
rons les  actes  publics  en  entier,  quand  leur  importance 
l'exigera,  ou  par  extrait  simplement,  lorsqu'ils  auront 
moins  d'intérit  que  d'étendue.  Nous  nous  proposons  de 
rapprocher  quelquefois  les  événements  opposés,  pour  faire 
sortir  de  ce  contiaste,  si  fécond  en  réilcxions,  les  consé- 
quences les  plus  fi  appantcs.  Enfin,  dans  cette  Inlle  géné- 
rale des  passions  humaines,  qui  jamais  peut  être  ne  pré- 
senta un  spectacle  plus  intéressant  qu'à  l'époque  actuelle, 
nous  serons  lidèles  à  marquer  les  progrès  plus  ou  moins  ra- 
pides de  la  saine  politique  dans  les  diverses  contrées  du 
globe,  et  à  saisir  dans  le  tumulte  des  actions  et  la  foule 
des  événements  toutes  les  occasions  de  faire  aimer  les 
principes  consenalcurs  de  la  liberté  et  de  la  dignité  de 
l'homme. 

(I)  0»  sait  drjli  que  le  lHon/teiir  du  2-i  novembre  fut  le 
premier  inmuTo  de  ce  journal  qui  parut  en  1789.  On  l'a  ici 
réimprimé  avec  le  prospectus  qui  précéda  cette  publication. 
t.c  fut  le  célèbre  libraire  l'aiickoncke  «|ui  se  décida  à  publier 
une  Gazette  nationale,  après  avoir  vainement  sollicité  l'au- 
torisation de  faire  paraître,  sous  les  auspices  de  l'Assemblée, 
une  tîazelle  ofliciclle.  Ce  premier  numéro  est  uoe  sorte  de 
ipccinwt.  L.  G. 

1"  Sait,  —  Tome  II 


DANEMAnCK. 

De  Copenhague,  le  31  octobre.  —  La  grande  (lotte  russe 
a  regagné  ses  ports  dans  une  saison  oi'i  la  lialliqne  n'est  pas 
navigable,  surtout  pour  de  gros  \  aisseaux  et  une  nombreuse 
llolle.  Elle  est  rentrée  ù  Cronsladl  et  à  Revel,  ainsi  que  la 
division  des  vaisseaux  de  guerre  qui  ont  pa^sé  l'hiver  der- 
nier dans  notre  port.  Nous  n'aurons  point  cette  année  de 
vaisseaux  russes  dans  nos  ports;  mais  notre  cour  a  or- 
donné de  ne  désarmer  qu'une  partie  de  son  escadre;  les 
autres  vaisseaux  n'ont  été  que  dégrées,  pour  être  en  élat, 
à  tout  événement,  de  mettre  en  mer  en  peu  de  jours. 

SUÈDE. 

De  Stralsiind  en  Pomérnnie ,  le  2  novembre,  —  La  flotte 
suédoise,  aux  ordres  du  duc  de  Sudermanie,  est  rentrée  le 
27  du  mois  dernier  dans  le  port  de  Cariscrone  :  elle  ne  s'en 
était  pas  beaucoup  écartée  durant  sa  croisière. 

La  campagne  en  Finlande  est  aussi  terminée  sans  aucun 
avantage  pour  l'une  ou  l'aulie  des  puissances  belligéran- 
tes. Cependant  il  se  pourrait  encore  qu'on  attaquât  les 
r.usses  près  de  \\  érela  :  on  a  mis  les  magasins  en  sûreté. 

Le  comte  de  Rosen  est  arrivé  de  Constantinople  ;  il  est 
parti  siir-le  champ  pour  se  rendre  auprès  du  roi  en  Fin- 
lande :  S.  ]\L  doit  revenir  incessamment  à  Stockholm  j  on 
présume  qu'ell'  y  passera  l'hiver. 

Les  Etats  seront  probablement  convoqués  le  mois  pro- 
chain. 

ALLEMAGNE. 

De  Htimboiirg ,  le  5  novembre,  —  La  Finlande  sera  ga- 
rantie de  loutes  surprises  de  la  part  des  Russes,  malgré  le 
renfort  de  plusieurs  régiments  qu'ils  viennent  de  recevoir, 
les  généraux  de  Platen  et  de  IMejerfelt  restant  dans  cette 
province  où  ils  commanderont  l'armée. 

De  tienne,  le  28  octobre. — L'empereur,  malgré  sa  sanlé 
encore  faible  et  chancelante,  conserve  toujours  la  même 
application  au  travail  et  la  même  activité. 

La  forteresse  d'Akierman  prise,  les  Russes  sont  maîtres 
des  deux  rives  dn  Dniester.  —  Bender  est  investi. 

Du  camp  de  Méhadie,  le  général  Wartenslében  marche 
vers  la  vallée  de  Schuppaneck. 

De  Semlin,  le  18  cctubre.  —  Les  régiments  de  Caroly, 
de  l'alfv,  de  Nicolas  Esterhazy  et  de  Siein  sont  retournés 
le  13  de  ce  mois  dans  le  Bannat.  Trois  bataillons  de  Giulay 
et  (leu\  divisions  de  hussards  ont  marché  du  côté  de  Sa- 
batcb.  On  présume  que  le  siège  d'Orsov  a  ne  sera  pas  de 
longue  durée  ;  la  grosse  artillerie  de  Temeswary  sera  em- 
ployée. 

Le  prince  de  Cobourg  n'a  pas  encore  quitté  son  camp 
pri's  (le  Gerlzenijil  y  fait  des  préparatifs  pour  attaquer 
Braïliivv. 

Le  prince  de  Hohenlohe  pénètre  toujours  plus  avant  dans 
la  Valachie. 

On  dil  que  le  maréchal  de  Laudon  ne  retournera  pas  ît 
Vienne  avant  d'avoir  forcé  les  Tut  es  ù  évaquer  entièrement 
la  Servie. 

ITALIE. 

De  Rome,  le  21  octobre.  —  Une  congiégation  de  cardi- 
naux a  mûrement  examiné  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale de  France,  relatifs  à  la  suppression  des  annales.  Il 
a  été  résolu ,  après  de  longues  délibérations,  d'y  consentir 
par  un  bref  foi  mel ,  avec  cette  clause  :  pour  le  présent, 

LL.  EE.  espèrent  sûrement  que  les  maiéchaux  de  la 
diète  de  Pologne  ne  mettront  pas  la  même  clause  en  répon- 
dant au  bref  que  le  pape  leur  a  adressé,  et  dans  lequel  Sa 
Sainteté  fuit  des  exhortations  très  pressantes  aux  Etats  as- 
semblés, au  sujet  des  dispositions  qui  couccrneut  les  biens 
du  clergé 

28  ^ 
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La  cntlr  tleNopics  a  crainl  rinHiipiirp  des  opinions  ?\an- 
çn  iscs  dans  les  deux  Siciles.  Elle  a  prié  la  cour  de  Rome  de 
Il  accorder  des  passeporis  pour  ses  Etats  qu'à  des  Français 
'lu  premier  rang,  ou  du  moins  d'une  profession  paisible, 
qui  garantisse  le  caractère  des  personnes.  D'ailleurs  tous 
les  ouvrages,  écrits,  relations  concernant  les  troubles  de 
France,  sont  proscrits  sous  les  peines  les  plus  sévères;  et 
celte  belle  partie  de  l'Italie,  les  Etats  des  Deux-Siciles,  se- 
ront probablement  présenés  longtemps  encore  des  orages 
de  la  liberté. 

ESPAGNE. 

DeMadHd,  —  Les  partisans  de  la  liberté  s'étaient  flallés 
que  les  Espagnols  profiteraient  de  la  cérémonie  du  couron- 
nement de  Sa  Majcsié  Calbolique  pour  réclamer  leurs 
droils  el  demander  le  rétablissement  des  Corlès;  mais  ces 
belles  espérances  viennent  de  s'évanouir.  L'entrée  publique 
du  roi  n'a  produit  d'autre  elTet  que  d'amuser  ù  l'ordinaire 
la  stupide  popvdacepar  descombals  de  taureaux,  el  de  ra- 
valer de  plus  en  plus  aux  jeux  de  l'univers  une  nalion  qui 
se  plaît  à  de  sPinblablcs  spectacles.  Les  députés  des  provin- 
ces ,  Cf s  vaines  ombres  des  anciennes  Cortfs,  se  sont  laissé 
éblouir  par  le  faux  éclat  du  In'me,  et  les  ministres  d'au- 
tels ensanglantés  par  des  victimes  humaines  ont  apposé  le 
sceau  céleste  à  celle  usurpation  criminelle  des  droils  sacrés 
de  l'homme.  Enfin  le  moment  favorable  de  régler  les  obli- 
gations respectives  du  souverain  et  des  sujets  est  passé  : 
lùtcitis  est  dcscctisus  ;  sed  refocare  gradum ,  hic  tabor, 
{  Phare  politique  et  liltéraire,  n"  40.) 

PAYS-BAS. 

jiffaires  du  Brabunt.  —  L'elTroi  qu'inspire  le  premier 
sang  versé  dans  une  gucne  civile,  la  sorte  d'enthousiasme 
que  donne  un  premier  avanlage  à  des  patriotes  armés,  ont 
sans  doute  fait  exagérer  et  l'affaire  deTuinliout  entre  les 
troupes  autrichiennes,  et  les  progrès  des  nouveaux  iu- 
surgenls. 

Les  gazeliers  doivent  compte  des  faits  à  tous  ceux  qui  li- 
sent ;  peut-i'lre  doi\ent-ils  compte  de  leurs  opinions  au  petit 
nombre  d'hommes  qui  réHéchissent  et  qui  jugent. 

Il  parait  constant  que  le  major-général  Schroeder  s'est 
engagé  imprudemment  dans  le  village  de  Turnbout.  Soit 
qu'il  ait  méprisé  ses  ennemis,  soit  qu'il  n'ait  pas  été  mailre 
de  ses  troupes,  il  a  éinouvç  une  disgrâce,  et  M.  le  comte 
d'Arberg  lui  a  succédé. 

Quant  au  feu,  que  1rs  uns  appellent  séditieux;  et  d'autres 
patriotique,  il  ne  va  point  au-delà  de  l'extréinilé  de  la 
Canipine, 

Voisins  de  celte  province,  trois  villages  de  Flandre  ont 
arboré  le  drapeau  blanc  avec  une  croix  rouge,  qui  est  en 
même  temps  le  signal  d'une  guerre  sacrée  et  l'étendard 
d'une  guerre  civile.  Un  régiment  de  dragons  a  paru.  Le  vil- 
lage de  Vaesmunster  a  mis  bas  les  armes  :  il  a  livré  son 
curé  pour  échapper  à  la  fureur  du  soldat. 

Il  n'est  point  avéïé  que  les  patriotes  aient  deux  petits 
corps  d'armée,  l'un  eu  Brabant  à  Turnhoul,  le  second  dans 
la  Flandre,  à  Saint-Nicolas;  le  premier  6  trois  lieues,  l'autre 
ù  deux  el  demie  du  territoire  hollandais.  On  assure  que  les 
patriotes  brabançons  ne  nianquenl  ni  d'aigent,  ni  de  muni- 
tions; qu'ils  connaissent  la  discipline,  el  qu'ils  ont  des  chefs 
ex|)érimcntés.  Il  n'y  a  rien  b'i  qui  paraisse  exagéré  ;  il  sullil, 
pour  ne  pas  s'en  étonner,  de  se  rappeler  les  premières  cau- 
ses de  l'insurrection,  le  nombre  des  personnages  importants 
dont  le  son  est  attaché  maintenant  à  celui  de  celte  guerre, 
et  de  relire  d'une  part  le  manifeste  des  insurgents,  et  de 
l'autre  le  décret  qui  le  condamne  au  feu. 

Cependant  le  seul  chef  désigné  est  l'avocat  Henri  Van- 
dcr-Noot ,  auteur  du  manifeste  des  Brabançons,  et  agent 
plénipotentiaire  de  l'insurrection. 

Les  patriotes  attendent  des  secours  de  la  Hollande  ;  mais 
le  gouveinement  général  n'a  rien  oublié  pour  leur  enlever 
celte  espérance  :  il  a  remis  à  M.  le  baron  de  Slop,  ministre 
de  la  république,  un  mémoire  détaillé  sur  les  dangers  de 
souffrir  les  éniigianls  dans  la  barnnnie  de  Bréila.  il  avertit 
L,  El,  P.  que  ces  bandes  ont  des  chefs  connus  et  des  desseins 
perfides,  et  qu'elles  s'augmentent  conlinuelleraent  par  les 


réfugiés  du  pays  de  Liège.  Ulen  n'est  oublia  ;  on  Sait  tout, 
jusqu'aux  depuis  d'armes. 

M.  le  baron  de  Stop  est  requis  par  le  minis're  plénipo- 
tentiaire de  l'empereur  de  donner  connaissance  de  ce  prc- 
seut  mémoire  à  ses  maîtres. 

Le  gouvernement  est  sur  ses  gardes;  mais  il  ne  parait 
point  alarmé  :  il  parle  lui-même  de  sa  prudence  et  de  sa 
sicurité  dans  la  pièce  suivante  : 

0  Le  gouvernement  reçoit,  de  la  part  dos  Etats,  des  ch5- 
tellenics  et  des  municipalités  des  différentes  pmvinces  des 
Pays-Bas ,  les  assurances  les  plus  empressées  de  lem-  atta- 
chement et  de  leur  fidélité  pour  la  persnnne  sacrée  de 
S.  M.  l'empeieur,  leur  légilimo  souverain  :  elles  expriment 
à  l'euvi  les  unes  des  aulics,  de  la  manie  re  la  ])lus  énergi- 
que, l'horreur  que  leur  inspire  l'exécrable  manifeste  que 
le  soi-disant  nijent  du  peuple  brabançon  ,  Henri  l'an-dcr- 
Nool,»  répandu  avec  profusion  dans  le  pays:el  quoi  qu'en 
disent  des  feuilles  étrangères,  tissues  des  plus  exlravaganls 
men-oiiges  sur  les  prétendues  conquêtes  de  la  horde  soi-di- 
sant palriolique,  ameutée  par  ce  traître  contre  le  repos  pu- 
blic, on  prend  des  mesures  si  efficaces,  que  ce  déleslable 
comi)lot  sera  bientôt  dissipé,  el  que  tout  rentrera  dans 
l'ordre. 

0  Ce  qui  feia  le  plus  frémir  dans  l'histoire  de  celle  trame 
odieuse,  c'est  qu'elle  est  ounlie  en  grande  partie  par  des 
prolres;  que  les  mi  nistres  d'un  Dieu  de  paix  portent  les  armes 
et  excitent  le  peuple  à  les  prendre  contre  l'oint  du  Seigneur, 
et  que  ces  imposteurs  blasphèment  le  ciel,  en  pronnlianl  sa 
proteclion  à  des  forfaits  horribles,  et  vernissent  de  miracles 
les  événemenis  les  plus  ordinaires.  C'est  avec  regret  que 
l'on  se  voit  forcé  de  dévoiler  ces  horreurs,  pour  prémunir 
le  public  contre  une  si  abominable  séduction.  La  saine 
parti;  du  clergé,  qui  a  droit  à  la  vénération  des  peuples, 
abhorre  de  pareils  excès,  loin  d'y  prendre  part.  » 

Le  ministre  plénipotentiaire,  JI.  le  comte  de  Trautmans- 
dorff,  en  envoyant  à  tous  les  chefs-villes  le  décret  rendu 
le  31  octobre  par  le  consiil  de  l'empereur,  contre  le  ma- 
nifeste cl  les  autres  pièces  publiées  par  les  mécontents,  leur 
a  écrit  la  lettre  qui  suit  : 

(I  La  postérité  ne  pourra  jamais  croire,  messieurs,  ce 
qu'un  miséi'able  liaîlre,  nommé  fleuri  l'aii'der-iSooty  05t^ 
se  permettre  dans  ce  moment-ci  conire  son  souverain.  Non 
content  de  n'avoir  cessé  depuis  1787  ses  criminelles  ma- 
nœuvres pour  fomenter  les  troubles  dans  ce  pays ,  au  point 
que,  sur  les  diligences  failes  à  sa  charge  par  le  ministère  pu- 
blic, il  a  été  décrété  de  prise  de  corps  par  son  juge  compé- 
tent; cet  insolent  factieux  fugitif  étant  parvenu  à  attirer 
dans  sou  parti  environ  trois  à  quatre  mille  dupes,  qui  sont 
allées  se  joindre  à  lui  sur  le  territoire  hollandais,  du  cùlô 
de  Bréda ,  a  eu  l'audace  de  faii  e  à  main  armée,  avec  celte 
troupe,  une  invasion  dans  la  partit  du  Brabanl  qui  avoi- 
sine  ce  territoire,  el  de  publier  en  même  temps  un  pré- 
tendu manifeste,  rempli  de  faussclés,  d'inepties,  d'incon- 
séquences et  d'absurdilés,  dans  lequel,  sous  l'extravagant 
titre  qu'il  s'arroge  ,  iWigciit  pléiiipolciitiiiirc  du  peuple 
brabançon,  il  a  l'incroyable  témérité  de  déclarer  l'empe- 
reur déchu  de  la  souveraineté  de  celle  province^et  d'oser, 
par  une  lettre  circulaire  imprimée  el  signée  de  lui,  inviter 
les  administrateurs  et  les  peuples  des  autres  provinces  bcl- 
giques  à  s'unir  avec  lui,  et  à  se  soulever  de  même  contre 
la  souveraineté  de  Sa  Majesté. 

a  Vous  verrez,  messieurs,  par  l'imprimé  ci-joini,  ce  que 
le  grand  conseil  a  dèceiné  contre  ces  infâmes  pièces.  Je 
suis  Irop  convaincu  des  sentiments  inviolables  de  fidélité  et 
d'obéissance,  et  de  l'allachemeut  dont  vous  et  le  peuple 
que  vous  représenicz  êtes  pénétrés  cnvcis  votre  souverain, 
pour  ne  pas  m'atlendre  que  vous  vous  empresserez  à  lui 
marquer  toute  l'honeur  et  l'indignation  ([ue  vous  inspire 
l'aiulacicuse  enlre|jrise  de  ce  scélérat  et  de  ses  adhérents, 
et  me  nietlre  à  même  de  donner  de  votre  paît  à  Sa  ^flljest6 
celte  nouvelle  preuve  de  votre  zèle  et  de  voire  soumission. 

«  Je  suis  avec  une  considération  distinguée,  etc. 

•  Signé  TnjtTMANSDOnrr.  » 

Quelques  avis  portent  ù  quinze  mille  hommes  les  troupes 
qui  vont  marcher  vers  le»  provinces  belgiqu'  s.  On  a  appris 
de  Vienne  que  trois  régiments  en  avaient  reçu  l'ordre  ;  le 
régimenl  de  Cobourg,  cavalerie,  celui  des  chevau-léger» 
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de  l'empereur,  et  un  Iroisli^me.  On  se  rappelle  le  corps 
(le  cliDSsours  qui  doit  <'lic  Icvi''  parmi  la  jeunosseilu  plal- 
pajs.  Leip-  ^iigaRernenl  ne  doil  durer  qui'  jusqu'à  la  (in 
(les  Irntibics,  un  leur  pruiurl  avantages  et  récompense: 
leur  nnifoi  nie  sera  de  couleur  grise,  revers  Tcrts. 

Depuis  que  le  rnnile  d'Arberg,  écril-on  de  Bruxelles,  en 
date  du  8  novembre,  a  piis  le  cominandenienl  des  Iroupes 
inipériidrs,  les  patriotes  ont  évacué  la  Campine;  et  s'il  est 
vrai  qu'ils  se  soient  réunis  en  corps  d'armée,  retenus,  cir- 
conscrits dans  le  territoire  impérial,  ils  ne  pourront  éviter 
un  combat  décisif  ou  une  déroule  complète.  Kti  effet,  la 
conduite  des  Etais  Généraux  à  l'égard  de  M.  le  chancelier 
Ijumpipcu  cl  du  bûlinifut  de  gjrde  devant  Lillo,  et  la 
diflicnlté  de  se  replier  sur  le  leriiloire  de  Liège,  menacé 
lui-uiéme,  ne  laissent  aux  niécoulents  de  ressources  que 
dans  leur  counige  et  peut-èlre  leur  désespoir. 

On  a  appris  de  Bruxelles  que  M.  Linguel,  gardé  à  vue 
dans  sa  maison  jusqu'alors,  a  obtenu  une  liberté  pro- 
visoire. 

Le  chapelain  et  trésorier  de  l'In'ipital  Saint-Jean,  l'un 
descompliies  de  la  conspiralion  découverle,  après  s'élre 
sauvé  de  sa  prison  et  avoir  encouru  le  danger  de  se  tuer 
en  se  jetant  du  haut  d'une  feuêlie  très  élevée,  repris  par  les 
seiilinelles,  s'est  étranglé  avec  un  mouchoir  dans  la  prison 
plus  étroite  où  il  était  resserré.  Les  Minimes  ont  eu  ordre 
d'évacuer  leur  louvcnt  dont  on  a  besoin  pour  y  préparer 
de  nouvelles  prisons.  L'archevêque  de  Malines  et  le  cardi- 
nal d'Anvers,  sortis  furtiiement  de  Bruxelles,  après  avoir 
fait  prendre  ù  leurs  gens  la  livrée  du  commandant-général, 
M.  le  comle  d'Arberg,  se  sont,  dit-on,  rendus  à  Maestricht, 

ANGLETEnRE. 

De  Londres,  le  9  novembre.  —  Pendant  la  vacance  du 
parlement,  sir  Walkiu  Lewis  a  consacré  sou  temps  ù  mettre 
la  milice  de  Londres  sur  un  pied  respectable.  Si  ce  corps 
avait  existé  avant  les  derniers  troubles,  celle  ville  n'aurait 
jamais  éprouvé  les  violences  et  les  horrt  urs  qui  l'ont  dé- 
folée.  Ces  nouvelles  troupes  seront  toujours  pr.  tes  à  secou- 
rir la  puissance  civile  ù  sa  première  réquisition,  et  les  in- 
surrections seront  étoullëes  dans  leur  naissance.  Les  offi- 
ciers et  les  soldats  élant  en  général  des  citoyens,  s'attireront 
plus  de  respect  el  de  confiance  de  la  part  des  bourgeois,  et 
les  troupes  réglées  se  verront  avec  plaisir  déchargées  du 
soin  fâcheux  d'exécuter  des  ordres  qui  pourraient  devenir 
fatals  ii  la  ronslilulion  de  leur  pays.  Le  nouveau  corps  de 
troupes  bourgeoises  sera  probablement  employé  à  garder 
la  banque. 

Les  paiements  des  longues  annuités  de  la  banque,  fermés 
le  5  septembre,  doivent  avoir  été  rouverts  à  la  banque  le 
27  octobre. 

Voici  l'état  des  liaisons  de  la  Grande-Bretagne  avec  les 
puissances  étrangères. 

La  Prusse,  en  alliance. 

La  Suède,  de  même. 

Ln  Hollande,  de  même. 

L'Allemagne,  froidement. 

Le  Danemarck ,  froidemenU 

La  Russie,  la  froideur  commence, 

La  France  et  l'Kspagne,  en  paiv. 

Nos  liaisons  ordinaires  autrefois  étaient  avec  la  Russie, 
l'Autriche  et  le  Danemarck  ;  mais  les  temps  changent. 

C'est  un  artisie  anglais,  u.  Gnischard,  que  le  duc  d'Or- 
léans a  chargé  de  la  surintendance  de  ses  bâtiments  dans 
l'ark-Lane. 

Les  ouvriers  en  soie  de  Spilalfields  ont  rédigé  une  ac- 
tion de  grûces  assez  bizarre,  qu'ils  ont  prié  leurs  pasteurs 
d'insérer  dans  les  prières  du  dimanche.  Elle  est  à  peu  près 
conçue  ainsi  : 

a  Nous  vous  remercions,  fi  riel,  et  vous  belles  dames  de 
ce  royaume,  de  nous  avoir  rendu  à  nous  el  à  nos  enfants 
les  bénédictions  de  cette  vie,  dont  nous  avons  été  si  long- 
temps privés.» 

Le  fait  est  que  la  mode  de  porter  des  étoffes  de  soie  re- 
l  rend,  et  que  plus  de  cinquante  mille  ouvriers  qui  mou- 


raient de  faim  depuis  dix  ans  «ont  employés  et  vont  avoir 
du  pain. 

Le  Irait  suivant,  relatif  à  la  Baie  botanique  (1),  n'est  pas 
généralement  connu.  Le  révérend  M.  Johnson,  chapelain  de 
cel  é'ablissement ,  s'est  adressé  avant  son  départ  à  l'aicbc- 
véi|ue  de  Canlorbery,  pour  recevoir  ses  pouvoirs  et  se» 
instructions  relativement  a  l'adininislration  de  lu  bénédic- 
tion nnpiiale.  Cette  question  a  été  soumise  à  l'exiimen  des 
évéques.  Après  avoir  longuement  délibéré,  les  prélats  ont 
décidé  que  le  chapelain  ne  pouvait  se  dispenser  de  suivre 
les  riles  de  l'église  anglicane.  Cette  réponse  a  satisfait 
M.  Johnson  quant  à  ses  ouailles;  mais  il  a  songé  qu'il  était 
possible  qu'il  voulût  lui-même  se  marier  à  la  Baie  botani- 
que, et  comme  il  y  serait  la  seule  personne  qui  pourrait 
légalement  faire  la  céiéinonie,  il  s'est  élevé  dans  sa  léte  des 
doutes  sur  celte  difllcnllé;  l'honnête  chapelain  s'est  de- 
mandé s'il  pourrait  bien  régulièrement  se  marier  lui-mê- 
me? Nouveau  recours  ù  l'archevêque;  nouvel  examen  des 
prélats  anglicans.  Pour  celle  foi»,  ils  ont  trouvé  la  question 
si  épineuse  que  la  llotle  a  mis  ù  la  voile  avant  qu'ils  aient 
pu  la  résoudre.  M.  Johnson  s'est  toujours  marié  par  pré- 
cLiution  avant  de  partir.  Mais  si  sa  femme  venait  à  mourir, 
ii  retomberait  i!ans  le  même  embarras,  et  l'on  dit  qu'il  est 
parti  assez  mécontent. 

L'einpercui  et  l'impératrice  de  Russie  viennent  de  com- 
muniquer à  la  Gronde-BretMgne  les  conditions  auxquelles 
ils  veulent  bleu  consentir  à  faire  la  paix  avec  la  Porte. 

On  assure  que  tels  sont  hs  termes  de  celle  pacilication. 

L'empereur  insiste  pour  que  les  limites  entre  ses  domai- 
nes et  ceux  du  grand-seigneur  soient  comme  le  traité  de 
Passarowitz  les  a  fixées,  et  que  le  Turc  cède  pour  jamais  à 
la  maison  d'Autriche  tout  le  territoire  qu'il  a  pu  occuper 
ou  conquérir  sur  elle  depuis  la  date  de  ce  traité. 

De  plus,  que  la  Porte  lui  cède,  en  indemnité  de  la  der- 
nière guerre,  la  Moldavie  jusqu'à  Roman  et  Stutz.  L'im- 
péralrice  de  Russie,  quoiqu'elle  paraisse  bien  plus  désin- 
léressée,  puisqu'elle  se  coûtante  du  reste  de  la  Moldavie, 
s'oublie  encore  moins  que  l'empereur  dans  cel  arran- 
gement. Elle  exige  la  Vaiachie  et  la  Bessarabie  pour  le 
prince  de  Polenikin,  qui  les  possédera  sous  le  litre  de  hos- 
podai;  tributaire  delà  Porte,  qui  ne  pourra  pourtant  le 
déposer  tant  qu'il  paiera  le  tribut  convenu. 

Les  Turcs  n'auront  sûrement  pas  oublié  la  cession  de  la 
Crimée,  faite  à  la  Russie  par  Sahim  Gueray,  et  il  n'est  pas 
piobnhlc  qu'ils  acceptent  une  capitulation  qui  la  mettrait 
bicnlùl  à  la  place  du  prince  Polenikin ,  el  paiconséquent  à 
porlée  de  fondre  immédialement  sur  les  provinces  de  l'em- 
pire ottoman. 

Les  gens  qui  savent  combien  le  grand-duc  a  à  se  plaindre 
du  prince  Polenikin  imaginent  que  celui-ci  veut  se  mé- 
nager un  asile  hors  de  la  Russie,  qu'il  sera  sûrement  forcé 
d'abandonner  dès  que  le  lils  de  s,i  souveraine  montera  sur 
le  trône,  époque  d'autant  moins  éloignée,  que  Calherine  JE 
est  attaquée  d'une  maladie  incurable,  particulière  à  son 
sexe,  cl  contre  laquelle  il  semble  depuis  quelque  temps 
qu'elle  lutte  avec  moins  de  succès. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Proclaniiition  du  roi,  du  5  iiovem- 
lire  17S9,  pour  accorder  des  primes  en  faveur  de 
l'iniportatioii  des  grains. 

Cette  proclamation  porte  en  subsistance  qu'il  sera 
payt^  il  Ions  iK'goeiiiiils  français  et  étrangers  qui,  à 
eoiiipler  du  1er  (hceuibre  ITiS'J,  jusqu'au  1er  juillet 
IT'JO,  introduiroul  des  IVonieuts,  seigles  et  orges,  et 
des  farines  |irovtiianl  ilesdits  grains,  venant  de  di- 
vers ports  de  l'Europe,  ou  de  ceux  des  Etats-Unis  de 
l'Amérique,  les  primes  ci-après,  savoir  :  trente  sous 
par  quintal  de  Iroment.  quarante  snus  par  quintal 
de  farine  de  froment,  viiujl- quatre  sous  par  quintal 
de  seigle,  IrnUc-drux  smis  par  quintal  de  farine  de 
seigle,  tviiy/  soH.s-  par  quintal  d'orge,  ttvingl-eept 
sous  par  quintal  de  farine  d'orge, 

(I)  C'est  de  Botany-B.iy  qu'il  s'agit  ici. 
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11  est  indigne  de  l'opinion  publique  de  prononcer 
sur  le  sort  d'un  accusé,  quel  qu'il  soil  ;  mais  quand 
un  homme  a  été  arrêté  à  Paris  par  ordre  de  la  uuini- 
cipalité,  on  ne  doit  |)eut-èlre  pas  se  permettre  de  le 
croire  tout-k-fait  innocent,  sur  le  simple  exposé 
d'une  justilicatiou  qu'il  j)résentc  au  public. 

Tous  les  honnêtes  gens  ont  porté  sans  doute  le 
poids  dcsrétlexious  que  leur  a  suggérées  la  manière 
dont  M.  Augearda  été  dénoncé.  Le  patriotisme  peut- 
il  ou  ne  peut-il  pas  autoriser  la  délation  d'un  crime 
capital  ?  Cette  question  n'est  point  étrangère  au  pro- 
cès de  M.  Augeard. 

On  a  déjà  remarqué  que  cette  doctrine  de  délation 
qui,  sous  prétexte  du  bien  public,  expose  les  citoyens 
aux  entreprises  de  la  perlidie  et  de  la  haine,  qui  in- 
vite les  serviteurs  à  trahir  leurs  maîtres,  les  imjrals 
à  vendre  leurs  bienfaiteurs,  avait  quelquefois  été  la 
doctrine  des  gouvernements,  nous  ajouterons  que 
dans  ce  moment-ci  elle  l'est  encore  de  plusieurs  sou- 
verains de  l'Europe. 

Certes,  une  pareille  doctrine  a  besoin,  pour  échap- 
per à  l'horreur  qu'elle  inspire,  d'être  uniquement 
réservée  à  la  protection  de  tous  les  intérêts  de  la  so- 
ciété menacés  à  la  fois;  mais  elle  devient  ea-écra6/e, 
sans  rémission,  lorsqu'elle  est  aux  ordresde  l'intérêt 
privé  et  des  caprices  d'un  seul  homme,  quels  que 
soient  son  rang,  sa  dignité  et  sa  puissance. 

De  Lyon,  le  iO  novembre. 

Les  citoyens  de  cette  ville  ont  formé  une  légion  de 
volontaires  qui,  après  avoir  chassé,  dissipé  et  détruit 
les  brigands  soudoyés  pour  y  exciter  des  troubles, 
ont  volé  au  secours  des  provinces  voisines  infestées 
par  d'autres  brigands  ;  ils  les  ont  attaqués  et  pour- 
suivis avec  tant  d'ardeur,  qu'ils  ont  rétabli  le  calme 
dans  ces  provinces,  où  ils  sont  chéris  et  regrettés. 


AD3II1S1STRATI0N. 

Tableau  de  la  municipalité  de  Paris  (1). 

La  dissolution  subite  et  impétueuse  des  pouvoirs 
qui  régissaient  cette  grande  cité  adonné  lieu  à  un 
ordre  île  choses  si  ditléreTit  de  son  ancien  régime  pu- 
blic, qu'il  est  imporlniit  de  présenter  à  nos  lecteurs 
au  moins  l'esquisse  de  son  administration  actuelle, 
pour  leur  faciliter  l'intelligence  des  matières  que 
nous  aurons  à  traiter  dans  cet  article. 

Paris  offre  encore  quelque  incohérence,  quelque 
défaut  dans  la  forme  de  son  gouvernement  ;  après  la 
secousse  qu'il  vient  d'éprouver,  c'est  beaucoup  d'y 
trouver  des  moyens  d'ordre,  l'espoir  d'une  organisa- 
tion constitutionnelle  et  libre. 

Nous  ne  ferons  aucune  réllexion  sur  les  puissances 
qui  divisent  aujourd'hui  la  capitale,  sur  les  malheurs 
qui  en  résulteraient  inévitablement  si  l'union,  la 
concorde  et  la  subordination  ne  venaient  à  rajipui 
des  lois  et  de  la  liberté;  nous  nous  contenterons  de 
dire  les  choses  après  que  nous  aurons  placé  quel- 
ques déliiiitions  qui  nous  paraissent  indispensables. 

Sous  le  nom  d'assemblée  de  la  commune  et  de  mu- 
nicipalité, la  mairie  jouit  aujourd'hui  de  tous  les 
druits  exerces  auparavant  par  l'hôtel-de-ville  et  le 
lieutenant  de  police. 

Cette  réunion  de  fonctions  paraît  dans  la  nature 
d  une  constitution  municipale,  puisque  celle-ci  com- 

(*)  I-^S"!'''»'''*  contenus  dans  ce  talileau  de  la  municipa- 
lilé  de  Paris  sont  priVieux  pour  Tliisloire  de  noire  révolu- 
tion; nulle  pari  on  n'en  trouve  d'aussi  complets  et  d'aussi 


prend  essentiellement  l'aduiiiiistratiun  des  choses  et 
le  gouvernement  des  personnes. 

Telles  autrefois  les  villes  avaient  leur  garde  bour- 
geoise, formaient  une  bourse  cummune,  élisaient 
leurs  magistrats  municipaux,  et  leur  obéissaient. 

On  doit  distinguer  aujourd'hui  à  Paris  la  munici- 
palité de  l'assemblée  de  la  commune. 

La  municipalité  est  proprement  le  pouvoir  actif  de 
la  commune;  l'assemblée  générale  représente  le  pou- 
voir délibératif,  la  ville  dans  ses  droits  et  ses  fonc- 
tions de  commune. 

La  municipalité,  par  où  nous  commençons  cet 
aperçu,  est  composée  de  plusieurs  corps  et  tirée  du 
sein  même  de  l'assemblée  des  représentants  de  la 
commune. 

Soixante  membres,  sans  compter  le  maire  elle 
commandant-général,  la  composent  et  forment  par 
leur  réunion  le  conseil  de  ville. 

Ce  conseil  de  ville  se  partage  en  différents  dépar- 
tements, en  un  bureau  de  ville  et  un  tribunal  con- 
tentieux. 

Ce  sont  ces  trois  corps  qui  administrent  la  ville  et 
veillent  chacun  dans  leur  partie  au  maintien  du  re- 
pos et  de  la  police. 

Le  premier,  dans  l'ordre  des  besoins,  est  celui  des 
subsistances,  département  difficile  dans  ces  moments 
de  troubles  et  de  factions. 

L'on  conçoit  aisément  quels  soins,  quelle  activité, 
quel  courage  il  faut  avoir  pour  oser  se  charger  de  la 
subsistance  d'une  capitale  inquiète,  d'un  peuple  sans 
cesse  agité,  et  que  l'avenir  tourmente  plus  encore 
que  le  présent. 

L'Europe  apprend  sans  doute  avec  étonnenient 
qu'un  sinqile  homme  de  lettres,  M.  de  Vauvilliers, 
remplit  cette  tâche  laborieuse,  et  fixe  en  quelque 
sorte  l'abondance  au  milieu  de  nous,  malgré  les 
maux  d'une  disette  plus  ou  moins  positive.  On  doit 
cette  justice  à  cet  infatigable  administrateur,  qu'au 
travail  le  plus  assidu  il  joint  le  désintéressement  et 
la  fermeté  de  l'homme  le  plus  intègre,  qualités  qui 
lui  sont  communes  avec  ses  collègues  et  ceux  qui  le 
secondent. 

Le  deuxième  département  est  celui  de  la  police. 
Le  désordre  des  affaires,  l'anarchie  des  principes,  la 
confusion  des  matières  ont  fait  de  ce  département  un 
des  plus  difficiles  comme  des  plus  utiles  de  la  muni- 
cipalité. 

Ces  temps  ne  sont  plus  oîi  l'on  administrait  avec 
des  ordres  arbitraire  et  des  espions;  la  loi  seule  doit 
être  aujourd'hui  la  règle  des  magistrats  de  ])olice,et 
Paris,  après  tant  d'actes  de  courage,  ne  se  laisserait 
pas  aisément  conduire  aux  caprices  d'un  despote 
puissant  ou  accrédité. 

La  police  est  donc  devenue  difficile  en  iiroportion 
de  ce  (|u'elle  s'est  rapprochée  de  son  institution,  qui 
est  la  protection  et  non  l'oppression  des  hommes. 

Le  lieutenant  de  maire  de  ce  département  est 
M.  Duport  Dutertre  (1),  honune  de  loi,  philoso- 
phe sensible  et  généreux ,  qui  ramènerait ,  ainsi 
(|ue  ses  collègues,  l'ordre  et  la  morale  parmi  les 
citoyens  de  Paris,  si  ceux-ci  pouvaient  connaître 
combien  la  fortune  les  a  favorisés  dans  leur  pre- 
mier choix  (2).  Nous  reviendrons  sur  ce  dépar- 
tement. 

(I)  Nous  verrons  plus  tard  ce  lieutenant  du  maire,  charge 
alors  de  la  police,  arriver  au  ministère  sous  les  auspices  des 
députés  patriotes  de  la  Législative.  L.  (i. 

[•2)  Le  publie  verra  sans  doute  avec  plaisir  dans  ce  dépar- 
tement M.  Peuchet,  auteur  du  Diclioiitiaire  encyctopèdiijiie 
de  police  et  inuiuLipalitè,  ouvrage  également  éloigné  du  fa- 
natisme incendiaire  qui  perd  tout,  et  de  l'esprit  de  servitude 
qui  corrompt  'out.  A.  M. 
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En  général,  tous  les  administrateurs  actuels  sont 
ou  hommes  de  lettres,  ou  hommes  de  loi,  ennemis 
parc()iisé(iueiit  des  formes  arbitraires  ,  et  accou- 
tiiiiM's  à  ri';;anii'r  la  justice  et  la  raison  cnmiue  les 
y('rilal)l('S  l'oudeiiients  de  l'admiiiistration  d'un  peu- 
ple lihre. 

I.e  troisième  département  contient  les  établis- 
sements pui)lies.  Sons  ce  nom  sont  compris  les  eta- 
lilissenirnts  pnur  l'inslruction  de  la  jennesse,  pour 
le  eoninicree,  les  mannlaetures,  les  arts  et  métiers. 
Celui  (pie  le  suffrage  (1rs  citoyens  a  é\e\i  au  rans  de 
lieutenant  de  maire  de  ce  d(.'partement  est  bien 
I(jiu  de  participer  à  cette  morgue  hautaine  (|n'(ni  re- 
trouve ordinairement  dans  les  hommes  publies  et 
(jui,  de  la  meilleure  f  li  du  monde,  se  croient  infail- 
libles, ni(-me  dans  les  choses  qu'ils  n'ont  point  etu- 
dit'cs.  M.  Brousse  des  Faucherets  t'Cuute  et  consulte 
les  artistes  et  leschelsdeseorps;  lisait  (pie  la  raison 
ne  peni  pas  toujours  suppléer  re.\p('rience,  et  (pie 
le  premier  devoir  d'un  administrateur  est  d'entendre 
chacun  dans  la  chose  dont  il  s'est  occupé  toute  sa  vie. 

Quatrième  d('parlement,  celui  des  travaux  pu- 
blies. 

On  entend  iiar-là  les  travaux  de  la  voierie,  des 
promenades,  fontaines,  cimetières,  prisons,  et  i;('nè- 
ralenient  tout  ce  (lui  se  fait  au  compte  de  la  ville. 

C'('tait  autrefois  la  mine  d'or  des  administrateurs 
que  ce  (K'partement.  Que  de  fortunes  rapides  en  sont 
sorties!  Aujourd'hui,  plus  de  fortune,  plus  de  gains 
illicites;  et  si  des  esprits  louches  ou  ignorants  osent 
dire  le  contraire,  c'est  sottise  ou  colomnie.  M.  Cel- 
lerier  esta  la  ti'te  de  ce  département,  ((ui,  comme 
les  autres,  est  jiartagc'  entre  les  six  conseillers  admi- 
nistrateurs (pii  lui  sont  adjoints. 

L'administration,  le  soin,  la  re'gie  des  I^'ipitaux, 
forment  autant  de  soins  qui  appartiennent  de  droit 
à  la  municipalité,  et  qui  composent  un  des  d('par- 
tements  de  celle  de  Paris.  M.  de  Jussieu  est  le  lieu- 
tenant qui  y  est  attaché  :  nommer  ce  savant  et  judi- 
fieux  nK'decin,  c'est  faire  l'éloge  du  choix  et  donner 
lieu  d'espérer  qu'enlin  les  nialheureuv  (pii  vont 
chercher  le  repos  et  la  santé  dans  les  he'ipitaux  n'y 
trouveront  plus  des  fatigues  et  la  mort. 

La  ville  de  Paris  a  des  domaines,  des  droits  à  per- 
cevoir, des  revenus,  des  rentes  et  charges  assigni'cs 
sur  ces  revenus  :  la  coimaissance,  la  régie  de  ces  d('- 
lails  forment  un  di'partement  dont  M.  de  la  Norave 
est  lieutenant  de  maire,  et  l'on  sent  qu'un  homme 
d'une  aussi  bonne  caution  est  à  sa  place  dans  un 
pareil  poste. 

L'assiette,  la  répartition,  la  perception  des  impo- 
sitions de  l'intérieur  de  Paris  appartiennent  à  la 
nnuiicipalité.  Ces  fonctions  étaient  autrefois  parta- 
gées entre  le  prévôt  des  marchands  et  le  lieutenant 
(le  police; aujourd'hui  elles  forment  un  département 
presid('  par  M.  Tirou,  connu  par  son  désintéres- 
sement et  sou  assiduité  aux  affaires  publiques. 
M.  Tirou  est  secrétaire  de  l'ordre  de  Malte. 

Enlin  le  département  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne forme  le  huitième  département  dans  l'ordre 
du  tableau,  quoiqu'il  soit  dans  l'ordre  de  la  néces- 
sité un  des  premiers  et  des  plus  importants.  C'est  sur 
la  garde  nationale  que  reposent  la  sûreté,  la  liberté 
de  Paris  ;  c'est  elle  qui,  au  milieu  des  troubles  et  de 
la  eonhision  qui  y  régnent,  maintient  le  calme  et  la 
tranquillité  sous  les  ordres  des  magistrats  et  du 
commandant,  en  sorte  qu'à  quelques  insurrections 
près  de  la  part  d'un  peuple  séduit,  Paris  est  aussi  sûr, 
aussi  tranquille  habituellement  que  dans  ses  Jours 
les  plus  paisibles.  M.deSaint-Martui  en  est  lieutenant 


de  maire,  et  l'ordre,  la  régularité  maintenus  parmi 
les  soldats,  le  service  assuré  connue  il  l'est,  prouvent 
(pie  ce  (h'parteinent  n'est  pas  moins  bien  présidé  (pie 
les  autres. 

{La  sjtite  au  mimrro  ■prochain.) 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Thourct. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE    DU   21  NOVEMBRE    AU   SOIR. 

Le  doyen  du  comité  était  écouté  avec  une  impa- 
tience partiale  de  la  part  d'une  partie  de  l'assem- 
hh'e  :  cependant  il  a  toujours  continué.  On  veut 
nous  forcer  à  donner  la  déiiudation  des  faits  et  les 
canaux  par  les([uels  ils  sont  parvenus  il  notre  eon- 
miissance  ;  c'est  ee  que  nous  nous  garderons  bien  de 
faire.  Ce  serait  diuiuer  aux  coupables  le  moyen  de 
se  mettre  en  garde  pour  nous  empêcher  d'avoir  uii 
complément  de  preuves.  —  La  défaveur  du  doyen 
augmentait  dans  une  partie  de  la  salle.  Ou  lui  de- 
mandait d'expli(pier  son  énigme.  Alors  M.  de  Gleizen 
s'est  expliqué  sans  é((uivoque  sur  l'alîaire  de  M.  Aii- 
geard;  il  a  parlé  du  plan  de  transférer  le  roi  à 
Metz;  il  y  est  dil  que,  le  premier  coup  maïupu-,  ou 

pourra  l'exécuter  au  printemps  prochain Dans 

la  correspondance  d'un  personnage  important,  il 
existe  une  lettre  de  la  part  du  géni'reux  ami  de  la 
liberté.  (Ici  M.  Malouet  se  reconnaît;  il  se  lève).  Je 
ne  veux  inculper  ipii  que  ce  soit,  dit  le  rapporteur, 
mais  cette  lettre  existe  :  l'esprit  dans  lequel  elle  est 
e'crite,  la  personne  à  qui  elle  est  adress('e,  paraî- 
traient désigner  ([u'il  a  existé  une  conspiration. 

Malgré  l'inculpiilion  des  deux  membres  du  comité, 
M.  Malouet  n'a  pas  perdu  eontenance.  Comme  in- 
culpe, il  est  descendu  à  la  barre  avec  le  sang  froid 
de  l'innocence.  Cette  démarche  est  applaudie,  mais 
M.  le  jirésident  lui  dit  de  monter  à  la  tribune. 

M.  Malouet  offre  de  se  constituer  sur-le-champ 
prisonnier,  s'il  est  reconnu  coupable. 

Celte  lettre  est  fortement  réclamée  :  on  envoie  un 
exprès  chercher  celte  pièce  originale.  Elle  avait  ('té 
remise  entre  les  mains  du  procureur  du  roi  du  Chà- 
lelet,  chargé  des  crimes  de  lèse-nation. 

Cependant  on  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  de  délibérer 
sur  la  continuation  des  mêmes  membres  du  comité 
des  recherches. 

M.  Malouet  semblait  triompher  de  l'Assemblée,  et 
montrer  par  avance  son  innocence.  Il  a  insisl('  sur 
la  pureté  de  ses  mœurs  et  la  beauté  de  son  âme. 
L'humeur,  l'esiu'it  de  parti,  le  tumulte  étaient  il 
leur  comble.  A])rès  un  violent  orage  et  de  vives 
apostrophes,  cette  affaire  se  termine  par  un  il  n'y  a 
pas  lieu  à  inrulpalion  contre  la  lettre  écrite  ù 
M.  le  comte  d'Estaing  par  M.  Malouet.  Voici  cette 
lettre  : 

«  M.  le  comte  (d'Estaing),  j'ai  l'honneur  de  vous 
prévenir  que  le  sieur  .Masceliii ,  marchaud  parfu- 
meur, a  dit  hier  à  mon  domestique  (pie  le  premier 
usage  que  les  bourgeois  de  Versailles  devaient  faire 
des  dix  mille  fusils  qu'ils  allaient  recevoir  ('tait  de 
s'en  servir  contre  les  mauvais  citoyens  qui  se  trou- 
vaient dans  l'Assemblée  nationale.  M.  Maiiry  doit 
être  la  première  victime.  Comme  je  suis  aussi  une 
des  victimes  désignées,  j'ai  cru  devoir,  M.  le  comte, 
vous  dénoncer  ce  particulier  pour  arrêter  les  suites 
de  cette  fermenlaliou,  si  elle  existe...  Il  n'est  (pie 
trop  vrai  qu'il  existe  parmi  nous  de  mauvais  ci- 
toyens, et  je  crains  bien  qu'ils  ne  viennent  ;i  bout  de 
tout  perdre Votre  vigilance  et  votre  patriotisme 
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pcinriit  nous  garaulir  des  attentats  d'un  complot 
qui  nous  préservera  de  la  baniiueroute,  de  la  disette 
et  de  la  famine.  • 
La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE   DU   LUNDI    23   NOVEMBRE. 

Un  des  secrétaires  :  La  ville  de  NeufcliAtel,  en 
Suisse,  fait  don  du  qunrt  des  rentes  qu'elle  a  sur 
la  France  et  dont  la  totalité  monte  à  2i,000  livres. 

L'Assemblée  décrète  des  remerciements  à  cette 
ville. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  les  mi- 
nistres du  roi  demandent  qu'il  soit  fuit  quelques  dé- 
veloppements à  l'arrêté  du  18  novembre,  concernant 
les  impositions. 

L'exécution  de  ce  décret  se  fera  sans  difficulté 
dans  les  pays  de  généralité;  elle  sera  moins  aisée 
dans  les  pays  d'Etats.  Mais,  comme  ces  provinces 
ne  font  leur  répartition  qu'au  mois  d'avril,  l'Assem- 
blée aura  sans  doute  alors  pris  des  mesures  défini- 
tives sur  cet  objet.  La  régie  des  devoirs  de  Bretagne 
présente  de  plus  grands  embarras  ;  le  produit  de 
cette  imposition  moule  à  quatre  millions,  dont  une 
partie  est  destinée  à  payer  le  don  gratuit  de  cette 
province,  les  dépenses  de  ses  chemins,  etc.,  et  l'autre 
sert  de  gage  à  ses  créanciers. 

—  Plusieurs  observations  sont  faites  sur  la  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  de  samedi  soir. 
M.  Dubois  de  Crancé  demande  qu'on  y  consigne  le 
fait  certain  qu'on  a  refusé,  après  que  M.  Malouot 
eut  pr('senté  sa  ju^lilication,  d'entendre  M.  Glcizen 
et  M.  de  Préfeln.  M.  iMalonet  témoigne  le  désir  qu'il 
ne  reste  de  cet  ('vénement  que  le  souvenir  des  té- 
moignages touchants  et  honorables  d'estime  qu'il  a 
reçus  de  l'Assemblée. 

—  M.  Thouret,  président,  annonce  que  sur  680  vo- 
tants, M.  le  duc  d'Aiguillon  a  obtenu  166  voix; 
M.  l'archevêque  d'Aix  374,  et  qu'ainsi  ce  prélat  lui 
succède. 

M.  Thouret  exprime  ses  sentiments  à  l'Assemblée 
par  un  discours  qui  est  universellement  applaudi. 

Des  remerciements  sont  votés  à  l'unanimité  et  par 
acclamation. 

M.  l'archevêque  d'Aix,  président,  exprime  le  dé- 
cret en  ces  termes:  «  L'Assembléedécerneà  M.  Thou- 
ret les  remerciements  les  plus  exprès  et  les  plus 
signalés  poin- la  manière  dont  il  a  rempli  les  fonctions 
qui  lui  avaient  étéconliées.  • 

—  M.  Lnnjuinais  rappelle  les  articles  qu'il  a  pro- 
posés jeudi  dernier,  et  qui  ont  été  ajournés. 

Le  premier  de  ces  articles  porte  que  les  parents  ou 
alliés,  savoir,  les  frères,  l'oncle  et  le  neveu,  les  cou- 
sins-germains, le  beau-père  et  le  gendre,  et  les 
beaux-frères  ne  pourront  être  en  même  temps  mem- 
bres des  assemblées  de  municipalité,  de  district  et 
de  département  ;  secondement,  que  chaque  assem- 
blée d'('lecteurs  nommera  un  suppléant  à  chacun  de 
ses  députés  aux  assemblées  adnnnistratives  ou  na- 
tionales, et  qu'aucun  représentant  ne  puisse  être 
remplacé  que  pour  cause  de  maladie,  etc. 

La  réunion  des  parents  dans  les  assemblées  admi- 
nistratives n'est  ni  juste  ni  convenable.  A  Brest,  quatre 
ou  ciii(|  tainilles  sont  en  possession,  par  la  faveur 
des  minislres,  d'occuper  des  places  de  municipalité 
et  de  jiKliealure.  C'est  cet  inconvénient  qui  m'a 
donné  l'idée  de  l'un  des  articles  que  je  propose. 

M.  Begmaui-t  de  Saint-Jean-d'Anoely  :  Ce  rai- 
sonnement pouvait  être  exact  autrefois  ;  il  cesse  de 


l'êlre  aujourd'hui  que  le  peuple  nommera  aux  divers 
emplois  publics;  il  n'accordera  sans  doute  sa  con- 
fiance que  lorsqu'il  n'y  aura  nul  danger  pour  ses 
intérêts. 

J'observerai,  sur  le  second  article,  qu'il  n'est  pas 
lu'cessaire  d'un  nombre  de  suppléants  égal  à  celui 
des  représentants,  et  qu'il  nie  paraît  suflisant  d'eu 
nommer  dans  la  proportion  d'un  quartou  d'un  tiers. 

M.  Barère  de  Vieuzac  rejette  le  premier  article. 
En  administration  et  en  justice,  dit-il,  tout  sera  dé- 
sormais public  :  on  voyait  souvent  autrefois,  dans 
le  même  tribunal,  le  père  et  le  fils  ;  tout  était  secret 
alors  ;  une  voix  secrète  pouvait  avoir  la  plus  grande 
influence.  Nousavons  sous  les  yeux  plusieurspreuves 
lin  peu  de  danger  de  la  réunion  des  parents  dans  les 
assenddées  pulilinues,  puisque  nous  voyons  ici  plu- 
sieurs frères  dontles  sentiments  sont  également  purs 
et  les  opinions  souvent  différentes. 

M.  de  Fermont  adopte  l'article  contesté.  Il  établit 
son  opinion  sur  son  expérience  personnelle  et  sur 
celle  (|ui  a  déterminé  beaucoup  de  lois  ])rohibitives 
conformes  à  la  proposition  de  M.  Lanjuinais. 

M.  i,E  Dic  DE  LA  RocnEFOucAULD  :  Autaut  les 
exclusions  des  pareiits  étaient  nécessaires  lorsque 
les  places  se  trouvaient  à  la  nomination  d'un  seul, 
autant  la  lil)erlé  doit  êlre  entière  lorsque  le  peuple 
choisit  lui-même  ses  représentants 

Vous  devez  être  extrêmement  parcimonieux  sur 
les  exclusions,  parcequ'elles  atténuent  le  droit  qui 
appartient  au  peuple  de  donner  sa  confiance  à  celui 
(|u'il  en  croit  le  plus  digne.  Je  pense  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer. 

M.  Guillaume  propose  un  moyen  intermédiaire, 
qui  consiste  à  arrêter  que,  lorsqu'un  citoyen  aura 
(•té  élu  membre  d'une  assemblée  administrative,  au- 
cun de  ses  parents,  aux  premier  et  deuxième  degrés, 
ne  pourra  être  élu  qu'aux  deux  tiers  de  voix,  au  lieu 
de  la  majorité. 

On  demande  la  question  préalable,  non-seulement 
sur  la  motion,  mais  encore  sur  les  amendements. 

Cette  demande  mise  en  délibération  ,  les  deux 
luemières  (qireuves  paraissent  douteuses  à  mie  partie 
lie  l'Assemblée;  une  troisième  épreuve  a  pour  objet 
lie  s'assurer  si  le  doute  existe  réellement.  Une  très- 
grande  majorité  décide  que  le  résultat  des  deux  pre- 
mières épreuves  était  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  dé- 
libérer. 

Le  décret  est  ainsi  prononcé. 

—  Le  résultat  du  scrutin  pour  la  nomination  des 
.secrétaires  a  donné  la  jiliu'alité  à  MM.  le  vicomte 
de  Beauharnais,  de  Volney  et  Dubois  de  Crancé. 

Le  premier  article  que  l'ordre  du  jour  appelle  à 
la  discussion  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  A  l'ouverture  de  chaque  session  des  aihninis- 
trations  de  départenient,  le  conseil  du  ilépaitement 
commencera  par  entendre,  recevoir  et  arrêter  le 
compte  du  directoire  ;  ensuite  les  membres  du  di- 
rectoire prendront  séance  et  auront  voix  délibérativc 
avec  ceux  du  conseil.  » 

Cet  article  est  adopté  unanimement  et  sans  dis- 
cussion. 

L'article  suivant  est  rédigé  comme  il  suit  : 

■  (Chaque  adminislratiiui  de  district  sera  entière- 
ment subordonnée  à  celle  de  dépai'tement;  elle  se 
divisera  aussi  en  deux  sections  :  l'une  destinée,  sons 
le  nom  de  conseil,  à  préparer  les  moyens  d'exé- 
cution et  les  matières  qui  devront  être  soumises  à 
l'administration  de  département,  et  à  examiner  les 
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coiiii)les  (le  la  gcslioii  du  diirctciiro,  lieiulra  ses 
SL'iiiiccs  pendant  (iiiinzejmirs chaque  année;  l'antre, 
sous  le  nom  du  iliiecluiie,  sera  chargé  continuelle- 
ment de  rexi'cntion.  « 

M.  le  comte  de  Viiien  propose  d'ajouter  aux  mots 
quinze  jours,  eetix-ci,  au  plus. 

A|irès  une  très  h'fjère  discussion ,  l'article  est 
adopté  avec  celle  addition. 

L'article  suivant  est  décrétif  sur-lc-elianip  en  ces 
termes  : 

•  Tout  ce  qui  est  prescrit  jiar  les  articles  précé- 
dents sur  les  assemblées  de  département  aura  lieu 
de  nu'nic  pour  les  assendilées  de  district.  » 

La  discussion  est  ouverte  sur  un  autre  article  dont 
■voici  la  teneur  : 

«  Les  assenildées  administratives  étant  instituées 
dans  l'ordre  du  pouvoir  exécutif  seront  les  agetites 
de  ce  pouvoir  :  dépositaires  de  l'autorité  du  roi, 
tomme  chef  de  l'autorité  nationale,  elles  agiront 
en  son  nom  ,  et  lui  seront  entièrement  subordon- 
nées. " 

.M.  DE  FEnMONT  :  Le  comité  avait  précédenuneiit 
ajouté  à  cet  article  que  les  actes  des  assemblées  ad- 
ministratives ne  pourraient  être  exécutoires  qu'après 
avoir  obtenu  la  sanction  du  roi. 

.le  me  suis  dit,  en  examinant  cet  article,  qu'il  était 
im|)ossiblcde  décréterplus  entièrement  et  pluscons- 
titutionnelb'inent  la  conservation  des  pouvoirs  des 
commissaires  départis.  Le  roi  ne  pourra  voir  par 
Ini-niéme  toutes  les  opérations  des  assend)lées  admi- 
nistratives; il  faudra  donc  créer  pour  cet  ol)jet  lui 
agent  du  pouvoir  exécutif,  cjui,  quelque  nom  qu'on 
lui  donne,  sera  réellement  un  intendant. 

En  établissant  ces  assemblées,  vous  avez  voulu 
soustraire  les  provinces  aux  bureaux  des  inten- 
dances; votre  intention  ne  peut  être  de  les  y  replon- 
ger constilutiounellcment. 

.le  conviens  (jue  les  assemblées  administratives 
doivent  agir  smis  les  ordres  et  au  nom  du  roi  ;  elles 
seront  toujours  obligées  de  se  renfermer  dans  l'at- 
tribution qui  leur  aura  été  accordée  par  vos  décrets, 
sanetionu(''s  par  le  roi,  et  dont  Sa  Majesté  leur  aiu'a 
ordoiuié  l'exécution;  si  elles  ne  peuvent  rien  faire 
sans  un  ordre  n<l  Iwc  du  roi,  à  qui  le  demanderont- 
elles?  par  qui  le  recevront-elles?  ne  sont-elles  pas 
entièrement  subordonnées  à  un  intendant? 

Je  voudrais  (pie  le  comité  nous  indiqu;lt  d'abord 
tous  les  objets  dont  les  a'^semblées  administratives 
seront  chargées;  nous  verrions  alors  quelle  doit 
être  l'étendue  de  leurs  droits.  Je  demande  l'ajcnir- 
nement  de  l'article  jusqu'à  ce  que  le  comité  ait  pré- 
senté ce  tableau. 

M.  Lanjuinais  :  L'article  qu'on  vous  propose  re- 
fuse des  pouvoirs  que  les  plus  grands  excès  du  des- 
potisme n'avaient  pas  enlevés  aiix  plus  chélives  as- 
semblées administratives.  Ainsi  un  ministre  vou- 
drait, du  fond  de  .son  cabinet,  conduire  tontes  les 
parties  de  l'administration  de  plusieurs  provinces; 
]c  le  comparerais  avec  raison  au  ministre  qui,  sous 
Louis  XIV,  prétendait  diriger  Turenne  du  fond  de 
son  boudoir. 

L'opinant  développe  un  grand  nombre  de  circon- 
stances où  la  subordiiialion  exigée  serait,  sinon  im- 
possible ,  du  moins  dangereuse.  Il  adopte  l'ajour- 
nement. 

\L  Rewbell:  Chaque  département  deviendrait  ])ar 
Cet  article  entièrement  subordonné  à  un  linreau  du 
ministre  et  complètement  étranger  à  l'Assemblée 
nationale,  qui  n'aurait  plus  de  législation  géni'rale 
et  particulière  ii  faire,  parceque  ces  fonctions  se- 
raient par  le  fait  dévolues  au  Conseil.  Je  rejette  cet 
article. 

M.  Tabget  :  La  disposition  qui  avait  été  supprimée 


de  l'article,  et  que  M.  de  Fermont  a  voulu  rétablir 
pour  la  combattre,  a  él(' rejetée  par  le  comité,  parce- 
qu'il  n'a  pu  entendre  i\w  les  opérations  faites  par 
les  assembh'es  administratives,  en  exécution  de  vos 
décrets,  eussent  besoin  d'une  nouvelle  sanction, 
quand  elles  y  seraient  conformes. 

M.  DR  Fkiimont  :  Il  est  impossible  de  concilier 
cette  profession  de  foi  avec  l'arllcle  qui  porte  ipie 
les  assemblées  administratives  seront  sous  les  ordres 
du  jiouvoir  exécutif. 

AI.  TAncET  :  Eu  quoi  consistent  les  fonctions  des 
asseudjiées  administratives?  dans  rexécntion  de  vos 
décrets  ordonnée  |iar  le  roi.  Ainsi  les  agents  du  pou- 
voir exécutif,  qui  sont  les  assemblées  administra- 
tives, exécutent  la  lettre  de  vos  décrets,  qui,  une 
fois  sanctionnés,  doivent  devenir  la  volonté  du  roi. 
Les  ])r('opin;inls  paraissent  avoir  oublié  la  perma- 
nence des  Assemblées  natiunnles,  et  les  bornes  mises 
au  pouvoir  exécutif.  Le  chapitre  qui  concerne  ce 
pouvoir  n'est  pas  achevé,  mais  il  est  assez  avancé 
pour  ne  laisser  subsister  aucunes  craintes. 

H  faut  que  le  roi  transmette  l'autorité  aux  assem- 
blées administratives,  d'après  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  (pie  ces  assemblées  soient  abso- 
liimentsubordonnées  au  monarepic  ;si  elles  l'étaient 
à  l'Assemblée  nationale,  celle-ci  réuniraitle  pouvoir 
exécutif  au  pouvoir  législatif. 

Pour  dissiper  toutes  les  inquiétudes,  je  propose 
d'ajouter  à  la  lin  de  l'article  ces  mots  :  «  d'après  les 
règles  établies  par  la  constitution  et  par  les  législa- 
tures. » 

M.  lÎEGNAUi.T  DE  Saikt-Jeax-d'Angely  :  Il  existe 
dans  les  provinces  des  agents  de  l'autorité,  ennemis 
de  la  !il)erté  ]iul)li(]ue,  les  intendants;  le  souvenir  de 
leur  cll'rayanl  pouvoir  a  causé  les  inquiétudes  qui 
viennent  de  se  manifester.  Les  amis  de  la  liberté  ont 
craint  que  l'adiiiinislration  de  l'impôt  ne  rctondjàt 

dans  les  mains  de  ces  lléaux  de  nos  provinces 

On  peut  laisser  au  pouvoir  exécutif  les  opérations 
relatives  aux  mouvements  des  troupes  ;  ce  qui  con- 
cerne l'impôt  doit  être  pour  lui  l'arche  sacrée,  et 
toutes  les  contestations  relatives  à  cet  objet,  portées 
à  l'assrmljlée  provinciale,  qui  sera  comptable  à 
l'Assemblée  nationale. 

Je  demande  l'ajournement,  dans  les  même  vues  et 
avec  les  mêmes  termes  que  M.  de  Fermont. 

M.  LE  COMTE  DE  ViP.iEU  :  L'article  ne  contient 
qu'un  principe  et  ne  préjuge  rien  sur  les  détails  dans 
lesquels  le  préopinant  vient  d'entrer.  Ce  principe 
doit  être  consacré  pour  laisser  entre  les  mains  du 
pouvoir  exécutif  une  surveillance  active  qui  empêche 
les  assemblées  inférieures  de  s'écarter  de  vos  dé- 
crets. 

Cependant,  alin  de  dissiper  les  craintes,  il  serait 
possible  d'ajouter  à  l'article  ces  mots  :  •  pour  l'exé- 
cution et  le  maintien  de  tous  les  décrets  du  corps 
législatif.  • 

M.  PopULiiS  :  Ce  principe  mettrait  les  proviiiees 
dans  une  dépendance  absolue  du  pouvoir  exécutif. 
Bientôt  nous  verrions  les  assemblées  administratives 
sans  liberté,  sans  énergie;  ceiiendaut  toute  adminis- 
tratiiiii  doit  pouvoir  agir  par  elle-même  ;  et  dans  le 
moment  oii  vous  croiriez  avoir  <'tabli  la  liberté,  au- 
cun district  n'aurait  la  liberté  d'ouvrir  un  chemin 
sans  l'approbation  des  agents  ministériels  que  le  roi 
serait  dans  la  nécessité  de  créer. 

J'adopte  l'ajournement  tel  qu'il  est  proposé  par 
M.  de  Fermont. 

L'ajournement  est  décrété. 

L'article  suivant  est  ainsi  rédige  ! 

•  Les  assemblées  administratives  ne  pourront  exer- 
cer ni  le  pouvoir  législatif,  ni  le  pouvoir  judiciaire, 
octroyer  nu  roi,  ni  établira  la  charge  du  dépar- 
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Inm-nl  ou  du  district,  niiniii  impôt,  pour  quelque 
cause  et  sous  quelque  denoiniu.'iliou  que  ce  soit;  en 
re|i;ulii-  aucun  au-delà  du  temps  et  de  la  s<immc  ac- 
cordes par  le  corps  législatif;  et  pareillement  faire 
aucun  emprunt  direct  ni  indirect,  si  ce  n'est  avec 
l'autorisation  ilu  corps  législatif.  Le  pouvoir  ju<li- 
ciaire  ne  pourra  aucunement  les  troubler  dans  les 
fonctions  qui  leur  seront  allriljuées. 

M.  DR  Fkrmont  :  L'expression  de  pouvoir  judi- 
ciaire s'appliquc-t-elle  aux  actes  ordinaires  du  ])ou- 
voir  judiciaire,  ou  s'ctend-ellc  aux  tribunaux  d'at- 
tribution? Ces  tribunaux  doivent  être  su|)primes, 
et  il  est  intéressant  d'examiner  si  l'on  peut  donner 
aux  assenibli'es  de  département  la  connaissance  des 
contestations  sur  les  impôts.  L'importance  de  cette 
question  me  détermine  à  demander  l'ajournement 
de  cet  article. 

L'ajournement  mis  aux  voix  est  rejeté'. 

M.  DF,  RicniF.R  :  Je  demande  que  les  assemblées 
administratives  soient  autorisées  à  pourvoir  aux  be- 
soins locaux  et  urgents,  tels  que  des  réparations 
inq)révues  à  faire  à  des  levées,  à  des  ponts,  à  des 
écluses,  etc. 

M.  DUPORT  :  Je  propose,  relativement  aux  impo- 
sitions, d'insérer  dans  l'article  une  réserve  jinur  les 
fonctions  qui  pourraient  par  la  suite  être  attribuées 
aux  assemblées  administratives. 

M.  Desmelmers  :  Le  corps  législatif  poiurait  au- 
toriser,selon  li's  localités,  à  percevoir  ou  enqiruntcr 
une  modique  somme  pourlescas  urgents.  Le  comité, 
en  parlant  du  i>ouvoir  judiciaire,  a  donné  à  ce  mot 
sa  véritable  acception  :  des  décisions  en  matière 
d'imposition  ne  paraissent  pas  être  dans  l'ordre  ju- 
diciaire. 

1\L  Bahnave  :  Il  est  impossible  de  ne  pas  attribuer 
aux  assemblées  administratives  la  force  coactive  né- 
cessaire iiour  l'exécution  des  di'crets;  il  est  naturel 
dès-lors  de  leur  ;iccorder  la  connaissance  des  contes- 
tations relatives  aux  impôts. 

Il  peut  y  avoir  dans  chaque  di'partement  des 
sommes  destinées  aux  besoins  inqirévus;  si  elles 
n'existaient  pas,  ce  ne  serait  point  lui  inq)ôt  qii'il 
faudrait  autoriser,  parceque  cette  ressuuree  sciait 
lente,  et  dès  lors  inutile.  Un  emprunt,  dont  la 
somme  serait  déterminée  par  le  règlement,  paraîtrait 
plus  convenable. 

L'heure  étant  avancée,  la  discussion  est  interrom- 
pue et  continuée  à  demain. 

— Une  députation  des  actionnaires  de  la  caisse  d'es- 
compte demande  à  être  introduite.  M.  le  président, 
tiprès  avoir  pris  le  vœu  de  l'Assemblée,  la  fait  avertir. 

M.  Lavoisicr  yiorle  la  parole  :  Kous  venons,  au 
nom  de  la  conqiaçnie  de  la  caisse  d'escompte,  re- 
mercier l'Assemblée  de  ce  qu'elle  avait  bien  voulu 
seconder  ses  désirs  en  nommant  des  counnissaires, 
qui,  après  un  examen  r('l!echi,  fussent  en  état  de 
prési'nter  un  tableau  exact  de  sa  situation ,  de  ses 
moyens,  de  ses  ressources  et  de  sou  crédit.  La  plu- 
pari  des  personnes  qui  s'élevaient  contre  cet  éta- 
blissement n'en  parlaientque  d'aprèsdes  préventions 
d'autant  plus  injustes  qu'elles  dissimulaient  même  le 
bien  qu'il  avait  pu  produire. 

L'orateur  présente  le  tableau  suivant  : 

Secours  fournis  au  trésor  royal 
contre  rescriptions,  assignations  ou 
autres  valeurs  à  terme  négociables, 
depuis  le  4  seplrndire  17.SM,  y  com- 
jiris  ts  millions  (pii  ont  été  remis 
depuis  le  premier  de  ce  mois.  .  .  .     119,290,0001. 

Sur  (pioi  il  faut  déduire,  1»  pour 
olijets  lentrés  et  soldés  à  leurs 
échéances 30,317,000 


20  Pour  valeurs  en  portefeuille, 
qui  rentrent  chaque  jour  et  seront 
recouvrées  au  31  décembre 28,949,000 

Ainsi  dû  au  H'"' janvier,  sur  délé- 
gations de  la  contribution  patrio- 
tique       60.000,000 

De  plus,  un  prêt  de  25  millions 
fourni  le  8  janvu^r  dernier,  sur  res- 
criptions et  assignations  à  15  mois.       25,000,000 

Total  dii  à  la  caisse  d'escompte 
par  le  trésor  royal 85,000,000 

La  sonune  de  liillets  que  la  caisse 
à  mis  eu  circulation  montait  au 
10  novembre  à 114,300,000 

PoLU-  faire  face  à  ce  capital,  la 
caisse  a  en  espèces  monnayées  ou 
effets  de  commerce,  payables  pres- 
que tous  à  trois  usances 57,790,000 

En  effets  négociables ,  tels  que 
rescriptions,  assignations  et  autres 
valeurs  échues  à  la  tin  du  mois  pro- 
chain        29,000,000 

La  caisse  pouvant  rappeler  pour 
86,790,000  livres  de  la  circulation, 
elle  ne  sera  donc  à  découvert  que 
de 27,510,000 

La  caisse  d'escoujpte  est  fondée  à  présenter  pour 
cautionnement  de  ce  capital  en  circulation ,  les 
70  millions  par  elle  déposés  à  ce  titre  en  jan- 
vier 1787.  Enlin  ce  même  capital  en  circulation  est 
garanti  par  les  00  millions  d'assignations  sur  la  cou- 
i  tribution  patriotique. 

I  Tous  les  dépréciateurs  de  la  caisse  d'escompte, qui 
ont  cherché  à  enlever  toute  conliance  à  ses  billets, 
peuvent  voir  maintenant  iiourqnoi  ils  n'ont  pas 
réussi;  il  ne  doit  plus  paraître  étonnant  pourquoi 
les  billets  de  la  caisse  ont  toujours  conservi-  leur 
valeur,  tandis  que  les  billi'ts  de  la  banque  d'Angle- 
terre ont  quelquefois  baissé  de  quinze  pour  cent. 
Les  arrêts  de  surséance,  tant  de  fois  reprochés  à 
l'administratiou  de  la  caisse  d'esconq)te,  n'ont  ja- 
mais été  solliciti's  par  elle  ;  mais  des  raisons  parti- 
culières aux  ministres  leur  ont  doiuié  l'existence, etc. 

IM.  le  président  répond  que  l'Assemblée  nationale 
donnera  la  plus  grande  attention  aux  objets  qui  lui 
sont  présentés  par  MM.  les  actionnaires  de  la  caisse 
d'escompte. 

Ils  sont  autorisés  à  assister  à  la  séance,  et  l'on 
convient  que  leur  discours  sera  inséré  en  entier  dans 
le  |)rocès-verbal. 

M.  Hi'brard  fait  un  nouveau  rapport  sur  l'affaire 
des  districts  de  Paris. 

M.  Treii-hard  :  Trente-huit  districts  ont  rejeté 
l'arrêté  des  Cordeliers  ou  ont  dit  ipi'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  d('libérer.  J'ose  espérer  que  les  vingt-deux 
autres  se  réuniront  bientôt  à  la  majorité,  connue  ils 
sont  déjà  tous  réunis  par  leur  patriotisme  et  leur 
respect  pour  vos  décrets.  Tel  est  l'effet  de  l'ajour- 
nement que  vous  avez  ordonné;  un  .second  ajour- 
nement serait  peut-être  jdus  heiu'enx  encore;  un 
jugement  exciterait  l'aigreur  et  la  discorde.  Je  pro- 
pose en  conséquence  le  décret  suivant  : 

«  L"Assend)lée nationale,  considérant  qu'elle  .s'oc- 
cupe de  l'organisation  de  toutes  les  mnnicipalitc's  du 
royaume,  et  que  les  citoyens  actifs  de  la  capitale 
.seront  incessamment  ap|)elés  à  l'aire  une  élection 
nouvelle  de  leiu's  représentants,  a  di'cri'té  et  (h'crètc 
(]ue  la  discussion  élevé'e  entre  (pM'lipies  districts  et 
les  repri'sentants  actuels  de  la  commune  est  .ijonr- 
iK'c,  tontes  choses  demeurant  dans  l'état  où  elles 
élaient  au  10  de  ce  mois.  » 

(;e  di'cretest  unanimement  adopt('. 

La  séance  est  levée  ù  quatre  heures. 


flfll.  Tjp.    Henri  PlOB  ,  rat  R^^■nri^tB 
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POLITIQUE. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  7  Noiembre.  —  L'ipouse  de  S.  A.  S. 
M!;r.  le  duc  l'iùdëiicde  Biuuswick,  nur  piincessede  Wiir- 
iL'iiibfig-Oels,  est  iiioilc  ici  djnsia  soirée  du  k,  de  la  petite- 
vérole,  aprfs  ane  maladie  de  iicurjours.  Cette  digue  priii- 
ccsse  est  legri liée  de  toute  la  coui-,  ainsi  que  de  toutes 
les  personnes  qui  nut  eu  le  bonlicur  de  la  couuaitre.  Hier 
la  cour  a  pris,  à  celte  occasion,  le  deuil  pour  quatre  se- 
maines. 

ALLEMAGNE. 

De  iliimbnur/j,  le  6  novembre.  —  On  a  répandu  ici 
quelques  exemplaires  d'une  pièce  publiée  à  l'imprimerie 
impériale  de  Pétejsbourg,  sous  le  lilre  suivant  :  Lettre  n 
3a  majesté  le  rui  de  Suéde,  et  réfutation  de  ta  relation 
qui  lai  est  attribuée,  dans  la  gazette  de  Hambourg,  de  ta 
bataille  natale  du  li  août  17S9,  (liciix  slyte)  entre  la 
flotte  des  galères  de  S,  M,  suédoise  et  la  flotte  russe, 
commandée  par  son  altesse  monseigneur  le  prince  de  i\«s- 
sau-Siégen.  — ASaliil-t'élersLoiiig,  1789. 

La  relation  suédoise  est  accusée  d'infidélité.  On  réfute 
ces  faits  fauï  et  supposés  av<c  d'autant  plus  d'amertume, 
que  l'on  invoque  en  témoignage,  sur  l'étal  delà  Hotte  russe 
après  le  combat,  les  Suédois  eui-ménies  qui  ont  été  faits 
prisonniers.  —  Cette  polémique  de  couronne  i  couronne 
est  d'un  faible  intérêt  pour  le  bonbeur  des  peuples. 

De  Cologne,  le  9  novembre,  —  Il  parait  que  la  marcIie 
des  troupes  que  les  trois  princes  directeurs  du  cercle  de 
Westpbalie  ont  résolu  d'eniojer  à  Liège  ne  sera  p as  long- 
temps difféiée.  Déjà,  écrilon  du  B;is-Rbin,  une  partie  des 
troupes  palatines  descend  celte  riv  ère,  et  le  point  de  réu- 
nion des  forces  combinées  est  fixé  piès  des  Wéezes  ;  le  ré- 
giment de  Romberg,  infanterie  prussienne,  venant  de 
Bicifeld,  a  dû  passer  le  6  par  Lippcsiad  ;  et  déjà  le  géné- 
ral de  Wartenslcben,  qui  commandera  les  quatorze  cents 
hommes  de  troupes  de  Cologne  et  de  Munster  destinées  ù 
cette  expédiion  pacifique,  s'est  rendu  à  Bonn.  L'élecitur 
palatin  doit  envoyer  deux  mille  hommes.  —  Les  trois  mi- 
nistres directoriaux  du  ceicle  ont  adressé  à  toutes  les  villes 
de  la  principauté  de  Liège  un  décret  ultérieur,  donné  à 
Aix-la-Chapelle  le  30  oclobre,  par  lequel  ils  insistent  de 
nouveau  sur  le  rétablissen'eiit  de  l'ancienne  forme  de  goii- 
vcrnemeni,  ainsi  qui' sur  la  resliliilion  des  anciens  membres 
de  la  magistrature  de  la  ville  de  Liège  dans  leurs  emplois, 
fonctions  et  aetivilé  ;  et  cojnme  le  terme  de  huit  jours,  pres- 
crit par  le  premier  déciet,  en  date  du  10  octobre,  est  écou- 
lé sans  que  la  présente  régence  y  ait  satisfait,  les  ministres 
diiectoiiaux  fixent  on  terme  ultérieur  de  quatre  jours 
pour  obéir,  avei  tiss  nu  en  méu)e  temps  (|ue  leui-s  séréni^si- 
nies  maîtres  ne  larderont  plus  de  faire  entrer  dans  le  pays 
de  Liège  un  corps  sullisaut  de  troupes  tout  prêt  à  mar- 
cher, etc. 

Cependant,  quoique  ce  décret  comminatoire  donne  à 
peine  le  temps  derélléebir,  plusieurs  Liégeois  espèrent  en- 
core que  leur  mémoire  en  réponse  au  mandement  do  la 
chambre  impériale  de  Welzlar,  et  dont  le  conseiller  Ba'- 
sei-.ge  est  l'.iuleur,  poui  ra  coniurer  l'oriigequi  les  menace, 
et  désarmer  par  la  justice  et  la  raison  les  princes  direc- 
tcursel conciliateurs.  D'autres,  plussages  peut-être,  conmie 
les  habitanis  de  Verviersel  de  quelques  petites  villes  du 
pays,  ont  perdu  toute  espérance  depuis  le  retour  de  M.  le 
tourRmestie  Fabry,  qui  a  fait  un  voyage  inutile  à  Berlin; 
ils  vuudiai,  ni  que  l'on  coinmcnrat  ù  prendre  des  mesures 
plus  conformes  aux  circonstances,  et  que  provisoirement 
les  choses  fussent  rétablies  sur  l'ancien  pied, 

PAYS-BAS. 

Du  12  novembre.  —  Les  insurgés  brabançons,  le  môme 
jour  qu'ils  «ni  publié  leur  premier  manifeste,  en  ont  publié 

i«  Strie,  —  Tome  II. 


unsccond,  doiinéaussi  ilIooKstraclen,  également  répandu 
dans  le  Brabant  et  les  autres  provinces  belgiqucs.  Ce  ma- 
nifesle  a  été,  comme  le  premier,  imprimé  en  français  eleu 
flamand.  En  voici  la  teneur: 

Second  manifeste. 

Le  peuple  brabançon,  par  l'oiganede  l'état  ecclésiasti- 
que et  du  treisiime  membre  des  trois  chefs-villes,  conjoin- 
tement avec  plusieurs  m' mbres  de  la  noblesse: 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront  ou  lire  ouïront, 
salut.  Comme  nous  sommes  obligés  et  forcés  de  déclarer 
l'tmpereur  Joseph  II,  ci-ilevant  duc  de  Lothier,  de  Bra- 
bant et  de  Limbourg,  déchu  de  la  souveraineté  ,  hauteurs 
et  domaines  desdits  pays,  et  de  tous  attributs  y  annexés 
cl  en  dépendants,  comme  nous  l'avons  déclaré  par  notre 
manifi  ste  de  ce  jour,  il  est  nécessaire  et  de  la  dernière  im- 
portance que  nous  informions  un  chacun,  et  surtout  ceux 
de  l'ordre  militaire,  qu'ils  ne  sont  plus  liés  ni  engagés  eu 
vertu  de  leur  seiment  d'obéissance  et  de  fidélité  prêté  à 
l'empereur  ci-devant  duc  de  Lolhier,  de  Brabant  et  de 
Limbourg.  11  leur  est  connu  que  ce  serment  ne  les  obli- 
geait que  i)Our  aulant  que  le  ci-devant  duc  était  préposé 
par  la  nation,  et  que  dans  le  fond  ce  serment  est  réelle- 
ment prêté  à  la  nation  dans  la  personne  du  souverain  qui 
la  représentait;  de  sorte  que  leurs  engagements  el  obliga- 
tions subsistent  léellemeut  à  l'ègaid  de  la  nation,  et  ces- 
sent absolument  à  l'égard  du  ci-devant  duc,  vu  qu'il  est 
déchu  de  la  souveraineté,  et  n'est  plus  reconnu  par  la  na- 
tion comme  leur  chef,  ou  l'organe  de  leur  volonté. 

En  conséquence,  nous  prévenons  ceux  de  l'ordre  mili- 
taire, qu'en  continuant  d'obéir  et  de  servir  le  ci-devant 
duc,  ils  servent  contie  la  pairie;  qu'ils  deviennent  les  in- 
struments de  la  volonté  absolue  d'un  seul  homme  contre 
la  volonléet  les  droits  de  la  nation;  qu'ils  deviennent  injus- 
tes satellites  d'un  despote  et  les  complices  d'un  tyran. 
L'horreur  des  meurtres  qu'ils  ont  exercés  jusqu'à  présent 
ne  rejaillit  pas  sur  eux;  ils  ont  obéi  et  exécuté  les  ordres  de 
celui  que  la  nation  avait  admis  et  reconnu  pour  son  chef; 
mais  à  présent  que  la  nation  l'a  déclaré  déchu  de  la  sou- 
veraineté, s'ils  continuaient  à  exécuter  ses  ordres  sangui- 
naires, ils  terniraient  l'éclat  de  leurs  vertus  guerrières; 
car  l'ordre  militaire  forme  une  classe  de  citoyens  destinés 
à  défendre  les  autres  contre  les  entreprises  du  dehors  ;  en 
échange  de  laquelle  défense  la  nation  leur  fournit  la  sub- 
sistance, des  distinctions  et  des  récompenses  proportion- 
nées aux  services  qu'ils  lui  rendent.  Celui  qui,  contre  la 
pairie,  scit  un  souverain  injuste,  n'est  que  le  complice 
d'un  tyran.  Celui  qui  obéit  à  un  prince,  après  qu'il  est  dé- 
claré déchu  de  la  souveraineté  par  la  nation,  se  rend  in- 
digne d'en  être  membre;  c'est  un  brigand,  c'est  un  ingrat 
qui  méconnaît  les  bienfaits  dont  la  patrie  est  la  source,  et 
que  le  souverain  ne  distribuait  qu'au  nom  de  la  nation. 
Les  militaires'  qui  combattent  pour  leur  pays,  qui  défen- 
dent sa  liberté,  ses  lois  fondamentales  et  sa  constitution, 
sont  des  citoyens  dignes  de  son  amour,  de  son  estime  et  de 
sa  reconnaissance.  C'est  pourquoi,  eu  égard  aux  circon- 
stances présentes,  dans  lesquelles  la  nation  se  trouve,  après 
mûre  délibération  et  un  accord  commun  et  unanime,  nous 
avons  résolu  de  défendre,  coramcnous  défendons,  àtousles 
niililaiies,  de  quelque  grade  qu'ils  soient,  de  servir  désor- 
mais sous  les  drapeaux  du  ci-devant  due,  ou  d'obéir  à  tout 
ordre  quelconque  qui  leur  sera  donné  par  lui,  ses  géné- 
raux, commandants  ou  qui  que  ce  soit  de  sa  part,  sous 
peine  d'être  considérés  et  traités  comme  eimemis  de  la  pa- 
trie. .Nous  les  invitons  tous  en  général,  et  un  chacun  en 
particulier,  d'embr.isser  la  défense  de  la  nation  et  de  la 
p.ilrie,  de  se  ranger  de  leur  cùté,  et  de  se  joindre  à  cet  ef- 
fet aux  troupes  de  la  nation  :  nous  leur  promettons  en  ré- 
compense d'augmenter  la  paie  du  soldat  jusqu'à  10  sous, 
argent  courant  du  Brabant,  et  celle  des  bas-oQiciers  dans  la 
même  proportion. 

Nous  leur  promettons  qu'à  la  fin  du  terme  de  leur  enga- 
gement le  congé  leur  sera  délivré,  et  que  sous  aucun  pré- 
texte ils  uescront  retenus  malgré  eux  au-delà  de  ce  terme» 
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En  outre  nous  leur  pronietlons  que,  selon  qu  lis  se  se- 
ront distingués  et  qu'ils  auront  bien  mérité  de  l.i  patrie  , 
lisseront  gialifiés  (lorsque  l'autorité  et  la  soiueiaiiiité  de 
la  nation  seront  affermies),  suit  de  l'indigénat,  soit  de  la 
boHigeoisie  des  villes,  ou  d'autres  récompeuses  propor- 
tionnées à  leurs  services. 

Nous  ordonnons  de  plus  5  tous  et  à  un  chacun  de  don- 
ner toute  aide  et  assistance  à  tous  les  militaires  et  à  iiu 
chacun  d'eux  qui  se  rangera  et  s'engagera  sous  les  dra- 
peaux de  la  patrie  et  de  la  liberté  ;  et  en  revanche,  nous  or- 
donnons de  saisir  tous  ceux  qui  serviront  contre  la  nation, 
de  s'en  emparer,  et  les  livrer  aux  supérieurs  ou  comman- 
dants des  troupes  de  la  nation,  qui  devront  s'en  assurer 
et  proniptement  en  faire  le  rapport  au  commandant  ou  gé- 
néial  en  chef,  pour  être  disposé  i  leur  égard  comme  il  ap- 
partiendra. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes  soient  impri- 
mées, publiées  et  aflichées  dans  la  province  de  Brabantet 
pajs  en  dépendants,  es  lieux  accoutumés  et  partout  où  be- 
soin sera,  afin  qu'elles  soient  connues  et  que  personne 
n'en  puisse  prétexter  cause  d'ignorance.  Donnons  en  man- 
dement à  tous  ceux  qu'il  appartiendra  d'observer  et  faire 
observer  ponctuellement  le  contenu  des  présentes;  car 
ainsi  l'exigent  le  bieii't'tre  et  le  salut  de  la  patrie. 

Et  vu  que  les  sceau.x  et  cachets  des  Étals  ont  été  saisis 
par  force  et  violence  de  la  part  du  ci-devant  duc  de  Bra- 
dant, et  que  nous  avons  autorisé  par  notre  manifeste  de 
ce  jour  notre  agent  plénipotentiaire  de  se  servir  du  cachet 
de  ses  armes,  pour  tenir  lieu  des  sceaux  et  du  cuchel  des 
Etals,  jusqu'à  ceque  ceux-là  soient  en  notre  pouvoir,  nous 
avons  muni  celles-ci  dudil  cachet. 

Fait  eu  Brabant,  à  Hoogstraeten,  le  24  octobre  1789. 
Était  signé  H.  C.  N.  Vandernoot. 
De  Liège,  le  16  novembre. 

C'est  une  lecture  attachante  que  la  correspondance  d'un 
peuple  avec  son  souverain.  La  gazette  de  Liège  rend  comp- 
te de  la  longue  réponse  des  États  à  la  lettre  laconique  du 
prince-évèque.  Cette  réponse  est  déjà  ancienne,  mais  elle 
appelle  tant  d'idées,  elle  convient  si  bien  à  des  positions 
semblables,  que  nous  ne  négligerons  pas  d'en  recueillir 
ici  les  principaux  traits. 

De  l'effet  que  produit  sur  une  nation  le  récit  d'un  évéHC- 
iiicnt  qui  lui  est  étranger,  il  en  est  en  quelque  sorle  comme 
de  l'iuipiession  que  fait  une  pièce  au  théâtre  sur  le  specla- 
tcur  :  tout  dépend  de  l'ordre  de  choses  dans  lequel  on  vil, 
<ie  la  situation  dans  laquelle  on  se  trouve. 

Les  El  al  s  ont  été  froppés  d'ctonnement  ;  ils  sont  plongés 
dans  la  douleur;  ils  se  plaignent  d'être  viclimes  de  l'im- 
posture et  de  la  calomnie.  On  a  peint  à  S.  A.  sons  des 
couleurs  fausses,  et  dans  un  dessein  perfide,  les  opérations 
«l'une  assemblée  qu'elle  avait  conioquée  elle  même.  Les 
Ltats  n'ont  agi  ni  par  violence,  ni  par  terreur  :  ils  ont  ijté 
libres  dans  le  ciilnie  :  ils  ne  le  demeureraient  pas  moins  au 
milieu  des  orages.  Ils  foui  l'apologie  du  peuple,  ils  le  lepré- 
senlent  demandant  la  liLerté,  mais  prêt  à  sceller  de  son 
sang  une  autorité  légitime  et  les  droits  de  S.  A.  Ils  ler- 
niincnt  ainsi  :  o  Qu'ils  sont  criminels,  monseigneur,  ces 
êtres  affreux  et  vils  qui  abusent  de  votre  confiance!  mais 
en  même  temps  qu'ils  sojit  maladroils  dans  leur  niéchan- 
cetél  C'est  bien  ici  que  l'on  doit  s'écrier:  l'iniquité  se 
ment  à  elle-même,  » 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  le  11  novembre.  —  Le  comte  de  Weslmo- 
rcland  est  nommé  vice-roi  d'irl.inde. 

Le  congrès  américain  et  l'assemblée  nationale  ont  adop- 
té l'ancien  usage  pratiqué  en  Angleterre,  d'allouer  un 
salaire  aux  représentants  du  peuple,  tant  qu'ils  sont  char- 
gés des  intérêts  de  leurs  commctianis.  D'excellentes  rai- 
sons justifient  cet  usage  :  en  effet,  les  députés  sont  moins 
exposés  à  se  laisser  corrompre  et  à  vendre  au  gouvernement 
leurs  voix. — Le  peuple  doit  avoir  plus  de  confiance  en  eux; 
il  a  plus  de  droit  à  exiger  du  travail  et  de  l'assiduité  de 
h  ur  part.  Ln  Angleterre,  un  chevalier  d'un  comlê  était 
1  .ijé,  par  cotisation,  deux  fuis  autant  qu'un  munbre  de  (  i. 


lé,  el  trois  fois  autant  qu'un  bourgeois.  Cet  usage  est  tota- 
lement tombé  en  désuétude  parmi  nous.  En  Amérique, 
quelques-niis  des  membres  du  congrès  ajanl  des  vojages 
de  plusieurs  centaines  de  milles  à  faire  pour  se  lendre  à 
l'assemblée,  il  parait  juste  el  même  indispensable  de  leur 
accorder  des  honoraires  suflisants  :  on  peut  en  dire  au- 
tant de  la  l'rance;  mais  chez  nous  presque  lous  les  mem- 
bres du  parlement  ayant  leurs  maisons  à  Londres,  ou  des 
places  et  des  emplois  qui  les  obligent  de  se  retirer  à  portée 
de  la  cour,  ou  aju;:é  ces  gagi>s  inutiles:  ils  ne  feraient  qu'a- 
jouter une  surcharge  au  fardeau  des  impositions. 

Des  nouvelles  récentes  de  Londres  conlienuent  les  détails 
suivants,  an  sujet  d'une  tempête  qui  s'éleva  pendant  la  nuit 
du  30  au  31  octobre,  et  qui  occasionna  le  plus  grand  dé- 
gât sur  la  Tamise,  en  face  de  Limehouse. 

Une  des  chaînes  d'amarrage  s'élant  rompue,  un  rang 
entier  de  navires  fut  jeté  parmi  ceux  qui  élaient  au-dessus; 
ce  qui  mit  une  trentaine  de  ces  bâtiments  dans  le  plus 
grand  désordre.  Un  navire  danois  jeté  sur  le  rivage  perdit 
lous  ses  mâts  par  le  conire-coup  ;  un  très  grand  nombre 
de  navires  ajant  été  portés  sur  le  rivage,  touics  les  pom- 
pes furent  mises  en  œuvre  pour  les  empêcher  de  couler 
bas;  mais  cet  acccident  n'est  rien,  en  le  comparant  aux 
nouvelles  que  l'on  reçoit  de  toutes  les  parties  de-l'Angle- 
terre. 

On  s'altendait  à  voir  arriverincessamment  beaucoup  de 
navires  chargés  de  charbon,  qu'ils  étaient  allé  chercher 
dans  le  nord  de  l'Angleterre;  mais  l'ouragan  qui  venait 
de  survenir  a  détruit  ces  espérances.  On  ne  compte  pas 
moins  de  trente  bàlimenls  naufragés,  ou  que  la  violence 
des  coups  de  vent  a  jelés  à  la  cote.  Un  grand  nombre  de 
matelots  ont  péri  en  celle  occasion.  Cette  catrastophe,  dont 
on  n'a  pas  vu  d'exem^jle  depuis  longlemps,  el  l'augmenla- 
lion  de  paie  des  malflots,  feront  monter  le  pjix  du  char- 
bon à  un  taux  exorbitant.  On  craint  que  si  celle  denrée 
est  rare  pendant  l'hiver,  il  n'en  résulte  bien  des  événe- 
ments fâcheux,  surtout  si  le  froid  est  aussi  rigoureux  que 
l'année  dernière. 


FRANCE. 

De  Paris,  le  24  novembre.  —  L'administration  de 
police  ayant  reçu  un  faraud  nombre  de  plaintes 
contre  des  gens  (jui  attai]tient  les  citoyens  dans  les 
rues,  les  forcent  à  donner  linirs  liijonx,  sons  prétexte 
de  don  palriotii]ne,  a  fait  aflielier  un  placard  qui  or- 
donne d'arrêter,  comiiii'  pertuibatenis  du  repos 
public  et  voleurs,  ceux  qui  se  rendraient  coupables 
de  ces  di'lits,  et  dclcsconiluirecbezlcs  connnissaires 
au  Cliàteict,  pour  les  livrer  à  la  justice  ordinaire. 

De  Lille.  —  M.  le  marquis  de  Rivarol,  niaicchal- 
de-camp,  étant  employé  pour  le  roi  en  qualité  de 
commandant  de  la  province,  est  arrive  dans  cette 
ville  pour  y  lixer  sa  résidence.  On  se  rappelle  que 
pendant  son  séjour  l'c'tc  dernier  (époque  des  troubles 
dont  il  serait  à  souhaiter  que  l'on  pût  efliiccr  la  mé- 
moire), ce  général,  en  sa  (|ualite  de  chef  de  division, 
a,  par  son  intégrité,  sa  prévoyance,  ses  sentiments 
d'humanité  et  son  esprit  coiieilialeur,  inlinimciit 
contribué  <i  la  tranquillité  et  à  l'urdrc  public.  Sa  pré- 
sence à  Lille  et  dans  la  province  nous  est  aujourd'hui 
un  garant  sûr  que  la  paix  y  régnera  désormais  sans 
iiiterniplion. 

De  Tnur.<!.  —  Les  entraves  que  les  calamités  de 
l'hiver  dernier  ont  a|iportées  au  commerce  de  cettflf 
ville,  par  la  rtipinre  de  son  siqierbe  pont,  viennent 
cnliii  de  cesser.  Les  quatre  arches  sont  remplacées 
par  un  pont  de  service  en  bois,  (]ui  est  de  la  plus 
grande  solidité.  Les  voyageurs  et  négociants  peuvent 
donc,  en  toute  conliance,  reprendre  le  cours  de  leur 
marche  ordinaire.  Les  voitures  passent  pi'ésenlenient 
sur  ce  poiil  sans  aucun  danger. 
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ADMINISTRATION. 

Suite  du  tableau  de  la  municipalité  de  Paris. 

Voilà  donc  en  tout  huit  (lf'|)artomonts  qui  pm- 
brnssent  la  totalité  du  gouvernement  municipal. 
Indépendamment  du  lieutenant  de  maire  (ini  esta  la 
tête  de  chacun,  six  conseillers-administrateurs  eu 
partagent  les  fonctions  et  ont  la  signature  avec  lui. 
Ils  sont  tons  responsaliles,  et  doivent  compte  de 
leur  gestion  ii  l'assenddi'C  des  représentants  de  la 
commune,  iiiioi(]u'ils  aient  été  nommés  directement 
à  l'administration  par  les  districts,  qui  ont  cru  de- 
voir se  réserver  de  choisir  eux-mêmes  leurs  magis- 
trats municipaux. 

Au  reste,  chaque  administrateur  n'est  pas  admi- 
nistrateur seulement  pour  le  district  qui  l'a  nomme'; 
il  l'est  de  la  totalité  de  la  villedans  son  département, 
comme  les  représentants  de  la  comnniiie  ne  repré- 
sentent jioint  tel  ou  tel  district,  mais  bien  la  com- 
mune en  général  ;  sans  ce  principe  incontestable  et 
constitutionnel,  il  n'y  aurait  ni  pouvoir,  ni  activité 
dans  l'assemblée  municipale,  parceque  chacun,  ne 
pouvant  être  que  l'organe  d'ime  portion  de  la  com- 
mune, n'aurait  ni  voix,  ni  rTiotif  de  discuter  ;  la  mu- 
nicipalité deviendrait  un  bureau  dont  l'objet  se  bor- 
nerait à  compter  les  sufl'rages  des  quartiers  et  à  en 
rendre  public  le  résultat. 

Cette  folle  manière  de  voter  a  cependant  e'té  pro- 
posée et  même  soutenue  par  quelques  personnes;  la 
déraison  a  même  été  portée  au  point  de  vouloir  que 
l'on  administrât  de  cette  manière  !  C'est  ainsi  qu'à 
force  de  prétentions  on  tondie  dans  l'absurde,  de  là 
dans  l'anarchie,  et  eidin  dans  l'esclavage. 

Je  ferai  encore  une  remarque  :  les  administrateurs 
actuels  ne  sont  que  provisoires  et  jusqu'à  ce  que 
l'Assemblée  nationale  et  la  comnunu^  aient  prononcé 
sur  l'organisation  délinilive  de  la  cité  ;  il  n'y  a  là 
rien  que  de  sage:  mais  pourquoi  exiger  qu'un  ser- 
vice aussi  pénible,  et  qui  entraîne  même  des  frais 
indispensables  de  la  part  de  ceux  qui  le  font,  soit 
gratuit?  C'est  pourtant  ce  qu'a  arrêté  l'assemblée 
des  représentants  elle-mênu%  le  30  septembre  1789, 
par  une  délibération  générale. 

C'est  sûrement  une  mai-que  de  patriotisme  non 
équivoque  qu'un  désintéressement  aussi  formel; 
mais  prenons  bien  garde  qu'il  serait  dangereux  de 
l'établir  en  principe,  parcetpie  infailliblement  la  ville 
tomberait  sous  le  régime  des  riches  ou  des  sots  ex- 
clusivement, si  l'honnue  honnête  et  instruit  ne 
trouvait  point  dans  les  travaux  de  l'administration  la 
juste  récompense  de  ses  peines  et  le  soutien  de  sa 
famille.  Les  sots  s'y  pnrteraient,  s'embarrassant  peu 
de  bien  on  mal  faire,  et  disposés  à  quitter  lâchement 
au  premierobstacle;lps  riches,  parcequ'ils  y  trouve- 
raient une  augmentation  de  pouvoir  qui,  joint  à  leur 
fortune,  ferait  de  l'administration  municipale  une 
véritable  aristocratie  patricienne. 

Dans  les  affaires  publiques,  comme  dans  celles 
des  particuliers,  rien  n'est  tellement  déterminé  qu'il 
n'y  ait  une  latitude  d'incertitudes  qui  dittne  lieu 
à  un  contentieux  inévitable  ;  il  faut  un  tribunal 
pour  le  juger.  La  municipalité  en  contient  un. 
C'est  là  que  se  portent  cl  se  jugent  les  contestations 
dont  connaissaient  le  prévôt  des  marchands  et  les 
fchevins. 

Ce  tribunal  est  composé  de  M.  le  maire  et  de  ses 
huit  conseillers-assesseurs.  Les  fonctions  du  ministère 
public  y  sont  remplies  par  le  syndic-général  de  la 
commune  et  ses  deux  substituts.  " 

Indépendamment  de  ce  tribunal,  la  municipalité 
\ientd'en  établir  un  autre,  le  premier  peut-être  de 


ce  genre  où  les  citoyens  sont  vraiment  jugés  par 
leurs  paus;  c'est  la  chambre  de  police, 

MM.  les  administrateurs  au  département  de  la  po- 
lice ne  furent  pas  sitôt  à  même  d'entrer  en  exercice 
de  leurs  fonctions,  qu'on  éleva  quelques  doutes  sur 
leurs  pouvoirs.  On  crut  que  la  suppression  de  l'of- 
fice de  lieutenant-général  de  police  saisissait  le  Chà- 
telet  de  toutes  les  attributions  dont  jouissait  ce  ma- 
gistrat. Il  fallait  faire  cesser  des  réclamations  aussi 
imprudentes  et  aussi  déiuiées  de  fond;  en  consé- 
quence, le  d('partementde  la  police,  après  avoir  fait 
part  de  ses  intentions  à  l'assemblée  générale  de  la 
commune,  s'adressa  au  souverain  pour  en  obte- 
nir le  décret,  qui  fut  sanctionné  et  enregistré  le  5  no- 
vembre. 

Par  ce  décret,  il  est  établi  une  chambre  de  police, 
composée  de  huit  notables  adjoints  et  |)résidée  par 
M.  le  maire,  son  lieutenant  de  maire,  ou  le  plus  an- 
cien des  conseillers-administrateurs. 

C'est  là  que  les  amendes  et  les  peines  en  matière 
de  police  sont  prononcées,  sauf  l'appel  au  tribunal. 
Les  fonctions  du  ministère  public  y  sont  exercées  par 
l'un  des  adjoints  du  procureur-syndic  de  la  com- 
mune, et  les  causes  jugées  sommairement  et  sans 
frais. 

Voici  comme  on  s'y  est  pris  pour  organiser  ce  tri- 
bunal. Chaque  district  a  nommé,  sur  une  lettre  écrite 
par  le  bureau  de  ville,  deux  notables  adjoints  parmi 
les  huit  déjà  élus  en  vertu  du  décret  de  l'Assemblée 
nationale  sur  la  procédure  criminelle. 

Les  adjoints  nommés  par  les  districts  se  sont  réu- 
nis à  l'hôtel-de-ville  au  nombre  de  cent  vingt; 'là, 
on  a  pi-océdé  à  un  scrutin  de  liste  de  vingt  sur  chaque 
bulletin  ;  le  dépouillement  de  ce  scrutin  a  donné 
vingt  personnes  déjà  honorées  d'un  grand  nombre  de 
suffrages,  et  c'est  dans  ces  vingt  que,  par  un  second 
scrutin,  les  cent  restant  ont  choisi  les  huit  notables 
adjoints  pour  la  chambre  de  police  (1). 

(La  suite  demaiji.) 

LITTÉRATURE. 

Calcul  patriotique. 

Cent  millions  pour  la  justice  ! 
Deux  cents  pour  la  religion! 
Juges,  prêtres,  la  nation 
Surpaie  un  peu  votre  service; 
Mais  aussi  vous  craignez,  dit-on, 
Qu'habilement  on  ne  saisisse 
Cette  attrayante  occasion 
D  opérer,  par  suppression 
De  maint  office  et  bénéfice. 
Quelque  bonification. 
Et  vraimeut,  vous  avez  raison  ; 
Plaise  au  Ciel  qu'on  y  réussisse  ! 

Croire  et  plaider  sont  deux  impôts 
Que  tout  peuple  met  sur  lui-même, 
Aux  dépens  des  heureux  travaux 
De  ISacchus  et  de  Triptolême. 
Croire  et  plaider  sont  deux  besoins 
De  notre  mince  et  folle  espèce 
Que  la  France,  dans  sa  détresse. 
Tâche  de  satisfaire  à  moins. 

De  nos  jours,  la  philosophie 
A  porté  quelque  économie 
Dans  la  croyance  du  chrétien. 
Mettons  de  côté  l'autre  vie  ; 
Ce  qu'on  perd  eu  théologie, 
En  hnance  on  le  gagne  bien. 

(1)  Nous  donnerons  à  la  fin  de  cet  aper(;u  les  noms  des  ad- 
joints et  de  tous  les  administrateurs.  A .  M. 
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L'anip'ricaine  pnulhoniie 
Croit  Iros  peu  pour  ne  payer  rien. 
Que  dites-vous  de  ce  moyen  ? 
Il  est  bien  forl  pour  ma  patrie; 
Mais  elle  y  viendra,  je  parie. 
En  attendant  un  si  grand  bien, 
Je  me  console,  en  citoyen, 
Des  malheurs  de  la  sacristie. 

Courage,  allons,  mes  chers  Français, 
Méritez  un  second  succès  ; 
Attaquez  cette  autre  manie, 
EmoïKlcz  l'arbre  des  procès; 
Et  niellant  de  même  au  lahais 
De  messieurs  l'avare  industrie, 
Economisons  sur  les  h-ais 
De  la  seconde  maladie 
Dont  nous  ne  guérirons  jamais. 

Par  M.  de  Chamforl. 


LÉGISLATION. 

Réflexions  d'un  ])on  citoyen  en  faveur  du  divorce; 
avec  cette  épigraphe  :  D'aulanl  s'est  dépris  et  relâ- 
ché le  naiid  de  la  voinnté  et  de  l'affection,  que  celui 
de  la  contrainte  s'est  rétréci.  MoNr.  e.  5. 

C'est  aux  membres  de  l'Assemblée  nationale  que 
l'auteur  adresse  ces  réflexions.  L'humanité  entière, 
leur  dit-il,  vient  réclamer  votre  équité  en  laveur  de 
milliers  d'époux  malheureux  qui  gémissent  dans 
des  liens  mal  assortis  et  souvent  alihorrés.  Victimes 
de  la  cupidité,  de  l'ambition,  du  caprice  et  de  la  ty- 
rannie de  leurs  parents,  ils  n'ont  à  se  reprocher  que 
leur  soumission  et  leur  obéissance  :  permettriez- 
vous  qu'un  malheur  sans  remède  en  fût  l'aH'reuse 
punition?  Brisez,  brisez  des  nœuds  détestés,  con- 
traires au  droit  naturel,  aux  bonnes  mœurs,  à  la 
jiropagation,  au  bonheur  des  individus,  à  la  paix 
des  familles,  et  au  véritable  esprit  de  la  religion. 

L'auteur  ensuite  présente  ainsi  l'état  de  la  ques- 
tion :  «  En  réclamant  le  divorce,  nous  sommes  bien 
éloignés  de  vouloir  favoriser  ces  goîits  volages,  in- 
constants et  libertins,  où  le  changement  de  jouis- 
sances aurait  plus  de  part  que  des  raisons  solides. 
Nous  entendons  parler  ici  d'un  divorce  légal,  qui 
n'aurait  lieu  que  dans  certains  cas,  réglés  et  déter- 
minés par  des  lois  sages;  tels  seraient  l'adultère,  la 
désertion  malicieuse  d'un  des  conjoints,  le  péril  de 
ses  jours,  soit  par  le  poison  ou  quelque  autre  atten- 
tat, les  mauvais  traitements,  l'infamie  encourue  pour 
quelque  action  honteuse,  l'incompatibilité  bien  prou- 
vée des  humeurs  et  des  caractères,  et  d'autres  cas 
encore  que  l'on  abandonne  à  la  sagesse  des  lois. 
Alors  elles  prononceraient  le  divorce,  et  les  époux 
dégagés  de  leurs  liens  seraient  libres  d'en  contracter 
de  nouveaux  et  de  plus  lieurrtix.  Cette  conduite  est 
conforme  au  droit  naturel.  En  effet,  rindissoluliilit(' 
du  mariage  ne  répugiie-t-elle  pas  h.  l'équité?  Est-il 
équitablecle  disposer  irrévocablement,  et,  pour  ainsi 
dire,  sans  les  consulter  que  pour  la  forme,  de  la  li- 
ber!?' et  du  bonheur  des  personnes  sans  expérience, 
et  dont  la  raison  n'est  pas  encore  développée?  On 
sait  que  ce  cas  n'est  pas  rare  parmi  les  riches  et  les 
grands.  Est-il  équitable  d'attacher  le  mort  au  vif, 
de  laisser  unie  au  sort  d'un  débauché,  d'un  furieux, 
d'un  monstre,  une  épouse  bonne,  sensible  et  ver- 
tueuse? Est-il  équitable  qu'un  homme  raisonnable 
et  paisible,  ami  de  l'ordre  et  de  la  vertu,  soit  con- 
damné;! passer  sa  vie  avec  une  femme  (|iierellense, 
emportée,  dissipatrice  et  souvent  libertine,  ou,  s'il  a 
recours  à  la  séparaliim,  (pi'il  soit  privé  de  la  plus 
douce  des  jouissances  et  de  la  consolation  départa- 
ger son  existence?  Tarmi  les  époux,  celui  qui  viole 


le  premier  sa  foi  ne  rompt-il  pas  le  contrat,  et  ne 
dégage-t-il  pas  l'antre  de  ses  serments?  Quelles  lois 
insensées  peut-on  donc  nous  opposer?  Ah!  qu'elles 
soient  à  jamais  proscrites  de  la  terre  ces  lois  inhu- 
maines, qui,  outrageant  la  nature,  révoltent  le  bon 
sens  et  rendent  malheureux  l'homme  qu'elles  de- 
vraient protéger  ! 

«  Si  on  considère  les  bonnes  mœurs,  si  essen- 
liellcs  à  la  conservation  des  empires,  continue  l'au- 
teur, que  deviennent-elles  avec  des  éjioux  divorcés 
par  le  fait?  Pour  peu  que  la  nature  fasse  sentir  ses 
besoins,  on  prévoit  aisément  quels  nouveaux  désor- 
dres vont  en  être  la  suite.  Que  de  scandales,  d'injus- 
tices, de  troubles  et  de  divisions  dans  les  familles, 
naissent  de  la  désunion  des  époux!  Que  de  crimes, 
d'attentats  et  de  forfaits  de  toute  espèce  riiidissiiln- 
bilité  du  mariage  n'a-t-elle  pas  enfantés?  Que  d'écha- 
l'auds  elle  a  dressés!  que  de  bûchers  elle  a  allumés! 
que  de  familles  elle  a  couvertes  d'infamie  !  que  d'in- 
fortunées victimes  elle  a  fait  périr  dans  la  rage  et  le 
désespoir!  Peut-on  songer  sans  frémir  qu'en  la  seule 
année  1769laTournelle  du  parlement  de  Paris  a  pro- 
noncé sur  vingt-neuf  procès  pour  des  crimes  de 
poison  et  d'assassinat  entre  maris  et  femmes?  Que 
serait-ce  si  on  pouvait  connaître  tous  les  antres  for- 
laits  ensevelis  (fans  les  ombres  dn  mystère,  et  qui  ont 
échappé  à  l'œil  perçant  de  la  loi  ?  ■ 

De  la  considération  des  mœurs,  l'auteur  passe  à 
celle  de  la  population.  «N'est-il  pas  évident,  dit-il, 
que  l'indissolubilité  du  mariage  y  nuit  beaucoup; 
que  sans  elle  les  mariages  seraient  et  plus  fréquents 
et  plus  féconds;  qu'en  les  chargeant  d'entraves,  on 
y  lait  renoncer  un  grand  nombre  de  personnes? 
Cette  assertion  est  démontrée  par  la  quantité  de  ma- 
riages et  la  nombreuse  population  des  peuples  chez 
lesquels  le  divorce  est  établi.  Qu'on  considère  ce 
qui  se  passe  parmi  les  |irotestants,  à  Genève,  en 
Suisse,  en  Hollande,  et  dans  plusieurs  cantons  de 
l'Allemagne,  et  l'on  verra  combien,  eu  égard  au 
nombre  des  habitants,  leur  population  est  supé- 
rieure à  la  nôtre,  combien  les  mariages  y  sont  plus 
fréquents  et  plus  heureux,  les  mœurs  plus  pures  et 
le  sexe  mieux  élevé.  » 

Ici  l'auteur  discute  la  partie  la  plus  délicate  de  la 
question,  et  c'est  dans  son  écrit  même  qu'il  faut  voir 
comme  il  la  résout.  11  ne  s'agit  plus  que  d'en  citer 
de  suite  quelques  passages  : 

"  Qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  l'esprit  du 
christianisme  s'oppose  au  divorce  sagement  réglé 
par  les  lois.  11  a  été  permis  et  pratiqué  parmi  les 
chrétiens  jusqu'à  la  lin  du  IXe  siècle  ;  et,  sans  l'am- 
bition du  pape  Léon  VI,  jaloux  d'attirer  à  soi  toute 
espèce  de  puissance,  il  le  serait  peut-être  encore 
parmi  nous.  Les  Polonais  en  ont  conservé  l'usage, 
sans  que  Rome  les  ait  retranchés  de  sa  communion; 
preuve  sans  ri'plique  que  le  divorce,  dans  certains 
cas,  n'a  jamais  été  opposé  au  véritable  esprit  de  la 
religion,  qui  n'a  en  vue  que  le  bonheur  de  l'homme 
et  son  salut. 

'  On  n'ignore  pas  que  les  adversaires  du  divorce 
croient  embarrasser  beaucoup ,  en  objectant  que  le 
mariage  n'est  pas  seulement  un  contrat  civil ,  mais 
qu'ayant  été  élevé  à  U  dignité  de  sacrement  par  le 
h'gislatenr  des  chrétiens,  il  ne  peut  être  dissous  du 
vivant  des  époux. 

«  On  peut  leur  répondre  qu'il  faut  bien  que  le  con- 
traire puisse  avoir  lien,  et  même  h'gitimeiueiit,  puis- 
que les  Polonais  le  font  sans  que  Rome  réclame  ;  que 
ce  sacrement  n'a  pas  toujours  existé  parmi  les 
chrétiens;  qu'il  a  étc' un  temps  où  le  consentement 
(li's  parties  ,  et  la  déclaration  qui  s'en  faisait  devant 
deux  témoins, suflisaient  pour  le  mariage  ;  que  d'ail- 
leurs on  ne  voit  pas  pourquoi  le  sacrement  pourrait 
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cmprchfr  la  (iissoliibiliti-  d'une  union  imil  assortie. 
Que  pour  leurliiinhinrconiiniin,elpri''sent  etl'ului-, 
les  epuux  qui  ne  peuvent  sympiitliiser  ensenible 
soient  (le'gaf,'es  de  leurs  nuituels  serments.  En  (pioi 
la  dignité  du  snerenient  serait-elle  lilessée?  Est-ce 
que  la  (lignite  des  saereinents  établis  pour  les  boul- 
ines ,  sacramenla  propler  homincs ,  exigerait  le  nial- 
iieur  de  ceux  quimit  contracti'  des  liens  indiscrets? 

«  O  vous  (s  éeric  l'auteur  en  Unissant)  immortels 
représentants  de  la  nalion  française,  réunis  pour 
venger  la  nature  et  ses  droits  ,  anéantissez  le  despo- 
tisme matrimonial,  cent  lois  plus  cruel  que  tous  les 
autres.  Rendez  à  la  soei('t('  et  à  eux-mêmes  de  mal- 
heureux époux  qui  n'existent  que  pour  maudire  leur 
sort  et  détester  des  lois  barbares  qui  les  accablent. 
Epargnez  des  forfaits  à  des  infortiniés  (pu'  l'excès 
de  leurs  maux  peut  pousser  au  désespoir.  Ah  !  si  vous 
étiez  témoirjs  des  scènes  lamentables,  des  horreurs 
secrètes,  des  traitements  injustes  et  barbares  (pie 
dérobent  à  vos  yeux  les  ténèbres  de  la  nuil  ;  si  vous 
voyiez  tous  les  actes  de  tyramiie  qu'exercent  de  mal- 
lieureux  époux  ,  occasionnés  par  l'antipathie  des  ca- 
ractères, la  nK'cbanceté,  la  dissipation  et  le  liberti- 
nage ,  une  profonde  indignation  s'emparerait  de  vos 
l'œurs,  et  vous  vous  empresseriez  d'abolir  une  loi 
(|ui  remplit  la  société  de  crimes  et  de  malheurs, 
(yombien  de  victimes  qui,  jusqu'à  présent,  n'ont 
trouvé  qu'un  faible  adoucissement  à  leurs  maux  que 
par  la  séparation  qui  leur  a  été  accordée  par  la  jus- 
tice civile,  et  qui  sont  retombées  d'un  malheur  dans 
l'autre,  se  trouvant  isole'es,  et  ne  pouvant  se  rappro- 
cher d'un  être  qui  ne  pouvait  faire  leur  félicité  ([ue 
par  des  liens  malhonnêtes!  Rendez-les  aux  bonnes 
mœurs,  en  accordant  le  divorce  ;  ils  joindront  leurs 
bénédictions  à  celles  de  tous  ceux  dont  vous  devez 
faire  le  bonheur.  • 

Cet  écrit  se  trouve  chez  les  marchands  de  nou- 
veautés. L'auteur,  s'il  est  garçon,  aurait  pu  y  mtttre 
pour  épigraphe  : 

J'ai  vu  brauroup  d'Iiymcns ,  aucuns  d'eux  ne  nie  tentent  ; 
Cependant  des  liumains  presque  les  (piaire  paris 
S'i'xposcnl  hardimiMil  au  plus  Rrand  des  liosards  : 
Les  quatre  parts  aussi  dus  liumains  se  repentent. 

Dans  le  cas  du  divorce,  serait-ce  au  3e,  au  4e,  au 
se  ou  au  6e  mariage  nouveau,  etc. ,  que  la  loi  devrait 
borner  l'effet  du  repentir  ? 

riiNANCES. 

CONTRIBUTION  PATRIOTIQUE  DÉCRÉTÉE  PAR 
l'assemblée  NATIONALE. 

Note  des  valeurs  qui  pourront  être  reçues  pour 
comptant  dans  les  paiements  de  la  contribution 
patriotique. 

10  —  Les  rescriptions  sur  les  receltes  générales 
des  finances,  l'uûoiiiéei  p;u'  M.  de  lîi'ckvelt. 

20  —  Les  assignations  sur  la  ferme  (lénérnte. 

30  —  Les  assignations  sur  la  réj/ie  générale. 

40  —  Les  assignations  sur  les  postes. 

50  —  Les  billets  des  fermes. 

6"  —  Les  coupons  échus  de  tous  les  effets  royaux. 

70  —  Les  quittances  des  rentes  viagères  et  perpé- 
tuelles, échues  et  payables  à  l'HAtel-de- 
Ville  de  Paris,  après  que  ces  quillances  au- 
ront été  certifiées  l>onnes  par  les  payeurs 
des  rentes  chargées  de  les  acquitter. 

80  —  Les  quil tances  d'arrérages  courants  des  pen- 
sions, jusqu'au  1er  janvier  1700,  également 
certifiées  bonnes  par  M.  Gistain  ',  premier 
commis  au  trésorroyal. 

'.)o  —  Les  reconnaissances  de  la  vaisselle  portée  à 
la  Monnaie. 


100  —  Les  quittances  de  gages  de  charges,  qui 
d'après  l'époque  ordinaire  du  paiement  de 
ces  gages,  doivent  être  acquillés  d'ici  à  la  t 
fin  de  l'année  1790,  à   condition  que  cet 
quillances  seront  certifiées  bonnes  par  le 
payeur  des  gages,  ou  par  le  recereur-géné- 
ral  des  finances  cliargc  de  les  acquitter, 
ou,  Il  défaufdu  receveur-général,  par  son 
commis  à  la  reeelle  générale,  lesquels  cer- 
tifieront aussi   l'époque  11  latjuclle   cha- 
cune de  ces  qytillances  doit  cire  payée. 
On  n'admettra  ni  les  effets  suspendus  par  l'arrêt 
du  II)  août  l'JSS,niles  bordereaux  des  derniers  em- 
prunts. 

—  Le  premier  cahier  de  la  liste  ge'ne'rale,  ou  état 
nominatif  des  pensions  sur  le  trésor  royal,  imprimé 
par  ordre  de  l'Assemblée  nationale,  a  pniu  hier.  11 
contient  la  première  division,  qui  comprend  toutes 
les  pensions  de  20,noi)  liv.  et  au-dessus. 

Le  résultat  de  cette  première  division  est  que 
quatre-vingt-six  perstumes  jouissent  net  des  six 
(lixièmes  de  2,895,623  liv.;  que  partie  du  plus  grand 
nombre  de  ces  pensions  est  réversible  à  une,  deux 
et  trois  têtes,  etc. 

MÉLANGES. 

On  dit  souvent  :  le  luxe  est  avantageux,  il  sou- 
tient les  manufactures,  il  occupe quantit(' de  bras,  il 
étend  les  branches  du  commerce,  il  facilite  la  circu- 
lation de  l'argent,  il  est  favorable  aux  grâces  et  à  la 
beauté,  il  multiplie  nos  jouissances Mais  les  va- 
riations de  la  mode  ruinent  nos  manufactures;  des 
travaux  utiles  sont  négligés  :  nous  donnons  des  mar- 
chandises de  nécessité  pour  des  choses  frivoles.  Les 
besoins  factices  empêchent  de  satisfaire  des  besoins 
réels,  augmentent  la  coquetterie  des  femmes,  et  nous 
enlèvent  des  plaisirs  véritables.  Je  pourrais  ajouter: 
le  luxe  corrompt  les  mœurs.  Un  père,  un  ('poux, 
réduits  aux  expédients,  sont  moins  honnêtes  dans 
l'exercice  de  leurs  professions;  une  lille,  une  épouse 
sacrilient  l'honneur  pour  des  bijoux  ;  le  libertin  cal- 
cule entre  les  d('penses  d'un  ménage  et  les  faveurs 
d'une  concubine  :1e  nombre  des  célibataires  s'accroît 
de  jour  en  jour,  l'affreux  égo'i'sme  est  presque  jus- 
lilié  par  la  crainte  de  la  pénurie.  Les  courtisanes  dé- 
truisent la  santé  :  le  jeune  homme,  qui  attend  une 
succession  pour  se  marier,  ne  rappelle  ensuite  k  sa 
I  compagne  que  la  fable  des  hâtons  flottants.  On  voit 
des  enfants  d('biles;  la  postérité  suivante  est  plus 
déplorable  encore.  Le  luxe,  en  un  nmt,  dévore  l'es- 
pèce humaine  en  tous  sens;  il  a  produit  souvent  la 
I  rlécadence  des  empires.  Quelle  différence  entre  les 
I  Romains  du  temps  de  Cornélie,  et  les  Romains  dé- 
I  gradés  par  le  mauvais  emploi  de  leurs  richesses! 
M(m  grand  père,  au  coin  du  feu,  me  racontait  un 
jour  l'anecilote  suivante  :  Au  temps  où  les  doges  de 
Venise  étaient  souverains,  il  y  avait  un  do^e  bon, 
éclairé,  vertueux,  qui  ne  désirait  que  le  honneur  de 
son  iieuple.  Un  courtisan  vicieux  et  hypocrite  gagna 
sa  conliance,  le  trompa,  s'enrichit  en  ruinant  l'Etat 
par  de  fausses  spéculations.  On  ouvrit  les  yeux  du 
souverain,  il  chassa  le  courtisan;  mais  il  s'agissait 
de  rétablir  les  finances.  Les  \'(Miitiens  aimaient  le 
luxe,  on  le  modilia  par  des  loissduipluaires  :  le  sou- 
verain même  donna  l'exeuqile  d'une  économie  sage. 
Au  bout  de  six  amu-es,  l'Etat  recouvra  sa  splendeur 
et  son  énergie.  Le  faste  est  l'enveloppe  superbe 
d'une  indigence  réelle;  il  absorbe  jusi|u'à  l'aisance 
des  citoyens  qui  paraissent  en  tirer  des  avantages; 
il  appauvrit  le  peuple,  tourne  en  amertume  ses  dé- 
sirs multipliés,  et  lui  rend  plus  insupportable  le 
paiement  (les  impôts.  Jeue  veux  néaiunoins  blâmer 
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que  les  crccs  du  luxe  :  r7inili'i-i%  il  encourage  les 
aits,  niigmeiit  :  riniliislrie,  el  nous  donne  une  exis- 
tence agréalile.  Malheuniisenient  il  est  impossildc 
d'en  fixer  les  bonies.  L'usage  de  la  raison  tiendrait 
lieu  de  Idisseniptuaires;  mais  la  raison  est  une  lillc 
du  ciel,  qui  ne  se  communique  j^'uère  aux  hiunains  ; 
et  la  folie  a  des  agréments  contagieux  qui  les  per- 
verlisseut. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Présidence  de  M.  de  Boisr/din,  archevêque  d'Aix. 

SÉA^CE  DU  SIARIII  21  NOVGMBIli:. 

M.  le  président  annonce  que  l'article  ajourné 
hier,  et  celui  dont  la  discussion  n'a  point  été  ter- 
minée, forment  les  premiers  objets  de  l'ordre  du 
jour. 

M.  MiLCENT  :  Ces  articles  renferment  les  attribu- 
tions à  donner  aux  assemblées  aibuinistratives.  Je 
pense  qu'il  serait  plus  convenable  dans  l'ordre  du 
travail,  et  en  considération  des  circonstances,  de 
s'occuper  particulièrement  des  municipalités. 

M.  TAr,(iET  :  Le  comité  va  réunir  dans  l'ordre  le 
plus  naturel  tous  les  d('crets  (pie  vous  avi'Z  rendus 
sur  les  assemblées  de  département  et  de  district,  et 
vous  verrez  par  cette  rétunon  (lue  bientôt  ces  a>sem- 
blées  seront  complètement  organisées.  Le  comité 
s'occupe  sans  rel.iche  des  articles  relatifs  aux  muni- 
cipalités; il  vous  présentera  jeudi  son  travail  sur  ces 
deux  objets. 

Je  vais  offrir  successivement  deux  articles,  dans 
lesquels  le  comiti'  a  fait  les  changements  que  vous 
lui  avezirulicinés  hier  pendant  la  discussion.  Je  ferai, 
avant  de  les  rapporter,  une  observation  générale.  11 
faut  distinguer  trois  sortes  d'administration  :  l'ad- 
ministration nationale,  qui  consiste  dans  tout  ce  qui 
a  rapport  aux  impôts  et  aux  milices  ;  l'adunnistralion 
royale,  qui  reid'erme  le  gouvernement  de  tous  les 
objets  d'utilité  i)ulilii[iu' ;  l'administration  munici- 
pale, uniqiu'meut  relative  aux  propriétés  particu- 
lières des  numicipalités. 

Voici  le  premier  article  que  |)ropose  le  comité. 

•  Les  fonctions  des  administrations  de  départe- 
ment et  celles  du  district,  sons  l'autorité  des  pre- 
mières, seront  :  1»  de  régler,  en  exécution  des  dé- 
crets de  l'Assemblée  législative,  la  répartition  à  faire 
par  les  départements  entre  les  districts,  et  par  les 
districts  entre  les  couuunnautés,  de  toutes  les  cou- 
tribntions  directes  imposi'essin-cha(]ue département  ; 
tout  ce  (|ui  concerne  la  perception,  le  verseuu^it  des 
contributions  et  les  agents  qui  eu  seront  chargés  ;  le 
paiement  des  dépenses  et  assignations  locales,  tou- 
jours d'apri's  les  décrets  du  ciups  législatii'. 

«  2"  De  surveiller,  sous  les  ordres  du  roi,  tout  ce 
qui  concerne  le  soulagement  des  |)anvres  ;  les  mai- 
sons et  ateliers  de  charité  ;  les  maisons  d'arrêt  et  de 
correction  ;  les  prisons,  la  police  des  uieiidiants  et 
vagabonds;  les  propriétés  publiques;  la  police  des 
eaux  et  forêts,  celle  des  chemins,  rivières  et  antres 
choses  conununes:  les  routes,  chemins,  canaux  et 
travaux  publies  de  loute  espèce,  relatifs  aux  besoins 
connuuns  ûw  di'partement;  la  salubrité,  la  sûreté 
et  la  tran(pùllil('  publique;  h'S  réparalion,  recon- 
struction et  enlrelien  des  églises  et  presbytères,  et 
autres  objets  relatifs  au  .service  du  culte  ;  l'cMlucation 
pnblicpie  et  l'enseignement  pcddiipie  et  moral  ;  euliu 
les  milices  nationales,  ainsi  qu'il  sera  exposé  dans  les 
arlicles  particidiers.  " 

M.  D'Air. i.Y  :  L'expression  travaux  publics  de 
toute  espèce  ne  denjande-t-elle  pas  une  explication? 
Comprend-elle  les  travaux  des  lortilicalious,ceuxde 
Cherbourg,  etc.? 


M.  de  Fermont  demande  qu'on  ajoute  à  l'article  la 
connaissance  des  contestations  sur  les  impositions. 

M.  DE  BousMARD  :  La  juridiction  dcs  domaines  et 
bois  devrait  y  être  comprise. 

M.  LÉvÈot  E  DE  Cr.ERMONT  :  Ccs  mots  sur  l'ensei- 
gnement de  la  morale  doivent  être  expliqués;  c'est 
xuic  partie  attribuée  de  droit  divin  aux  pasteurs  de 
l'Eglise. 

M.  Oesmeuniers  :  L'intention  du  comité  n'est  pas 
d'attribuer  aux  assemblées  nationales  la  surveillance 
de  l'enseignement  de  la  morale  religieuse.  Je  passe  ù 
une  autre  observation  :  il  s'agitseulementdesavoir, 
à  l'égard  de  l'article  en  généi'al,  si  les  fonctions  qu'il 
attribue  aux  assendjlées  administratives  doivent  leur 
être  conliées  ;  on  pourra  en  ajouter  d'autres  par  la 
suite.  Par  exemple,  le  comité  n'y  a  pas  eonqn'isles 
fortilications,  parcecpi'il  a  attendu  sur  cela  le  travail 
du  comité  militaire  ;  il  n'a  rien  proposé  relativement 
à  la  demande  de  M.  de  Fermoiit,  parcequ'il  a  pensé 
qu'on  devait  renvoyer  a  la  constitution  du  pouvoir 
judiciaire  la  question  de  savoir  si  la  partie  conten- 
tieiise  des  impositions  sera  attribuée  aux  assemblées 
administratives. 

M.  le  marquis  de  Foucauld  se  plaint  de  ce  que  le 
comité  présente  chaque  jour  des  articles  isolés  dont 
on  n'a  pu  saisir  la  suite  et  les  rapports. 

M.  Pison  du  Galand  fait  la  uu'nie  observation  et 
les  mêmes  reproches  ;  il  voudrait  ([ne  le  eonùté,  pour 
ne  pas  exposer  l'assemblée  à  des  surprises,  donnât 
au  moins  des  articles  à  la  lois,  et  les  fit  imprimer 
vingt-quatre  heiu-es  avant  la  di'libération. 

Il  demande  l'ajournement  des  amendements  et 
propose  des  articles  dans  lesquels  il  reurermc  en  dé- 
tail les  objets  que  le  comité  présente  en  masse,  et 
qui  endjrassent  toute  l'étendue  et  tous  les  rapports 
du  principe  général.  Ces  articles  sont  en  très  grand 
nombre. 

I\K  DE  VoLNEY  :  Il  y  a  toutes  sortes  d'avantages  à 
attaquer  un  comité;  nous  en  avons  fait  plusieurs  fois 
l'expérience.  Les  reproches  du  préopinant  convien- 
nent parfiitemeut  aux  articles  qu'il  vient  lui-même 
de  lire,  puisqu'ils  n'ont  été  ni  imprimés,  ni  discutés. 
Nous  n'en  finirions  jamais  si  chacun  proposait  une 
constilution. 

^L  Popi.i.rs  :  Il  rc'sulte  de  l'arlicle  du  comité  que 
les  départements  seront  dans  la  jdus  grande  di'pen- 
dance.  Pour  réparer  une  cure,  jiar  exemple,  pour 
établir  des  ateliers  publies,  il  faudrait  donc  obtenir 
des  décrets  et  les  faire  sanctionner?  Je  pense  que  les 
administrations  de  di'partement  doivent  non-seule- 
ment surveiller,  mais  encore  ordonner. 

Tous  les  amendements  sont  rejetés. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  l'article. 

M.  i.E  COMTE  DE  CRir.i.ON  :  L'article  a  été  rédigé 
en  l'absence  de  (|uel(iues  membres  du  comité,  et  de 
M.  Tbourel  notamment.  Il  n'aurait  pas  éti'  rédigé  tel 
qu'on  vous  le  pr('seute  si  des  hommes  accoutumés 
aux  travaux  des  administrations  de  provinces  avaient 
concouru  à  sa  rédaelion.  Si,  pour  chaque  dc'pense 
particulière,  l'autorisation  de  l'Assemblée  nationale 
est  nécessaire,  il  sera  impossible  de  gouverner  le 
royaume. 

M.  Desmeuniers  :  Le  corps  législatif  autorisera  en 
général  les  administrations  de  département  à  faire 
les  dépenses  luodiipu's  urgenles;  ainsi  il  ne  sera  pas 
ui'cessaire  de  demander  des  autorisations  particu- 
lières. On  ne  peut  consacrer  ipu'  les  principes  dans 
lUie  constitution  ;  et  entrer  duiis  de  trop  grands  dé- 
tails, ce  serait  faire  ce  qui  est  destine'  aux  législa- 
lures.  Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  que  vous  de- 
vez de  l'indulgence  au  comité  de  constitution;  à 
peine  y  a-t-il  huit  jours  que  vous  avez  arrêté  les 
I  principes. 
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On  délibère,  et  l'article  est  décre'td. 

L  jirlicle  suivant,  relatif  au  premier  ol)jet  ajourné 
llier.  est  décrété  sans  diseussiou  eu  ces  termes  : 

-  Les  a.ssemljjées  aduiiuislratives  S'iut  sulnirdon- 
nées  au  roi,  comuie  élut  supriMue  de  la  uati'iu  et  de 
l'aduiiiiislratidi]  ;;('Merale,  et  elles  ne  pourront  exer- 
cer les  fonctions  qui  leur  seront  couliées  ijue  selon 
les  réj;les  prescrites  par  la  constitution  et  par  les  dé- 
crets des  législatures  sanctionnes  par  le  roi.  ■ 

Un  autre  article  est  également  décrété  comme  il 
suit  : 

•  Les  assemblées  administratives  ne  pourront  l'ta- 
lil ir aucun  iui|iôt, pou rqueliiue  cause  etsousqueli|ue 
dénoniinaliiui  que  ce  soit,  en  répartir  aucun  au-delii 
(les  sommes  et  du  temps  iixi's  par  le  corps  légis- 
latif; fairi'  auciui  emprunt  sans  y  être  autorisées  par 
l'Assenddéc  nationale,  sauf  à  pourvoira  l'i'lablisse- 
tiient  et  au  maintien  des  moyens  propres  à  leur  pro- 
curer les  fonds  nc'cessaires  au  paiement  de  leurs  det- 
tes, auxdé|)enses  locales  et  aux  dépenses  imprévues 
et  urgentes.  • 

Un  antre  article  est  encore  unanimement  adopte. 
Voici  sa  leneur  : 

-  Elles  ne  pourront  être  troublées  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  administratives  par  aucun  acte  du 
l>ouvoir  judiciaire.  • 

-  L'ordre  de  deux  heures  commence  par  les  ré- 
clamations faites  au  nom  de  la  province  de  Cham- 
l)agne. 

Ces  réclamations  portent  sur  l'exécnlion  des  dé- 
crets relatifs  à  la  ri'partition  des  im|)ôls. 

L'Assendilée  a  ordonné  ((uc  t"ns  les  biens  seraient 
assujétis  à  linqiosition  ;  le  décret  du  20  septembre 
a  statué  (pie  les  cotes  seraient  provisoirement  faites 
dans  la  même  forme  pour  celte  année  ;  et  la  déclara- 
tion du  roi,  que  les  cotes  s'établiraient  au  domicile 
des  contribuables  suivant  des  bases  uniformes. 

D'après  l'ensemble  de  ces  dispositions,  et  surtout 
d'après  les  termes  de  la  dernière,  le  propriétaire  do- 
micilié hors  de  la  province  serait  inq)osé  sur  sa 
siuqile  allégation,  que  le  tépartitenr,  privé  de  con- 
naissances locales,  ne  pourrait  juger,  jjuisqu'il  n'au- 
rait nul  nniyen  de  s'assurer  de  la  valeur  des  pro- 
|)riét<'s  du  contribuable.  Les  grandes  possessions  ap- 
jiartienneut  le  plus  souvent  ides  citoyens  domiciliés 
dans  la  capitale  ou  dans  des  villes  principales,  pres- 
(pie  toujours  éloignées,  on  de  la  i)rovince,  ou  du 
canton  où  ces  possessions  sont  situées;  ainsi,  la  con- 
tribution de  ces  propriétaires  tourne  au  soulagement 
(le  la  capitale  ou  des  autres  villes,  et  surebarge  d'au- 
tant les  provinces  ou  les  contribuables  domiciles 
dans  le  lieu  de  ces  propric'tés. 

D'après  ces  seides  réilexions  on  ne  sera  pas  étonne 
d'apprendre  que  la  déclaration  du  roi,  du  10  octo- 
bre, a  répandu  en  Champagne  l'effroi  parmi  les  pri- 
Aib'giés,  connue  parmi  les  anciens  contribuables. 

Le  député  de  cette  province  propose  que  : 

«  Persistant  et  expli(|uant l'Assemblée  natio- 
nale décrète  que  pour  l'année  17!)0  tons  les  proprié- 
taires seront  imposés,  à  raison  de  leurs  revenus, 
sur  les  rôle  de  communautés  dans  l'enclave  des- 
quelles leiu-s  biens  se  trouveront  situés.  " 

M.  Gauthier  de  Biauzat  et  les  députés  de  diverses 
provinces  demandent  que  ce  décret  s'étende  par  tout 
le  royaunu'. 

iM.  Pp.ielb  :  Si  les  choses  restaient  dans  l'état  ofi 
elles  sont,  il  en  n'snlterait  que  les  citoyens  qui  ont 
abandonné  leur  patrie  dans  cet  instant  de  crise  se- 
raient récompensés  de  leur  désertion  en  ne  payant  i 
pas  d'impôts.  | 

Plusietns  observations  particulières  sont  faites,  et  ! 
l'ajournement  demandé.  I 

Jl.  Dlbois  di-,  Cii.xxcÉ  :  La  Cl'.anqiagne,  qui  avait  i 


toujours  été  tranquille,  est  actuellement  en  di5sor- 

dre;  la  conmiission  inlerini'diaire  est  menacée Si 

vous  ajournez  celle  allaire,  les  rôles  ipii  devaient  (Hre 
faits,  il  y  a  trois  mois,  ne  le  seront  |ilus...  liendezdu 
moins  le  décret  pour  ma  province;  mais  craignez 
(pie  les  autres  ne  se  ]daigneut,  si  cette  faveur  ou 
cette  justice  est  liorin'c  à  la  Champagne. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  aii  conlite'  des  (î  ■ 
nances,  (|ui  présentera  un  projet  de  décret,  jeudi  ù 
deux  heures. 

—  M.  "*  fait  lecture  d'une  Ici  Ire  des  chanoi- 
nesses  de  Maubeu^c.  Ces  dames  trmoignent  le  regret 
de  ne  pouvoir  ajouter  au  iiiuutTaire,  en  donnant 
leur  vaisselle  qu'elles  ont  diji  livri'C  à  Louis  W, 
dans  un  liesoin  |)ressant  de  l'Etat;  cependant  elles 
déposent  en  oll'rande  patriotique  sur  l'autel  de  la 
pairie  un  contrat  sur  les  domaines  au  capital  de 
117,00(3  liv. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉ.VKCE   DU   24    NOVE.MBnE   AU   SOIH. 

Une  affaire  assez  singulière  a  occupé  la  majeure 
partie  de  la  séance.  On  a  lu  une  adresse  du  comilé 
liermanent  d'une  ville  du  Gévaudan,  par  laquelle 
l'Assemblée  nationale  est  suppliée  de  «nïic(i'oH)ier  un 
arrêté  vigoureux  que  le  comité  a  cru  devoir  prendre 
contre  un  sieur  Sevelle,  l'un  de  ses  membres,  lequel 
s'est  permis  d'ouvrir,  hors  du  comité,  une  lettre 
adressée  aux  trois  ordres  ;  la  peine  prononcée  con- 
tre l'indiscret  était  l'exclusion  de  tous  emplois  civils, 
sous  la  réserve  de  faire  saviclionner  l'arrêté  par 
l'Assemblée  nationale.  L'affaire  mise  en  délibéra- 
tion, on  a  vu  avec  peine  l'esprit  de  sévérité  qui  avait 
dict('  ce  jugement;  et  l'Assemblée,  persuad<'e  qu'en 
annonçant  aux  peuples  les  bienfaits  de  la  lilierté  et 
l'autorité  salutaire  des  lois,  il  faut  encore  (pic  la  sa- 
gesse en  règle  l'usage,  a  décrété  qu'elle  ne  pouvait 
ni  approuver  ni  sanctionner  l'arrêté  du  comilé  per- 
manent. 

—  L'affaire  du  Cambrésis  a  été  ensuite  discute'e. 
Cette  question  avait  été  di'jà  agitée  à  la  séance  du 
jeudi  19  au  soir,  et  l'incident  eleve'  sur  la  priorité 
entre  les  motions  de  MM.  Barnave  et  Chapelier. 
,M.  Treilhard  avait  aussi  fait,  le  nu'mejour,  une  mo- 
tion qui  avait  été  rejetée;  mais  elle  a  été  présentée 
de  nouveau,  comuie  les  deux  autres,  à  la  simple 
question  de  priorité.  L'avantage  est  demeuré  à 
M.  Barnave,  dont  le  projet  a  été  ainsi  décrété  : 

"  L'Assemblée  nationale  déclare  que  les  Etats  du 
Cambrésis  et  le  bureau  renforcé  sont  incapables  de 
représenter  les  Etats  de  Cambrai  et  du  Cambrésis,  et 
d'exprimer  le  vœu  de  celle  province.  Déclare  l'arrêté 
et  la  délibération  dudit  bureau  renforcé  nuls  et  at- 
tentatoires à  la  souveraineté  nationale  et  aux  droits 
des  citoyens. 

«Arrête  que  le  roi  sera  supplié  de  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  faire  renirer  dans  le  devoir  les 
membres  dudit  bureau,  et  l'aire  exéciilerles  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  par  le  peuple  du  Cambrésis. 

«  Recommande  aux  peuples  de  cette  province  de 
persister  dans  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix, 
et  dans  la  conliance  (pii  est  due  aux  décrets  de  l'As- 
semblée nationale.  • 

Celte  dernière  partie  du  de'cret  a  été  vivementcom- 
ballue,  mais  M.  le  baron  de  Menoii  a  raniené  la  ma- 
jeure jiartie  de  l'Assemblée  par  cette  réflexion  aussi 
juste  qu'elle  a  été  rapidement  exprimée  :  •  Je  de- 
mande, a-t-il  dit,  ce  que  les  peuples  penseraient  de 
cette  assemltlée,  s'ils  savaient  qu'une  partie  d'entre 
nous  s'oppose  à  ce  qu'on  recommande  au  Cambrésis 
l'obéissance  et  la  soumission  à  nos  décrets.  - 

La  vérité  nous  oblige  de  dire  (pie,  malgré  cette  ob- 
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seivalion,  on  a  entendu  quelques  membres  persister 
tiaus  leur  oi)positiun.  — La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  25  NOVEMBRE. 

M.  Target  avait  promis,  au  nom  du  comité  de 
constitution,  de  présenter  incessamment  une  suite 
d'articles  sur  les  municipalités.  Il  en  lit  aujourd'hui 
vingt-sept. 

Le  1er,  conçu  en  ces  termes,  est  mis  à  la  discussion. 

«  Art.  1er.  Les  municipalités  actuellement  subsis- 
tant en  chaque  ville,  bnurg,  paroisse  ou  commu- 
nauté, sous  le  titre  d'hôtel-de-ville,  mairie,  éche- 
vinat,  consulat,  et  géuéralem<'nt  sous  quelc[ue  titre 
et  qualilicatioii  (|ue  ce  soit,  sont  supprnnées  et  abo- 
lies, et  cependant  les  otliciers  municipaux  actuelle- 
lenient  en  exercice  continueront  leurs  fonctions  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  été  remplacés.  • 

M.  DE  Lachèze  :  En  ordonnant  la  suppression  des 
oflices  municipaux,  il  est  nécessaire  d'en  prononcer 
par  amendement  le  remboursement. 

M.  Target:  Leurs  suppression  et  remboursement 
forment  partie  des  arrêtés  du  i  août. 

Al.  Bouche  n'adopte  que  la  dernière  partie  de 
l'article  commençant  par  ces  mots  :  et  cependant  les 
olliciers,  etc. 

M  "'■  :  Je  suis  chargé  par  la  ville  de  Sliasbourg 
de  demander  la  conservation  des  niunicipahtés. 

M.  Lavie  .  Tous  les  habilants  de  cette  ville  récla- 
ment au  contraire  la  suppression  d'un  régime  vi- 
cieux, qui  n'était  utile  qu'aux  régiments. 

M.  l'addë  u'Ey.iiard  :  La  ville  de  Colmar  m'a  spé- 
cialement ordonné  de  demander  pour  elle  la  con- 
servation de  ce  même  régime. 

M.  Rewdell  :  Le  préopiuatit  asans  doute  été  trom- 
pé ;  je  lui  ai  lait  passer  un  mémoire  de  la  mumcipa- 
lité  de  Colmar,  dont  les  ofliciers  avaient  transigé  et 
cédé  leurs  droits  à  la  bourgeoisie.  Cette  nuinicipalité 
veut  revenir  sur  la  transaction;  ce  sont  des  particu- 
liers qui  réclament,  et  non  les  citoyens  en  général. 

M.  l'aobé  d'Eyjiar»  :  Que  du  moins  l'Assemblée, 
avant  de  s'occuper  du  travail  qui  lui  est  présenté,  se 
fasse  rendre  compte  des  capilulalinns  des  villes  et 
des  provinces,  et  qu'elle  nomme  un  comité  à  cet  effet. 

M  *"'  :  Dans  la  phipart  des  provinces  belgi(iues, 
des  fonctions  judiciaires  sont  attribuées  aux  inunici- 
palités.  Je  demande  un  article,  ou  du  moins  une 
explication  sur  les  juridictions  municipales. 

M.  Target  ;  Celte  demande  est  prématurée  ;  nous 
ne  nous  occupons  pas  aujourd'hui  des  fonctions  des 
municipalités... 

M.  Lanjuinais  :  Les  arrête's  du  i  août  portent  la 
suppression  de  la  vénalité  des  oflices  de  nuaiicipaliti'; 
ils  conservent  l'exercice  au  titulaire  jusqu'au  rem- 
boursement, et  l'article  aujourd'hui  proposé,  jus- 
ipi'au  remplacement.  Je  demande  qu'on  m'explique 
cette  contrariété. 

M.  Target:  Ou  lit  dans  les  arrêtés  du  4  août  : 
«jusqu'à  ce  qu'il  soit  pourvu  aux  moyens  d'opérer 
le  remboursement.  »  Le  comité  des  linaneess'occupc 
de  ces  moyens.  Le  défaut  d'argent  ne  doit  pas  nous 
faire  périr  parle  d('sordre. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  les  amendemenls. 

Elle  décrète  l'article  l^r. 

Les  articles  II ,  III ,  IV ,  V  et  VI  sont  d('crétés  una- 
nimement cl  sans  discussion,  comme  il  suit  : 

«  II.  Les  ofliciers  et  membres  des  nniuicipalitésac- 
tuellr.s  seront  reuiplacés  par  voied'élection. 

•  III.  Tous  les  citoyens  actifs  de  chaque  ville, 
bourg,  paroisse  ou  communauté  pourr(uilc(Uieourir 
à  l'élection  des  meudires  du  corps  numicipal. 

•  IV.  Le  chef  du  corps  municipal  portera  le  nom 
de  maire. 


«  V.  Les  citoyens  actifs  se  réuniront  eu  une  seule 
assemblée  dans  les  communautés  où  il  y  a  moins  de 
quatre  mille  habitants,  en  deux  assemblées  dans  les 
communautés  de  quatre  mille  à  huit  mille  habitants; 
eu  trois,  dans  celles  de  huit  mille  à  douze  mille,  et 
ainsi  de  suite. 

a  VI.  Les  assemblées  ne  pourront  se  former  par 
métiers,  professions  ou  corporations,  mais  par  quar- 
tiers ou  arrondissements.  » 

L'article  VII,  relatif  à  la  police  intérieure  des  as- 
semblées de  quartiers,  contientces  mots  :  «  La  séance 
sera  ouverte  en  présence  d'un  citoyen  nommé  à  cet 
effet,  etc.» 

M.  Rhedon  demande  l'explication  de  cette  expres- 
sion. 

M.  Desmel'niers  :  Le  corps  municipal,  dans  une 
ville  un  peu  considérable  ,  ne  sera  pas  assez  nom- 
breux pour  envoyer  un  de  ses  membres  à  chaque 
élection;  il  nommera  le  citoyen  dont  il  s'agit,  et  dont 
les  fonctions  seront  bornées  à  indiquer  l'objet  de  la 
convocation.  Pour  r('pondreauxvuesdu  préopinant, 
on  peut  donner  cette  explication  dans  l'article  même. 

L'article,  rédigé  comme  il  suit,  est  unanimement 
adopté. 

•  VII.  Les  assemblées  des  citoyens  actifs  seront 
convoquées  par  le  corps  municipal  huit  jours  a  l'a- 
vance. La  séance  sera  ouverte  en  présence  d'un  ci- 
toyen chargé  par  le  corps  municipal  d'expliquer  l'ob- 
jet de  la  convocation.  L'assemblée  procédera  d'abord 
à  la  nomination  d'un  président  et  d'un  secrétaire  : 
pour  cette  nomination,  il  ne  faudra  qu'une  simple 
pluralité  relative  du  suffrage  eu  un  seul  scrutin.  » 

On  demande  que,  par  des  articles  additionnels ,  il 
soit  statué  que  les  assemblées  d'élection  se  tiendront 
les  dimanches  ,  qu'elles  seront  annoncées  à  son  de 
trompe,  etc. 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 


THEATRE  ITALIEN. 

Lorsqu'en  1774  la  Partie  de  chasse  d'IIenrilV 
attirait  au  Théâtre-Français  tout  Paris,  la  Bataille 
il'Yvri  obtenait  à  celui-ci  le  même  honneur,  quoi- 
qu'il n'y  ait  rien  de  commun  entre  lesdeux  ouvrages. 
Autant  le  premier  est  ingénieux,  intéressant  et  bien 
Conduit,  autant  lesecondest  froid,  bizarre  et  rempli 
d'invraisendilances.  C'est  un  véritable  canevas  dra- 
matique, dans  lequel  M.  du  Rozoy  a  rassemblé  , 
comme  dans  un  Àna,  tout  ce  qu'il  a  pu  recueillir  des 
ditsct  faits  mémorables  d'//pjiri/ F.  Pour  pouvoir  y 
ramener  cette  foule  d'anecdotes  histQri(|ues,  il  a  bien 
fallu  que  ce  prince,  dont  toutes  les  actions  étaient  re- 
latives au  bonheur  de  son  peuple,  parlât  sans  cesse 
de  lui-même,  et  se  citât  à  tout  propos;  ce  qui  fait  que 
le  fond  de  ce  drame,  au  lieu  d'être  en  action,  est 
presque  toujours  en  discours,  la  plupart  très  fasti- 
dieux. L'auteur  voulant,  à  cette  reprise,  lui  donner 
un  vernis  de  nouveauté,  a  fait  faire  ù  s<mi  héros  di'S 
prophéties  qui  malheureusement  ont  paru  tirées,  et 
dont,  en  conséquence,  l'effet  n'a  pas  ('li' brillant.  Con- 
cluons donc  ;  sans  la  ponqie  du  spectacle,  sans  le 
vif  intérêt  qu'on  éprouve  à  la  vue  ilii  bcui  Henri, 
même  défiguré,  la  Bataille  d'Yvri,  dès  1771,  n'au- 
rait pas  eu  vraiseudjlablement  plus  de  succès  que 
les  autres  productionsde  M.  du  Rozoy. 

La  niusi(|ue  de  cet  ouvrage  l'ait  depuis  longtemps 
honneur  à  M.  Martini.  L'ouverture  et  le  morceau  qui 
se  trouve  placé  entre  le  premier  et  le  second  acte  élin- 
cellent  de  beaute's.  Ce  cumpositeur  n'a  pas  été  aussi 
heiueux  dans  la  jiartie  des  ariettes;  mais  en  général 
elles  sont  si  mal  amenées,  et  presque  toutes  si  insi- 
guiliantes,  qu'elles  n'ont  puquc  refroidir  son  génie. 


Paru.  Tf  p    L'cari  l'Ioo .  ma  Gmaei^tf 


GAZETTE  NATlOilLE  o„  LE  MOMTEUR  IIMVERSEL. 
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POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

De  f'ieiiiic,  le  7  tiuicmbie,  —  Bcigrailc,  gardé  pur  cinq 
bataillons,  csl  conimaiulé  par  iiiléiim  pu-  le  Réni'ral  d'ar- 
Ulleriu  coiiile  de  Iîo«ne.  Le  risli'  d.'  l'inraïUiiie  u,  le  27 
octobic,  Tiiil  route  vers  Sciiilin,  pour  continuer  sa  marclie 
vers  les  f|oartit'rs  d'Iiiver. 

On  n'a  poirt  en  de  nonvelles  de  quinze  cents  Turcs  sortis 
il  y  a  quinze  jours  du  camp  de  Pudrasnitza  ;  ils  n'ont  rien 
entrepris  sni  les  fronlirTrs. 

Viiigl-qnatri:  mille  hommes,  le  paclia  de  Scnlnri  à  leur 
lêlc,  onl  iiùnt  les  neuf  mille  Di)siiiiif|ues  cauqiés  près  de 
Podrasnilza,  aux  environs  de  Banialuka,  sous  les  ordres 
du  paclui  de  Travnicli.  Ces  Iroupes  rénnies  lorment  une 
armée  de  Ircnlc-lrois  mille  hommes.  Des  courriers  expé- 
diés en  ont  porlé  la  nouvelle  à  Vienne. 

De  lliimbourq,  le  10  noiembie.  —  Les  régiments  du 
Bnrn-tadl  cl  de  Schwerin,  les  hussirds  d'iîbcn,  raande-t-on 
de  liirlin,  préparent  leurs  équipages,  et  n'attendent  quL' 
l'ordre  pour  partir. 

Le  grand-visir,  dérail  .\  Marlincslie,  s'c<t  arr.'té  en  Bul- 
garie, aux  cruifins  de  la  Valacliie,  oij  il  lassemble  une  ar- 
mée. 11  sera  joint  pur  le  corps  ci-devant  sous  Abdj-Pacha. 

De  l'iciiicfott-siir-lc-Meiii ,  le  12  novembre.  —  On  écrit 
de  Sinilin  que  les  hôpitaux  commencent  ù  se  remplir  de 
soldais,  riusieurs  officiers  sont  nralades,  entre  autres  le 
général  Chdrrayl. 

On  appiend  par  des  leltr-rs  de  Atoldavie  que  les  Bu'srs 
se  sont  emparés  de  la  ville  d'I>maïlor,  en  Bessarabie,  et  que 
Bender  l'sl  assiégé  depuis  le  19  octobre. 

Le  G  de  ce  mois,  la  garnison  de  ;\Iayeiice  a  reçu  l'ordre 
de  se  tenir  pièle  à  marcher.  On  ne  sait  pas  encore  quelle 
est  sa  deslinat'on. 

Le  11. — Le  prince  de  Salra,évêque  de  Tournay,  a  quitté 
celte  ville  pour  ^e  rendre  ici. 

La  retraite  de  ce  prince  ne  contrarie  point  les  principes 
(le  l'Assemblée  nationale  de  France,  qui  n'a  pas  cm  de- 
voir admettre  M.  l'évèque  de  Tournay  parmi  les  représeu- 
tauls  de  la  nation  française. 

PAYS-BAS. 

Affaires  du  Brabant,  du  13  novembre.  —  Le  général 
comte  d'Arberg  n'a  pas  été  plirs  heuierrx  que  le  géiréia!- 
niajor  Schioëder-.  Les  indulgents  orjt  remporté  un  secoird 
avantage.  Le  poste  du  général  élart  entre  Louvain  et  Tir- 
lemoril.  Les  patriotes  ont  forcé  une  b.illcrie  roimidable  de 
cinquante  pièces  de  cairon.  Lis  paysans  de  la  Cainpine  sur- 
tout, furieirx  de  lu  rciraile  terrible  des  troupes  anlri- 
chienncs  après  ralVnire  de  Turnhoiil,  ont  ventié  le  sang  par 
li;  sang.  Les  li ouprs  impériales  onl  été  repoussées,  rompues 
et  enlièicment  iléfaiics. 

Cette  nouvelle  assuiémenl  a  besoin  d'êtr-e  conOimée.  Le 
ré  acteur  de  la  gazelle  d'Arnslerdam  ne  demande  pourtant 
coirlirmation  que  pour  lisdélails.  11  est  muni,  pour  le  fond 
de  la  nouvelli',  de  lellies  du  Brabant  qui  annoncent  qu'au 
départ  de  la  poste  il  était  entré  à  Anvers  neuf  eliariuls  avec 
les  blessés,  el  trois  arec  des  tués.  On  annonce  dans  ces  let- 
Iresque  la  menace  du  commandant  du  château  d'Anvers, 
de  tirer  sur  la  \ille  au  picmirr  monvemerit,  a  iirspiré  au 
peuple  une  iirdignalion  qu'on  peut  imaginer  sans  peine, 
mais  non  pas  sans  frémir-.  Ils  lui  ont  déclaré,  dit-on,  que 
B'il  osait  effectuer  snn  andacicrrse  meirace,  la  citadelle 
pourrait  bien  avoir  le  sort  de  la  Bastille,  et  son  comman- 
dant le  sort  de  Launay. 

Les  nouvelles  qui  suivent  celle-ci  ne  sont  pas  moins 
cxtraoïdinaires.  Les  insurgcnts,  rassemblés  au  nombre  de 
lilus de  huit  mille  à  Rozeudaal,  dans  la  baronnic  de  Bréda; 
k  comte  d'Avaux  et  le  jeune  prince  de  Ligne  ù  leur  t:te; 

1"  Se.  !c.  —  7'  .me  J{. 


l'Escaut  passé  au  fort  de  Trédéric-Hcnri  ;  débarquement 
au  village  de  Doël  ;  projet  d'urre  expédition  en  Flandre;  les 
insiirgents  maîtres  du  bourg  Saint-Nicolas  dans  le  pays  de 
Waès;  un  détachement  du  régimerrt  de  Ligire  de  deux  ou 
trois  cents  hommes  joint  aux  patriotr's;  tant  de  succès,  dont 
il  nous  parait  impossible  que  l'un  puisse  être  au*si  bien  ir:- 
formé,  sembleront  au  moins  douteux  ù  ceux  même  de  nos 
lecteurs  qui  croient  avec  le  plus  de  précipitation.  Ce  ir'est 
pas  le  besoin  d'entretenir  leurs  sentiments  honnêtes  et 
d'exercer  leur  espérance  oisive,  qui  l'ons  engage  à  em- 
ployer des  récits  peu  fondés  ctpeutêlie  inhdèles;  notre 
intention  est  de  faire  conrraitre  au  public  la  diversité  des 
opinioirs  sirr  l'insurreelion  du  Biabani,  par  la  diversité  des 
nouvelles  dont  on  cbaige.  les  papiers  publics. 

Réponse  du  cardinal  archevêque  de  Malines  à  M.  le  comte 
de  TrautmansdorU'. 

Soi)  excellence  se  plaint  avec  amertume  d'avoir  été  ac- 
cusée comme  chef  principal  de  l'insuneclion  du  Brabant. 

Au  moment  d'être  enlevé  et  conîluit  en  Slyrie,  menace 
ivpélée  à  snn  secrétaire  et  confirmée  par  les  troupes  do;  t 
son  hôtel  était  in\isli,  il  a  fui  ;  il  a  dii  fuir  et  se  sOustraiie 
i  des  outrages  dorrt  il  eût  peut-être  été  encore  responsable, 
si  le  peuple  en  foule  n'ei'it  voulu  s'y  opposer.  Mais  il  atteste 
le  ciel  et  la  terre  qu'il  n'a  point  eu  de  part  à  l'insiu-rection; 
il  atteste  les  Pays-Bas  de  sou  iirnocence.  H  demande  donc 
an  comte  de  Trautmairsdorir  une  juste  réparation  de  l'ir:- 
jnre  faite  à  son  honneur  dans  une  lettre  que  le  ministre  a 
rendue  publique,  et  qu'il  a  distribuée  avec  une  profusion 
révnllanle. 

U  refuse  de  lui  rendre  la  grande-croix  de  l'ordre  de 
Saint-Elieirne  et  les  patentes  de  eon'eiller  intime  et  ac- 
tuel, maripes  hnnoi'ables  de  lu  bienveillance  de  l'auguste 
Jlarie-Tlréivse,  tt  ilont  il  rre  consentira  jamais  i  se  dé- 
pouiller lui  nrème  sur  une  injonctioir  ministérielle,  et  d'a- 
près une  lettre  injurieuse.  U  alteirdra  les  oidres  directs  de 
S.  II.  elle-mi'me,  persuadé  qu'elle  ne  fera  pas  sentir  aussi 
précipilamment  son  iudignulinn  à  un  prélat  qui  n'a  nulle 
désobéissance  criminelle  à  se  reprocher,  et  qui  croit  avoir 
mérité  les  marques  d'honneur  dont  il  est  revêtu  depuis 
Ireirte  ans. 

De  Hrii.rclles,  le  IG  novembre,  —  Les  patriotes  se  sont 
rendus  martres  de  Gand  :  leur  courage  ire  permet  plus  de 
croire  leirrs  succès  exugéi'és.  La  citadelle  lir-ait  sur  la  ville 
à  boulets  ronges.  Plus  de  deux  niill.'  hoinines  sont  venus 
de  Bruges  an  secours  des  Gantois;  il  s'est  fait  un  horrible 
carnage.  Les  rues,  les  places  sont  jonchées  de  morts.  Lo 
champ  de  bulaille  était  partout;  parloirl  li  s  troupes  lepous- 
sées,  batlues,  massaciécs.  Des  Irois  mille  hommes  du  ré- 
giment de  Bender,  il  n'cir  reste  pas  six  ceiils.  Le  eanoii 
des  patriotes  lire  encore  sur  le  château,  oi'r  le  général  d'Ar- 
berg est  bloqué.  Le  général  Schroëder  est  couver  l  de  bles- 
sures. 

La  ville  d'Alost  s'est  déclarée.  On  assure  que  Bruges  et 
Anvers  sont  pris,  L'insuneclion  est  générale;  le  corps  des 
patriotes  fornre  une  armée;  on  nomme  à  leur  tête  le  jeune 
prince  de  Ligne. 

Noti  e  ville  a  refermé  ses  porles.  Les  cations  sont  braqués, 
on  va  inonder  le  bas  de  la  ville  de  trois  cùlés.  La  conster- 
nation s'empare  des  esprits;  on  cache  ses  effets,  et  l'on 
cherche  à  trouver  un  asile  pour  sa  pciïonnc. 

Au  milieu  de  cet  effroyable  bruil  de  guerre,  à  travers  le 
sang  i|ui  coule,  l'empeienr  a  recoinniaii<lé  li  plus  grande 
douceur  envers  les  inêconlenls.  Déjà  même  on  propose, 
dit-on,  de  rendre  la  liberlé  aux  nobles  détenus  en  otages, 
aux  curés,  aux  moines,  etc.  Les  mécontents  le  sont  tou- 
jours, et  ue  veulent  rien  entendre. 

M.  de  Crumpipeu  est  arrivé,  escorté  par  un  gros  déta- 
chement. 

L.  A.  R.  sorrt  toujours  à  Bruxelles,  elles  ne  paraissent 
point  en  public. 

On  parle  dans  h  s  dernières  lettres  des  dispositions  du  gé- 
néral d'Arberg,  pour  enfermer  le  corps  d'année  des  (la- 
triotes,  que  l'on  consent  mainteaaut  à  porter  à  douze  ou 
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quinze  mille  lioiriiiics,  el  ([ue  l'on  commence  à  ne  ));is  croire 
indigne  de  la  considénition  que  doinie  toujours  le  nom  de 
la  pairie  invoqué  par  des  honmies  courageux. 

A.NGLETEIUîE. 

De  Linidrcs ,  le  9  tioicinbic.  —  Les  Elals  de  l'ile  de  Jcr- 
Fey  ont  fait  di mander  à  Sa  Majesté  de  rétablir  dans  ce  pa)s 
!(-■  procès  par  juiés  (  trial  de  jury)  que  des  diicun}ents  au- 
tUentiqucs  prou\ent  a\oir  clé  sa  forme  de  procédure  an- 
cienne et  originelle. 

Le  montant  du  produit  des  différentes  brandies  du  re- 
venu public,  sous  1rs  noms  d'entrées,  d'accise,  de  contrôle 
<  t  d'éventuel,  est  pour  la  semaine  passée  de  294,530  liv. 
1  sous  3  den.  sterling. 

La  posie  aux  cbevauxarcndu  l'année  passée  en  Ecosse 
5,167  liv.  sierling. 

On  écrit  de  Londres  que  M.  le  duc  d'Orléans  fait  faire 
des  augnienlalions  à  sa  maison  dans  Poitugal-sireet.  On 
prélend  qu'il  la  destine  à  madame  de  Bulloii.  Ou  ajoute  que 
la  duchesse  de  Rullans  vient  d'acquérir,  selon  l'usagi'  an- 
i;lais,  pour  trenle-un  ans,  la  jouissance  de  la  maison  de 
M.  d'Elme,  mnjennant  8,000  liv.  sterling.  Le  prix  exorbi- 
tant d'un  cl  jet  de  peu  de  laleur  fait  supposer  que  la  du- 
chesse n'est  que  le  prête-nom  de  l'illustre  négociateur  fi  au- 
rais. L'huissier-priseur  Chri^tie,  qui  a  fait  le  marché, 
assure  qu'il  a  été  très  modéré,  puisque  la  maison  Blanche 
dans  Pall-Mall,  habitée  par  madame  Filz-Herberl,  mariée 
au  prince  de  Galles,  a  coûté  10,000  liv.  sterling. 

On  apprend  que  des  faux  nionnaycurs  ont  fabriqué  à 
Birmingham  une  prodigieuse  quantité  de  fauv  écus  de 
trois  ii\res,  ce  qui  met  les  Franç:iis  qui  sont  en  Angleterre 
dans  un  très  grand  embarras,  parcequ'on  refuse  Icurargent 
comme  suspect.  Ces  fiipons  couliefunl  aussi  les  guinées; 
mais  on  peut  facilement  reconnailre  la  supercherie  en  les 
jetant  sur  le  comptoir  ou  sur  le  pavé,  parceque  les  bords  de 
cette  fausse  monnaie  sont  très  fragiles. 

FRANCE. 

Vc  Pwis.—W.  MouniiT  vient  de  publier  V Exposé  de  sa 
conduite  dans  rassemblée  utilioiialc,  et  des  7nolifs  de  son 
retour  en  Dauphiiié  (1).  Kous  en  transcrirons  ici  le  début. 
(1  Des  factieux  ont  cru  devoir,  pour  le  succès  de  leurs  pro- 
jets, répandre  conire  moi  dans  le  peuple  les  plus  noin  s  ca- 
lomnies. Les  témoignages  d'estime  it  de  conliance  dont  j'ai 
été  honoré  par  ma  province  m'ira|iosenl  la  lui  de  me  jus- 
liDer  publiquement.  Je  dois  faii  e  connaître  ii  mes  commet- 
tanls  l'état  actuel  dis  grands  intérêts  dont  ils  m'ont  confié 
la  défense,  et  les  motifs  qui  ont  nécessité  mon  retour  en 
Dauphiné.  Je  vais  donc  ttre  obligé  de  parler  de  moi;  mais 
je  prie  de  eoiisidéicr  que  j'y  suis  forcé  par  les  circonstan- 
ces; que  d'ailleurs  les  détails  qui  me  sont  personnels  sont 
liés  aux  événements  les  plus  imporlants,  et  que,  lorsqu'on 
est  en  butte  aux  calouuiiis  les  plus  atroces,  il  est  permis  de 
s'enorgueillir  de  tout  le  bien  (|u'on  a  loulu  faire. 

«  Beaucoup  de  mes  cnncitoyens  pen-croiit  peut-être  que 
j'aurais  dû  sacrifier  à  la  patrie  l'intérêt  de  ma  réputation 
el  rester  dans  le  silence.  Je  n'aurais  pas  hésité  de  faire  ce 
sacrifice,  si  je  n'avais  entrevu  d'autre  avantage  que  le 
mien  propre  dans  la  publication  de  la  vérité  ;  mais  je  suis 
persuadé  qu'elle  est  toujours  utile,  et  qu'on  ne  peut  la  dé- 
guiser à  ceux  dont  on  est  le  maudalaire,  sans  trahir  leur 
confiance.  Examinant  ensuite  plus  parliculièrement  quel 
rlletelle  pourrait  produire  dans  les  circonstances  actuelles, 
j'ai  cru  qu'elle  pourrait  déconcerter  ou  du  moins  rendre  plus 
timides  el  plus  circonspects  les  factieux  el  les  iuiriganls; 
faire  miilie  des  réilexions  sérieuses  dans  l'esprit  de  ceux 
qui  de  bonne  foi  favorisent,  par  de  fausses  opinions,  la 
licence  et  l'anaichie;  et  cnlin,  qu'elle  poiiiiait  faire  adop- 
ter les  mesures  les  plus  ellieaces  pour  assurer  la  liberté  des 
suffrages. 

(I)  Cet  écrit,  qui  contient  121  pages  In-S",  se  trouve  à 
Paris,  chez  nuissnu,  libraire,  rue  llaulefciiillc.  Prix  :  2  liv. 
broche  ;  et  ••  liv.  8  sous  franc  de  port  p,ir  la  poste.     A.  M. 

L'exposé  de  la  conduite  de  Momiier  a  été  réimprimé  dans 
diverses  eollcciions,  et  se  trouve  entre  autres  d.ins  les  Mé- 
langes  sur  tu  révoliilion  Jraniuisc.  L.  G. 


<i  Je  n'éciis  point,  continue  M.  Mounier,  pour  exciter 
la  division  des  provinces,  et  ce  n'e^t  pas  de  celui  c;ui,  peut- 
être  le  premier  en  France,  a  souienu  l'ulilité  de  leur  ré- 
union et  le  danger  de  leurs  privilèges  particuliers,  qu'on 
doit  craindre  une  pareille  lenlative.  Il  faudrait  avoir  perdu 
toutespeirde  sauver  la  monarchie,  pour  s'exposer  à  tous 
les  inconvénients  qui,  dans  la  situation  aciuelle  de  l'Eu- 
rope, résullenl  des  petits  Elals.  Je  n'écris  point  pour  con- 
tribuer au  retour  des  anciens  abus  :  je  suis  incapable  de 
concevoir  un  projet  aussi  criminel  ;  et  ce  n'est  pas  celui 
qui,  dans  le  temps  même  d''  la  seivilude,  a  donné  tant  de 
preuves  de  son  amour  pour  la  liberté,  qu'on  pourrait  soup- 
çonner de  vouloir  se  rendre  l'apùlre  du  despoti-me,  lors- 
que la  liberté  est  devenue  l'objet  du  plus  ardent  désir  de 
tous  les  citoyens.  Je  n'écris  pas  non  plus  pour  censurer  les 
résolutions  de  l'Assemblée  nationale  ;  je  rends  hommage 
aux  dispositions  bienfaisantes  qu'on  doit  à  ses  travaux, 
telles  que  l'uniformité  des  peins,  l'égalité  de  tous  les 
hommes  devant  la  loi,  l'admission  de  tous  les  citoyens  i> 
tous  les  emplois,  sans  distinction  do  naissance;  la  respon- 
sabilité des  ministres,  la  faculté  de  i acheter  les  redevances 
féodales,  plusieurs  droits  inq)Oitanls  de  la  nation  consa- 
crés, plusieurs  maximes  proleelricesde  la  liberté  promul- 
guées, et  surtout  l'aboliliou  de  la  division  des  ordres.  J'é- 
cris, comme  je  crois  l'avoir  toujours  fait,  pour  la  vérité  et 
pour  la  liberté.  » 


ADMINISTR.\TION. 

Suite  du  tableau  de  la  municipalité  de  Paris. 

Nous  avons  dit  que  le  bureau  de  ville  fonuiiit  un 
autre  corps  dans l'ordic  des  pouvoirs  inunieip.iux  ;  il 
est  lui-mciue  en  quelque  sorte  le  dernier  degré  de 
la  liie'rarcliie  municipale  et  celui  oîi  va  se  concentrer 
toute  la  partie  administrative  des  départements.  Il  est 
encore  juge  des  diflérends  qui  s'élèvent  sur  leur  éten- 
due respective,  et  connaît  de  tous  les  changeiiunits, 
modifications  qui  ])euvent  s'introduire  dans  l'orga- 
nisation du  corps  de  ville. 

Ce  bureau  est  compose'  de  vingt-et-tin  officiers  tirc's 
du  conseil  de  ville,  savoir  :  du  maire,  du  comman- 
dant-général, de  huit  conseillers-assesseurs,  des  huit 
lieutenants  de  maire,  du  procureur-général  de  la 
commune  et  de  ses  deux  substituts. 

Ce  que  le  bureau  de  ville  est  aux  alTaires  intérieu- 
res de  la  tnu:-ici|ialité, /e  tribunal  contentieux  Testa 
celles  des  particuliers  lorsqu'il  s'élève  entre  eux  des 
discussions  dont  le  jugement  est  do  la  eompélence  de 
ce  tribunal.  Il  eoniiiut  de  tout  ce  qui  était  ci-devant 
porté  devant  le  prévijt  di's  marchands  et  les  échevins, 
en  conséquence  des  marchandises,  approvisionne- 
ments, contestations  pour  le  l'ait  des  droits  ou  tous 
autres  olijets  de  cette  nature,  et  par  appel  de  sentence 
de  la  chambre  de  police. 

Ce  tribunal  contentieux  est  formé  par  le  maire, 
huit  conseillers  assesseurs,  le  procureur-général  de 
la  commune,  ses  deux  substituts  et  un  grellier. 

La  chambre  de  police  est  un  tribunal  vérilable- 
ment  |>opulaire.  Lesconseillers-administraleurs  .sen- 
tant qu'ils  ne  devraient  point  former  le  tribunal  où 
l'on  jugerait  les  di'linqiianls  en  matière  de  police, 
crurent  qu'il  fallait  établir  un  corps  de  Juges-pairs, 
tirés  d'entre  les  notables  adjoints  déjà  créés  par  la 
loi. 

En  conséquence,  dans  le  projet  qu'ils sonmircnl,i 
r.\.sseinlil('e  nationale,  ils  deniaiidèrent  "  i|u'oii  éta- 
blit un  tribunal  de  police  composé  de  huit  notables 
adjoints,  dans  la  foruu'  iuiliiiiK'C  ]iar  le  bureau  de 
ville;  (|u'il  suit  iirésiili'  iiar  le  maire  ou  son  lieute- 
nant, et  à  leur  défaut  par  le  |ilns  ;lgé  des  conseillers- 
administraletirs  de  leur  déparlement  ;  que  les  fonc- 
lioiis  du  ministère  publie  y  soient  exercées  par  l'un 
des  adjoints  du  procureur-syndic  de  la  commune, 
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et  les  causes jiigpfs  sommairement  rt  sans  frais.» 
Citle  (liMiiande  lut  deerétn-,  sanctionnée,  et  forme 
l'article  M  tics  Ictlres-pateiites  enregistrées  le  13  iio- 
vcmlne. 

Ce  tribunal  juge  en  dernier  ressort  jusqu'à  la  con- 
currence du  100  livres  d'amende  et  d'un  mois  de 
prison. 

C'est  là  que  sont  assigiii's  les  contrevenants  aux 
(liffi'rent-;  ré|;,'leinents  de  police  concernant  la  sûreté, 
la  tran(iuillil(',  la  |uo|)reté  de  la  ville. 

L'on  voit  i)ar-là  (pie  l'arbitraire  est  absolument 
banni  de  la  nuuvellc  police  parisienne,  et  que  le  der- 
nier des  citoyens,  comme  le  premier,  a  droit  et  facilité 
d'ctrejugé  par  ses  pairs,  ce  qui,  chez  tous  les  peuples, 
a  toujours  été  regardé  comme  la  perfection  de  l'or- 
dre judiciaire. 

I.a  police  de  Paris  peut,  comme  celle  des  autres 
villes,  être  envisagée  (faussa  partie  judiciaire,  dans 
sa  partie  administrative,  et  dans  l'exercice  journalier 
des  fonctions  qu'elle  exige. 

Nous  venons  de  voir  que  le  premier  de  ces  soins 
était  le  partage  de  la  chambre  de  police;  le  second 
e.«t  celui  des  six  aihninistrateurs  et  du  lieutenant  de 
maire  dudi'partenu  iit  :  le  dernier  appartient  aux  dis- 
tricts de  la  capitale,  ou  du  moins  leur  a  été  particu- 
lièrement attribué  par  le  déeretde  l'Assemblée  natio- 
nale que  nous  venons  de  citer. 

Nous  avons  dit  que  nous  reviendrions  sur  ce  dé- 
partement, parceque  c'est  celui  qu'il  est  plus  géné- 
ralement utile  de  connaître,  et  qu'il  différera  telle- 
ment de  l'ancien  régime,  que  l'idée  qu'on  se  forme 
de  l'un  ne  peut  absolument  se  couqiarer  avec  l'autre,  i 
Autrefois  .M.  le  lieutenant  de  pobce  en  avait  toutes  i 
les  parties  dans  ses  bureaux  ;  les  ordres  s'y  donnaient;  i 
les  défenses,  permissions,  rien  n'était  partagé;  les 
choses  en  allaient  peut-être  plus  vite,  mais  les  abus 
étaient  plus  indestructibles,  les  vexations  plus  ac- 
tives. 

Aujourd'hui  chaque  conseiller-administrateur  est 
le  canal  légal  par  où  les  demandes,  plaintes,  réclama- 
tions doivent  passer;  et  rien  ne  peut  s'etTectuer  sans 
son  consentement,  puisqu'il  est  responsable  des  sui- 
tes de  tout  ce  qu'on  aiuait  pu  faire  dans  la  partie  qui 
lui  est  attribuée. 

M.  le  maire,  comme  chef  suprême  de  la  munici- 
palité, connue  président  de  tous  les  départements, 
comme  repriscnlaiit  le  pouvoir  municipal  actif,  ne 
peut  faire  aucun  acte  d'administration  particulière. 
C'est  ainsi  que  le  roi  ou  les  grands  baillis  jugent  par 
leurs  oflicicrs,etn'en  peuvent  exercer  eu.\-mèmes  les 
fonctions. 

L'administration  est  donc  divisée  en  six  sections 
générales,  dont  voici  à  peu  près  les  articles  princi- 
paux, avec  le  nom  des  administrateurs  qui  y  sont 
attachés. 

M.  le  Scène  des  Maisons  :  l'inspection  et  la  police 
des  spectacles;  recherches  sur  les  l'trangcrs,  voya- 
geurs ou  établis  :  police  des  domestiques. 

M.  Fallet:  wauxhalls,  cirque,  panthéon,  clubs, 
salons,  foires,  marchés,  promenades  publiques,  ba- 
layage, arrosement,  bals  publics,  maisons  de  jeux, 
carnaval  et  autres  olijets  y  relatifs. 

M.  Peuchet  :  hôtels  garnis,  cafés,  auberges,  re- 
crues, soldats,  femmes  publiques;  sûreté  en  général. 
M.  Manuel  :  librairie,  estampes,  colporteurs,  dé- 
nombrement des  habitants  de  Paris,  inspection  des 
registres  (le  mariages,  naissances  et  sépultures. 

AI.  Thorillon  :  déclarations  qui  intéressent  la  sû- 
reté pulili(pie,  les  correspondances  y  relatives,  passe- 
ports, et  les  affaires  qui  n'ont  point  de  département 
lixe. 

M.  Duclosey  :  ramonages,  incendies,  pompiers, 
poids  et  mesures,  inspection  des  liqueurs,  maladies. 


inspection  des  pharmacies,  poste  aux  chevaux,  voi- 
tures de  place  et  pidtliqiws,  barrières,  et  tout  ce  qui 

est  rcl.ilif  à  la  percei)tiori  (l(>s  droits. 

Toutes  ces  liranctics  ont  des  sous-divisions  nou- 
velles :  l'objet  du  conseillir-administrateur  dans  cha- 
cune est  d'établir  les  moyens  d'ordre  (pii  peuvent  en 
faciliter  la  jouissance  au  public  ;  et  c'est  aux  district.-! 
de  Paris  qu'est  abandonni'  en  grande  partie  ce  soiu 
et  cette  surveillance,  et  cela  en  vertu  du  plan  de  nui- 
nicipalité  provisoirement  accepté,  et  du  décret  de 
l'Assemblée  nationale  du  6  novembre  1789. 


DISTRICTS. 

Les  districts,  comme  on  sait,  doivent  leur  existence 
au  règlement  fait  par  le  roi  le  28  mars  1789,  con- 
cernant la  convocation  de  la  commune  de  Paris.^lls 
s'assemblèrent  la  première  fois  le  21  avril  de  la  même 
année  ;  et  le  choix  des  électeurs  étant  l'ait,  ils  se  sé- 
parèrent. 

Les  craintes  que  l'arrivée  des  troupes  et  les  des- 
seins formés  contre  la  liberté  de  l'Assendiléc  natio- 
nale lirent  naître,  donnèrent  lieu  à  la  seconde  con- 
vocation le  13  juillet  dernier.  Cette  convocation  se 
lit  en  vc.-tu  d'une  délibération  des  électeurs,  réunis  ù 
i'hôtel-de-ville. 

Alors  les  districts,  ou,  pour  parler  plus  correcte- 
ments,  leurs  assemblées,  s'emparèrent  d'une  partie 
de  l'administration  et  de  l'exercice  de  la  police.  La 
garde  nationale  se  forma,  la  liberté  parut,  mais  ac- 
compagnée de  désordres,  d'anarchie,  et  des  troubles 
inséparables  d'une  aussi  prodigieuse  révolution. 

Dcs-lors  les  districts  eurent  des  assemblées  géné- 
nérales  et  des  comités,  dont  les  membres,  élus  dans 
l'assemblée  générale,  gèrent  les  affaires  qui  ne  re- 
gardent que  le  district  en  particulier  :  lorsqu'ils  se 
mêlent  de  l'administration  commune,  ce  n'est  qin^ 
par  forme  de  conseil  ;  le  régime  général  appartient  îi 
la  municipalité. 

Chaque  comité  de  district  a  un  ou  plusieurs  pré- 
sidents, un  ou  plusieurs  secrétaires-grefliers,  qui  sont 
ordinairement,  les  uns  et  les  autres,  secrétaires  de 
l'assemblée  générale. 

On  peut  aussi  remarquer  que  chaque  district  a  un 
état  militaire  composé  de  cinq  compagnies  de  cent 
hommes  chacune,  dont  quatre  volontaires  et  une 
soldée.  Ces  compagnies  forment  un  bataillon  dont  le 
commandant,  ainsi  que  les  aidcs-.majors,  capitaines 
et  oflicicrs,  sont  élus  par  le  district.  On  doit  cepen- 
dant eu  exce|)ler  la  compagnie  soldée,  dont  le  seul 
capitaine  esta  la  nomination  de  l'assemblée  ;  les  au- 
tres sont  à  celle  du  commandant-général. 

11  y  a  de  plus  huit  notables-adjoints  par  district, 
élus  en  vertu  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  sur 
la  procédure  criminelle  du  mois  d'octobre  dernier. 
«  Ces  notables,  porte  cette  lui,  doivent  être  choisis 
parmi  les  eitovens  de  bonnes  mœurs  et  de  probité 
reconnues;  ils  doivent  être  àgc's  de  vingt-cinq  ans  au 
moins.  Leur  nomination  doit  être  remuivelée  tous 
les  ans.  Ils  prêtent  sonnent  à  la  commune  entre  les 
mains  des  ofliciers-municipaux  et  du  syndic,  ou  de 
celui  qui  la  pié.siile,  i\r  remplir  lidcicinent  leurs 
fonctions,  et  surtout  de  garder  un  secret  inviolable 
sur  le  contenu  de  la  plainte  etautres  actes  de  la  pro- 
cédure. Aucune  plainte  ne  peut  être  présentée  aux 
juges  qu'en  présence  de  deux  adjoints  amenés  par  l(> 
plaignant  et  par  lui  pris  à  son  choix.-  C'est  parmi 
les  quatre  cent  quatre-vingts  notables  de  Paris 
qu'ont  été  élus  les  huit  notables  assesseurs  qui  com- 
posent la  chambre  de  police  dont  nous  avons  parlé. 

Voici  donc  quel  est  l'ordre  actuel  du  gouverne- 
ment civil  de  Paris.  Tous  les  objets  majeurs  qui  in- 
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trresspnt  les  droits  de  la  ville  et  son  état  politique 
sont  portes  et  discutés  à  l'assemblée  générale  des 
représentants  de  la  connnune  ;  ceUc-ci  en  fait  part 
aux  districts,  ctdeniand"  leurs  conseils  et  leurs  lu- 
mières ;  je  dis  leurs  conseils  et  leurs  lumières,  car 
ce  n'est  que  dans  le  cas  d'une  loi  générale  que  la 
coinnuuie  peut  être  consultée  et  sou  vœu  demandé; 
dans  tout  autre  cas,  l'assemblée  des  repri'sentaols  est 
saisie  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  délibérer 
et  agu'. 

Dans  les  affaires  qui  regardent  l'administration  de 
quelque  département  que  ce  soit,  la  municipalité 
iait  ce  travail,  discute  les  matières  et  rend  les  règle- 
ments dont  les  districts  sont  chargés  de  surveiller 
l'exécution,  de  dresser  proeès-verl)aux  des  contra- 
ventions, de  les  envoyer  aux  conseillers-administra- 
teurs du  département ,  pour  qu'ils  prononcent  la 
peine  encourue  par  la  contravention. 

Ainsi  les  comités  des  districts  font,  dans  les  détails 
de  la  police  journalière,  à  peu  près  ce  que  faisaient  les 
commissaires  au  Cbàtelet,  qui  nesnni  plus  chargés 
que  des  plaintes  ou  dénonciations  en  matière  crimi- 
nelle. 

On  voit  donc  que,  soit  que  le  nombre  des  districts 
soit  augmenté,  soit  qu'il  suit  dimimu!  par  la  suite, 
il  ne  serait  pas  impossible  d'établir  un  ordre  fixe 
dans  l'exercice  des  pouvoirs,  sitôt  que  la  ligne  de 
démarcation  sera  tracée,  comme  elle  conunence  à 
l'être,  entre  les  droits  des  districts  et  ceux  de  la 
municipalité. 

LITTÉRATURE  ÉTRANGÈRE. 

Scènes  extraites  d'une  tragédie  anglaise,  intitulée  : 
La  Snint-Bailhelemy  ou  le  massacre  de  Paris;  par 
Natanaël  Lee,  l'un  des  plus  célèbres  auteurs  dra- 
matiques anglais.  C'est  à  M.  de  la  Place,  qui  le  pre- 
mier a  fait  passer  dans  notre  langue  les  pièces  du 
thé.Ure  anglais,  qu'on  a  encore  l'ohligalion  de  con- 
naître celle-ci.  11  vient  d'eu  donner,  au  tome  VU 
des  Pièces  intéressantes  et  peu  connues ,  un  extrait 
dont  nous  ofi'rirons  seulement  une  partie  à  nos  lec- 
teurs. Us  reconnaitront,  dans  quelques-uns  des  traits 
dont  ces  scènes  sont  semées,  et  qu'il  faudrait  voir  en 
original ,  la  vérité  de  cette  observation  de  Voltaire  : 
«  les  échasses  du  style  ligure,  sur  lesquelles  la  lan- 
gue anglaise  est  guindée,  élèvent  l'esprit  bien  haut , 
quoique  par  une  marche  irrégulière.  » 

ACTE  PREiMIER. 
Scène  H. 

LE  DUC  DE  GUISE  ET  LE  CABDINAL  DE  LORRAINE. 

Après  s'être  entretenu  de  Marguerite  de  Valois, 
dont  le  mariage  avec,  le  roi  de  Navarre  servait  à 
couvrir  le  piège  où  l'on  voulait  cntrainer  les  hugue- 
nots, le  duc  dé  Guise  s'emporte  en  imprécations  con- 
tre Coligny. 

Seigneur,  parlez  plus  bas,  lui  dit  lecardinal,  vous 
savez  où  nous  sommes  ! 

GUISE. 

Qui ,  moi?  lorsipi'il  s'agit  du  Coligny?  lorsqu'il 
s'agit  du  meuriricr  de  mon  père?  Héros  trop  digue 
lie  uu'S  pleurs  (1)  !  ton  (ils  pourrait  parler  froidement 
de  ton  assassin!  Non,  duss('-je  périr  mille  fois, je 
veux  porter  si  haut  le  juste  cri  de  ma  vengeance, 
qu'il  frappe  jusipi'au  haut  des  cieux  ton  ombre  glo- 
rieuse. Que  ne  puis- je,  dans  mes  yeux  desséchés  par 

(1)  François  de  Lorraine,  assassine  par  l'ollrot,  ;i  l'inslig.i- 
tiou,  dil-on,  de  Colign}-.  A.  M. 


mes  pleurs,  porter  la  mort  la  plus  cruelle,  et  la  lan- 
cer en  traits  de  feu  sur  le  coupable  auteur  de  tant  de 
maux,  les  terminer  par  son  tri'pas  !  le  poignarder  au 
sein  des  voluplés  les  moins  vulgaires!  ajouter  la 
damnation  à  son  supplice  !  perdre  enhn  à  la  fois  le 
corps  et  l'ànie  du  perlide! 

LE   CARDINAL. 

Vous  oubliez  que  le  roi  vous  attend.  Partez,  sei- 
gneur ! 

GUISE. 

J'y  cours,  seigneur!  Mais,  puissc-je  en  moiu'ant 
éprouver  le  destin  d'Hérode,  ou,  connui-  le  faible 
François  11,  périr  par  la  main  d'un  valet  (1),  si,  tant 
que  je  respirerai,  jecesse  un  seul  instant  de  travailler 
à  sa  ruine!  (Ils  sortent. 

Scène  m. 

Le  théâtre  change  et  représente  la  salle  du  con- 
seil, une  table  et  des  llambeaux.  On  voit  dans  l'en- 
foncement xine  chambre  où  le  duc  d'Anjou  parait 
endormi.  Catherine  de  Médicis  parait  le  quitter  à 
regret,  et  s'approche  sur  le  devant  du  théâtre. 

CATHERINE  DE   MÉDICIS. 

Dors,  dors,  mon  cher  (ils,  tandis  que  je  veille 
pour  toi!  Les  roues  du  char  fatal  que  je  destine  à 
tant  de  morts  se  sentent  trop  entin  de  la  faiblesse  de 
leur  guide  :  son  jjoids  est  trop  léger  pour  un  siège 
si  chancelant  ;  il  porte  un  pas  mal  assuré  dans  la  car- 
rière qui  l'effraie!  Violent,  soupçonneux,  et  d'un 
caractère  indécis,  Charles  me  fait  toujours  trembler. 
Mais,  ô  Charles!  quel  que  tu  sois,  apprends  à  te 
laisserconduirepasa  pas  dans  cette  route  ténébreuse, 
où  les  éclairs  de  mon  redoutable  pouvoir,  que  le 
bruit  ne  suivit  jamais,  vont  te  précepiter  et  te  con- 
fondre de  nouveau  dans  la  masse  commune  à  tous 
les  êtres  !  Et  ce  sera  pour  toi ,  mon  cher  d'Anjou  ! 
pour  que  l'unique  et  diijne  obji't  de  ma  tendresse 
maternelle,  et  qui  seul  réunit  mes  vœux,  imisse  umn- 
ter  au  rang  suprême,  dût  le  sort  d'Agrippine  (2)  être 
la  récompense  de  sa  mère  !  Mais  j'aperçois  Charles 
avec  son  nouveau  lavori.  Ecartons-nous  un  peu.  Il 
est  peut-être  bon  de  les  entendre  sans  qu'ils  s'en 
doutent. 

Scène  IV. 

LE   ROI  ,  ALBERT  DE  GONDI ,  CATHERINE  DE  MÉlUCIS 

cachée. 
LE  Boi ,  d'un  air  sombre  et  rêveur. 
Albert? 

ALBERT. 

Seigneur? 

LE  ROI. 

Je  crois  que  vous  m'aimez? 

ALBERT. 

Plus  que  ma  vie. 

LE  RDI. 

C'est  beauroup  dire;  je  veux  pourtant  bien  vous 
en  croire.  Ma  mère  dès  longtemps  s'est  l'ait  nu  grand 
nom  dans  le  monde;  et  ce  grand  nom  inilue  siuMont 
ici.  Mais,  cher  Albert,  elle  a  des  idi'cs  bien  cruelles; 
et  j'ose  penser,  entre  nous,  qu'une  femme  ipii  ne  s'oc- 

(O  On  a  prétendu  qu'Amhrnlse  Parc,  chirurgien  de  Fran- 
çois 11,  avait  empoisonné  l'oreille  de  son  maître.         A.  Rf. 

(2)  Agiipplne,  après  avoir  eonmiis  les  plus  grands  trimes 
pour  élever  son  fils  Néron  nu  trône  des  Césars,  périt  cntin 
par  les  ordres  de  ce  fils  dénaturé. 


D'APRÈS    DUPLESSIS-BERTEAUX. 


Iyf>.    llion   PIuii. 


^lîvimprrssion  de  l'Ancien  Moniteur.   —  iMiiOottiiOH  ,   page  i. 


Ldi  is  Xi'/j  roi  de  France,  né  le  2;}  août   1751,  décapité  le  21  janvier  1793. 
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cnpp  qu'à  ili'lruiri-  l'un  iiar  l'anlrft  les  plus  fameux 
{^ucnipi-sd'iiii  riiY.uiiMi'.  pniirrait  onfin  tout  ri'voltrr 
l'iiiilrc  cllr,  cl  (pùiiif  puliliiiuc  si  barljari'  est  IjIi'ii 


indigne  d'unjjraïul  roi  ! 


Qui  peut,  seigneur,  vous  engager  à  me  parler 
.linsi  ? 

LE  ROI. 

Tu  ne  le  sais  que  trop.  Apprends,  mon  ami,  que 
les  complots  sanglants  il  les  conspirations  tramées 
dans  les  tenibrcs  ternissent  à  jamais  la  mémoire  des 
souverains.  Eh  quoi!  faut-il  ijne  la  grandeur,  (Ue 
l'intérêt  (dût  l'univers  être  le  pri.v  de  la  contrainte 
qu'on  s'impose)  engagent  un  grand  cœur  à  flatter  la 
victime  <|u'il  a  projelédiiiimoler  !  Non,  moucher  Al- 
bert, non.  De  là  ma  haine  pour  Brulus ,  ce  célèbre 
assassin  dont  retentit  iiarlout  l'Iiiïtoire,  mais  que 
(les  lâches  seuls  ont  pu  louer  ;  qui ,  se  couvrant  de 
l'ombre  de  ses  complices,  et  ranqjant  avec  un  poi- 
gnard qu'il  cachait  dans  son  sein,  a  massacré  son 
propre  père,  .achève  de  m'enlendre  ;  crois  qu'il 
m'est  doux  de  soulager  mon  cœur,  dans  le  sein  d'un 
ami  tel  que  toi,  de  la  moitié,  du  fardeau  qui  l'accable. 

ALBERT,  en  lui  baisant  la  main. 

0  mou  cher  maître  ! 


Je  te  connais,  Albert  ;  écoule-moi  :  la  nuit  der- 
nière, dans  les  agitations  d'un  rcve  affreux,  je  crois 
me  sentir  tout-à-coup  pressé  de  la  soif  la  plus  brû- 
lanle.  J'appelle,  et  dans  rinslanl  je  vois  venir  ma 
mère  avec  une  coupe  à  la  main.  Je  m'en  saisis  avec 
avidité.  Mais,  ciel  !  je  sens  sa  main  fi  oide  tremblante, 
et  crois  voir  la  mort  dans  ses  yeux  !  La  soif  l'enqiorte 
cependant.  Mais  la  liqueur  à  peine  avait  pénétre  dans 
mon  sein,  que  je  uu^  trouve  anéanti,  que  ma  bouche 
et  mes  yeux  sont  autant  de  canaux  d'où  mon  sang 
coule  à  gros  bouillons  ;  (pie  tous  mes  pores,  dilatés, 
couvrent  mon  corps  d'une  sueur  sanglante  !  Conçois, 
mou  ami,  ce  qu'un  tel  songe  avait  d'ell'rayant  pour 
ton  roi;  quand,  pour  comble  d'horreur,  cet  orne- 
ment que  donne  la  nature,  que  l'art  en  vain  tente  de 
suppléer,  et  dont  nos  rois  ont  toujours  été  si  jaloux, 
que  mes  cheveux  enlin,  ainsi  que  des  feuilles  flétries 
qu'enlève  un  vent  d'automne,  tombent  tout-à-coup 
à  mes  pieds!  J'('carle.  cher  Albert,  oui,  j'écarte  cette 
idée  dont  frémirait  trop  la  nature  !  Mais  ma  mère,  en 
un  mot,  est  une  femme  dont -les  vms  et  le  génie, 
■lussi  actif  que  ténébreux,  ont  peut-être  quelque 
droit  de  me  laire  trembler  ! 


Ah  !  de  grâce ,  seigneur,  gardez-vous,  craignez 
même  de  la  juger  sur  des  songes  toujours  plus  ou 
moins  trompeurs  '  Rappelez-vous  les  temps  de  votre 
enfance!  avec  quelle  habileté  elle  a  su  régir  votre 
empire,  prévenir  les  eflè(s  du  zèle  outré  de  la  reli- 
gion ;  contenir  le  peuple  indocile;  imposer  aux 
grands  ;  faire  avorter  les  ligues  étrangères,  et,  mal- 
gré tout  ri'puisement  des  forces  de  "l'Etat,  décon- 
certer et  ramener  par  degrés  au  devoir  vos  plus 
puissants  et  plus  ambitieux  sujets  ! 


Comte  de  Itclz,  dans  le  tableau  que  tu  viens  de 
tracer,  je  ne  vois  ipi'ini  beau  eliainp,  ilont  tu  ne 
montres  que  les  fleurs.  .Mais  celle  que  tu  veux  dé- 
fendre (et  (pie  mon  cœur  défend  bien  mieux  encore!) 
n'est-ellc  pas  la  plus  dissinudée  des  femmes?  Est-il 
quelque  lien  sacré  pour  elle?  En  est-il  de  plus  san- 


guinaire? d'esprit  plus  ingénieusement  barbare  ?  de 

plus  ])ropre,  en  un  mot,  ii  translornier  en  un  vaste 
désert  l'empire  le  plus  florissant  5  Mais  j'entends  du 
bruit.  Unissons  ! 

{La  suite  demain.) 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Présidence  de  M.  de  Boisgctin ,  archevêque  d'Âix. 

SUITE  DE   LA   SÉA^•CE  DU    25   NOVEMBr.E. 

M.  Tahcet  :  Ne  de'shonorez  pas  votre  C(mstitution 
])ar  des  détails  qui  n'appartiennent  qu'à  des  re'gle- 
inentsparlienliers;  ne  l'expo.sez  pas  à  varier  en  quel- 
ques points  par  les  événements.  De  simples  instruc- 
tions doivent  renfermer  ces  d('tails. 

L'article  VIII  est  ainsi  conçu  :■■  Les  nominations 
des  membres  de  l'assemblée  municipale  se  feront  par 
la  voie  du  ?crutiu  de  liste.  » 

M.  DE  Fermomt  :  Le  scrutin  de  liste  serait  favorable 
à  l'intrigue. 

M.  i.E  DUC  DE  LA  RocHEForcArLD  :  Le  scrutin  de 
liste  esteontraire  aux  intrigants.  Les  calculateurs  ont 
reconnu  qu'en  rédigeant  une  liste  du  double  du  nom- 
bre des  personnes  à  nommer,  c'est  un  moyen  sûr  d'ap- 
peler toujours  à  r('lerlion  celui  que  ses  vertus  et 
ses  talenîs  ont  le  plus  fait  connaître.  J'adopte  donc 
le  scrutin  par  liste,  mais  je  demande  que  cette  liste 
soit  double. 

M.  Ravel-Nogahet  :  Il  sera  impossible  dans  les 
campagnes  de  donner  lessufl"rages  par  la  voie  descru- 
tiu.  Le  plus  grand  nombre  des  paysans  ne  sait  ni  lire 
ni  écrire;  il  est  obligé  de  se  conlier  à  des  gens  qui 
n'abusent  que  trop  souvent  de  son  ignorance.  J'en 
ai  fait  l'expérience  lors  de  l'élection  (tes  membres  de 
cette  assemblée. 

AL  .MoLGiNS  DE  RoQUEFonT  :  Je  demande  qu'il  soit 
établi  dans  les  campagnes,  lors  des  élections,  des 
scrutateurs  de  conliance,  qui  écriraient  les  noms. 

Toutes  les  nu'tliodes  de  scrutin  sont  nécessaire- 
ment vicieuses;  il  faut  se  contenter  d'une  perfection 
relative,  et  la  chercher  dans  la  comparaison  des  in- 
convénients et  des  avantages.  Vous  éles  condamnés 
sur  cette  matière  à  des  moyens  imparfaits;  si  vous 
adoptez  le  scrutin  individiiei  avec  la  majorité  abso- 
lue, il  arrivera  siuivcnt  que  vousiie  jjoiurez  pas  ob- 
tenir celte  majorité  au  premier,  ni  deuxième  scrutin  ; 
il  faudra  bii'u  linir;etau  troisième,  vous  serez  forc('s 
de  vous  contenter  de  la  pluralité  simple.  Mais  alors 
même  il  aura  fallu  se  nvsignerà  une  lenteur  exces- 
sive. Le  moyen  |uoposé  par  le  coiiùté  sera  bien 
plus  expédilil;  il  (dire  de  grand  avantages.  Ajoutez-y 
la  liste  double,  il  ne  présente  presque  plus  d'incon- 
vénients. C'est  par  oubli  que  nous  ne  l'avons  pas 
proposé;  nous  adoptons  avec  empressement  ramen- 
deuient  de  M.  le  (lue  de  la  Rochefoucauld.  Dans  la 
liste  double,  on  trouve  place  pour  l'attachemept, 
pour  la  parenté,  pour  la  pr('venlion,  et  le  tour  des 
lumières  et  des  talents  poinra  loujoiu's  venir. 

Je  réponds  à  l'obscrvalion  relative  aux  habitants 
de  la  campagne,  qu'ils  sont  oblig('s,  pour  des  art'aires 
auxquelles  ils  attachent  encore  plus  d'inqiortance, 
de  se  conlier  au  curé  ou  au  notaire  du  village.  C'est 
par  ces  personnes  de  conliance  qu'ils  fer(uit  rédiger 
leur  liste.  Au  surplus,  on  pourvoira  par  des  règle- 
ments partieuliei-s  aux  moyens  de  diminuer  cet  in- 
convénient. 

L'amendement  de  M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld  est 
adopté. 

■M.  de  Femiont  propose  le  scrutin  individuel  ,  et 
veut  faire  considérer  cette  proposition  comme  nu 
amendement. 
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M.  le  pivsidont  se  dispose  à  la  niclUe  aux  voix  en 
cette  qualité. 

M.  LE  BAiiûN  DE  MF.NOti  :  Lc  scnitiii  indiviilnfl  est 
absoluiiieiit  le  coiilroiie  du  scrutin  de  liste;  et  si  l'on 
prétend  que  c'est  un  amendement  à  l'aitiele.  il  laut 
prétendre  en  même  temps  que  oui  est  l'amendement 
de  non. 

M.  LE  COMTE  DE  Crh.lon  :  Eu  adoptant  le  scrutin 
individuel,  il  serait  possible  qu'un  homme  qui  réu- 
nirait tous  les  suflrages  ne  fût  pas  nommé,  à  moins 
que  l'on  n'obligeât  Içs  votants  à  numéroter  leurs 
noms. 

1\1.  Bli.n  :  Si  l'on  déliljèrc  sur  le  scrutin  indi- 
viduel et  qu'il  soit  admis,  que  deviendra  la  mo- 
tion?.... 

La  priorité  est  accordée  à  l'article  du  comité,  sur 
la  motion  de  M.  de  Ferment. 

L'article  est  décrété  en  ces  termes  : 

■  Vlll.  Les  nominations  des  membres  de  l'assem- 
blée municipale  se  feront  par  la  voie  du  scrutin  de 
liste  doid)le.  » 

Les  deux  articles  suivants  sont  décrétés  sans  dis- 
cussion comme  il  suit  : 

«  1\.  T'iut(S  les  assemblées  particulières  des  ci- 
toyens actifs  ne  seront  regardées  que  comme  des  sec- 
tions de  l'assemblée  générale  de  chaque  ville  ou 
communauté. 

«  X.  En  conséquence,  chaque  section  de  l'assem- 
blée générale  des  citoyens  actifs  fera  parvenir  à  la 
maison  commune  ou  maison  de  ville  le  recensement 
de  son  scrutin  particulier,  contenant  la  mention  du 
nombre  de  sulfrages  que  chaque  citoyen  nommé 
aiu-a  réunis  en  sa  faveur;  et  le  résultat  général  de 
tous  ces  recensements  sera  formé  dans  la  maison 
conimunc.  " 

—  On  fait  lectiH'e  d'un  mémoire  envoyé  par  la 
commune  de  la  ville  de  Metz,  pour  solliciter  en  fa- 
veur du  pai  lement  de  cette  ville,  représenter  tout  ce 
que  pourrait  avoir  de  fâcheux  le  transport  de  cette 
cour  entière,  et  demander  qu'il  soit  sursis  au  départ 
de  ces  magistrats. 

La  chambre  des  vacations  a  pris  le  21  un  arrêté 
dont  voici  la  substance  : 

Elle  voit  avec  douleur  qu'une  démarche  excitée 
par  le  zèle  ait  fait  douter  de  son  respect  pour  l'au- 
torité du  roi  et  poLU-  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale :  elle  recomiaît  la  liberté  et  l'iniion  i|ui  ré- 
gnent autour  du  trùue  eldausTAssemblée  nationale. 

Les  magistrats  qui  ne  sont  pas  de  la  chambre  des 
vacations  ont  a(llu'r('  séparément  à  cet  arrêté. 

La  commune  de  Metz  désapprouve  l'écart  momen- 
tané du  parlement;  elle  est  touchée  de  sa  douleur  et 
de  son  retour;  elle  doit  à  la  vérité  de  dire  qu'il  a 
toujours  défendu  courageusement  les  droits  du  peu- 
ple, et  que  souvent,  pour  les  avoir  protégés,  il  s'est 
exposé  aux  coups  du  despotisme.  lia  rendu  la  justice 
avec  e'quité;  il  a  respecté  les  bons  citoyens,  et  n'a 
pas  cessé  de  leur  être  cher  et  respectable.  Son  arrêté 
du  12  n'a  ét('  ni  afiiehé,  ni  publié,  ni  r('pandu. 

Dès  le  17  iicivendire,  il  avait  enregistré  tons  les 
décrets.  L'arrêté  du  21  ne  laisse  nul  doute  sur  sa 
soumission...  Acceptez  comme  une  réparation  sulli- 
sante  le  dévouement  de  cette  cour  à  l'Assemblée,  au 
roi  et  à  la  loi. 

Siu-  la  motion  de  M.  Chapelier,  le  décret  suivant 
est  pres(iue  niianimenuMit  adnpté. 

"  L'Assemblée  nationale   ayant  entendu  la    lec- 
ture, etc.,  décrète  (jue,  défiTant   au  vœu  des  ci- 
toyens de  Metz,  elle  dispense  de  se  rendre  à  la  barre    ! 
s  (pii  avaient  pris  l'arrêté  du  12  de  ce   ] 


les  membres  i\ 
mois,  etc.» 

M.  r.E  DUC  DE  i.A  Rochefoucauld  :  Les  opérations 
de  l'Assemblée  nationale  ont  excité  la  reconnaissance 


de  tous  les  Français  et  l'admiration  des  étrangers; 
c'est  un  homnijge  e'tranger  que  j'ai  l'honuçur  de 
vous  présenter. 

La  Société  qui  se  rassemble  à  Londres  pour  célé- 
brer l'anniversaire  de  la  révolution  de  1688  a  cru 
devoir  offrir  à  l'Assemblée  nationale  de  France  un 
hommage  pur,  qu'aucune  prévention  de  nation  à  na- 
tion n'a  pu  empêcher.  Cette  société  est  présidée  par 
mylord  Stanhope;  elle  a  |)our  secrétaire  le  dcicteur 
Priée  ;  tous  les  deux  sont  célèlires  par  leurs  lumières 
dans  les  sciences,  et  par  leur  zèle  pour  la  liberté  pu- 
blique; elle  est  composée  de  trois  cents  membres 
aussi  distingués  par  leurs  talents  que  par  leur  nais- 
sance. 

Cette  société,  dégagée  de  toute  prévention  natio- 
nale et  se  réjouissant  de  tous  les  triomphes  que  la 
liberté  et  la  justice  remportent  en  France  sur  le  pou- 
voir arbitraire,  présente  à  l'Assemblée  nationale  ses 
félieilations  et  le  plaisir  qu'elle  ressent  en  voyant 
que  bientôt  les  deux  premières  nations  participeront 
en  commun  aux  bienfaits  de  la  liberté  civde  et  reli- 
gieuse. Elle  espère,  et  c'est  l'objci  de  tous  ses  vœux, 
que  l'inlluence  du  glorieux  exemple  doniu'  par  la 
France  aux  autres  nations  concourra  puissamment 
à  rendre  le  monde  entier  heureux  et  libre. 

On  avait  déjà,  selon  l'usage,  fait  circuler  plusieurs 
toasts  patriotiques,  lorsque  le  docteur  Priée,  si  avan- 
tageusement connu  par  des  écrits  aussi  lumineux  que 
pleins  d'énergie  eu  faveur  de  l'indi'pendance  de 
l'Amérique,  proposa  la  motion  suivante,  qui  fut 
adoptée  à  l'unanimité  : 

•  La  Société  instituée  en  commémoration  de  la 
révolution  de  l'Angleteire,  abjurant  tout  préjugé 
national,  et  se  réjouissant  sincèrement  de  tout  triom- 
phe de  la  liberté  et  de  la  justice  sur  le  pouvoir  arbi- 
traire, se  fait  un  plaisir  des  plus  purs  d'offrir  à  l'As- 
semblée nationale  de  France  ses  félicitations  sur  la 
révolution  qui  vient  de  s'opérer  dans  cette  contrée, 
et  sur  l'heureuse  perspective  que  cet  événement  ]iré- 
sente  aux  deux  premiers  royaumes  du  monde,  d'une 
participation  commune  aux  bienfaits  de  la  liberté 
civile  et  religieuse  ;  elle  ne  peut  s'empêcher  d'ajouter 
ses  vœux  très  ardents  en  faveur  d'une  révolution  si 
importante,  ni  d'exprimer  en  même  temps  la  satis- 
faction particulière  qu'elle  ressent,  en  rédéchissant 
sur  ce  que  peut  un  exemple  aussi  glorieux  dnnué 
par  la  France,  pour  aHèrmir  les  droits  inaliénables 
de  l'homme,  en  ouvrant  ainsi  le  chemin  à  nue  réfor- 
niation  gi'uérale  des  gouvernements  de  l'Europe,  et 
pour  rendre  le  monde  entier  libre  et  heureux. 

«  Il  a  été  résolu  unanimement  que  copie  de  ladite 
résolution  serait  signée  par  le  président  au  nom  de 
la  Société,  et  envoyée  à  l'Assemblée  nationale  de 
France.  » 

La  lecture  de  cette  adresse  produit  dans  l'Assem- 
blée une  grande  sensation,  qui  se  manifeste  par  des 
applaudissements  réitérés. 

Sur  la  motion  de  M.  le  duc  de  Liancourt,  il  est  una- 
nimement (b'cidé  que  M.  le  président  écrira  à  mylord 
Stanhope,  ijonr  lui  te'moigner  la  vive  et  profonde 
sensibilité  tle  l'Assemblée  à  la  démarche  que  fait  près 
d'elle  la  Société  de  la  révolution. 

—  M.  de  Cazalès  demande  que  le  comité  de  consti- 
tution soit  chargé  de  présenler  un  projet  de  loi,  dans 
lequel  le  crime  de  lèse-nation  sera  exactement  dé- 
lini,  et  oii  l'on  di'clarera  que  nulle  parole,  nul  écrit 
ne  peut  être  rc'puté  crime  de  lèse-nation  s'il  n'est 
joint  il  une  action.... 

M.  TAitr.ET  :  Le  comité  est  déjà  charge'  de  cette 

1  mission.  Il  vous  aurait  présenté  son  travail  depuis 
quelqui'  teiiqjs,  si  des  objets  du  moment  ne  l'avaient 
I  empêché  de  le  terminer,  je  demande,  d'après  cette 
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observation,  ijiie  I.i  iiiutinu  du  in-copiaaiit  soit 
;ijoiiiii('(". 

L'iijdurncmcnt  est  ordoniu'. 

1\I.  i.E  coBiric  ))F.  Mir,.M!i;.\u  :  J'eus  l'honneur  do 
vous  exposiT,  le  5  du  cnuraiil,  (]iii'  voire  décret  sur 
les  nouvelles  formes  de  riiistriiclioa  eriniiiielle  li'e- 
lail  point  encore  eu  vigueur  dans  Marseille,  et  qu'une 
lonle  de  citoyens  pcnivaient  devenir  à  chaque  in- 
siant  les  victimes  d'une  procédure  suspecte  sous 
mille  rajiports. 

Je  vous  dénonçais  que  le  27  octobre,  temps  au(|uel 
voire  décret  aurait  dû  être  exécute,  le  prévôt  de  >lar- 
scille  avait  rendu  uji  jugement  suivant  les  anciennes 
l'ormes  ([ne  vous  avez  proscrites. 

Vousordoniiàles,  Messieurs,  qu'il  serait  provisoi- 
rement sursis  à  l'exc'culidn  de  tout  jugi-ment  en  der- 
nier ressort,  rendu  dans  la  l'ornu'  ancienne,  posté- 
rieurement à  l'époque  oii  voire  décret  aurait  dû  être 
exécuté,  et  que  tout  tribunal  qui  dans  trois  jours  ne 
l'aurait  pas  inscrit  sur  ses  regislres,  (pii  dans  la  bni- 
taine  ne  l'aurait  pas  fait  publier,  serait  poursuivi 
comme  coupable  de  lorfiilui'C. 

Le  décret  ne  décidait  pas  un  objet  très  important 
pour  les  accusés  :  il  annonçait  implicilement  que  le 
ingénient  rendu  le  27  oclobre  élait  nul;  nuds  il  ne 
priinonçail  pas  cette  nullile  d'une  manière  expresse; 
il  n'ordonusit  pas  de  faire  juger  une  seconde  fois  la 
même  (lueslion  par  d'autresjnges;  et  comme  il  s'a- 
gissait de  la  récusation  du  procureur  du  roi  et  de 
i'assesseia-du  prévôt,  le  sort  des  accusés  restait  évi- 
dennnent  compromis. 

J'ai  gardé  (|uel(iue  temps  le  silence,  parceqne 
j'attendais  ([ue  le  comité  des  rappuris,  qui  a  reçu 
une  inlinilé  de  mémoires  sur  cet  objet,  vous  les  iït 
eonnaîlre;  mais  celte  alfaire  a  enlii'rement  changé 
de  face  par  deux  nouvelles  circunslances,  diiit  l'une 
lu'élait  inconnue  le  5  du  courant,  et  dont  l'autre  était 
impossible  à  prévoir. 

La  première,  c'est  que  le  prc'vôt  de  Marseille,  loin 
de  trailer  les  accusés  avec  celle  humanité  que  solli- 
citent vos  nouvelles  lois,  les  a  fait  enfermer  dans  une 
prison  d'Etat  ;  ils  avaient  été  ressi  rrés  jusqu'ici  dans 
une  citadelle;  ils  ne  sont  plus  aujourd'hui  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi,  mais  dans  les  anciens  cachots 
<lu  despotisme. 

La  seconde,  c'est  que  bien  loin  d'exécuter  vos  dé- 
crets, le  |)révôt  a  écrit  à  MM.  les  députés  de  la  ville 
de  Marseille,  qu'il  était  impossible  de  rendre  la  pro- 
cédure publique.  S'il  faul  l'en  croire,  des  témoins 
c]ui  n'ont  déposé  (pie  sous  la  foi  du  serment  ne  con- 
sentiront pas  que  leurs  dt'posilions  soient  connues. 
Si  la  procédure  devient  pulili([iie  dans  le  fort,  le 
luniple  s'en  emiiarera;  si  le  prévôt  se  rend  dans  le 
jialais  de  la  sénéchaussée,  il  aura  des  dangers  à  cou- 
rir, même  pour  sa  vie. 

J'ai  oii'i'dire  que  le  prévôt  avait  exposé  les  mêmes 
motifs  dans  un  mémoire  qu'il  a  adressé  à  l'Assem- 
blée nationale;  je  ne  sais  si  ce  mémoire  existe,  mais 
je  puis  assurer  que  la  lettre  à  MM.  les  députés  de 
Marseille  est  certaine. 

Si  le  mémoire  dont  je  parle  a  élé  envoyé,  je  de- 
mande qu'il  soil  sur-le-champ  communiqué  à  l'As- 
semblée, parcequ'uno  affaire  aussi  grave  ne  peut 
souffrir  aucun  délai. 

La  lettre  sullit  pour  ni'autoriser  à  vous  demander 
s'il  est  possible  de  laisser  une  procédure  entre  les 
mains  d'un  juge  qui  ne  croit  point  à  la  sa:jesse  de 
votre  décret,  ipii  refuse  de  l'exéculer,  qui'allègue 
pour  s'en  défendre  les  plus  frivoles  prélextes,  qui 
craint  de  ne  pfiuvoir  soustraire  les  luisonniers  aux 
réclamations  d'une  ville  entière  s'il  ne  les  précipite 
dans  des  prisons  d'Elat,  qui  ne  peut  exercer  scsfunc- 
lious  que  dans  un  fort,  qui  craint  encore  que  ce  fort 


pii  a  admis  des  témoins  tellemenl 
e>perer  qu'ils  veuillent  rendre 


ne  Soit  enlevé, 
!  suspects  (pi'il  n'o 

]  leurs  dépositions  publiques,  ipii  a  choisi  deux  juges 
j  tellement  odieux,  qu'il  ne  peut  ri'pondre  même  de 
j  leur  vie  si  la  procédure  se  fait  dans  le  palais  de 
■  justice. 

Ne  croyez  pas,  messieurs,  cpie  je  veuille  inculper 
directement  le  prévôt.  C'est  un  militaire  digne  de 
l'estime  de  .ses  concitoyens;  mais  il  est  excusabli! 
d'ignorer  les  formes  de  rinslruclion  criminelle,  et  ii 
les  ignore.  Forcé  de  choisir  un  as-csseur  et  un  pro- 
cureur du  roi,  forcé  de  conlier  à  d'autres  qu'à  lui- 
même  les  lils  tortueux  d'une  procédure  compliquée, 
le  clioix  qu'il  a  fait  a  rendu  ses  bonnes  intentions 
inutiles,  et  sa  probité  personnelle  ne  peut  plus  ras- 
surer contre  les  plus  coupables  erreurs. 

Quel  parti  resle-t-il  diuic  à  prendre?  Un  seul, 
messieurs,  et  vous  concilierez  l'exécution  rigoureuse 
des  lois  avec  ce  (|ue  vous  devez  à  la  traminlllitc'  pu- 
blique. C'est  de  conlier  à  un  autre  tribunal  une  pro- 
cédure que  le  procureur  du  roi  et  l'assesseur  du  pré- 
vôt ont  convertie  en  instruiiient  d'oppression,  et  qui 
n'est  dans  leurs  mains  ([u'un  moyen  de  servir  des 
haines  seerèles,  de  favoriser  le  rétablissement  des 
anciens  abus,  et  de  punir  les  bons  citoyens  qui  ont 
osé  les  dénoncer  avec  courage. 

Ce  que  je  dis  ici,  messieurs,  n'est  qu'un  aveu  que 
le  prévôt  a  fait  lui-même  dans  sa  lettre  à  MM.  les 
députés  de  Marseille  :  il  a  trouvé,  dit-il,  en  arrivant 
dans  cette  ville,  toutes  les  autorités  légales  compro- 
mises, il  a  voulu  les  rélablir;  élait-ce  là  la  mission 
qu'il  devait  exercer?  Il  avait  à  poursuivre  des  as- 
sassins, des  incendiaires;  mais  devail-il  être  le  ven- 
geur d'un  intendant  que  la  ville  de  Marseille,  que 
toutes  les  coi|ioratioiis,  que  son  conseil  municipal 
n'ont  cessé  de  dénoncer?  Pouvait-il  d('créter  comme 
coupables  les  citoyens  vertueux  qui,  dans  les  assem- 
blées primaires,  se  sont  élevés  contre  ce  même  inten- 
dant? Voilà,  messieurs,  ce  qu'il  a  fait,  ou  plutôt 
voilà  ce  ()u'ou  a  fait  en  son  nom;  c'est  ainsi  qu'un 
juge  honnête  a  cessé  d'être  l'organe  impassible  de  la 
loi,  et  que  sa  procédure  est  devenue  un  attentat  à  la 
liberté  ]mblique. 

Celle  nouvelle  dénoneii^tion  est  renvoyée  au  co- 
mité des  ra|)porls. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCIi  DU  JEUDI   20   NOVEMBRE. 

Quelques  dons  patriotiques,  et  entre  autres  celui 
d'une  société  de  Lyon,  accompagné  d'une  pièce  de 
vers,  sont  annoncés  à  l'ouvcrlurL^de  la  séance. 

—  L'on  revient  à  la  discussion  des  articles  consti- 
lutionnels.  Les  XI  cl  Xll  passent  sans  la  moindre  dis- 
cussion (1). 

Sur  rarlicIeXIII,M.  le  Long  propose  d'ajouter  que 
les  scrutateurs  ne  pourront  ouvrir  les  scrutins  ([u'en 
présence  du  secrétaire  de  rassemblée. 

Cet  amendement  est  rejeté. 

Les  articles  XIV,  XV,  XVI  sont  décréte's  sansau- 
ciins  débats  ni  discussion. 

11  s'en  élève  sur  l'article  XVII,  que  le  comité  de 
Constitution  avait  présenté  eu  ces  termes  : 

"  Les  conditions  d'éligibilité  pour  les  administra- 
tions municipales  siuil  les  mêmes  que  jiour  les  ad- 
uiinislrali<ms  de  département  ou  de  district.  • 

Plusieurs  membres  disent  <iu'il  serait  dangereux 
d'adopter  ptuir  la  composition  des  munieipalijés  les 
mêmes  principes  ipie  l'Assemblée  nationale  a  consa- 
crés pour  les  di'parlemenls  et  les  districts,  relative- 
ment à  la  liberté  indélinie  des  élections.  Us  s'appuient 

(1)  Voyez  cesarùcles  et  les  suivo.iiU  à  la  fin  Je  la  séance 
ilibcréc  dani  le  Mvnitettr  du  27.  L.  G. 
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sur  les  inconvénients  qni  en  résulteraient,  si  une 
même  Hiinille  composait  les  muuici|i;ililés;  et  c'est 
pour  em|ièeiier  l'aristocratie  niunicl|iale  que  M.  le 
marquis ci'Estoiu'mei  propose  d'ajouter  ipie  >  cepen- 
dant le  père  et  le  lils,  lu  beau-père  el  le  gendie, 
les  frères  et  les  beaux-frères,  l'oncle  et  le  neveu,  ne 
pourront  être  ensemble  membres  iriine  administra- 
tion nuinicipale.  • 

M.  Target  observe  que  sur  nu  pareil  amendement, 
proposé  au  sujet  des  asseuibU-cs  de  district  et  de  dé- 
partement à  la  séance  du  23  de  ce  mois,  l'Assemldee 
nationale  a  déclaré  ([u'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

Malgré  cette  observation,  l'amendement  est  admis 
et  décrété  avec  la  iiremière  partie  de  l'article  du  co- 
mité, sauf  la  rédaction. 

.Sur  l'article  XVIU,  la  discussion  a  été  vive,  et  li  s 
débats  longs  et  opiniâtres.  Le  comité  l'avait  présenté 
ainsi  : 

«Les  membres  des  corps  munici|)aux  des  villes, 
bourgs,  paroisses  ou  comnniuantés,  seront  au  nom- 
bre àc  trois,  y  compris  le  maire,  lorsque  la  popula- 
tion sera  au  tlessous  de  mille  babilants  ; 

"  De  six,  y  compris  le  maire,  de  mille  à  trois  mille 
habitants; 

"  De  douze,  de  dix  mille  à  vingt-cinq  nulle  ; 

-  De  i|Minze,  de  vingt-cinq  mille  à  cinquante  mille; 

«  De  (lix-bnit,  de  cinqiiaidc  mille  à  cent  mille  ; 

«  De  viugt-et-uu  au-dessus  de  cent  mille. 

«  A  l'exception  de  la  ville  de  l'aris,  qui,  à  cause  ilc 
son  immense  popidation,  sera  gouvernée  par  un  rè- 
glement particulier.  > 

Un  grand  nomlirede  mendires  font  l'observation 
générale  (pu'  li'  nondire  des  ofliciers  numicipaux  n'est 
pas  assez  considi'rablc  en  proportion  de  la  popula- 
tion; qu'il  peut  être  utile  de  Ixu'uer  l'ugencc  de  elia- 
que  administration  à  un  petit  noud>rc  de  uienilii'cs, 
pour  aceèléier  l'exécution;  mais  qu'il  n'en  doit  pas 
dtrc  ainsi  (lu  conseil,  dont  la  surveillance  sur  toutes 
les  opérations  de  l'agence  doit  être  confiée  au  plus 
grand  noinlu-e  possilile  de  véritables  intéressés. 

M.  de  Feiinont  dit  qtu'  puis(iue  le  comité,  dans  I-s 
articles  postérieurs, divise  la  municipalité  en  un  con- 
seil et  eu  un  bureau,  il  en  résulte  (pie  l'un  et  l'autre 
Seront  trop  peu  nondirenx  dans  les  municipalités 
composées  de  trois  membres  seulement. 

1\L  Lanjuinais propose, pour  liidr  toute  discussion, 
de  doubler  tous  les  noudjns  indi<piés  dans  l'article 
du  comité. 

M.  liewbell  observe  qu'il  n'existait  aucune  an- 
cienne municipalité  (|ui  ne  fût  composée  de  plus  de 
trois  memln'es;  qu'il  serait  iuliuiment  dangereux 
d'adopter  le  plan  du  co!:iité,  parceque  les  habilanls 
des  campagnes  surtout  ne  pourraient  voir  ipi'avi  c 
peine  leurs  inti'rèls  concentrés  dans  un  cercle  d'ad- 
ministration plus  étroit  qu'il  ne  l'est  aujourd'bui.  Il 
denumde  qu'on  forme  les  municipalités  de  six  nu>ni- 
bres  sur  eiiKj  cents  habitants,  neuf  sur  mille,  douze 
sur  deux  mille,  etc.,  ainsi  de  suite  jusqu'à  cent  mille, 
ettiu'on  ajoute  trois  mcndires  par  chaque  cinquante 
mille  au-dessus  de  ce  nombre  de  cent  mille. 

M.  liamcl-Nugaret  met  sous  les  yeux  de  l'Assem- 
blée les  formes  de  municipalités  existant  dans  sa 
j)rovinee  (Languedoc);  il  demande  que  l'on  conserve 
le  r('ginn'  des  consuls,  et  il  présente  un  projet  de  pro- 
portion diiiis  les  principes  de  ce  régime. 

M.  Mougins  de  lioquelbrt,  di'puté  de  Draguignan, 
re|)résenle(pie  si  l'on  réunit  sur  le  maire  et  ses  deux 
adjoints  les  fonetions  nuiuieipales  de  tout  lui  village, 
c'est  absolument  créer  une  aristocratie  municipale; 
il  ajoute  qu'il  faut  distinguer  les  nunii(i|ialitès  d<'s 
du'eetoires;  (pi'il  faut  c'tablir  des  directnii-es  dans 
toutes  les  comnnuiautés,  et  les  composer  d'un  nom- 
bre de  membres  proportionné  à  la  population ,  et 


régler  que  rien  ne  se  fera  sans  l'approbation  de  ce 
conseil. 

M.  deMontlosierse  récrie  sur  l'exception  proposée 
pour  la  ville  de  Paris  :  elle  est,  dit-il,  ou  de  faveur 
ou  de  nécessité.  Si  elle  est  de  nécessité,  son  immense 
population  ne  peut  pas  lui  donner  des  droits  il  une 
e,\ception  ;  car.  en  se  soumettant  à  la  proportion  gé- 
nérale, elle  obtiendra,  sous  ce  rap])ort,  tout  ce  qui 
hu  est  dû.  La  nnuiicipalité  de  Paris  n'aura  rien  de 
plus  à  fau-e  ([ue  les  numieipalités  de  Lyon  et  de  Bor- 
deaux ;  d'oii  il  suit  qu'elle  doit  être  établie  sur  les 
inênies  bases  que  tout  autres. 

MM.  Target  et  Desmeuniers  observent  qu'il  n'était 
point  dans  l'intention  du  comité  de  constitutiim  de 
soustraire  la  ville  de  l'aris  à  l'application  des  prin- 
cipes généraux  d'administratiiui  nuiiiiclpale;  qu'il 
ne  s'agit  point  de  privib'ges,  de  prèro;;atives,  ni  de 
faveur  ;  mais  ((ue  l'étendue  de  cette  ville  et  la  police 
qu'elle  a  il  exercer  sur  huit  cent  mille  habitants  né- 
cessitent un  rc'glement  particulier.  M.  Target  dit  (]uc 
la  ville  de  Lyon,  ipii  a  une  population  de  cent  soixan- 
te-dix mil  le  liai  li  tan  ts,  n'acepenilant  ([ue  dix-huit  ofli- 
ciers municipaux;  que  ce  nombre  étant  depuis  de 
longues  années  reconnu  lui  suflire,  cette  raison  a 
porté  le  comité  à  ne  faire  aucune  exception  pour  les 
autres  villes. 

M.  Desmeuniep.s  :  Je  crois  devoir  expliquer  les 
motifs  de  la  proportion  que  le  comité  a  adopti'e  :  il 
a  réduit  à  trois  les  membres  des  inunieipalités  dont 
les  habitants  sont  au-dessous  de  mille,  alin  d'avoir 
un  nombre  dont  le  tiers  se  fit  sans  fraction  :  son  in- 
tention avait  été  d'abord  de  le  porter  à  six,  mais  il  a 
considéré  que  ces  muiiicipalités  auraient  peu  d'all'ai- 
res,  et  que  les  ofliciers  niunieipaiix  ne  recevant  pas 
d'émoluments,  il  se  trouverait  dans  les  villages  peu 
de  persimncs  en  état  de  sacrilier  leur  temps  aux  de- 
voirs de  ces  places.  Le  comité  a  projeté  de  vous  pro- 
poser de  subordonner  les  niiiii'cipalltés  aux  assem- 
blées des  districts,  lesquelles  verilieraient  les  comptes 
qui  seraient  imprlmi's  pour  les  villes  au-dessus  de 
quatre  mille  hal)itaiits;  au-dessous  de  ce  nombre, 
lesconi])les  seraient  déposés  au  grelTe  de  la  munici- 
palité, où  tous  les  habitants  pourraient  en  prendre 
communication  sans  déplacer. 

Je  liuis  jiar  représenter  à  M.  de  Alontlosier  que  le 
revenu  de  la  ville  de  Paris,  qui  est  de  i  ;i  .■)  millions, 
consiste  en  octrois  pour  la  inaieure  partie  :  (|u'elle  a 
à  régir  des  établissements  publies,  et  une  police  im- 
mense ii  exercer;  qu'il  lui  huit  de  lu'cesslté  un  règle- 
ment particulier,  mais  ordonné  par  l' Assemblée,  et 
d'après  les  principes  qu'elle  a  consacrés. 

iM.  MaliiiKt  el  quelipies  autres  membres  deman- 
dent que  le  nombre  des  meinhres  de  l'ailmuiistratioii 
municipale  ne  soit  pas  réduit  au-dessous  de  six  ,  et 
(lue,  dans  les  cas  exiraordiiiaires,  la  commune  soit 
convoipiéc  en  assemblée  générale. 

Après  tous  ces  débats,  il  est  décidé,  conformdmrnt 
nu  changement  proposé  par  le  comité  de  constitu- 
tion, 1"  (pi'aii  lieu  de  trois  membres,  lorsque  la  po- 
pulation serait  au-dessmis  de  mille  ;îmes,  cette  lixa- 
lioii  aura  lieu  pour  une  population  au-dessous  de 
ciii(|  cents  ;  2"  ipie  ce  noiiilne  sera  de  six,  toujours 
y  c(uniuis  le  maire,  depuis  cinq  cents  jusipéà  tiois 
mille  .■unes.  Le  reste  de  l'article  n'('prouve  qnc  l'ad- 
dition relative  à  la  ville  de  Paris. 

Les  iK  lit  autres  articles  sont  adoptés  à  l'unanimité 
el  sans  discussion. 

Le  comili'  en  pri'sente  un  conçu  en  ces  ternies  : 

«  Les  membres  du  conseil  iniinicipal  rt>;;ler(Mit  les 
travaux  et  les  di'penses,  inspecteront  rex('ciition,  re- 
cevront les  eomples,  et  prendi  (ml  toutes  les  (l  libé- 
rations sur  les  objets  (pii  excèdent  les  bornes  d'une 
siniolc  régie.»       (Lasuile aunmicroprochain.) 
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POLITIQUE. 
HOLLANDE. 

De  la  Haye,  le  17  noi  cmdir.— Les  Elals-Otnéranx,  à  qui 
le  gouveriumcnl  de  Bruxelles  a  Lit  remeltrc  une  nouvelle 
note  relative  ii  M.  Varidernool  et  aux  éniinrants  br^iban- 
ccins,  ont  réponilu  qu'ils  ne  pouvaient  que  s'en  référer  à 
li'ur  première  résolution  du  d4  octobre.  Ainsi  L.  H.  P. 
persistent  à  traiter  les  émip;rants  brabançons  d'après  1rs 
principes  fondés  sur  le  droit  d'asile,  et  elles  se  refusent  à 
la  prière  que  leur  fait  le  gouvernement  autrichien  de  faire 
arrêter  M.  Vandernool,  et  de  le  mettre  en  lieu  de  sijreté. 

Il  n'y  aura  bientôt  plus  de  puissances  en  Europe  qui  con- 
servent l'babrtude  de  braver  l'opinion  des  liommi  s  d'hon- 
neur de  tons  les  pays.  La  nouvelle  que  nous  recevons,  tou- 
chant la  conduite  des  Etats-Généraux,  doit  nécessairement 
inspirer  en  France  des  sentiments  bien  différents  de  ceux 
que  la  nouvelle  contraire  y  avait  déjà  fait  naitre. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  18  novembre,  —  Madame  l'archidu- 
chesse et  le  duc  Albert  son  époux  sont  partis  de  cette  ville 
dans  la  nuit  du  17  au  18  de  ce  mois. 

Le  bataillon  de  Clairfay  t,  n'ayant  plus  ni  vivres  ni  muni- 
lious,  a  été  forcé  de  se  rendre  aux  patriotes.  Le  comte 
d'Arberg  s'est  retiré  a\cc  cinq  bataillons  à  Dendermonde, 
d'où  il  doit  se  replier  sur  Bruxelles. 

Du  19.  —  Le  comte  d'Arbrrg  est  arrivé  hier  ici,  suivi  de 
jes  troupes,  qui  doivent,  dit-on,  camper  hors  de  la  ville 
pour  la  mettre  à  l'abri  des  entreprises  des  patriotes,  pen- 
dant que  la  çarnison  contiendra  les  kabilants.  On  fait  une 
nouvelle  visite  des  armes,  et  on  les  enlève  des  maisons 
où  elles  avaient  été  laissées  en  dépôt  lors  de  la  première 
visite. 

On  assure  que  les  patrioles  ont  reçu  à  Gand  trois  petits 
tonneaux  de  ducats  de  Hollande.  11  est  certain  que  toutes 
leurs  dépenses  ont  été  payées  comptant  :  un  marchand,  avec 
lequel  ils  ont  traité  pour  «ne  livraison  de  mille  chevaux, 
a  dit  que  le  prix  lui  en  avait  été  payé  en  billets  de  la  ban» 
que  d'Angleterre. 

Nous  tenons  ce  détail  d'un  lieu  sfir  :  nous  nous  empres- 
sons de  le  publier;  peut-être  servira-t-il  à  contrarier  puis- 
samment la  coupable  légèreté  avec  laquelle  on  a  parlé  dans 
quelques  papiers  du  pillage  et  du  brigandage  des  patrio- 
tes brabançons. 

Du  21.  —  Depuis  l'alfaire  de  Gand  on  est  peu  instruit  de 
la  marche  des  patrioles.  On  fait  répandre  le  bruit  que  le 
prince  Louis  de  Ligne  est  retourné  en  France,  et  qu'au 
lieu  d'une  blessure  à  la  main,  comme  on  l'avait  dit  d'abord, 
il  n'a  reçu  qu'une  balle  dans  son  chapeau. 

On  a  fait  a  Bruxelles  de  grands  préparatifs  de  défense,  et 
surtout  dans  le  quartier  du  liant  de  la  ville,  où  sont  situés 
les  hôtels  du  conseil  royal,  du  ministère,  du  département 
militaire,  du  trésor  royal  et  de  la  chambre  des  comptes. 
Pour  mettre  ce  quartier  ù  l'abri  de  toute  surprise,  on  a  bar- 
ricadé presque  toutes  les  rues  qui  y  conduis'  ni  par  des  fos- 
sés profonds  revêtus  de  parapets  :  on  a  pris  cependant  la 
précaution  de  laisser  un  chemin  pour  les  gens  de  pied 
dans  les  rues  principales,  où  la  communication  est  indis- 
peu'iable. 

l'ne  déclaration  de  l'empereur,  en  date  du  20  novembre, 
prolonge  d'un  mois,  à  compter  de  ce  jour,  le  temps  pen- 
dant lequel  tous  ceux  qui  se  sont  laissé  entraîner  dans  le 
parti  des  rebelles  pourront  le  quitter  et  retourner  chez 
eux  ,  sans  crainte  d'être  aucunement  recherchés ,  à  l'excep- 
tion toutefois  des  chefs  de  la  révolte.  Celte  déclaration  con- 
tient aussi  l'aveii  que,  parmi  les  per.'onnes  arrêtées  à  l'ot- 
casion  <lcs  troubles  actuels,  il  y  a  beaucoup  d'innocents;  et 
elle  donne  l'assurance  que  personne  ne  sera  plus  arrêté 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  autrement  que  sf  (on  (es  (oii 
el  les  refiles  établies.  Enfin  cette  déclaration  annonce  que 
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le  séminaire  de  Louvain  cessera  entièrement;  que  l'ensei- 
gnement de  la  théologie  y  est  dès  à  présent  suspendu, 
ainsi  que  celui  du  droit  ecclésiastique  i  Bruxelles,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  pris  sur  ces  objets  des  arrangements  tels 
que  la  généraliU  des  cilotjcns  puisse  en  être  pleinument 
satisfaite. 

ANGLETEnilE. 

De  Londres,  le  16  novembre,  —  Les  papiers  anglais  du 
16,  ù  l'article  iSouvelles étrangères,  assurent  que  l'empe- 
reur est  relombé  malade,  et  que  les  symptômes  de  la  pnl- 
monie  reparaissent  avec  plus  de  violence  que  jamais.  Ils 
prétendent  également  quelesforces  de  la  Czarine  diminuent 
de  jour  en  jour,  et  que  le  traité  de  naix  entre  les  Tuics  et 
la  Russie  pourrait  bien  ne  se  conclure  qu'avec  son  fils. 

Le  17.  —  Le  conseil  privé  s'est  assemblé  pour  prendre 
en  considération  une  pétition  des  habitants  de  Jersey,  qui 
demandent  pour  cette  année  un  secours  additionnel  en  blé. 
Un  acte  du  parlement  autorise  à  faire  passer  dans  cette  ile 
une  certaine  quantité  de  grains;  mais  ils  prétendent  que 
celle  qu'ils  ont  reçue  cette  année  n'est  pas  sullisante;  on 
soupçonne  cependant  que  ce  besoin  pourrait  bien  n'être 
que  prétendu,  et  l'on  craint  qu'ils  ne  se  proposent  d'expor- 
ter ce  grain  en  France  à  très  grand  bénéfice.  Le  conseil- 
pi  ivé  n'a  encore  rien  décidé  à  cet  égard  ;  il  doit  se  rassem- 
bler incessamment. 

Les  travaux  de  l'aqueduc  de  Kelvin  se  suivent  sans  in» 
terruplion  ;  la  maçonnerie  est  étonnante  pour  l'étendue  et 
la  perfection.  A  Stockingfield,  près  de  Glascow,  on  ren- 
contre dans  le  court  espace  d'un  demi-mille  trois  ponts 
qui  servent  d'aqueducs,  cinq  écluses  et  cinq  bassins  cir- 
culaires. 

Le  grand  aqueduc  élève  une  rivière  artificielle  au-dessus 
d'une  vallée  très  profonde,  du  fond  de  laquelle  les  spec- 
tateurs verront,  à  soixante-dix  pieds  au-dessus  de  leur  tête, 
des  vaisseaux  marchands  de  la  première  force. 

Onditquel'impératricedeRussiçolTrelapaix  à  la  Suède 
aux  conditions  suivantes  : 

0  Elle  laisse  le  roi  de  Suède  en  possession  de  tout  ce  qu'il 
avait  avant  la  guerre  actuelle,  ce  qui  ne  nous  paraît  pas 
fort  étonnant,  car  ce  prince  a  tout  conservé;  elle  retirera 
ses  troupes  de  dessus  son  territoire  et  de  ses  frontières, 
sans  exiger  aucune  indemnité  pour  les  frais  d'armement. 

«  La  cessation  des  hostilités,  l'union,  la  concorde,  voilù 
tout  ce  qu'elle  demande  de  Sa  IVIajesté  suédoise.  » 

On  ne  doute  point  en  Angleterre  que  ce  prince  n'accepte 
ces  conditions,  d'autant  mieux  que  le  cabinet  de  Saint- Ja- 
mes, qui  seul  peut  soutenir  la  Suède  dans  cette  guerre  dis- 
pendieuse, ne  veut  en  ce  moment  que  la  paix. 

ÉTATS-UNIS   d'aMÉRIOUE. 

De  Neir-York,  le  26  septembre. — La  chambre  des  repré- 
sentants a  présenté  à  l'approbation  du  sénat  un  bill  pour  la 
formation  d'une  nouvelle  ville  fédérative  aux  bords  du 
fleuve  Susquehannah  en  Pensylvanic. 

Le  président  a  peint  vivement  aux  deux  chambres  du 
congrès  letat  déplorable  où  se  trouve  réduit  l'Etat  de 
Géo'  gie  par  la  supériorité  des  Indiens  méridionaux.  Ces  In- 
diens ont  à  leur  tête  un  certain  Mac-Gillvrai  qui  ne  man- 
que ni  de  jugement  ni  de  talents.  Ils  sont  fournis  de  muni- 
tions de  guerre;  c'est  un  tribut  que  leur  paient  les  habitants 
de  la  Floride  espagnole.  Leurs  diverses  incursions  causent, 
depuis  quelques  années,  de  grands  dégâts  ù  la  Géorgie.  — 
Le  congrès  a  résolu  d'y  envoyer  des  commissaires  ,  et 
d'acheter,  au  moyen  de  20,000  dollars,  la  paix  de  ces  in- 
diens. 

Comment  ne  pas  rapprocher  ers  actes  de  modération  et 
de  moralité  publique  de  l'injusiice  effrénée  de  quelques 
puissances  européennes,  qui,  bien  loin  de  chercher  leur» 
ennemis  pour  négocier  généreusement  avec  eux,  ont  plus 
d'une  fois  épuisé  leurs  trésors  pour  répandre  le  sang  même 
des  peuples  qu'ils  étaient  appelés  i  gouverner  par  les  loi»? 
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FRANCE. 


/7e  Paris,  —  Letires-pateiilcs  du  rct,  du  3  novembre 
1789,  qui  ordonnent  renvoi  aux  tribunaux,  municipalités 
et  autres  corps  administratifs,  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  qui  ont  été  acceptés  ou  sanctionnés  par  Sa  Ma- 
jesté depuis  le  20  octobre  jusqu'à  la  date  desdites  lettres- 
patentes. 

Jrrét  du  cotisai  d'Etat  du  roi,  du  15  novembre  1789, 
qui  casse  et  annulle  celui  du  parlement  de  Metz  du  12 
de  ce  mois,  en  tout  ce  qui  excède  renregistrement  pur  et 
simple  des  lettres-patentes  du  3  du  présent  mois. 

Proctamalion  du  roi,  du  15  novembre  1789,  qui  auto- 
rise les  municipalités  à  recevoir  les  bijoux  et  vaisselles 
d'or  et  d'argent,  pour  les  transmettre  aux  directeurs  des 
monnaies. 

LeItreS'patcnIcs  du  roi,  du  9  novembre  1789,  sur  le  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale,  portant  que  tous  titulaires 
de  bénéfice  el  tous  supérieurs  de  maisons  et  établisstmenls 
ecclésiasiiques  seront  tenus  de  faire  dans  deux  mois  la  dé- 
claraiion  de  tous  les  biens  dépendant  desdits  bénéfices, 
maisons  et  établissements. 

—  Une  leltre  de  Langres,  du  19  de  ce  mois,  raconte  l'é- 
vénement qui  suit  : 

Sur  la  route  de  Dijon  à  Autun,  prés  Monmagny,  est  le 
château  de  Colombier,  très  fortifié.  Les  paysans  ont  ima- 
giné que  le  seigneur,  ses  amis  et  une  multitude  de  person- 
nes de  tous  les  étals  y  avaient  des  projets  et  moyens  de 
guerre.  Cette  idée  a  gagné  les  villes  de  Dijon,  Beaunc, 
Chagny  et  Autun,  qui  y  ont  envoyé  des  détachements  de 
garde  nationale.  Le  rendez-vous  de  onze  cents  hnmines  a 
été  à  Monniiigny.  Le  seigneur  de  Colombier  leur  a  député 
pour  les  prier  de  venir,  un  détachement  seulement,  visiter 
son  château,  dont  il  leur  a  envoyé  les  clés,  et  il  a  annoncé 
qu'il  pouvait  recevoir  ce  jour  cent  personnes  à  sa  table. 
Le  détachement  a  tr  ouvé  le  seigneur  fort  tranquille,  et  des 
tables  fnrt  bien  servies. 

M.  l'évêque  de  Langres  est  toujours  à  l'abbaye  de  Clair- 
vaux. 

Extrait  d'une  lettre  de  Lyon,  du  16  novembre. 

Le  peuple  de  Saint-Etienne-en-Forez  s'est  porté  à  des 
excès  effrayants.  Voici  comme  on  raconte  le  fait  :  Un  ecclé- 
siastique avait  tenu  des  propos  séditieux  contie  la  munici- 
palilé  et  le  comité;  il  en  avait  été  quitte  pour  une  verte 
réprimande  et  des  excuses  très  humiliantes.  Un  ouvrier  en 
avait  Icnu  de  plus  violents  encore,  et  avec  plus  de  publi- 
cité ;  il  a  élé  mis  en  prison.  La  crainte  que  le  peuple  ne  le 
déli\  rôt  a  été  cause  qu'pn  l'a  transféré  dans  les  prisons  de 
Montbrison. 

Le  lendemain,  le  peuple  de  Saint-Elienne  s'est  attroupé, 
a  forcé  la  garde  nationale,  et  a  pénélré  jusqu'à  la  salle  où 
se  tenait  le  comité.  Là,  des  femmes  insensées  el  féroces  se 
sont  jetées  sur  M.  de  Rochetailler,  lieulenant-colonfl  de 
cette  garde,  homme  estimé,  ciioj'en  respectable.  On  dés- 
espère qu'il  survive.  11  a  la  générosité,  pour  sauver  les 
coupables,  de  dire  qu'il  s'est  laissé  tomber  lui-mf  me.  Bien- 
tôt la  fureur  n'a  plus  de  bornes;  le  drapeau  rouge  est  in- 
sulté ;  la  loi  martiale  est  sans  force.  Le  peuple  court  ù  un 
magasin  d'armes,  et  force  la  munieipalilé  de  lui  donner 
nu  ordre  pour  aller  délivrer  le  coupable  à  Monlbrison,  Vingt 
hommes  de  celte  multitude  effrénée  marchent  toute  la  nuit, 
et  le  lendemain  raminenl  le  prisonnier  en  triomphe;  le 
peuple  en  tumulte  est  allé  au-devant;  leur  retour  a  répandu 
la  lorrenr  dans  la  ville.  La  plupart  des  bons  citoyens  ont 
quille  Saint-Etienne,  dont  la  munieipalilé  a  été  forcée  d'é- 
crire à  Lyon  qu'on  n'avait  pas  besoin  de  secours.  Cepen- 
dant les  ouvriers,  cette  classe  de  citoyens  qui  sait  allier  le 
courage  à  la  raison,  montent  seuls  la  garde,  et  niellent 
dans  la  ville  une  espèce  d'ordre  dans  ce  désordre  extrême.» 

De  Séianne, 

«Vous  ne  croiriez  peut-èlre  pas  qu'il  existe  en  France» 
cl  assez  près  de  Paris,  une  ville  dans  laquelle,  sans  trou- 
pes, sans  milice  nationale,  et  sans  employer  aucun  dcS 
moyens  violents,  la  paix  et  la  tranquillité  ont  toujours  ré- 
gné jusqu'à  présent  ;  où  il  n'y  a  eu  ni  sédition  ui  émeute  » 


où  les  niarcliés  ont  toujours  été  paisibles  et  approvisionne», 
malgré  la  rareté  des  grains;  où  le  peuple  n'a  manqué  de 
ri(n,  et  enfin  où  les  impôts  se  sont  toujours  payés  comme 
à  l'ordinaire. 

«Cette  ville  est  Sézanne,  ma  patrie. 

0  On  demandera  sans  doute  comment,  au  milieu  de  tant 
de  troubles  et  de  désordres  qui  désolent  la  France,  elle  a 
conservé  sa  tranquillité  et  son  dévouement  à  la  chose  pu- 
blique, 

«  Je  réponds  que  si  ces  faits  que  j'atlesie  font  l'éloge  de 
mes  conciloyens,  je  ne  dois  pas  omettre  non  plus  que 
MM.  les  ofliciers  civils  el  municipaux  y  ont  beaucoup  con- 
tribué, tant  par  la  loyauté  el  la  prudence  qu'ils  ont  mises 
dans  leurs  démarches,  que  par  le  zèle  dont  ils  ont  redoublé 
pour  pourvoir  à  tout. 

«Signé  CocHOis,  avocat  au  parlement ,  et  député 
suppléant  d  l'Assemblée  nationale,  » 

ADMINISTRATION. 

Suite  du  tableau  de  la  municipalité  de  Parié 

Après  avoir  parlé  de  ce  qui  concerne  la  partie 
active  (lu  gouvernement  de  Paris,  c'est-à-dire  l'or- 
ganisation des  départements,  celle  du  tribunal  con- 
tentieux, de  celui  de  police  et  des  districts,  comme 
charge'»  de  surveiller  l'exe'cution  des  moyens  d'ordre 
proposés  par  la  municipalité,  il  nous  reste  à  faire 
connaître  l'état  de  l'assemblée  des  représentants  de 
la  commune. 

L'insurrection  du  13  juillet  ayant  porté  le  trouble 
dans  la  capitale,  et  la  révolution  ayant  détruit  l'an- 
cienne l'orme  de  gouvernement,  après  que  les  élec- 
teurs, qui  se  trouvaient  alors  les  représentants  de 
Paris,  se  furent,  par  la  force  des  choses,  saisis  de 
l'administration  et  du  gouvernement  de  la  ville,  ils 
formèrent  un  comité  permanent,  auquel  ils  donnè- 
rent ensuite  le  nom  de  comité  provisoire  ;  ils  empê- 
chèrent ainsi  la  confusion,  le  di  sordre  et  l'anarchie 
de  ruiner  entièrement  la  ville.  On  leurdoit  la  justice 
d'avoir  montré  dans  ces  moments  d'orages  inatten- 
dus la  fermeté,  la  constance  et  le  patriotisme  le  plus 
actif. 

Cependant  les  districts  réclamèrent  contre  la  con- 
tinuité lie  leur  existence  :  on  prétendit  que  leiu'  droit 
était  consommé  par  la  nomination  qu'ils  avaientfaile 
desdépuh's  aux  Etats-Généraux;  que  le  pouvoir  en 
vertu  duquel  ils  administraient, gouvernaient  la  ville 
et  la  mettaient  à  l'abri  du  brigandage,  était  une  usur- 
pation ;  on  voulut  une  nouvelle  élection  des  repré- 
sentants, et  la  commune  l'obtint. 

En  conséquence,  do  nouveaux  représentants,  choi- 
sis au  nombre  de  trois  par  district,  s'assemblèrent  à 
l'bôlel-de-ville  le  27  juillet,  et  formèrenirasscmblée 
des  cent  quatre-vingts  représentants.  On  leur  ajouta 
ensuite  un  suppléant  par  district,  mais  ces  suppléants 
ne  remplirent  aucunes  fonctions. 

Les  pouvoirs  des  ce,.t  <iuatre-vingts  représentants 
de  la  commune  portaient  i|u'ils  administreraient  pro- 
visoirement la  ville,  el  travailleraient  à  la  formation 
d'un  plan  de  gouvernement  niimicipal. 

Co  plan  fut  rédigé,  présenté  à  l'assemblée  des 
cent  ([ualre-vingls,  le  20,  et  envoyé  ensuite  aux 
districts  do  la  capitale. 

C'est  en  vertu  de  l'admission  provisoire  de  ce  plan 
que  sont  administrés  aujourd'hui  tous  les  déparlc- 
inents  qui  ont  lormé  le  Irijjiinal  elle  bureau  de  ville; 
la  chambre  de  police  est  seule  constiliiée  par  le  pou- 
voir législatif  et  le  pouvoir  exécutif  souverains, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit. 

C'est  encore  conformément  à  ce  plan  provisoire 
que  les  districts  ont  nommé  de  nouveaux  repréi;en- 
tants,  guise  sont  assemblés  le  18  aoiit,  et  qui  sont 
aujourcl'hui  représentants  de  la  commune. 
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Le  noml)ic  en  est  de  trois  cents,  ciiiii  par  disliiit; 
sur  ci's  trois  cents,  soixante  ont  vU'  noninii'S  adiui- 
nislrateiirs;en  sorte  que  les  rcpri'scntantsde  la  coni- 
iiiiiMc  proprement  dits  ne  sont  plus  que  deux  cent 
quarante. 

C'est  leur  assemblée  qui  forme  le  centre  des  pou- 
voirs; elle  représente  la  ville,  elle  eu  surveille  les 
farauds  iiitériHs;  elle  reçoit  les  démissions  des  mem- 
bres de  la  nuinieipalité,  et  prend  connaissance  des 
créations  de  places  ou  corps  qui  ne  peuvent  Otrc  éta- 
blis sans  son  consentement. 

On  peut  sans  doute  reprocher  quelques  erreurs, 
quelques  méprises  i  cette  assemblée;  mais  au  total 
sa  conduite  a  été  ferme,  courageuse,  prévoyante  au 
milieu  des  troubles  et  des  alarmes  qui  ont  tant  de 
l'ois  bouleversé  Paris.  C'est  d'elle  que  sont  sortis  tant 
d'ordonnances,  de  n'glenients,  d'exbortations  qui 
ont  contenu,  calmé,  éclairé  les  citoyens,  non-seule- 
nietit  de  la  capitale,  mais  des  environs. 

Elle  a  méprisé  constamment  les  calomnies,  les  in- 
culpationsque  la  satire  el  la  malignité  ontrépandues 
contre  elle;  si  quelquefois  elle  en  a  cité  les  auteurs 
devant  son  tribunal,  cen'est  point  qu'elle  eût  besoin 
de  faire  justice  de  semblables  délits,  mais  seulement 
pour  prouverau  public  qu'elle  avait  les  yeux  ouverts 
sur  tout,  et  que  si  elle  les  laissait  impunis,  c'est  que 
la  confiance  dont  les  districts  avaient  honoré  chacun 
des  membres  de  l'assemblée  la  mettait  au-dessus 
des  persécutions  particulières. 

Et  quand  l'on  considère  qu'un  service  aussi  pé- 
nible, aussi  périlleux,  a  toujours  été  gratuit  ;  que  les 
représentants  s'assujétissaient  à  un  service  de  nuit, 
après  avoir  été  le  jouroccupés  d'affaires  compliquées, 
impérieuses;  quand  on  réfléchit  au  temps,  au  lieu, 
aux  circonstances  dans  lesquels  se  trouvait  cette 
assemblée,  on  ne  sait  si  l'on  doit  être  plus  indigné 
de  l'ingratitude  qu'on  lui  témoigne  que  des  piopos 
absurdes  débites  contre  elle.  Mais,  sourde  aux  siflle- 
inents  de  l'envie,  l'assemblée  a  toujours  montré  de 
la  fermeté  au  milieu  de  l'orage;  c'est  elle  qui  osa  la 
première  solliciter  un  moyen  puissant  et  légal  de  re- 
pousser la  violence  par  la  force,  et  d'assurer  la  vie 
des  citoyens  contre  les  attentats  de  la  licence  et  de 
l'anarchie. 

De  pareils  faits,  une  pareille  conduite,  couvrent 
bien  les  défauts  de  vanité,  de  prétentions,  de  riva- 
lités, dont  un  très  petit  nombre  de  membres  auraient 
pu  se  rendre  coupables;  ces  vices  tiennent  au  per- 
sonnel,;"! la  manièrede  voir  les  choses,  et  n'attaquent 
ni  l'honneur,  ni  la  probité,  ni  le  patriotisme  d'un 
homme  public,  encore  moins  le  civisme  d'une  grande 
assemblée. 

A  ces  observations,  que  la  justice  et  la  vérité  nous 
arrachent,  nous  joindrons  un  extrait  du  règlement 
de  l'assemblée  ;  il  en  fera  connaître  la  discipline,  l'or- 
dre et  les  fonctions  ;  et  (juand  on  saura  qu'il  est  l'ou- 
vrage d'un  des  hommes  de  lettres  les  plus  connus, 
011  aura  quelque  intérêt  à  le  lire. 

{La  suite  demain.) 

rniBUNAL  DE    POLICE. 

Le  lieutenant  de  maire,  les  six  conseillers-admi- 
nistrateurs au  département  de  la  police,  et  les  huit 
notables-adjoints  qui  doivent  composer  le  tribiuial 
de  police,  ont  prêté  serment  entre  les  mains  de  M.  le 
maire,  de  bien  et  fidèlement  remplir  les  fonctions  qui 
leur  sont  attribuées  par  le  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale du  0  de  ce  mois. 

M.  Cahier  de  Gerville,  procureur-syndic-adjoint, 
a  ouvert  la  séance  pour  demander,  au  nom  de  la 
commune  de  Paris,  la  lecture  du  décret  de  l'Assem- 
blée natiouale  portant  établissement  du  l,nbunal  de 


jiolicc.  Celte  lecture  achevée,  on  a  procédé,  toujours 
a  la  réquisition  du  syndic-ndioint  et  au  nom  de  lu 
coninmne,  à  celle  du  procès-verbal  de  l'c-lection  de 
huit  notables-adjoints  qui  conq)oscnt  le  tribunal. 

Il  est  résulté  de  cette  lecture  que  MM.  Tessin, 
Dosne,  Deyeux,  Le  Roi  de  Lysa,  Andclle,  Viel,  Le 
Grand  de  Laleu,de  Vergeinies,  ont  été  élus  notables 
adjoints  du  tribunal  de  police. 

Après  quoi  M. Cahier  de  Gerville,  a  requis,  au  même 
titre  que  ci-devant,  que  les  eonseillei-s-administra- 
teurs  et  les  huit  notables-adjoints  prêtassent  le  ser- 
ment. Sur  l'observation  de  M.  le  maire,  jpie  les  con^ 
seillers-administrateurs  devaient  le  prêter  les  pre- 
miers ,  ces  messieurs  ont  en  effet  prêté  serment 
les  premiers ,  et  les  huit  notables  ensuite. 

Les  uns  et  les  autres  ont  alors  pris  séance;  et, 
comme  M.  le  maire  présidait,  le  lieutenant  et  les 
conseillers-administrateurs  se  sont  retirés,  ne  pou- 
vant, en  vertu  du  décret,  présider  le  tribunal  qu'au 
défaut  du  maire,  c'est-à-dire  le  lieutenant  de  maire 
en  l'absence  du  maire  ;  et  quand  celui-ci  n'y  est  pas, 
le  plus  ancien  des  conseillers-administrateurs. 

Le  procureur-syndic-adjoint  a  requis  encore,  au 
même  nom,  que  les  lettres-patentes  soient  transcri- 
tes sur  le  registre  du  tribunal,  par  le  greffier  de  la 
commune  ;  ce  qui  a  été  fait  enlin. 

11  a  été  arrêté  que,  la  justice  devant  y  être  rendue 
sommairement  et  sans  frais,  il  n'y  aurait  aucun  avo- 
cat ou  procureur  attachés  exclusivement  au  tri- 
bunal. 

Arrêté  en  outre  qu'il  se  tiendrait  deux  fois  la  se- 
maine, c'est-à-dire  le  mercredi  et  samedi,  à  dix  heures 
du  matin. 

Voilà  donc  un  tribunal  tel  que  de  tous  temps  on 
l'a  désiré  pour  les  causes  de  police;  un  tribiuial  où 
le  citoyen  honnête  juge  le  citoyen  coupable  ou  pré- 
venu. C'est  à  M.  Farcot,  négociant,  représentant  de 
la  commune  et  memlire  du  bureau  de  ville,  qu'est 
due  cette  idée  heureuse.  11  a  senti  que  pour  inspirer 
(U-la  confiance  au  public,  dans  un  moment  de  révo- 
lution qui  doit  mener  à  la  liberté,  il  fallait  surtout  que 
les  tribunaux  faits  pour  rendre  la  justice  fussent  à 
l'abri  de  l'intrigue,  de  la  corruption,  du  fanatisme  et 
de  la  dureté;  c'est  ce  que  remplit  parfaitement  le 
tribunal  de  police.  Peut-être  qu'im  jour  tous  nos 
tribunaux  seront  de  même,  ou  du  moins  se  rappro- 
cheront de  cette  forme. 

Nous  insistons  surcet établissement,  pnrcequ'ilest 
un  des  fruits  uliles  de  la  révolution  et  des  progrès  de 
l'esprit  philosophique  de  notre  siècle. 

L'administration  de  la  police  reçoit  tous  les  jours 
des  plaintes  de  voies  de  fait  que  se  permettent  les 
personnes  employées  dans  l'exercice  de  la  police  ac- 
tuel le. 

L'oubli  des  formes  est  un  vice  en  administration, 
parceque  la  forme  est  la  sauvegarde  de  la  loi,  et  que 
son  absence  change  souvent  une  demande  légale 
d'ailleurs  en  une  véritable  violence. 

M.  Noilet,  citoyen  de  Paris,  est  soupçonné,  par  un 
comité  de  district ,  d'entretenir  une  maison  de  jeu  ; 
rien  de  plus  naturel  que  de  s'en  informer  et  de  main- 
tenir l'exécution  des  lois  contre  ces  coupe-gorges, 
où  les  filous  vivent  et  se  recrutent  tous  les  jours. 

Mais  la  forme  lente  des  préeaiilions  ordinaires 
semble  superflue.  On  se  transporte  niililaircment 
chez  M.  Noilet,  à  onze  heures  de  nuit  ;  on  force  sa 
femme  à  se  lever,  on  l'eutryine  avec  lui  dans  une 
maison  qu'on  soupçonne  lui  appartenir,  et  où  l'on 
donnait  probablement  à  jouer  ;  ou  jette  l'alarme  et 
dans  sa  famille,  et  parmi  ses  voisins.  Arrivé  dans  le- 
lieu  suspect,  on  visite,  cherche,  culbute  tout  ;  on  se 
retire  ensuite,  en  disant  à  M.  et  à  M""»  Kollet  de  se 
retirer  chez  eus,  à  deux  heures  de  nuit. 
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Voilà  un  double  despotisme.  Double,  1°  en  ce 
qu'on  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  entrer  dans  la 
maison  d'un  citoyen  domicilié  qu'un  décret  ou  la  loi 
à  la  main;  2»  en  ce  qu'au  moins  la  garde  eût  dû  se 
faire  accompagner  d'un  commissaire  au  Ch;Uelet  ou 
d'un  oflicier  civil  quelconque,  aliii  de  constater  léga- 
lement les  faits  tant  à  clKirge  (^l'à  décharge.  Règle 
j;cnérale  :  jamais  le  pouvoir  militaire  ne  peut  s'ui- 
troduire  dans  une  maison  qu'accompagné  du  pouvoir 

civil. 

Au  reste,  il  y  a,  même  dans  cette  démarche  du 
district,  un  grand  amour  de  l'ordre  et  de  la  chose 
publique  ;  car  les  maisons  de  jeux  sont  bien  la  plus 
effrovable  calamité  qui  puisse  persécuter  un  peuple 
policé.  Les  districts  se  corrigeront  bientôt  de  leur 
impétuosité;  puissent  les  maisons  de  jeux  s'anéantir 
aussi  promptement  ! 


LITTÉRATURE. 
Inscription  pour  le  portrait  de  feu  l'abbé  de  Wably. 

Voilà  les  traits  de  ce  grand  homme, 
Conduit  par  ses  écrits  à  riuimortalité. 

Né  digne  de  Sparte  et  de  Rome, 
Mort  trop  lût  pour  la  France  et  pour  la  liberté. 

Par  M.  Jobj,  receveur  de  la  terre  de  Plancy. 

LITTÉR.MLRE    ÉTRANGÈRE. 

Suite  des  scènes  extraites  de  la  tragédie  anglaise 
intitulée  :  La  Saint-Barthélémy  ou  le  Massacre  de 
Paris,  par  Nathauaél  Lee,  mort  en  1692. 

ACTE  PREMIER. 

Scène  V. 

LE  ROI,  ALBERT  DE  GONDI,  CATHERINE  DE  MÉDICIS, 
LE  DUC  D'ANJOU. 

CATHERINE. 

Seigneur,  je  suis  exacte ,  et  le  conseil  que  vous 
avez  mandé  pour  cette  nuit  est  prêt  ii  recevoir  vos 
ordres. 

LE  ROI. 

Ah!  madame,  sur  quel  océan  de  sang  m'avez- 
vous  embarqué  ?  Quel  souverain  forma  jamais  d'en- 
treprise plus  criminelle? 

CATHERINE. 

Seigneur, si  l'entreprise  vous  effraie,  il  faut  l'aban- 
donner. 11  faut  plier  sous  l'amiral,  rappeler  les  hu- 
guenots, chasser  vos  vrais  antis,  éloigner  les  prin- 
ces, exiler  les  pairs  du  royaume,  oublier  de  qui  vous 
êtes  descendu,  et  le  respect  qu'au  doit  au  trône.  Il 
faut  fouler  aux  pieds  les  lois,  proscrire  la  religion, 
avilir  votre  conseil,  et  vous  hâtev  d'en  former  un  de 
protestants. 

LE   ROI. 

Mais,  madame  ! 

CATHERINE,  en  l'interrompant. 

Un  instant,  seigneur  :  Liulovic  de  Nassau  n'a-t-il 
pas  dit  de  votre  part  à  l'amiral  que  vous  accordiez 
votre  saur  au  jeune  Béarnais?  (pie  ,  pour  Oter  aux 
huguenots  toute  ombre  même  de  soupçon  sur  la  sin- 
cérité de  vos  desseins,  vous  d('siriez  (pie  les  solenni- 
tés de  cette  alliance  avec  eux  hissent  célébrées  à  l'a- 
ris?  que  la  paix,  en  un  mot,  y  lût  jurée  et  garantie  sous 
les  serments  les  plus  sacres?  Dédirez-vous  mainte- 


nant Ludovic?  Et,  dans  ce  cas,  connaissez-vous  quel- 
que moyen  de  sauver  votre  gloire? 

LE  ROI. 

Je  n'en  connais  aucun,  madame,  et  ne  conçois 
pas  moins  tout  ce  que  nous  avons  à  craindre;  car, 
si  le  complot  que  vous  avez  formé  manquait,  quelle 
honte  pour  vous!  Justes  sujets  de  la  dérision  de  l'u- 
nivers, (piel  sort  serait  le  nôtre  !  Quel  triomphe  pour 
nos  ennemis  ! 

CATHERINE. 

Vous  vous  déguisez  mal,  seigneur;  ce  n'est  pas  là 
l'objet  de  votre  crainte.  C'est  ce  qui  vous  approche 
de  plus  près  ;  ce  sont  vos  amis ,  c'est  moi-mime  que 
vous  craignez.  J'ai  trop  vécu,  seigneur;  je  faper- 
çois;  j'ai  trop  vécu,  puisque  mon  sang,  que  mes  en- 
trailles même  (car  c'est  ainsi  que  j'ai  toujours  re- 
gardé mes  enfants),  peuvent  se  délier  de  celle  qui 
leur  donna  l'être. 

LE  ROI. 

Arrêtez,  madame,  arrêtez!  pardonnez  à  mes  crain- 
tes !  pardonnez  aux  tourments  d'une  Ame  surchargée 
d'un  fatal  secret,  que  je  voudrais  y  savoir  renfermé 
comme  an  plus  creux  du  plus  profond  abîme!  Igno- 
rez-vous, hélas!  combien  le  Coligny  m'est  ocheux, 
combien  je  hais  ses  rebelles  complices? 

CATHERINE. 

Que  vous  a  dit  le  cardinal  (1)  ?  Rome  est-elle  con- 
tente? 


Le  nouveau  pape  est  satisfait.  J'avais  remis  à  son 
légat  l'anneau  que  vous  savez,  avec  ces  deux  vers  de 
ma  part  : 

Ceci  vous  garantit  mon  zèle  ; 
Le  sang  le  prouvera  fidèle. 

LE  DUC  d'aNJOU. 

Sentence  meurtrière  pour  les  huguenots  ! 

LE  ROI. 

Et  dont  le  pape  a  si  bien  pris  le  sens,  qu'il  nous  ac- 
corde enfin  toutes  les  dispenses  ni'cessuires  pour  le 
mariage  de  ma  sœur  avec  le  Béarnais. 

CATHERINE. 

Voici  le  duc  de  Guise  avec  le  cardinal  de  Lorraine. 
Scène  VI. 
Les  mêmes  acteurs. 

LE  DUC  DE  GUISE  ,  LE  CARDINAL  DE  LORRAIHE. 
CATHERINE,  aU  TOi. 

Il  conviendrait,  je  crois ,  seigneur,  d'envoyer  son 
éminence  à  la  Rochelle,  pour  f.iire  part  à  l'amiral  div 
la  guerre  contre  l'Espagne,  aliii  (pie  les  com|ilots 
formés  contre  les  villes  des  Pays-Bas  puissent  être 
incessamment  exécutés? 

LE  BOT. 

D'accord,  madame  ;  mais,  ô  ma  mère  !  qu'est-ce 
donc  qui  me  serre  et  me  déchire  le  cœur?  qui  trou- 
ble mon  repos  la  nuit,  et  rend  pour  moi  tous  les 
jours  ténébreux?  est-ce  ma  conscience  enlin  qui, 
sous  la  forme  d'une  louve ,  avec  les  traits  de  Jeanne 

(I)  Le  cardinal  de  Lorraine,  ouïe  duc  de  Guise. 
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de  Navarre,  à  chaque  instant  frappe  mes  yeux  et  me 
glace  d'horrcui?  qui,  d'antres  lois,  ainsi  qLrnn  vienx 
lion,  pemt  à  nies  yeux  Coli^ny,  rugit,  grince  les 
Ueuts,  s'élance  et  vient  nie  dévorer? 

CATUEniNE. 

Soyez  homme,  seigneur!  écartez  ces  noires  idées; 
l'amiral  égorgé  cessera  bientôt  d'être  à  craindre. 
Croyez-moi,  tlis-je,  sire,  et  calinez-voiis.  Toujours 
doutant  du  mariage  (|u'on  jiropose,  toujours  com- 
battu par  ses  craintes,  dùt-il  ne  pas  venir  avec  la 
reine  de  Navarre,  cette  prétendue  guerre  avec  l'E-^- 
pagiie,  (|n'il  déteste,  flattera  trop  sa  vanité  pour  qu'il 
nous  résiste  long-temps;  et  dût  le  sort  qu'il  semi)le 
redouter  s'olliir  à  lui  sous  un  aspect  mille  fois  plus 
ten-ihle,  on  le  verra  bientôt  suivre  les  autres,  et  ne 
plus  voir  le  tombeau  qui  l'attend. 

LE  ROI. 

Sa  mort  seule,  je  le  conçois,  pourra  me  rendre  le 
repos,  dont  je  tente  en  vain  de  jouir  !  Tel  que  ces  as- 
tres éternels  qui  lirillent  sur  nos  tètes,  ô  ma  nitMcl  ' 
je  crois  que  je  pourrais  eiilin  veiller  loujours.  Souf- 
frez que  je  vous  en  conjure  encore,  que  ce  fatal  se- 
cret soit  du  moins  bien  gardé!  qu'il  ne  transpire  rien 
de  ce  sanguinaire  conseil  !  Soyons  ayssi  muets  (jne 
les  urnes  et  les  tombeaux  ! 

LE  DUC  DE  GUISE. 

Oui,  sans  doute,  seigneur!  Veillons,  veillons  dans 
le  silence,  seigneur,  comme  veilleraient  les  furies 
dont  le  ressentiment  viendrait  de  tendre  un  piège  à 
l'univers. 

ACTE  V. 

Scène  ire. 

LEïtoi,  seul. 

Le  jour  renaît  enfin  ,  l'aurore  dore  de  ses  feux  le 
contour  des  nuages.  Déjà  l'utile  laboureur,  le  citoyen 
industrieux,  l'ouvrier  vigilant,  ainsi  que  la  labo- 
rieuse abeille,  ont  quitté  leur  demeure,  et  vont  re- 
prendre des  travaux  que  l'habitude  leur  rend  eliers. 
Les  rochers  les  plus  escarpés,  les  précipices  les  plus 
aftreux,  ollrent  aux  yeux  dans  cet  instant  un  aspect 
agréable;  et  la  nature,  du  sommet  des  montagnes, 
semble  sourire  à  l'univers.  Les  oiseaux,  ranimés  par 
l'approche  du  dieu  du  jour,  en  témoignent  leur  joie  ; 
et  leurs  chants  variés  expriment  leur  reconnaissance 
au  visible  auteur  de  leur  être.  Le  soleil  même,  avec 
un  air  riant,  semble  monter  sur  son  char  lumineux, 
et,  sensible  au  plaisir  que  son  retour  inspire  à  la  na- 
ture, verse  abondamment  dans  son  sein  tous  les  tré- 
sors de  la  fécondité  !...  tandis  que  le  jeune  et  malheu- 
reux Charles,  toujours  enveloppé  des  plus  épais  et 
plus  sombres  nuages,  ne  s'offre  aux  yeux  de  ses  su- 
jets qu'avec  le  sombre  appareil  ae  la  nuit.  Daignez, 
Puissances  éternelles  !  daignez  regarder  en  pitié  l'in- 
volonlairc  exécuteur  de  vos  décrets!  Voyez  les  dou- 
loureux transports,  les  décliirenuuts  de  son  àine,  et 
combien  il  aspire  après  l'instant  de  pouvoir  apaiser 
votre  colère  ! 

Scène  II. 

LE  ROI,  LE  GÉNIE  DU  ROI. 
LE  GÉNIE. 

Charles  !  c'est  ton  Génie  qui,  par  ordre  de  l'Eter- 
nel, quitte  le  séjour  du  bonheur  suprême  pour  se 
hâter  de  mettre,  s'il  se  peut,  obstacle  à  ton  nialheu- 
veux  avenir.  Le  repentii-,  s'il  est  sincère,  ne  vient 


jamais  trop  tard,  A  peine  il  naît,  que  dans  l'instan;, 
revêtu  de  nos  laiincs,  plus  prompt  ipie  la  pensée,  il 
part,  il  fend  les  airs  ;  et  sa  tremljlanle  iiiain  frap|  " 
toujours  avec  snccc'S  à  la  porte  des  cii'ux.  Le  tir  i 
vient  de  s'y  faire  entendre,  et  ses  tristes  accents  (jnl 
attendri,  ont  fait  gémir  les  anges  même.  Mais,  ê 
Charles  !  penses-y  bien  !  Garde-toi  de  tromper  li. 
ciel ,  ou  n'en  espère  plus  de  grâce  ! 

Catherine  de  Medicis,  le  cardinal  de  Lorraine, 
le  duc  d'Anjou,  Albert  de  Gondi,  etc.  arriicul, 
trouvent  le  roi  ta  face  contre  terre,  le  relivent,  te 
font  rougir  de  sa  faiblesse  avec  d'autant  plus  de 
raison  que  la  blessure  de  Coli(jny  a  répandu  l'a- 
larme parmi  les  huguenots,  et  que  tout  est  perdu 
si  l'on  n'achève  pas  l'entreprise.  Le  malheureux 
prince  est  enfin  forcé  de  céder;  le  massacre  s'exé- 
cute, el  la  traycdie  finit  par  la  scène  suivante. 

Scène  dernière. 

On  voit  de  loin  le  corps  de  Coliqny  brûlé  par  la  po- 
pulace,  etc. 

LE    ROI,    CATHERINE    DE    MEDICIS,    LE    CARDINAL   DE 
LORRAINE  ,  GONDI,  ETC. 


Dieu,  que  d'horreurs!  O  ma  mère!  O  mon  frère! 
barbare  Guise!  Et  vous,  prêtre  cruel  (1)  !  ne  frémis- 
sez-vous pas  de  faire  couler  tant  de  sang  !  Et  c'est  le 
ciel,  c'est  la  religion,  dites-vous,  qui  l'ordoiineiit! 
Conjurez  donc,  en  son  nom,  écartez  donc  de  moi  les 
Furies  qui  sans  relâche  me  poursuivent,  ces  ombres 
pâles  Cl  sanglantes  dont  je  me  vois  partout  envi- 
ronné! Défendez-moi  du  moins  du  spectre  aflreuxde 
r.imiral,  qui  vient  me  reprocher  tant  de  serments  et 
de  devoirs  trahis,  ù  votre  infâme  persuasion! 

CATHERINE. 

Eh!  mon  fils,  pourquoi  tous  ces  transports? 

LE  ROI. 

L'ange  me  l'avait  dit  ;  son  apparition  n'est  plus  dou- 
teuse. C'était  un  rêve,  disiez-vous,  et  je  touche  à  ma 
lin!  0  ma  mère,  ma  mère,  écoutez-moi  pour  la  der- 
nière fois,  et  recevez  le  conseil  d'un  lils  mourant  : 
Hâtez-vous  d'arrêter  le  massacre  de  mes  sujets  !  Le 
ciel  me  le  disait  (malheureux,  je  le  sens  trop  tard) 
que  la  relir/ion,  pour  être  vraie,  doit  abhorrer  et  la 
fraude  et  le  sany. 


Nous  avons  commencé  hier  cet  article  par  une  ob- 
servation de  Voltaire;  en  voici  une  autre  qui  regarde 
les  auteurs  plus  corrects,  mais  moins  Itardis,  qui, 
selon  lui,  ont  succédé  aux  premiers  tragiques  an- 
glais :  '  J'ai  vu,  dit-il,  des  pièces  nouvelles  fort  sa- 
ges, mais  froides.  11  semble  que  les  Anglais  n'aient 
été  faits  jusqu''.ci  que  pour  produire  des  beautés  ir- 
régulières. Leur  génie  poétique  ressemble  à  un  arbre 
toufiu,  plante  par  la  nature,  jetant  au  hasard  mille 
rameaux,  et  croissant  inégalement  avec  force;  il 
meurt  si  vous  voulez  forcer  sa  nature  et  le  tailler  eu 
arbre  des  jardins  de  Marly,  » 

(1)  Le  cardinal  de  Lorraine.  Il  ne  survécut  pas  longtemps 
a  la  Saint-B;irlhélcniy.  Quelques-uns  ont  dit  que  ce  fut  après 
s'être  uiorlondu  pour  avoir  élc  nu-pieds  À  une  procession  de 
pénitents  ;  d'autres,  que  sa  mort  lut  causée  par  un  des  Ham- 
îjeaux  empoisonnés  que  lit  porter,  à  I''ontauiebleau,  devant 
lui,  Catlminc  de  Médias.  A,  Jl, 
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Présidence  de  M,  de  Doisgclin,  archevêque  d'Aix. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  20  NOVEBIBRE. 

M.  de  Ferment  observe  qu'il  est  important  d'expli- 
quer ce  qu'on  entend  par  des  objets  qui  excèdent  les 
bornes  d'une  simple  régie  :  qu'on  peut  induire  de  ces 
expressions,  que  les  membres  du  conseil  municipal 
pourraient  statuer  sur  les  plus  grands  intérêts  des 
communaute's,  ce  qui  n'est  pas  juste  ni  prudent. 

M.  Tarçet  dit  que  le  comité  a,  dans  la  suite  de  son 
travail,  rédigé  un  article  qui  établit  que,  pour  les  af- 
faires importantes,  on  convoquera  un  doublement 
ou  un  redoublement  de  membres  du  conseil,  qui  pro- 
nonceront sur  ces  allaires. 

L'ajournement  de  l'article  est  aussitôt  décidé  que 
demandé. 

Les  commissaires  charges  par  l'Assemblée  natio- 
nale de  l'examen  de  l'état  de  la  situation  de  la  caisse 
d'escompte  sont  MM.  Dupont,  Fréteau,  le  baron 
d'Allarde,  de  la  Borde,  le  duc  du  Chàtelet  et  l'évè- 
que  d'Autun;  les  membres  qui,  après  les  précédents, 
ont  obtenu  le  plus  de  suffrages,  sont  M.M.  Le  Cou- 
teulx  de  Canteleu,  Anson,  de  Gouy-d'Arcy  et  de  la 
Ville-le-Roux. 

M.  Bouche  propose  l'article  suivant  : 

•  Le  conseil  municipal  sera  convoqué  par  le  maire 
lorsqu'il  en  sera  requis,  vingt-quatre  heures  à  l'a- 
vance, par  six  citoyens,  lesquels  seront  tenus  de  lui 
faire  connaître  les  motifs  de  la  convocation.  » 

M.  Regnault  voit  dans  cet  article  un  grand  moyen 
pour  conserver  la  liberté,  et  de  prévenir  les  émeutes 
populaires  ;  mais  la  question  qu'il  présente  (Uant  d'un 
grand  intérêt,  il  conclut  à  ce  que  l'article  soit  ren- 
voyé au  comité  de  constitution,  qui  serait  chargé  de 
donner  à  l'article  le  développement  du  principe  qu'il 
contient. 

L'Assemblée  prononce  ce  renvoi. 

Voici  la  totalité  des  articles  décrétés  dans  cette 
séance  : 

«  Art.  XL  Ceux  qui  réuniront  la  pluralité  absolue 
seront  élus. 

•  Si  au  premier  tour  de  scrutin  il  n'y  a  pas  un 
nombre  suflisant  de  citoyens  élus  à  la  pluralité  ab- 
solue des  voix,  on  procédera  à  un  second  scrutin,  et 
ceux  qui  réuniront  de  nouveau  la  pluralité  absolue 
seront  déclarés  mendires  du  corps  municipal. 

"  Enfin  si  le  nond)re  nécessaire  n'est  pas  sorti  des 
deux  premiers  scrutins,  on  eu  fera  un  truisième  et 
dernier,  et  à  celui-ci  il  suffira,  pour  être  élu,  la  plu- 
ralité sinq)lement  relative  des  suffrages. 

«  XIL  Les  maires  ne  seront  jamais  élus  qu'à  la 
jduralité  absolue  des  voix.  Si  le  premier  scrutin  ne 
doimc  pas  cette  pluralité,  il  sera  procédé  à  un  se- 
cond dans  les  assemblées  des  citoyens  actifs;  si  le 
second  scrutin  ne  la  donne  point  encore,  il  sera  pro- 
cédé à  un  troisième,  dans  lequel  le  choix  ne  pourra 
jilus  se  faire  qu'entre  les  deux  citoyens  qui  auront 
réuni  le  plus  de  voix  au  scrutin  nrécédent.  En  cas 
d'égalité  de  suO'rages  entre  eux,  le  plus  Ogé  sera 
préféré. 

«  XII!.  Chaque  assemblée  nommera,  à  la  pluralité 
relative  des  suffrages,  trois  scrutateurs  chargés  d'ou- 
vrir les  scrutins,  de  les  dépouiller,  de  conqiter  les 
voix  et  de  proclamer  le  résultat.  Ces  scrutateurs 
seront  noinnu's  dans  un  seul  scrutin,  recueilli  par 
les  trois  plus  anciens  d'Age. 

'  XIV,  Chaque  seclion  particulière  de  l'assembh'e 
générale  pourra  envoyer  à  la  maison  comnnuie  un 
toimnissaire  pour  assister  au  recensement  des  scru- 
tins. 


«  XV.  Toutes  les  assemblées  particulières  seront 
indiquées  pour  le  même  jour  et  à  la  même  heure. 

"  XVL  Les  citoyens  qui,  par  l'événement  du  seru  ■ 
tin,  seront  nommés  membres  de  l'administration 
municipale,  seront  proclamés  par  les  ofliciers  muni- 
cipaux en  exercice. 

«  XVII.  Les  cnndiKons  d'éligibilité,  pour  les  admi- 
nistrations municipales,  seront  les  mêmes  que  pour 
les  administrations  de  département  ou  de  district. 

«  Cependant  le  père  et  le  fils,  le  beau-père  et  le 
gendre,  les  frères  et  beaux-frères,  l'oncle  et  le  ne- 
veu, ne  pourront  être  ensemble  membres  d'une  ad- 
ministra lion  municipale. 

«  XVIll.  Les  membres  des  corps  municipaux  des 
villes,  bourgs,  paroisses  ou  communautés,  seront 
au  nond)re  (le  trois,  y  compris  le  maire,  lorsque  la 
population  sera  au-dessous  de  cinq  cents  âmes;  de 
six,  y  compris  le  maire,  de  cinq  cents  jusqu'à  trois 
mille;  de  neuf  depuis  trois  mille  jusqu'à  dix  mille; 
de  douze  depuis  dix  mille  jusqu'à  vingt-cinq  mille; 
(le  quinze  depuis  vingt-cinq  mille  jusqu'à  cinquante 
mille;  de  dix-huit  ileijuis  cinquante  mille  jusqu'à 
cent  mille  ;  de  vingt-et-un  au-(lessus  de  cent  mille  ; 
«  A  l'exception  de  la  ville  de  Paris,  qui,  à  cause  de 
son  immense  population,  sera  gouvernée  par  un  rè- 
glement particulier  qui  sera  fait  sur  les  mêmes  bases 
et  d'après  les  mêmes  principes  que  les  autres  muni- 
cipalités du  royaume. 

«  XIX.  Les  membres  du  bureau  seront  choisis  par 
le  corps  municipal  tous  les  ans,  et  pourront  être  réé- 
lus pour  une  seconde  année. 

«  XX.  11  y  aura  dans  chaque  municipalité  un  pro- 
cureur de  ia  comnnuie,  sans  voix  délibérative,  qui 
sera  chargé  de  défendre  les  intérêts  et  de  poursuivre 
les  affaires  de  la  communauté. 

■■XX.L  II  sera  nommé  jiar  les  citoyens  actifs,  au 
scrutin,  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

"  XXII.  La  nomination  en  sera  faite  (lans  la  forme 
et  selon  les  règles  énoncées  à  l'article  XII. 

"  XXIII.  Dans  les  villes  au-dessus  de  dix  mille 
âmes,  il  sera  nommé  de  la  même  manière  un  substi- 
tut (lu  procureur  de  la  commune,  lequel,  à  défaut  de 
celui-ci,  exercera  ses  fonctions. 

•  XXIV.  Le  conseil  municipal  s'assemblera  au 
moins  une  fois  par  mois:  il  coniniencera  par  arrêter 
les  comptes  du  bureau  ;  et  après  cette  opération,  les 
membres  du  bureau  auront  séance  et  voix  délibé- 
rative. 

«  XXV.  Dans  les  villes  au-dessus  de  vingt-cinq 
mille  âmes,  l'administration  municipale  pourra  se 
diviser  eu  sections,  à  raison  de  la  diversité  des  ma- 
tières. 

«  XXVI.  Avant  d'entrer  eu  exercice,  le  maire  et 
les  autres  membres  du  corps  niunieipal,  le  procu- 
reur de  la  commune  et  son  substitut,  s'il  y  en  a, 
prêteront,  en  présence  des  citoyens,  le  serment  de 
bien  remplir  leurs  fonctions. 

«XXVII.  Les  membres  de  l'administration  muni- 
cipale seront  deux  ans  en  exercice;  la  moitié  en  sera 
renouvelée  par  élection  tous  les  ans;  et  (|uand  les 
nombres  seront  impairs,  il  sortira  alternativement 
un  membre  de  plus  im  un  memlire  de  nidiiis  chaqui! 
année.  Le  maire  restera  eu  exercice  pendant  deux 
ans:  il  pourra  être  coiilinni'  pour  deux  antres  an- 
nées; mais  ensuite  il  ne  sera  permis  de  l'élire  de 
nouveau  c|u'apiès  un  intervalle  de  deux  aimées.  Le 
procureur  de  la  commune  et  sou  substitut  conser- 
veront leur  place  pendant  deux  ans,  et  ils  pourront 
également  être  ri'i'liis  pdiir  deux  autres  aiiiK'CS  : 
iH'anmoiiis  le  substitut  du  procureur  de  la  commune 
n'exercera  qu'une  nninr;  et  dans  toutes  les  élec- 
tions, le  procureur  de  la  commune  et  SOll  subslilut 
seront  élus  alleniativemeut.  • 
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—  M.  (lorniil,  nnnon  rnnsoillcr  an  pavlniiient  de 
Mc'lz,  ;ictiK'llpmpnt  fonscilli'rau  p:irliMii('iit  de  Paris, 
lils  (le  M.  l'iiitoiidant  de  MHz,  et  dilputd  expii's  de  la 
comiiiiiiie  do  Metz,  avant  fait  domandor  la  pcniiis- 
simi  rlrlrc  nili'iidii  à  la  barre,  l'Assoniblt'e  décrète 
son  admission.  Il  y  paraît  accompagné  de  tous  les 
depnles  de  Melz  à  l'Assemblée  nationale,  et  prononce 
le  diseonrs  suivant  : 

«  Messeigneurs,  lorsque  j'ai  osé  solliciter  la  grilce 
d'être  entendu  au  nom  de  la  commune  de  Metz,  je 
ne  me  llattais  nas  qu'après  l'avoir  obtenue,  je  n'au- 
rais plus  que  oes  remerciements  à  vous  présenter  de 
sa  part. 

"  Cliargé  de  réclamer  votre  indulgence  en  faveur 
de  mes  anciens  confrères,  je  me  fusse  acquitté  de  ce 
devoir  en  liounne  sensible  aux  bontés  qu'ils  m'ont 
nianiiiées,  mais  en  citoyen  qui  se  fait  gloire  de  défa- 
voriser de  faux  et  dangereux  principes. 

«  Votre  sagesse  ,  mcsseigneurs  ,  devait  s'armer 
d'une  juste  sévérité  pour  prévenir  les  suites  d'un 
écart  qu'on  pourrait  croire  réfléchi.  Dès  (jue  vous 
avez  connu  ipie  les  magistrats  du  parlement  de  Metz 
n'avaient  été  qu'égarés,  (|u'ils  s'étaient  empressés 
d'abjurer  leur  erreur,  (|n'elle  n'avait  aucune  in- 
fluence stH'  l'opinion  piililiiiue,  qu'elle  ne  pouvait 
suspendre  les  heureux  ellets  d'une  révolution  à  la- 
quelle tout  Français  rougira  bientôt  d'avoir  voulu 
opposer  quelques  vains  obstacles,  alors,  mcssei- 
gneurs, vous  n'avez  plus  écouté  que  votre  clémence. 

«  Les  décrets  que  vous  avez  rendus  dans  cette  af- 
faire prouvent  dans  toute  leur  opération  votre  jus- 
tice et  votre  modération. 

•  Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  qu'en  cédant  aux 
vœux  de  citoyens  recommandables  par  leur  patrio- 
tisme et  par  leur  courage,  vous  assurez  imperturba- 
blement la  tranquillité  dune  ville  importante,  au 
sort  de  laquelle  est  lié  celui  de  la  frontière  et  peut- 
être  du  royaume  entier.  Cette  ville  reconnaissante 
sera  d('sorniais  plus  glorieuse  de  l'intérêt  qu'elle  a 
eu  le  bonheur  de  vous  inspirer,  que  de  tous  les  mo- 
numents et  de  tous  les  souvenirs  de  sou  antique 
splendeur. 

•  Depuis  plusieurs  mois,  mcsseigneurs,  vous  avez 
fait  naître  dans  nos  cœurs  des  sentiments  nouveaux 
qu'il  nous  est  impossible  d'exprimer  :  peiinettez 
qu'ils  se  mandéstent  par  notre  profond  respect  pour 
cette  auguste  Assemblée,  notre  soumission  à  ses  dé- 
crets et  notre  zèle  pour  en  procurer  l'entière  et  par- 
faite exécution.  » 

Ce  discours,  plein  de  noblesse  et  de  patriotisme,  a 
été  vivement  applaudi  par  l'Assemblée,  qui,  pour 
donner  à  l'orateur  des  témoignages  de  sa  satisfac- 
tion, en  ordonne  l'impression. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  du  prince  de  Salm-Kirboui  g,  qui  se  plaint  de 
se  trouver  compris  dans  l'état  nominatif  des  pen- 
sions pour  une  pension  de  20,OOU  livres,  à  laquelle 
il  a  renoncé  lorsque  la  situation  des  flnauces  de  l'Etat 
a  été  dévoilée  en  1787. 

i\I.  d'Harambure,  membre  du  comité  des  finances, 
observe  que  les  réclamations  qui  arrivent  sur  les 
premières  feuilles  publiées  de  l'état  nominatif  des 
pensions  doivent  paraître  d'autant  plus  surprenantes 
(lue  le  comité,  avant  de  les  livrer  à  l'impression,  les 
avait  mises  sous  les  yeux  de  M.  Dufresne,  directeur 
du  trésor  royal,  qui  n'avait  proposé  aucun  change- 
getnent  a  y  faire. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  JEUDI  26  NOVEMBRE  AU  SOIR. 

Dans  presque  toutes  les  villes  du  royaume,  depuis 
révolution,  les  municipalités  se  sont  organisées 


provisoirement.  Sur  le  rapport  fait  a  l'Assemblée, 
(pie  la  ville  de  Caen  a  formé  nu  Corps  municipal,  et 
créé  une  milice  nationale  d'apri's  des  statuts  rédigés 
dans  lUie  assi'inblée  dis  habitants;  muis  que,  pour 
assurer  l'exécution  dos  ordonnances  cpii  en  émane- 
raient, cette  ville  désire  avoir  l'approbation  de  l'As- 
semblée nationale,  on  rend  le  décret  suivant  : 

■  L'Assemblée  nationale,  occupée  incessamment 
à  donner  une  organisation  uniforme  .î  toutes  les 
gardes  nationales  du  royaume,  maintient  provisoi- 
rement celle  de  la  ville  de  Caen,  et  défend  la  levée 
d'aucune  autre  troupe  municipale,  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit,  si  ce  n'est  un  certain  munbrc 
de  cavaliers  qui  feront  corps  avec  les  gardes  natio- 
nales, seront  sous  la  discipline  du  même  état-major, 
et  n'auront  ni  étendard,  ni  aucune  marque  distinc- 
tive.  • 

On  met  à  la  délibération  l'affaire  de  la  province 
d'Anjou,  concernant  les  gabelles.  M.  le  duc  de  Pras- 
lin,  au  nom  du  comité  des  finances,  en  fait  un  se- 
cond rapport,  dont  voici  la  substance  : 

La  province  d'Anjou  payait, avantle  26septend)rc 
dernier,  par  le  produit  de  cet  impôt,  2,171,000  liv.; 
il  n'entrait  au  trésor  royal,  déduction  faite  des  frais 
de  perception,  cjue  1,825,474  liv.  Au  moyen  de  laré- 
duetiiin  du  sel  a  (i  sous  la  livre,  le  produit  devenait 
moins  considérable  pour  le  trésor  public  ;  il  devenait 
même  nul  par  la  grande  quantité  de  sel  introduite 
depuis  la  destruction  des  barrières  et  la  dispersion 
des  employés,  puisqu'il  est  reconnu  que  chaque  par- 
ticulier a  fait  sa  provision  pour  plusieurs  années;  il 
faut  aussi  considérer  que  les  frais  de  construction  de 
nouvelles  barrières  consommeraient  le  peu  de  pro- 
duit de  la  gabelle,  et  cela  inutilement,  puisque  la  lé- 
gislature actuelle  se  propose  de  l'anéantir. 

La  province  d'Anjou,  à  la  réserve  des  petites  villes 
deSaumur  et  de  la  Flèche,  et  de  cent  huit  paroisses, 
offre  de  se  rédimer  de  cet  impôt  odieux,  en  payant  un 
remplacement,  non  à  raison  de  6  sous,  mais  sur  le 
pied  de  12  sous  la  livre,  et  elle  fixe  ce  remplacement 
a  800,000  liv., payables  par  six  mois,  enargent,san3 
exiger  pour  ce  aucune  délivrance  de  sel. 

Le  comité  a  accueilli  ces  offres,  et  a  présenté  le 
projet  d'un  décret  en  huit  articles,  à  l'effet  de  déter- 
miner ce  remplacement,  la  manière  de  l'imposer  sur 
les  contribuables,  etc.  Le  comité  n'a  pas  dissimulé 
que  la  province  du  Maine,  limitrophe  de  celle  d'An- 
jou, n'avait  porté  ses  offres  de  remplacement  que  sur 
le  pied  de  30  liv.  le  minot,  prix  fixé  par  le  décret  du 
20  septembre;  cette  inégalité  d'offres  présentait  des 
embarras  et  l'inconvénient  surtout  de  rapprocher  les 
barrières,  et  de  changer  toute  la  localité  de  cette  ad- 
ministration. 

Le  système  du  comité  est  soutenu  vivement  par 
plusieurs  membres,  et  en  particulier  par  MM.  La- 
poule  et  Milcent.ijui  disent  que  le  relus  des  provinces 
voisines  ))eut  priver  l'Anjou  de  l'objet  de  sa  demande; 
qu'il  arriverait  infailliblement  qu'en  voyant  arriver 
sur  leur  territoire  les  suppôts  de  la  gabelle,  cette 
armée  fiscale  qui  ne  subsiste  (jue  de  vexations,  de 
saisies,  de  conti'aintes,  etc.,  ces  mêmes  provinces  ac- 
céderaient à  la  résolution  de  l'Anjou. 

MM.  l'abbé  Maury,  Gauthier  de  Biauzat,  de  Bons- 
mard  et  (juelques  autres,  parlent  contre  le  système 
du  comité,  en  disant  que  l'assemblée  ne  peut  l'adop- 
ter sans  compromettre  l'intérêt  général  que  ses  dé- 
crets doivent  embrasser;  qu'il  faut  opérer  une  con- 
version générale  de  cet  impôt,  parceque,  vicieux  de 
sa  nature,  il  ne  pouvait  être  modifié. 

M.  de  Bousmard  prétend  que  la  province  d'Anjou 
deviendrait  un  entrepôt  de  contrebande,  et  qu'elle 
fournirait  du  sel  aux  autres  provinces  non  rédimées  ; 
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qiif  te  calcul  peut  êtie  le  motif  de  la  générosité  de 
SCS  offres. 

Un  membre  répond  que  l'Anjou  ne  deviendra  pas 
plus  l'entrepôt  de  la  contrebande  pour  les  autres 
provinces ,  que  la  Bretagne  ne  l'est  actuellement 
pour  l'Anjou. 

Un  autre  membre  insiste  sur  la  suppression  géné- 
rale de  la  gabelle,  et  sur  le  remplacement  en  un  im- 
pôt accessoire  à  la  capitation. 

L'Assemblée,  prévoyant  que  la  demande  de  la  pro- 
vince d'Anjou  doit  être  incessamment  jugée  par  l'a- 
doption d'un  nouveau  plan  de  linances,  prononce 
l'ajournement. 

—  Un  député  des  colonies  fait  la  motion  qu'un  co- 
mité composé  de  vingt  personnes,  mi-parties  de  né- 
gociants et  de  colons,  soit  établi  pour  régler  la  con- 
stitution de  l'Amérique,  qui,  par  la  nature  de  son 
climat,  exige  des  lois  particulières,  outre  les  lois  gé- 
nérales de  la  métropole.  Cette  motion  est  ajournée. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  27   NOVEMBRE.    . 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'un  mé- 
moire des  ofliciers  du  Châtelet,  qui  réclamentcontre 
l'accusation  de  négligence  faite  contre  eux  par  un 
membre  de  l'Assemblée.  A  ce  mémoire  était  joint  le 
détail  de  différentes  affaires  en  jugement,  et  pour- 
suivies, soit  sur  la  plainte  du  procureur-syndic  de  la 
commune,  soit  sur  la  dénonciation  du  procureur  du 
roi  du  Châtelet.  De  la  notice  présentée  par  le  Châte- 
let, il  résulte  que  le  30  octobre  le  prince  de  Lani- 
besc  a  été  dénoncé;  l'information  et  le  décret  ont 
suivi.  Le  même  jour  le  sieur  Augeard  a  été  dénoncé; 
l'inlormation  a  été  commencée;  il  a  fallu  mander  des 
témoins  distant  de  Paris  de  quatre-vingts  lieues,  et 
qui  doivent  arriver  incessamment.  Le  fi  novembre  on 
a  dénoncé  les  sieurs  ai)bé  Douglas,  comte  d'Arstorf, 
de  Livron  et  demoiselle  Renaud  de  Bissy.  Le  19, 
plaintes  et  informations  au  sujet  des  motions  faites 
au  district  de  Saint-Martin-des-Champs,  contre  la  loi 
martiale.  Le  même  jour,  19,  dénonciation  de  MM.  de 
Barentin,  de  Puységnr,  de  Besenval  et  d'Autichamp. 
Le  24,  interrogatoire  et  décret  contre  le  sieur  de  Li- 
rac,  accusé  d'avoir  fait  des  enrôlements  pour  l'Es- 
pagne ;  enfin  le  Châtelet  annonce  qu'il  a  plus  de 
quatre  cents  pièces  entre  les  mains  pour  le  procès 
du  baron  de  lîesenval,  et  qu'il  n'attend  que  les  dé- 
positions de  plusieurs  témoins  pour  suivre  le  juge- 
ment de  l'évèque  de  Tréguier. 

Vn  membre  demande  que,  puisqu'il  a  été  porté 
sur  un  des  procès-verbaux  précédents  une  inculpa- 
tion de  négligence  contre  les  officiers  du  Châtelet, 
il  soit  inséré'dans  celui  de  ce  jour  que  l'Assemblée 
est  satisfaite  du  zèle  et  de  l'activité  de  ce  tribunal. 

M.  Brostaret  :  Puisque  l'Assemblée  avait  attri- 
bué la  connaissance  de  l'affaire  de  l'évèque  de  Tré- 
guier au  Châtelet,  il  doit  faire  remettre  à  son  greffe 
toutes  les  pièces  relatives  à  ce  procès. 

M.  Lanjuinais  :  Je  demande  que  l'Assemlilée  use 
envers  l'évèque  de  Tréguier  de  la  même  ch'nience 
qu'elle  a  eue  pour  les  parlements  de  Rouen  et  de 
Metz;  ce  prélat  a,  comme  les  parlements,  rendu  dans 
un  mandement  ultérieur,  relatif  au  décret  sur  l'ar- 
genterie des  églises,  hommage  aux  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  et  particulièrement  rétracté  son 
premier  mandement,  en  ce  (pi'il  avait  donné  lieu  ;i 
des  inleipiétations  contre  la  pureté  des  sentiments 
dont  il  est  [x^nélré  envers  l'Assemblée. 

On  a  demandé  l'ordre  du  jour,  et  personne  n'ap- 
j)uyaiit  la  nintion  de  M.  Lanjuinais,  il  n'est  rien  dé- 
cidé à  cet  égard. 


M.  LE  Br.UN  :  Charge  personnellement  de  l'exa- 
men des  plans  et  des  projets  envoyée  au  comité  des 
linances,  c'est  en  mon  nom  seul  que  je  vais  en  ren- 
dre compte. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  de  ces  hommes  timides, 
qui,  se  traînant  dans  les  routes  déjà  frayées,  propo- 
sent seulement  des  bonifications  et  des  économies 
dans  le  régime  actuellement  établi.  Des  génies  plus 
hardis  vous  enrichissent  d'un  trait  de  plume  ;  ils  vous 
offrent,  les  uns  800  millions  de  revenu,  d'autres 
1,200, d'autres  encore  2  milliards,  et  tout  cela  par  le 
moyen  d'une  contribution  personnelle  qui  serait  plu- 
tôt un  soulagement  qu'une  siuxharge. 

On  vous  propose  de  créer  des  rubans  civils,  de 
mettre  un  impôt  sur  les  chiens,  etc.,  moyens  très  in- 
nocents et  très  productifs;  on  vous  garantit  une 
paix  universelle,  et  dès-lors  la  suppression  de  toutes 
les  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine.  On  pré- 
sente comme  le  salut  de  l'Etat  la  création  des  billets 
de  banque,  pour  laquelle  on  expose  différents  sys- 
tèmes... Nous  avons  pensé  qu'il  était  inutile  de  vous 
présenter  ces  objets,  qui  n'ont  d'ailleurs  nul  rapport 
avec  le  projet  que  le  ministre  a  soumis  à  votre  dis- 
cussion. Quiconque  a  un  peu  l'habitude  du  travail 
doit  être  avare  de  son  temps  et  respecter  le  vôtre. 
Je  passe  à  un  objet  plus  important. 

Le  comité  s'occupait  des  désordres  qui  se  renou- 
vellent au  premier  de  janvier,  dans  diverses  admi- 
nistrations, lorsqu'il  a  appris  que  M.  Necker,  ayant 
eu  le  même  soin,  avait  défendu  les  dons  détrennes 
dans  les  différentes  parties  de  son  département.  Le 
comité  a  cru  que  cette  sage  disposition  devait  être 
générale  ;  il  vous  propose  en  conséquence  un  projet 
àe  décret  qui  défend  le  don  des  étrennes  payées  par 
le  gouvernement  et  les  différentes  administrations. 

Plusieurs  amendements  sont  proposés. 

M.  Target  en  présente  un  en  ces  termes  : 

«  Et  à  aucun  de  ceux  qui,  en  chef  ou  en  sous-or- 
dre, exercent  quelques  fonctions  publiques.  » 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  les  amendements,  en  exceptant  toutefois  celui 
de  M.  Target,  qui  est  adopté. 

Le  décret  ainsi  amendé,  et  rédigé  comme  il  suit, 
passe  à  une  grande  majorité. 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  toute 
fonction  publique  est  un  devoir  ;  que  tous  les  agents 
de  l'administration  étant  salariés  par  la  nation,  doi- 
vent à  la  chose  publlcjne  leurs  travaux  et  leurs  soins; 
que  ministres  nécessaires,  ils  ne  peuvent  accorder 
ni  faveur,  ni  préférence,  et  parconséquent  n'ont  nul 
droit  à  une  reconnaissance  particulière  :  considérant 
encore  qu'il  importe  à  la  régénération  des  mœurs, 
autant  qu'à  l'économie  des  linances  et  des  adminis- 
trations particulières  des  provinces,  villes  ou  villa- 
ges, etc.,  d'anéantir  le  commerce  de  vénalité  et  de 
corruption  qui  se  fait  sous  le  nom  d'étrenncs,  vins 
de  ville,  gratifications,  etc. 

"  A  décrété  et  décrète  qu'à  commencer  du  l"^'  jan- 
vier prochain  ,  il  ne  sera  permis  à  aucun  agent  de 
l'administration  et  à  aucun  de  ceux  qui,  en  chef  ou 
en  sous-ordre,  exercent  quelques  fonctions  publi- 
ques, de  rien  recevoir  comme  ètreunes,  gratifica- 
tions, etc.,  sous  quelque  dénomination  (jue  ce  soit, 
des  compagnies,  administrations,  provinces,  com- 
munautés, villes,  etc.,  sous  peine  de  concussion. 

•  Aucune  dépense  i)areille  ne  sera  allouée  dans 
les  comi)tes  desdites  compagnies,  administrations, 
villes,  corps  et  comnuuiautés.  • 

{La  suilf  au  n-imeroprnchait}.) 
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Du  Samedi  28  Novembre  1789. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Conslanlinople,  te  22  septembre.—  L'envoyé  exlra- 
ordinnire  de  S.  M.  prussienne,  M.  de  Diolz,  eut,  le  15, 
une  audience  publique  de  S.  H.  à  laquelle  il  présenta  ses 
Ictires  de  ciéajice.  Ou  a  remarqué  que  ce  minisire,  qui  a 
été  reçu  avec  une  distinction  p.iiticulière,  est  le  premier  du 
corps  diplonialiqne,  résidant  près  de  la  Porte,  qui  ait  rem- 
pli celte  rormalité  amicale.  Le  reis-effendi ,  et  plusieurs 
niinislres  de  la  Porte,  ont  eu  le  8,  dans  une  maison  de 
campaijne  sur  le  bord  du  can.d,  une  conférence  extraordi- 
naire avec  le  chargé  d'allairps  de  la  république  de  Polo- 
gne. On  conjecture  qu'il  s'agit  de  se  concerter  et  de  for- 
mer une  alliance  défensive,  dans  laquelle  on  pourrait  peut- 
être  admettre  une  quatrième  puissance. 

Le  temps  presse  d'arrêter  les  prétentions  et  les  nom- 
breux succès  des  cours  impériales, 

RUSSIE. 

De  Péiersbourg,  le  27  octobre,  —  Avant-bier  le  briga- 
dier comte  Apraxin  est  arrivé  ici,  envoyé  par  le  prince  Po- 
Icmkin.  Il  a  apporté  la  nouvelle  que  le  château  de  Palan- 
la  étant  pris,  ainsi  que  l'aga  qui  le  commandait,  neus 
nous  étions  rendus  maîtres,  par  capilulalion,  de  la  ville  et 
forteresse  de  Bielgorod  ou  d'Akierman,  à  l'embonchure 
du  Dniester,  dans  la  mer  Noire.  On  a  trouvé  à  Bielgorod 
cinquanteet-un  canons,  Irente-deux  drapeaux;  et  à  Pa- 
lanka  quarante-cinq  canons,  dont  trente-sept  sur  des  bâ- 
timents de  guerre. 

SUÈDE. 

DeStorkholm,  te  3  novembre,  —  Nos  troupes  ont  réoc- 
cupé, le  26  octobre,  Baraosund  et  Porkala,  abandonnés 
par  les  Russes,  suivant  l'avis  envoyé  par  l'aide-de-camp 
du  roi,  baron  de  Rayalin. 

La  campagne  de  Finlande  est  achevée;  le  21  octobre, 
les  troupes  postées  près  d'Abborfors  se  sont  rendues  à  Hei- 
nola.  Les  dragons  de  Njla  ont  regagné  leur  ancien  quar- 
tier ;  l'arlillerie  et  les  chasseurs  se  sont  rendus  ù  Stromfors. 
Un  régiment  de  Dalécarliens,  les  chasseurs  et  l'artillerie 
nécessaires,  occuperont  et  défendront  Abborfors. 

S.  M. ,  attendue  ici  le  20  de  ce  mois,  arriva  à  Eorgo,  le 
26  octobre,  de  son  voyage  dans  la  Carélic  rns':e. 

Plusieurs  seigneurs  espagnols,  après  quelque  temps  de 
séjour  près  de  S.  M. ,  se  sont  mis  en  route  pour  la  Russie. 

La  France  ou  les  Pays-Bas  leur  oITriraient  peut-être  des 
conseils  plus  intéressants  et  des  exemples  plus  utiles, 

ALLEMAGNE. 

De  J'iciine,  le  8  novembre,  —  Le  maréchal  de  Laudon 
s'est  rendu  au  vieux  Orsona  le  28  octobre;  i'aichiduc 
François  est  parti  le  lendemain  pour  l'y  rejoindre.  Selon 
les  nouvelles  de  Semlin,  du  28  octobre,  le  commandant  de 
Temcswar  a  reçu  l'ordre  de  faire  transporter  sans  délai ,  à 
Schuppanek,  quatre-vingt-quatre  quintaux  de  poudre  h 
canon  et  douze  cenis  bombes.  On  a  fait  partir  sept  balail- 
lons  pour  Zwornik.  On  n'a  point  encore  de  nou>elles 
d'Orsovva.  La  saison  paraiira  sans  doute  trop  avancée 
pour  en  entreprendre  le  siège  ;  et  si  Orsowa  ne  se  rend 
pas  incessamment  par  capitulation,  on  n'en  continuera 
pas  l'investissement,  afin  de  ménager  les  troupes.  Les 
Turcs  ont  aux  environs  des  corps  assez  nombreux,  et  plus 
de  cinquanle  tchaïques  avec  d'autres  biUiments  armés; 
ces  forces  ne  sont  point  disposées  Ji  laisser  les  assiégeants 
tranquilles.  Enfin  on  assure  qu'Orsovva,  si  elle  est  bien 
approvisionnée,  peut  tenir  longtemps.  Ses  ouvrages  sont 
en  bon  étal,  et  dun  côté  elle  se  trouve  défendue  par  d'é- 
normes rochers,  ses  fortifications  naturelles. 

l'«  Série.  —  Tome  II. 


PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  18  novembre,  —  Nous  croyons  Inu- 
tile d'annoncer  désormais  les  grâces  et  les  distinctions  qui 
seront  accordées  dans  les  cours  étrangères,  à  moins  que 
ces  faveurs,  méritées  par  des  services  publies,  n'atleslent 
en  même  temps  la  faveur  du  souverain  et  la  reconnais- 
sance des  peuples.  Cependant  les  circonstances  ne  nous 
permettent  pas  de  laisser  ignorer  quelles  sont  en  ce  mo- 
ment les  personnes  qui  ont  bien  mérilé  de  l'empereur  dans 
le  gouvernement  des  Pays-Bas  autrichiens,  et  de  quelle 
manière  S.  M.  impériale  vient  de  les  récompenser  de  leurs 
services.  Son  ministre  plénipolentiaire  a  remis  la  croix  de 
l'ordre  lie  Sninl-Elieniie  en  Hongrie  h  M.  de  Fierland, 
conseiller  d'étal,  président  du  grand  conseil,  et  à  M.  de 
Rnnçonnel,  conseiller  du  gouvernement,  commissaire  gé- 
néral dans  le  Uainaut. 

De  Gtiiid,  le  19  novembre,  -^  Aprîs  des  événements 
aussi  rapides  que  sanglants,  écrit-on  de  celle  ville,  nous 
sommes  libres:  les  troupes  impériales  se  sont  retirées,  lais- 
sant beaucoup  de  moits,  de  prisonniers,  et  un  nombre 
considérable  de  victimes  de  leur  barbarie. 

Dans  l'ivresse  de  la  victoire,  on  écrit  encore  do  ccKc 
ville,  que  le  17  la  garnison  de  Bruges  s'est  rendue  prison- 
nièie  après  une  demi-heure  d'allaque.  On  ajoute  que  celle 
d'Oslende  a  évacué,  et  que  Nieuport,  Tournay,  Courtray 
et  Ypres,  n'ayant  pas  de  garnison,  la  Flandre  est  vidée, 
de  troupes  impériales  ;  que  trois  radie  hommes  de  troupes 
nationales  formées  en  corps  régulier,  un  nouveau  corps  de 
patriotes  commandés  par  M.  Wandermerss,  et  des  déta- 
chements de  régiments  impériaux  sous  les  ordres  du  jeune 
prince  de  Ligneet  de  M.  le  comte  de  Vaux,  forment  une 
armée  plus  respeclable  encore  par  le  courage  des  troupes 
que  par  le  nombre  des  soldais  :  on  assure  que  cette  arméo 
patriote  est  en  état  de  se  défendre  contre  les  forces  du 
général  d'Alton,  dont  on  annonce  la  présence,  et  que 
M.  Vandermerss  se  dispose  à  marcher  vers  Bruxelles,  d'où 
la  princesse  gouvernante  et  le  duc  de  Saxe-Teschen  se  sont 
retirés  pour  se  rendre  à  Luxembourg. 

Ces  nouvelles  n'ont  point  encore  été  confirmées  ;  et  mal- 
gré notre  empressement  à  savoir  les  détails  de  cette  révo- 
lution nous  ne  donnerons  point  des  espérances  pour  des 
preuves. 

De  Liège,  le  12  novembre,  —  Les  troupes  de  Munster 
étaient  attendue5le7à  Reinsberg;celles  du  Palatinat,  le  13 
à  Wesel;  et  II.  Knsler,  secrélaire  de  la  légation  prussienne 
auprès  du  directoire  des  cercles  de  Wesiphalie  et  du  Bas- 
Rhin,  est  arrivé  d'Aix-Ia-Chapelle,  chargé  d'arranger  défi- 
nitivement la  marche  de  nos  troupes. 

Hecez  de  l<i  ci'é  de  Liège.  —  o  En  l'assemblée  des  sei- 
gneurs bourgmestres  et  conseils,  maîtres  et  commissaires 
de  la  noble  cilé  de  Liège,  tenue  spécialement  le  11  novem- 
bre 1789  après-midi  : 

0  Informés  que,  dans  le  désespoir  d'une  rage  impi»,„ 
sanle,  les  ennemis  cachés  de  la  nation  ont  répandu  clan- 
destinement dans  le  public,  sous  les  portes  des  maisons, 
un  libelle  anonyme,  intitulé  :  le  Cri  d'un  citoyen  de  l'Alle- 
magne d  ses  concitoyens  les  Liégeois,  dans  l'inlcntion  cri- 
minelle de  semer  la  discorde,  et  de  parvenir  par  cet  in- 
digne artifice  à  exciter  des  troubles  et  du  désordre  qui 
troubleraient  nécessairement  la  tranquilité  publique;  in- 
formés queces  mêmes  ennemis  de  la  nation,  par  une  suite 
de  leurs  complols  pervers,  ont  osé  aussi  tenter  pendant  la 
nuit  de  mettre  le  feu  à  la  Tour-en-Bèche,  magasin  à  pou- 
dre de  la  cité;  Messieurs,  pour  que  des  délits  aussi  graves 
ne  restent  point  impunis,  promettent  une  récompense  de 
tlOO  florins  à  celui  qui  fira  connaître,  avec  preuves  sufli- 
santes,  les  auteurs  ou  les  complices  de  l'un  ou  de  l'autre 
de  ces  attentats,  et  déclarent  d'accorder  le  secret  du  nom 
aux  complices  qui  se  rendront  délateurs  à  l'un  des  seigneurs 
bourgmestres:  ordonnant  que  le  présent  recez  joit  impri- 
mé, publié  et  aiCcbé  pour  la  connaissance  d'un  chacun.» 

83 
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ANGLETERRE. 


Elirait  des  pnpiers  aiifilins.  —  Dans  l'espace  (le  trois 
mois  nos  vaisseaux  ont  appoité  de  l'Inde  six  millions  de 
verges  de  mousseline,  ce  qui  a  dû  occuper  pendant  un  an 
huit  cent  trente-trois  ouvriers. 

Les  Flamands  sont  nalurellementfroids  et  flegmatiques, 
mais  terribles  dans  leurs  vengeances  quand  ils  sont  irrités  : 
un  de  nos  observateur»  les  comiiare  à  la  tourbe  quis'é- 
cliauiTe  diDicilement,  mais  qui  produit  une  chaleur  prodi- 
gieuse lorsqu'elle  est  embrasée.  L'empereur  pourrait  bien 
trouver  cette  comparai'^on  d'une  trop  grande  justesse. 

La  devise  du  grand  drapeau  des  Brabançons  est  prise  de 
rÉcriture:  Propter  injustilias  Iransferentur  tua  régna» 
Elle  se  trouve  à  la  tête  des  trois  manifestes  adressés  aux 
peuples  deBrabant,  de  France,  d'Angleterre,  de  Prusse  et 
de  Hollande;  nous  ignorons  si  ce  passage  se  trouve  dans 
les  prophètes. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  L'Académie  royale  des  Sciences  a  tenu  le 
14  de  ce  mois  son  assemblée  publique  de  rentrée.  M.  Le 
M(mnier  a  rendu  compte  de  son  observation  du  passage  de 
IMercure  sur  le  soleil,  faite  le  5  ;  et  il  a  lu  un  mémoire  sur 
la  détermination  des  mouvements  du  soKil  et  de  la  lune, 
d'après  les  observations  des  Arabes,  faites  il  y  a  900  ans. 
M.  Lavoisier  a  lu  un  mémoire  sur  la  platine,  métal  inalté- 
rable et  préférable  à  l'or  par  ses  propriétés  ;  M.  le  marquis 
de  Condnrcet,  l'éloge  de  M.  de  Fouchy,  habile  astronome, 
rt  qui  a  été  pendant  trente  ans  secrétaire  de  l'Académie  des 
Sciences;  et  M.  de  Fourcroy,  un  mémoire  sur  l'analyse  des 
végétaux ,  où  il  a  prouvé  que  l'air  vital  entrait  pour  beau- 
coup dans  leur  composition,  et  pouvait  fournir  un  moyen 
utile  d'en  tirer  de  très  bonnes  couleurs.  M.  Le  Gentil  a 
rapporté  les  observations  qu'il  a  faites  sur  les  réfractions 
au  bord  delà  mer,  soit  dans  les  Indes,  soit  sur  les  côtes  de 
France,  où  elles  sont  plus  petites  d'un  troisième.  M.  Sage  a 
terminé  la  séance  par  un  mémoire  où  il  a  fait  voir  qu'à 
volume  égal,  le  charbon  de  terre  produisait  huit  fois  plus 
d'effets  pour  la  combustion  que  le  bois  de  chauffage. 

De  Grenoble,  —  M.  Mounier  a  cru  devoir  renoncer  à 
reparaître  dans  l'Asseralilée  nationale,  et  il  a  envoyé  sa 
démission  le  15  de  cemoi'^.  Il  est  parti  pour  Lausanne,  où 
il  va  voir  M.  de  Lally-Tolendal,  dont  la  santé  est  en  mau- 
vais étal.  M.  Mounier  compte  être  de  retour  ici  sous  peu 
de  jours. 


ADiMINJSTRATlON. 

Règlement  de  l'assembler  des  représentants  de  la 
commune  de  Paris. 

DE   LA  PEÉSIDENCE. 

1"  M.  le  maife  est  le  president-né  de  l'assenible'e. 

2"  Il  sera  elii  au  scrutin  un  président  (ifdinaire, 
(]ui  sera  iioiniué  pour  (luiuze  jours;  il  ne  pourra  pas 
être  conliiiué,  mais  il  sera  siiseeptible  d'être  élu  de 
nouveau  pour  tout  autre  quinzaine. 

30  Le  président  fera  l'ouverture  et  la  clôliue  des 
si'auces.  Il  sera  chargé  de  ujaiiitenir  l'ordre  dans 
l'assemblée,  d'y  laire  ohserver  les  règlements,  d'y 
accorder  la  parole,  d'énoncer  les  questions  sur  les- 
([iielles  rassemblée  aura  à  délibérer,  d'annoncer  le 
résultat  des  suffrages,  de  prononcer  les  décisions  de 
MBssendjIée,  et  d'y  porter  la  parole  eu  son  nom. 

40  Le  président  fera,  séance  tenante,  l'ouverture 
et  les  délires  paquets  adressés  à  l'assemblée. 

50  Le  président  arrêtera,  à  la  linde  cbaqiie  si'ance, 
laleuillcdesquestionsquidevront  occuper  la  séance 
suivante  ,  conlormémeut  à  l'ordre  duioiir;  il  en  don- 
nera lecture,  la  signera,  et  il  en  sera  exposé,  dans 


un  lieu  apparent  de  l'assemblée,  un  double,  signa 
d'un  secrétaire. 

60  L'ordre  du  jour  sera  inscrit  sur  un  registre  qui 
restera  toujours  sur  la  table  du  président,  afin  que 
chaque  membre  ait  la  faculté  de  le  consulter  avant 
l'ouverture  ou  après  la  clôture  de  l'assemblée. 

70  Dans  le  cas  oîi  le  président  serait  absent,  il  se- 
rait remplacé  dans  ses  fonctions  par  son  prédéces- 
seur immédiat;  en  l'absence  de  celui-ci,  par  celui 
qui  aurait  été  président  avant  lui,  et  ainsien  remon- 
tant. 

80  La  présidence  ne  variera  pas,  parla  survenance 
du  président  de  droit,  dans  le  cours  d'une  délibéra- 
tion entamée. 

DES  SECRIJTAIRES. 

10  Les  secrétaires  seront  au  nombre  de  cinq. 

2»  lis  seront  élus  au  scrutin,  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-après  au  chapitre  des  élections. 

30  Les  secrétaires  se  répartiront  entre  etix  le  tra- 
vail des  notes  et  la  rédaction  du  procès-verbal  qui 
sera  fait  en  minute  :  les  dillérentespiècesciui  doivent 
faire  pattie  du  procès-verbal  seront  aiuiexées  à  la 
minute,  après  y  avoir  été  énoncées;  il  sera  fait  une 
copie  de  cette  minute  et  de  ces  pièces  sur  un  registre 
coté  et  paraphé  par  le  président.  La  copie  sera  , 
ainsi  que  la  niiiuite,  signée  du  président.  Ils  remet- 
tront au  président  la  note  des  motions  ajournées  à 
jour  fixe. 

Les  secrétaires  seront  également  chargés  de  la  ré- 
daction des  délibérations,  de  la  réception  et  expédi- 
tion des  actes  et  des  extraits,  ainsi  que  de  tous  les  en- 
vois faits  au  nom  de  l'assemblée;  ils  surveilleront 
l'impression  des  procès-verbaux  et  de  toutes  les 
pièces  qu'elle  voudra  rendre  publiques,  ainsi  que 
l'exécution  des  arrêtés  qu'elle  aura  pris. 

40  Le  regisire  restera  dans  les  archives  de  l'assem- 
bl('e,  et  les  minutes  seront  déposées  à  la  bibliothè- 
que de  la  ville. 

T)"  La  durée  desfonctions  de  chaque  secrétaire  sera 
de  dix  semaines;  l'un  d'eux  sera  remplacé  chaque 
quinzaine,  dans  l'ordre  des  nominations. 

G»  Les  see rétaires  ne  pourront  être  nomtnés  pour 
aucun  comité,  pendant  le  temps  de  leur  exercice. 

70  Ceux  des  secrétaires  (pii  seront  absents  seront 
remplacés  par  les  derniers  secrétaires  sortis  de  fonc- 
tions, eu  observant  à  cet  égard  le  même  ordre  (|ui  a 
été  étaldi  au  chapitre  précédent  pour  le  remplace- 
ment du  président. 

{La  suite  au  numéro  prochain.) 

Adresse  de  la  commune  de  Metz  à  Nosseigneurs 
de  l'Assemblée  nationale. 

Le  comité  municipal,  à  lui  joints  les  députés  des 
corps,  compagnies,  comiunnaulés,  corporations  et 
paroisses  représentant  la  commime  de  Metz,  pénétré 
du  plus  profond  respect  pour  les  décrets  de  l'Asseni- 
bli'C  nationale,  d('sapprouvant  les  principes  qui  ont 
égaré  un  moment  le  parleuient ,  mais  vivement  tou- 
ché de  son  empressement  à  réparer  sou  erretir,  a  été 
saisi  d'une  douleur  jjrofonde  eu  apprenant  les  dis- 
positions rigoureuses  de  votre  décret  du  17  envers 
ce  tribunal. 

Cette  cour  donna  souvent  des  preuves  de  son  zèle 
pour  le  |ieuple;  elle  eiiusacra  la  première  les  princi- 
pes de  la  rc'partition  proportioiuielh'  des  impôts,  et 
son  courage  à  les  soutenir  attira  sur  ses  membres  les 
coups  du  despotisme;  elle  a  rendu  la  justice  avec 
équité  et  bonté;  elle  a  respecté  les  droits  des  citoyens; 
elle  leur  a  été  chère  et  respectable. 

eu  avant  l'arrêté  du  parlement  du  12  novembre, 
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des  bruits  alarmants  circulaient  dans  la  cité  ;  ils 
l'inanaient  de  lu  capitale,  ils  étaient  dans  des  écrits 
publies. 

L'erreur  du  parlement  de  Metz  est  d'avoir  pu  les 
accréditer,  tandis  ([u'il  (levait  les  détruire  ;  mais  il 
n'a  point  résisté  à  l'autorité  île  l'Assemblée  nationale 
et  (lu  roi.  Sa  conduite  doit  dissiper  le  soupçon  qu'il 
ait  eu  l'intention  de  préparer  roccasioii  d'y  résister. 

L'arréti'  du  12  n'a  point  été  envoyé  dans  les  bail- 
liages ,  il  n'a  pas  été  publié  ni  al'liclié,  il  n'a  pas  été 
répandu  :  la  commune  de  Metz  n'en  a  eu  des  notions 
précises  ([ue  par  l'arrêt  du  conseil  ijui  l'a  cassé. 

Dès  le  17  novembre,  la  chambre  des  vacations  a 
enregistré  sans  réserve  tous  les  décrets  sanctionnés 
qui  lui  ont  été  adressés,  la  loi  martiale,  les  lois  tou- 
chant la  justice  criminelle  et  le  rétablissement  des 
impôts  ;  elle  les  a  fait  afiicher,  et  adresser  sur-le- 
champ  au  comité  municipal;  elle  a  enregistré  de 
même  l'arrêt  du  conseil  du  15,  qui  casse  l'arrêté  du 
parlement  :  son  arrêté  du  21,  et  la  délibération  du 
parlement  du  même  jour,  dont  la  copie  est  ci-jointe, 
ne  laisseront  aucun  doute  sur  la  soumission  de  cette 
compagnie  à  l'Assemblée  nationale  et  au  roi. 

Le  parlement  a  donc  prévenu  les  suites  Wcheuses 
que  pouvait  avoir  son  imprudence  ;  cependant,  nos- 
seigneurs,il  est  l'objet  devotre sévérité. Ce  transport 
d'iMi  parlement  en  corps,  à  quatre-vingts  lieues, 
l'expose  aux  insultes,  aux  huées  des  peuples  ,  peut- 
être  à  de  plus  grands  dangers.  Cette  humiliation  dés- 
espérante, comparée  à  l'antique  respect  dont  jouis- 
sait cette  compagnie,  est,  comme  l'a  dit  un  de  ses 
membres  dans  votre  auguste  assemblée,  un  arrêt  de 
mort. 

Cette  mort  frapperait  des  citoyens  dont  les  uns  ont 
protesté,  dont  les  autres  n'ont  suspendu  leurs  pro- 
testations contre  l'arrêté  du  12  que  dans  la  persua- 
sion qu'ils  devaient  un  secret  inviolable  aux  délibé- 
rations de  leur  compagnie. 

Cette  mort  en  frapperait  plusieurs  qui  sont  mem- 
bres du  comitémunicipal  deMetz,  dontle  patriotisme 
a  été  hautement  professé,  unis  de  coeur  et  de  senti- 
raentavec  la  commune,  qui  garantitleur  loyauté. 

Les  événements  postérieurs  à  l'arrêté  écartent  les 
motifs  qui  ont  pu  déterminer  l'Assemblée  nationale 
à  décréter  une  nouvelle  chambre  des  vacations,  la 
chambre  actuelle  ayant  enregistré  toutes  les  lois  sans 
refus  ni  retard. 

LacoHunune  de  Metz  vous  supplie,  nosseigneurs, 
d'épargner  une  peine  rigoureuse  à  un  tribunal  qui 
doit  conserver  de  la  dignité,  et  qui  est  nécessaire  au 
maintien  de  l'ordre  public,  et  d'accepter  comme  une 
satisfaction  de  cette  compagnie  le  dévouement  absolu 
que  ses  députés,  admis  dans  l'assemblée  de  la  com- 
mune, viennent  de  professer  à  l'Assemblée  nationale, 
au  roi  et  à  la  loi.  Fait  à  Metz,  le  23  novembre  1789. 

Signé  L'Huillier,  etc.  Collationné,  signé  Fe- 
NOLlL,  secrétaire. 

Extrait  des  registres  du  parlement  de  Metz. 

Ce  jour,  la  chambre  des  vacations  continuant  sa 
délibération  sur  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi,  du 
15  du  courant,  qui  casse  l'arrêt  du  parlement  du  12 
du  même  mois,  elle  aurait  reconnu  avec  douleur 
qu'une  démarche  dictée  par  le  zèle  le  plus  pur  aurait 
pu  faire  soup(-onner  le  parlement  de  manquer  au 
respect  qu'il  doit  à  son  roi,  et  dont  il  est  également 
pénétré  pour  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale; 

Qu'effrayée  des  bruits  fâcheux  qui  se  sontrépan(ius 
dans  les  provinces,  son  zèle  ne  lui  a  pas  permis  de 
les  apprécier  ;  qu'elle  reconnaît  avec  satisfaction  la 


liberté  et  l'union  qui  régnent  autour  du  trône  «t  dans 
l'Assemblée  nationale. 

En  conséquence,  a  arrêté  que  l'expression  de  sei 
sentiments  serait  mise  sous  les  veux  de  Sa  Majesté  et 
de  l'Assemblée  nationale,  et  (fue  le  présent  arrêté 
serait  envoyé  à  M.  le  garde-des-sceaux,  pour  être 
mis  sous  les  yeux  du  roi,  et  à  M.  le  pn-sident  (ie 
l'Assemblée  nationale,  pour  lui  en  être  lait  part. 

Fait  en  parlement  (le  Metz,  chambre  des  vaca- 
tions, le  21  novembre  1789. 

Collationné',  signé  Guinet. 

(Nous  avons  rapporté  le  décret  que  ces  deux  piè- 
ces ont  sollicité,  dans  la  feuille  du  20  de  ce  mois, 
n»  96.) 

PATRIOTISME. 

La  ville  elle  comité  de  Bergues-Saint-Winox  ont 
pris  la  résolution  de  ne  plus  s'habiller  qu'avec  des 
étoffes  fabriquées  dans  le  royaume. 

Les  associes  delà  chambre  d'Union,  àBourbourç, 
ont  prohibé  entre  eux  tontes  étoffes  et  ustensiles  de 
ménage  fabriqués  chez  l'étranger;  ils  espèrent  que 
les  patriotes  fran("ais  suivront  leur  exemple. 

On  fera  attention  que  ces  deux  villes  sont  fla- 
mandes, et  n'ont  point  de  manufactures  chez  elles; 
elles  ne  sont  parconséciuent  guidées  que  par  l'inté- 
rêt général.  Les  villes  ou  il  y  a  des  manufactures  ont 
un  double  intérêt  à  suivre  l'exemple  de  ces  bons  ci- 
toyens. 

Copie  d'une  lettre  écrite  de  Marolles,  à  M.  Dlot,  se- 
crétaire de  la  Société  phitantropique  de  Lyon. 

Ne  sachant  point,  messieurs,  s'il  s'ouvrirait  à  Lyon 
quelque  souscription  pour  secourir  les  pauvres  pen- 
dant l'hiver ,  et  cependant  instruit  de  la  langueur 
des  travaux  et  de  la  cherté  des  denrées,  j'ai  pris  le 
parti  d'envoyer  les  secours  ciui  étaient  en  mon  pou- 
voir (1),  pour  subvenir  aux  Desoins  que  la  mauvaise 
saison  rend  plus  pressants.  Je  m'applaudis  en  consé- 
quence d'avoir  prévu  vos  bonnes  œuvres,  que  le  zèle 
inspirera  à  des  citoyens  honnêteset  éclairés.  Celle  que 
votre  Société  a  entreprise  me  paraît  mériter  les  plus 
grands  éloges.  Je  serai  heureux  de  la  voir  prospérer, 
et  regarderai  comme  un  devoir  de  contribuer  à  ses 
succès.  Recevez  l'assurance  de  l'attachement  respec- 
tueux avec  lequel  je  suis,  monsieur,  votre  très  hum- 
ble et  très  obéissant  serviteur. 

Signé,  l'archevêque  de  Lyon. 


ASSEMBLÉE  NATI0N.4.LE. 

Présidence  de  M.  de  Boisgelin,  archevêque  d'Aix, 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU   27   NOVEMBRE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  écrite 
par  M.  INecker.  Ce  ministre,  instruit  qu'on  avait  plu- 
sieurs fois  prétendu  (]u'il  se  faisait  des  exportations 
par  les  frontières  de  la  Lorraine  et  par  Dunkerque, 
envoie  des  attestations  de  municipalités  qui  prouvent 
la  légèreté  de  ces  allégations. 

M.  Le  Brun  :  Des  citoyens  ont  fait,  au  bureau 
des  linances,  des  déclarations  à  raison  des  sommes 
qu'ils  disent  leur  être  dues  par  le  gouvernement,  et 
qui  pour  la  plupart  ont  été  examinées  par  le  ministre 
et  par  des  commissaires  du  conseil.  Ils  s'adressent  à 

(1)  Monseigneur  l'archevêque  \ieat  de  faire  verser  danf 
la  caisse  philaatropique  12,000  liv,  A.  K. 
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J'Assemblde  pmir  éviter  toute  décision  ministérielle, 
et  ils  demandent  à  être  jugés  par  elle,  ou  qu'il  leur 
soit  assigné  un  tribunal  ad  hoc. 

Le  comité  n'entre  pas  dans  l'examen  du  mérite  de 
ces  réclamations;  il  se  rappelle  que  vous  avez  re- 
connu la  compétence  du  conseil  des  dépêches,  qui 
est  ordinairement  chargé  déjuger  ces  réclamations, 
et  il  en  propose  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

M.  DupoRT  :  Vous  auriez  en  vain  rétabli  l'ordre 
dans  les  finances,  s'il  restait  toujours  une  masse  de 
dettes  inconnues,  consistant  dans  des  réclamations 
qu'il  est  impossible  de  prévoir.  Je  propose,  en  cnn- 
séquence,  que  dans  le  délai  d'un  an  pour  ceux  qui 
Jiabitent  en  Europe,  et  de  deux  ans  jiour  ceux  qui 
demeurent  hors  d'Europe,  toutes  l(:s  personnes  qui 
ont  des  réclamations  à  faire  seront  tenues  de  rappor- 
ter les  titres  sur  lesquels  elles  seront  fondées,  sans 
quoi  elles  en  seront  déchues. 

;  M.  LE  COMTE  DE  CusTiNE  :  Le  préopinant  propose 
ime  manière  très  sûre  de  multiplier  les  réclamations, 
tandis  que  sans  cette  invitation  il  y  en  aurait  beau- 
coup qui  ne  seraient  jamais  faites.  Je  pense  qu'il  se- 
rait dangereux  de  délibérer  sur  cette  motion. 

M.  Lachèze  :  Il  ne  convient  pas  à  une  nation  no- 
ble et  généreuse  de  payer  ses  dettes  par  des  fins  de 
iion-recevoir.  J'appuie  la  question  préalable. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  motion  de  M.  Duport. 

M.  Camus  :  La  proposition  du  comité  des  finances 
doit  être  ajournée  et  renvoyée  au  comité  que  vous 
avez  chargé  d'examiner  la  juridiction  du  conseil. 

M.  Fréteau  :  Cet  ajournement  doit  être  attendu 
jusqu'au  moment  où  le  comité  des  finances  aura  fini 
son  travail  et  présenté  des  plans,  dans  lesquels  en- 
treront nécessairement  des  dispositions  relatives  aux 
réclamations  en  finances. 

L'ajournement  est  décrété. 

—  On  passe  au  projet  de  M.  Necker,  dont  la  dis- 
cussion paraissait  devoir  former  l'ordre  principal  du 
jour. 

M.  Bouchotte  n'adopte  ni  banque,  ni  papier-mon- 
naie. Ce  papier,  trop  facile  à  contrefaire,  obtiendrait 
peu  de  confiance  ;  il  nuirait  à  la  circulation  du  nu- 
méraire; il  conduirait  à  l'agiotage,  dont  les  eft'cts 
sont  aussi  dangereux  pour  les  particuliers  qu'une 
banqueroute. 

L'opinant  présente  les  inconvénients  d'une  banque 
nationale,  et  il  cherche  à  établir  que,  pour  sa  propre 
sûreté,  la  caisse  d'escompte  doit  n'avoir  nul  rapport 
avec  les  linancesde  l'Etat.  Rendons-lui,  dit-il,  le  cré- 
dit qu'elle  n'aurait  pas  perdu,  si  elle  n'avait  compro- 
mis ses  propres  intérêts  par  une  confiance  peu  me- 
surée. Faisons  honneur  aux  engagements  des  minis- 
tres avec  elle,  mais  exigeons  qu'elle  remplisse  ceux 
qu'elle  a  contractés  avec  les  porteurs  de  ses  billets. 

L'opinant  pose  ensuite  ce  principe  :  la  confiance 
procure  le  crédit  ;  le  crédit  procure  de  l'argent  ;  pour 
avoir  de  l'argent,  il  faut  donc  rétablir  la  confiance  ; 
après  avoir  développé  ce  raisonnement,  il  propose  : 

10  De  remettre  la  caisse  d'escompte  au  même  état 
où  elle  était  en  1787; 

20  De  répandre  dans  la  circulation  des  pièces  de 
billon  de  trois  ou  de  six  sols.  Je  pense  qu'on  pour- 
rait nour  cette  onération  obtenir  du  patriotisme  le 
don  d'une  partie  desclocliesdes  églises; 

'i°  D'établir, en  faveur  du  commerce  intérieur, des 
monnaies  d'or  du  poids  de  4  ou  8  louis,  créditées 
d'un  cinquième  ou  de  deux  sixièmes,  de  manière  que 
celles  de  4  louis  seraient  prises  pour  5,  et  celles  de 


8  pour  10;  elles  seraient  remboursables  à  époque 
déterminée;  et  afin  de  rendre  leur  circulation  plus 
sûre,  on  pourrait  délivrer  avec  elles  une  reconnais- 
sance. Pour  obtenir  la  matière  nécessaire  à  cette  fa- 
brication, on  ouvrirait  un  emprunt  à  5  etdeini  jiour 
cent  d'intérêt,  et  dans  lequel  on  recevrait  l'or  mon- 
nayé et  les  lingots; 

*o  Convertir  en  contrats  négociables  les  paie- 
ments suspendus,  et  assigner  à  ces  effets  une  époque 
fixe  de  remboursement; 

50  Réunir  en  une  seule  les  caisses  de  consigna- 
tions. 

L' Assemblée  témoigne  quelque  impatience  de  se 
voir  éloignée  de  l'objet  précis  de  la  discussion. 

M.  Bouchotte  est  interrompu,  et  quelques  mem- 
bres demandent  le  renvoi  de  son  travail  au  comité 
des  finances. 

M.  Dl'pobt  :  Si  nous  voulons  nous  livrer  h  une 
discussion  utile,  il  faut  que  nous  adoptions  un  ordre 
constant  de  travail.  La  connaissance  de  nos  besoins 
doit  nous  occuper  avant  la  recherche  de  nos  res- 
sources. Pourquoi  songer  à  une  banque,  à  un  pa- 
pier-monnaie, sans  savoir  s'il  sera  nécessaire  d'en 
établir  ?  Je  propose  d'examiner  le  travail  du  comité, 
non  comme  plan,  mais  comme  détail  sur  notre  si- 
tuation. 

M.  Fréteau  :  J'appuie  cette  observation ,  et  j'a- 
joute que  par  un  décret  du  21  vous  avez  ordonne  la 
nomination  de  six  commissaires  pour  examiner  l'é- 
tat de  la  caisse  d'escompte.  Ils  ont  commencé  leur 
travail  hier,  ils  espèrent  à  peine  le  terminer  demain 
dans  la  journée.  iSous  avons  vu,  par  des  titres  bien 
en  règle,  que  le  trésor-royal  devait  en  ce  moment  à 
la  caisse  80  millions,  qui  dans  peu  se  trouveront 
portés  à  100.  Nous  avons  examiné  la  correspondance 
avec  les  ministres  et  avec  le  roi  lui-même  au  sujet 
de  ces  opérations. 

La  masse  des  cent  quatorze  millions  de  billets 
doit  être  rendue  certaine  à  nos  yeux,  et  nous  ferons 
une  inspection  très  scrupuleuse  pour  nous  assurer 
que  le  nombre  n'en  a  pas  été  accru  arbitrairement. 

Dans  cette  situation  il  vous  manque  un  des  élé- 
ments nécessaires  de  votre  délibération. 

Il  résulte  des  conversations  particulières  que  nous 
avons  eues  avec  les  actionnaires,  que  le  plan  du  mi- 
nistre ne  peut  prendre  de  consistance  qu'après  l'éta- 
blissement de  la  balance  entre  la  recette  et  la  dépense. 
La  dépense  des  départements  est  la  première  base  de 
cet  équilibre.  Pour  employer  utilement  le  temps,  il 
serait  important  que  l'assemblée  examinât  séparé- 
ment cet  objet,  soit  sur  les  pensions,  soit  sur  la 
guerre,  soit  sur  la  marine.  Je  crois  aussi  qu'il  est 
nécessaire  de  faire  exécuter  le  décret  par  lequel  vous 
avez  ordonné  que  beaucoup  d'états  authentiques 
vous  fussent  communiqués. 

M.  le  marquis  de  Montesquiou  propose  de  dé- 
créter :  que  chacun  des  ministres  et  ordonnateurs 
des  dépenses  publiques  seront  tenus  de  présenter 
dans  quinzaine  un  état  de  dépenses  de  leur  dépar- 
tement,  réglé  avec  la  plus  S('vère  économie  et 
montant  aux  sommes  arbitrées  par  le  comité  des 
finances;  lequel  état  servira  de  règlement  provisoire 
pour  l'année  17'J(»,  sans  préjudice  des  antres  réduc- 
tions que  le  travail  du  comité  mettra  en  état  de 
faire. 

M.  l'abbé  Maury  :  Nous  avons  examine  les 
moyens  avant  les  besoins.  Cet  ordre  n'est  jias  très 
n'gulier;  il  serait  cependant  facile  d'en  proposer  un 
qui  répandît  une  grande  lumière.  Voicî  la  route 
qu'en  cherchant  à  étudier  la  matière  <|ui  nous  oc- 
cupe j'ai  cru  reconnaître  comme  la  plus  sûre  et  la 
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jilus  courte.  Je  pense  d'abord  au'il  faut  donner 
trois  jours  aux  finances  au  lieu  de  deux  :  nous  ap- 
nrochoiis  du  l^r  de  janvier,  époque  bien  importante 
a  laquelle  nous  devrions  arriver  avec  un  travail  qui 
ne  sera  peut-être  pas  terminé  en  y  consacrant  trois 
séances. 

Chacune  de  ces  séances  commencerait  par  un 
rapport  :  le  premier  jour  sur  la  dette  foncière  de 
l'Etat  ;  un  autre  jour  sur  les  rentes  viagères  ;  ensuite 
'  sur  les  anticipations,  sur  l'arriéré  des  départements  : 
enlin  sur  toutes  les  parties  de  la  dette,  quelles 
que  soient  leurs  dénominations.  Alors  nous  nous 
occuperons  successivement  et  séparément  des  dé- 
penses de  chaque  département,  et  nous  ferons  mar- 
cher d'une  manière  parallèle  les  dépenses  et  les 
économies.  Nos  besoins  se  trouvant  ainsi  connus, 

vous  vous  occuperez  des  moyens  d'y  subvenir 

Nous  ne  pourrons  simplilier  le  travail  qu'en  le  par- 
ticularisant. 

M.  de  Custine  s'oppose  à  ce  qu'on  ôte  un  jour  de 
travail  de  la  constitution  :  il  demande  que  le  comité 
des  finances  présente  un  ordre  de  travail,  et  qu'il 
soit  obligé  dt  faire  le  mardi  de  chaque  semaine 
l'énoncé  des  matières  dont  la  discussion  commencera 
le  vendredi  suivant. 

M.  RoEDEnER  :  Dans  le  plan  qui  vous  a  été  proposé 
par  l'un  des  préopinants  jiour  la  distribution  de  vos 
travaux,  rien  n'a  été  oublié,  si  ce  n'est  le  cas  urgent  : 
il  n'a  parlé  que  des  besoins  perpétuels  etjoui'na- 
liers,  et  non  de  la  crise  oii  nous  sommes. 

La  question  est  de  savoir  comment  vous  allez  sub- 
venir aux  besoins  du  moment,  indépendamment  d.  s 
impôts;  c'est  en  janvier  qu'est  l'époque  d'un  redou- 
table paiement,  c'est  sur  ce  paiement  qu'on  vous 
a  demandé  des  mesures  promptes  ;  c'est  méconnaître 
l'urgence  du  cas,  ou  bien  c'est  vous  condamner  à 
l'alternative  malheureuse ,  ou  de  la  méconnaître 
vous-mêmes,  ou  de  mettre  de  la  précipitation  dans 
les  impôts;  quand  il  s'agit  de  faire  que  les  moyens 
de  recette  soient  plus  honnêtes  et  moins  oppres- 
seurs, quand  il  s'agit  de  porter  le  dernier  coup  à  ces 
compagnies  de  finances  qui  ne  peuvent  pas  exister 
avec  notre  régénération,  il  faut  en  parler  plus  d'un 
jour  ;  mais  avant  tout  il  faut  se  souvenir  que  c'est 
pour  le  premier  de  janvier  qu'on  vous  demande  des 
secours  considérables  et  nécessaires. 

Je  demande  qu'on  ajourne  à  demain  cette  pre- 
mière question  préalable,  mais  essentielle,  non  de 
l'ordre  proposé  par  le  préopinant,  mais  des  moyens 
(!(■  sortir  de  l'mextricable  labyrinthe  où  la  dis- 
cussion se  perd.  C'est  perdre  un  jour  pour  en  gagner 
cent. 

Je  demanderai  aussi  que  le  comité  de  constitution 
prépare  votre  détermination  sur  la  question  de  sa- 
voir si  une  banque  peut  être  mise  sous  la  garantie 
suprême  de  la  nation  ;  si  son  établissement  serait 
constitutionnel  et  se  concilierait  avec  les  principes 
fondamentaux  de  toute  grande  société. 

M.  PÉTioN  DE  Villeneuve  :  Le  dernier  préopinant 
a  perdu  de  vue  ce  qui  a  été  décrété,  en  vous  propo- 
sant de  décider  si  une  banque  nationale  est  consti- 
tutionnelle. 

11  vous  a  dit  qu'il  fallait  s'occuper  des  besoins  du 
moment;  mais,  pour  trouver  les  moyens  d'y  subvenir, 
il  faut  obtenir  la  confiance,  et  la  confiance  ne  naîtra 
que  (]uand  votre  état  de  situation  sera  connu  ;  pouc 
accélérer  votre  opération,  vous  risqueriez  de  la  man- 
quer. La  première  chose  est  donc  de  présenter  cet 
état,  celui  du  comité  des  finances  est  insuflisant. 

On  vous  a  proposé  un  plan  de  travail  très  sage;  si 
vous  a' adoptez  pasuu  ordre  certain,  les  projets  se 


croiseront,  et  vous  marcherez  lentement  et  péni- 
blement. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRAiiEAU  :  Le  préopinant  n'a  pas 
parfaitement  répondu  à  M.  Rœderer,  il  n'a  peut-être 
lias  bien  entendu  sa  conclusion.  Il  faut  d'abord  rele- 
ver une  erreur  de  fait;  il  n'y  a  point  de  décret  sur 
cet  objet  :  M.  Fréteau  a  seulement  proposé  un  arrêté 
qui  a  un  rapport  fort  indirect  avec  la  question.  Je 
maintiens  que  M.  Rœderer  a  lancé  parmi  vous  une 
grande  vérité  qui  mérite  toute  votre  attention.  Il  faut 
voir  si  une  banque,  tout  à  la  fois  commerciale  et  po- 
litique, est  bonne  ;  il  ne  serait  plus  tenqis d'examiner 
le  principe,  quand  vous  l'auriez  violé.  Je  maintiens 
enfin  que  M.  Rceilerer  a  dit  une  chose  infiniment  rai- 
sonnable, et  qu'il  a  fait  ce  qu'il  faut  toujours  faire, 
commencer  par  le  commencement. 

Quant  au  plan  lumineux  d'un  préopinant,  il  con- 
viendrait à  un  lycée  ;  il  pourra  nous  convenir  quand 
nous  nous  occuperons  de  la  régénération  particulière 
et  générale  des  finances  ;  il  ne  convient  pas  au  pro- 
visoire, et  c'est  du  provisoire  que  nous  sommes 
étouffés  dans  ce  moment.  Je  demande  que  la  motion 
de  M.  Rœderer  soit  décrétée. 

Il  s'élève  plusieurs  discussions  sur  l'ordre  à  don- 
ner à  la  délibération  des  différentes  motions  pro- 
posées. 

MM.  d'Ailly  et  Anson  représentent  que  le  comité 
peut  offrir  à  l'instant  à  l'Assemblée  un  état  détaillé 
sur  les  besoins  urgents  d'ici  au  l^f  de  janvier;  il  faut 
délibérer  demain  sur  la  manière  de  trouver  les 
90,000,000  qu'il  est  indispensable  de  se  procurer.  Si 
nous  ne  pouvons  les  avoir  avant  la  fin  de  l'année,  il 
est  inutile  de  faire  une  constitution. 

M.  Chapelier  :  La  question  se  réduit  à  ceci  : 
•Voulez -vous  demain  vous  occuper  du  plan  général, 
ou  du  besoin  urgent  et  de  la  manière  d'y  subvenir?  » 

L'Assemblée  délibère,  et  décrète  la  seconde  partie 
de  cette  alternative. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  samedi  28  NOVEMBRE. 

On  annonce  un  don  patriotique  de  cent  sept  marcs 
d'argent,  fait  par  la  ville  de  Dieppe. 

—  Un  des  secrétaires  lit  une  adresse  de  la  ville  de 
Nérac,  dont  l'objet  est  de  représenter  la  situation  dé- 
plorable des  pauvres,  auxquels  les  établissements  ec- 
clésiastiques refusent  toute  espèce  de  secours.  Cette 
ville  demande  que  le  quart  du  prix  des  baux  des  biens 
de  ces  établissements  soit  employé  à  dédommager  les 
pauvres  de  ce  refus. 

Un  député  de  la  ville  de  Nérac  demande  que  l'As- 
semblée prenne  ])romptement  cet  objet  en  considé- 
ration. 

M.  Fréteau  appuie  cette  motion,  et  propose  d'en 
renvoyer  la  délibération  à  une  des  plus  prochaines 
séances  du  soir. 

M.  Malouet  demande  la  priorité  pour  le  plan 
d'un  établissement  qui  répondrait  aux  désirs  de  la 
ville  de  Nérac,  et  qui  est  imprimé  depuis  le  mois 
d'août. 

M.  de  BiAUZAT  :  Avant  que  ce  plan  soit  examiné  et 
mis  à  exécution,  des  malheureux  i)ériront  faute  de 
suh^istance.  La  décision  que  l'Assemblée  portera  sur 
la  demande  de  la  ville  de  Nérac  sera  néccssairenu'ut 
counnnne  ù  tout  le  royaume  ;  elle  ne  peut  pas  l'aire 
la  matière  d'une  séance  du  soir. 

L'AsseniIjlée  décide  que  celte  affaire  sera  placée 
lundi  à  l'ordre  de  deux  heures. 

—  M.  Anson,  membre  du  comité  des  finances, 
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coniiiifiicc  l'oidrc  du  jour  par  un  rapport  qui  excite 
leur  à  tour  l'aduiiratiou  et  la  critique.  Il  présente  le 
lablcau  de  la  situation  du  trésor  public  à  l'époque  du 
1"'  novendjrc  ;  il  établit  les  différents  articles  de  re- 
cette dont  la  perception  est  certaine,  depuis  cette 
époque  jusqu'au  l'^r  janvier,  et  il  fait  monter  cette 
rentrée,  y  conqiris  le  produit  de  la  vaisselle  portée  à 
la  monnaie,  à  40,000,000.  Les  dépenses  montefit  il 
une  somme  bien  supérieure,  puisque  l'Etat  doit  rem- 
bourser 130,000,000  à  la  caisse  d'escompte  ;  savoir  : 
70,000,000  déposés  en  janvier  1787,  et  60,000,000 
avancés  en  divers  temps,  suivant  qu'il  résulte  du 
mémoire  de  cette  compagnie,  lu  à  i'Asseniljlée  par 
M.  Lavoisier. 

M.  Anson  donne  la  liste  de  toutes  les  dépenses  re- 
latives aux  divers  départements  ;  et  c'est  à  cette  occa- 
sion que  les  réclamations  diverses  se  font  entendre. 
Un  article  de  2.')0,0OU  livres  pour  les  travaux  de  cha- 
rité k  Paris  ;  1)00,000  livres  pour  la  garde  nationale 
de  Paris;  200,000  livres  pour  la  clôture  des  murs  de 
Paris;  116,000  livres  pour  l'entretien  de  l'Opéra  de 
de  Paris  ;  300,000  livres  pour  les  boues  et  lanternes 
de  Paris. 

Toutes  ces  sommes  destinées  pour  Paris,  et  pen- 
dant les  deux  mois  de  novembre  et  décembre  seule- 
ment, font  impression  sur  les  députés  des  provinces, 
qui  représentent  qu'il  est  de  souveraine  injustice  de 
l'aire  contribuer  l'habitant  des  provinces  et  campa- 
gnes îi  des  dépenses  dont  l'objet  unique  est  l'agré- 
ment et  la  commodité  des  Parisiens.  Paris,  disent-ils, 
est  un  goufi're,  un  abîme  sans  fonds. 

La  crise  devient  plus  violente  encore,  quand 
M.  Anson  cite  une  somme  de  220,000  livres  à  payer 
à  la  lin  de  décembre  aux  créanciers  de  M.  le  comte 
d'Artois.  On  représente  que  c'est  se  jouer  des  peu- 
ples que  de  leur  imposer  le  devoir  d'acquitter  de 
semblables  dettes  ;  que  les  princes  ont  des  apanages 
déjà  trop  considérables;  qu'ils  doivent  se  contenter 
du  revenu  qu'ils  en  tirent,  sans  être  encore  à  charge 
à  l'Etat. 

De  l'ensemble  du  tableau  présenté  par  M.  Anson, 
il  résulte  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  parti  a  prendre  que 
d'ériger  la  caisse  d'escompte  en  banque  nationale, 
ou  de  trouver  90  millions  pour  le  remboursement  de 
ses  avances. 

Dans  l'état  présenté  par  M.  Anson ,  se  trouve  une 
somme  de  1,200,000  livres  pour  les  indemnités 
dues  aux  députés  pendant  les  mois  de  novembre  et 
décembre.  L'inexactitude  de  cet  article  est  démon- 
trée par  un  grand  nombre  de  députés,  qui  déclarent 
les  uns  n'avoir  rien  reçu,  les  autres  n'avoir  reçu  que 
les  honoraires  de  deux  ou  trois  mois. 

Suivant  le  tableau  de  M.  Anson,  la  dépense  des  as- 
scmbléesde  l'élection  de  Paris  est  lixée  a  S'i.OOO  liv., 
et  la  dépense  des  assemblées  d'élection  hors  Paris, 
mais  dans  la  prévôté,  à  110,000  livres. 

M.  Frkteau  :  J'avais  proposé  dans  une  des  précé- 
dentes séances,  et  l'Assemblée  a  décrété  que  ce  serait 
par  des  étals  authenti(iues  que  nous  connaîtrions  les 
besoins  du  trésor  royal  et  l'étendue  des  secours  qu'il 
attend  de  nous.  L'état  qu'on  vient  de  nous  présenter 
n'est  point  authentique.  H  est  signé  par  M.  Dufresne, 
qui  n'a  pas  les  pouvoirs  de  l'administration  ;  il  de- 
vrait l'être  par  quelqu'un  qui  pût  répondre  à  la  na- 
tion. Je  diinaiide  (|ue  cet  état  soit  signé  du  ministre 
avant  <\\w  d'être  livré  à  l'impression. 

La  nation  veut  payer  ses  dettes,  et  elle  les  paiera  : 
mais  il  est  important  que  des  dépenses  semblables  à 
celles  dont  on  nous  a  présenté  la  liste  puissent  pa- 
raître véritables  cl  b^gilimes  à  tout  le  royaume. 

J'msisle  sur  la  iiroposition  dt'jà  faite  dans  cette 
assemblée,  de  demander  l'état  des  dépenses  depuis  le 


mois  de  mai,  et  l'emploi  de  fonds  considérables  dont 
l'énormité  sera  prouvée. 

Il  y  a  dans  l'état  qu'on  nous  a  présenté  des  inexac- 
titudes apparentes  qui  consistent ,  soit  dans  des  exa- 
gérations ,  soit  dans  des  oublis.  C'est  une  esquisse 
imparfaite  et  douteuse  de  ce  qui  nous  reste  à  payer. 

M.  Malouet  :  Certainement  il  n'y  a  pas  un  des  ar- 
ticles qui  ne  doive  être  justilié;  mais  M.  Necker  a 
demandé  depuis  longtemps  que  vous  vous  occupiez 
des  finances  ;  on  a  sans  doute  remis  à  votre  comité 
toutes  les  pièces  nécessaires;  il  aurait  dû  tout  vérifier, 
et  aujourd'hui  le  ministre  ne  serait  pas  inculpé.  L'é- 
tat qui  vous  est  remis  ne  peut  être  vérifié  que  par  le 
comité  ;  il  est  physiquement  impossible  qu'il  le  soit 
par  l'Assemblée. 

Dans  un  nouvel  ordre  de  choses,  toutes  les  dé- 
penses absurdes  et  injustes  seront  supprimées  ;  mais 
elles  existaient,  le  ministre  n'a  pas  pu  ne  pas  les 
payer;  il  signera  ce  détail,  s'il  est  exact,  et  dans  tous 
les  cas  il  ne  doit  être  exposé  à  aucun  reproche. 

M.  Anson  :  Je  ne  viens  pas  défendre  M.  Necker,  il 
n'en  a  pas  besoin,  puisqu'il  n'estpas  inculpé.  M.  Ma- 
louet a  confondu  l'état  du  moment  avec  les  états  gé- 
néraux et  particuliers  de  l'année.  Ces  derniers  nous 
ont  été  remis  signés  par  M.  Necker  et  par  M.  Du- 
fresne, sous  l'autorisation  du  ministre. 

M.l'abbédeRualem  :  La  motion  doit  être  divisée: 
il  n'y  a  nulle  difficulté  sur  l'impression  ;  mais  on  peut 
observer,  sur  la  signature  den)andée,que  cet  état  est 
un  bordereau  de  dépense,  qui  n'a  besoin  d'être  si- 
gné que  par  le  directeur  du  trésor  royal. 

L'Assemblée  décrète  que  l'état  présenté  ne  sera 
livré  à  l'impression  qu'après  avoir  été  revêtu  de  la 
signature  du  ministre. 

On  représente  la  motion  subsidiaire  de  M.  Fréteau 
pour  la  communication  et  l'impression  de  tous  les 
états  de  dépense  depuis  le  mois  de  mai  dernier. 

M.  Camus  :  Je  propose  en  amendement  que  ces 
états  et  les  pièces  justilicatives  au  soutien  soient  re- 
mis au  comité  des  linances,  pour  que  tous  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  puissent  en  prendre  communi- 
cation. 

11  est  important  d'examiner  tous  les  objets  de  dé- 
pense dans  le  plus  grand  détail.  On  vient  de  publier 
un  état  des  pensions,  dont  l'exactitude  semble  juste- 
ment contestée. 

Il  y  a  beaucoup  de  pensions  par  mois  sans  brevets, 
et  autres.  Votre  comité  a  demandé  le  détail  de*  pen- 
sions et  des  brevets,  et,  comme  on  est  très  littéral 
dans  l'administration  des  finances,  on  ne  lui  a  remis 
que  les  brevets  des  pensions.  On  sait  qu'il  existe  au 
trésor  royal  un  livre  rouge  (1)  qui  fait  mention  de 
tous  ces  objets.  Dans  l'état  dont  on  vient  de  vous 
fane  lecture ,  il  a  été  question  d'une  somme  de 
220,000  livres  pour  deux  mois  du  paiement  des 
dettes  de  M.  le  comte  d'Artois.  Je  ne  cherche  pas  à 
examiner  l'exactitude  de  ce  décret  énoncé,  qui  a 
quelquefois  varié;  mais  j'observe  qu'il  faut  voir  à 
quel  titre  ces  dettes  ont  été  créées,  ii  quel  titre  le 
gouvernement  s'en  est  chargé;  il  faut  voir  si  les 
130,000  livres  que  l'Opéra  coûte  dans  deux  mois 
doivent  être  compris  dans  la  dette  nationale. 

(1)  Non-seulement  if  existait  un  livre  rouge  ^  c'est-à-dire 
un  registre  des  pensions  illégales  dans  le  département  des 
finances,  mais  encore,  ainsi  que  l'aflirme  ici  Fréteau,  il  en 
existait  un  pareil  pour  chaque  déparlement  ministériel.  L« 
fameux  livre  rouge,  dénoncé  pour  la  première  fois  par  Canuis,  a 
clé  connu ,  mais  l'Assemblée  n'a  janiais  pu  avoir  les  autres. 
Il  nous  parait  inutile  d'entrer  à  ce  sujet  dans  des  détails  que 
l'on  trouvera  plus  lard  ;  le  livre  rouge  a  eu  le  privilège  d'oc, 
cuper  l'Assemblée,  les  commissions,  le  Moniteur  et  les  autres 
journal»  pendant  bien  tonglcnips.  L.  G. 
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Nous  c'claircrons  radrninislration  en  Hiisniit  cot 
examen.  IJansIe  niènie  état  un  porte  à  83,000  livres 
les  dépenses  f.iitcs  anx  distiicls  et  à  raichevèehe, 
pcmr  les  eleclii)iis  (Je  la  ville  de  Paris  :  d'abord,  les 
provinces  doivent-elles  eoncoiirir  au  paiement  de 
eelte  soiiirne,  (|ui  paraît  d'ailleurs  très  eiiilee?  H  n'en 
a  rien  eoûlé  au  gouvernement  pour  les  assembli'es 
de  distiict,  nous  en  avons  nous-mêmes  lait  tous  les 
frais.  Les  électeurs  ont  été'  assemblés  pendant  Ireute 
jours  à  l'archevêché;  et  si  les  83,000  livres  avaient 
été  employées,  il  en  résulterait  que  chaque  jour  on 
aurait  payi'  1,000  écus  pour  les  bougies  nécessaires 
et  pour  le  loyer  des  effets  tirés  du  Garde-meubles. 

M.  l'abbk  Gouttes  :  11  y  a  des  abus  de  toutes  parts; 
cha(|ue  objet  est  secrètement  grevé  de  traitements  ou 
de  pensions.  On  demande  67,000  livres  pour  deux 
mois  de  travail  dans  les  carrières  ;  il  laut  savoir  si  ce 
travail  n'est  pas  aussi  obscur  que  le  lieu  où  il  se  fait. 
On  demande  une  somme  énorme  pour  l'Opéra  ;  je 
sais  qu'on  a  refusé  les  ouvertures  d'une  compagnie 
qui  se  cliargeait  de  cette  administration,  non-seule- 
ment sans  exiger  de  rétribution,  mais  en  offrant  en- 
core de  grands  avantages  au  gouvernement.  On  a 
refusé  ces  avantages,  et  l'on  fait  payer  aux  provinces 
nn  Opéra  qui  nejoue  pas  pour  elles.  Les  boues  et  lan- 
ternes content  150,000  livres  par  mois,  pareequ'il  y 
a  des  pensions  sur  les  boues  et  sur  le  clair  de  la 
lune(l). 

M.  FnÉTEAU  :  L'assertion  de  M.  Camus  sur  le  livre 
rouge  est  tri's  exacte.  M.  ^ecker  m'en  fournit  la 
preuve  dans  un  mémoire  en  réponse  à  M.  de  Galonné, 
format  iii-4",|)age  218.  H  parle  d'une  augmentation 
de  40  ou  00  millions  sur  uti  emprunt  fait  par  M.  Ter- 
ray,  et  dit  que  cette  somme  a  été  employée  en  capi- 
taux donnés  par  faveur  à  des  gens  qui  n'avaient  pas 
compté  un  sou  à  l'Etat.  C'est  (Tans  ce  nKuiument  de 
l'intégrité  du  ministre,  à  la  loyauté  et  à  la  pureté 
duquel  je  me  fais  honneur  de  rendre  hommage,  quoi- 
qu'un préopinaiit  se  soit  permis  de  supposer  que  je 
raienicnlp(',(iiie  résident  la  dénonciation  et  la  preuve 
d'un  abus  énorme  et  sans  doute  renouvelé.  J'ajoute 
à  ma  motion  que  les  registres  qui  constatent  ces  opé- 
rations et  la  conversion  des  pensions  en  dons  sur  le 
trésor  royal  soient  aussi  remis  au  comité. 

Il  existe  des  livres  rouges  dans  tous  les  départe- 
ments; cette  assertion  a  été  faite  devant  le  roi  et  les 
princes  de  son  sang,  dans  les  assemblées  dont  j'étais 
membre,  et  n'a  jamais  été  contestée. 

M.  PisoN  DU  Galand  :  J'ai  une  dénonciation  de  la 
même  es|)èce  à  vous  faire.  Dans  la  réponse  de 
M.  Necker  à  M.  de  Calonne,  à  l'assemblée  des  nota- 
bles, il  est  question  de  30  à  iO  millions  d'amortisse- 
ment, sur  lesquels  on  a  reproduit  la  dette  en  créant 
une  somme  égale  de  contrats  délivrés  en  pur  don. 

Je  demande  un  état  détaillé  de  la  dette  avec  toutes 
lcspièresjustilicatives,elles  lois  qui  en  ont  autorisé 
les  différentes  parties Voilà  le  seul  moven  d'évi- 
ter les  doubles  emplois,  les  erreurs  et  les  "surprises. 

M.  Mat.ouet  :  Je  demande  qu'il  soit  ajouté  quatre 
commissaires  au  comité  des  linancs  pour  examiner 
cet  objet. 

M.  Dupont  :  Il  ne  faut  pas  discourir  quand  il  s'agit 
de  secourir  :  la  responsabilité  nous  répondra  des 
abus. 

La  motion  de  M.  Fréteau  est  adoptée  avec  l'amen- 

(1)  Ces  peDsions  existaient  en  elTct;  elles  éuient  alimen- 
tées par  les  économies  que  l'éclairage  à  l'iiuilc  de  la  ville  de 
Paris  faisait  sur  l'éclairage  par  la  lune.  L.  G. 


lui-même,  et  avec  cehii  de 


dément  (|u'il  y  a  fiut 
M.  Ca'mus. 

On  passe  à  la  iliscussion  des  movens  de  sid)venir 

aux  besoins  de  l'Iitiit. 

M.  de  Cnstine  pense  (|u'il  n'v  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer sur  la  conversion  de  la  caisse  d'escompte  en  ban- 
que nationale;  il  propose  : 

10  D'établir  une  caisse  d'amortissement,  qui  serait 
chargée  du  paiement  des  arrérages,  du  rembourse- 
ment des  capitaux,  et  qui  correspondrait  avec  les 
provinces. 

20  De  créerdesbillets  d'Etat  de  50  Iiv.,de  100  liv., 
de  200  liv.,  de  500  liv.,  et  de  1,000  liv.,  jusqu'à  la' 
concurrence  des  anti  ipatioiis.  Ceux  de  50  liv.  se- 
raient escomptés,  dès  le  premier  moment,  avec  le 
produit  lies  impôts;  les  autres  ne  pourraient  être 
convertis  en  argent  qu'au  1er  janvier  1791.  Ils 
auraient  tous  pour  hypothèque  les  biens  ecclésias- 
tiques. 

M.  LE  BARON  D'HARAMninE  :  L'Assemblée  natio- 
nale, sans  emprunter  d'autres  secours  que  ceux 
qui  sont  en  sa  puissance,  peut  faire  cesser  la  sol- 
licitude du  premier  ministre  et  celle  des  créanciers 
de  l'Etat. 

Je  propose  :  lo  d'organiser  une  caisse  nationale; 

20  De  prouver  la  facilité  des  remboursements  des 
capitaux  perpétuels  et  des  rentes  viagères; 

30  De  nommer  dix  membres  de  cette  Assemblée 
pour  présider  au  bureau  de  liquidation  ; 

40  De  prescrire  à  tous  les  créanciers  de  l'Elat.  pro- 
priétaires de  ciéances  constituées,  de  se  présenter 
pour  recevoir  une  assignation  sur  la  caisse  nationale, 
hypothéquée  sur  les  biens  ecclésiastiques; 

50  D'autoriser  la  caisse  d'escompte  à  faire  une 
émission  de  2i0,000,000  de  billets  qui  seraient  hy- 
pothéqués sur  les  deux  derniers  tiers  de  la  contribu- 
tion patriotique  et  sur  les  domaines. 

Je  proposerais  aussi,  pour  accélérer  cette  contribu- 
tion, d'autoriser  chaque  contribuable  à  remettre  une 
obligation  de  la  totalité  de  son  impôt,  payable  à  épo- 
que lixe.  Le  receveur  enverrait  ces  obligations  au 
trésor  national  :  elles  seraient  données  en  paiement 
pour  différentes  dépenses  publiques. 

Par  ces  moyens  vous  subviendriez  aux  besoins  pré- 
sents, sans  vous  livrer  à  des  impositions  partielles  : 
vous  devez  avoir  un  système  général  sur  les  impôts. 
Je  me  suis  occupé  à  eh  rédiger  un,  et  je  le  ferai  con- 
naître quand  l'Assemblée  le  jugera  nécessaire. 

M.  de  Cazalès  présente  des  considérations  sur  le 
danger  de  prendre  des  déterminations  généi  aies,  qui 
ne  seraient  nées  que  de  l'urgence  du  moment.  Ces 
dispositions  influeraient  d'une  manière  directe  siu-  le 
bonheur  des  peuples,  qui  m-  doit  être  que  le  résultat 
de  la  réflexion  et  de  la  sagesse. 

Il  n'adopte  pas  le  projet  de  M.  Necker.  Payer,  dit-il, 
1rs  dettes  de  l'Etat  au  moyeu  dune  banque,  c'est 
faire  une  ban(|ueroute  partielle  ;  cette  opér.ilion  res- 
semble à  celle  (le  ces  administrateurs  qui  doublaient 
le  prix  du  marc  d'argent,  et  payaient  la  totalité  de 
ce  qu'ils  avaient  reçu  avec  la  moitié  de  ce  qu'on  leur 
avait  donné. 

L'opinant  entre  ensuite  dans  le  détail  des  élément! 
du  crédit  public. 

Aucun  de  ces  éléments  ne  se  trouve  dans  la  créa-    . 
tion  proposée  par  le  ministre;  ainsi  cette  banque  se- 
rait une  entreprise  chimérique  et  nuisible  à  la  chose 
commune. 

Pour  subvenir  aux  besoins  pressants,  je  propose 
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fie  er(<pr  pour  600,000,000  de  billets  d'Etat  portant 
intérêt  et  payables  à  des  termes  lixes  qui  correspon- 
draient à  l'époque  de  l'échéance  de  la  contribution 
patriotique  :  250,000,000  seraient  fournis  par  cet  ob- 
jet, 50  par  la  vente  d'une  partie  des  biens  du  do- 
maine. Le  clergé  se  chargerait  sans  doute  de  payer 
300,000,000,  eu  vendant  ceux  de  ces  fonds  (lu'il  vou- 
drait ne  pas  conserver;  ainsi  il  assureraitsa  propriété 
en  en  sacrifiant  une  petite  partie. 

Le  résultat  de  cette  opération  est  d'obtenir  un  délai 
des  créanciers  de  l'Etat,  en  leur  assurant  des  intérêts 
pour  ce  délai,  et  le  paiement  exact  de  leur  créance 
hypothéquée  sur  un  gage  certain. 

Ce  plan  n'est  ni  profond,  ni  ingénieux  ;  il  est  con- 
forme à  la  marche  de  la  franchise  et  de  la  bonne 
foi  ;  il  convient  à  des  administrateurs  qui  ne  veu- 
lent pas  tromper  les  créanciers  de  l'Etat  par  des  il- 
lusions. 

— Unedéputation  du  bataillon  de  Saint-Roch  vient 
présenter  un  don  patriotique.  Son  orateur  prononce 
un  discours  qui  est  très  applaudi. 

—  M.  Guillotin  offre,  de  la  part  des  maîtres  chan- 
deliers de  Paris,  une  somme  de  5,735  livres  6  sous. 

11  demande  que  la  parole  lui  soit  incessamment 
accordée  sur  les  articles  du  code  pénal,  qu'il  avait 
présentés  au  commencement  du  mois  d'octobre,  et 
que  l'Assemblée  avait  ajournés. 

Cet  objet  est  placé  à  l'ordre  de  deux  heures,  pour 
mardi  prochain. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


THEATRE  DE  MONSIEUn. 

Rendre  compte  à  ce  théâtre  d'un  nouvel  opéra- 
comique  italien,  c'a  été  jus(iu'à  présent  annoncer  un 
succès  nouveau  et  un  triomphe  de  plus  de  la  musique 
italienne.  Pour  la  première  fois  que  nous  avons  à 
remplir  cette  tjlche ,  nous  sommes  bien  loin  d'an- 
noncer au  public  une  chute  dans  la  pièce  doimée 
samedi  dernier  sous  le  titre  du  Fanaliro  biirlalo. 
La  riche  et  féconde  musique  du  célèbre  Cimarosa 
eût  seule  été  capable  de  l'en  préserver;  cependant 
nous  tromperions  les  vrais  intérêts  de  ce  théâtre,  si 
nous  dissimulions  sous  des  louanges  banales  et  in- 
dignes de  sa  supériorité  les  observations  critii|iii's 
.que  nous  avons  recueillies  dans  le  public.  La  justice 
■que  nous  aurons  occasion  de  rendre  par  la  suite  aux 
rares  talents  qui  f<mt  l'honneur  et  le  charme  de  ce 
spectacle  nous  mettra  sans  doute  à  l'abri  du  soupçon 
que  nous  ayons  eu  la  pensée  de  voidoir  dépr('cier 
un  genre  de  spectacle  dont  nous  ne  croyons  pas 
qu'on  ait  encore,  à  beaucoup  près,  senti  tout  le 
pri'i;  spectacle  qui  n'a  de  rivalité  à  craindre  qu'en 
lui-même,  qui  n"a  peut-être  d'autre  ennemi  cjue  son 
extrême  supériorité  sur  tous  les  autres  théâtres  de 
musique. 

Mais  cette  supériorité  ,  il  l'a  duc  jusqu'à  présent 
au  nombre  et  à  l'excellence  des  sujets,  au  choix 
bien  entendu  des  pièces  et  à  la  perfection  de  son  or- 
chestre. 

Quant  au  choix  des  sujets  ou  aeleurs  qui  doivent 
exécuter  une  pièce,  il  est  sans  doute  plus  d'une 
considération  (pie  le  public  soupçonne  aussi  dans  la 
distribution  des  ineilleiirs  sujets,  et  la  manière  de 
répartir  les  divers  talents  dans  les  différents  o|)éias 
que  l'on  monte  successivement.  11  ne  saurait  qu'ap- 
plaudir à  ce  discernement.  Mais  il  ne  peut  pas  con- 
naître de  Idutcs  les  antres  petites  raisons  de  néeessité 
OU  d'intrigue  qui  meuvent  les  directeurs  d'un  théâtre. 


11  y  a  plus,  il  ne  le  doit  pas;  il  leur  nuirait  même 
par  une  fausse  complaisance.  C'est  à  eux  de  savoir 
les  sacrifices  qu'ils  doivent  faire  ;  car  ce  n'est  pas 
le  nombre  des  sujets  qui  fait  la  force  d'une  com- 
pagnie :  ils  doivent  savoir  en  outre  jusqu'à  quel 
point  on  risque  d'affaiblir  une  pièce  par  des  sujets 
au-dessous  de  la  nullité.  Un  théâtre  fait  pour  être 
l'école  du  chant  ne  doit  avoir  d'écoliers  que  parmi 
ses  auditeurs. 

Le  choix  des  pièces,  on  en  convient ,  est  délicat 
à  faire  :  il  tient  à  tant  de  convenances  partielles,  qu'il 
est  sans  doute  difficile  de  toujours  bien  rencontrer. 
Cependant,  sans  nous  permettre  ici  sur  cet  article 
de  longues  réflexions,  que  nous  réservons  pour  un 
autre  moment,  nous  engagerons  ceux  qui  dirigent 
ce  spectacle  à  consulter  l'expérience  qu'on  a  déjà 
pu  acquérir  du  goût  du  public  en  ce  genre.  On 
verra  que,  désabusé  de  la  grande  délicatesse  de  quel- 
ques rigoristes  qui  veulent  juger  d'un  opéra-co- 
mique d'après  les  règles  de  la  pratique,  il  exige 
de  la  suite  et  de  l'intérêt  dans  les  rôles,  du  dessin 
dans  les  caractères,  de  la  liaison  dans  les  situations. 
Plusieurs  des  pièces  qu'on  a  données  jusqu'il  ce  jour 
l'ont  habitué  a  ce  genre  de  mérite,  le  seul  qui  puisse 
convenir  aux  drames  en  musique.  Lors(ju'on  lui 
présentera  des  pièces  dénuées  de  cet  intérêt,  ilfau  ■ 
tira  que  le  charme  de  la  musique  remplisse  ce  vide  ; 
et  comment  l'espérer,  lorsque  le  plus  grand  nombre 
des  chanteurs  qui  exécutent  un  opéra  n'est  que  de 
la  classe  médiocre? 

Quant  à  l'excellent  orchestre  qui  fait  l'âme  de 
ce  théâtre,  aurait-il  aussi  perdu  cette  linesse  d'exé- 
ctition,  cette  justesse  de  mouvement,  ces  nuances 
délicates,  cet  esprit  d'entente,  ce  sentiment  de  pré- 
cision et  d'accord,  cette  perfection  de  détails?  C'est 
ce  que  nous  n'oserions  dire,  et  c'est  sur  quoi  nous 
désirons  beaucoup  qu'on  détruise  promptement  dans 
le  public  toute  espèce  de  soupçon. 

Qu'on  applique  ces  courtes  réflexions  à  la  pre- 
mière représentation  du  Fanalico  burlalo,  et  nous 
pensons  qu'on  aura  la  raison  de  l'impression  assez 
froide  qu'elle  a  faite.  Il  est  vrai,  dira-t-on,  qu'on  ne 
doit  prendre  cette  représentation  que  pour  une  répé- 
tition. (C'est  aussi  pour  cela  que  nous  suspendons 
notre  jugement.)  Mais  cela  même  est  un  sujet  de  re- 
])roche  assez  grave  à  faire  à  ce  théâtre.  En  Italie,  où 
l'on  est  le  plus  souvent  commandé  par  les  circons- 
tances et  la  brièveté  du  temps,  on  voit  monter  un 
opéra  si  précipitamment,  que  la  première  représen- 
tation n'est  ordinairement  que  la  dernière  répétition  : 
mais  ici,  quel  sujet  de  se  tant  presser?  pourquoi  ha- 
sarder ainsi  le  succès  d'une  pièce?  pourquoi  ne  pas 
faire  au  moins  une  répétition  complète  avec  les  lia- 
l)its  et  les  décorations,  et  au  moyen  de  laquelle  un 
homme  de  goût  pourrait  proposer  les  réformes  et  les 
changements  qu'une  lecture  (surtout  dans  ce  genre) 
ne  saurait  jamais  suggérer  ? 

Une  dernière  observation  à  faire  à  ce  théâtre, 
c'est  le  peu  de  soin  qu'il  montre  ilepuis  quelque 
temps,  et  dans  le  service  des  décorations  et  dans 
les  décorations  mêmes.  Celles  du  Rni  Théodore,  la 
prison  surtout,  ouvrage  d'un  jeuneartisie  (M.  Des- 
roches), et  digne  des  plus  grands  maîtres  qui  aient 
paru  en  cegenre, avaient  promis aupublicla  réunion 
(le  tous  les  talents  à  ce  théâtre.  Que  sont  dm-eiuu'S 
nos  espérances?  Quel  mauvais  goût  dans  ceux  qui 
ont  succédé  à  nos  premiers  décorateurs!  ([uelle  piu'- 
rilité  plus  digne  de  piti('  que  ce  tableau  mouvant  de 
la  forêt  des  ]Voïze  di  Dnrina,  scène  (pii,  conliée  ;i 
un  homme  habile,  pouvait  produire  nu  sublime  effet, 
et  n'est  devenue  qu'une  lanterne  magique  ! 


^•^i^,  f^p.  lirl.'i  rlri.  rric  (îanarl^rc,  3 
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Du  Dimanche  29  Novembre  1789. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Cobleiilz,  le  12  novembvc.  —  Il  paraît  fiupla  rliam 
trp  inipéiiiilc  lie  Wclzlnt  vciil  assurer  l'exi^cutiuii  de  ses  clé- 
ciels  par  1rs  fornii's  d  ■  la  justice.  Le  messager  qu'elle  a 
cnvuyÉ  à  Trives,  puni'  y  réiablir  l'ordre  et  calmer  les  liabi- 
taiils,  a  élé  proniplenieiit  suivi  de  commissaires  clinrgés 
O'ciileudre  les  griefs,  de  recevoir  lis  plaiules  de  la  bour- 
goisie  et  du  peuple. 

Le  cimié  de  Liiiauge  (  ou  Lasingen  ),  dans  le  cercle  du 
liant  Rhin,  vient  d'annoncer  par  des  mouvements  assez  vifs 
(|u'il  avait  aussi  des  griefs  à  articuler,  et  qu'il  aurait  bicn- 
t.it  besoin  de  commissaires  examinateurs. 

On  nous  assure  qu'en  attendant  ces  nouvelles  formes  lie 
communiquer  avec  les  peuples,  les  seules  qui  iiui<sent  lui 
c<uivenir,  on  fait  avancer  ([lu-Uiues  ti'oupes  liessoises  et  de 
Mayeuce  pour  commencer  à  ramener  le  calme  parmi  les 
sujets  du  comté  de  Linange. 

De  Fiiuicforf-siir-te-Mein,  te  10  norembre. — On  ignore 
quels  sont  les  ordres  positifs  donnes  à  l'armée  qui  s'avance 
vers  le  pays  de  Liège.  On  commence  ù  ne  pas  croire  qu'elle 
soit  uniquement  ilestiuée  à  servir  les  intérêts  du  prince- 
évèquc  :  une  armée  si  voisine  du  T3ral)ant  fait  cnnj'^cturer 
qu'elle  prendi  a  quelque  part  à  la  révolution  que  ces  belles 
provinces  espèrent  obérer. 

On  assure  que  Miësiriclit  a  envoyé  aux  Brabançons 
([uelques  pièces  d'artillerie.  Si  cette  nouvelle  était  confir- 
mée, on  pourrait  peut-rtre  avoir  un  avis  sur  le  système  de 
la  cour  (le  Berlin.  On  sait  d'ailleurs  que  les  insperteurs  des 
régiments  de  dilférentes  provinces  ont  reru,  le  '7,  des  ordres 
que  l'on  cioit  importants  et  faits  pour  accréditer  le  bruit 
d'une  guerre  prochaine. 

On  apprend  encore  de  Rlieinsherg  (de  la  même  date  7  no- 
vembre )  que  depuis  quelques  jours  les  troupes  hollaudai- 
S(s  sont  en  mouvement,  et  qu'elles  s'avancent  à  Grave, 
X'enloo,  Bois-le-Duc,  etc. 

De  Trêves,  le  7  novembre. 

Lettre  (le  S,  A.  te  princc-éicipie  ttc  Liège  aux  Etals. 

Messieurs,  je  ne  puis  cacher  aux  deux  ordres,  primaire 
et  noble,  mon  mécontentement  de  s'étie  portés  à  me  faire 
parveidr  la  lettre  que  le  courrier  m'a  remise  hier  au  soir. 
On  a  employé  trois  semaines  pour  épiloguer  ma  lettre  du  JS 
octobre,  eu  cheichaul  à  noircir  mes  actions,  et  en  calom- 
niant ma  coniluite.  Omment  l'auteur  de  cette  lettre  volu- 
mineuse a-t-il  pu  faire  adopter  ses  moyens  à  des  corps 
qui  doivent  être  intimement  c  uvaincus  de  la  fausseté  des 
argumcntsy  répandus?  Je  ni'absliiudrai  d'eu  dire  davan- 
tage; je  ne  remontrerai  pas  aussi  les  excès  qui  ont  été  la  suite 
de  la  lévolulion.  La  sacrée  chambre  impériale,  les  trois 
séicnissimes  princes  directeurs  du  cercle ,  tout  l'empire 
enlin,  indignés  d'une  sédition  aussi  injustiliablp  et  in- 
compatible avec  les  règles  de  la  justice,  du  bon  ordre  et  de 
la  sul  ordination,  n'ont  pu  loléier  des  attentats  de  ce  genre. 

T.a  force  militaire  est  ordonnée  pour  les  réprimer;  ce 
sont  les  insurgents  qui  la  provoquent;  c'est  leur  résistance 
injuste  et  opiniâtre  au  conseil  de  soumission  ;'i  eux  donné, 
qui  attire  cette  forre  militaire  dans  le  pays,  jugée  néces- 
saire pour  le  rétiiblisscnienl  de  l'ordre  ancien.  Mon  cœur 
foulfie  bien  sensiMetnent  de  voir  que  1;\  jilus  grande  partie 
de  mes  lidèles  sujets  se  re-sentira  peut-être  des  suites  de 
cette  révolution.  Que  l'on  répare  d. ne  au  plus  tét  les  altcu- 
lats  par  une  parution  plénière,  et  l'on  doit  être  persuadé 
que  je  m'iutéresseiai  toujours  viveiueitt  à  tout  ce  qui  peut 
contribuer  au  bien-être  et  à  l'inlérèl  général  de  mes  bons 
et  fidèles  sujets.  L'on  ne  doit  pas  (Jouter  de  mes  principes  'd 
cet  égard  ;  le  zèle  et  l'amour  de  l'ordre  et  du  bien  public 
dirigi'ront  en  tout  temps  mes  actions  et  mes  sentiments.  Je 
Unirai  en  vous  disant  que  j'ai  beaucoup  de  luotifs  cl  des 

1"  Série.  —  Tome  II, 


raisons  très  pressantes  qui  me  font  persister  dans  mes  on'- 
nions  et  dans  mon  refus  de  sanctionner  les  points  que  vous 
m'avez  présentés. 

Je  suis  avec  considération ,  messieurs,  votre  très  dévoué 
et  alTectionné.  Signé  l'crcque  cl  prince  de  Licgc. 

ANGLETEURE. 

Extrait  des  papiers  anglais.  —  On  assure  qu'à  la  prise 

de  Belgiade  on  n'a  rii'U  trouvé  dans  la  caisse  militaire,  ce 
qui  fait  croire  (|ue  le  parlia  l'a  paitagée  cuire  ~es  ollieiers. 
Il  n'y  avO't  pas  lui  seul  ollieier  étiang.  r  dans  la  garnison; 
sept  déserteurs  des  troupes  inipéiiales  y  servaient  l'artille- 
rie; le  maréchal  Laudhun  les  a  fait  pendie  en  présence  des 
Turcs,  malgré  les  instaures  d  Osniau-pacha  ,  qui  deman- 
dait ([u'on  leur  sauvai  la  vie.  Cet  ollicicr  turc  parle  très 
bien  la  langue  italienne;  il  n'y  avait  que  quatre  femmes 
dans  son  séi  ail. 

—  La  société  royale  de  Manchester  a  élu  président,  à  la 
place  du  docteur  Massey,  le  docteur  Peicival,  connu  par 
d'excellents  ouvrages  traduits  en  français. 

— Des  bruits  très  incertains  annoucenl  que  M.  Pitt  quitte 
le  ministère. 

—  Xathanael  Saundcrs  est  mort  dernièrement  dans  la 
prison  de  Chelmsford;  ce  malheuieux  y  gémissait  depuis 
six  ans,  pour  avoir  tué....  un  lièvre! 

ÉTATS-UMS. 

De  Ncir-'i'ort: ,  le  30  septembre.  —  Kn  ce  moment  l'on 
peut  annoncer  que  tous  les  départements  du  pouvoir  exe- 
cutif, qui  forme  l'une  des  branches  de  notre  nouveau  gou- 
vernement, ont  été  réglés  et  mis  en  activité;  et  ceux  qui 
ont  été  nommés  pour  remplir  les  divers  postes  sont  des 
hommes  qui  jouissent  de  la  répulatiou  la  plus  brillante, 
soit  ;'»  titie  de  leurs  t;deuts  et  de  leiu-s  lumières,  si>it  il  rai- 
son de  l'intégrité  de  leur  carailire  et  pruir  leurs  principes 
vraiment  patriotiques.  L'importante  charge  de  secrétaire 
d'Etat  est  destinée  à  M.  Je/fci'soii,  de  Virginie,  qui  a  été 
revêtu  en  dernier  lii'u  du  caractère  de  ministre  plénipoten- 
tiaire de  notre  république;!  lacourde  Versailles.  Son  départ 
poiu'  l'Amérique  ;iyant  snulTerl  quelque  délai,  il  n'est  pas 
encore  arrivé.  Le  général  Kno.r  a  été  nommé  secrétaire  du 
département  de  la  guerre,  poste  qu'il  a  rempli  déjà  pen- 
dant plusieurs  années,  et  dans  lequel  cet  odicier,  honoié 
de  l'amitié  de  l'illustre  président  de  la  confédération,  a 
doiHié  des  |ireuvps  de  sa  capacité.  M.  Jean  Jay,  ci-devant 
secrétaire  an  département  des  affaires  étrangères,  a  été 
nommé  chef-juge  de  l'Union.  Ses  connaissances  l'ont  dis- 
tingué depuis  longtemps,  et  ses  sentiments  jjour  le  bien 
de  la  patrie  ont  été  consignés  eucoi'e  récemment  dans  un 
excellent  ouvi  âge  périodique,  qui  a  été  publié  iei  sous  le  titre 
de  Fédéraliste,  et  dont  M.  ./m/  a  été  l'un  des  principairx  au- 
teurs. Il  parut  dans  l'intervalle  entre  l'époque  où  le  rapport 
delà  Convention  pour  la  nouvelle  forme  du  gouvernement 
fut  communiqué  aux  Etats-Unis,  et  celle  oit  ce  rapport  fut 
agréé  par  la  plus  grande  pluralité  de  la  confédération  ;  cet 
écrit  ne  contribua  pas  peu  à  dissiper  les  préjugés  et  à  réunir 
les  esprits.  Les  antres  juges  qui  loi  onl  été  adjoints  pour 
former  le  tribunal  suprême  de  l'Union  sont  MM.  Jean 
llullége,  de  la  (iaroliue  méridionale;  James  IJ  ilson  ,  de 
Pcnsylvauie;  Il  illiam  Custiing  ,  de  Massachusetl  ;  llnbcri 
Henri  Uarrissflii,  deMaryland;  et  Jean  ISIair,  de  Virgi- 
nie. Ledép;irtementde  la  trésorcie  sera  composé  d'ini  se» 
rrélaire,  d'un  contnjleui-,  d'un  auditeur,  d'un  trésorier, 
d'un  régistrateur,  et  d'un  sous-seciélaiie.  La  ])i'emlère  de 
cis  charges,  et  parconscrpiciit  celle  de  chef  du  départe- 
ment, a  été  donnée  à  M.  Jlc.r<indre  llamillim,  de  New- 
Vorek,  qui  a  été  aussi  l'un  des  auteurs  du  fcJéralisIc,  et 
qu'on  Compte  au  nombre  des  membics  les  plus  respecta- 
bles et  les  plus  ériaiiês  de  notre  gouvernement.  Comme 
l'on  se  forme  l'idée  la  plus  avanlagcuse  de  ses  principes  et 
de  ses  lumières,  le  peuple  américain  se  tlatle  que  ce  nou- 
vel administrateur  de  ses  finances  réussira  à  les  niettrçdani 
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l'cHal  le  plus  floiîssant,  cl  ^  consolider  le  ci'édit  de  VUniuii 
améiicdiiic,  dcjù  si  l)icÈi  élabli  en  Europe,  que  les  effets  i 
la  chnrpc  de  luilie  fédéialion  sont  au-dessus  du  niveau  de 
la  plupail  des  fonds  du  vieux  continent.  En  effet,  loul  con- 
court à  en  faire  concevoir  le  plus  heureux  augure.  Les  pie- 
mièrc^  opérations  el  les  mesures  du  gouvernement,  loules 
couronnées  du  succès  le  plus  complet,  ont  inspiié  une  si 
haute  opinion  de  la  nouvelle  forme  fédéraiive,  et  tant  de 
respect  pour  les  membres  qui  coiiiposenl  la  présente  admi- 
nistration, que  la  satisfaction  rfgne  d'un  bout  de  notre 
pajs  à  l'autre,  qu'on  n'y  entend  pas  la  moindre  plainte,  et 
qu'il  n'existe  plus  l'ombre  môme  d'une  opposUion.  La  con- 
vention de  la  Caroline  septentrionale  s'assemblera  au  mois 
de  novembre  prochain  :  l'on  ne  doute  point  que  la  présente 
forme  du  gouvernement  n'y  soit  presque  unanimement 
adoptée,  et  tout  annonce  que  le  seul  Etat  qui  reste,  celui 
de  Rhode-Island,  se  joindra  aux  autres;  de  sorte  que  la 
confédération  sera  complète  avant  l'ouverture  de  la  session 
prochaine  du  congrès. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  La  totalité  des  effets  portés  h  l'hôtel  dos 
Monnaies  de  cette  ville  en  matière  d'or  et  d'argent ,  depuis 
le  22  septembre  jusques  et  y  compris  le  9  de  ce  mois,  monte 
en  or,  à  3(i3  marcs  î  onces  15  deniers  6  grains  de  poids;  et 
en  argent,  à  13^,604  marcs  1  once  8  deniers  12  grains  de 
poids. 

—  L'Académie  Française,  à  sa  rentrée,  ayant  été  présen- 
tée à  Leurs  Majestés,  M.  le  chevalier  de  Boulllers,  direc- 
teur-, a  prononcé  le  discours  suivant  : 

«  Sire,  quatorze  siècles  d'amour  de  la  nation  la  plus  fi- 
dèle et  la  plus  enthousiaste  de  ses  rois  avaient  fait  con- 
tracter à  vos  prédécesseurs  de  grandes  obligations,  toujours 
accrues  et  quelquefois  oubliées.  Il  était  léser vé  à  Votre  Ma- 
jesté de  s'acquitter  envers  son  peuple,  et  c'est  désormais  à 
votre  peuple  à  s'acquitter  envers  son  roi. 

0  Ce  généreux  projet  qne  Votre  Majesté  a  conçu  de  si 
bonne  foi ,  ce  besoin  sublime  du  bonheur  de  tous  les  hom- 
mi'S,  ces  intentions  si  vraies,  si  bienfaisantes,  si  inconceva- 
bles pour  les  âmes  vulgaires,  devaient  trouver  dus  incré- 
dulis  parmi  ceux  qui  ne  pouvaient  lire  au  fond  de  votre 
cœur:  aujourd'hui,  Sire,  vous  permettez  qu'orr  y  lise;  vous 
vous  montrez  à  tout  chacun  tel  que  vous  êtes  pour  tous  : 
plus  de  barrières,  plus  de  distances  entre  vous  et  vos  srrjets; 
leur  amour  \ous  appelait,  voire  amour  vous  rapproche; 
votre  présence  désirée  annonce  et  renferme  tous  vos  bien- 
faits, et  vous  daignez  êlie  lous-mêrne  le  gage  de  vos  pro- 
messes. Aussi  votre  peuple  attendri  ne  cesse  t-il  d'admirer 
cette  égalité  que  rien  ne  dérange,  cette  modération  que 
rien  n'altère,  celte  sensibilité  que  rien  ne  refroidit,  celte 
constance  que  rien  ne  lasse  ;  et  jamais  tant  de  regards  n'ont 
été  fixés  sur  tant  de  vertus. 

a  Parmi  de  si  justes  hommages,  daignez.  Sire,  distin- 
guer ceux  des  gens  de  lettres  dont  votre  Académie  ose  être 
auprès  de  vous  l'interprète  et  le  garant.  Votre  Majesté  n'au- 
ra jamais  de  meilleurs  sujets ,  parceque  les  rois  n'ont  point 
de  meilleurs  juges.  Ehl  quels  hommes.  Sire,  pouriont  faire 
autant  pour  votre  gloire  que  ceux  qui,  libres  de  passions 
et  d'intérêts,  s'occupent  en  silence  à  fixer  la  vérité  fugi- 
tive, el  à  présenter  aux  âges  futurs  le  tableau  fidèle  de 
râg:e  présenti  Ils  écriront  ce  qu'ils  savcrri  ;  ils  peindront  ce 
qu'ils  voient;  ils  rehausseront  encore  vos  actions,  en  expli- 
quant vos  motifs;  enfin  ils  apprendront  aux  générations 
étonnées  qu'à  vous  seul  est  dû  le  bonheur  donl  elles  joui- 
ront que  de  votre  propre  mouvement  vous  avez  prononcé 
dans  la  grande  cause  des  peuples,  et  que,  le  premier  entre 
tous  les  rois,  vous  vous  (tes  montré  aussi  juste  que  la  loi, 
aussi  bou  que  lu  nature,  > 

A  ta  reine, 

•  Madame ,  si  j'osais  tracer  à  Votre  Majesté  l'image 
d  une  personne  vraiment  digne  des  hommages  de  l'univers, 
sur  qiri  le  ciel  somblerait  avoir  d'avani  e  répandu  l'édat  du 
diadème,  qui  joindrait  une  dignité  plus  qu'humaine  à  nue 
grâce  presque  dii  ine,  dont  lalVabilité  conserverait  je  ne  sais 
quoi  d'imposatit,  qui  obligerait  il  la  \énéialioii  en  pci- 


mettanl  la  confiance,  et  chez  qui  enfin  la  délicatesse  de  so» 
sexe,  en  offrant  l'expression  des  qualités  les  plus  aimables, 
semblerait  servir  de  voile  à  la  force  el  au  courage  d'un  hé- 
ros; Votre  Majesté  nommerait  l'auguste  Maiie-Tliérèse,Cl 
tous  les  Français  nommeraient  son  auguste  fille. 

«  Si  j'.ijnutilis  de  nouveaux  traits,  si  je  faisais  connaître 
celte  âme  égale  et  généreuse,  aussi  forte  contre  ses  propres 
chagrins  que  sensible  aux  peines  des  autres,  avec  cette  rai- 
son en  tout  temps  maîtresse  d'elle-même,  souvent  inspirée, 
jamais  dominée  par  les  événements  ;  enfin ,  si  j'essayais  de 
peindre  ce  don  heureux  d'étonner  et  de  gagner  les  esprits 
par  un  maintien  toujours  digne,  mais  toujours  conforme 
aux  circonstances  les  |ilus  diOicilrs,  et  ce  charme  indéfinis- 
sable qui  nail  de  la  convenance  et  de  la  grâce,  et  qui  prête 
aux  moindres  paroles  plus  de  force  qu'à  des  armes  et  plus 
de  prix  qu'à  des  bienfaits.  Votre  Majesté  continuerait  tou- 
jours à  se  reconnaître  et  à  être  reconitue. 

a  Telle  en  effet,  Madame,  on  vit  autrefois  votre  immor- 
telle mère,  el  telle  on  croit  la  voir  encore;  c'était  ainsi 
qu'avec  un  tendre  enfant,  l'espoir  de  l'Empire,  entre  ses 
bras ,  elle  vint  se  montrer  et  se  confier  à  la  nation  la  plus 
jalouse  de  son  indépendance  :  de  tels  moyens  seront  tou- 
jours victorieux  ;  elle  arracha  des  larmes  des  yenx  les  plus 
farouches,  elle  ramena  les  esprits  les  plus  anciennement 
aliénés ,  el  l'on  connut  dès-lois  que  les  peuphs  les  plus  li- 
bres sont  err  même  temps  ceux  qui  mettent  le  moins  de 
bornes  à  leur  enthousiasme,  et  qui  savent  le  mieux  obéir  à 
des  vertus  dignes  de  leur  commander... i 

A  M.  le  diiuphin, 

0  Et  TOUS,  monseigneur,  votre  aimable  enfance  est  loin 
encore  de  méditer  sur  les  grands  événements,  et  même  sur 
les  grands  exemples  dont  elle  est  entourée  ;  mais  votre  can- 
deur, votre  grâce,  vos  caresses,  et  cette  confiance  ingénue, 
el  ces  jeux  innocents,  el  cette  inaltérable  gaîté  opposent  un 
contraste  intéressant  aux  sérieuses  pensées  qui,  même  en 
votre  présente,  absorbent  tous  les  esprits.  Cependant,  mon- 
seigneur, lorsque  vous  semblez  ignorer  les  hautes  destinées 
qui  reposent  sur  votre  tête,  la  nation  ritlenlive  lit  d'avance 
les  siennes  dans  celle  santé  biillanle  qui  vous  promet  à 
d'autres  généralions,  et  dans  cet  air  de  bonté  qui  nous 
annonce  b  ur  bonheur;  mais,  monseigneur,  on  pourrait 
tirer  des  augures  encore  plus  certains  de  ces  réponses  naï- 
ves qui  sont  parvenues  jusqu'à  nous,  el  que  l'Académie  ne 
rendra  jamais  avec  la  grâce  qui  les  accompagnait  :  vous 
aimez  bien  mieirx  être  ici,  riisîfZ-vous,  parceque  vous  êtes 
bien  plus  avec  le  mi  el  la  reine;  répélcz-les  souvent,  mon- 
seigneur, ces  louchantes  paroles  ;  répandez  ainsi  à  chaque 
instant  un  nouveau  rayorr  de  joie  dans  le  cœur  de  vos  au- 
gustes parents,  et  daignez  seulement  ajouter  que  vous  par- 
lez au  nom  de  tous  les  Français.  » 

—  il/iinsi'cKr,  frère  du  roi,  a  désiré  être  membre  de  la 
Maison  phitaiitropique ,  el  on  l'y  a  reçu  d'une  voix  una- 
nime. Monseigneur  le  duc  de  Chartres  a  manifesté  le  même 
vœu ,  et  il  a  été  admis  au  scrutin  dans  celle  société  bien- 
faisante. 


EVENEMENT. 


Le  12  septembre  ilt  rnier,  le  fini  prit  au  village  de 
la  Neuville-Beaiiijioiil,  diocèse  tie  Laoïi,  gèiièialité 
de  Soissons.  Plusieurs  biiliineiits  et  huit  j^raiiges 
pleines  ont  été  la  proie  des  flaiiuiies;  vingt-el-un  nirv 
iiages  sont  réduits  à  la  deriiièie  misère,  et  n'ont 
d'autre  espoir  que  dans  les  secours  (|ui  leur  seront 
portés  ])ar  les  âmes  charitables  et  sensibles.  On  prie 
les  personnes  qui  voudront  envoyer  leurs  aiimijiies, 
de  les  faire  remettre  chez  M.  Baliel,  notaire,  rue  du 
Four-Saiut-Gerinain. 


Suite  du  règlement  de  l'assemblée  des  représentante 
de  la  commune  de  Paris. 

ORDr.E  DE  l'assemblée. 

10  Les  fonctions  confiée';  parla  coitini'ine  à  l'as- 
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fcmbli^p  g^iK^rale  de  ses  repre'sentaiits  se  divisant  en 
fi'ois  objets,  la  surveillance  périodique  dcsadminis- 
li'ateurs  provisoires  de  la  municipalité',  la  confection 
(les  r(*glements  généraux  relatlTs  îi  l'ordre  juiblic,  et 
la  rédaction  d'un  plan  de  municipalité,  l'assemblée 
génc^rale  se  réunira  pour  s'en  occuper  trois  fois  par 
semaine,  les  lundi,  mercredi  et  vendredi  soir,  sans 
exception  des  fêtes. 

20  Deux  de  ces  séances  seront  employées  à  la  dis- 
cussion du  plan  de  municipalité  ;  la  troisième  aura 
))oiu-  objet  la  confection  des  règlements  généraux  qui 
seront  jugés  nécessaires.  Les  séances  destinées  à  re- 
cevoir les  comptes  et  entendre  les  rapports  des  ad- 
ministrateurs municipaux,  et  celles  qui  seraient  dé- 
terminées par  des  circonstances  imprévues,  auront 
lieu  sur  une  convocation  spéciale  de  M.  le  maire  ou 
du  président. 

30  L'ouverture  des  séances  ordinaires  sera  fixe'e 
à  qnalres  heures  précises  du  soir,  et  la  clôture  à 
neuf  heures. 

40  Le  président  aura  le  droit  de  rompre  l'assem- 
blée toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire;  mais  il 
ne  pourra  la  prolonger  sans  avoir  fait  délibéri'r  sur 
cette  prolongation  avant  l'heure  fixée  pour  la  clô- 
ture. 

50  L'heure  des  assemblées  extraordinaires  sera  in- 
diquée par  le  billet  de  convocation. 

0"  A  l'ouverture  de  chaque  séance,  un  des  secré- 
taires fera  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
précédente,  relative  au  même  sujet,  et  le  président 
rappellera  l'ordre  du  jour. 

70  II  ne  pourra  être  pris  aucune  délibération  dans 
le  cas  où  l'assemblée  étant  composée  de  moins  de 
quarante  membres,  un  des  membres  présents  en  fe- 
rait l'observation;  mais  lorsque,  sur  une  question 
agitée  dans  le  temps  fixé  pour  la  séance,  le  président 
aura  prononcé  la  décision  de  l'assemblée,  persoiuie 
ne  sera  admis  à  opposer,  comme  moyen  de  nullité, 
que  le  nombre  des  opinants  était  au-dessous  de  qua- 
rante. 

80  La  séance  ouverte,  chacun  restera  assis,  excepté 
celui  qui  aura  la  parole. 

90  Tout  applaudissement  sera  interdit;  le  silence 
sera  exactement  obstervé,  la  sonnette  du  président  y 
rappellera  les  membres  qui  le  troubleraient,  et  celui 
qui  continuerait  de  parler  malçré  ce  signal  serait 
repris  par  le  président,  au  nom  de  l'asseniblée. 

100  Le  président  aura  seul  le  droit  de  rappeler  à 
l'ordre;  si  un  membre  juge  qu'un  autre  s'en  écarte, 
il  ne  pourra  l'interpeller  personnellement,  mais  il 
sera  tenu  de  s'adresser  au  président  pour  le  faire 
rappeler  à  l'ordre. 

110  Nul  ne  quittera  sa  place,  même  pour  parler 
au  président  et  aux  secrétaires. 

120  Les  huissiers  chargés  du  service  de  la  salle 
seront  les  seuls  intermédiaires  des  communications 
des  membres  entre  eux  ou  avec  le  bureau. 

130  Les  huissiers  avertiront  à  voix  basse  les  mem- 
bres qui  seraient  demandés  dehors. 

140  Nul  autre  que  les  membres  de  l'Assemblée  ne 
pourra  rester  dans  l'enceinle  de  la  salle,  et  les  huis- 
siers seront  chargés  d'y  veiller. 

150  Les  pétitions,  lettres  ou  adresses  à  l'assemblée 
pourront  lui  être  présentées  par  celui  de  ses  mem- 
bres qui  en  serait  chargé. 

160  Les  corporations  f,„  particuliers  qui  deman- 
deraient à  être  entendus  dans  l'assemljlée,  s'adresse- 
ront, par  la  voix  d'un  huissier,  à  l'un  des  membres 
du  bureau,  qui  ira  s'informer  de  l'objet  de  leur  dé- 
marche, et  eu  fera  part  à  l'assemblée,  en  lui  deman- 
dant son  agrément  pour  les  introduire. 

l'o  Ce  sera  toujours  le  président  ((ui  répondra  au 
nom  de  l'assemblée,  sans  (ju'uucuu  membre  puisse 


être  admis  à  faire  des  obsetvations  en  présence  des 
personnes  intéressées. 

180  S'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  un  objet  présenté 
à  l'assemblée  par  des  personnes  étrangères,  elles  se- 
ront priées  de  se  retirer,  et  le  président  ne  leur  ré» 
pondra  qu'après  avoir  pris  le  vœu  de  l'assemblée. 
(La  suite  au  numéro  prochain.) 


L'on  se  rappelle  qu'à  l'époque  des  troubles  de 
Vernon,  qui  uianquèrent  de  faire  perdre  la  vie  à 
M.  Planter,  membre  de  la  commune,  envoyé  dans 
cette  ville  pour  achat  de  ble',  ou  fut  obligé  d'y  faire 

Sasser  des  troupes  conunandées  par  M.  le  chevalier 
'lères,  pour  y  rétablir  le  calme. 
M.  d'ieres  se  conduisit  avec  une  fermeté  militaire 
qui  parut  et  qui  fut  peut-être  marquée  au  coin  de 
la  rigueur,  on  dit  même  de  la  violence. 

Cette  conduite  donna  lieu  à  des  réclamations  si 
nombreuses  contre  cet  officier  que,  dans  une  lettre  à 
M.  le  waire,  signet  commandant-général  de  l'armée 
combinée  des  troupes  du  roi  el  des  troupes  nalio- 
ndtes,  on  prélendit  qu'il  n'avait  respecté  aucun  droit 
dans  la  manière  dont  il  avait  fait  usage  de  son  pou- 
voir; enlin  un  blâme  gc'uéral  se  répandait  sur  la 
conduite  de  M.  d'Ières,  lorsqu'il  vint  à  Paris  rendre 
couq)te  de  sa  conduite  au  comité  de  recherches,  dont 
il  avait  reçu  la  lettre  suivante  : 

Lettre  de  l'Àsnemblée  nationale,  adressée  à  M.  le 
chevalier  d'Iires,covimandanl-généraldes  trou- 
pes envoyées  par  Sa  Majesté  à  la  ville  de  Vernon. 

Paris,  ce  20  novembre  1789. 

«  Le  comité  des  recherches  de  l'Assemblée  natio- 
nale est  satisfait,  monsieur,  du  compte  que  vous  lui 
avez  rendu  de  ce  que  vous  avez  fait  à  Vernon,  en 
exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sanc- 
tionnés parle  roi,  et  des  ordres  du  général  en  chef. 
Votre  commission  était  vraiment  délicate.  La  néces- 
sité de  rétablir  la  tranquillité  jiublique,  fortement 
troublée,  et  de  l'assurer  au  milieu  des  factions  qui 
régnent  dans  la  ville  de  Vernon,  V(ms  obligeait  à 
prendre  quelques  mesures  extraordinaires;  mais 
vous  avez  donné  des  preuves  d'un  grand  zèle  et  de 
beaucoup  d'intelligence  :  c'est  un  témoignage  que 
le  comité  vous  doit,  et  qu'il  vous  rend  volontiers. 

•  Fait  au  comité  des  recherches  de  l'Assemblée 
nationale,  à  Paris,  ce  20  novembre  1789. 

"  Signé  PiEWBELL,  Emmery,  Goupie  de  Préfeln, 
BizoT,  Gouttes,  curé  d'Argilliees,  Le 
Berthos. » 


Réclamation  des  nègres  libres  ,  colons  américains. 

Le  nègre  est  issu  d'un  sang  pur;  le  mulâtre,  au 
contraire,  est  issu  d'un  sang  mélangé;  c'est  un  com- 
posé du  noir  et  du  blanc,  c'est  une  espèce  abâtardie. 

D'après  celte  vérité,  il  est  aussi  évident  que  le 
nègre  est  au-dessus  du  mulàlre,  qu'il  l'est  que  l'or 
pur  est  au-dessus  de  l'or  mélangé. 

D'après  ce  principe,  le  nègre  libre  dans  l'ordre 
social  doit  être  classé  avant  le  mulâtre  ou  homme 
de  couleur;  donc  les  nègres  libres  doivent  au  moins 
esiiérer,  comme  les  gens  de  couleur,  une  représen- 
tation il  l'Assemblée  nationale,  si  ces  derniers  ob- 
tiennent cette  laveur  qu'ils  viennent  solliciter  :  les 
nègres  libres  se  reposent  à  cet  effet  sur  la  haute  sa- 
gesse des  représeniants  de  la  nation;  ils  réclament 
d'ailleurs  les  bons  offices  des  députes  de  Saint-Do- 
mingue, leurs  patrons  et  leurs  protecteurs  naturels, 
qui  ne  souffriront  point  une  exclusion  injurieuse  à  la 
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pui-elé  de  leur  origine;  ils  ne  doutent  pas  que  les  ilé- 
pulés  de  Sniiit-Domiiigue  ne  dévoilent,  avec  toute 
l'énergie  dont  ils  sont  capables,  l'ingratitude  des 
gens  lie  couleur,  qui  semblent  dédaigner  les  auteurs 
de  leur  être,  qui  les  ont  oubliés  volontairenunit  dans 
la  demande  qu'ils  viennent  de  former  au  tribunal 
de  la  nation,  en  lui  faisant  une  offre  patriotique  de 
six  millions,  sans  daigner  les  y  comprendre. 

Mais  les  nègres  libres,  colons  américains,  plus  gé- 
néreux que  leurs  enfants,  se  proposent  de  venir  iii- 
cessanniient  offrir  eux-mêmes  à  l'Assemblée  natio- 
nale un  dou  patriotique  de  douze  millions;  ils  ont 
lieu  de  croire  qu'il  sera  reçu  avec  le  même  enthou- 
siasme, et  qu'il  leur  méritera  les  mêmes  boutés; 
étant  en  beanc(uqi  plus  grand  nombre  que  les  gens 
de  couleur,  non  moins  fondés  en  droits  et  en  pou- 
voirs, ils  ne  seront  pas  i)lus  embarrassés  qu'eux  à 
réaliser  ce  faible  don  patriotique. 

Les  nègres  lidres,  colons  AMÉniCAiNS. 


CHATELET  DE  TAIUS. 


On  a  jugé  plusieurs  affaires  à  ce  tribunal,  dont  la 
publicilé  pour  la  sûreté  et  la  tranquillité  pulj|i(iue 
parait  nécessaire. 

La  première  avait  pour  objet  \mc  émeule  popu- 
laire à  la  Grève,  le  21  octol)re  dernier,  jour  de  l'as- 
sassinat du  lionlauger  François,  vers  ndili. 

Les  nonunés  Gramont,  Gruuon,  Pruvim  et  la  lille 
Dronet  ont  voidu  forcer  la  garde  à  l'entrée  de  la  rue 
de  la  Vannerie,  l'I  l'ont  insultée;  arrèlés,  ils  ont  été 
conduits  à  rhôtel-de-ville  et  leur  procès  a  été  fait 
prévôtalement. 

Gramont  et  la  fille  Dronet  ont  été  condamnés  à 
être  attachés  au  carcan,  avec  éeriteaux  portant  [lour 
Gramont  :  homme  séditieux,  pour  la  lille  Dronet  : 
femme  séditieuse. 

Prnvou  et  Grunou  ont  éti'  déchargés  de  l'accu- 
sation, et  la  sentence  rendue  sur  ce  procès  sera 
afiichéc. 

Le  second  avait  pour  objet  une  semblable  émeute, 
occasionru'e  par  le  nommé  Louis,  le  même  jour,  avec 
insulte  grave  envers  la  garde  nationale. 

La  sentence  le  condanii-e  à  être  attaché  au  carcan 
avec  l'écriteau  :  homme  séditieux.  Ce  jugement  sera 
affiché. 

Le  troisième  avait  pour  objet  la  sédition  occasion- 
née par  deux  boulangers  de  la  rue  Saiut-Manr,  à  la 
Conrtille,  qui  s'opposaient  à  ce  que  des  grains  fus- 
sent déposés  à  Saint-Marliu  plutôt  qu'à  la  halle. 

La  sentence  leur  a  enjoint  d'être  plus  circonspects 
à  l'avenir,  et  leur  défend  de  tenir  désormais  des  pro- 
pos indiscrets. 


LITTEBATURE. 

Histnire  des  Serpents,  par  M.  le  comte  de  Lacé- 
pcde,  qarde  du  rabinel  du  roi,  des  académies  et 
sociilés  royales  de  Dijon,  Lyon,  etc.  1789.  Tome 
second,  in-4o. 
A  Paris,  rue  des  Poitevins,  hûlel  de  Thon. 

Le  premier  volume  de  cet  ouvrage  a  paru  l'année 
dernière,  et  a  eu  beaucoup  de  sucées  :  il  traitait  (les 
qnailru|ièdcs  ovipares.  Celui-ci  |)r('sente  nue  histoire 
«te  plus  de  cent  soixante-quinze  espèces  de  ser|)i'nts, 
dont  plusieurs  n'avai<'nt  été  décrites  par  aucun  na- 
turalisli'.  M.  le  comte  de  Lacépède  s'est  livré  à  des 
recherches  très  pcuddes,  et  qui  ont  dû  lui  eonicr  un 
travail  p(nu'  leipiel  il  fallait  réiniir  à  l'habitude  de 
l'observation  autant  de  patience  que  de  courage  et 
de  sagacité. 


Le  discours  sur  la  nature  des  serpents,  qui  précède 
l'histoire  de  ces  reptiles,  nous  a  paru  une  suite  des 
grandes  vues  de  l'hounne  de  génie  dont  M.  de  Lacé- 
pède a  entrepris  de  continuer  le  travail,  et  nous  pen- 
sons que  le  public  le  regarde  déjà  comme  un  succes- 
seur propre  à  le  consoler  d'une  perte  que  l'on  pouvait 
croire  irréparable.  Ce  discours  est  suivi  d'une  table 
méthodique  qui  contient  les  espèces  et  les  caractères 
de  tous  les  serpents.  En  examinant  celte  table,  on 
sera  convaincu  de  l'attention  scrupuleuse  avec  la- 
quelle l'auteur  a  présenté  les  différents  objets  qui 
entrent  dans  la  conqjosilion  de  son  ouvrage.  La  col- 
lection du  cabinet  du  roi  lui  a  été  du  plus  grand  se- 
cours. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  citer  les  endroits 
de  cet  ouvrage  les  plus  propres  à  donner  à  nos  lec- 
teurs une  idée  avantageuse  du  talent  de  M.  de  Lacé- 
pède, et  de  sa  manière  de  peindre  les  olijets  qu'il  a 
traités.  Nous  nous  bornerons  aux  passages  suivants  : 
«  A  la  suite  des  nombreuses  espèces  des  (piadru- 
pèdes  et  des  oiseaux,  se  présente  l'ordre  des  ser- 
pents ;  ordre  remarquable,  en  ce  qu'au  premier  coup- 
d'ccil  les  animaux  qui  le  composent  paraissent  privés 
de  tout  moyen  de  se  mouvoir,  et  uniquement  desti- 
nés à  vivre  sur  la  place  où  le  hasard  les  a  fait  naître. 
Peu  d'animaux  cependant  ont  les  mouvements  aussi 
prompts  et  se  transportent  avec  autant  de  \  itesse  que 
le  serpent;  il  égale  presque,  par  sa  rapidité,  une 
flèche  tirée  par  un  bras  vigoureux  lorsqu'il  s'élance 
sur  sa  proie,  ou  qu'il  fuit  devant  son  ennemi  :  cha- 
cune de  ses  parties  devient  alors  comme  un  ressort 
qui  se  débande  avec  violence;  il  semble  ne  toucher 
à  la  terre  que  pour  en  rejaillir;  et,  pour  ainsi  dire, 
sans  cesse  repoussé  par  les  corps  sur  lesquels  il  s'ap- 
puie, on  dirait  qu'il  nage  au  milieu  de  l'air,  en  ra- 
sant la  surface  du  terrain  qu'il  parcourt.  S'il  veut 
s'élever  encore  davantage,  il  le  dispute  à  plusieurs 
espèces  d'oiseaux,  par  la  facilité  avec  laquelle  il  par- 
vient jusqu'au  plus  haut  des  arbres,  autour  desquels 
il  roule  et  déroule  son  corps  avec  tant  de  prouq)li- 
tude  que  l'œil  a  de  la  peine  à  le  suivre  :  souvent 
même,  lors(pi'il  ne  change  pas  encore  de  place,  mais 
i|u'il  est  prêta  s'élancer,  et  i|u'il  est  agité  par  ([uel- 
que  affection  vive,  comme  l'amour,  la  colère  on  la 
crainte,  il  n'appuie  contre  terre  que  la  queue  qu'il 
replie  en  contours  sinueux,  il  redresse  avec  lierté  sa 
tête,  il  relève  avec  vitesse  le  devant  de  son  corps,  et 
le  retenant  dans  ime  attitude  droite  et  perpendicu- 
laire, bien  loin  de  paraître  uuiquenient  destiné  à 
ramper,  il  olfre  l'im.ige  de  la  force,  du  courage,  et 
d'une  soite  d'empire.  » 

Telle  est  l'idée  générale  que  M.  le  comte  de  Lacé- 
pède donne  des  serpents  au  eonunencement  de  son 
discours  préliminaire.  Ce  tableau  présente  des  images 
qui  ]n-onvent  que  le  pinceau  de  l'aiiteur  a  autant  de 
facilité  que  d'énergie.  Le  morceau  suivant  a  le  même 
mérite, et  termine  ce  discours  de  la  manière  la  plus 
heureuse. 

"  Grandeur,  agilité,  vitesse  de  mouvemeul,  force, 
armes  funestes,  beauté,  intelligence,  inslijicl  supé- 
rieur, tels  sont  donc  les  traits  sous  les(|uels  les  ser- 
pents oui  été  monti'ésdans  tous  les  temps;  eleu  cher- 
chant ici  à  présenler  cet  ludn'  nonilireiix  et  remar- 
quable, je  n'ai  fait  que  rcHablii-  des  mines,  rauuisser 
(les  rapports  épars,  en  lier  l'enseiulile,  et  exposer  des 
résidtats  généraux  (\ue  les  anciens  avaient  (h'jà  re- 
cueillis. C'est  donc  la  grande  image  de  ces  êtres  dis- 
tingués, (h'jà  peinte  par  les  anciens,  nos  maîtres  eu 
tant  de  genres,  qiu'  je  viens  d'essayer  de  montrer, 
après  avoir  tâche  de  la  di'gagei'  du  "\ oile  don!  l'igno- 
rance, l'imagination  et  l'amoiu'  du  merveilleux  l'a- 
vaient couverte  pendant  une  long(u^  suite  de  siècles; 
voile  tissu  d'or  et  de  soie,  et  qui  embellissait  peut- 
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(*tro  l'iiiiiige  que  l'on  voyait  an  travers,  mais  qni  n'é- 
tait (iiic  rouviai,'c  (le  l'IioMinie,  l't  ijuc  le  llaiiiljeaii 
lie  la  V('i'ili-  doit  consumer,  pour  n'cclairer  que  l'ou- 
vrasi'  lie  la  nalurc.  » 

C'est  il.nis  l'ouvrage  uiènic  qu'il  faut  lire  la  dos- 
criplion  de  eliaquo  serpent  dont  M.  de  Lacepède  fait 
l'hisloire.  Le  ni>ni  de  ranimai  peut  inspirer  uni'  sorte 
d'effroi  et  mènu'  de  dc'fjnùt  :  mais  l'auteur  a  su  don- 
ner à  cette  partie  de  l'hisloire  naturelle  un  intérêt 
dont  on  pouvait  ne  pas  la  croire  susceptible.  Au  sur- 
plus, l'ouvrage  est  enrichi  dim  grand  nombre  de 
planches,  dont  l'execulion  ajiaite  au  mérite  des  des- 
triplions, et  les  rend  plus  sensibles  i)0ur  la  classe 
des  lecteurs  qui  aiment  à  se  rendre  compte  des  ob- 
•jets  qu'ils  ne  peuvent  avoir  habituellement  sous  les 
yeux. 


Vœux  d'un  Solitaire,  pour  servir  de  suite  aux 
fludes  de  la  Nature,  par  Jacques-Bernardiri-IIenri 
de  Saint-Pierre,  avec  cette  e'pigraphe  :  Miser is  suc- 
currere  disco:  Enéid.  liv.  I.  A.  Paris,  de  l'imprimerie 
de  Monsieur.  1789. 

Dans  le  nondjre  immense  d'e'crits  qui  ont  pre'paré 
notre  iinmense  révolution,  ou  cpéelle  a  lait  naître, 
il  en  est  plusieurs  dignes  de  l'honmiage  immortel  de 
1.1  France;  tels  sont  surtout  ceux  qui  ont  pour  titre  : 
Qu'est-ce  que  le  Tiers-Etat  ?  Essai  sur  les  privi- 
lèges; Considérations  d'miproprictaire  foncier, etc.; 
ouvrages  où  les  principes  de  la  justice  et  de  la  raison 
paraissent  revêtus  de  tous  les  traits  de  l'éloquence, 
et  qui  étaient  faits  nou-scuicment  pour  apprendre  au 
peu|)le  ;i  réclamer  ses  droits  trop  longtemps  mécon- 
nus, mais  pour  dicter  aux  représeiitanlsde  ce  peuple 
tout  ce  qu'ils  pouvaient  faire  pour  lui.  Les  Vœux 
d'un  Solitaire  ont  été  publiés  plus  tard  que  les  écrits 
dont  je  viens  de  parler,  et  quoiqn'aniniés  d"nn  même 
esprit,  ils  ont  dû  avoir  un  autre  ton  :  l'on  voit,  eu  les 
lisant,  qu'ils  sont  le  fruit  des  plus  sages  méditations 
d'un  plnloso|)he,  etdes  épancliements d'une  àme  très 
sensible.  M.  de  Saint-Pierre  commence  par  jeter  un 
coup-d'o'il  sur  la  grêle  qni  dévasta  la  France  le  13 
juillet  17S.S,  et  sur  le  dernier  hiver,  si  long  et  si  ri- 
goureux ;  é|)oques  terribles  et  mémorables,  (iui,cn 
nous  rappelant  à  la  nature,  que  nous  oublions  trop 
souvent,  nous  font  mieux  sentir  aussi  tout  ce  qu'elle 
peut  pour  notre  lionheiir. 

"  Les  rovaumes  ont  leurs  saisons  comme  les  cam- 
pagnes, dit  M.  de  Saii.t-Pierre  ;  ils  ont  leur  hiver  et 
leur  été,  leurs  grêles  et  leurs  rosées.  L'hiver  de  la 
France  est  passé,  son  printemps  est  revenu.  Alors, 
plein  d'espérance,  je  m'assis  an  bout  de  mou  jardin, 
sur  un  ]ietit.banc  de  gazon  et  de  trèfle,  à  l'ombre 
d'un  pommier  en  fleurs,  vis-îi-vis  une  ruche  dont 
les  abeilles  voltigeaient  et  bourdonnaient  de  tous 
ciJtés.  " 

On  sent  combien  cette  manière  de  peindre,  qui 
vous  met,  pour  ainsi  dire,  en  présence  des  objets,  et 
qni  caractérise  tous  les  ouvrages  de  M.  de  Saint- 
Pierre,  prête  d'intérêt  à  ses  discours.  11  considère 
d'abord  les  divers  changements  ([ui  se  sont  faits  dans 
les  mœurs  et  le  earaeti  re  des  Français  depuis  leur  éta- 
blissement dans  les  Gaules.  Il  observe  cin'ilsélaient, 
sous  les  Gaulois,  connue  des  enfants  emmailloti'S  par 
les  druides;  auidcscents  sons  les  Francs  indiscipli- 
nés; jeunes  hommes  sous  Charlemagne  et  sons  Fran- 
çois po-;  rt  maintenant  doués  de  toute  la  force  et  de  la 
maturité  de  la  raison,  qui  leur  apprend  à  chercher 
leur  bonheur.  Ensuite  M.  de  Saint-Pierre  examine 
qiiel  est  le  meilleur  des  gouvernements  :  qiu'stion 
très  importante,  i|u'il  ne  prend  point  sur  lui  de  ré- 
soudre, mais  ipie  Moutes(iuieu  a  décidée  en  donnant 
la  préférence  à  la  monarchie  tempérée.  Heureuse- 


ment que  les  représentants  de  la  nation  sont  en  cela 
d'accord  avec  Moutes(|uieu,  et  que  nous  voyous  suc- 
céder un  juste  balanccnieutde  pouvoirs  ri  cette  puis- 
sance absolue  qui  donnait  trop  aux  rois  la  facilité  de 
devenir  des  despotes,  et  à  leurs  ministres  l'envie  d'a- 
buser d'uiui  autorité  illimitée. 

Les  premiers  vœux  de  M.  de  Saint-Pierre  sont  pour 
le  roi,  et  conviennent  parfaitement  au  monaiipie 
ipie  la  nation  entière  a  proclamé  le  restaurateur  de 
la  liberté  française.  Après  ces  vœux,  l'auteur  en  fait 
pour  deux  ordres  (jui,  par  leur  renonciation  à  d'in- 
justes privilèges,  ont  mérité  de  voir  abolir  de  vaines 
et  absurdes  distinctions  d'ordre,  et  de  n'être  plus 
que  les  citoyens  libres  d'une  nation  dont  la  constitu- 
tion faite  doit  servir  désormais  d'exemple  à  l'uni- 
vers. Mais  les  vœux  les  plus  ardents  de  M.  de  Saint- 
Pierre  sont  pour  ces  citovens  pauvres  et  malheureux, 
que  l'asile  qu'il  s'est  choisi  dans  un  faubourg  très 
retiré,  et  son  caractère,  le  [lortentsans  cesse  a  étu- 
dier, à  plaindre  et  à  estimer. 

La  partie  la  plus  intéressante  et  la  plus  utile  de  son 
livre  est  celle  qui  a  pour  titre  :  Voeu  pour  une  édu- 
cation nationale.  M.  de  Saint-Pierre  la  traite  en 
homme  qui  connaît  liien  tons  les  vices  de  notre  édu- 
eatiou  publique,  et  il  les  fait  sentir  à  ses  lecteurs.  II 
voudrait  qu'avant  d'établir  une  école  de  citoyens, 
on  en  formât  une  d'instituteurs,  et  qu'ensuite  ce  fût  à 
ces  hommes  sages  qu'on  eoiiliàt  le  soin  d'élever  les 
enfants  de  la  pallie.  11  parle  avec  force  contre  cette 
émulation  dangereuse,  employée  dans  les  collèges  et 
dans  les  pensions,  et  qui  peut-être  est  l'uniiiue 
source  de  l'ambition  et  de  l'envie  qni  combattent 
sans  cesse  chez  les  hommes  l'amour  de  la  paix  et  de 
l'égalité. 

Celui  qui  désire  autant  le  bonheur  de  ses  conci- 
toyens doit  également  désirer  celui  de  toutes  les  na- 
tions; aussi  c'est  par  de  tels  vœux  que  M.  de  Saint- 
Pierre  termine  son  ouvrage.  L'analyse  très  succincte 
que  je  viens  de  tracer  de  ce  livre  peut  donner  une 
idée  des  principes  et  du  but  de  l'auteur;  mais  com- 
ment faire  connaître,  sans  les  copier,  les  détails  char- 
mants qui  l'embellissent?  Je  vais  me  borner  à  ([uel- 
ques  citations  ([ui  ont  rapport  à  un  projet  très  mut 
et  très  heureux.  .M.  de  Saint-Pierre  souhaiterait 
qu'on  choisit,  non  loin  de  Paris,  sur  le  bord  de  la 
Seine,  en  tirant  vers  la  mer,  un  immense  enclos  où 
l'on  cultivât  toutes  4es  plantes  et  les  arbres  étran- 
gers ([ui  peuvent  se  naturaliser  dans  notre  climat  ; 
qu'on  y  mît  tons  les  oiseaux  que  ces  arbres  et  ces 
plantes  nourrissent  dans  leur  pays,  et  surtout  qu'on 
v  entretînt  une  famille  de  chaque  nation,  qui,  gar- 
dant son  costume  et  ses  mœurs,  offrirait  dans  cette 
petite  républicpie  la  variété  de  tous  les  peuples  semés 
sur  la  surface  du  globe.  Mais  une  condition  néces- 
saire, imposée  aux  individus  des  diverses  nations, 
pour  être  admis  dans  cet  asile  du  repos  et  du  bon- 
lieur,  serait  d'avoir  été  très  malheureux. 

Jamais  idée  ne  fut  peut-être  plus  touchante  I... 
«  Mais,  en  ne  s'arrêlant  qu'aux  biens  de  la  nature, 
voyez  nos  champs.  Nous  devons  presque  tous  les  vé- 
gétaux (|ui  les  enrichissent  aux  Egyptiens,  aux  Grecs, 
aux  Piomains,  aux  Américains,  à  des  peuples  sau- 
vages. Le  lin  vient  des  bords  ilu  Nil  ;  la  vigne,  de 
l'Arehipel  ;  le  blé,  de  la  Sicile  ;  le  noyer,  de  la  Crète  ; 
le  poirier,  du  mont  Ida  ;  la  luzerne,  <le  la  Médie  ;  la 
pomme  de  terre,  de  l'AmiTique  ;  le  cerisier,  du 
rovaiime  du  Pont,  etc.  Quelle  ravissante  harmonie 
forme  aujourd'hui  l'ensemlile  de  eesvégétanx  étran- 
gers au  milieu  de  nos  campagnes  françaises! 

«  Dans  les  jcnirs  sacrés,  toutes  les  lamilles  se  ras- 
sembleraient autour  du  lenqde  pour  y  pi-eiidre  en 
commun  des  repas  innocents,  avec  les  racines  des 
plantes,  les  fruits  des  arbres,  le  blé  des  graminées  et 
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lelaitdes  troupeaux.  L'amo'jr  les  rapprocherait  en- 
core davantage.  Le.s  jeunes  gens  des  deux  sexes  y 
danseraient  sur  la  pelouse  au  son  des  divers  instru- 
ments de  leur  pays.  L'Indienne  du  Gange,  un  tam- 
bour à  la  main,  brune  et  vive  comme  une  fille  de 
l'aurore,  verrait,  en  riant,  un  eidant  de  la  Tamise 
épris  de  ses  charmes  apporter  à  ses  pieds  les  riches 
mousselines  dont  Calcutta  di'pouille  sa  patrie.  Les 
bienfaits  de  l'amour  y  répareraient  les  rapines  de  la 
guerre.  La  timide  Indienne  du  Pérou  reposerait  ses 
yeuxsurceux  d'un  jeune  Espagnol,  devenu  son  amant 
et  son  protecteur  ;  la  négresse  de  Guinée,  au  collier  de 
corail,  aux  dents  d'ivoire,  sourirait  au  lils  de  ri:ii- 
ropéen  qui  donna  jadis  des  fers  à  ses  pères,  et  ne  d('- 
sirerait  d'autre  vengeance  que  d'enchaùicr  le  fils  à 
son  tour  dans  ses  bras  d'ébène.  • 


Opinion  de  M.  de  Cochercl,  député  de  Saint- 
Domingue,  sur  l'admission  des  nègres  et  nm- 
Idtres  libres  aux  assemblées  provinciales. 

Messieurs,  lorsque  trente-et-un  députés  de  l'île  de 
Saint-Domingue  se  sont  présentés  à  votre  auguste 
assemblée  pour  y  demander  leur  admission  dans  ce 
nombre,  vous  avez  ordonné  que  leurs  pouvoirs  se- 
raient remis  ii  votre  comité  de  vérilication,  qui  a  jugé 
que  leur  nombre  serait  déterminé,  non  en  raison 
composée  de  leur  richesse  et  de  leur  population, 
comme  ils  avaient  lieu  de  l'espérer,  mais  en  raison 
de  leur  seule  population. 

Dans  cette  population,  votre  comité  de  rapport  n'a 
pas  cru  devoir  comprendre  la  classe  des  noirs  non 
libres,  ni  celle  des  iioiiset  mulâtres  affranchis,  ap- 
pelés gens  de  couleur,  que  vous  avez  vus  à  la  barre 
de  l'Assemblée  nationale. 

Votre  comité  de  vérilication  vient  de  suivre  la 
même  marche  dansson  rapport  pour  l'admission  des 
députés  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique. 

Vous  avez  sanctionné  par  un  décret  le  rapport  de 
votre  comité  de  vérilication,  c'esl-à-dire  (pie  vous 
avez  décrété  qu'on  ne  devait  pas  avoir  égard  à  la  ])o- 
pulation  des  noirs  non  libres,  ni  incnie  h  celle  des 
noirs  et  muliltres  affranchis,  mais  uniquement  à  la 
population  des  citoyens  blancs  qui  habitent  Saint- 
Domingue,  pour  fixer  le  nombre  desdéputés  de  cette 
île,  que  vous  deviez  admettre  à  l'Assemblée  nationale, 
et  que  vous  avez  réduits  par  cette  raison  à  la  faible 
représentation  de  six. 

Cependanl  les  députés  de  Saint-Domingue,  dirigés 
d'un  côté  par  les  droits  d'égalité  que  vous  venez  d'é- 
tablir, de  l'autre  parles  vues  politiques  et  néces- 
saires à  la  conservation  d'une  de  vos  plus  belles  pos- 
sessionsinsulaires,  se  sont  empressés  a  communiquer 
à  leurs  commettants  leurs  embarras,  et  à  leur  repré- 
senter en  même  temps  qu'ils  croyaient  qu'il  était  de 
leur  équité  d'appeler  à  leurs  assemblées  et  à  huis 
délibérations  les  nègres  et  muhltres  allVaiichis.  Nmis 
avons  cru  nue  nous  devions  réserver  à  nos  frères 
l'honneur  de  vous  proposer  eux-mêmes  un  plan 
d'assemblées  provinciales,  où  ils  feraient  entrer 
d'une  façon  convenables  nos  affranchis.  l'ar  ce  géné- 
reux précédé  de  leurs  patrons,  ces  allraneliis  en 
éprouveront  un  nouveau  bienfait  qui  resserrera  de 
plus  en  pbis  desliens  ijui  Icsaltacbentù  leurs  prolec- 
teurs naturels. 

A  cetelfet,  messieurs,  nous  avons  même  déjà  sol- 
licité du  roi  la  permission  de  imus  assemblera  Saiiit- 
Domiiigiie;  on  s'empressera  d'y  former  un  plan  de 
constitution  propre  à  nos  mœurs,  à  nos  usages,  à  nos 
mauul'acliires,  et  ii  ncilrc  climat;  ce  iilan  vous  sera 
présenté  pour  en  obtenir  la  sanction,  cl'apiès  un  mûr 
examen  que  vous  en  ferez. 


Vous  sentez,  messieurs,  quecette constitution  doit 
être  différente  de  la  vôtre.  La  France  n'est  habitée 
et  ne  peut  l'être  que  par  un  peuple  libre  ;  les  colo- 
nies, au  contraire,  sont  habitées  par  des  peuples  mé- 
langés d'Européens  et  d'Africains.  Leur  régime  n'est 
ni  ()oit  être  le  même  que  celui  de  la  métropole  ;  le 
système  politique,  l'inU-rêt  du  commerce  de  France, 
lasfrreté  individuelle  et  publique  de  vos  colonies, 
tous  ces  motifs  et  bien  d'autres  qu'il  serait  trop  long 
de  vous  détailler  dans  ce  moment,  vous  annoncent, 
messieurs,  la  nécessité  d'une  constitution  mixte 
propre  à  ces  colonies  ,  qui  ne  peut  s'approprier  qu'à 
elles  seules,  et  n'être  faite  que  par  elles  seules. 

Vous  trouverez  naturel,  messieurs,  que  ces  pro- 
vincesinsulaires,qui  ne  peuvent  être  strictement  re- 
gardées comme  provinces  françaises,  forment  elles- 
mêmes  leur  constitution  dans  des  assemblées  géné- 
rales et  régulières,  où  tous  les  objets  qui  les  intéres- 
seront seront  examinés ,  débattus  et  approfondis 
avec  tout  l'avantage  des  connaissances  locales  qui  ne 
peuvent  vous  appartenir,  mais  dont  vous  vous  réser- 
verez la  discussion. 


Motions  adressées  à  l'Assemblée  nationale  en 
faveur  du  sexe. 

"  Le  bonheur  des  hommes  est-il  dépendant  de  ce- 
lui des  femmes?» 

«  Quels  sont  pour  elle  les  moyens  de  l'établir?» 

«Les  couvents  de  religieuses  doivent-ils êtresup- 
primés?  » 

Après  des  réflexions  préliminaires  sur  l'égalité  qui 
devrait  régner  entre  rhomine  et  la  femme,  l'auteur, 
pour  résoudre  la  première  question  ,  s'exprime  de 
la  sorte  :  ■■  Depuis  le  sceptre  jusqu'à  la  houlette, 
pourquoi  les  femmes,  nées  pour  répandre  des  fleurs 
sur  la  vie  privée  de  rhomme,  ne  reçoivent-elles  do 
lui  en  récompense  que  des  fers ,  des  tourments  et  des 
injustices?  La  plus  grande  (pi'il  puisse  commettre  à 
leur  égard,  c'estde  se  plaindre  d'elles  ;s'il  veutquel- 
quefois  impérieusement  les  soumettre  ,  ou  les  lairc 
vouloir,  par  cet  ascendant  incontestable ,  les  femmes 
seront  donc  toujours  ce  qu'il  voudra  qu'elles  soient  ; 
alors  n'est-il  pas  prouvé  (pie  ses  vertus  sont  à  elles, 
et  que  ses  torts,  le  plus  souvent,  sont  les  siens? 

-Vouloir  être  heureux  par  la  liberté,  continue  l'au- 
teur, c'est  le  propre  des  grainles  âmes;  mais  consi- 
dérez ,  messieurs,  que  votre  bonheur  est  absolument 
dépendant  de  celui  des  femmes;  le  seul  moyen  peut- 
être  de  le  rendre  mutuellement  inaltérable^  ce  serait 
de  former  un  décret  qui  obligeât  les  hommes  à  épou- 
ser les  femmes  sans  dot  (1)  ;  l'homme  qui  aura  choisi 
sa  compagne  suivant  le  vœu  de  son  cœur,  ne  sera 
pas  trompé  par  la  nature  s'il  l'a  bien  consultée  ,  et 
si  aucun  intérêt  étranger  n'a  surpris sesdispositions. 

•  Nous  reconnaissons,  messieurs,  tous  vos  droits; 
mais  vous  les  perdez  quand  vous  les  soumettez  à  des 
calculs;  si,  par  nu  généreux  saeriliec,  vous  adoptez 
ce  principe,  si  vous  eu  faites  une  loi,  nous  vous  ap- 
porterons en  échange  des  vertus,  un  cœur  reconnais- 
sant, cette  confiance,  ce  resneet  dû  à  l'Iiomme  de 
bien  qui  sait  rendre  sa  famille  heureuse.  •  Et  quelipies 
lignes  plus  bas  >  Ah!  dès  à  présent,  messieurs,  pre- 
nez en  considération  le  soit  di'plorable  d'un  grand 
nombre  de  ces  mères  de  famille,  dont  les  maris  ont 
dissipé  cette  fatale  dot,  et  à  qui  ils  n'ont  laissé  que 
des  (lettes  et  des  enfants;  envisagez-vous  comme  une 
plante  parasite  ces  infortunés?  La  socii'lé  ne  leur 
doit-elle  rien?  Les  laisserez-vous  dans  l'abaissement 
et  l'humiliation  que  l'indigence  trame  à  sa  suite?  Si 

(1)  Je  inc  hâte  de  prévenir  que  je  suis  épouse  et  mère,  et 

(jiic  mes  ciiiiUils  sont  tlçs  gai-^ons. 
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qiirlqiips-nnos  d'entre-ollos  trouvent  quelque  ros- 
soiirci'  p.if  le  Iravail  le  plus  assidu  ,  il  en  est  une  iu- 
linité  il'aiitres  à  qui  l'edueatioii,  le  préjugé  ou  la  na- 
ture l'cluseut  tous  les  moyens  de  pourvoir  par  ell"s- 
niènics  à  l'oxislruce  de  leur  famille  ;  souvent  eneore 
il  en  est  à  i|ui  r.if;e  ne  permet  plusee  (|ue  le  coura;^e 
leur  inspire  ;  enIJn  il  eu  existe  de  dévouées  au  mal- 
heur ,  dont  l'intelligence  et  l'esprit  pourraient  les 
uiettre  <ii  ('lat  de  ne  dépendre  (|ue  d'elles-mêmes, 
s'il  y  avait  quelques  ressources  suflisaules  pour  les 
femmes;  conservant  dans  l'adversité  ce  beau  carac- 
tère ([ui  ennoblit  toutes  les  actions,  elles  souffrent 
habiluelh'uient  sans  se  plaindre,  elles  se  font  une 
jouissance  de  leur  privation,  et  ne  donnent  pointa 
l'orgueilleuse  et  insensible  opulence  le  droit  de  les 
humilier.» 

Cette  classe  de  femmes,  suivant  l'auteur ,  est  très 
capable  d'exercer  une  infinité  de  places  lucratives 
occupéesjusqu'à  présent  pardes  hommes.  Continuons 
de  présenter  ses  idées  dans  les  termes  même  de  sa  mo- 
tion, qui  est  écrite  avec  beaucoup  d'intérêt  :  «  Ne  se- 
-ait- il  pas  juste  de  réserver  pour  les  femmes  toutes 
espèces  de  bureaux  de  distribution,  et  tous  emplois 
quelconques  qui  seraient  à  leur  portée? 

«  Le  sentiment  des  maux  de  tout  mou  sexe  me  pé- 
ui  tre  jusqu'au  fond  du  cœur  :  eh  !  sans  doute ,  mes- 
sieurs, vous  n'envisagerez  point  non  plus  avec  in- 
différence tant  de  malheureuses  lilles  qui  n'ont  pas 
eu  la  faculté  d'acheter  un  époux  ?  Délaissées,  repous- 
sées de  toute  la  nature,  quand  elles  ont  perdu  leurs 
parents  elles  végètent  dans  l'indigence  et  les  larmes, 
en  murmurant  contre  l'injustice  du  sort  :  si  elles  peu- 
vent [iréteiidre  à  être  placées  un  jour  suivant  leiu's 
talents,  elles  sauront  en  acquérir;  leur  caractère, 
leur  âme  prendront  un  nouvel  essor;  les  mœurs  y 
gagneront,  les  célibataires  ne  tarderont  pas  à  se  ma- 
rier. Quedebien,  messieurs,  vouspourriezproduire  ! 
Que  d'heureux  vous  pouvez  faire!  "Nousvoici arrivés 
à  la  troisième  question  :  Les  couvents  de  reliyieuses 
doivent-ils  élte  supprimés?  La  conclusion  ,  conuue 
on  le  pense  bien,  est  pour  l'affirmative.  "Eniin,  il  est 
encore  une  troisième  classe  de  femmes,  plus  miséra- 
bles, plus  affligées  que  je  ne  puis  l'exprimer  :  la  na- 
ture se  révolte  quand  je  me  rapjielle  ces  cloîtres  oîi  je 
fus  moi-même  renfermée  jus(iu'à  l'âge  de  vingt-cinq 
ans  :  dépositaire  des  peines  secrètes  de  plusieuis 
d'entre  elles,  que  de  regrets  superflus!  que  de  larmes 
amèresj'ai  recueillies  dans  mon  sein  !  Toujours  aux 
prises  avec  la  nature,  elles  la  combattent  sans  cesse, 
et  ne  peuvent  l'anéantir. 

"C'est  dausces  sondjres  asiles  qu'à  petit  bruit  toutes 
les  passions  enchaînées  se  heurtent  habituellement  : 
ces  innocentes  victimes,  différentes  de  caractère 
commede  physionomie,  sont  forcées  de  vivreensem- 
ble  sans  aucun  rapport  de  convenance;  journelle- 
ment elles  doivent  se  prêter  à  ce  qui  ne  leur  convient 
pas,  sacrilier  leur  goût,  leur  volonté,  leur  penchant 
aune  seule  d'entre  elles,  qui  e.xerce  le  plus  souvent 
l'empire  le  plus  tyrannique.  Peut-on  jamais  se  fami- 
liariser avec  l'idée  iiénible  de  ne  jamais  sortir  d'un 
tel  espace?  Si  elles  étendent  leurs  pas,  l'aspect  de  ces 
murs  iuqiéiiétrables  les  repousse  douloureusement; 
se  permettent-elles  d'entretenir  quelques  personnes 
du  dehors,  des  grilles  armées  de  pointes  de  fer, 
et  souvent  un  témoin  secret  de  leur  entretien,  dé- 
truisent tout  le  charme  de  la  couliance,  et  les  forcent 
à  maudire  l'instant  qui  les  invitait  au  sourire.  » 

De  ces  considérations,  et  de  quelciues  autres,  ex- 
posées d'une  manière  encore  plus  vive ,  l'auteur  tire 
cette  conclusion:  «S'il  existe,  comme  je  le  crois, 
quelques  religieuses  entièrement  dévouées  et  con- 
tentes de  leur  état,  laissons-les  jouir  en  paix  d'un 
bonheur  si  difficile  à  obtenir;  qu'elles  lesteut  reclu- 


ses et  libres  ;  la  faculté  de  rompre  leurs  chaînes  sera 
un  mérite  de  plus  si  elles  les  conservent  :  mais  i|uc 
celles  qui  ne  les  traînent  qu'en  gémitsant,  puissent 
les  jeter  loin  d'elles,  et  venir  vous  renu-rcier  de  les 
avoir  brisées.  C'est  au  nom  de  tout  mou  sexe,  (jui 
sûrement  ne  me  désavouera  pas,  que  j'en  appelle, 
messieurs,  au  tribunal  de  la  raison. 

•  Si  l'homme  se  dégrade,  s'il  ne  peut  acquérir  ces 
qualités  rares  et  fortes  dans  l'esclavage;  si  nous 
naissons  tous  libres  ;  si  vous  vmis  proposez  de  rompre 
tous  les  liens  de  la  servitude,  vous  ne  pourrez  dé- 
laisser ces  expirantes  captives,  également  nées  pour 
la  liberté. 

•  Vos  lumières,  messieurs,  vous  fourniront  p!us 
d'un  moyen  pour  parvenir,  sans  compromettre  l'in- 
térêt des  familles,  à  venger  tant  d'outrages  faits  à 
l'humanité.  » 


LITTERATURE  ETRANGERE. 

Observations  relative  la  picluresque  beauty,ctc., 
c'est-à-dire  Observations  relatives  à  la  beauté  pit- 
toresque, faites  en  1771  dans  diverses  parties  de 
l'Angleterre,  stirtout  dans  les  montagnes  et  sur  lis 
lacsdeCumberlandelde  fyeslmoreland,\rdrM.  Guil- 
laume Gilpiii,  chanoine  de  Salisbury.  A  Londres, 
chez  Blamire;  1789,2  vol.  in-8o,  avec  des  planches. 
Prix  :  une  guinée  et  demie  broché. 

C'est  une  espèce  de  voyage  dont  la  lecture  peut  être 
inlininient  utile  aux  artistes,  et  qui  plaira  sans  doute  à 
tous  ceux  qui  ont  de  la  sensibilité  et  de  l'imagina- 
tion. Les  scènes  romantiques  sur  lesquelles  portent 
les  observations  de  l'auteur  sont  décrites  avec  cha- 
leur et  intérêt,  et  décèlent  un  véritable  talent.  Sou- 
vent M.  Gilpin  cite  très  à  propos  les  poètes  avec  les- 
quels il  paraît  être  très  familier,  et  trouve  ainsi  le 
moyen  d'ajouter  encore  à  l'effet  de  ses  descriptions. 
Nous  ne  doutons  pas  que  cet  ouvrage  n'obtienne 
bientôt  les  honneurs  de  la  traduction,  ou  du  moins 
ne  se  répande  parmi  les  Français  qui  aiment  les  arts 
et  qui  entendent  l'anglais.  11  doit  réussir  dans  un 
moment  oîi  le  genre  des  ruines  sendde  avoir  pris  plus 
de  faveur  qu'aucini  autre.  Nous  en  citerons  un  mor- 
ceau pris  au  hasard.  Il  s'agit  du  fort  de  Scoleby. 

«  A  piésent,  il  n'y  reste  plus  (pi'un  fossé;  l'autre 
est  comblé,  pas  assez  néanmoins  pour  (pTon  ne  puisse 
encore  le  reconnaître.  Ce  château  est  plus  eutiiT 
que  ne  le  sont  communément  ces  vieux  bâtiments. 
Les  murs  nous  parurent  bien  conservés,  ainsi  qu'une 
partie  de  la  tour,  qui  était  carrée;  elle  avait  retenu 
sa  forme  jusqu'aux  guerres  civiles,  que  le  château, 
par  trop  de  cooliance  dans  ses  forces,  ferma  ses  por- 
tes à  Cromwell,  qui  marchait  alors  en  Ecosse,  et  eu 
lit  un  monument  de  sa  vengeance.  J'ignore  quelle 
part  y  eut  le  génie  pittoresque  de  Cromwell  ;  mais  il 
est  certain  que  depuis  Henri  VIII  aucun  homme  n'a 
contribué  plus  que  lui  à  orner  cette  contrée  de  ruines 
à  dessiner.  Entre  ces  deux  maîtres,  la  différence  con- 
siste principalement  dans  le  style  de  ruines  qu'ils 
composaient.  Henri  décora  ses  paysages  de  ruines 
d'abbayes;  Cromwell  enrichit  les  siens  de  ruines  de 
châteaux.  J'ai  vu  plusieurs  morceaux  de  ces  derniers 
exécutés  dans  un  très-grand  style;  mais  il  est  difli- 
eile  de  trouver  un  monument  de  sa  main  plus  achevé 
que  celui-ei.  lia  mis  la  touren  pièceset  déuiolideux 
de  ses  côtés;  le  bord  des  deux  autres,  il  l'a  éehancré 
en  lignes  rompues.  L'ouverture  fait  voir  le  plan  en- 
tier de  la  structure  intérieure,  les  vestiges  des  diffé- 
rents étages,  la  naissance  des  arches  ou  voûtes  qui 
les  soutenaient,  les  barbacanes  et  guérites  pour  dé- 
couvrir au  loin,  et  les  parapets  pour  l'assiiut.  Les 
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murs  do  ce  château  sont  d'une  mngiiiliccnce  singu- 
lière, très  hauts,  fort  épais,  et  tlélendus  par  un  large 
bastion  qui  parait  d'un  travail  iilus  moderne.  Dans 
ces  nnirs,  on  a  pratique  des  chainlires  et  des  retraites 
secrètes;  une  herse  ousarrasine  massive  eon(hiit  aux 
ruines  de  ce  qui  était  autrefois  la  partie  habitaljle  de 
ce  chàtean,  dans  lequel  une  vaste  salle  voûtée  est  la 
pièce  la  plus  remarqnable  ;  en  dessous  il  y  a  de  noirs 
et  spacieux  donjons.  » 


OUVRAOnS    PUBLICS. 


Lettre  de  M.  le  vicomte  de  la  Couldre  de  la  Dre 
tonniérc,  commandant  la  marine  à  Clicr- 
hourij,  fi  la  chambre  du  commerce,  sur  l'état 
actuel  de  cette  rade. 

J'ai  riionneur  de  vous  informer  de  l'e'tat  actuel 
des  travaux  relatifs  à  la  navigation,  exécntésà  Cher- 
bourg pendani  l'aniu'e  17S9.  J'aurai  celui  d'en  faire 
autant  à  pareille  ('poqiie  chaque  année,  pendant  la 
durée  des  travaux  de  la  rade,  alin  de  prévenir  les  ac- 
cidents auxquels  seraient  exposés  les  bâtiments  qui 
ne  seraient  pas  sullisamment  instruits,  et  qui  fré- 
quentent celte  rade  pendant  la  mauvaise  saison,  soit 
pour  s'y  mettre  à  l'abri  des  vents  contraires,  soit  pour 
y  attendre  le  retour  des  vives  eaux,  qui  seules  per- 
mettent à  beaueonp  d'eux  d'entrer  au  Havre  ou  dans 
la  rivière  de  Seine.  Ce  dernier  cas  a  souvent  lieu. 

La  digue  qui  ferme  aujourd'hui  la  rade  aux  vents 
du  large  est  comprise  entre  le  fort  Royal  et  celui  de 
Querqueville,  et  a  deux  mille  toises  de  longueur. 

La  passe  de  l'est  estdecinqcents  toises, etest  mar- 
quée par  le  fort  Royal  d'un  côté,  et  de  l'autre  par  le 
seul  des  cônes  qu'on  a  laissé  subsister. 

Les  antres  ont  été  rasés  au  niveau  de  mer  basse,  et 
la  totalité  de  la  digue  n'est  aperçue  qu'à  demi-marée, 
soit  par  la  trace  marquée  par  le  courant  lorsqu'il  fait 
calme,  soit  par  les  brisants  lorsqu'il  y  a  eu  seulement 
un  vent  frais. 

La  passe  de  l'ouest  est  marquée  d'un  côt('  par  la 
pointe  de  Quen]ueville,  et  de  l'autre  par  une  grosse 
bouée  chargi'ed'un  ballon  visible,  lixée  par  un  corps 
mort,  et  an  moyen  d'une  chaîne  de  fer  à  l'extrémité 
de  l'ouest  de  la  digue. 

Cette  passe  est  de  onze  cents  toises  environ. 

On  a  lien  de  présinner  que  la  digue  sera  terminée 
l'an  prochain,  à  pareille  ('poque,  jusqu'au  niveau  de 
basse  mer  dans  toute  sa  longueur. 

11  serait  imprudent  aujourd'hui  à  tous  bâtiments 
d'essayer  de  la  traverserde  mer  haute,  et  il  est  à  dé- 
s  rer  qu'on  en  soit  sullisamment  insiruit  pour  pren- 
dre à  cetégard  les  précautions  nécessaires. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  de Boisgdin,  archevêque  à' A ix. 

SÉANCE  nu  S.\MF.Dl  28  NOVF.MRRE  AU  SOIR. 

On  se  rap|)rlleqne,dansla  R('aneeilu  2i  dece  mois, 
les  députés  de  la  province  de  Champagne  avaient  de- 
mande à  l'Assenililée  nationale  un  rt'glenu'iit  pour 
l'assiette  des  inqtositions  sur  tons  les  contribuables 
iaiis  dislinetidu,  et  que  rimposillun  fût  loeale,  c'est- 


à-dire  assise  sur  les  biens,  et  non  sur  les  personnes; 
ce  qui  était  le  moyen  sûr  de  faire  contribuer  chaque 
citoyen  en  raison  de  sesfaculte's  territoriales. 

Cette  question,  qui  avait  ét(' renvoyée  au  comité 
des  linances  pour  rexaminer  et  en  faire  .son  rapport 
jeudi  dernier,  a  été  sounnse  à  la  délibération.  Al.  An- 
son,  au  nom  du  comité,  a  représenté  qu'il  y  aurait 
beaucoup  d'inconvénients  d'adoj)ter  la  demande  de 
la  province  de  Chamiiagne  (à  laquelle  un  grand  nom- 
bre de  députés  des  différentes  provinces  avaient  ac- 
cédé); que  ce  nouveau  genre  de  répartition  allait 
causer  un  bouleversement  général,  puisque  dans  (du- 
sieurs  départements  la  confection  des  rôles  était  déjà 
opérée,  etc.  Il  a  proposé  un  plan  uniforme  pour  l'im- 
position qui  serait  faite  au  domicile  de  chaque  ci-de- 
vant privilégié,  en  raison  de  toutes  ses  propriétés 
territoriales  et  de  ses  facultés. 

Les  députés  de  Champagne  ont  proposé  le  projet 
d'un  autre  décret,  ainsi  conçu  : 

«L'Assemblée  nationale,  persistant  dans  ses  décrets 
des  4  août  et  26  septembre,  et  les  interprétant  en 
tant  que  de  besoin,  a  décrété  et  décrète  que  pour 
l'année  1790  la  cote  personnelle  relative  aux  facul- 
tés provenant  de  la  propriété  des  inuneubles,  ne 
jiourra  être  faite  (|u'au  lieu  de  lenrsilualion,  on  elle 
sera  réglée  pour  chacun  des  contribuables  d'après 
luic  règle  uniforme,  sons  la  condition  de  décharger 
lesdits  contribuables  des  impositions  relatives  qu'ils 
porlaienl  dans  le  heu  de  leur  domicile.  » 

Cette  rédaction  n'a  pas  paru  assez  claire.  On  pro- 
])ose  divers  amendements,  et  entre  autres  celui  ten- 
dant à  comprendre  dans  l'imposition  leshabilantsdes 
villes  franches  ou  abonnées.  Tous  ces  amendements 
ont  été  rejelés  ;  et  l'Assemblée,  après  quelques  au- 
tres débals,  a  prononcé  le  décret  suivant  : 

"  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'article  II  de 
son  décret  du  20  septembre  sera  exécuté  suivant  sa 
forme  et  teneur  :  qu'en  conséquence  les  ci-devant  pri- 
vilégiés seront  inq)osés,  pour  les  six  derniers  mois  de 
1789  et  iiour  l'année  1790,  à  raison  de  leurs  biens 
dans  le  lieu  de  leur  .situation  ;  et  sera  le  présent  dé- 
cret présenté  incessamment  à  la  sanction  du  roi,  et 
envoyé  sans  délai  à  toutes  les  municipalités  et  corps 
administratifs.  » 

Ce  décret  a  terminé  la  séance. 


THEATRE  DE  MOPiSIElR. 

On  a  donni'  avant-hier  à  ce  théâtre  la  première  rfr- 
présentation  du  Badinage  dangereux. 

Madame  de  Valmont  reçoit  chez  elle  deux  cavaliers 
aimables,  qnoi(]uc  mère  de  deux  jeunes  iiersonnes 
dont  la  garde  est  conliée  à  une  duègne  de  vingt  ans. 

L'aînée  méprise  l'amour  par  système,  et  devient, 
en  les  ('piant,  nu  obstacle  aux  sentiments  de  sa  ca- 
dette poin-  Dorville.  qui  n'ose  se  di'clarer ,  parceque 
madame  Valuionl  ni' vent  marier  sa  lilleeadetle  qu'a- 
près riiynu'ii  de  l'ainrcValcoiu-t,  jeune  oflieier,  par 
nue  ei'renr  plus  eunnninie  à  son  sexe,  plaisante  un 
sentiment  (]u'il  n'a  jamais  é'pronvé;  il  consent  cepen- 
dant Il  feindre  de  ramonr])onr  l'aîm^e,  alin  de  liéci- 
di'r  la  nn''rc  à  faire  le  bonheur  de  son  ami  :  il  est 
hienlùl  ému  par  les  grâces  de  celle  dont  il  approu- 
vait d'abord  l'insensibilité  ;  elle  oublie  de  son  côtd 
ses  sévères  résolutimis ,  et  la  pièce  linit  par  une  dou- 
ble union  <\n'\  cuirait  dans  le  projet  des  jiarents  res- 
pectifs des  deux  jeunes  gen.s. 

Une  ])ièee  en  un  acte  est  peu  snsceiiMble  de  di've- 
Inppemenls.  Le  pidilica  enlenilu  celle-(  isans  bumeur 
comme  sans  plaisir  ;  et  le  public  a  été  juste. 


rarli.  T,p    tic, ri 


GAZETTE  NATIONALE  «„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N»  100. 


Lundi  30  Novembre  1789. 


POLITIQUE. 
TUUOUIE. 

Les  Russes  paraissent  disposas  à  prolonger  la  campagne 
el  leurs  succès;  le  Turc  découragé  poun  ait  voir  ses  enne- 
mis en  quai  tiers  d'Iiivcr  djns  leurs  conquéles. 

Bendcr,  investi  de  trois  corps  de  troupes  depuis  la  fin 
du  mois  dernier,  a  sans  doute  nponssè  plusieurs  attaques 
séparées  et  données  par  intervalle,  bi  l'on  s'en  rapporle 
aux  nouiellcs  qui  nous  ani\entdu  côté  des  assiégeants, 
ils  ménagent  leur  feu,  ne  coni|ironnttent  point  leurs  for- 
ces; ils  se  réservent  pour  un  assaut  général,  pour  une  at- 
taque décisive;  ils  montrent  plutôt  leur  supériorité  qu'ils 
ne  ia  font  sentir,  c>pérant  obtenir  de  la  prudence  de  l'en- 
ncDii  un  avantage  qu'il  faudrait  pajer  chèrement  à  sa  va- 
leur. —  De  ce  côté  le  théâtre  de  la  guerre  est  rempli  de 
terreur  et  d'espérance;  le  prince  Repnin  est  parti  pour 
Oczakow;  le  prince  Potemkin  se  rend  à  Kilia;  des  cam- 
pements délachés,  des  corps  d'observation  peuplent  les 
fronlièrcs  de  la  Bessaiabie;  les  Russes  sont  maîtres  du 
Dniester,  tt  les  letires  que  nous  recevons  sont  datées 
de  ces  bord*. 

Une  de  ces  Icltres  mande  que  l'hospodar  de  Valachie  a 
déserté  le  joug  des  Ottomans,  pour  subir  la  proti  clion  des 
deuxcouis  impériales;  infidélité  que  nous  ne  piiivonsju- 
ger  d  après  nos  principes  de  droit  public,  notre  morale  et 
nos  mœurs.  Où  le  nom  de  la  pairie  n'est  pas  connu,  les 
lois  de  l'honneur  sont  ignorées  du  prince  comme  des  su- 
jets ;  le  point  de  fait  décide  le  point  de  droit  ;  la  conduite 
Ue  l'hospodar  est  géograpbiqncniem  excusable;  sa  position 
entre  les  vainqueurs  suffit  pour  le  justifier  :  cette  raison 
justifierait  même  de  plus  grands  princes  qu'un  bospodar. 

Du  côté  de  l'empereur  on  croit  s'atlendre  à  voir  ter- 
miner la  campagne  par  la  prise  d'Orsovia  ;  mais  ce tle  pla- 
ce offre  plus  de  résistance  qu'on  ne  s'élail  plu  à  l'imagi- 
ner. Les  dernièies  nouvelles  confirment  qu'Oison  a  est  en 
état  d'orcupercncore  que  Iqiie  temps  les  impériaux;  cepen- 
dant leur  feu  est  très  actif;  on  lire  à  boulets  rouges  sur  la 
place,  et  une  flotille  de  tchuiqnes,  qui  croise  aux  environs, 
en  achevant  de  l'inquiéter,  doit  aider  à  la  réduire.  —  S  il 
est  vrai  que  lepuclia  deSrulari,  retenu  par  lessuilis  d'une 
blessure,  ne  se  soit  pas  encore  réuni  à  la  tète  des  neuf  mille 
Bosniaques  au  petit  camp  de  Bodratnilza,  celle  défeclion 
pourra  parailie  sensible  dans  celle  partie  de  la  résistance 
des  Turcs.  On  n'a  point  de  nouvelles  récentes  du  prince  de 
Cobourg,  qui  se  trouvait,  au  milieu  du  mois  dernier,  près 
de  Geisieîcny,  ni  des  trois  vaisseaux  de  guerre  russes 
commandés  par  Lozenzi,  cl  rentrés  dans  le  port  de  Triesle 
à  la  lin  du  mois  d'octobre,  au  retour  d'une  croisière  dans 
l'Arcliipil. 

Des  bâiiments  fiançais,  entrés  celle  année  dans  la  mer 
Noiie,  après  avoir  rempli  leurs  missions  sans  obstacle, 
sont  déjà  de  rclour,  et  annoncent  qu'ils  seront  bienlôt  sui- 
vis de  plusieurs  autres.  Ils  se  louent  beaucoup  de  l'ac- 
cueil qu'ils  ont  reçu  des  peuples  les  nmins  civilisés  de  ces 
parages,  et  connus  parleur  aversion  pour  les  étrangers; 
dispositions  que  les  événements  ne  justifient  que  trop  au- 
jouid'liui.  Ces  peuples  ont  montré  en  lonte  occasion  la 
plus  parfaile  bienveillance  aux  équipages  français,  el  nos 
capilaines  ont  reçu  des  commandants  des  places  turques 
les  témoignages  de  bienveillance  les  plus  expressifs. 

Nos  navires  éiaient  enirés  dans  la  mer  Noire,  au  mois 
de  mai,  tous  sur  leur  lest,  à  l'exception  d'un  seul  très  pe- 
tit, sur  lequel  on  embarqua  publiquement,  et  a^ecle  con- 
cours de  la  douane,  nue  pacotille  d'objets  dont  l'expor- 
tation est  pernii  e.  Elle  a  été  vendue  p.irtie  à  Samsoun,  et 
le  reste  à  Soudjiak  et  Anapa,  sur  la  côte  des  Abazes,  à  des 
sujets  du  grand-si  igneur,  el  en  présence  des  cadis,  qui  en 
Ont  eiivojé  i  l'adminisliation  les  preuves  juridiques. 

Au  moment  où  le  Sénaut  allait  sortir  du  Bosphore,  on 
hasarde  d'assurer  aux  ministres  ottomans  qu'il  contenait 

1'"  Série.  —  Tome  II. 


des  objets  propres  à  la  consommation  des  Russe'!,  et  qu'il 
devait  les  porter  à  leur  escadre.  L'ambassadeur  de  France, 
averti  de  celle  accusation,  s'empressa  d'exiger  qu'il  fut  fait 
i  bord  (lu  navire  une  sévère  visite  par  les  premiers  oOicier» 
de  l'.imirauté:  ils  n'y  trouvèrent  pas  un  seul  objet  du  ma- 
nifeste déposé  à  la  douane.  En  conséquence,  le  navire  mit 
le  lendemain  à  la  >oile,  sans  la  plus  légère  dilliculté. 

L'aulcnr  d'une  gozetle  étrangère  (1),  qui  dans  la  feuille 
du  pi  eniicr  juillet  a  rendu  un  compte  dill'érent  de  cette  af- 
faire, avait  élé  induit  en  erreur  ;  elles  négociants  français, 
bien  loin  d'avoir  mérité  aucuns  reproches,  ont  tenu  h  cette 
occasion  laconduite  la  plus  exacte  et  la  plus  désintéressée. 

PAYS-BAS. 

On  a  renoncé  à  l'inondation  de  la  partie  basse  de  Bruxel- 
les, les  eaux  ne  s'élevant  qu'à  liois  pieds  dans  les  endroits 
même  les  plus  bas.  Celle  ville  est  toujours  tenue  en  dé- 
fense, mais  lespati'iotes  n'en  ontpoint  approché:  sixniille 
hommes  de  troupes  impériales  y  sont  rentrés:  on  croit 
qu'elles  ont  élé  forcées  de  se  replier;  l'arriiée  de  plusieurs 
chariots  chargés  de  blessés  a  paru  confirmer  cette  con- 
jecture. 

«Jamais,  écrit-on  de  Bruxelles  le  21  novembre,  on  n'a 
vu  une  dévotion  si  marquée  parmi  le  peuple  :  hier  la  foule 
était  extraordinaire  à  la  procession  du  Saint-Sacrement  de 
miracle;  à  dix  heures  il  fallut  la  recommencer,  el  la  renou- 
veler encore  à  quatre  heures  de  l'après-miili.  Toutes  les 
mains  se  levaient  vers  le  ciel,  elsuppliaienll'Elernel  d'écar- 
ter de  Cl  tle  terre  les  désastres  dont  elle  est  menacée,  si  la 
liberté  ne  doit  pas  en  être  la  récompense. 

Deux  mille  hommes  de  troupes  ont  reçu  l'ordre  de  se 
rendre  en  liâle  à  Louvain.  D'après  celte  marche  forcée, 
ou  doit  s'attendre  à  recevoir  bientôt  des  nouvelles  inté- 
ressantes. 

Les  préparatifs  de  défense  continuaient  dans  la  Flandre. 
La  ville  de  Gand  arme  trois  mille  hommes  pour  sa  sûreté. 

Bruges  s'esl  entièrement  déclarée;  le  commandant  s'est 
rendu  prisonnier  de  guerre,  et  six  mille  patriotes  sont  con- 
tinuellement sous  les  armes.  L'esprit  de  la  révolution  a 
passé  parlout.  Nous  ne  connaissons  rien  qui  soil  plus  favo- 
rable el  qui  dispose  davantage  à  y  croire,  que  la  décla- 
ration même  de  l'empereur,  du  20  de  ce  mois.  Nous  en 
avons  déjà  montré  les  intentions  el  donné  l'esprit  ;  mais 
cette  pièce  d'un  grand  procès  est  assez  importante  pour 
que  nous  la  rapportions  ici  dans  son  entier.  (  Voyez  n"  94, 
Article  des  Pays-Bas.) 

Déclaration  de  l'empereur  el  roi,  du  20  novembre  1789. 

0  Joseph  II,  par  la  grâce  de  Dieu,  empereur  des  Ro- 
mains, etc.,  etc.  Nous  voyons  avec  douleur  à  quel  excès 
sont  panenus  les  malheureux  Iroublesque  l'inlérêl  parli- 
fulier  a  exri  es  dans  nos  provinces:  un  parli  rebelle  a  levé 
l'élendard  contre notie  aulorité,  et  a  déjà  entraîné  une  par- 
tie de  nos  sujets:  la  guerre  civile  est  commencée,  elle 
sang  de  nos  sujets  coule  déjà;  mais  il  répugne  à  notre  cœur 
de  les  regarder  el  de  les  Irailer  dès  à  présent  en  ennemis  ; 
cl  nous  voulons  au  moins,  avant  que  de  nous  y  voir  forcés, 
tenter  de  les  ramener  de  leur  égarement,  préférant  la  clé- 
mence à  la  sévérité,  et  surtout  au  juste  ressentiment  que 
des  excès  si  atroces  pourraient  mériter.  Nous  le-  ex- 
hortons à  rentrer  en  eux  mêmes,  et  à  recourir  avec  con- 
fiance à  nous  comme  à  un  tendre  pi'  re,  plutôt  que  de  se 
laisser  sédu  rc  par  des  conseils  suspects  et  insidieux.  Nous 
les  exhortons  à  considérer  que  la  voie  des  armes,  qu'on  a 
choisie,  est  de  toutes  les  voies  possibles  la  plus  mauvaise, 
puisqu'elle  doit  nécessairement  entraîner  la  ruine  de  tout 
le  pays  et  celle  de  chaque  particulier;  que  cette  voie  au- 
rait indubitablement  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  fàcheu- 

(t)  Courrier  du  Bat-Rhin,  a"  52. 
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SCS  suites,  ou  de  nous  irriter  sans  retour  contre  une  nation 
qui  nous  aurait  fait  la  guerre,  et  que  nous  ne  pourrions, 
après  l'avoir  soumise,  que  considérer  comme  une  conquête; 
ou  de  nous  obliger,  en  cas  d'un  abandon  momentané, 
à  venir  l'écraser  avec  une  force  prépondérante.  11  n'est 
rien  à  quoi  nous  ne  puissions  nous  délcraiiner  dans  notre 
clémence  pour  écarter  un  tel  mallicur  d'un  peuple  qui 
nous  est  toujours  cher,  et  dont  nous  avons  constamment 
désiré  de  faire  le  bonheur  ;  nous  sommes  vraiment  aflligés 
devoir  à  quel  point  on  a  pu  lui  faire  niéconnailre  nos  in- 
tentions paternelles,  et  comment  on  a  pu  abuser  du  saint 
nom  de  la  religion  pour  inquiéter  les  consciences  de  nos 
sujets,  en  leur  inspirant  des  doutes  sur  nos  principes,  et 
nommément  sur  les  vues  dans  lesquelles  nous  avions  or- 
donné l'établissement  d'un  séminaire  général  à  Louvain, 
qui  cependant  n'avait  d'autre  but  que  d'augmenter  le  lus- 
tre du  clergé  et  de  la  religion  :  nous  avons  déjà,  par  notre 
édil  du  14  août  dernier,  rétabli  les  séminaires  épiscopauï  ; 
et  pour  détruire  tout  espèce  de  prétexte  ultérieur  de  ce 
chef,  nous  déclarons,  par  la  présente,  que  le  séminaire  de 
Louvain  doit  venir  entiCrement  à  cesser,  et  que  nous 
suspendons  l'enseignement  de  la  théologie  à  Louvain , 
ainsi  que  du  droit  ecclésiastique  à  Bruxelles,  jusqu'à  ce 
que  nous  ajons  pu  picndre  sur  ces  objets,  avec  qui  il  ap- 
partient, des  arrangements  tels  que  la  généralité  de  nos  su- 
jets puisse  en  être  pleinement  apaisée.  Nous  croyons  de- 
Toir  donner  à  nos  sujets  la  consolation  de  leur  dire  que 
c'est  avec  une  peine  extrême  que  nous  avons  appris  que 
parmi  le  nonibie  de  ceux  que  les  circonstances  et  les  indi- 
ces de  plusieurs  complots  criminels  contre  le  repos  et  la  sû- 
reté publics  ont  obligé  de  faire  appréhender,  il  s'est  trou- 
vé une  grande  quantité  d'innocents  ;  que  pour  prévenir  de 
pareils  inconvénients,  et  garantir  de  tout  notre  pouvoir  à 
nos  bons  et  fidèles  sujets  la  liberté  à  laquelle,  non  plus 
qu'à  leurs  propriétés  individurlles,  nous  n'avons  jamais  eu 
la  moindre  intention  de  lourlier,  nous  venons  dedonnerles 
ordris  les  plus  exprès  et  les  plus  positifs,  pour  que  per- 
sonne ne  soit  plus  arrêté,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
autiement  que  selon  les  lois  et  les  règles  établies. 

0  Finalement,  nous  ne  pouvons  donner  de  preuve  plus 
certaine  de  notre  disposition  à  ouvrir  notre  sein  paternel  à 
ceux  de  nos  sujets  qui  se  sont  laissé  séduire  et  entraîner 
dans  le  parti  rebelle,  qu'en  prolongianl,  comme  nous  pro- 
longeons par  cette,  pour  le  terme  d'un  mois,  à  compter  de 
la  date  des  présentes,  celui  fixé  par  l'article  5  de  notre  or- 
donnance du  30  septembre  dernier,  déclarant  en  consé- 
quence que  tons  ceux  qui  quitteront  ce  parti,  et  feront 
consier  d'être  rentrés  chez  eux  endéans  ce  nouveau  terme, 
jouiront  d'une  pleine  et  entière  amnistie,  excepté  seule- 
ment les  principaux  chefs  de  la  révolte, 

«  Si  donnons  en  mandement,  etc.  » 

_  Cependant,  deux  jours  après  cette  déclaration,  malgré 
l'assurance  qu'elle  donne  quenul  ne  puisse  être  arrêté  que 
d'après  les  lois  et  selon  les  règles  établies,  à  Bruxelles  mê- 
me, le  général  autrichien,  sur  une  délation  sncrète,  a  fait 
emprisonner  deux  personnes  notables  de  la  bourgeoisie, 
accusées  d'avoir  chez  elles  un  dépôtdecocardfs  brabançon- 
nes. 11  a  fait  saisir  un  ecclé-iastique  avec  scandale,  par 
des  soldats,  en  plein  jouret  en  pleine  rue.  Après  une  visite 
exacte,  l'on  n'j  rien  trouvé  chez  ces  |)ersonnes.  Lue  infrac- 
tion si  subite  à  la  déclaration  de  l'empereur  aurait  eu  sans 
doute  des  suites  fâcheuses,  si  M.  le  comte  de  Traulmans- 
dorfTne  se  fût  empressé  de  délivrer  les  prisonniers,  et  d'an- 
noncer qu'il  se  disposait  à  rendre  successivement  la  liberté 
à  plusieurs  autres  personnes. 

On  ne  peut  donc  plus  douter  que  l'insurrection  ne  soit 
générale  dans  les  Pays-Bas.  Le  Tournaisis  et  le  Hainaut 
ont  suivi  l'exemple  de  la  Flandre.  Le  général  d'Haponcourt 
s'est  subitement  replié  sur  Namur  avec  sa  garnison.  Mons 
a  mis  à  piolit  son  absence  ;  les  patriotes  de  cette  ville  ont 
ravajré  les  domaines  du  comte  d'Arbcrg,  grand-bailli  du 
Hamaut:  M.  d'Haponcourt  a  reçu  à  SenelT l'ordre  de  re- 
tourner proniptement  à  Mons. 

On  doit  sans  doute  i  l'universalité  de  ces  mouvements, 
S  1  mtelligence  qui  les  dirige,  une  nouvelle  ordonnance  de 
1  empereur,  du  21  de  ce  mois:  elle  révoque  celle  du  18 
J'.m  dernier;  elle  annonce  que,  d'après  le  vœu  des  F.tals  de 
Liahciut,  relulnement  aux  articles  de  ]a  joyeuse  cihce, 


que  l'on  regarderait  comme  susceptibles  d'interprétation, 
le  souverain  consent  à  s'entendre  avec  les  Etats. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  Le  lord  Massarcene,  que  nous  nom- 
mions ici,  où  on  l'a  vu  si  long-temps  en  prison,  lord  Maza- 
reue,  est  décidé  à  ne  jamais  retourner  en  Irlande,  son  pays 
natal  ;  il  vendra  tout  ce  qu'il  y  possède,  pour  racheter  des 
terres  en  Angleterre.  Il  se  plaint  de  sa  famille,  qui  ne  lui  a 
pas  écrit  une  seule  lettre  de  consolation  durant  sa  longue 
captivité;  sa  mère  et  ses  deux  frères  l'ont  oublié,  comme 
les  autres,  même  ses  gens  d'affaires,  qui  ne  lui  ont  pas  en- 
voyé le  tiers  de  ses  revenus.  Il  y  a  déjà  sept  assigna- 
tions à  la  chancellerie  d'Irlande,  qui  les  appellent  en 
compte  :  son  bien  est  considérable  et  susceptible  d'aug- 
mentation. Comme  le  lord  Massarcene  se  trouve  ici  un 
simple  particulier,  on  croit  qu'il  vise  à  la  pairie  d'An- 
gleterre. 

Extrait  du<>e  littre  de  Nea-York,  en  date  du  2  octobre. 

Le  palais  des  Etats-Unis  d'Amérique  est  presqu'entière- 
ment  achevé.  Ce  sera  un  des  plus  beaux  bâtiments  de  ce 
pays. 

Cet  édifice  est  placé  dans  la  partie  de  la  ville  d'où  l'on 
peut  en  saisir  le  mieux  l'ensemble.  La  façade,  divisée  en 
huit  parties,  est  d'un  ordre  toscan  ;  quatre  massifs  au  cen- 
tre supportent  quatre  colonnes  doriques  avec  un  fronton, 
dont  les  bas-reliefs  représentent  l'aigle  d'Amérique  et  d'au- 
tres emblèmes.  La  frise  est  partagée  de  manière  à  admet- 
tre treize  étoiles  dans  les  métopes,  et  les  fenêtres  sont  dé- 
corées de  treize  flèches  réunies  par  une  brandie  d'olivier, 
le  tout  sculpté  avec  la  plus  grande  élégance  et  le  goût  le 
plus  pur:  l'artiste  n'en  a  pasmoins  déployé  dans  l'intérieur; 
ou  y  voit  plusieurs  dais  de  damas  bleu  et  cramoisi  de  la 
plus  grande  richesse;  de  vastes  galeries  soutenues  par  des 
pilastres  de  l'invention  du  major  l'Enfant,  qui  a  su  marier 
avec  goût  au  feuillagedu  chapileauune  étoile  et  des  rayons; 
entre  ces  pilastres  se  trouvent  de  belles  draperies  aui- 
qnellfs  est  suspendu  un  petit  médaillon  qui  porte  le  chiffre 
W.  S.  On  n'a  pas  oublié  d'y  placer  une  bibliothèque  bien 
choisi  et  de  faire  toutes  les  distributions  qui  peuvent  être 
commodes  ou  agréables. 

Le  major  l'Enfant,  qui  a  conduit  cette  belle  entreprise, 
a  d'autant  plus  de  droits  à  la  gloire  d'un  grand  architecte, 
qu'elle  a  été  commencée  dans  une  saison  défavorable, 
et  linie  en  quelques  mois. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Nous  sommes  autoiisés  par  tin  iic- 
gociaiit  de  Londres,  qui ,  dans  toutes  les  occasions,  a 
montre  le  plus  giand  zèle  pour  les  apjjrovisionne- 
mciits  (le  la  oapitale  do  la  France,  à  annoncer  que, 
malgré  l'intrigue,  la  ville  do  Paris  est  sur  le  point 
d'avoir  ses  sultsistances  assurées  pour  tout  l'Iiivcr. 
Les  magasins  des  environs  se  remplissent  journcllt;- 
inent,  et,  à  ce  que  nous  a  assuré  ce  négociant  plil- 
lanlrope,  ceux  de  Paris  renferment  dans  ce  niotncnt- 
ci  près  de  quarante  mille  sacs.  Celte  avance  ne  |  eut 
plus  qu'augmenter,  puisiiue  des  convois  arrivent 
tous  les  jours  de  toutes  parts.  Leur  marche  est  tellc- 
nient  réglée  aujourd'hui,  (pie  chaque  semaine  on 
voit  arriver  un  (luarl  plus  de  grains  (]uon  ne  peut 
en  consommer  dans  le  même  espace  de  temps.  S'il 
y  a  oiieore  eu  France  des  fermiers  r(M'alcitraiils,  ils 
ne  tarderont  pas  à  regretter  de  s'être  laissé  enliainer 
par  (le  taux  rapports,  ou  par  leur  propre  cupidité. 
l,es  spi'culations  qu'ils  ont  laites  seront  renversées 
par  l'arrivée  des  grains  expédies  de  l'Amérique,  par 
les  exporlationsiie  rirlaiide,  et  par  celles  de  l'Angle- 
lerre,  (|iii  auront  lieu  sans  doute  dès  que  les  travaux 
des  chanqis  seront  linis.  Il  y  a  longtemps  que  les  prix 
seraient  ici  au-dessous  du  taux  aiuiuel  il  est  permis 
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d'exporter,  si  l'on  avait  commenei'  les  battues.  Elles 
ne  eoinmenceiit  guire  avant  le  15  iioveinliie  ,  mais 
après  cette  époque  elles  coutiiiueiit  sans  iulerrup- 
tion. 

—  On  mande  de  Londres  que  de  nouvelles  décou- 
vertes, faites  par  des  voyageurs,  taisant  soupçonner 
que  le  capitaine  Cook  s'est  trompé  dans  ses  relations 
pour  tenter  le  passjige  au  nord-ouest  de  rAm(Ti(|ue, 
on  compte  s'occuper  de  cet  objet  l'année  prochauie. 
M.  Dalrymple,  M.  J.  Banks  et  d'autres  savants  seront 
consultés  pour  seconder  les  intentions  du  gouver- 
nement. 

—  La  Société  académique  et  patriotique  de  Va- 
li'nce,  en  Dauphiné,  a  remis  à  l'année  prochaine  le 
prix  (le  300  liv.  qu'elle  devait  donner  celte  année  au 
meilleur  eluge  historique  du  célèbre  Vaucanson.  H 
ne  lui  a  été  envoyé  sur  ce  sujet  qu'on  seul  ouvrage 
venant  de  l'aris,  écrit  avec  beaucoup  de  précision 
et  (lui  paraît  être  celui  d'un  homme  versé  dans  les 
sciences. 


ADMINISTRATION. 

Suite  du  règlement  de  l'assemblée  des  représen- 
tants de  ta  cotnmune  de  Paris. 

DES   DÉLIBKRATIONS. 

10  Aucun  membre  ne  pourra  parler  qu'après  avoir 
obtenu  la  parole. 

20  Si  plusieurs  membres  s'élèvent  pour  dewander 
la  parole,  le  président  la  donnera  à  celui  cpii  se  sera 
levé  le  premier,  et  les  autres  jiourront  se  faire  in- 
scrire pour  assurer  leur  rang;  s'il  y  a  contestation, 
l'assemblée  prononcera. 

3"  Nul  ne  sera  interrompu  quand  il  parlera  ;  si  un 
membre  s'écarte  de  la  question,  le  |irésideiit  l'y  rap- 
pellera ;  s'il  se  livre  à  des  personnalités,  ou  s'il  man- 
que de  respect  à  l'assemblée,  il  sera  repris  en  son 
nom. 

4"  Le  président  n'opinera  pas  sur  les  propositions 
mises  en  délibération,  et  il  ne  volera  que  pour  dé- 
partager, dans  le  cas  d'un  partage  absolu  ;  sa  l'onction 
consistera  à  expliquer  l'ordre  ou  le  mode  à  suivre 
pour  la  délibération. 

50  Tout  membre  aura  le  droit  de  faire  une  motion  ; 
il  aura  aussi  le  droit  de  présenter  une  proposition  sur 
laquelle  il  pourra  demander  qu'il  soit  immédiatement 
délibéré  ; 

60  Tout  membre  qui  voudra  présenter  une  motion 
se  fera  inscrire  au  bureau,  et  eu  désignera  l'objet, 
pour  qu'elle  soit  mise  à  l'ordre  du  jour. 

70  Lorsque  le  tour  de  la  motion  sera  venu,  l'au- 
teur, après  l'avoir  exposée,  la  fera  déposer  par  écrit 
sur  le  bureau. 

8»  Une  motion  ne  pourra  être  admise  à  la  discus- 
sion que  lorsqu'elle  aura  t'té  appuyée  par  un  mem- 
bre de  l'assemblée;  et,  une  fois  admise,  elle  ne  pourra 
plus  être  retirée,  ni  recevoir  de  correction  ou  d'allé- 
ration,  si  ce  n'est  en  vertu  d'amendements  délibérés 
par  l'assemblée. 

90  Tout  amendement  sera  mis  en  délibération 
avant  la  motion;  et  il  en  sera  de  même  des  sous- 
amendements,  par  rapport  aux  amendements. 

100  En  quelque  état  que  soit  la  discussion,  tout 
membre  pourra  demander  la  question  préalable  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  à  voter  sur  la  proposition  ;  tout 
membre  pourra  également  demander  le  renvoi  à 
l'examen  des  bureaux  ou  d'un  comité,  ou  la  for- 
mation de  l'assemblée  en  grand  comité,  comme  il 
sera  dit  à  l'article  12  ci-apres. 


II"  Dans  toute  délibération,  chaque  membre, 
l'auteur  même  de  la  motion,  ne  pourra  parler  qu'un* 
fois;  il  n'y  aura  d'exci-ption  à  cette  règle  que  dans 
lecasoii  nu  membre  observerait  (lu'ou  n'aurait  pas 
saisi  le  véritable  sens  de  sa  proposition,  et  il  serait 
alors  admis  à  l'expliciuer,  en  se  renfermant  dan» 
cette  explication. 

12»  Dans  le  cas  où  une  question  paraîtrait  à 
l'assemblée  exiger  une  discussion  plus  libre,  dans 
laquelle  le  même  membre  pût  prenclre  plusieurs  fois 
la  parole,  l'assemblée  prononcera  que  sa  délibération 
sera  précédée  par  un  débat  préliminaire;  alors  elle 
se  formera  en  comité  général,  le  fauteuil  demeurera 
vacant,  et  le  président  siégera  au  bureau;  si  dans  le 
moment  où  l'assemblée  aura  décidé  de  se  former  eu 
comité  général,  M.  le  maire  occupe  le  fauteuil,  il 
viendra  prendre  au  bureau  la  place  du  président, 
qui  alors  siégera  parmi  les  autres  membres  de  l'as- 
semblée. 

130  Lorsque  le  point  de  discussion  paraîtra  suffi- 
samment éclairci  par  le  débat  préliminaire,  un  des 
secrétaires  de  l'assemblée  mettra  en  forme  le  résultat 
qui  sera  seul  inscrit  sur  le  procès-verbal  ;  alors  celui 
qui  préside  reprendra  sa  place  dans  le  fauteuil  :  ce 
seul  acte  rappellera  rassemblée  à  la  forme  ordinaire 
de  ses  délibérations  ;  et  ce  n'est  que  sous  cette  der- 
nière forme  que  la  question  débattue  pourra  être 
décidée  et  la  séance  terminée. 

14"  Tout  membre  pourra  observer  que  la  question 
lui  paraît  mal  posée,  et  il  se  bornera  à  expliquer 
comment  il  juge  qu'elle  doit  l'être. 

150  Tout  membre  pourra  proposer  que  la  ques- 
tion mise  à  l'opinion  par  le  président  soit  divisée,  et 
il  se  bornera  k  motiver  sa  demande. 

160  II  ne  pourra  être  opiné  sur  aucune  question 
que  par  l'aflirmative  ou  la  négative  absolue. 

170  Toute  question  sera  décidée  détinitivement  à 
la  simple  majorité  des  suffrages. 

180  Toutes  les  questions,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci- 
dessus,  devant  être  réduites  à  la  simple  alternative 
entre  l'aflinnation  et  la  négation,  le  président  pro- 
posera de  se  lever,  d'abord  à  ceux  qui  sont  pour 
l'aflirmative,  et  ensuite  à  ceux  qui  seront  pour  la 
négative. 

190  Lorsque  le  résultat  de  cette  forme  laissera 
du  doute  sur  la  majorité,  on  emploiera,  pour  la 
constater,  la  séparation  des  votants. 

200  Toute  délibération  qui  aura  été  prise  par 
l'assemblée  sera  mise  en  forme  par  l'un  des  secré- 
taires présents  au  bureau  ;  mais  dans  le  cas  où  la 
rédaction  serait  contestée,  la  délibération  subsistera 
dans  la  forme  sous  laquelle  elle  a  été  mise  aux  voix, 
jusqu'à  ce  que  l'assemblée  se  soit  accordée  sur  la 
rédaction  déliiiitive. 

210  Lorsqu'une  question  sera  devenue,  par  l'a- 
doption de  l'assemblée,  un  arrêté  di'linitif,  le  prési- 
dent prononcera  textuellement  l'arrêté  suivant  cette 
formnie  :  «L'assemblée  a  arrêté  que,  etc.  » 

220  Lorsque  l'assemblée  aura  successivement  ar- 
rêté tous  les  articles  du  plan  de  la  coiislitution  mu- 
nicipale, elle  en  fera  une  révision  générale,  qui  aura 
pour  objet  la  rédaction,  l'ordre  et  la  concordance 
des  articles. 

230  11  ne  sera,  dans  aucun  cas,  statué  sur  les  per- 
sonnes autrement  que  par  la  voie  du  scrutin. 


DES  DCREAUX. 


10  Pour  préparer  les  objets  qui  devront  être  dé- 
libérés dans  les  séances  ordinaires,  relativement  à 
l'organisation  de  la  municipalité,  l'assemblée  se  di- 
visera en  douze  bureaux ,  composés  chacun  de 
vingt  membres. 


268 


2°  Les  bureaux  seront  saisis  tous  en  même  temps 
dos  mêmes  questions;  elles  y  seront  discutées,  sans 
qu'on  puisse  y  former  des  résultats. 

3"  Les  bureaux  seront  composés  par  la  voie  du 
sort  de  la  manière  suivante. 

Chacun  des  deux  cent  quarante  membres  de  l'as- 
semblée aura  son  numéro,  qui  ne  variera  pas,  et  le 
président  prendra  au  hasard,  dans  une  capsule  qui 
renfermera  les  deux  cent  quarante  mmiéros ,  les 
vingt  qui  sont  nécessaires  pour  former  chaque 
bureau. 

Les  bureaux  seront  renouvelés  en  suivant  le 
même  procédé,  à  la  dernière  séance  ordinaire  de 
cliaque  mois. 

40  Chaque  bureau  sera  tenu  chez  un  de  ses  mem- 
bres, suivant  la  convention  qui  sera  faite  entre  ceux 
qui  seront  présents  à  l'assemblée  au  moment  de  sa 
composition. 

50  Les  bureaux  auront  au  moins  une  séance  cha- 
que jour,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  d'assemblée  géné- 
rale. 

DES   ÉLECTIONS. 

loPour  éviter  le  concours  de  deux  nominations 
dans  la  même  séance,  à  la  fin  de  la  dernière  séance 
ordinaire  de  chaque  semaine,  l'assemblée  procédera 
alternativement  a  la  nomination  du  président  et  de 
l'un  des  cinq  secrétaires. 

20  Les  époques  fixées  pour  les  élections  des  offi- 
ciers ne  varieront  pas,  même  dans  le  cas  de  vacance 
accidentelle,  et  le  remplacement  aura  lieu  ainsi  qu'il 
a  été  réglé,  pour  le  cas  d'absence,  aux  art.  3  du 
chap.  2,  et  7  duchap.  3. 

30  Tous  les  bureaux  procéderont  simultanément  à 
chaque  élection. 

40  Les  trois  membres  dont  les  noms  seront  sortis 
les  premiers,  lors  de  la  composition  de  chaque  bu- 
reau, rempliront  les  fonctionsde  scrutateursde  leurs 
bureaux  ;  les  bulletins  seront  reçus  et  vérifiés  par  eux 
seuls. 

50  Le  résultat  du  scrutin  de  chaque  bureau  ne  sera 
annoncé  aux  membres  dont  il  sera  conqjosé,  que 
lorsque  la  totalité  des  bulletins  aura  été  remise  aux 
scrutateurs  dans  tous  les  bureaux. 

60  Les  résultats  du  scrutin  de  tous  les  bureaux 
seront  portés  aux  secrétaires,  et  ils  n'en  feront  le  dé- 
pouillement et  la  vérilication  que  lorsqu'ils  les  au- 
ront réunis. 

70  On  procédera  par  scrutin  individuel  à  la  nomi- 
nation du  président  et  de  chaque  secrétaire,  et  par 
scrutin  de  liste  à  la  nomination  des  commissaires, 
lorsque  l'assemblée  croira  devoir  en  nommer. 

80  Dans  ce  dernier  cas,  chaque  volant  écrira  sur 
sa  liste  un  nombre  de  noms  égal  à  celui  des  com- 
niissaires  qui  devront  être  nommés. 

90  Tout  bulletin  portant  un  nombre  de  noms  infé- 
rieur ou  supérieur  a  celui  qui  sera lixé  sera  annulé; 
il  en  sera  de  même  des  bulletins  qui,  en  cas  de  simi- 
litude de  noms,  ne  porteront  pas  désignation  person- 
nelle. 

10°  La  simple  pluralité  suffira  pour  être  élu. 

110  Les  dêputations  seront  composées  sur  la  liste 
des  membres  de  l'assemblée,  de  manière  qu'ils  soient 
députés  par  tour,  et  les  députés  choisiront  entre  eux 
celui  qui  devra  porter  la  parole. 

120  Si  l'assendilée  croit  devoir  établir,  indépen- 
damment des  bureaux,  des  comités  particuliers  dont 
les  fonctions  soient  permanentes,  les  membres  en  se- 
ront choisisdans  la  forme  prescrite  par  les  art.  8  et  9 
ci-dessus  pour  la  nomination  des  commissaires,  et 
personne  ne  pourra  être  à  la  l'ois  membre  de  deux  de 
ces  comités. 

Quant  aux  commissions  passagères,  la  nomination 


des  membres  qui  devront  les  composer  sera  déférée 
au  président. 

130  Les  membres  d'un  comité  y  auront  seuls  voix 
délibéra  tive  ;  mais  les  autres  membres  de  l'assemblée 
auront  droit  d'y  être  admis,  saut  le  cas  où  rassem- 
blée aurait  prononcé  qu'un  comité  devrait  être 
secret. 

DÉPARTEMENT   DE  rOLICE. 

Du  27  novembre  1789. 

Le  département  de  police ,  informé  que  son  or- 
donnance du  21  de.ce  mois,  concernant  la  distribu- 
tion des  numéros  avec  lesquels  on  se  présente  à  la 
caisse  d'escompte,  à  l'effet  d'y  convertir  des  billets 
en  espèces  ,  n'a  rempli  qu'imparfaitement  l'ohjet 
qu'il  s'était  proposé;  que  la  sorte  de  monopole  qu'on 
avait  voulu  prévenir  continue  d'exister,  et  que  les 
accaparements  d'argent  ont  toujours  lieu  au  préju- 
dice de  ceux  qui  éprouvent  de  véritables  besoins  ;  que 
d'ailleurs  la  foule  n'a  fait  que  changer  de  place,  et 
présente  toujours  la  même  apparence  de  désordres, 
et  des  dangers  qu'il  est  important  de  prévenir;  vu 
l'avis  du  di'partement  desétablissements  publics,  or- 
donne qu'à  l'avenirceuxqui  auront  des  billets  à  réa- 
liser et  à  convertir  en  espèces,  au  lieu  de  se  présen- 
ter en  personne,  comme  par  le  passé,  pour  y  retenir 
leur  tour  et  prendre  des  numéros,  adresseront  par  la 
petite  poste  une  lettre  contresignée,  contenani  leur 
demande,  h  M.  Brousse-Deslaucherets,  lieutenant  de 
maire  au  département  des  établissements  publics,  en 
son  bureau,  au  palais  Cardinal,  vieille  rue  du 
Temple. 

Les  lettres  devront  être  signées  et  contenir  le  nu- 
méro et  la  somme  du  billet  dont  on  désirera  le  paie- 
ment, ainsi  que  l'adresse  exacte  et  la  qualité  de  ceux 
qui  les  auront  signées. 

H  sera  tenu  un  registre  sur  lequel  seront  inscrits 
les  noms  de  ceux  qui  font  la  demande,  le  numéro  de 
la  levée  des  lettres  et  leur  date,  à  l'effet  de  constater 
la  priorité  qui  déterminera  l'ordre  de  distribution 
des  numéros. 

Pour  assurer  cet  ordre  et  garantir  la  fidélité  avec 
laquelle  il  doit  être  suivi,  la  distribution  aura  lieu 
dans  le  bureau  municipal  de  la  direction  des  établis- 
sements publics,  et  sera  arrêtée,  après  une  vérifica- 
tion du  registre,  par  deux  adniiiiistratenrsde  la  caisse 
d'escompte,  en  présence  de  deux  membres  dudit  dé- 
partement. 

Les  cartes  et  numéros  qui  indiqueront  l'ordre  de 
la  distribution  seront  adressés  directement  aux  per- 
sonnes qui  les  auront  demandés ,  avec  indication 
du  numéro  et  du  jour  auquel  elles  seront  payées;  et 
ils  leur  seront  portés  par  des  commissionnaires 
sûrs,  et  sans  frais. 


DISTRICTS. 

Le  district  de  Sainte-Opportune,  dontles  délibéra- 
tions ont  toujours  été  marqiK'cs  au  coin  de  la  sagesse 
et  des  vrais  priiiciiies,  vient  de  donner  une  nouvelle 
preuvede  ses  lumières  en  matière  de  gnuvernement, 
par  les  arrêtés  (|u'il  a  pris  le  21  de  ce  mois,  dans  son 
assemblée  générale  des  repn'sentants  de  la  com- 
niune,  sur  le  nouveau  serinent  exigé  par  M.  Danton, 
]ir('sident  du  district  des  Cordeliers. 

Nous  croyons  faire  plaisir  à  nos  lecteurs  de  leur 
donner  ici  l'extrait  de  ces  délibérations  ;  on  y  recon- 
naîtra d'excellents  principes,  et,  oomniecet  objet  est 
coiistiliitiiuiMcl  et  devient  de  la  plus  haute  consé- 
quence, dans  un  moment  où  les  municipalités  vont 
s'organiser,  on  doit  se  hâter  de  n'paiidre  les  vérités 
fouduiiieiilulcs  d'un  bon  régime  puhlic,  alin  de  pré- 
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munir  les  esprits  contre  les  écarts  de  l'en-eur  et  de 

l'cxagifratioM. 

.  »  L'assembl(^pconvoqiic'orégiilièrpmrnt,  Ptlecture 
fiatp  du  scriiiciit  par  Icciuel  MM.  des  Cordeliers  de- 
manileiitque  leurs  dt'piiU's  à  la  cûmnmiie  «jurent  et 
promctlput  (le  s'opjjoser  à  t(Uit  ce  que,  les  représen- 
tants de  la  conimuiip  pourraient  fan-c  de  préjudicia- 
ble aux  droits  généraux  des  citoyens  constituants, 
qu'ils  jurent  de  se  conformer  scrupuleusement  à 
tous  les  mandats  particuliers  de  leurs  constituants, 
qu'ils  reconnaissent  qu'ils  sont  révocables  à  la  vo- 
lonté de  leurs  districts,  après  trois  assemblées  te- 
nues conséeutivcnienl  pour  cet  objet.  • 
•  "  L'assemblée,  considérant  que  si  cette  formule, 
qui  est  injurieuse  aux  députés,  était  généralement 
adoptv'e,  elle  pourrait  devenir  préjudiciable  aux  in- 
térêts de  la  coniniune,  en  ce  qu'elle  n'aurait  plus 
qu'une  assemblée  de  mandataires  particuliers  de 
chaque  district,  et  qu'il  ne  lui  resterait  plus  aucun 
véritable  représentant; 

«ÇJue,  n'étant  que  desimpies  mandataires,  il  leur 
serait  impossible  de  di'libérer  entre  eux  ,  non-seule- 
ment sur  aucun  des  articles  de  la  constitution  muni- 
cipale, mais  encore  sur  aucun  règlement  provisoire 
il'adniinislralion,  parcequ'étant  liés  à  l'opinion  par- 
ticulière contenue  dans  leurs  mandats,  il  ne  leur 
Testerait  d'autres  fonctions  à  remplir  que  d'en  com- 
parer les  instructions  sur  les  objets  prévus,  d'en  de- 
manderde  nouvelles  sur  ceux  à  prévoir,  et.dansl'un 
et  l'autre  cas,  de  déclarer  la  majorité  acquise  à  telle 
on  telle  oninion  ; 

«  Que  aès-lors  la  réunion  de  leur  zèle,  de  leurs 
lumières,  de  leur  expérience  dans  les  affaires  pu- 
bliques ,  deviendrait  absolument  inutile  aux  in- 
térêts de  la  commune,  qui  a  dû  cependant  les  choi- 
sir parmi  les  citoyens  les  plus  vertueux  et  les  plus 
éclairés; 

"  Que,  dès  l'instant  où  tous  les  députés  auraient 
prêté  le  serment  de  se  conformer  scrupuleusement  à 
tous  les  mandats  particuliers  de  leurs  commettants, 
l'autorité  de  l'assemblée  des  représentants  de  la  com- 
mune serait  entièrement  détruite;  que  la  ville  se 
trouverait  alors  gouvernée  par  soixante  assemblées 
indépendantes  les  unes  des  autres,  ayantchacuiie  des 
prétentions  et  des  principes  divers,  une  police  parti- 
culière et  une  force  armée  à  leur  disposition  ; 

«  Qu'un  pareil  ordre  de  choses  satisferait  complè- 
tement nos  ennemis,  parceque,  réduits  présentement 
il  prêcher  le  désordre  et  la  licence,  sous  le  manteau 
du  patriotisme  et  sous  les  livrées  de  la  liberté,  ils 
verraient  avec  un  plaisir  secret  la  capitale,  chargée 
des  dépôts  les  plus  sacrés,  privée  de  l'union  de  la 
force  et  de  l'autorité  nécessaire  pour  imposer  effi- 
cacement aux  fureurs  et  aux  égarements  de  la  mul- 
titude ; 

•  L'assemblée,  considérant  en  outre  que  les  con- 
naissances indispensables  pour  former  une  bonne 
constitution  municipale,  pouradministrer  une  grande 
ville,  ne  peuvent  être  le  partage  de  tous;  qu'elles  ne 
s'acquièrent  que  par  des  études  suivies,  des  médita- 
tions profondes,  a  vu  avec  effroi  que,  par  les  prin- 
cipes que  l'on  s'efforce  de  faire  adopter,  tout  dans  la 
commune  se  trouverait  subordonné  aux  délibéra- 
tions populaires; 

•  Que,  quoiqu'il  soit  indubitable  que  toute  puis- 
sance émane  du  peuple,  qu'il  a  le  droit  incontestable 
de  faire  les  lois  auxquelles  il  doit  obéir,  l'expérience 
des  siècles  et  des  nations  a  démontré  qu'il  n'a  jamais 
exercé  ses  droits  par  lui-même  qu'il  n'en  soit  résulté 
pour  lui  des  malheurs  innombrables,  dont  le  pins 
infaillible  fut  toujours  la  perte  de  sa  liberté  et  le  joug 
du  despotisme  ; 

•  Que  les  peuples  modernes  n'ont  évité  ces  mal- 


heurs que  lorsqu'ils  ont  confié  le  dépflt  sacré  de  la 
liberté  publique  à  des  représentants  chargés  de  dis- 
cuter, d'établir  et  de  eoustilucr  déliiiivement  les  lois 
qui  devaient  la  défendre  et  la  conserver; 

"  Que  les  représentants  de  la  nation  se  sont  telle- 
ment pénétrés  de  celle  vériti',  qu'ils  ont  conslara- 
nient  rejeté  tous  les  mandats  impératifs  dont  quel- 
ques-uns de  leurs  collègues  se  trouvaient  chargi's; 

"  Que  ce  serait  une  erreur  d'imaginer  que  l'As- 
semblée nationale  bornera  aux  seules  assemblées 
administratives  les  principes  de  la  représentatinn, 
parceque  les  assemblées  municipales  étant  également 
chargées  des  intérêts  du  peuple,  on  ne  doit  pas  dou- 
ter un  instant  que  les  mêmes  principes  n'y  soient 
également  appliqués. 

"  Par  toutes  ces  considérations,  l'assemblée  a  ar- 
rêté qu'elle  n'imposerait  point  à  ses  députés  un  ser- 
ment semblable  à  celui  que  le  district  des  Cordeliers 
a  exigé  des  siens.  • 

11  a  été  ensuite  agité  séparément  si  le  district 
avait  le  droit  de  révoquer  ses  députés  à  l'assemblée 
des  représentants  de  la  commune,  après  trois  assem- 
blées consécutives. 

"  L'assemblée,  considérant  que  des  citoyens  vrai- 
ment dignes  <lc  sa  confiance  n'accepteraient  jamais 
des  fonclinns  honorables,  mais  pénibles,  dont  l'exer- 
cice peut  leur  attirer  quelques  inimitiés,  et  les  exposer 
aux  effets  de  la  calomnie,  s'ils  avaient  à  prévoir  le 
malheur  d'une  révocation  arbitraire  et  toujours  hu- 
miliante, quel  qu'en  soit  le  motif,  a  arrêté  (deux 
seuls  membres  opposants)  : 

«  Qu'elle  ne  regarde  point  comme  de  simples 
mandataires  les  cinq  représentants  qu'elle  a  nommés 
à  la  commune,  et  qu'elle  ne  se  reconnaît  le  droit  de 
les  révoquer  pendant  la  durée  de  leur  mission,  que 
dans  le  cas  où  ils  seraient  jugés  coupables  de  forfai- 
ture. » 

Cette  délibération  est  signée  :  Desmousseaux , 
prc'sident  ;  Giberl,  doyen  ;  Mascrey  de  la  Haye,  se- 
crétaire. 


CHATELET  DE  PARIS. 


Nous  ne  ferons  que  renvoyer  ici  à  ce  qui  a  été  dit 
à  l'article  de  l'Assemblée  nationale  sur  les  prévenus 
de  crimes  de  lèse-nation  ;  nous  donnerons  des  détails 
de  ces  affaires  lorsque  l'instruction  le  permeltra,  et 
nous  mettra  à  portée  d'instruire  le  public.  Nous  ne 
voulons  rien  donner  au  hasard. 

Le  prévôt-général  de  l'Ile-de-France  instruit  le 
procès  des  accusés  de  l'émeute  qui  a  eu  lieu  à  Saint- 
Denis,  et  dans  laquelle  on  a  assassiné  et  coupé  la  tète 
au  maire  de  cette  ville. 

Ils  sont  ouatorze  acccusés;  deux  femmes  et  un 
homme  seulemeni  sont  en  prison. 

Il  paraît  que  l'auteur  de  l'assassinat  est  absent,  ce 
qui  relarde  le  jugement,  à  cause  de  l'instruction  de 
la  contumace. 

Les  quatorze  accusés  présents  ne  paraissent  pas 
très  chargés;  sous  très  peu  de  temps  cette  affaire  se- 
ra jugée  :  on  leur  a  nommé  d'office  M.  de  Bruge 
pour  conseil. 


LITTERATURE, 

POÉSIE. 

Une  anecdote,  rapportée  dans  presque  tous  les 
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papiers  publics  comme  un  fait  arrivé  à  Paris,  a  servi 
■I  composer  la  fable  suivante  : 

DE  l'inégalité  des  CONDITIONS. 

Fable. 

Certain  marchand,  soi  disant  philosophe. 

Sur  l'égalité  des  étals 
Avait  tant  réfléchi,  qu'il  n'en  démordait  pas. 
Et  qu'à  tous  les  passants  faisant  mainte  apostrophe, 
A  peine  en  sa  boutique  il  leur  cédait  le  pas. 

Mon  ami,  lui  dit-il,  c'est  tant. 
De  ce  ton  familier,  le  duc  fort  mécontent, 

Sans  rien  acheter  se  retire. 
Ces  gens,  reprit  notre  homme,  on  a  beau  faire  el  dire, 
Ont  ta  prétention  de  valoir  mieux  que  nous. 
Repliez  cette  étoffe,  allons,  déjiéchez-vous. 
(C'était  à  son  garçon  (ju'il  tenait  ce  langage.) 

Vous  vous  y  prenez  gauchement. 

«  Gauchement!  le  plaisant  visage! 
Parbleu,  c'est  à  toi-m^me  à  faire  cet  ouvrage, 

Piiisaue  c'est  pour  toi  que  l'on  vend.  • 
Le  marchand  dit  tout  bas  :  Je  conçois  maintenant 
Qu'entre  tous  gens  égaux  l'on  fait  mal  ses  affaires. 

On  a  besoin  au  temps  présent. 
D'être  guéri  de  bien  d'autres  chimères. 


ARTS. 


GRAVURES. 


La  liberté  du  braconnier,  estampe  dédiée  à  la  na- 
tion, gravée  par  M.  Ingouf  le  jeune,  de  l'Académie 
royale  de  Saint-Charles  de  Valence,  d'après  le  ta- 
bleau de  M.  Benazech,  de  l'Académie  rovale  de  Flo- 
rence ;  chez  les  frères  Campion,  rue  Saint-Jacques, 
n»  8.  Après  M.  Greuze,  il  y  a  sans  doute  une  sorte  de 
témérité  à  traiter  des  sujets  familiers  ;  mais  M.  Be- 
nazech n'a  point  été  découragé  par  une  concur- 
rence aussi  redoutable,  et  il  paraît  n'avoir  rien  né- 
gligé pour  la  soutenir.  Sa  composilion,  qui  rend 
parfaitement  le  sujet,  est  animée,  bien  conçue  el 
remplie  d'intérêt.  M.  Ingouf,  dont  le  burin  vigou- 
reux et  flatteur  est  connu  depuis  longtemps,  mérite 
aussi  beaucoup  d'éloges. 


PATRIOTISME. 


MM.  les  dragons  du  régiment  de  Chartres,  en  gar- 
nison dans  la  ville  du  Mans,  ayant  manifesté,  tant  de 
jour  que  de  nuit,  leur  zèle  et  leur  vigilance  pour  la 
sûreté  publique  depuis  le  commencement  des  trou- 
bles qui  agitent  la  France  ;  s'étant  d'ailleurs  distin- 
gués par  leur  fidélité  à  protéger  les  approvisionne- 
ments de  cette  capitale  de  la  province,  toutes  les  fois 
qu'ils  en  ont  été  requis;  la  municipalité,  sensible  à 
tant  de  preuves  de  patriotisme,  a  fait  remettre,  entre 
les  mains  du  commandant  du  régiment,  la  somme  de 
600  livres,  pour  être  répartie  a  tous  les  soldats  de 
son  corps.  Ces  derniers  ont  accepté  cette  gratifica- 
tion avec  toute  la  reconnaissance  possible;  mais, au 
lieu  de  la  partager,  ils  ont  délibéré  entre  eux  de  la 
faire  tourner  au  profit  des  pauvres.  En  conséquence, 
ilsont  porté  cette  mêmesommechez  un  curédecetle 
ville,  en  lui  disant  :  «  Monsieur,  nous  n'avons  pas 
besiiin  de  cet  argent  ;  au  moyen  de  la  solde  de  Sa  Ma- 
jesté, nous  soitimcs  assurés  de  notre  vie;  le  nauvrene 
l'est  pas  de  la  sienne,  et  nous  vous  prions  de  conser- 
ver cette  gratification  dans  la  caisse  des  indigents.  . 

Citer  ce  trait,  c'est  en  faire  l'éloge. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Présidence  de  M .  de  Boisgelin,archevéqued'  Aix, 

SÉANCE  DU  LUNDI  30  NOVEMBRE. 

Après  la  lecture  des  procès-verbaux  et  de  plu- 
sieurs adresses  à  ce  sujet,  M.  Chassebœuf  de  Voîney 
annoncequ'uneinsurrection  a  été  occasionnée  à  Ajac- 
cio,  en  Corse,  par  les  mécontentements  que  le  gou- 
vernement militaire  a  donnés  aux  citoyens  de  cette 
ville.  Il  fait  ensuite  lecture  d'une  lettre  qui  lui  est 
remise  par  un  député  de  Corse.  En  voici  la  sub- 
stance : 

•  Le  5  novembre,  les  habitants  de  Baslia  s'étaient 
assemblés  dans  une  église,  avec  l'agrément  du  com- 
mandant de  la  ville,  pour  procéder  à  l'enregistre- 
ment de  la  milice,  conlormément  aux  déci-êts  de 
l'Assemblée  nationale  ;  tout-à-coup  cette  église  est 
entourée  par  les  compagnies  des  chasseurs  et  des 
grenadiers  du  régiment  du  Maine;  trente  citoyens 
s'arment  pour  venir  défendre  les  habitants  assem- 
blés. Les  soldats  tirent  sur  eux,  et  le  combat  s'en- 
gage. Deux  soldats  sont  tués,  deux  autres  sont  bles- 
sés, ainsi  que  le  capitaine  des  chasseurs,  et  deux 
enfants  sont  massacrés  dans  les  rues  à  coups  de  baïon- 
nette. Le  peuple  s'empare  des  magasins  a  poudre  et 
de  toutes  les  défenses  de  la  ville.  Le  lendemain,  l'en- 
registrement a  lieu,  et  tous  les  habitants  renouvel- 
lent le  serment  de  fidélité  à  la  loi,  au  roi  et  à  l'As- 
semblée nationale. 

«  L'insurrection  deviendra  bientCt  générale  dans 
l'île  si  nous  restons  encore  dans  l'incertitude  sur  no- 
tre sort.  Tantôt  on  nous  dit  qu'on  nous  cédera  à  la 
république  de  Gênes;  tantôt  que  nous  serons  tou- 
jours régis  par  le  gouvernement  militaire...  De  tous 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  on  n'a  publié 
ici  que  la  loi  martiale. 

«  Vos  cahiers  vous  chargent  de  demander  que  nous 
soyons  considérés  comme  partie  intégrante  de  la  na- 
tion française ,  et  cependant  vous  n'avez  pas  fait  celle 
demande';  vous  avez  beau  dire  que  votre  admission 
à  l'Assemblée  nationale  est  une  preuve  certaine  qu'on 
nous  regarde  comme  Français;  tant  qu'un  décret  de 
l'Assemblée  nationale  n'aura  pas  fixé  ce  que  nous 
sommes  et  ce  que  nous  devons  être,  il  sera  très  dif- 
ficile de  ramener  le  calme.  Veuillez  dire  à  l'auguste 
assemblée,  dont  vous  êtes  membre,  que  nous  som- 
mes armés  pour  l'exécution  de  ses  décrets,  et  que 
nous  ne  quitterons  pas  les  armes  qu'ils  ne  soient 
exécutés.  • 

M.  Salicetti  :  Je  demande  qu'il  soit  rendu  sur-le- 
champ  un  décret  par  lequel  il  sera  déclaré  nue  la 
Corse  fait  partie  de  l'empire  français;  que  sesiiabi- 
tants  doivent  être  régis  par  la  même  constitution  que 
les  autres  Français,  et  que  dès  à  présent  le  roi  sera 
supplié  d'y  faire  parvenir  et  exécuter  tous  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale. 

M.  LE  MARQUIS  DE  Sii.LERV  :  Ricu  u'cst  plus  juste 
que  la  proposition  du  préopiiiant  ;  mais  je  crois  qu'il 
serait  a  propos  de  prendre  préalablement  une  déci- 
sion bien  importante.  Le  souvenir  de  la  perte  de  la 
Louisiane  appuiera  suffisamment  la  proposition  que 
je  fais  de  décréter  que,  dans  aucun  cas,  le  pouvoir 
exécutif  ne  pourra  cc'der  aucun  pays  ou  partie  de  pays 
attaché  à  l'empire  français,  ou  y  appartenant,  sans 
avoir  consulté  la  nation. 

La  motion  de  M.  Salicetti  est  adoptée. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Mcssieurs ,  après 
avoir  rendu  ce  décret,  il  s'en  présente  un  autre  qui 
en  est  la  suite  nécessaire,  et  que  je  propose  en  ces 
termes  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  (jue  ceux  des  Cor- 
ses qui,  après  avoir  combattu  pour  la  liberté,  se  sont 
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expatrias,  pnr  l'ciïrt  cl  la  suite  de  la  conquêto  de  leur 
île,  et  qui  cepeud.iiil  ne  sont  coupnblcs  d'aucuns  di'- 
liLs  légaux,  auront  di's  ci"  moment  la  faculté  de  ren- 
trer dans  leur  pays  pour  y  exercer  tous  les  droits  de 
citoyens  français,  et  (|uc  le  roi  sera  supplié  de  don- 
ner, sans  délai,  tous  les  ordres  nécessaires  pour  cet 
objet.  • 

Ce  projet  de  décret  est  vivement  applaudi  par  la 
grande  majorité  de  l'Assemblée. 

M.  LE  l'RiNCE  DE  Poix  :  Si  ce  décret  était  rendu,  il 
pourrait  occasionner  une  révolte  dans  l'île,  et  ses  an- 
ciens habitants,  coupables  envers  la  France,  rappor- 
teraient dans  leur  patrie  le  souvenir  de  leur  défaite, 
et  seraient  bientijt  tentés  d'abuser  de  l'indulgence 
delà  nation.  Je  propose  de  consulter  le  pouvoir  exé- 
cutif avant  de  prendre  un  parti. 

M.  Samcetti  :  C'est  la  province  de  Corse  elle- 
même  qui  réclame  ceux  de  ses  anciens  habitants  qui 
ne  sont  pas  chargés  des  crimes  que  la  justice  des  lois 
doit  punir;  c'est  elle  qui  redemande  pour  la  France 
des  citoyens  français. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRADEAU  :  ToUtC  objCCtioU  CSt  Ic- 

vée  par  ces  mots  :  Qui  ne  sont  coupables  d'aucuns 
deti(s  légaux  ;  car  je  ne  pense  pas  que  personne  ici 
puisse  regarder  comme  coupables  envers  la  nation 
des  citoyeiiS  dont  le  crime  uiiiqiie  serait  d'avoir  dé- 
fendu leurs  foyers  et  leur  liberté.  J'ai  dit  des  délils 
légaux,  parcequ'il  n'y  a  que  les  actes contrairesaux 
lois  protectrices  de  l'homme  qui  méritent  d'être  pu- 
nis. Je  ne  conçois  pas  comment  la  liberté,  quand  elle 
est  innocente  de  tous  délits  de  ce  genre,  pourrait  n'ê- 
tre passons  votre  sauvegarde. 

J  avoue,  messieurs,  que  ma  première  jeunesse  a 
été  souillée  par  une  participation  à  la  conquête  de  la 
Corse  (1)  ;  mais  je  ne  m'en  crois  pas  plus  étroitement 
obligé  à  réparer  envers  ce  peuple  gi'néreux  ce  que  ma 
raison  me  représenle  comme  une  injustice.  Une  pro- 
clamation a  prononcé  la  peine  de  mort  contre  les 
Corses  qui  ont  défendu  leurs  foyers,  et  que  l'amour 
delà  liberté  a  fait  fuir.  Je  vous  le  demande,  serait-il 
de  votre  justice  et  de  la  bonté  du  roi  que  cette  pro- 
clamation les  éloignât  encore  de  leur  pays,  et  punît 
de  mort  leur  retour  dans  leur  patrie  ? 

MM.  de  Bousmard  et  de  Gozon  prétendent  que  ces 
mots  qui  se  trouvent  dans  le  projet  de  décret,  après 
avoir  combattu  pour  leur  liberté,  étaient  injurieux 
â  la  nation  et  à  la  mémoire  de  son  roi. 

Cet  amendement  est  fortement  appuyé. 

M.  Salles:  Cet  amendement  est  injurieux  pour 
les  Corses. 

Il  se  fait  beaucoup  de  tumulte  dans  une  partie  de 
la  salle. 

On  demande  fortement  que  les  membres  qui  s'y 
trouvent  soient  rappelés  à  l'ordre. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRAREAU  :  Ou  dirait,  messieurs, 
que  le  mot  de  liberté  fait  ici  sur  quebjues  hommes  la 

même  impression  que  l'eau  sur  les  hydrophobes 

Je  persiste  à  demander  que  mon  projet  de  décret  soit 
mis  aux  voix;  et,  pour  lever  les  scrupules  de  (picl- 
ques  personnes,  je  substitue  à  ces  mots  :  délits  lé- 
gaux, ceux-ci  :  délits  déterminés  par  la  loi. 

M.  DE  MoNTi.osiER  :  Si  l'on  adopte  la  motion,  il 
faut  en  même  temps  ordonner  la  retraite  des  troupes 
qui  sont  en  Corse,  à  moins  qu'on  ne  veuille  qu'elles 
soient  massacrées.  Je  demande  rajouruement. 

M.  le  président  veut  mettre  la  motion  aux  voix  ; 
plusieurs  membres  s'y  opposent.  Une  grande  partie 
de  l'Asseuddée  se  lève  pour  exprimer  un  vœu  con- 
traire à  cette  opposition. 

(I)  M.  <Ie  Miralieau  avait  servi  en  qualité  d'otlicicr  volcn- 
lairc  djiis  la  giirrrc  <le  Corse. 


Les  voix  prises,  il  est  décidé  qu'on  délibérera  sur- 
le-champ. 

L'ajournement  proposé  est  rejeté. 

Plusieurs  membres  prétendent  n'avoir  pas  enten- 
du poser  la  question  de  l'ajournement. 

Le  président  conjure  l'assemblée  de  laisser  recom- 
mencer l'épreuve,  par  amour  pour  la  paix. 

Cette  seconde  épreuve  donne  le  même  résultat. 

La  question  préalable  est  deinandée  sur  les  amen- 
dements. 

Il  est  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  à  leur 
égard. 

M.  DE  MoNTLOSiER  :  Je  demande  qu'il  me  soit 
au  moins  permis  de  présenter  un  amendement  re- 
latif au  général  Paoli;  j'ai  sur  cet  objet  de  grandes 
instructions. 

On  délibère  sur  la  motion  principale,  et  elle  est 
adoptée  à  une  grande  majorité. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  le 
garde-des-sceaux  annonce  que  les  seuls  parlements 
de  Dijon  et  de  Rennes  n'ont  point  encore  enregistré 
le  décret  qui  les  met  en  vacances.  Des  lettres  de  jus- 
sion  ont  été  envoyées  à  ce  dernier. 

M.  Dubois  de  Crancé  :  Le  cordon  de  troupes  qui 
devait  être  établi  sur  la  frontière,  pour  empêcher 
l'exportation  des  grains,  ne  l'est  point  exactement 
en  llorraine  et  en  Champagne.  La  contrebande  se 
fait  avec  autant  de  facilité  que  jamais  :1a  Champagne 
est  dévastée,  et  n'aura  bientôt  d'autres  ressources 
que  de  se  jeter  sur  la  Brie  et  sur  l'Ile-de-France.  Je 
demande  que  l'Assemblée  prenne  cette  ouverture 
importante  en  grande  considération. 

M.  LECOMTEDE  Ch  atenai-Lamy  :  Il  est  bien  tcmps 
de  commencer  l'ordre  du  jour  ;  ce  sont  les  munici- 
palités qui  doivent  parer  à  tous  ces  maux. 

Un  des  secrétaires  lit  une  lettre  adressée  au  roi 
par  le  grand-maître  de  l'ordre  de  Malte,  commu- 
niquée parle  garde-des-sctaux;  la  voici  : 

•  Sire,  si  jamais  un  ordre  a  répondu  avec  con- 
fiance à  la  protection  dont  Votre  Majesté  l'a  con- 
stamment honoré, c'estdans  ce  moment  où  j'apprends 
que  l'Assemblée  nationale,  en  interprétant,  le  11 
aoiit,  le  troisième  article  de  ses  arrêtés  de  la  nuit  du 
4  au  5,  vient  de  porter  le  coup  le  plus  funeste  à  notre 
existence,  par  la  suppression  de  nos  dîmes,  qui  for- 
ment dans  le  royaume  la  plus  grande  partie  des  re- 
venus de  nos  commauderies. 

•  Je  dois.  Sire,  à  mon  ordre,  à  toutes  les  nations 
qui  le  composent,  je  me  dois  à  moi-même  de  récla- 
mer contre  cet  arrêté. 

•  C'est  en  effet,  Sire,  le  premier  exemple  peut-- 
être  d'une  décision  prononcée,  je  ne  dis  pas  contre 
un  ordre  dont  la  souveraineté  est  reconnue  dans 
toute  l'Europe,  mais  contre  le  plus  simple  particu- 
lier, sans  l'avoir  entendu. 

«  L'Assemblée  nationale  n'a  pu  s'écarter  de  celte 
justice  rigoureuse,  qu'en  nous  confondant  avec  le 
clergé,  sans  considérer  que,  par  l'objet  de  notre  in- 
stitution et  par  la  nature  de  nos  services,  nous  ne 
pouvions  lui  être  assimilés  sous  aucun  rapport. 

«  C'est  une  vérité,  Sire,  dont  il  eût  été  facile  de 
fournir  la  preuve  à  cette  Assemblée,  si  elle  eût  té- 
moigné le  moindre  désir  de  l'approfondir  avant  de 
prononcer  sur  notre  sort. 

•  Elle  aurait  appriseu  même  temps  que  mon  ordre, 
dévoué  par  état  au  service  de  toute  la  chrétienté, 
mais  bien  plus  particulièrement  à  Votre  Majesté  et 
à  la  nation,  n'avait  jamais  laissé  échapper  aucune 
occasion  de  manifester  son  zèle,  et  qu'il  avait  été  as- 
sez heureux  dans  plusieurs  circonstances  que  Votre 
Majesté  n'ignore  point,  et  même  dans  ce  moment-ci, 
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pour  rendre  au  comuicice  et  à  la  navigation  du 
royaume  les  services  les  plus  essentiels. 

.  Je  ne  dois  pas,  Sire,  abuser  des  bontés  et  des 
moments  préeieux  de  Votre  Majesté  ;  mais  je  la  sup- 
plie de  permettre  que  mon  ambassadeur  lui  remet- 
tant ma  lettre  prenne  un  instant  favorable  pour 
mettre  sous  ses  yeux  toutes  les  conséquences  lâ- 
cheuses qui  résulteraient  pour  mon  ordre  de  l'arrêté 
de  l'Assemblée  nationale,  s'il  pouvait  subsister. 

«  11  aura  l'honneur  de  vous  exposer.  Sire,  la  pro- 
fonde douleur  dans  laquelle  l'exécution  de  cet  arrêté 
nous  plongerait,  par  l'impossibilité  absolue  où  il 
nous  mettrait  non  seulement  de  continuer  nos  ser- 
vices reconnus  utiles  et  nécessaires  au  royaume, 
mais  de  nous  maintenir  même  dans  une  île  qui,  par 
sa  |)osition  et  les  dépenses  prodigieuses  que  nous  y 
avons  faites,  doit  être  considérée  comme  une  fron- 
tière de  la  France,  un  asile  assurée  en  tout  temps 
à  tous  les  navigateurs,  et  dont  les  avantages  qu'elle 
lui  procure  sont  bien  supérieurs  à  celui  que  l'As- 
semblée nationale  a  pu  entrevoir  dans  ce  qu'elle 
nous  enlevait. 

•  Ce  sont,  Sire,  ces  puissants  motifs  qui  me  font 
espérer  que  Votre  Majesté,  ayant  égard  aux  justes  re- 
présentations que  j'ai  l'honneur  de  lui  faire,  au  nom 
de  tout  mon  ordre,  et  à  tout  ce  que  mon  ambassa- 
deur aura  celui  de  lui  exposer,  daignera  interposer 
sa  puissante  protection  pour  que  l'arrêté  dont  je  me 
plains  n'ait  aucune  suite. 

«  Je  suis,  etc.  • 

M.  Camus  :  Pour  préparer  une  réponse  à  cette 
lettre,  je  demande  que  tous  les  établissements  de 
Pordi'e  de  Malte,  en  France,  soient  supprimés. 

— On  commence  l'ordre  du  jour. 
M.  Target  lit,  au  nom  du  comité  de  constitution, 
la  suite  des  articles  sur  les  municipalités. 

Douze  de  ces  articles  sont  successivement  mis  en 
délibération. 

Plusieurs  amendements  sont  proposés;  la  question 
préalable  est  invo(iuée  et  admise  sur  ceux  qui  por- 
tent sur  le  fond.  Quelques  autres,  relatifs  à  la  rédac- 
tion, sont  adoptés.  L'article  41,  qui  a  pour  objet  les 
fondions  propres  au  pouvoir  municipal,  donne  lieu 
à  une  plus  longue  discussion.  MM.  de  Saint-Fai  geau, 
Dupont,  Dillon,  Viéville,  Kytsporter  et  Beaumont 
proposent  diverses  additions  à  l'énumération  de  ces 
fonctions. 

■  MM.  Target  et  Desmeuniers  représentent  que  le 
comité  n'a  pas  eu  intention  de  faire  cette  énninéra- 
tiim  complète.  Les  détails  nécessaires  se  trouveront 
naturellement  dans  la  suite  de  la  constitution,  ou  fe- 
ront la  matière  de  règlements  particuliers.  On  ou- 
blie un  peu  trop  que  nous  ne  faisons  pas  un  règle- 
ment, mais  une  constitution  ;  tous  ces  détails  ne  sont 
pas  dignes  d'elle. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibéi'cr, 
quant  à  présent,  sur  ces  additions. 

Voici  les  articles  tels  qu'ils  sont  décrétés  successi- 
vement. 

•  •  Art.  XXIX.  Le  conseil-général  de  la  commune 
fera  choix  d'un  secrétaire-greflier,  qui  piêtera  ser- 
iiienl  de  remplir  ses  fonctions  avec  lidélité,  et  qui 
pourra  être  changé  lorsque  le  corps  municipal  le  ju- 
fe'era  convenable. 

•  XXX.  Le  conseil-général  delà  commune  pourra 
aussi,  suivant  les  circonstances,  nommer  un  tréso- 
rier, en  prenant  les  précautions  nécessaires  pour  la 
sûreté  des  fonds  de  la  communauté. 


«  XXXI.  Les  citoyens  actifs  de  chaque  commu- 
nauté nommeront,  par  un  seul  scrutin  de  liste,  et  à  I? 
pluralité  relative  des  suffrages,  un  nombre  de  nota 
blés  double  de  celui  des  membres  du  corps  nmni 
cipal. 

»  XXXII.  Ces  notables  seront  choisis  pour  deux 
ans,  et  renouvelés  par  moitié  chaque  année.  Le  sort 
déterminera  ceux  qui  devront  sortir  à  l'époque  de 
l'élection  qui  suivra  la  première. 

«  XXXIIl.  Ils  formeront,  avec  les  membres  du 
corps  municipal,  le  conseil- général  de  la  commune, 
et  ne  seront  appelés  que  pour  les  affaires  importan- 
tes, ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

.  XXXIV.  Les  membres  du  corps  municipal,  ainsi 
que  les  notables,  ne  pourront  être  choisis  que  parmi 
les  citoyens  éligibles  de  la  commune. 

•  XXXV.  Les  assemblées  annuelles  d'élection  .se 
tiendront,  dans  tout  le  royaume,  le  dimanche  d'après 
la  Saint-Martin,  sur  la  convocation  des  officiers  mu- 
nicipaux. 

•  XXXVI.  Si  la  place  de  maire  ou  de  procureur  de 
la  commune,  ou  de  son  substitut,  vient  à  vaquer  par 
mort,  démission  ou  autrement,  il  sera  convoqué  une 
assemblée  extraordinaire  des  citoyens  actifs,  pour 
procédera  une  nouvelle  élection, 

•  XXXVII,  Dans  les  villes  où  l'assemblée  générale 
des  citoyens  actifs  sera  divisée  en  plusieurs  sections, 
les  scrutins  de  ces  diverses  sections  seront  recensés  à 
la  maison  commune,  le  pluspromptementqu'il  sera 
possible  ;  en  sorte  que  les  scrutins  ultérieurs,  s'ils  se 
trouvent  nécessaires,  puissent  se  faire  dès  le  jour 
même,  et  le  plus  tard  au  lendemain. 

«  XXXVIII.  Lorsqu'un  membre  du  conseil  munici- 
pal viendra  à  mourir  on  donnera  sa  démission,  ou 
sera  destitué  ou  suspendu  de  sa  place,  ou  passera 
dans  le  bureau  municipal,  il  sera  remplacé  de  droit, 
pour  le  temps  qui  lui  restait  à  remplir,  par  celui  des 
notables  qui  aura  réuni  le  plus  de  suffrages. 

"  XXXIX.  La  présence  des  deux  tiers  au  moins  des 
membres  du  conseil  municipal  sera  nécessaire  pour 
recevoir  les  comptes  du  bureau;  et  la  présence  au 
moins  de  la  moitié  plus  un  des  membres  du  corps 
municipal  sera  nécessaire  pour  prendre  des  délibéra- 
tions. 

XL.  Les  corps  municipaux  auront  deux  espèces  de. 
fonctions  à  remplir,  les  unes  propres  au  pouvoir  mu- 
nicipal, les  autres  propres  à  l'administration  gé- 
nérale de  l'Etat,  et  déléguées  par  elle  aux  municipa- 
lités. 

«  XLI.  Les  fonctions  propres  au  pouvoir  munici- 
pal,  sous  la  surveillance  et  l'inspection  des  assemblées 
administratives,  sont  en  général  : 

•  De  régir  les  bienset  revenus  communs  des  villes, 
bourgs,  paroisses  ou  communautés. 

"  De  régler  et  d'acquittcrcellcs  des  dépenses  loca 
les  qui  doivent  être  payées  des  deniers  communs. 

«  De  diriger  et  faire  exécuter  les  travaux  publics 
qui  sont  à  la  charge  de  la  communauté. 

•  D'administrer  les  établissements  qui  appartien- 
nent à  la  commune,  qui  sont  entretenus  ne  ses  de- 
niers, ou  qui  sont  particulièrement  destinés  à  l'usage 
des  citoyens  dont  elle  est  composée. 

•  De  faire  jouir  les  habitants  des  avantages  d'une 
bonne  police,  notamment  de  la  propreté,  de  la  salu- 
brité, de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  dans  les  rues, 
lieux  et  édifices  publics.  ■ 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


r.ri».   Tip.   Htfnri   F'ioti,  rue  (Iwaucn 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Le  d2  novembre  on  a  reçu  de  Carlsladl ,  d'Ilina  cl  d'au- 
tres endroits  des  frontiires  de  Croalie,  des  letlrcs  du  1"  de 
ce  mois,  rflarlées  par  la  dillicuUé  des  coniiimnicalions. 
On  a  des  nouvelles  du  pacha  de  Sculari  ;  il  avait  rejoint  les 
troupes  de  Bosnie,  el  s'elait  avancé  jusqu'à  Kereslimia.Sur- 
le-rliauip  on  avait  mis  les  frontières  en  état  de  défense  :  on 
(jlait  prit  à  recevoir  l'ennemi  et  à  le  repousser. 

On  n'a  rien  appris  de  nouveau  du  corps  d'armée  du  pa- 
cha de  Tran  nik  ;  il  est  toujours  prùs  de  Podraniiza  :  il  con- 
sisle  eu  vingl-liois  mille  hommes  avec  les  troupes  de  Ro- 
mélic  et  d'Albanie. 

Le  prince  de  Cobnnrg  n'a  pas  quitté  son  camp  de  Gcr- 
liezeny,  où  il  attend  de  nouvelles  troupes. 

I.e  Rrand-visir,  toujours  en  Bulgarie,  y  rassemble  une 
armée  considérable. 

Les  fronliiTes  de  la  Transylvanie  sont  paisibles,  on  n'y 
voit  plus  d'ennemis.  Ce  prompt  (bangement  confirme  la 
défectioD  de  l'hospodar  de  Valachie. 

ALLEI\L\GNE. 

Nous  nous  sommes  engagés  à  ne  pas  fatiguer  nos  lecteurs 
detoules  les  décorations,  f.iveursel  grâces  qui  seront  accor- 
dées dans  les  cours  élraiigères.  Nous  prenons  l'engagement 
contraire  pour  les  disgrâces.  Les  progrès  de  la  raison  exi- 
gent que  nous  observions  religieusement  cette  différence  : 
comme  ces  progrès  sont  opposés  aux  habitudes  de  ce  qu'on 
appelle  ta  faveur  des  cours ,  il  est  probable  que  parmi  les 
hommes  d'une  naissance  illustre  et  d'un  rang  élevé,  ceux 
qui  les  premiers,  estimant  toutes  choses  selon  leur  juste 
Taleur,  mettront  avant  tout  les  sentiments  et  la  vertu, 
pourront  s'exposer  à  déplaire.  Or,  comme  un  nouvel  ordre 
de  choses  ne  peut  pas  s'établir  partout  en  même  timps,  il 
est  bon  que  les  exemples  se  communiquent,  et  que  les  en- 
couragements se  multiplient  :  il  est  donc  temps  d'établir 
cette  maxime  éternelle,  que  nulle  puissance  au  monde  n'a 
le  droit  de  dégrader  un  honnête  homme,  et  qu'on  ne  peut 
l'olTen^er  même  sans  avoir  son  consenlement. 

L'empereur  a  fait  demander  la  clé  de  chambellan  au 
comte  François  d'Eslerhazy,  fds  du  feu  clianci'lier  de  ce 
nom  en  Hongrie.  S.  M.  lui  a  fait  dire  de  quitter  la  cour  sur- 
le-champ  el  pour  toujours.  Le  sujet  de  cette  disgrâce  vient, 
dit-on,  de  ce  que  M.  le  comte  François  a  toléré  l'humeur 
de  ses  vassaux  contre  quelques  ordres  de  l'empereur,  au 
lieu  de  proléger  l'exécution  de  ces  ordres. 

—  C'est  une  cho-e  remarquable,  et  dont  on  parle  à 
Vienne,  que  précisément  ù  l'époque  où  le  prince  Eugène 
était  devant  Belgrade,  el  où  il  s'en  rendit  mailre,  il  régnait 
des  troubles  dans  le  BrabanI,  el  surtout  à  Bruxelles.  A  An- 
vers, à  Malines,  on  fut  obligé  de  détacher  des  troupes  de 
l'armée  hongroise  pour  aller  réduire  les  mécontents...  Les 
événements  sans  doute  se  rapprochent,  mais  les  causes  ne 
sont  pas  les  mêmes. 

—  D'après  un  dénombrement  fait  l'année  dernière  dans 
le  landgraviat  de  Nellembourg,  qui  fait  partie  de  l'Autriche 
antérieure,  on  y  a  compté  une  population  de  29,322  âmes, 
dont  13,998  hommes,  el  15,324  femmes;  depuis  1777  la 
population  s'est  accrue  de  3,8SS  individus. 

Il  y  a  des  circonstances  où  rien  n'est  plus  triste  que  le 
dénombrement  des  peuples;  l'iniaginalion  s'arrête,  se  re- 
fuse à  de  funesies  pressentiments  :  elle  se  repose  au  con- 
traire avec  complaisance  sur  une  bourgade,  sur  un  ha- 
meau, sur  une  poignée  d'hommes  dont  on  ne  sait  pas  le 
nombre,  mais  doirt  on  connaît  le  bonheur. 

—  L'armée  du  roi  de  Prusse  est  composée  de  207, 22i 
hommes;  son  entretien  annuel  coûte  60,722,200  livres 
tournois. 

Quant  il  conviendra  ù  celte  puissance  de  conseiller  la 
paix  à  l'Europe,  il  n'y  aura  pas  de  médiateur  plus  im- 
posant. 

1"  Série,  —  Tome  II. 


—  Le  fils  aîné  du  prince  d'Anhalt-Coëlhen,  mort  à  Sem» 
lin,  a  quitté  l'armée  impériale,  el  retourne  dans  sa  princi- 
pauté, dont  l'administration  sera  confiée  jusqu'à  sa  majo« 
rite  à  la  princesse  sa  mère.  Le  séniorat  de  la  maison  est 
dévolu  actuellement  au  prince  d'Anhalt-ZerbsU 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Parmi  les  coupables  qu'on  doit  transpor- 
ter à  la  Baie-Boianique,  ou  remarque  un  hourme  connu 
sous  le  nom  de  Forl-Will  :  il  a  pns  de  six  pieds  anglais;  il 
est  déjà  vieux,  el  si  robuste,  qu'on  lui  a  donné  le  surnom 
de  Double  échine.  Il  avait  autrefois  une  petite  ferme  dans 
le  voisinage  d'Hounflow.  Un  seigneur  séduisit  sa  fille,  et, 
pour  se  débarrasser  du  père,  il  1p  poursuivit  en  justice 
pour  avoir  détruit  le  gibier  qui  dévastait  sa  ferme,  et  le 
ruina.  Depuis  ce  temps,  il  s'est  adonné  au  braconnage  et 
au  vol,  et  n'offre  à  ses  juges  d'autres  justifieations  de  sa 
conduite,  qu'avant  été  puni  sans  avoir  commis  de  crime, 
il  avait  juré  de  mériter  le  châtiment  auquel  sa  probité  n'a- 
vail  pu  le  soustraire. 

Dans  sa  dégradaiion,  il  a  conservé  pour  les  femmes  un 
goût  presque  chevaleresque;  il  a  consacré  sa  force  prodi- 
gieuse à  leur  service;  il  ne  respeete  pas  même  un  mari, 
lorsqu'il  maltraite  sa  femme  ;  et  afin  de  le  mettre  hors  d'é- 
tat d'abuser  de  cette  espèce  de  prérogative  conjugale,  il 
saisi  la  main  du  coupable,  et  lui  brise  les  doigts.  —  Malgré 
la  rigueur  de  l'hiver  dernier,  il  passait  les  nuits  dans  les 
bruvères  ;  cinq  hommes  ont  eu  de  la  peine  à  le  garolter  et 
à  le  conduire  à  Newgate,  où  il  a  subi  son  jugement. 

—  La  première  copie  de  l'ouvrage  du  chevalier  Bruce, 
sur  l'Ahyssinie,  doit  être  présentée  à  Sa  Majesté  avant  la 
publication  ;  l'auteur  est  venu  d'Ecosse  exprès  pour  l'offrir 
lui-même. 

—  L'eau  a  tellement  manqué  à  Antigoa,  que  le  gouver- 
nement s'est  vu  forcé  de  dépenser  40  liv.  sterl.  par  jour 
pour  en  fournir  la  garnison.  M.  Kemptorncs,  capitaine  de 
C Antilope,  vient  d'écrire  ici  à  ce  sujet. 

—  Les  dernières  nouvelles  du  Sénégal  annoncent  que  les 
Français  y  font  un  commerce  très  florissant,  et  que  l'on  a 
réu'si  à  faire  disparaître  une  maladie  qui  s'y  manifestait 
périodiquement  :  les  papiers  anglais  reprochent  au  lord 
Norlh  d'avoir  abandonné  ces  établissements  précieux. 

—  Il  est  probable  que  le  parlement  d'Angleterre  s'occu- 
pera sérieusement,  à  sa  première  session,  du  bill  en  faveur 
des  débiteurs  insolvables. 

—  L'hiver  terrible  que  nous  avons  essuyé  paraît  faire  le 
tour  du  globe  et  menacer  l'Amérique.  Un  habitant  de 
Durafries,  dans  la  Virginie,  dit  ù  son  correspondant  de 
Glascow,  dans  une  lettre  en  date  du  23  octobre  1789: 
•  Hier  matin  nous  avons  eu  une  gelée  qui  a  fait  périr  les 
tabacs  en  grande  partie,  le  dégât  s'est  étendu  à  vingt  milles 
des  bords  de  la  rivière.  Le  mercure  exposé  au  nord,  en 
plein  air,  était  à  trente-cinq  degrés,  el  ce  matin  il  s'est  sou- 
tenu à  vingt-sept.  Toutes  les  plantes  herbacées,  ont  péri 
dans  les  jardins.  > 


FRANCE. 


Lettre  de  M.  de  Lalaude  au  rédacteur. 

De  Paris.  — u  Monsieur,  on  m'a  accusé,  dans  les  papiers 
anglais,  d'avoir  parlé  contre  l'existence  de  la  planète  de 
M.  Ilerschcll,  à  la  rentrée  publique  de  l'Académie,  le  22 
avril ,  et  je  vous  prie  instamment  de  publier  mon  désaveu. 
J'ai  dit  que  celle  planète  était  parmi  les  étoiles  du  Tau- 
rc;m,  observées  par  Flamsteed  en  1690;  et  c'est  une  re- 
marque importante  pour  la  théorie  de  cette  planète;  mais 
cela  même  est  une  confirmation  de  la  belle  décourcrle  du 
nouvel  astre ,  qui  porte  eu  France  le  nom  de  Herschell ,  et 
doul  M.  Delambre  vient  de  faire  d'excellentes  tables  qui 
vont  paraître  dans  la  troisième  édition  de  mon  Astronomie, 
t  Siijné  De  L'.hmii.  > 


Con^lUiinntf.  "tC'  l'f 
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Suivant  les  nouvelles  de  Londres ,  le  célèbre  docteur 
Herschcll  a  découvert  un  septième  satellite  de  Saturne,  en- 
core plus  près  lie  celte  planète  qu'aucun  des  autres.  Sa  dis- 
taiicf  appaieiite  du  ceitre  est  d'ejivirou  26  secondes  seu- 
lenirnt  :  le  bord  extérieur  de  l'anneau  en  est  de  22  par 
eslimulion.  La  révolution  périoilique  de  ce  septième  satel- 
lite se  fait  en  moins  de  ilt  heures  ;  celle  du  sixième  se  fait 
en  32  heures  48  minutes  12  secondes.  L'aïuieau  est  encore 
visiljle  au  plus  grand  télescope  d'Herschell.  Il  lui  a  paru 
être  partout  d'une  épaisseur  égale. 

De  Roubaix, 

Tous  les  habitants,  hommes  et  femmes,  de  ce  bourg, 
viennent  de  signer  un  acte  civique,  par  lequel  ils  s'engagent 
de  ne  plus  s'habiller  qu'avec  des  étoffes  de  France.  Puisse 
ce  bel  exemple  de  patriotisme  être  imité  dans  toutes  les 
provinces,  dans  tous  les  cantons  du  royaume!  Une  telle 
ré'^oluiion  ramènerait  l'activité  et  l'industrie  dans  nos  fa- 
briq'-.es.  Avant  le  traité  de  commerce  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  il  y  avait  à  Rouliaix  et  dans  son  district  trois 
mille  métiers  en  aciivilé  ;  aujourd'hui  il  est  démontré  par 
l'aperçu  que  vient  de  faire,  il  y  a  huit  jours,  le  bureau  de 
fabrique,  qu'il  n'y  en  a  plus  que  mille  ii  onze  cents.  D'a- 
près cela,  on  peut  juger  de  la  misère  extrême  qu'éprouvent 
tant  d'ouvriers,  presque  tous  pères  de  famille. 


COMITE  DES  RECHERCHES    DE    LA    MUNICIPALITE  DE 
PARIS. 

Mercredi  18  novembre.  —  Lecomit^,  après  avoir 
eiiteiidii  le  raiiport  de  l'un  de  sis  membres,  et  exa- 
miné les  pièces  qtii  y  sont  relatives , 

Est  d'avis  que  M.  le  proctiieur-syndic  de  la  coni- 
niiine  ou  ses  ailjoints  doivent,  en  vertu  de  la  mission 
qui  leur  a  été  donnée,  et  en  continuant  les  précé- 
dentes dénonciations,  dénoncer  spécialement  la  con- 
spiration formée  contre  l'Assemblée  nationale  et  la 
ville  de  Paris  ,  dans  l'intervalle  du  mois  de  mai  au 
15 juillet  dernier;  le  rassemblement  d'un  nombre 
elfi-ayant  de  troupes,  composé  principalement  d'é- 
trangers; un  train  considérable  d'artillerie,  des 
bombes,  des  mortiers,  des  grils  à  chauffer  les  bou- 
lets; rét;iblissement  de  tout  cet  attirail  de  guerre 
entre  Versailles  et  Paris;  la  communication  entre 
ces  deux  villes  interceptée  ,  la  dernière  totalement 
investie  ;  l'Assemblée  nationale  chassée  de  ses  séan- 
ces, et  ensuite  captive  dans  ce  lieu  même,  au  milieu 
des  troupes  dont  elle  était  environnée;  sa  liberté 
violée,  et  les  lois  les  plus  sacrées  de  l'Etatfonléesaux 
pieds  dans  la  séance  du  23  juin  ;  tous  les  préparalils 
laits  à  la  Bastille  pour  foudroyer  la  capitale;  une 
garnison  additioimelle,  formée  de  troupes  étrangè- 
res, introduite  dans  cette  forteresse;  une  nouvelle 
direction  donnée  aux  canons  pour  attaquer  en  tous 
sens  les  citoyens  ;  les  approvisionnements  destinés  à 
la  capitale,  qui  déjà  éprouvait  une  sorte  de  disette, 
interceptés  et  employés  à  nourrir  les  soldats  rassem- 
blés contre  ses  habitants  ;  des  ordres  de  couper  les 
blés  avant  leur  maturité,  pour  servir  à  la  subsis- 
tance des  chevaux  des  troupes;  l'ordre  donné  au 
prince  de  Lambesc  d'entrer  dans  les  Tuileries  à  la 
tète  de  son  régiment,  et  d'y  iiomsuivre  les  bourgeois 
désarmés;  les  promesses  perlides  faites  aux  citoyens, 
d'armes  et  de  munitions  qu'on  leur  cachait  ;  l'ordre 
donné  au  gouverneur  de  la  Bastille  de  tenir  jusqu'à 
la  dernière  extrémité  ;  l'artillerie  de  cette  forteresse 
tirée  sur  la  rue  et  le  faubourg  Saint-Antoine,  où  plu- 
sieurs citoyens,  allant  et  venant  pour  leurs  allaucs, 
ont  été  tués  ou  blessés;  et  au  milieu  de  ces  combats, 
l'inaction  inconcevable  des  troupes  et  de  leurs  com- 
mandants, tandis  i|Me  des  brigands  armés,  prolitant 
(lu  desordre,  incendiaient  les  barrières,  pillaient  la 
maison  de  Saint-Lazure,  et  enfonçaient  les  portes  de 
l'iiotcl  de  la  Force  ; 


Dénoncer  tous  lesdits  délits,  circonstances  et  dé- 
pendances, et  livrer  à  la  vengeance  des  lois  le  sieur 
Barentin,  ci-devant  garde-dcs-sceaux,  le  comte  de 
Puységur,  ci-devant  ministre  de  la  guerre,  le  maré- 
chal de  Broglie,  le  baron  de  Bezenval  et  le  comte 
d'Autichamp,  comme  prévenus  desdits  crimes,  en- 
semble leurs  complices,  fauteurs  et  adhérents. 

Signé  Agier,  Perron,  Brissot  de  Warville 
OuDART  et  Garban  de  Coulon. 

Le  23  novembre.  —  Le  comité  s'est  attaché  depuis 
sa  création  à  rechercher  avec  un  zèle  infatigable  les 
auteurs  de  la  conspiration  formée  au  mois  de  juillet 
dernier  contre  l'Assemblée  nationale  et  contre  la 
ville  de  Paris  ;  conspiration  dans  laquelle,  sous  pré- 
texte de  conciliation  et  de  précautions  pour  la  tran- 
quillité publique,  on  a  si  cruellement  surpris  la  reli- 
gion d'un  roi  protecteur  de  la  liberté  et  le  premier 
ami  de  son  peuple. 

Le  comité  s'est  également  empressé  de  rechercher 
les  auteurs  d'une  autre  conspiration,  dont  le  but  pa- 
rait avoir  été  de  lever  clandestinement  des  troupes, 
d'exciter  les  troubles,  et  d'en  profiter  pour  eutraîner 
le  roi  loin  de  son  séjour,  et  rompre  la  communica- 
tion entre  lui  et  l'Assemblée  nationale. 

Le  comité  se  propose  de  dénoncer  aujourd'hui  un 
autre  crime  dont  la  recherche  ne  l'a  pas  ujoins  oc- 
cupé depuis  son  origine  ;  crime  qui  paraît  apparte- 
nir à  une  sotu'ce  différente,  et  qui  a  excité  l'indigna- 
tion et  la  douleur  de  tous  les  bons  citoyens;  crime 
déjà  constaté  parla  notoriété  publique,  et  qui  serait 
déféré  depuis  longtemps,  si  le  comité  n'avait  pas  cru 
devoir  employer  d'abord  tous  les  moyens  qui  sont 
en  son  pouvoir  pour  en  rechercher  les  auteurs. 

Ce  forfait  exécrable,  qui  a  souillé  le  château  de 
Versailles  dans  la  matinée  du  mardi  6  octobre,  n'a 
eu  pour  instruments  que  des  bandits,  qui,  poussés 
par  des  manœuvres  clandestines,  se  sont  mêlés  et 
confondus  parmi  les  citoyens.  Le  comité  ne  rappel- 
lera point  tous  les  excès  auxquels  ces  brigands  se 
sont  livrés,  et  qu'ils  auraient  multipliés  sans  doute, 
s'ils  n'avaient  été  arrêtés  par  les  troupes  nationales, 
destinées  à  réprimer  les  désordres  et  à  assurer  la 
tranquillité  du  roi  et  de  l'Assemblée  nationale.  Elles 
remplirent,  à  leur  arrivée,  cet  objet  sacré  dont  elles 
s'étaient  fait  la  loi  par  le  serment  de  fidélité  et  de 
respect  pour  le  roi  qu'elles  avaient  renouvelé  à  leur 
entrée  à  Versailles.  Placées  à  l'extérieur  du  château, 
dans  les  postes  que  le  roi  avait  ordonné  de  leur  con- 
fier, elles  s'occupèrent  à  y  maintenir  le  bon  ordre. 
Toutparaissait  calme,  gr;ïces  à  leuizèleetaux  sages 
dispositions  de  leur  commandant;  la  confiance  et 
l'harmonie  régnaient  partout;  on  ne  parlait  que  de 
reconnaissance,  d'amour,  de  fraternité,  lorsque,  en- 
tre cinq  et  six  heures  de  la  matinée  du  mardi,  une 
troupe  de  ces  bandits  armés,  aecompagnre  de  quel- 
ques femmes  et  d'hoiiimes  déguisés  en  femmes,  fit, 
par  des  passages  intérieurs  du  jardin,  une  irruption 
soudaine  dans  le  ch.Ueau,  força  les  gaides-dti-corps 
en  sentinelle  dans  l'intérieur,  enfonça  les  portes,  se 
précipita  vers  l'appartement  de  la  reine,  massacra 
(|iielques-unsdes  gardes  qui  veillaient  à  sa  sûreté,  et 
pénétra  dans  cet  appartement  que  Sa  M  ijesté  avait  à 
peine  eu  le  temps  de  quitter  pour  se  retirer  auprès 
du  roi.  La  fureur  de  ces  assassins  ne  fut  réprimée  que 
par  les  gardes  nationales,  ([iii,  averties  de  ce  carnage, 
accoururent  de  leurs  postes  ext('rieurs  pour  les  rc- 
jiousser,  et  arrachèrent  de  leurs  mains  d'autres  gar- 
des-dii-corps  qu'ils  allaient  immoler. 

Le  comité,  considérant  que  des  attentats  aussi  atro- 
ces, s'ils  restaient  sans  poursuite,  imprimeraient  à 
riionnciir  de  la  capitale  et  au  nom  français  une  tache 
iiicflàçable, 
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Estime  (jiic  M.  \e  prociirpur-syndic  doit,  en  vertu 
de  la  missmn  qui  lui  a  i-le  donnée  |tar  les  représen- 
tants de  la  coninuinc,  et  en  continuant  les  dénoncia- 
tions précédemment  faites  d'après  les  mêmes  pou- 
voirs, dénoncer  les  attentats  ei-dessns  mentionnes, 
ainsi  que  leurs  auteurs,  fauteursetcomplices,ettous 
ceux  ([ui,  par  des  promesses  ou  dons  d'argent,  ou 
par  d'autres  manœuvres,  lèsent  excités  et  i)rovoqués. 

Signé  \GiER,  Perbon,  Oudart,  Garran  de 
CouLON  et  Brissot  de  Warville. 


CHATELE T  DE  PARIS. 

M.  le  baron  de  Bezenval ,  détenu  depuis  longtemps 
à  Brie,  conlié  dans  ce  fort  à  la  garde  du  sieur  Bour- 
don, procureur  au  parlement,  commandant  pour  la 
commune  un  détachement  de  milice  nationale  et  de 
volontaires  de  la  Bazoche  du  Palais,  sur  les  ordres 
de  M.  de  Lafayette,  a  été  amené  au  grand  Chàtelet,  le 
fi  novembre. 

Jusqu'au  IS,  ses  parents,  ses  amis,  son  conseil,  le 
Chàtelet  lui-même,  ont  fait  des  démarches  auprès  de 
la  commune,  pour  qu'il  soit  dénoncé  au  tribunal 
nommé  par  l'Assemblée  nationale. 

Ce  même  jour  18,  la  dénonciation  signée  Perron, 
Brissot  de  Warville,  Oudart,  Garran  ue  Coulon  et 
Agier,  tous  membres  du  comité  des  recherches  de  la 
ville,  a  autorisé  M.  de  la  Martinicre,  procureur-syn- 
dic de  la  commune,  à  faire  cette  dénonciation  à  M.  le 
procureur  du  roi  au  Chàtelet  ;  ce  qu'il  a  fait  le  t9. 

Elle  a  pour  obji't  : 

10  La  conspiration  formée  contre  l'Assemblée  na- 
tionale et  la  ville  de  Paris,  du  mois  de  mai  au  15  juil- 
let dernier; 

20  Le  rassemblement  d'un  nombre  effrayant  de 
troupes  composées  principalement  d'étrangers; 

30  Un  train  considérable  d'artillerie,  de  bombes, 
de  mortiers  et  de  grils  à  chauU'er  les  boulets  ; 

40  L'étabiisseiiuMit  de  tout  cet  attirail  de  guerre  en- 
tre Versailles  et  Paris  ; 

50  La  comnumication  entre  ces  deux  villes  inter- 
ceptée, Paris  totalement  investi  ; 

60  L'Assemblée  nationale  chassée  du  sein  de  ses 
séances,  et  ensuite  captive  dans  ce  lieu  même,  au  mi- 
lieu des  troupes  dont  elle  était  environnée; 

70  Sa  liberté  violée  et  les  droits  les  plus  sacrés  de 
l'Etat  foulés  aux  pieds  dans  la  séance  du  2.'?  juin; 

80  Tous  les  préparatifs  faits  à  la  Bastille  pour  fou- 
droyer la  capitale;  une  garnison  additionnelle,  for- 
mée de  troupes  étrangères,  introduite  dans  cette  for- 
teresse ; 

90  Une  nouvelle  direction  donnée  aux  canons  pour 
attaquer  en  tous  sens  les  citoyens  ; 

100  Les  approvisionnements  destinés  à  la  capitale, 
qui  di'jà  éprouvait  une  sorte  de.  disette,  interceptés  et 
employés  à  nourrir  des  soldats  rassemblés  contre  les 
habitants; 

110  Des  ordres  de  couper  les  bli'S  avant  leur  en- 
tière maturité,  pour  servir  à  la  subsistance  des  che- 
vaux des  troupes  ; 

12"  L'ordre  donné  au  prince  de  Lamhesc  d'entrer 
dans  les  Tuileries  à  la  tête  de  son  régiment  pour  y 
poursuivre  les  bourgeois  désarmés  ; 

130  Les  promesses  perfides  faites  aux  citoyens, 
d'armes  et  de  Humilions  qu'on  leur  cachait  ; 

140  L'ordre  donné  au  gouverneur  de  la  Bastille  de 
tenir  jusqu'à  la  dernière  extrémité; 

l.'io  L'artillerie  de  cette  forteresse  tirée  sur  la  rue 
Saint-Antoine  où  plusieurs  citoyens,  allant  et  ve- 
nant pour  leurs  atfaires,  ont  été  tués  ou  blessés,  et, 
au  milieu  de  ces  combats,  l'inaction  incoucevalile 
des  troupes  et  de  leurs  commandants,  taudis  que  des 


brigands  armés,  profitant  du  désordre,  incendiaient 
les  barrières,  pillaient  la  maison  de  Saint-Lazare,  et 
enfonçaient  les  portes  de  l'hôtel  de  la  Force. 

Ces  laits  exposés,  le  comité  des  recherches  dit  au 
syndic  de  livrer  à  la  vengeance  d.'s  lois  le  sieur  Ba- 
rentin,  ci-devant  garde-des-sceaux,  le  comte  de  Puy- 
ségur,  ci-devant  ministre  de  la  guerre,  le  maréchal 
de  Broglie,  le  baron  de  Bezenval,  le  comte  d'Auti- 
champ,  prévetms  desdits  crimes,  ensemble  leurs 
complices,  fauteurs  et  adhérents. 

La  plainte  du  procureur  du  roi  au  Chàtelet  a  été 
reçue  le  20,  et  le  même  jour  M.  Boucher  d'Argis, 
conseiller  au  Chàtelet,  rapporteur,  et  commissaire 
de  l'instruction  de  ce  procès,  a  fait  faire  lecture, 
portes  ouvertes,  en  présence  du  public,  à  M.  de  Be- 
zenval, de  cette  dénonciation  et  de  la  plainte. 

La  présence  de  ce  général,  sou  maintien  décent, 
sa  sécurité  à  cette  lecture,  ont  fait  la  plus  grande  et 
la  plus  intéressante  sensation  sur  tous  les  spectateurs 
attirés  par  la  curiosité. 

Les  lectures  faites,  le  juge  lui  a  demandé,  confor- 
mément à  la  loi,  s'il  voulait  nommer  et  choisir  un 
conseil,  sinon  qu'il  lui  en  serait  nommé  un  d'office. 

M.  de  Bezenval  a  dit  alors  :  «  Je  crois  devoir  pro- 
tester, comme  de  fait  je  proteste  contre  tout  ce  qui 
est  fait  contre  moi  par  le  tribunal  devant  lequel  je 
suis  traduit,  autre  que  celui  de  ma  nation,  h  raison 
des  traités  et  alliances  entre  la  France  et  les  cantons 
suisses:  cependant  j'offre  de  répondre  à  tout  ce  qui 
sera  demandé  et  exigé  de  moi  par  les  juges  de  ce 
tribunal,  et  j'entends  que  ma  présente  protestation 
vaille,  encore  que  j'omette  de  la  réitérer  par  la 
suite.  » 

Le  rapporteur  lui  a  dit  :  «  Je  ne  puis,  monsieur, 
vous  donner  acte  de  votre  protestation;  le  Chàtelet 
n'a  pas  demandé  à  être  chargé  de  votre  affaire  ;  vou- 
lez-vous nommer  un  conseil?  » 

«  La  protestation  que  je  viens  de  faire,  a  répliqué 
avec  beaucoup  d'honnêteté  M.  de  Bezenval,  a  pour 
objet  ma  nation  et  le  maintien  de  ses  droits;  si  j'avais 
été  le  maître  de  demander  des  juges,  connaissant 
l'intégrité  de  ceux  du  Chàtelet,  c'est  à  eux  à  qui 
j'aurais  donné  la  préférence  :  je  nomme  pour  mon 
conseil  M.  de  Bruge,  procureur  au  Chàtelet.  » 

Le  lendemain  21,  il  a  été  interrogé  sur  celte 
plainte  ;  plusieurs  de  ses  amis  et  son  conseil  l'accom- 
pagnaient. 

Le  plus  grand  silence,  le  plus  grand  respect,  con- 
tenait la  nombreuse  assemblée.  •  J'ai  soixante-huit 
ans, je  sers  depuis  soixante;  j'ai  prêté  serment  de 
fidélité  au  roi  eu  entrant  au  service  ;  je  sers  dans  les 
Suisses  depuis  soixante  ans.  »  Ces  paroles,  proférées 
par  un  militaire  aussi  distingué  que  M.  de  Bezenval, 
étaient  bien  faites  pour  fixer  l'attention  et  tous  les 
regards. 

En  général,  ses  réponses  sur  tous  les  chefs  ont  paru 
satisfaire. 

Nous  ne  nous  permettons  aucune  réflexion  sur  son 
interrogatoire,  sage  dans  les  questions  comme  dans 
les  réponses;  il  faut  attendre,  pour  prendre  un  parti 
sur  cette  all'aire,  que  l'instruction  ait  procuré  plus  de 
lumières  que  la  plainte  faite  sur  une  dénonciation  en 
termes  généraux,  et  qui  paraît  appuyée  sur  des  bruits 
(jue  l'ignorance  ou  la  malignité  ont  ou  semblent 
avoir  accrédités. 

Depuis,  la  commune  a  déposé  plus  de  quatre  cents 
pièces  au  grelfe.  sur  lesiiuelles  le  tribunal  prendra 
sans  doute  1111  parti. 

L'on  a  levé,  le  samedi  2S  de  ce  mois,  les  scellés 

mis,  sur  la  réquisition  de  la  commune,  chez  M.  de 

Bezenval  :  il  a  été  conduit  chez  lui  fort  paisiblement, 

I  et  il  ne  paraît  pas  que  l'on  ait  trouvé  aucuns  papiers 

qui  puissent  le  charger. 
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{La  suite  à  mesure  del'inslruciion,el  ce  que  nous 
dirons  sera  garanti  par  nous.) 

ADMINISTRATION   MUNICIPALE. 

Travaux  publics  el  ateliers  de  charité. 

Le  département  des  travaux  publics,  pour  répon- 
dre aux  vues  du  gouvernement  et  à  celles  du  roi, 
dont  la  sollicitude  paternelle  s'occupe  continuelle- 
ment des  moyens  de  venir  au  secours  de  la  classe 
indigente  et  laborieuse  des  ouvriers  que  le  malheur 
des  circonstances  prive  d'occupation  ;  convaincu 
que  son  premier  devoir  est  de  veiller  à  ce  que  les 
fonds  destinés  à  cet  objet  ne  puissent  devenir  l'ali- 
nient  de  la  paresse  et  de  l'oisiveté,  et  soient  au  con- 
traire employés  d'une  manière  utile  à  l'embcllisse- 
ment  et  à  la  salubrité  de  la  ville  de  Paris,  vient  de 
faire  un  règlement  sur  la  division  des  ateliers  et  les 
conditions  nécessaires  pour  y  être  admis. 

L'ordre  et  la  précision  qui  carr.ctérisent  ce  règle- 
ment, l'utilité  d'en  faire  connaître  les  dispositions 
principales,  nous  engagent  d'en  dcmner  ici  l'extrait. 

1°  Chaque  atelier  sera  compose  de  deux  cents  ou- 
vriers, partagés  en  deux  divisions  de  cent  hommes 
chacune;  les  ateliers  seront  distribués  de  manière 
qu'il  n'y  ait  pas  plus  de  deux  ateliers,  c'est-à-dire 
plus  de  quatre  cents  homnu's,  travaillant  dans  le 
même  lieu. 

Chaque  atelier  sera  surveillé  par  un  contrôleur, 
conduit  et  dirigé  par  un  chef,  deux  sous-chefs  et 
deux  piqneurs  qui  seront  chargés  de  la  garde  et  dis- 
tribution des  outils,  chacun  dans  sa  division. 

Les  contr' leurs  seront  tenus  de  venir  tous  les 
jours  prendre  l'ordre  au  bureau  du  département  ; 
et  dans  la  visite  et  l'inspection  qu'ils  feront,  au 
moins  une  fois  chaque  jour,  des  ateliers  qui  li'ur 
seront  indiqués,  ils  feront  l'appel  nominal  des  ou- 
vriers, noteront  exactement  les  absents,  et  au  der- 
nier appel  ils  contrôleront  on  viseront  les  rôles  ou 
feuille  des  ouvriers.  Ils  aiu'ont  l'attention  de  se 
transporter  sur  les  ateliers  à  des  heures  différentes 
et  non  réglées. 

Il  ne  sera  admis  pour  contrôleur  et  chef  que  des 
personnes  absolument  sans  emploi,  et  qui  aient  fait 
preuve  de  capacité  et  de  connaissances  nécessaires 
pour  la  conduite  et  direction  des  travaux,  de  ma- 
nière qu'ils  puissent  rendre  compte  au  département 
de  l'exécution  et  de  l'état  des  travaux,  et  dessonunes 
qui  y  sont  employées. 

Les  chefs  d'atehers  seront  chargés  de  faire  exécuter 
les  ouvrages  de  terrasse  et  autres  qui  leur  auront 
été  tracés  par  l'inspecteur,  d'après  les  plans,  coupes 
et  nivellements  arrêtés  par  le  dc'partement  des  tra- 
vaux publics;  ils  distribueront  la  besogne  aux  sons- 
chefs  et  piqneurs;  ils  établiront  les  piquets  d'aligne- 
ment de  pente  et  de  régalement. 

Ils  surveilleront  les  sous-chefs  et  piqueurs,  et 
feront  soir  et  matin  l'appel  des  ouvriers,  et  arrête- 
ront les  rôles  ;  ils  tiendront  un  registre  coté  et  para- 
phé par  un  des  conseillers  administrateurs  du  dc'par- 
tement des  travaux  publics,  sur  leqnelseront  inscrits, 
jour  par  jour,  les  rôles  des  ouvriers. 

Les  ateliers  étant  partagés  en  deux  divisions ,  les 
sous-chefs  auront  chacun  cent  hommes  à  conduire; 
ils  dresseront  journellement  les  rôles  où  seront  in- 
scrits les  nojiis  de  tons  les  ouvriers  de  leur  division: 
ils  feront  l'appel  ordinaire  des  ouvriers,  et  tontes  les 
fois  qu'ils  en  seront  requis  par  les  contrôleurs  , 
inspecteurs  et  autres  qui  en  auront  le  droit. 

Les  piqueurs  auront  à  peu  près  les  mêmes  fonc- 
tions que  les  sous-chefs;  ils  .seront,  eonime  eux, 
assidus  a  l'atelier  sans  désemparer;  ils  seront  pré- 
sents aux  appels  des  ouvriei's  qu'ils  feront  ranger 


pour  le  faire  avec  plus  d'exactitude;  ils  noteront 
ceux  qui  seront  absents;  ils  tiendront  un  état  exact 
des  outils  des  ouvriers,  à  ce  qu'ils  soient  rendus  le 
soir  au  magasin  et  remis  le  lendemain  en  bon  état 
aux  ouvriers. 

Tous  les  ouvriers  qni  seront  admis  dans  les  ate- 
liers publies  auront  au  moins  l'âge  de  seize  ans,  et 
se  feront  inscrire  préalnlileinent  dans  leur  district!, 
oii  ils  seront  tenus  de  déposer  un  certificat  des  pro- 
[)riétaireF  on  principaux  locataires  des  maisons 
(|u'ils  habitent,  lesipiels  allestermit  le  besoin  et 
l'état  desdits  ouvriers;  sur  ledit  certificat  il  leur 
sera  expédié  nu  billet  d'admission  (pii  leur  indi- 
quera le  lieu  des  ateliers  oii  ils  devront  se  rendre, 
et  le  nom  des  chefs  et  des  sous-chefs  qui  devront  les 
diriger. 

Tous  les  ouvriers  seront  obligés  de  se  fournir  des 
outils  nécessaires  à  leurs  travaux,  comme  pi,  elles, 
pelles,  bêches,  etc  ,  et  seront  tenus  de  se  trans- 
porter sur  les  ateliers  aux  heures  fixées  pour  les 
travaux. 

Tous  ouvriers  qui  s'absenteront  pendant  huit  jours 
sans  permission  on  sans  cause  de  maladie  seront 
rayés  des  rôles,  et  leur  place  donnée. 

Il  sera  lait  chaque  jour  quatre  appels  des  ou- 
vriers; le  premier  avant  huit  heures  du  matin,  les 
deux  autres  à  différentes  heures  de  la  journée,  et 
le  dernier  le  soir,  avant  de  quitter  l'ouvrage;  et 
par  chaque  appel  auquel  les  ouvriers  n'auront  pas 
répondu,  ils  seront  pointés  du  quart  du  prix  de  la 
journée. 

Tous  les  ouvriers  exécuteront  avec  exactitude  les 
ordres  qni  leur  seront  donnés  parles  chefs,  sous- 
chefs  et  piqueurs;  et  s'il  en  était  qui  abusassent  du 
secours  que  le  gouvernement  veut  bien  leur  accor- 
der, et  ne  travaillassent  pas  avec  assiduité  et  con- 
venablement, ils  seraient  avertis  deux  fois,  et  à  la 
troisième  ,  renvoyés  de  l'atelier  sans  espoir  d'y 
rentrer. 

Tous  ceux  qui  manqueraient  à  la  subordination 
due  aux  chefs,  sous-ehels  et  piqueurs,  qui  insulte- 
raient les  passants  et  fomenteraient  des  troubles  et 
des  insurrections  dans  les  ateliers,  seront  renvoyés 
sur-le-champ;  et  en  cas  de  résistance,  les  chefs, 
sous-chels  et  piqueurs  sont  autorisés  à  les  faire  ar- 
rêter par  la  garde  nationale,  à  laquelle  il  sera  en- 
joint de  prêter  main-forte,  pour  les  conduire  devant 
les  juges  ordinaires,  et  les  faire  punir  comme  per- 
turbateurs du  repos  public. 

La  paie  ne  se  fera  que  tous  les  samedis  au  soir,  et 
aucun  ouvrier  ne  pourra  exiger  d'à-compte  dans  le 
cours  de  la  semaine. 

Il  sera  fait  deux  doubles  des  rôles  des  ouvriers 
qui  seront  l'un  et  l'autre  certifiés  el  signés  par  les 
chefs,  sons-chefs  el  piqneurs,  et  contrôlés  par  le 
contrôleur;  ils  seront  tous  les  deux  réunis  dans  le 
jour;  savoir,  l'un  au  département  des  travaux  pu- 
blics de  la  municipalité,  l'autre  au  caissier  payeur 
des  ateliers. 

Ces  rôles  étant  la  preuve  de  ce  qni  sera  dû  par 
chaque  semaine  aux  ouvriers,  il  leur  sera  loisible  de 
se  rendre  au  bureau  du  département  pour  y  vérifier 
le  paiement  qui  leur  aura  été  fait. 

Dans  le  eus  où  les  chefs,  sons-chefs  et  piqneurs 
s'absenteraient  de  manière  à  in^gliger  leur  devoir  et 
la  surveillance  de  leurs  ateliers,  ils  seront  pointés  par 
le  contrôleur,  l'insiiecteiir,  on  telle  autre  personne 
ayant  qualité,  et  il  leur  sera  fait ,  sur  leurs  appointe- 
ments une  retenue  proportioniiiH' à  leur  absence;  et, 
en  cas  de  récidive,  ils  seront  révo(iués. 

DÉPARIE.MEM  DE   POLICE. 

Le  déparlement  de  police  va  porter  le  nombre  des 
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colpnrtpurs  à  trois  cents.  La  libert(i  de  la  presse,  les 
liornbrciix  objets  de  li'gislalioij  et  d'adiiiiiiistiatioii 
(|ii'il  est  utile  de  faire  jouiiielieiiierit  c<iiiiiaître  an  pu- 
blie; eiiliii,  le  désir  de  eoiiserver  au  plus  grand  nom- 
bre d'individus  possible  un  moyen  de  vivre  aussi  l'a- 
gile, sont  les  motifs  de  eette  augmentation.  Avant  ils 
le  montaient  i|u'à  cent  vingt. 

Clia(|ue  colporteur  sera  inscrit  sur  un  registre  vise' 
.lu  conseiller-administrateur  ayant  le  département. 
Il  portera  une  niédaille  de  cuivre  à  la  boutomiiere, 
ayant  d'un  côté  ces  paroles  :  La  pxiblicilc  esl  la 
sauvei/arde  (lu  peuple.  Bah.ly  ;  et  de  l'autre  celle- 
ci  :  La  loi  et  le  roi.  1789. 

Tous  eeu.\  (]ni  seront  trouvés  à  cn'cr  dans  les  rues 
des  pa|)iers,  et  (|ni  ne  seront  point  porteurs  d'une 
semblable  médaille,  pourront  être  arrêtés,  et  leurs 
papiers  saisis;  car,  quoique  la  liberté  de  la  presse 
.<oit  un  des  droits  de  l'honune,  la  proclamation  appar- 
tient au  seul  pouvoir  civil,  parcei|ue  lui  seul  nqiond 
de  la  légalité  de  ce  qui  est  répandu  sous  cette  forme. 


LITTERATURE. 

POÉSIE. 

Pièce  qui  a  été  publiée  à  Poitiers. 

Une  ctiarpe  est  à  vendre,  et  Dorimont  l'acliite; 

Quoi!  Dorimont,  ce  fat,  cet  ignorant, 
Veut  lire  jupe,  avoir  un  rang. 

Et  lie  nos  lois  devenir  l'inlerprite? 
0  temps!  0  mœurs!  helas!  qui  fera  donc  le  bien, 
Si  l'or  seul  obtient  tout,  si  la  vertu  n'a  rien? 
A  combien  de  dangers  les  charges  nous  cvposent , 
Lorsque  pour  ks  remplir  nous  manquons  de  talents  1 
Bornons-nous  aux  devoirs  plus  doux ,  plus  consolants 

Que  la  nature  et  les  lois  nous  imposent. 
Soyons  bons  citoyens,  bons  pères,  bons  maris  ; 
Est-ce  que  ces  emplois  n'ont  pas  autant  de  prix 

Que  ceux  dont  l'or  ou  la  faveur  disposent? 
On  désire  du  bien,  des  places,  du  crédit; 

Quant  aux  vertus,  on  n'en  désire  aucune. 
Nul  n'est  roulent  de  sa  fortune, 
Mais  chacun  l'est  de  son  esprit. 

S'il  faut  que  l'homme  apprenne  à  se  connaître, 
Pourquoi ,  sans  consulter  nos  goûts , 
D'ambitieux  parents  disposent-ils  de  nous , 
Dès  le  premier  instant  où  nous  venons  de  naître.' 

Quel  état  comptez-vous  donner  à  votre  fdsj 
Me  demandait  hier  un  de  ces  étourdis 

Dont  l'air  de  sullisance  assomme? 

Mon  projet  est  d'en  faire  un  homme. 
Un  homme,  dites-vous,  et  qu'est-ce  que  cela? 
Puis,  sans  m'avoir  compris ,  le  faquin  s'en  alla. 

En  plein  midi,  sur  la  place  publique, 
Que  fait  ce  Diogène,  une  lanterne  en  main? 

Il  cherche  un  homme  ;  mais  en  vain 

A  cette  recherche  il  s'applique  : 
Parmi  tout  un  grand  peuple  il  n'en  rencontre  aucun. 
C'est  que  la  chose  est  rare ,  et  le  nom  très  commun. 

Par  M.  deScévole,  écuyer. 
ART  DRAMATIQUE. 

Les  Causes  de  la  décadenee  du  Théâtre,  et  les 
moyens  de  le  faire  refleurir.  Nouvelle  édition,  aug- 
mentée d'un  plan  pour  l'i^tablissement  d'un  second 
Théâtre  Français,  et  réforme  des  aiiti'cs  spectacles  ; 
ouvrage  présenté  à  la  nuinicipalité  de  Paris,  par  M.  de 
Cailhava.  A  Paris,  chez  Royez,  quai  des  Augustins. 
Broch.  in-8f>  de  4j  p. 

11  y  a  déjà  eu  trois  éditions  de  cet  ouvrage.  M.  de 
Cailhava  disait  dans  la  dernière  :  •  Je  le  répète,  et 
ie  ne  cesserai  de  le  répéter  ;  il  nous  faut  un  second 
Théâtre  Français,  qui,  en  fournissantà  Thalie  et  à 


Melpomêne  une  carrière  plus  vaste,  soit  un  tujel 
d'émulation  pour  les  comédiens,  et  un  objet  de  com- 
paraison pour  le  public;  et  nous  l'obtiendrons  tùl 
ou  tard,  ce  second  Thédlre;\e  ne  crains  pasdi-  l'an- 
noncer. M.  l'abbé  Raynal,  (|ui  se  connaît  en  r('VO- 
Intions,  et  (jui  m'aime  ass-z  pour  ne  me  point  flatter, 
m'a  prédit  que  je  verrais  celle-ci;  et  ma  félicité  sera 
d'avoir  porté  les  premiers  coups.  •> 

C'est  à  la  ville  que  M.  de  Cailhava  donne  ce  thffâ- 
tre  rival;  c'est  sons  la  protection  du  maire  qu'il  l'é- 
tablit; c'est  pour  les  habitants  qui  sont  «  une  lieue  de 
tout  spectacle  décent,  qu'il  le  destine.  11  faut  à  ce 
théâtre  une  salle ,  des  pièces,  des  comédiens  :  il  faut 
qiM'  les  auteurs  y  soient  mieux  traités  qu'ils  ne  l'ont 
été  jus(iu'ici;  il  faut  que  les  acteurs  y  soit  soumis  à 
un  régime  plus  sévère,  et  payés  en  proportion  de 
leurs  talents  et  de  leurs  services.  M.  de  Cailhava 
traite  séparément  de  ces  divers  objets,  et  s'attache 
surtout  à  montrer  combien  l'émulation  c|ui  régnerait 
entre  les  deux  troupes  serait  avantageuse.  "Conçoit- 
on  rien  de  plus  picjuant,  dit-d,  que  la  lutte  de  deux 
cimiédiens,  ([ui,  dans  les  mêmes  scènes,  les  mêmes 
rôles,  feront  à  l'envi  des  etiorts  pour  y  découvrir  des 
beautés,  des  linesses,  des  nuances  échaiipées  à  leur 
émule,  ou  pour  nous  les  rendre  avec  plus  de  gricc 
et  d'énergie?'  Ce  combat,  ainsi  qu'il  observe  ail- 
leurs, tournerait  à  la  fois  au  profil  du  public  et  de 
l'art. 

«  On  sent  bien,  continue-t-il,  que  si  la  comédie 
française  veutse  réveiller  de  sa  léthargie,  tout  l'avan- 
tage est  de  son  côté,  puisque  la  rivalité  ne  fait  que 
la  rajeunir,  en  rajeunissant  même  ses  pièces  les  plus 
usées.  Elle  me  boude  pourtant,  cette  ingrate  et  trop 
ingrate  maîtresse  ;  n'importe  !  je  veux  l'aimer  tou- 
jours pour  elle-même.  • 

Il  s'agit  maintenant  de  voir  ce  que  M.  de  Cailhava 
fait  des  autres  théâtres.  Comme  cette  partie  de  sa 
brochure  les  embrasse  tous,  nous  le  laisserons  par- 
ler lui-même  dans  ce  qui  suit,  pour  faire  exactement 
connaître  son  plan  ci-après. 

Voici  donc  ce  qu'il  propose  pour  diminuer  le  nom- 
bre des  spectacles  sans  nuire  au  plus  grand  nombre 
de  leurs  acteurs  ou  de  leur  entrepreneurs,  sans  ban- 
nir des  genres  aux(iuels  il  faut  au  contraire  donner 
une  nouvelle  vie,  et  surtout  sans  faire  disparaître  les 
hmites  posées  par  le  goût  et  la  raison. 

LE   GRAND   OPÉRA. 

L'Ope'ra,  ce  spectacle  des  merveilles,  avec  des 
places  fort  chères,  des  billets  qui  rapportent  beau- 
coup, des  impôts  sur  les  autres  théâtres,  ne  peut  ce- 
pendant se  soutenir.  Allons  au  fait  ;  c'est  que,  même 
en  n'ouvrant  que  trois  fois  la  semaine,  il  se  répète 
encore  trop. 

tA   COMÉDIE   ITALIENNE. 

Les  Italiens,  à  qui  leur  ingratitude  pour  leurs 
pères  adoptils  n'a  rien  laissé  d'italien,  languissent 
aussi,  et  languiront  bien  davantage  de  jour  en  jour. 
Pourquoi  encore?  je  l'ai  dit;  parce  ((u'ils  ont  l'exis- 
tence la  plusfrêle,  la  plusfrivole  ;  parce  qu'un  souffle 
fane  leurs  ponqjons. 

Que  l'auguste  académie  de  musique  donne  une 
retraite  à  sa  jolie  friponne  de  fille,  la  comédie  ita- 
lienne ;  qu'elle  adopte  ses  pièces  mêlées  d'ariettes  et 
ses  meilleurs  acteurs:  la  fille  aura  un  état  assuré,  la 
mère  un  fonds  plus  considérable  ;  et,  riche  désormais 
de  trois  genres,  les  ballets,  le  grand  opéra,  les  pièces 
mêlées  d'ariettes,  elle  pourra  varier,  elle  pourra 
multiplier  ses  représentations  et  les  rendre  déli- 
cieuses. 

LES  BOUFFONS. 

Le  spectacle  des  Bouffons,  plus  heureux  que  1^3 
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aufi-ps,  a  quelques  amateurs  qui  ne  l'abandonnent 
point  encoi-e;  les  chanteurs  y  sont  bons,  la  musique 
excellente,  l'orchestre  divin  :  malgré  tous  ces  avan- 
tages, il  ne  peut  aller  loin,  s'il  n'est  soutenu  par  un 
genre  plus  à  la  portée  du  goût  et  des  oreilles  du  grand 
nombre. 

Essayons  pour  la  troisième  fois,  disent  plusienis 
personnes,  de  réunir  la  musique  italienne  à  la  musi- 
que française.  Quel  projet!  Ces  deux  rivales,  ponr 
leur  intérêt  et  le  nôtre,  ne  doivent  ni  se  familiari- 
ser, ni  vivre  ensemble.  Elles  cesseraient  de  faire 
des  elTorts  pour  se  dérober  mutuellement  des  adora- 
teurs (1). 

LES  VARIÉTÉS. 

Les  Variétés,  avec  beaucoup  de  zèle  et  d'ambition, 
ont  un  privilège  très  borné,  des  places  à  très  bas 
prix;  et  si  d'une  salle  oii  les  acteurs  sont,  pour  ainsi 
dire,  en  conversation  familière  et  en  commerce  de 
gaîté  avec  les  spectateurs,  elles  passent  tout  de  suite 
dans  cette  salle  immense  que  tout  le  monde  leur 
envie,  je  crains  bien  que  ce  prompt  changement  ne 
rapetisse  encore  le  genre  de  leurs  pièces,  de  leurs  ac- 
teurs, et  ne  contienne  l'essor  qu'elles  veulent  pren- 
dre, au  lit'U  de  le  favoriser 

Marions  ces  deux  derniers  spectacles  :  les  Variétés 
franchiront  d'un  seul  pas  cette  terrible  ligne  de  dé- 
marcation qui,  sur  lesjournaux,  les  sépare  des  grands 
théàires  ^2) ,  et  elles  jouiront  de  tous  les  avantages 
attachés  a  ce  titre.  Les  Boutfons  gagneront  un  ren- 
fort d'acteurs  qui  ne  demandent  qu'à  s'élever  sur  des 
brodequins  plus  distingués.  Ils  ont  peu  de  comédies; 
mais,  pour  em-ichir  bien  vite  leur  répertoire,  on 
partagera  entre  eux  et  les  Français,  les  pièces  sans 
chant  des  Italiens.  Le  Théâtre  du  Roi  (c'est-à-dire  le 
premier  thé,itre  français)  s'emparera  de  celles  qui 
n'ont  point  d'arlequin  :  le  théâtre  de  Monsieur  auia 
les  antres  et  toutes  celles  qu'on  fera  dans  ce  genre; 
il  pourra  même  ressusciter  celui  des  Canevas,  re- 
gretté |)ar  tant  de  personnes  :  il  remplira  ainei  le 
double  titre  de  Variétés  et  de  Bouffons.  Pourquoi 
perdre  ini  seul  des  genres  dignes  de  nous  amuser? 

Ce  spectacle,  devenu  tout-à-coup  grand  comme 
père  ctniére,  dirait  l'arlequin  que  je  veux  y  intro- 
duire, ira  s'établir  où  est  présentement  la  Comédie 
Italienne.  Laissons  la  Comédie  Française  et  L'Opéra 
disputer  la  salle  du  Palais-Royal  aux  entrepreneurs 
des  Variétés,  qui  ont  déjà  donné  100,000  écus  d'ar- 
rhes: ledéhat  sera  vif;  je  connais  les  raisons  qu'on 
expo.se  déjà  de  part  et  d'antre.  L'ancienneté  de  noti'c 
théâtre,  disent  les  Français,  sa  pompe,  les  chefs-d'œu- 
vre qu'il  a  consacrés, méritent  la  préférence;  l'Opéra 
est  le  spectacle  des  gens  riches.  On  va  le  chercher 
partout  où  il  est;  il  a  besoin  d'inie  nouvelle  salle  et 
d'une  inlinité  de  débouchés;  nous  lui  offrons  la  nôtre, 
nous  nous  engageons  à  y  faire  les  réparations  né- 
cessaires, et  à  prêter  pour  les  jjals  celle  du  Palais- 
Royal,  si  nous  l'obtenons.  D'un  autre  côté  l'Opéra 
répond  :  Le  s(iectaclc  de  la  féerie  doit  être  placé  au 
sein  du  quartier  où  elle  règne  ;  la  dignité  de  la  Co- 
médie Française  y  figurerait  mal.  Comment  pourrait- 
on  nous  iniiemiiiser?  deniamlent  les  Variétés.  Don- 
nez-nous duncles  Tuileries, répliquent  lescomédieus 
français.  Et  qui  eontrihuera  à  nos  plaisirs?  s'écrient 
les  liabituntsdu  lauhoui'gSaint-Germaiii....  C'estaii 
gouvernement  seul  à  peser  ces  divers  inli'rcts,  et  à 
prononcer  :  maisje  puis  dire  que  tous  les  spectacles 
gagnent  à  se  déplacer  de  temps  eu  temps;  seinhla- 

(iVOuelqiies'pcr^onnrs,  esl-il  dit  en  noi'c,  ont  (Tcsiré  voir 
rciinir  l'Opci  :i-(:,,nii.|Mc  aux  Ilouflons.  Ce  i-approi^luinent  di'- 
pl,iir.iit  .1IIX  ^iniilciirs  de  la  musique  italienne;  leur  enlliuii- 
Biasnic  est  imp  eM:Uisif.  A.  M. 

(ï)  Celle  ligne  n'y  existe  presque  plus.  A.  RI. 


blesà  des  arbustes  délicats,  on  les  ravive  par  la  trans- 
plantation. 

Reste  à  parler  des  petits  spectacles.  M.  Cailhava 
les  supprime,  et  consent  seulement  que,  les  jours 
consacrés  à  l'ouvrage,  on  en  laisse  un  au  peuple,  sur 
les  boulevards  ou  à  la  foire,  et  que  les  dimanches  et 
f  tes  ,  pour  dérober  les  ouvriers  aune  débauche  fu- 
neste plusieurs  jours  de  suite,  deux  ou  trois  salles 
leur  soient  ouvertes  à  très  bas  prix. 

Il  revient,  en  finissant,  à  son  projet  d'un  second 
Théâtre  Français,  en  rivalitéavec  le  premier.  Auteur 
lui-même  de  pièces  qui  ont  plu  généralement  aux 
connaisseurs,  et  qui  cependant  ne  reparaissent  guère, 
on  aime  à  le  voir  se  passionner  pour  l'honneur  que 
peuvent  recueillir  dans  cette  carrière  les  écrivains 
appelés  comme  lui  à  briller,  et  découragés  par  la 
dif'liculté  de  s'y  produire.  «Mon  plan,  dit-il,  peut 
nous  rapprocher,  je  crois,  de  ces  jours  heureux  où 
Corneille  ,  Racine  ,  Molière  s'illustraient  sur  des 
théâtres  différents,  et  volaient  de  front  à  la  gloire. 
Quel  dommage,  grand  Dieu,  si  ce  beau  siècle  n'eût 
eu  qu'une  seule  troupe  française!  Qui  vous  assurera 
que  les  Scudéri,  les  Boursault,  et  peut-être  les  Pra- 
don  ,  déjà  maîtres  de  la  lice  ,.n'en  auraient  pas  fermé 
la  barrière  aux  vigoureux  athlètes  qui  les  ont  si  bien 
terrassés?» 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  de  Boisgclin ,  archevêque  d'Aix. 

SÉANCE  DU  MARDI  l«r  DÉCEMBRE. 

Un  des  secrétaires  annonce  qu'un  intendant  de  provinrc, 
actuellement  à  Paris,  en  vertu  d'un  congé,  invite  l'Assi'ni- 
bléc  à  engager  tous  les  citoyens  qui  jouissent  de  10,000  liv. 
de  iciile  el  au-dessus  à  se  cliarger  de  la  paie  d'un  ou  de 
plusieurs  ouvriers;  il  envoie  sa  soumission  de  payer  chaque 
jour  à  son  tailleur  la  journée  d'un  garçon,  et  il  témoigne 
le  désir  de  voir  son  exemple  suivi,  uGn  que  les  malheu- 
reux ouvriers,  dont  les  circonstances  et  les  approches  de 
l'hiver  rendent  le  sort  si  inquiétant,  soient  employés  et  se- 
courus. 

—  M.  Gobel,  évêque  de  Lydda  (11,  fait  lecture  d'une 
délibération,  par  laquelle  le  clergé  des  bailliages  de  Besan- 
çon ,  Huniugue  et  Béfort  proteste  contre  la  protestation 
faite  par  une  assemblée  du  clergé  de  la  Basse-Alsace,  et 
par  la  chambre  ecclésiastique  de  Colmar,  et  demande  la 
suppression  de  cette  chambre. 

—  On  commence  l'ordre  du  jour  par  la  discussion  de 
l'article  l^2  de  la  série  proposée  par  le  comité  de  consti- 
tution. 

M.  Lepelletier  de  Saint-Fargeau  propose  d'ajouter  à  la 
fin  de  cet  article,  qui  doit  contenir  l'exposé  des  fonctions 
déléguées  aux  municipalités,  les  dispositions  suivantes  : 

«  Le  soin  d'employer  à  des  travaux  utiles  les  mem- 
bres de  la  commune  en  état  de  gagner  leur  vie,  et 
de  pourvoir  à  la  subsistance  de  ceux  que  leur  Age  ou 
leurs  inlirniités  rendentincapablesd'auciin  travail.» 

M.  Martineau  :  Cet  objet  est  celui  d'un  règlement 
parlicnlier,  que  la  prudence  seule  empêcherait  de 
fiireparaître  en  ce  moment.  Les  niendianLsfondraient 
sur  les  administrateurs,  dans  la  persuasion  oii  ils  se- 
raient que  tous  les  moyens  de  secours  auraient  été 
déposés  dans  les  mains  des  oflicicrs  municipaux. 

(1)  Ce  fut  ce  même  Coliel .  devenu  évoque  constiuuion- 
ncl  de  Paris,  qui,  le  ^^  brumaire  an  II  (novembre  1795),  se 
erésenU  à  la  Cotivention  nationale,  accompagné  de  ses  vi- 
paires  et  des  membres  de  la  commune  de  Paris,  pour  se  dé- 
pouiller, dit-il,  du  caractère  que  lui  avait  donné  la  supersti- 
tion, cl  se  vouer  au  cnlle  de  la  liberté  et  de  régaltté.  Trois 
jours  après,  Cliaunielte  et  Clootz  iiiausuraiciil  dans  l'église 
de  Notrc-D.imc  le  culte  de  la  Uaison.  L.  G. 
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M.  Li-PEiXETirn  de  Saint-Fargeau  :  11  ne  s'agit 
pas  de  faire  un  rc'glemcnt,  mais  de  consacrer  dans  la 
constitution  un  lies  devoirs  de  la  société.  Il  est  im- 
possible de  diff('rer  plus  longtemps.  L'indigent  se 
croit  privé  des  secours  qu'il  obtenait  du  clergé.  Il 
faut  porter  la  consolation  dans  le  cœur  de  ceux  dont 
le  désespoir  pourrait  être  dangereux. 

Sur  la  repri'sciitation  de  ^iM.  Target  et  Desmeu- 
niers, cette  proposition  est  ajournée. 

Le  comité  de  constitution  présente  le  reste  des  ar- 
ticles de  son  i)lan. 

L'article  42  est  décrété  en  ces  termes  : 

•  XLII.  Les  fonctions  propres  à  l'administration 
générale  de  l'Etat,  qui  peuvent  être  déléguées  aux 
corps  municipaux,  pour  les  exercer  sous  l'autorité 
des  assemblées  admuiistratives,  sont  : 

«  La  rt'partition  des  contributions  directes  entre 
les  citoyens  dont  lacojnmunauté  cstcomposée,etsur 
les  propriétés  foncières  qui  se  trouvent  dans  l'éten- 
due de  son  territoire  ; 

•  La  perception  de  ces  contributions; 

•  Le  versement  de  ces  contiiI)utions  dans  les 
caisses  du  district  ou  du  département; 

■  La  direction  immédiate  des  travaux  publics  dans 
le  ressort  de  la  municipalité; 

«  La  régit  inirni'diate  des  établissements  publics, 
destinés  à  l'utilité  générale; 

'  La  surveillance  et  agence  nécessaires  à  la  conser- 
vation des  propriétés  publiques; 

«  L'inspection  directe  des  travaux  de  réparation  ou 
de  reconstruction  des  églises,  presbytères,  et  autres 
objets  relatifs  au  service  du  culte.  • 

Les  articles  suivants  sont  adoptés  ,  presque  sans 
discussion  et  à  l'unanimité. 

•  XLIII.  Pour  l'exercice  des  fonctions  propres  ou 
déléguées  aux  corps  municipaux,  ils  auront  droit  de 
requérir  le  secours  nécessaire  des  gardes  nationales 
et  autres  forces  publiques,  ainsi  qu'il  sera  plus  am- 
plement expliqué. 

•  XLIV.  Toutes  les  délibérations  nécessaires  à 
l'exercice  des  fonctions  attribuées  aux  corps  munici- 
paux seront  prises  dans  ra.ssemblée  réunie  des 
membres  du  conseil  et  du  bureau  nuuiicipal ,  à  l'ex- 
ception des  délibérations  relatives  à  l'arrêté  des 
comptes,  qui  seront  prises  par  le  conseil  seul. 

«  XLV.  Le  conseil-général  de  la  commune,  com- 
posé tant  des  membres  du  corps  municipal  que  des 
adjoints  notables  ,  sera  convoqué  toutes  les  fois  que 
l'administration  municipale  le  jugera  convenable. 
Elle  ne  pourra  se  dispenser  de  le  convoquer  lorsqu'il 
s'agira  de  délibérer: 

"Sur  desac(]uisitionsou aliénations  d'immeubles; 

«Sur  des  impositions  extraordinaires  pour  dé- 
penses locales  ; 

«  Sur  des  emprunts; 

•  Sur  des  travaux  à  entreprendre; 

■  Sur  renq)loi  du  prix  des  ventes,  des  rembourse- 
ments ou  des  recouvrements; 

"  Sur  les  procès  à  intenter; 

"  Même  sur  les  procès  à  soutenir  dans  les  cas  où 
le  fond  du  droit  sera  contesté. 

"XLVI.  Dans  toutes  les  villes  au-dessus  de  quatre 
mille  âmes,  les  comptes  d'administration,  ou  recettes 
et  dépenses,  seront  imprimés  chaque  année,  sans  dé- 
placer et  sans  frais. 

•  XLVIL  Dans  toutes  les  communautés,  sans  dis- 
tinction, les  citoyens  actifs  pourront  ]ireiidre  au 
greffe  connaissance  des  comptes,  ensemble  des  dé  ■ 
libérations  du  corps  municipal ,  toutes  les  fois  qu'ils 
le  requerront. 

«  XLVIll.  Les  corps  municipaux,  en  ce  qui  re- 
garde lesfonctions  qu'ils  auront  à  exercer  par  délé- 
gatieu  de  l'administration  générale ,  seront  entière- 


ment subordonnés  aux  administrations  de  district  aC 
de  départeiuent. 

-XLIX.  Quant  à  l'exercice  des  fonctions  iiropr^'s 
au  pouvoir  municipal,  toutes  les  délibérations  pour 
les(iuelles  la  convocation  du  conseil-général  de  la 
conuiiune  est  nécessaire,  suivant  l'article  ci-dessus  , 
ne  pourront  être  exécutées  qu'avec  l'approbation  de 
l'administration  ou  directoire  de  département,  qui 
sera  donnée,  s'il  y  a  lieu,  sur  l'avis  de  celle  du  dis- 
trict, et  tous  les  comptes  de  la  régie  desbureaux  mu- 
nicipaux, après  avoir  été  reçus  par  le  conseil,  seront 
verdies  par  les  administrations  ou  directoires  de  dis- 
trict, et  arrêtés  détinitivement,  après  avoir  pris  leur 
avis,  par  les  administrations  ou  directoires  du  dépar- 
tement. 

"L.  Si  quelque  citoyen  croit  être  fondé  à  se  plain- 
dre personnellement  de  quelques  actes  du  corps  mu- 
nicipal, il  exposera  ses  griefs  à  l'administration  ou 
directoire  de  département,  qui  y  fera  droit,  sur  l'avis 
de  celle  du  district  ou  directoire,  qui  sera  chargé  de 
vérilier  les  faits.  • 

L'article  suivant  donne  lieu  à  de  fort  longs  débats; 
il  est  ainsi  conçu. 

"  LL  Si  les  citoyens  croient  avoir  lieu  d'accuser 
les  oflieiers  municipaux  d'inlidélité  dans  le  manie- 
ment des  deniers  communs,  d'avoir  trafiaué  des  droits 
et  intérêts  de  la  commune,  ou  exercé  (les  violences 
arbitraires,  ils  signeront  un  mémoire  de  dénoncia- 
tion, au  nombre  de  cent  citoyens  actifs  au  moins,  et 
le  feront  présenter  à  l'administration  du  départe- 
ment, qui,  après  l'avoir  fait  vérilier  par  celle  du  dis- 
trict, renverra  la  poursuite  devant  les  juges  qui  en 
doivent  connaître,  et,  par  provision,  pourra,  selon  la 
gravité  des  cas,  suspendre  de  leurs  fonctions  les  of- 
ficiers prévenus.  » 

M.  ***  :  Je  propose  de  faire  signer  le  mémoire,  non 
par  cent  citoyens  actifs,  mais  par  un  nombre  double 
de  celui  des  officiers  et  des  adjoints  qui  composent  la 
municipalité. 

M.  DE  Febjiont  :  L'article  n'établit  autre  chose 
que  l'action  populaire  qui  appartient  à  tous  les  ci- 
loyrns.  Le  comité  ajoute  des  précautions  qui  anéanti- 
raient l'elfet  de  cette  action,  en  laissant  au  corps  mu- 
nicipal le  temps  d'éloigner  ou  de  faire  disparaître 
les  preuves  qui  pourraient  exister  contre  lui. 

M.  Des.heuniers  :  Cette  action  est  entièrement 
consacrée  par  l'article  précédent. 

Le  comité  a  distingué  les  abus  individuels  des  abus 
généraux  et  relatifs  à  la  commune;  il  est  unique- 
ment question  de  ceux-ci  dans  l'article  LI. 

M.  Pison  du  Galand  pro|iose  cette  rédaction  nou- 
velle :  les  plaintes  de  tout  citoyen  actif  sur  les  délits 
d'administration,  commis  par  les  officiers  munici- 
paux, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  seront  si- 
gnées; elles  seront  préalablement  portées  au  direc- 
toire du  déparlement,  qui  les  renverra,  s'il  y  a  lieu, 
aux  juges  qui  doivent  en  connaître,  après  avoir  pris 
l'avis  du  directoire  du  district. 

MM.  Dul'raisse  du  Chey  et  Lachcze  adoptent  cette 
rédaction. 

M.  Rewbelf.  :  L'article  du  comité  est  absolument 
contraire  à  la  liberté  :  il  doit  être  rejeté  purement  et 
simplement. 

M.  Targf.t:  L'article  L  s'applique  à  toutes  les  plain- 
tes personnelles  ciu'iai  citoyen  pourra  porter.  L'ar- 
ticle LI  n'a  rapport  qu'à  la  conduite  habituelle  des 
officiers  nuuiicipaux.  Des  vexations  générales  ne 
donneront  ]ias  lieu  aux  plaintes  d'un  seul  individu  ; 
et  si  la  comnuine  entière  ne  réclame  pas,  il  y  aura 
sîlrement  encore  un  assez  grand  nombre  (le  citoyens 
qui  voudront  faire  entendre  leurs  réclamations. 
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Il  est  possible  que  les  signatures  de  cent  citoyens 
paraissent  trop  considérables  ;  mais  faut-il  se  réduire 
a  en  exiçer  une  seule?  n'y  aurait-il  pas  du  danger  à 
exposer  les  municipalités  à  des  tracasseries  continuel- 
les, et  les  livrer  à  toutes  les  vexations  d'un  sen! 
homme?  Quand  il  s'agit  d'un  reproche  de  vexations 
habituelles  et  générales,  si  un  seul  citoyen  rend 
plainte,  les  ofliciers  municipaux  sont  jnsliliés. 

Si  l'Assemblée  le  croyait  convenaljlp,  on  pourrait 
réduire  à  dix  le  nombre  de  cent.  Sur  le  reste,  j'adopte 
la  rédaction  de  M.  Pison  du  Galand. 

M.  LE  COMTE  BE  MiRABEAD  :  L'article  du  comité 
indique  de  véritables  délits  qui  devraient  être  dénon- 
cés par  tous  les  citoyens,  et  dans  l'ordre  actuel  des 
choses  par  le  ministère  public  ;  ce  serait  uu  véritable 
vice  constitutionnel,  que  d'exiger  la  réunion  d'un 
nombre  déterminé  de  citoyens  actils  pour  faire  cette 
dénonciation  ;  cette  condition  serait  pour  les  officiers 
municipaux  une  sauvegarde  certaine  et  un  brevet 
d'impunité. 

Le  comité  de  constitution  nous  parle  de  grands  dé- 
lits, et,  pour  défendre  son  article,  il  nous  menace  de 

tracasseries Il  faut  convenir  du  principe,  que  la 

dénonciation  d'un  délit  n'a  pas  besoin  d'intermé- 
diaire, et  ajourner  ensuite  la  rédaction. 

M.  Desmeeniers  :  Je  demande  au  préjspinant  si, 
en  matière  d'administration,  il  serait  à  propos  d'en- 
voyer directement  la  dénonciation  aux  cours  de 
justice. 

M.  LE  COMTE  de  Mirabe\u  :  Je  vous  demande  à 
mon  tour  si  vous  appelez  délits  d'administration  une 
chose  reconnue  mauvaise  par  la  loi,  sitôt  qu'elle  est 
faite  par  un  administrateur. 

M.  Desmeunieks  :  J'observe  qu'il  s'agit  unique- 
ment de  porter  au  déparlement  une  dénonciation 
préalable,  qui  y  sera  examinée,  et  que  le  jugement, 
s'il  doit  avoir  lieu,  sera  rendu  par  les  tribunaux. 

M.  LE  COMTE  de  MiRABEAi:  :  Tout  citoycu  a  droit 
de  dénoncer  un  crime  public.  Voilà  le  piincipe  que 
toutes  les  puissances  de  la  terre  n'anéantiraient  pas. 
Nous  ne  pouvons  empêcher  d'exercer  ce  droit,  je  di- 
rai même  ce  devoir. 

M.  Target  :  Cette  discussion  se  terminera  en  dé- 
libérant sur  deux  questions  trèssiniplrs. 

10  Où  la  dénonciation  sera-t-clle  d'abord  portée? 
2"  Par  quel  nombre  de  citoyens  devra-t-elle  être 
faite? 

L'Assemblée  délibère,  et  décrète  successivement 
les  principes  suivants  : 

■  10  La  dénonciation  des  délits  d'administration 
sera  portée  pardevant  le  directoire  du  départeimiit, 
avant  que  de  l'être  pardevant  les  trilninaiix. 

"  20  Un  seul  citoyen  actif  pourra  dénoncer  un  dé- 
lit d'administration.  » 

Le  comité  est  chargé  de  rédiger  un  nouvel  article 
d'après  ces  principes. 

Le  comité  propose  deux  autres  articles  pour  être 
ajoutés  et  mis  à  leur  rang,  si  l'Assemblée  les  décrète. 
"  Les  citoyens  actifs,  après  les  élections  faites,  ne 
pourront  ni  rester  apsemblés  ni  s'assembler  de  nou- 
veau en  corps  de  commune,  sans  une  convocation  ex- 
presse, ordonni'c  par  le  conseil-général  de  la  com- 
mune, et  autorisée  par  l'ailmiiiistralion  ilii  di'partc- 
riifut.  Pourront  néanmoins  lescitoyensseformer  pai- 
siblement, jusqu'au  nombre  de  trente,  en  a.ssemhlt'es 
particulières,  pour  rédiger  et  faire  parvenir  des  adres- 
ses et  pétitions,  soit  au  corps  niunieipal,  soit  aux  ad- 
ministriitioiis  de  d('partemenl  ou  de  district,  soit  au 
corps  li'f^islatif,  soit  au  roi. 

«  Les  citoyens  cliarg('s  de  la  perception  des  impflts 
indu-cets,  tant  (pic  ces  inqiositinns  subsisteront,  et 


ceuxqui  occupent  des  places  de  judicature,  ne  pour- 
ront être  élus  membres  des  corps  municipaux.  » 

M.  PisoN  DU  Galand  :  Si  'e  premier  de  ces  arti- 
cles était  adopté,  le  droit  de  pétition  serait  refusé  de 
fait  aux  citoyens.  On  ne  peut  défendre  les  assem- 
blées, même  nombreuses,  si  elles  ne  sont  pas  sédi- 
tieuses ;  si  elles  le  sont,  n'avez-vous  pas  la  loi  mar- 
tiale? 

M.  Prieir  :  Il  est  beaucoup  de  circonstances  ur- 
gentes où  les  habitants  d'une  communauté  doivent 
s'assembler  sans  délai  :  l'article  exige  cependant 
l'autorisation  du  département,  qui  se  trouvera  sou- 
vent éloigné  de  quinze  ou  vingt  lieues. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  :  Les  hommes  non  ar- 
més ont  droit  de  se  réunir  en  tel  nombre  qu'ils  veu- 
lent pour  communiquer  leurs  lumières,  leurs  voeux, 
leurs  titres  ;  et  les  en  empêcher,  c'est  attaquer  les 
droits  de  rhoinine  ;  tout  ce  que  peut  la  loi,  c'est  de 
restreindre  le  nombre  de  ceux  qui  seront  chargés  de 
porter  la  pétition. 

M.  DupORT  :  L'article  est  non-seulement  contraire 
à  la  liberté,  mais  encore  à  vos  décrets  :  vous  avez, 
par  la  loi  martiale  même,  reconnu  aux  citoyens  la 
faculté  de  s'assembler.  Il  pri'sente  aussi  une  question 
distincte  :  une  assemblée  générale  peut-elle  être  con- 
voquée sur  la  demande  des  citoyens?  et  par  quel 
nombre  cette  demande  doit-elle  être  faite? 

11  me  paraît  impossible  de  ne  pas  diviser  et  ne  pas 
changer  cet  article  ;  j'en  demande  l'ajournement. 

Les  articles  ajoutés  sont  ajournés  à  demain. 

—  M.  le  vicomlc  de  Beauliarnais  présente  le  projet  d'une 
nouvelle  division  de  l'Assemblée  en  comités  qui  auraient 
tous  un  département  déterminé. 

Il  croit  voir  dans  cet  arrangement  la  certitude  d'accélérer 
les  opérations. 

Les  bureaux  seraient  entièrement  détruits,  et  tous  les 
comités  refondus.  Chaque  membre  se  ferait  inscrire  sur  la 
liste  de  celui  auquel  il  se  croirait  le  plus  propre:  si  ces  listes 
se  trouvaient  liop  nombreuses,  on  ferait  au  scrutin  un 
choix  piirmi  les  candidats  qui  se  seraient  présentés. 

—  M.  Gnillotin  lit  un  travail  sur  le  code  pénal.  Il  établit 
en  principe  que  la  loi  doit  être  égale,  quand  elle  punit 
comme  quand  elle  protège  :  chaque  développement  de  ce 
principe  amène  uu  article  que  M.  Guillolin  propose  à  la 
délibération  (1). 

Ce  discours  est  fréquemment  interrompu  par  des  applau- 
dissements. 

Une  partie  de  l'Asscmlilée,  vivement  émue,  demande  à 
délibérer  sur-le-champ.  Une  autre  partie  parait  vouloir  s'y 
opposer. 

M.  le  duc  de  LIanconrt  observe  qu'un  grand  nombre  de 
citoyens  est  prêt  à  subir  des  arrêts  de  mort  ;  qu'il  est  dès- 
lors  indispensable  de  ne  pas  différer  d'un  jour,  puisqu'un 
instant  de  retar(J  peut  les  livrer  à  la  barbarie  des  supplices 
que  rhumnnité  presse  <i'al)olir;  puisqu'un  instant  peut  li- 
vrer beaucoup  de  familles  au  déshonneur  dont  un  préjugé 
absurde  llétiirait  les  parents  des  coupables,  et  qu'une  lui 
sage  et  juste  doit  llétrir  ù  son  tour. 

L'arlicle  1",  mis  en  délibération,  est  décrété  ù  l'unani- 
mité, eu  ces  termes  : 

«  Les  délits  du  même  genre  seront  punis  par  le 
même  grnre  de  peine,  quelles  (pie  soient  le  ranget  l'c- 
tatdii  eiiiipalile.  > 

La  discussiiiu  sur  les  autres  articles  est  ajournée  à 
demain. 

La  S('anee  est  levée  à  quatre  heures. 

(1)  Le  médecin  Gulltolin,  Tiin  des  premiers  t'Icclcurs  el 
des  premiers  di'jintf's  de  la  ville  de  I*.iris,  s'était  beaucoup 
occupé  de  l'adoucissement  des  peines  infligées  par  les  lois 
cruelles  «pii  régissaient  la  Traiiee.  Il  est  à  regretter  que  son 
travail  sur  le  code  péri.il  n';(il  p.Ts  été  inséré  âans\c  Moniteur; 
on  eompreiidr.iit  aisément  par  cette  lecture  dans  quel  but 
pliilaïUcopiipie  il  proposa  l'instrument  de  mort  aii({uel  son 
nom  cfet  resté  attaché.  L.  0. 
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POLITIQUE. 


ALLEMAGNE. 

De  Berlin.  —  Le  comte  de  Scliafgotscli,  piince-évi^quc 
(le  Brcsiau,  csl  mort  ù  Johanni'-bcr(t,  dans  la  soixaiilc-sei- 
zième  aiiniie  de  son  âge,  à  la  suile  d'une  apoplexie. 

On  a  célî'bié  le  20  octobre,  ù  Weillingeii,  le  mariage  du 
prince  régnant  (i'OElingue-Walsli.iii  avec  la  princesse 
Willielmine  de  Wurtemberg. 

De  Francfort,  le  17  novembre.  —  On  a  fait  l'énuméra- 
tion  de  tous  les  sujets  non  callioliqnesdans  les  Ktalsbéré- 
dilaircs  de  rEiiipcreur  ;  leur  nombre  monte  à  15l>,805, 
dont  7'J,23G  hommes  et  77,629  femmes:  ils  ont  actuelle- 
ment 154  oratoires  et  142  presbytères. 

ITALIE. 

De  Borne,  le  11  novembre,  —  Le  mois  d'octobie  et  le 
rnmniencemcnt  de  celui-ci  ont  élé  si  pluvieux,  que  le  Ti- 
bre s'est  débordé.  Il  a  em|iorlé  plusieurs  ponts,  et  causé 
(I  s  ravages  dans  la  campagne  de  Rome.  On  \a  en  bateau 
dans  la  partie  basse  de  celle  ville,  et  jusqu'à  ce  moment 
aucun  courrier  n'a  pu  y  arriver. 

Un  vent  du  nord,  qui  s'est  élevé  depuis  hier,  nous  fait 
espérer  que  les  eaux  ne  larderont  pas  h  s'écouler. 

PAYS-BAS. 

Tout  annonce,  dit  une  dernière  gazette  étrangère,  que 
les  Pays-Bas  sont  à  la  veille  de  former  une  républi(|UO  qui 
pourrait  se  nommer  Elatsunis  des  Pays-Bas.  Le  pays  de 
Liège  pourrait,  avec  le  consentement  du  corps  germani- 
que, dont  il  est  membre,  se  joindre  à  la  confédération. 

Celte  nouvelle,  qui  doit  assurément  paraître  extraordi- 
naire, n'est  peut-être  pas  antidatée  d'un  demi-siècle. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Voici  le  jugement  d'un  papier  anglais 
sur  nos  émigranis.  La  frivolité  des  Français  qui  nous  arri- 
vent ici  se  manifeste  dans  toute  leur  conduite.  —  En  gé- 
rerai ils  sont  venus,  non  pour  comparer  les  constitutions, 
mais  les  acteurs  des  deux  royaumes;  ils  n'étudient  pas  nos 
lois,  mais  les  caprices  de  nos  Pbryués,  et  leur  légèreté 
leur  fail  oublier  jusqu'aux  alarmes  qui  les  ont  poussés 
sur  nos  bords. 

—  La  corporation  de  Dublin  refuse  la  statue  du  marquis 
de  Buckingliam,  dernier  vi(  c-roi  d'Irlande,  quoique  de  la 
main  dufameuxsculpleur  Smiili.  Une  tête  dure  comme  du 
marbre,  et  un  cœur  de  pierre I  Qu'y  Irouvenl-ils  donc  à 
dire  ?  Elle  doit  être  parfailement  rc-semblanle. 

—  On  a  arrêté  à  Gand  des  Flamands  de  distinclion  qui 
se  sauvaient  en  Angleterre.  C'est  par  Ostendc  que  celle 
nouvelle  est  arrivée. 

—  Une  lettre  d'Amérique  nous  apprend  que  le  congrès 
a  fixé  les  honoraires  du  président  à  25,000  dollars,  toutes 
dépenses  y  comprises,  et  ceux  du  vice-président  à  5,000  ; 
il  alloue  6  dollars  par  jour  i  chacun  des  secrétaires  et  des 
rcprésenlants. 

—  Des  lettres  de  Saint-Vincent,  delà  Martinique  et  de 
la  Trinité  annoncent  que  la  récolle  du  coton  a  mairqué 
dernièrenieni  ;  elle  a  été  dévorée  ]iar  un  insecle  qui  ronge 
jusqu'à  l'éioice  de  la  plante:  heurcuseiiienl  celle  delà 
Grenade  a  élé  de  la  plus  grande  abondance. 

Acte  de  navigation  relatif  à  l'Amérique,  admis  le  15  août 

1789. 

Tout  vaisseau  construit  en  Améri(|tie,  ou  appartenant  à 
1"  Sci  ir.  —  Tome  II. 


un  citoyen  des  Etats-Unis,  depuis  le  29  mai  1789,  paiera  6 
pour  cent  par  tonneau. 

Tout  vaisseau  construit  en  Amérique,  mais  appartenant 
à  des  étrangers,  paiera  30  pour  cent  par  tonneau. 
Tous  les  navires  paieront  50  pour  cent  par  lorrncau. 

L'Irlande  a  expoilé  beaucoup  plus  de  blé  eir  France  que 
l'Angleterre. 

Le  Grand-Seigneur,  craignant  les  effcis  du  mi'conicntc- 
ment  que  la  disette  excite  dans  la  capitale,  s'est  retire  \ 
Andrinople. 

Extrait  des  papiers  anglais, 

M.  John  Hunier  a  reçu  dernièrement  de  Madras  le  sque- 
lette d'un  enfant  mâle  qui  est  né  avec  deux  tèles,  et  qui  a 
vécu  environ  six  an'i.  Ces  lêles  sont  placées  directement 
l'une  au-dessus  de  l'antre,  la  tète  supéi  ieure  altachée  à  la 
couronne  de  la  tète  inférieuie.  La  face  de  la  pr-emière  est 
tourirée  du  côté  opposé  à  celle  de  la  seconde.  Cet  enfant  a 
éti-  vu  vivant  par  plusieurs  Anglais  qui  sont  aujourd'hui  de 
r-etour  de  l'Inde. 

—  La  Sirède  était  tellement  appauvrie  par  les  guerres 
ciiilesel  la  longue  tyrannie  dont  Gustave  Vasa  la  délivra, 
qrr'il  fut  obligé  de  prendre  les  biens  du  clergé,  et  de  les  ap- 
pliquer à  la  délie  de  l'Elat.  Les  revenus  de  cet  ordre  sont 
si  peu  considérables  aujourd'hui ,  que  l'ar'chevèqrre  d'Up- 
sal,  primat  du  royaume,  n'a  guère  que  1,200  liv  tournois 
par  an. 

Quand  Henri  VIII  s'empara  des  biens  des  monastères  et 
des  abbayes,  il  donna  les  terres  ecelésiastiques  à  ses  parti- 
sans et  à  ses  favoris;  il  en  garda  une  partie  pour  lui-même, 
mais  il  n'osa  jamais  loucher  aux  biens  des  évêques  et  du 
clergé  régulier.  L'Assimblée  nationale,  pirrs  har-die,  re- 
monte aux  principes,  détruit  ce  corps  antique,  el  ne  voit 
dans  les  individus  qui  le  composent  que  des  ministres  du 
culle  public  et  des  soldats  combattant  contre  l'ennemi  du 
salul,  qu'il  faut  salarier  comme  les  juges  ou  les  troupes 
qui  iléfcndent  la  patrie.  Elle  ôle  ainsi  au  pouvoir  exécutif 
un  grand  moyen  de  corruplion  et  d'influence  sur  le  corps 
législatif,  dont  les  nrcmbres  n'ont  plus  à  attendre  la  nomi- 
nation de  la  cour  à  de  riches  bénéfices  pour  eux-mèrrres  ou 
pour  leur  famille.  La  nation  paie  sa  detle,  létablit  son 
crédit,  relève  l'agiiculture,  et  se  ménage  des  forces  incal- 
culables. 

—  Le  libelliste  Wilhers  a  comparu  le  21  novembre  par- 
devant  la  cour  du  banc  du  roi,  pour  y  recevoir  son  juge- 
ment. Il  a  été  condamné  à  uir  an  de  prison  à  Newgule,  à 
payer  une  amende  de  50  liv.  stcri.,  à  un  cautioimement 
liersonnel  de  500  liv.  sterl.,  en  garanlie  desa  bonne  con- 
duite pendant  cinq  ans,  et  à  fournir  deux  autres  cautions 
de  100  liv.  slerl.  chacune. 

La  cour  a  condamné  trois  prisonniers,  l'un  à  neuf  moi» 
de  prison,  l'autre  à  quinze  mois,  et  le  troisième  à  deux 
ans,  pour  avoir  troublé  dans  ses  fonctions  un  receveur  des 
revenus.  Ce  délit  cl  toujours  puni  en  Angleterre  avec 
beaucoup  de  rigueur-.  La  cour,  en  prononçarrt  la  senlence 
des  coupables  ci-dessrrs  nommés,  a  observé  :  «  Que  moles- 
ter les  collecteurs  des  revcirus  dans  l'exerrice  de  leurs 
fonctions  élail  pni  1er  alleiirle  aux  ressources  de  l'Etal,  et 
par-là  aux  principes  de  sort  existence.  » 

L'imprimeur  Waller,  qui  publie  la  gazelle  intitulée  the 
Times  ,  a  élé  coirdanrné  à  une  amende  de  50  liv.  sterl.,  à 
un  an  de  prison  à  Newgale,  et  au  pilori,  pour  avoir  fait 
imprimer  un  libelle  coiure  les  princes,  et  notammeirt  con- 
tre S.  A.  R.  moirseigiicur  le  duc  d"i'ork  ,  qui  l'a  fait 
poursuivre  eir  sort  nom.  Cet  imprimeur  ne  sortira  de  pri- 
son qu'in  fournissant,  ainsi  que  Wilhers,  un  caulionne- 
menl  de  bortneconduilede  500  liv.  sterl.  pour  lui,  et  deux 
autres  cautions  de  100  liv.  sterl.  chacun. 

Ces  trois  jugements  ont  été  prononcés  dans  le  pajs  re- 
connu jusqu'à  présent  le  plus  libre  de  l'Euiope. 
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FRANCE. 


De  Paris.  —  Le  navire  le  Fortuné,  capitaine  Picbevin, 
venant  de  Cayenne,  destine  pour  Bordeaux,  a  fuit  naufra- 
pt- snr  les  roclies  d'Anlioclie,  à  la  cote  de  l'ile  d'Oléron  ; 
l'équipage  et  les  passagers  se  sont  sauvés  au  niojen  de  la 
chaloupe  it  duii  radeau:  on  travaille  présentemeut  à  reti- 
rer la  cargaison. 

De  Lyon,  le  20  novembre.  —  Le  comité  cenlral  de  la 
société  phil.iutropique  de  cette  ville  s'est  tenu,  comme  à 
l'ordinaire,  à  l'hôtel-de-ville  ;  MM.  du  consulat  y  ont  as- 
gislé,  ainsi  que  tous  les  présidents,  trésoriers  el  secrétaires 
des  vingl-neuf  bureaux  de  quartier.  M.  Imbert-Colonits, 
premier  échevin  (1)  commandant,  y  a  f.iit  lecture  de  deux 
lettres  de  M.  Necker,  premier  ministre  des  linances:  l'une 
qui  lui  est  adressée  directement,  et  l'autre  envoyée  à 
M.  Tolozan  de  Montfort,  prévôt  des  marchands,  pour  an- 
noncer que  le  roi,  d'après  le  mémoire  particulier  de 
M.  Tolozan  de  Montfort,  étant  pénétré  de  la  situation  fâ- 
cheusedesfabriquesdeLyon,  et  n'écoutant,  malgré  l'épui- 
sement des  finances  de  l'Etat,  que  sa  bonté  naturelle,  ac- 
corde encore  aux  pauvres  ouvriers  de  cette  ville  un  secours 
de  25,000  liv.  Ce  don,  bien  nécessaire  dans  les  circon- 
stances, a  causé  la  plus  vive  joie  à  toute  l'assemblée,  qui, 
par  des  applaudissi^menls  réitérés,  a  fait  éclater  les  témoi- 
gnages de  sa  reconnaissance  envers  Sa  Majesté. 

De  Grenoble.  —  Il  y  a  quelque  temps  que  M.  d'Hugues, 
seigneur  de  la  Garde-Adhémar,  animé  par  l'empressement 
de  se  conformer  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  a 
non  seulement  consenti  par  un  acte  authentique,  à  l'aboli- 
lion  des  droits  personnels  et  au  rachat  de  ceux  qu'il  pos- 
sède dans  cette  terre,  mais  en  a  fait  un  généreux  et  univer- 
sel iibandon,  qui  lui  a  valu  de  la  part  de  ses  habitants  des 
témoignages  signalés  de  reconnaissance.  Ils  lui  en  réser- 
vaient encore  un  plus  satisfaisant  sans  doute:  ils  ont  en 
conséquence,  et  en  vertu  de  cet  abandon,  formé  entre  eux 
un  don  patriotique  qui  a  monté  à  3,150  liv.,  somme  que 
M.  d'Hugues  a  été  prié  d'adresser  à  l'Assemblée  nationale; 
ce  qu'il  a  fait  avec  le  plus  sensible  empressement. 

De  Poitiers.  —  D'après  les  représentations  faites  par 
M.  le  lieutenant  général  depoliceen  exercice,  à  l'adminis- 
tration des  finances  de  monseigneur  comte  d'Artois,  ce 
prince  a  bien  voulu  suspendre  les  droits  de  minage  dans 
celte  ville,  jusqu'au  1"  juillet  de  l'année  prochaine  ;  et  par 
ordonnance  de  MM.  les  officiers  de  la  sénéchaussée,  en 
date  du  20  du  même  mois,  la  suspension  en  a  été  ordon- 
née, et  a  eu  lieu  le  21.  Le  même  jour,  les  religieux  du  Pin 
ont  pris  une  délibération  par  laquelle  ils  consentent  à  la 
même  suspension, 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE   PARIS. 

Nous  allons  donner  ici  la  liste  complète  des  admi- 
nistrateurs delà  municipalité,  ainsi  que  nous  l'avons 
promise  à  nos  lecteurs,  en  y  joignant  les  détails  qui 
peuvent  y  être  relatife. 

Distribution  de  MM.  les  administrateurs  dans 
les  départements. 

TRIBUNAL. 

Le  tribunal  lient  ses  audiences  deux  fois  par  se- 
maine, le  mardi  et  le  vendredi,  depuis  onze  lieures 
du  matin  jusqu'à  deux  heures  de  ['après  midi  ;  il  con- 
naît, entre  autres  objets,  de  toutes  les  matières  con- 
certiant  la  police  des  ports  et  rapprovisionueuient  de 
la  capitale. 

M.  le  maire. 

MM.  de  Jnly,  Farcot,  Canuel,  Daugy,  lieutenants 
de  maire. 

(1)  Ce  même  Iniberl-Colomès  fut  ensuite  un  des  plus  ar- 
dents royalislrs.  On  le  retrouvera  iPipunuc  du  siège  de  Lyon, 
à  cote  de  Précy.  L.  G. 


MM.  Defresne,Davous,Minier,Desmousseaux, con- 
seilleurs-assesseurs. 

Procureur-syndic  delà  commune,  M.  delà  Mar- 
linière. 

Procureurs-syndics-adjoints,  MM.  Mitoufflet  de 
Beauvoir,  Cahier  de  Gerville. 

Greffier  en  chef  de  la  commune,  M.  Vey  tard. 

Commis-greffiers,  MM.  Boyenval,  Lemoinc. 

Secrétaire  du  parquet,  M.  Porigue,  avocat  au  par- 
lement, cloître  Saint-Jeau-en-Greve. 

DÉPARTEMENTS. 

N.  B.  Les  demandes,  placcls  et  mémoires  doivent 
être  adressés  directement  à  M.  le  maire,  qui  en  fera 
le  renvoi  dans  les  divers  départements. 

Département  des  subsistances, 

M.  le  maire. 

M.  Vauviiliers,  lieutenant  de  maire. 

MM.  Peyrihle,  Charpin,  Delaporle,  Lefèvre  de  Gi- 
ueau.  Bureau  du  Colombier,  Filleul,  conseillers-ad- 
ministrateurs. 

Les  bureaux  de  ce  département  sont  à  l'ancien  hô- 
tel de  l'ititendance,  rue  de  Vendùme,  au  Marais. 

Département  de  la  police,  hôtel  de  la  marine,  rue 
Neuve-des-Capucines. 

M.  le  maire. 

M.  Duport  Dutertre,  lieutenant  de  maire. 

MM.  Fallet,  Fenouillot  du  Clozey,  Lescène  des 
Maisons,  Manuel,  Peuchet,  Thorillon,  conseillers- 
administrateurs. 

Département  de  la  direction  des  établissements 
publics. 

M.  le  maire. 

M.  Brousse  des  Faucherets,  lieutenant  de  maire. 

MM.  Beaufils,Buol,  Champion  de  Villeneuve,  Fis- 
sour,  Deltuf  des  Rosières,  d'Hervilly,  conseillers-ad- 
ministrateurs. 

Les  bureaux  sont  au  Palais-Cardinal,  vieille  rue  du 
Temple. 

Tribunal  de  police,  à  l'hôtel-de-ville. 

M.  le  maire. 

M.  Duport  Dutertre,  lieutenant  de  maire. 

MM.  Thorillon,  Peuchet,  Manuel,  Lescène  des 
Maisons,  Fenouillot  du  Clozey,  Fallet,  conseillers- 
administrateurs. 

Notables  adjoints  au  tribunal  de  police. 

MM.  Tassin,  banquier;  Dosne,  notaire;  Deyeux, 
ancien  uolaire  ;  Leroy  de  Lvsa,  conseiller  an  grand 
conseil  ;  Andelle,  notaire  ;  Viel,  avocat,  ancien  éche- 
vin ;  Legraiid  de  Laleu,  avocat;  de  Vergennes,  maître 
des  requêtes,  iiileudant  des  finances. 

En  vertu  du  décret  de  rAssciiihh'e  nationale  du  6 
novembre,  un  coiiseiller-adminislratcur  de  police 
visite  chaque  jour  les  prisons  du  grand  et  petit  hôtel 
de  la  Force;  il  interroge  les  prisontiiers,  les  met  eu 
liberté,  les  condamne  a  une  atneiide  tiui  ne  peut  ex- 
céder 50  livres,  oui  trois  jours  de  prison  au  plus, 
tjiiand  le  cas  l'exige;  le  tout  sauf  l'appel  au  tribunal 
(le  police. 

Deux  des  cinq  cent  quatre-vingts  notables  adjoints 
de  Paris  sont  invités  à  se  trouver  à  la  visite  du  con- 
seiller-tidininistrateur;  ils  ont  droit  de  dire  tout  ce 
([u'ils  jugent  à  propos,  et  de  (aire  toutes  observations, 
tant  à  charge  ipi'à  décharge,  dans  l'interrogatoire  du 
prisonnier. 
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Cette  forme  populaire  est  tout  entière  à  l'avantage 
des  ddlemis,  et  cela  iion-seulemcnt  par  rapport  à 
leur  liberté,  mais  encore  parccque,  assez  comaïuiu'- 
nient,  les  notables  aident  de  leurs  aiimOnes,  de  leurs 
conseils  et  de  leur  protection,  au-dehors,  les  mal- 
heureux prisonniers;  et  je  peux  dire,  pour  l'avoir  vu, 
([ue  ces  messieurs  ont  à  cet  e'gard  une  philantropie 
qui  fait  un  honneur  infini  à  leur  cœur  et  au  choix  de 
ceux  ([ui  les  ont  élus. 

Nous  reviendrons  sur  celte  institution  utile  quel- 
que jour. 

Déparlement  du  domaine  de  la  ville, 

M.  le  maire. 

M.  le  Couteulx  de  la  Noraye,  lieutenant  de  maire. 

MM.  Pitra,  Avril,  Santerre  le  jeune,  Trudon  des 
Ormes,  conseillers-administrateurs. 

Trésorier  général  de  la  ville,  M.  Vallet  de  Ville- 
neuve. 

Les  bureaux  seront,  ainsi  que  la  caisse,  conservés 
à  l'hûtel-de-ville. 

La  caisse  est  ouverte  à  l'hôtel-de-ville  les  mer- 
credis et  samedis, à  huit  heures  du  matin,  pour  le  paie- 
ment des  rentes,  et  le  vendredi  pour  les  recettes  et 
paiements  des  appointements  et  mandements  pour 
ouvrages  et  fournitures. 

C'est  au  bureau  des  rentes  du  domaine,  à  l'hôtel- 
de-ville  que  doivent  être  remises  les  saisles-arrèts, 
oppositions  et  autres  empêchements,  pour  y  être  vi- 
sées, à  peine  de  nullité,  conformément  aux  lettres- 
patinles  du  15  mai  1756,  enregistrées  au  parlement 
et  à  la  chambre  des  comptes. 

Dqiartement  des  impositions. 

M.  le  maire. 

M.  Tiron,  lieutenant  de  maire. 

MM.  Bourdon  des  Planches,  Chollet,  Demaison- 
neuve,  Royer,  conseillers-administrateurs. 

Les  bureaux  sont  au  Palais-Cardinal,  vieille  rue  du 
Temple. 

Département  des  travaux  publics. 

M.  le  maire. 

M.  Céléritr,  lieutenant  de  maire. 

MM.  Etienne  de  la  Rivière,  Julien  deSavaux,  Le- 
jeune.  Plaisant, Quiu,  conseillers-administrateurs. 

Ce  département  est  établi  rue  de  Vendôme,  au 
Marais. 

Département  des  hôpitaux. 

M.  le  maire. 

M.  de  Jussieu,  lieutenant  de  maire. 

MM.  Baignières,  de  Langlard,  de  la  Saudade,  Gui- 
gnard,  Sabatlner,  conseillers-administrateurs. 

Les  bureaux  de  ce  département  sont  rue  de  Ven- 
dôme, au  Murais. 

Département  des  gardes  nationales. 

M.  le  maire. 

M.  de  Jouanne  de  Saint-Martin ,  lieutenant  de 
maire. 

MM.  de  la  Gre.y,  Bonvalet,  Devilly  père,  le  Roux 
de  la  Ville,  Osselin,  conseillers-administrateurs. 

Les  bureaux  sont  au  Palais-Cardinal,  vieille  rue 
du  Temple. 

Secrétaires  de  la  mairie,  MM.  Dufour,  avocat  au 
parN'ment;  Boucher,  hôtel  de  la  mairie,  rue  des 
Juits. 


Distribution  des  huit  déparlements  entre  MM.  le$ 
secrétaires  de  ta  mairie. 

M.  Dufour,  la  police,  les  impositions,  les  hôpitaux 
et  la  garde  nationale. 

M.  Bouclier,  les  subsistances,  le5  établissements 
publics,  les  travaux  publics,  et  le  domaine  de  la 
ville. 

Bureau,  de  ville. 

Indépendamment  du  tribunal  et  de  divers  dépar- 
tements, il  y  a  dans  l'administration  de  la  municipa- 
lité, suivant  le  titre  V  du  projet  de  règlement  provi- 
soirement adopté  par  les  districts,  un  bureau  de  ville. 
Ce  bureau  doit  s'assembler  tous  les  quinze  jours, 
et  plus  souvent,  s'il  est  nécessaire,  sur  la  convoca- 
tion du  maire,  ou,  à  son  défaut,  du  lieutenant  de 
maire  du  tribunal,  ou  du  premier  conseiller-asses- 
seur. 

Ses  principales  fonctions  consistent  à  établir  l'har- 
monie entre  les  opérations  respectives  des  divers  dé- 
partements;<à  pourvoir,  dans  les  cas  urgents,  par  des 
décisions  promptes,  au  maintien  de  l'ordre  ;  à  statuer 
sur  tous  les  objets  généraux  et  majeurs  que  les  dé- 
partements, ne  peuvent  pas  prendre  sur  eux;  à  pro- 
céderaux  présentations, aux  nominations  qui  lui  sont 
dévolues,  et  à  préparer  les  motions  qui  doivent  être 
portées  à  l'assemblée  générale  des  représentants  de 
la  commune. 

M.  le  maire. 

M.  le  commandant-général  de  la  garde  nationale. 

M.  de  Joly,  lieutenant  de  maire  du  tribunal. 

MM.  Farcot,  Canuel,  Daugy,  Defresne,  Davous, 
Minier,  Desmousseaux,  conseillers-assesseurs. 

M.  de  la  Martinière,  procureur-syndic. 

MM.  Miloulflet  de  Beauvoir,  Cahier  de  Gerville, 
proeureurs-syndics-adjoints. 

MM.  Vauvilliers,  Duport  Dutertre,  Brousse  des 
Faucherets,  Célérier,  Jussieu,  de  la  Noraye,  Tiron, 
Dejouanne  de  Saint-Martin,  lieutenants  de  maire  des 
divers  départements  (1). 

{Fin  de  la  liste  des  administrateurs  de  la  com- 
mune de  Paris.) 


COMITÉ  DES  RECHERCHES  DE  LA  MUNICIPALITÉ  DE 
PARIS. 

Aux  différents  départements  dont  nous  venons  de 
rendre  compte,  on  doit  joindre  le  comité  des  reclier- 
ches,  qui  tient  ses  séances  à  l'hôtel-de-ville,  et  dont 
Tobjet  et  les  motifs  sont  détaillés  dans  l'arrêté  de 
l'assemblée  des  représentants  de  la  commune,  du 
22  octobre  1789,  dont  nous  devons  à  nos  lecteurs  dé- 
faire coruiaître  les  dispositions  principales. 

•  L'assemblée  des  représentants  de  la  commune, 
vivement  affligée  de  voir  que,  malgré  ses  invitations 
à  tous  les  habitants  de  la  capitale,  pour  les  engager 
à  ne  plus  troubler  la  tranquillité  publique  par  des  in- 
surrections aussi  préjudiciables  au  repos  des  bons  ci- 
toyens qu'au  bonheur  de  la  ville  entière,  de  nouveaux 
actes  de  violence  et  des  meurtres  même  se  commet- 
tent encore  pendant  le  séjour  du  roi  dans  sa  bonne 
ville  de  Paris,  et  pendant  la  tenue  des  séances  de 

(I)  Parmi  les  administrateurs  de  la  municipalité  de  Paris, 
plusieurs  ont  joue  un  grand  rôle  dans  la  suite  de  nos  annales 
révolutionnaires.  Dejoly,  Cahier  de  Gerville  et  Duport-Du- 
tertre  ont  c'té  ministres;  Osselin  et  Boucher  ont  fait  partie 
de  la  Convention  n;)tiûnale;  Manuel  devint  procureur  de  la 
commune  avant  de  siéger  à  cette  même  Convention  ;  Peuchet 
s'est  lait  conn.iîlre  par  ses  écrits  sur  l'administration  de  U 
police;  Célérier  a  laissé  la  réputation  d'un  architecte  de  ta- 
lent, h.  G. 
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l'Assemblée  nationale  :  considérant  qu'il  est  de  son 
devoir  de  cheicher  à  découvrir  les  manœuvres  odieu- 
ses que  des  gens  malintentionnés  emploient  pour 
dénaturer  le  caractère  doux  et  huniaui  du  peuple 
français,  et  pour  l'exciter  à  des  tioubles  qui  ne  ten- 
dent'qu'à  tourner  contre  ses  propres  intérêts,  a  una- 
nimement arrêté  qu'il  serait  établi  un  comité  des  re- 
cherches, composé  de  membres  pris  dans  son  sein, 
qui  se  borneraient,  et  sans  avoir  aucun  autre  pou- 
voir administratif,  à  recevoir  les  dénonciations  et  les 
dépositions  sur  les  trames,  complots  et  conspirations 
qui  pourraient  être  découverts;  s'assureraient,  en 
cas  de  besoin,  des  personnes  dénoncées,  les  interro- 
geraient et  rassembleraient  les  pièces  et  preuves 
qu'ils  pourraient  acquérir  pour  former  un  corps  d'in- 
struction ;  en  conséquence  elle  a  nommé,  par  la  voie 
du  scrutin,  les  commissaires  chargés  de  remplir  les 
fonctions  ci-dessus  énoncées.  ■ 

Un  des  soins  de  ce  comité  est  de  faciliter  au  pro- 
cureur-syndic de  la  commune  les  preuves  des  d('lits 
contre  la  liberté  nationale,  et  de  le  mettre  par-là  à 
portée  de  dénoncer  tous  ceux  qui  s'en  seraient  ren- 
dus coupables.  C'est  en  conséquence  de  ces  vues  que 
l'assembh'C  des  représentants  dit  dans  sou  arrêté  sur 
le  prince  Landiesc,  «  qu'elle  est  convaincue  (ju'il  n'est 
personne  qui  puisse  se  soustraire  à  l'euqtire  de  la  loi; 
que  si  ce  principe  est  vrai  pour  les  actions  privées 
des  citoyens,  il  l'est  encore  davantage  pour  tout  ce 
qui  concerne  l'ordre  public;  que  par  la  même  raison 
que  la  loi  protège  tous  les  individus,  quelque  rang 
qu'ils  occupent  dans  la  société,  elle  doit  également, 
s'ils  deviennent  coupables,  les  punir  sans  égard  pour 
leur  naissance,  leurs  dignilés,  leurs  richesses;  qu'au- 
tant les  citoyens  généreux  qui  ont  concouru  à  briser 
nos  fers  sont  dignes  d'éloges  et  méritent  une  recon- 
naissance sans  bornes,  autant  les  hommes  pervers 
qui,  par  leurs  conseils,  leurs  actions,  se  sont  opposés 
ou  s'opposent  encore  à  la  régénération  de  la  France, 
doivent  être  dévoués  à  l'indignation  publique,  et  li- 
vrésauglaivevengeurde  la  justice. En  consé(|uence, 
elle  enjoint  au  procureur-syndic  de  la  counnune  et 
à  ses  adjoints,  de  développer  à  cet  égard  toute  l'é- 
tendue de  leur  ministère,  tant  par  rapport  aux  fugi- 
tifs qu'à  ceux  qui  sont  actuellement  détenus,  ou  le 
seront  par  la  suite  poiu-  crime  de  lèse-nation,  ou  de 
ttuis  autres  délits  publics  ;  leur  enjoint  aussi  de  se 
faire  délivrer  par  les  grefliers,  concierges  des  ditlc- 
rentes  prisons,  les  ccrous  des  prévenus  de  ces  crimes 
ou  délits,  pour  en  accélérer  les  jugements.» 

Nous  terminons  ici  le  tableau  du  gouvernement 
nmnicipal  de  Paris  ;  on  a  pu  voir  qu'il  était  composé 
de  deux  parties  principales  :  de  l'assemblée  des  repré- 
sentants de  la  tonunune,  aujourd'hui  de  deux  cent 
.quarante  personnes;  et  de  la  municipalité,  compo.sée 
de  soi.xante  administrateurs.  Ces  soixante  adminis- 
trateurs sont  divisés  en  huit  départements;  savoir  : 
10  les  subsistances  ;  2o  la  police  ;  3o  les  établisse- 
ments publics;  40  les  travaux  publics;  5o  les  hôpi- 
taux; G"  le  domaine  de  la  ville;  7»  les  impositions; 
8»  la  garde  nationale  parisieiuie.  Chaque  départe- 
ment a  un  lieutenant  de  maire  et  six  conseillers-ad- 
ministrateurs. 

1/  y  a  de  plus,  comme  nous  avons  vu,  un  tribunal 
contentieux,  un  tribunal  de  police  |)oiu'  les  affaires 
des  particuliers,  et  un  buieaude  ville  poiircellis  de 
la  uuuiieipalilé  même,  eidiu  un  ciunit('iles  recher- 
ches, (]ui  ne  doit  son  existence  qu'aux  cireonslances 
actuelli's.  Tel  est  l'état  provisoire  de  la  municipalité 
et  du  régime  politiiiiu'  de  Paris. 


CHATELET  DE  PARIS. 
Hier,   lef  décembre,   le   procureur-syndic  de 


la  commune  a  dénoncé  à  ce  tribunal  la  journée  du 
5  octobre.  La  plainte  du  procureur  du  roi  contre  des 
quidams,  auteurs  des  troubles  de  cette  journée,  a  été 
reçue  à  la  chambre;  et  M.  Philippes  de  la  Marnière, 
conseiller  au  Chàtelet,  a  été  nonnné  comniissaiie  de 
l'inspection  de  cette  affaire,  l'on  va  procéder  à  l'in- 
formation. (1) 

Le  scellé  de  M.  de  Bezenval  est  levé;  la  perquisi- 
tion a  été  faite  chez  lui,  et  il  ne  s'est  rien  trouvé  qui 
puisse  faire  charge  contre  lui;  cependant  l'on  a  dé- 
posé au  greffe  quelques  pièces  relatives  à  son  gou- 
vernement de  l'uiti'rieur,  sur  lesquelles  il  sera  inter- 
rogé sons  peu  de  jours. 


LITTERATURE. 

Pièces  intéressantes  et  peu  conimes,  pour  servir  à 
l'histoire  et  à  la  littérature;  par  M.  D.  L.  P.,  tom. 
Vil  et  Vlll.  A  Bruxelles;  et  se  trouvent  à  Paris,  chez 
Praulf,  inq)rimeurdu  roi,  quai  des  Augustins, format 
in-12.  Lesvohunes  précédents  ont  lait  fortune.  Ceux- 
ci  ne  méritent  pas  moins  d'être  recherchés  pour  les 
anecdotes  variées  et  piquantes  qu'ils  renferment. 
Choisissons-en  une  dans  chaque  volume. 

Tels  sont  les  princes  vraiment  dignes  de  l'élrc. 
ANECDOTE  FR.\NÇA1SE. 

Monseigneur  le  prince  de  Conti,  trisaïeul  de  celui 
d'aujourd'hui,  ayant  été  choisi  pour  commander  une 
de  nos  armées,  fut  obligé  de  faire  des  équipages  con- 
venables tant  à  sa  naissance  qu'à  sa  dignité.  Mais,  at- 
tendu qu'il  n'avait  pas  en  ce  niiniu'nt  tous  les  fonds 
nécessaires  pour  les  payer  comptant,  on  les  paya  par- 
tie comptant,  partie  en  billets  à  terme.  Le  malheur 
ayantvoulu([ue,dansunecircoustance  imi)iévue,ces 
équipages  eussent  été  pillés,  il  fallut  se  hOter  d'en 
faire  de  nouveaux;  et  cette  nouvelle  dépense  absorba 
les  fonds  destinés  pour  achever  d'acquitter  les  pre- 
miers. La  canqwgne  tinie,  et  le  prince  de  retour  à  Pa- 
ris, à  l'échéance  de  l'un  de  ces  premiers  billets,  le 
marchand  qui  en  était  porteur,  et  qui  conq)tait  d'au- 
tant plus  sur  son  paiement,  que  les  billets  de  son 
altesse  lui  avaient  toujours  été  remboursés  avec  exac- 
titude, se  prc'senta  à  l'intendant,  qui  lui  dit  nette- 
ment, qu'attendu  le  malheur  arrivé  aux  premiers 
équipages  du  prince,  et  la  nécessité  d'en  faire  de  nou- 
veaux, ne  se  trouvant  point  dans  le  moment  de  fonds 
dans  la  caisse,  il  le  priait  d'attendre  qu'il  lui  en  re- 
vînt; mais  qu'il  pouvait  compter  sur  sa  parole,  ainsi 
que  sur  le  désir  ([u'il  avait  de  le  satisfaire. 

Le  marchand,  qui  avait  des  lettres-de-change  à 
acquitter,  et  qui  avait  fait  fond  sur  ce  qu'il  comptait 
recevoir  du  prince,  après  a  voir  insisté  longtemps  sans 
succès  auprès  de  l'mtendant,  et  d'autant  plus  affligé 
qu'il  se  voyait  dans  le  cas  de  manquera  ses  propres 
engagements,  s'en  retournait  chez  lui  le  désespoir 
dans  le  cœur.  Son  Altesse,  qui  par  hasard  l'tait  à  la 
fenêtre  de  son  appartenu'nt,au  moment  où  le  mar- 
chand traversait  la  cour  avec  toutes  les  démonstra- 
tions des  mouvements  qui  l'agitaient,  touchée  de  ce 
spectacle,  le  fait  appeler,  lui  demande  la  cause  de  !'(■• 
tat  où  il  parait  être,  et,  instruit  de  la  légitimité  des 
plaintes  de  ce  hon  honnne,  mande  son  intendant,  qui 
se  justifie  auprès  de  Son  Altesse  sur  l'iinpossibihté 
aetuellc  où  il  se  trouve  d'acquitter  le  billet  dont  il 
s'agit.  «  Eh  quoi,  monsieur!  (s'écria  le  prince)  quoi! 

(I)  On  verra  aut  pièces  justificatives  de  ce  volume  quelle 
énorme  procédure  est  résultée  de  cette  information  contre 
les  quidams  présumés  auteurs  des  troubles  de  ta  journée  du 
S  octolire.  Cette  .iiraire  reviendra  souvent  sous  les  j-eui  des 
lecteurs  du  Maniltur,  L.  G, 
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sans  nie  consulter  sur  re  qu'on  pourrait  faire  pour 
sauvir  l'aUniMt  (juc  crniiil  cet  hdimiHe  iiiarclianil, 
vous  in'exiiiiscz  a  faire  dire,  avec  raisnii,  dans  le 
ninnde,  que  le  priiicr  de  (Joriti,  de  p;aiet('  de  euur,  a 
eaus('  la  l)an(|uerouted'un  honime  qui  lui  a  fait  [ilai- 
sir!  N'est-d  dune  plus  chez  niui  d'argenterie,  de  bi- 
joux ni  de  meubles  ?  Allez,  monsieur,  mettez  en  gaî^e, 
et  vendez,  s'il  le  faut,  tout  ce  que  je  possède!  Faites 
enlin  si  liien,  que  monsieur  soit  payé  dans  les  vingt- 
quatre  heures;  sans  (]uoi,  préparez  vos  comptes,  et 
gardez-vous  de  mettre  les  pieds  chez  moi  !  »  Le  mar- 
chand, aussi  surpris  (pie  pénétré  de  reconnaissance, 
«tait  tombé  aux  pieds  de  Son  Altesse,  qui,  s'empres- 
santdele  relever:  «Vous  ne  medevez  rien,  mon  ami, 
lui  dit-il;  sachez  qu'un  prince  digne  de  l'être,  pour 
quelque  raison  que  ce  soit,  ne  peut  se  dispenser  de 
tenir  les  engagements  qu'il  a  pu  contracter  ;  à  plus 
flirte  raisonlorsqu'il  y  va  de  la  fortune  et  de  l'honui  ur 
d'un  particulier  auciuel  il  doit  quelque  service,  et 
dès-là  de  la  reconnaissance.  • 

Anecdote  historique,  qui  prouve  qu'un  ministre 
d'Etat  risque  beaucoup  plus  en  Angleterre 
que  partout  ailleurs. 

Si  un  minisire  est  cher  au  prince,  dit  M.  de  la  Place, 
il  est  pres(iue  sûr  d'être  odieux  à  la  nation.  Si  la 
guerre  lui  parait  nécessaire,  on  lui  reproche  la  ruine 
du  counnerce;  s'il  veut  la  paix,  on  le  taxe  de  sacri- 
fier les  avantages  que  proeiuait  ou  faisait  espérer  la 
guerre;  de  sorte  que,  pacifique  ou  guerrier,  habile 
ou  incapable,  généreux  ou  intéressi-,  toujours  sus- 
pect, pour  ne  pas  dire  détesté,  soit  par  la  cour,  soit 
par  le  parlement,  cent  batteries  sont  pres([ue  tou- 
jours dressées  pour  préparer  ou  précipiter  sa  chute. 

Sous  le  règne  de  Charles  11,  les  ennemis  du  comte 
de  Damby,  alors  ministre,  se  disposaient  à  exiger 
qu'on  lui  fît  son  procès  ;  et  leur  réussite  élait  cer- 
taine,sans  le  comte  deCarnarvon,  sou  ami, qui,  sans 
être  ce  qu'on  appelle  un  homme  de  génie,  parvint, 
par  le  singulier  discours  suivant,  à  détourner  la  fou- 
dre au  moment  qu'elle  allait  éclater. 

•  Mylords,  dit-il,  je  sais  assez  malle  latin, mais  pas- 
sablement l'anglais,  et  je  crois  connaître  l'histoire  de 
mon  pays.  Cette  étude,  nécessaire  à  tout  bon  pa- 
triote, m'a  mis  au  fait  des  suites  f;icheuses  qu'eurent 
presque  toujours  ces  sortes  de  procédures  inspirées 
par  l'esprit  de  jiarti,  ainsi  que  du  sort  funeste  de 
presque  tous  ceux  qui  les  ont  entreprises.  J'en  pour- 
rais citer  nombre  d'exemples  anciens;  mais,  my- 
lords, pour  ne  pas  risquer  (l'ennuyer  l'assemblée,  je 
ne  remonterai  pasplns  loin  qu'au  règne  d'Elisabeth. 

•  En  ce  temps,  le  comte  d'Essex  fut  poursuivi  par 
sir  W'alter  Raleig;  et  vous  savez  ce  qui  est  arrivé  à 
sir  Walter  Raleig.  Mylord  Bacon  poursuivit  ce  même 
sir  Walter  Raleig;  et  vous  savez  ce  qui  est  arrivé  à 
mylord  Bacon.  De  là  le  duc  de  Buckinghain  poursuivit 
mylord  Bacon  ;  et  voiissavez  ce  qui  est  arrivé  au  duc 
de  Buekingbain.  Sir  Thomas  'VN'enworth,  depuis 
cointedeStraliord,poursuivitleducde  Buckinghain; 
et  vous  savez  ce  qui  est  arrivé  au  comte  de  Straffbrd. 
Sir  Harry  Vanne  poursuivit  le  comte  de  Strallord  ;  et 
vous  savez  ce  qui  est  arrivé  à  sir  Harry  Vanne.  Le 
chancelier  Hyde  poursuivit  sir  Harry  Vanne  ;  et 
vous  savez  ce  quiest  arrivé  à  ce  chancelier.  Sir  Tho- 
mas Hosburny,  à  présent  comte  de  Damby,  a  pour- 
suivi le  chancelier  Hyde  ;  mais  <iu'arrivera-t-il  au 
comte  de  Damby  :  c'est  ce  que  votre  décision  va  nous 
apprendre.  En  attendant  pourtant  que  celui  qui  vent 
poursuivie  le  comte  de  Damby  paraisse,  il  ne  sera 
pas  diflicile,  je  vous  jure  de  vous  prédire  ce  qui 
pourra  lui  arriver  à  lui-même.  . 

On  ne  saurait  exprimer  l'elFet  qu'un  tel  martyro- 


loge, prononcé  d'une  voix  aussi  forte  qu'imposante, 
produisit  sur  la  chambre  des  pairs.  Il  suflit  de  dire 
(|ue  le  duc  de  Buckinghain  ,  le  plus  grand  ad- 
versaire (In  comte  de  Damby  ,  frappé  (le  ce  <(u'il 
avaitd'effrayant,  ne  i)ut  s'empêcher  de  s'écrier  :  «Cet 

homme  est  inspin- ! Un  verre  ou  deux  de  vin 

de  plus  ont,  ma  foi,  terminé  l'aflàire.  •  (Il  est  vrai 
que  le  comte  de  Carnarvim  était  un  peu  ivrogne.) 

Et,  en  effet,  il  n'en  fut  pins  parlé. 

M.  de  la  Place,  à  qui  le  poi(is  des  années  n'a  rien 
ôlé  de  cette  gaieté  et  de  cet  esprit  de  recherche  qui 
ijrille  partout  dansée  recueil,  vientdc  publier  à  part 
la  petite  pièce  suivante,  qu'il  y  fera  entrer  vraisem- 
blablement, s'il  en  augmente  encore  le  nombre  des 
volumes. 

Cinq  choses  au  moins  bien  (lignes  de  remarque. 

10  C'est  que  le  jour  des  Morts,  2  novembre  1789 
(où  l'Assemblée  nationale  a  (h^claré  que  tous  les  biens 
du  clergé  étaient  à  la  disposition  de  la  nation),  il  y 
eut  à  Paris  une  éclipse  de  lune. 

2"  Que  c'est  un  prélat  (M.  l'évêque  d'Autun) 
qui  a  fait  cette  fameuse  motion  contre  son  ordre 
même. 

30  Que  c'est  M.  Camus,  président  de  l'Assemblée 
nationale  et  avocat  du  clergé,  qui  y  présidait  alors. 

40  Que  c'est  dans  la  salle  de  l'archevêché  de  Paris 
que  cette  motion  a  été  décréte'e. 

bo  Enlin  (chose  qui  n'est  peut-être  pas  la  moins 
frappante),  que  c'est  à  un  ministre  protestant  que 
sont  dues  et  la  convocation  et  l'organisation  de  l'au- 
guste Assemblée,  à  qui  ce  beau  royaume  opprimé  va 
devoir  et  sa  renaissance  et  sa  gloire. 

—  Pièces  qui  établis-ent  l'illégalité  de  l'arrêté  des 
mandataires  provisoires  de  l'hûtél-de-ville,  relative- 
ment aux  cinq  mandataires  particuliers  du  district 
des  Cordeliers.  De  l'imprimerie  de  Momoro,  rue  de 
la  Harpe,  no  160.  Brochure  in-12  de  32  pages. 

—  La  Bastille  dévoilée,  ou  Recueil  de  pièces  au- 
Ihenliques  pour  servir  à  son  histoire.  Quatrième 
livraison.  Chez  Dcsenne,  libraire,  au  Palais-Royal, 
1  vol.  in-80.  Le  produit  de  cette  livraison  est  destiné, 
comme  celui  des  précédentes,  au  soulagement  des 
malheureux. 

—  Considérations  sur  la  procédure  criminelle, 
par  M.  Pagano,  professeur  royal  de  droit  criminel  en 
l'université  de  Naples;  ouvrage  traduit  de  l'italien, 
et  dédié  à  Monsieur,  frère  du  roi,  par  M.  deHil!  in, 
avocat  en  parlement,  commis  du  département  ue  la 
guerre,  associé  correspondant  du  musée  de  Paris. 
1789;  in-80. 

A  Paris,  chez  Brunet,  libraire,  place  de  la  Comédie 
italienne. 

D  puis  la  publication  du  Traité  des  délits  et  des 
peines,  il  a  paru  un  si  grand  nombre  d'ouvrages  sur 
la  jurisprudence  criminelle,  qu'aujourd'hui  le  chois 
en  devient  très  embarrassant,  lorsqu'on  veut  acqué- 
rir des  connaissances  sur  cette  partie  de  l'administra- 
tion. Si  l'on  adoptait  avec  une  contiance  aveugle 
toutes  les  idées  que  des  écrivains  sans  mission  ont 
cru  devoir  rendre  publiques  ,  l'on  serait  exposé  aux 
plus  grandes  erreurs  ;  et  cette  science,  qui  intéresse 
toujours  la  fortune,  l'honneur  et  la  vie  des  citoyens, 
et  que  les  meilleurs  esprits  travaillent  a  tirer  des  té- 
nèbres et  du  chaos,  y  rentrerait  infailliblement  par 
le  désordre  des  idées  et  la  confusion  des  principes. 
Ici,  comme  dans  quelques  autres  branches  des  con- 
naissances humaines,  abondance  n'est  pas  toujours 
richesse. 

Nous  ne  prétendons  point,  par  ces  réflexions,  por- 
ter la  moindre  atteinte  au  mérite  de  l'ouvruge  dont 
nous  annonçons  la  traduction  ;  mais  seulement  pré- 
munir nos  lecteurs  contre  une  foule  de  productions 
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plus  propres  à  les  égarer  gu'à  les  instruire,  et  dont 
f'iiiutilitéestle  nioindie  défaut. 

Quoi  qu'en  dise  le  traducteur  dans  la  préface, l'ou  - 
vrage  de  M.  Pagano  paraît  avoir  pour  principal  objet 
la  proce'dure  criminelle  du  royaume  de  Naples  ;  il 
n'est  guère  applicable  à  celle  des  autres  nations.  Il 
n'en  est  pas  moins  vrai  cependant  que  l'auteur  ita- 
lien a  les  plus  grands  droits  à  la  reconnaissance  de 
ses  compatriotes  et  à  l'estime  des  âmes  sensibles,  à 
(jui  rien  de  ce  qui  intéresse  l'homme  n'est  indiffé- 
rent. 

L'exécution  typographique  de  ce  livre  fait  le  plus 
grand  honneur  a  l'imprimerie  royale  de  Strasbourg, 
et  prouve  que,  grâce  a  l'intelligence,  à  l'attention  et 
aux  soins  qu'on  y  apporte  ailleurs,  les  presses  de 
Paris  ne  sont  pas  les  seules  du  royaume  où  cet  art  se 
soit  élevé  au  plus  haut  degré  de  perfection. 

—  Histoire  de  Louis  de  Gonsagues,  duc  de  Ne- 
vers,  pair  de  France,  contenant  les  principaux  évé- 
nements de  la  Ligue,  sous  les  règnes  de  François  II, 
Charles  IX,  Henri  III  et  Henri  IV;  par  M.  Turpin. 

A  Paris;  chez  Durand  père  et  iils,  libraires,  rue 
Galande;  1789;in-12. 

Le  nom  de  M.  Turpin  est  connu  dans  la  répu- 
blique des  lettres  par  différents  ouvrages  qu'il  a 
lionnes  au  public,  et  dont  plusieurs  ont  eu  un  succès 
très  mérité.  L'histoire  du  duc  de  Nevers  que  nous 
annonçons  ne  peut  qu'ajouter  à  la  réputation  de  cet 
auteur';  elle  offre  les  événements  les  plus  importants 
de  plusieurs  règnes,  que  l'on  sera  bien  aise  de  trou- 
ver rasseml)lés  en  un  seul. 

■  Je  m'étais  proposé,  dit  M.  Turpin,  de  ne  remuer 
les  cendres  que  de  ces  intelligences  sublimes  et  pri- 
vilégiées dont  la  France  s'honore,  et  qu'elle  se  glo- 
rifie d'élre  sorties  de  son  sein;  mais  les  illustres 
étrangers  qui,  transplantés  dans  cette  terre  fortu- 
née, en  ont  cimenté  la  grandeur,  ne  sont-ils  pas 
des  enfants  d'adoption  d'autant  plus  dignes  qu'on 
consacre  leur  mémoire,  que  ne  devant  rien  à  la 
France,  ils  ont  tout  sacritié  pour  elle?  Le  Nil,  sorti 
des  marais  de  l'Elhiopie  ,  appartient  à  l'Egypte, 
dont  il  arrose  et  fertilise  les  campagnes  desséchées. 
L'on  n'est  véritablement  citoyen  que  des  lieux  où 
l'on  prend  d'heureux  accroissements ,  et  dont  on 
augmente  la  splendeur.  Les  Weimar,  les  Roze,  les 
Rantzau,  les  Maurice  devinrent  Français  en  faisant 
triompher  nos  armes.  C'est  par  ce  titre  que  je  me 
fais  un  devoir  d'inscrire  dans  nos  fastes  le  nom  d'un 
prince  qui  lésa  ennoblis,  et  dont  l'attachement  à  la 
France  fut  un  patrimoine  que  lui  transmirent  ses 
ancêtres.  » 

Ce  début  a  de  la  noblesse  ;  mais  en  général  on 
peut  reprocher  à  l'auteur  de  la  prétention  et  quel- 
ques négligences  de  style.  Au  surplus,  les  faits  sont 
présentés  dans  cette  histoire  avec  assez  d'ordre  et 
assez  d'exactitude;  et  les  réflexions  qui  les  accom- 
pagnent sont  d'un  écrivain  qui  joint  à  la  connais- 
sance des  hommes  celle  des  affaires.  Nous  sommes 
cependant  bien  éloignés  de  penser  avec  lui  que 
Henri  III  fut  malheureux  sans  l'avoir  mérité;  et 
l'on  trouvera  vraisemblablement  cette  assertion  un 
peu  plus  que  hasardée.  Mais  ce  qui  jiarailra  fort 
étonnant,  c'est  que  M.  Turpin  n'ait  point  parb'  des 
Mémoires  du  duc  de  Nevers,  dont  on  a  une  édition 
publiée  en  1605  par  Gomberville,  en  2  vol.  in  fol. 
Ces  mémoires  sont  très  curieux  et  s'étendent  depuis 
1574  jusqu'en  1595. 


MÉLANGES. 

Le  taux  des  iinposilions  foiiiiùrcs  en  Picardie  csl  rie  20 
liv.  sur  55,  ce  qui  rcTiciit  ù  peu  (iiès  à  7  sous  et  demi  par 


livre.  (Il  i'tj  faut  que  toutes  les  parties  du  royaume  sup- 
portent ce  taux.)  Le",  revenus  de  la  France  sont  estimé» 
1,500  milliuns;  il  suQirait  de  fixer  l'inipât  unique  dana 
toutes  les  parties  du  royaume  ù  5  sous  par  livre,  et  le  tré» 
sor  public  recevrait  eu  1790,  pour  Piinpôt  réel,  375  mil- 
lions, et  pour  dépôt  d'exploitation,  environ  45  millions,  en 
tout  420  millions  plus  que  suffisants  pour  les  cng;igemeins 
et  les  besoins,  vu  toutes  les  économies  annoncées,  et  vu 
toutes  les  dépenses  à  reporter  sur  le  compte  des  localités 
auxquelles  elles  appartiennent:  ainsi,  point  depri\i!égesdc 
provinces  pour  les  impositions,  et  point  de  déficit,  et  point 
de  créanciers  timides,  avides  et  perturbateurs  du  repos  et 
de  l'ordre  public  ;  et  ceci  étant  réalisé,  point  de  gabelles, 
point  de  traites  et  nulles  entraves  à  la  liberté  du  commerce 
intérieur, 

SCIENCES  ET  ARTS. 
Astronomie. 

Le  prodigieux  télescope  que  M.  Herschell  a  terminé  au 
mois  de  septembre  lui  a  fait  faire  déjà  des  découvertes  pré- 
cieuses en  astronomie,  et  qui  feront  époque  dans  cette 
science.  Ce  télescope  a  quarantepieds  anglais  de  longueur, 
et  quatre  pieds  de  diamitre  ou  d'ouverlure;  il  répand  une 
si  grande  lumière,  que  l'épaisseur  de  l'anneau  de  Saturne, 
invisible  jusqu'à  présent  dans  tous  les  iMstrumcnts,  se  dis- 
tingue Iriî's  bien  dans  celui-ci.  Depuis  le  10  ociobre  que  les 
astionomes  ne  voient  point  l'anneau,  parcequesa  partie 
éclairée  du  soleil  n'est  point  tournée  vers  nous,  M.  Hers- 
cbell  n'a  pas  cessé  de  l'apercevoir,  parceque  le  tranchant 
toujours  éclairé  a  suffi  pour  le  lui  faire  distinguer;  il  a  eu 
même  le  plaisir  de  voir  un  des  satellites  de  Saturne,  qui 
tourne  dans  le  même  plan  que  l'anneau,  le  suivre  dans 
toute  sa  longueur,  débordant  des  deux  cotés,  comme  uo 
grain  de  chapelet  enfilé  par  une  soie. 

Mais  ce  que  M.  Herschell  a  vu  de  plus  singulier,  ce  sont 
deux  satellites  de  Saturne,  au-dedans  des  orbites  de  ceux 
que  l'on  connaissait  depuis  un  siècle  :  l'un  tourne  en  22 
heures  40  minutes  à  la  distance  de  27  secondes  et  un  tiers  ; 
l'autre,  en  32  heures  53  minutes  à  la  distance  de  35  se- 
condes. Celui-ci  est  assez  gros  et  assez  dégagé  des  rayons 
de  la  planète  et  de  l'anneau ,  pour  que  M.  Herschell  ait  pu 
le  voir  aussi  avec  son  télescope  de  20  pieds.  Ainsi  j'espère 
que  nous  le  verrons  aussi  avec  le  télescope  de  24  pieds 
qui  e-t  au  cabinetduroi,  à  Passy.  Ce  télescope,  commencé 
par  le  frère  Noël,  a  été  perfectionné  et  terminé  par  M.  Ca- 
rochez,  habile  opticien,  que  M.  l'abbé  Rochon  a  attaché 
ou  cabinet,  et  dont  il  a  emplojéle  lalentavec  l'intelligence 
d'un  savant  mathématicien.  Ce  télescope  peut  aller  de 
pair  avec  ceux  que  M.  Herschell  avait  faits  jusqu'à  l'année 
dernière,  comme  je  l'ai  reconnu  à  mon  retour  d'Angleterre 
à  la  même  époque. 

Signé  0£  Lalande. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  de  Boitgelin,  archevêque  d'Âix. 

SÉANCE  DU  MARDI   1er  DÉCEMBRE   AU  SOIR. 

M.  le  président  annonce  à  l'assemblée  que  M.  Necker 
lui  a  adressé  l'état  justificatif,  et  par  lui  signé,  des 
besoins  de  1789. 

—  L'ordre  du  jour  était  de  s'occuper  de  la  de- 
mande des  colonies;  cette  matière  est  amentV  à  la 
disrussioii  ])ar  la  lecture  d'un  niémoiie  et  d'une 
adresse  des  négociants  de  Rordeaiix.  qui  représentent 
que  la  Martinique  est  dans  un  état  de  crise  viidente 
par  riiisiirreetion  des  noirs,  et  que  la  Guadeloupe 
et  Saint-Domingue  se  ressentent  de  cette  cninmofinn. 

M.  de  Courrejolles  deniande  l'élahlissement  d'un 
comiti- colonial,  pour  dresser  un  projet  de  consti- 
tution propre  au  climat. 

M.  de  CIcnnont-Toiinerre  appuie  cette  demande 
et  propose  de  composer  un  comité  d'un  tiers  de 
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colons,  d'un  tiers  de  négociants  et  d'un  tiers  de 
|nTSoiiiit's  qui  ne  soient  m  propriétaires  dans  lesco- 
lunies  ni  dans  le  commerce. 

M.  Blin  soutient  qu'il  n'y  a  lieu  à  la  formation 
d'un  pareil  comité,  t»  parceque  l'assembh'e  na 
pas  le  droit  de  faire  une  constitution  pour  l'Amé- 
rique, et  que  les  colonies  semblables  a  l'Ecosse  et 
à  l'Irlande  doivent  se  constituer  elles-mêmes,  sui- 
vant leurs  besoins  ;  2o  que  les  députés  de  l'Amérique 
sont  eux-mêmes  sans  qualité  pour  voter  sur  la  con- 
stitution ,  et  par  le  vice  de  leur  nomination ,  et  par 
le  vice  de  leur  représentation. 

M.  de  Gouy  d'Arcy  répond  que ,  depuis  six  mois , 
les  dc'pulés  des  colonies  votent  dans  l'assenibb'e 
comme  députés  par  elles  :  que  les  membres  qui  pro- 
testent contre  la  légalité  de  leur  représentation  ne 
peuvent  être  que  ks  instruments  aveugles  d'un  mi- 
nistre détesté  dans  les  colonies,  dont  il  a  consummé 
la  ruine,  et  qui  veut  les  retenir  sous  son  pouvoir 
despoticjue  (1). 

L'orateur  est  rappelé  à  l'ordre  par  quelques  mem- 
bres; un  plus  grand  nombre  l'encourage;  il  continue 
pour  dire  que  la  députation  des  colonies  se  dispose 
a  faire  une  dénonciation  formelle  contre  le  ministre 
de  la  marine.  11  déclare  que  les  colonies  ne  veulent 

fias  être  nu  royaume  séparé  connue  l'Ecosse  et  l'Ir- 
ande;  qu'eiks  demandent  un  simple  comité,  mais 
au'ellcs  veulent  le  tenir,  ainsi  que  toute's  leurs  lois, 
e  l'Assendilée  nationale.  Il  termine  par  lire  un  mé- 
moire dans  lequel  les  colons  attestent  qu'ils  ne  veu- 
lent plus  reconnaître  d'autres  lois  que  les  décrets  de 
l'Assemblée. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la  séance 
du  jeudi  au  soir. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  2  DÉCEMBRE. 

La  majeure  partie  des  adresses  dont  on  a  donné 
lecture  au  commencement  de  la  séance  témoigne 
l'embarras  où  vont  se  trouver  plusieurs  villes  à 
r<'\piration  très  prochaine  des  pouvoirs  des  officiers 
nuuiiclpaux  actuels. 

L'Assemblée  prend  d'abord  en  considération  l'a- 
dresse particulière  de  la  ville  de  Saint-Quentin  à  ce 
sujet,  et  elle  décrète  : 

•  Que,  vu  la  démission  des  officiers  municipaus 
de  la  ville  de  Saint-Quentin,  elle  autorise  le  comité, 
oui  a  été  établi  pour  l'organisation  de  la  garde  soldée 
ae  cette  ville,  à  exercer  provisoirement  toutes  les 
fonctions  dont  ladite  municipalité  était  chargée.  ■> 

Ensuite  l'Assemblée  s'occupe  de  la  même  i|ueslion 
pour  l'universalité  du  royaume,  et  elle  rend  le  dé- 
cret suivant,  qu'elle  arrête  de  faire  présenter  à  la 
sanction  royale  et  envoyer  sans  délai  aux  diCFérentes 
villes  du  royaume  : 

•  Que  les  oflieiers  municipaux  actuellement  en 
exercice  dans  toutes  les  villes  et  communautés  du 
royaume,  et  même  les  corps  qui  ont  été  établis 
pour  les  communes  et  muniiipalités ,  pour  admi- 
nistrer seuls  ou  conjointement  avec  la  nuuiicipalité, 
continueront  d'exercer  les  fonctions  dont  ils  snnt  en 
possession,  et  qu'il  ne  sera,  nonobstant  tout  usage 
contraire,  procédé  à  aucune  élection  nouvelle,  jus- 
qu'à ce  que  l'organisation  ti'cs  procliaine  des  mu- 
nicipalités soit  achevée.  • 

—  M.  Camus  dit  que,  nonobstant  le  décret  de 
l'Assemblée  pour  la  conservation  des  bibliothèques 
et  des  manuscrits  qui  sont  dans  les  maisons  reli- 

(I)  Gouy-d'Arcy  faisait  allusion  à  M.  Je  la  Luzerne,  alors 
ministre  Je  la  uiarine  et  des  colunies.  On  trouvera  dans 
la  séance  du  lendcmjii»  une  lettre  justificative  de  ce  même 
minislic,  en  répouse  aut  allégatious  du  député  de  Saint-Do- 
mingue. L,  G. 


gieuses,  il  se  commet  journellement  des  e.xpoliations 
considérables. 

M.  le  président  assure  que  le  décret  est  sanc- 
tionné ;  mais  qu'il  va  supplier  le  roi  de  donner  des 
ordres  pour  son  exécution. 

—  On  reprend  les  articles  sur  l'organisation  des 
municipalités,  qui  avaient  été  renvoyés  au  comité 
de  constitution  pour  la  rédaction. 

Les  voici  : 

•Après  les  élections,  les  citoyens  actifs  de  la  com- 
mune ne  pourront  rester  assemblés  ni  s'assembler  de 
nouveau  en  corps  de  commune  que  par  une  convo- 
cation expresse  du  conseil  général  de  la  commune, 
qui  ne  pourra  la  refuser  si  elle  est  requise  par  le 
sixième  des  citoyens  actifs  dans  une  communauté  au- 
dessous  de  quatre  mille  âmes,  et  par  cent  cinquante 
citoyens  actifs  dans  les  autres  communautés. 

•  Les  citoyens  actifs  peuvent  se  réunir  paisiblement 
et  sans  armes  en  assemblées  particulières,  pour  ré- 
diger et  faire  parvenir  des  adresses  et  des  pétitions, 
soit  au  corps  umnicipal,  soit  aux  administrations  de 
département  et  de  district,  soit  au  corps  législatif, 
soit  au  roi,  sous  la  condition  d'avertir  les  oflieiers 
municipaux  de  cette  assemblée.  » 

Le  comité  lit  un  troisième  article  sur  l'incompati- 
bilité entres  les  fonctions  municipales  et  les  fonctions 
soit  (les  citoyens  chargés  de  la  perception  des  impôts 
indirects,  soit  des  oflices  de  judicature  ;  cet  article  es- 
suie une  longue  discussion. 

Un  membre  soutient  que  la  cumulation  des  pou- 
voirs ne  peutentrainer  de  dangers pourlesindividus, 
comme  pour  les  corjis  ;  il  représente  les  secours  que 
l'on  peut  espérer  des  lumières  des  magistrats ,  et  en- 
lin  il  conclut  à  la  réjectiou  de  l'article. 

M.  Ango  pense,  au  contraire,  que  l'exclusion  est 
sage;  il  propose  l'article  suivant  : 

■  Les  citoyens  employés  dans  le  militaire  et  dans 
les  milices  nationales  doivent  être  exclus,  de  même 
que  les  magistrats  et  les  percepteurs  des  impôts.  ■ 

M.  Lelong  ouvre  une  opinion  concilintoire;  il  croit 
que  l'on  peut  admettre  les  magistrats  dans  les  as- 
semblées de  département  ou  de  district. 

M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  ne  voit  aucun 
inconvénient  à  admettre  les  magistrats  dans  des  fonc- 
tions qui,  par  leur  nature,  ne  seront  jamais  que  mo- 
mentanées. 

Un  membre  observe  que  ce  serait  avilir  les  offi- 
ciers de  judicature  que  de  les  exclure  des  municipa- 
lités. Il  dit  qu'on  ne  ]ieut  investir  de  trop  de  consi- 
dération les  organes  de  la  loi. 

M.  Rewbell  soutient  l'admission  de  l'article  indis- 
pensable. 

M.  de  Lachèze  veut  qu'on  étende  sa  disposition 
aux  percepteurs  d'impôts  directs  et  de  revenus  com- 
munaux, jusqu'à  ce  qu'ils  aient  rendu  leurs  comptes 
et  soldé  le  reliquat. 

M.  l'abbé  Maury  demande  que  l'article  suit  rejeté, 
parcequ'il  ne  convient  point  de  noter  d'une  espèce 
d'infamie  les  citoyens  chargés  de  percevoir  les  im 
pots  établis  par  la  nation. 

M.  Pison  du  Galand  opine  pour  rajourncinent  de 
la  question. 

M.  Barère  de  Vieuzac  s'y  oppose. 

Enfin  M.  Desmeuniers  rend  compte  des  motifs  qui 
ont  décidé  le  comité  à  proposer  l'article,  et  il  met  au 
nombre  de  ces  motifs  l'assiduité  qu'exigent  et  les 
fonctions  municipales  et  les  fonctions  de  judicature; 
ce  qui  prononçait  entre  ellesune  incompatibilité  na- 
turelle. 11  s'élève  contre  l'amendement  qui  tendrait 
à  exclure  les  militaires  des  municipalités  ;  il  démon- 
tre qu'isoler  la  profession  des  armes  de  la  chose 
publique,  c'est  chose  impolitique,  qu'il  faut  au  con- 
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tiaiie  s'cfForccr  de  lier  le  pouvoir  à  rintcriH  national. 

Sur  la  foule  des  aniendemenls,  il  a  été  prononcé 
qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer.  D'après  la  question 
préalable  mise  aux  voix,  l'article  a  été  décrété  ainsi  : 

•  Les  citoyens  chargés  de  la  perception  des  impôts 
indirects,  tant  que  ces  impositions  subsisteront,  et 
ceux  qui  occupent  des  places  de  judicature,  ne  pour- 
ront être  en  même  temps  membres  des  corps  munici- 
paux.» 

L'article  LI  est  lu  et  décrété  ainsi  :  «  Tout  citoyen 
actif  de  la  communauté  pourra  signer  et  présenter 
contre  les  ol'liciers  municipaux,  la  dénonciation  des 
délits  d'administration  dont  il  prétendra  qu'ils  seront 
coupables;  mais  avant  de  porter  celte  dénonciation 
devant  les  tribunaux,  il  sera  tenu  de  la  porter  à  l'ad- 
ministration ou  directoire  du  département,  qui, 
après  avoir  pris  l'avis  du  district  ou  directoire,  ren- 
verra, s'il  y  a  lieu,  devant  les  juges  qui  en  doivent 
connaître.  > 

—  iM.  Thouretoffreundon  patriotique  de  10,0001. 
au  nom  de  la  communauté  des  aubergistes  et  caba- 
reticrs  de  la  ville  de  Rouen. 

—  M.  de  Frondeville  lit  une  adresse  de  la  commu- 
nauté de  Sablonnières,  en  Brie ,  qui  offre  en  don 
l)alriotique  de  payer  au  trésor  public  les  impositions 
des  six  derniers  mois  de  1789,  qui,  d'après  le  décret 
de  l'Assembli'c,  doivent  être  supportés  par  les  ci- 
devant  privilégiés,  en  décharge  des  anciens  contri- 
buables. 

L'Assemblée  applaudit  à  cet  acte  de  patriotisme  et 
ordonne  l'impression  de  l'adresse. 

—  M.  le  vicomte  de  Mirabeau,  l'un  des  secrétaires, 
lit  une  lettre  de  M.  de  la  Luzerne,  ministre  de  la  ma- 
rine, dont  voici  la  teneur  : 

Paris,  ce  î  décembre  1789. 

•  Monsieur  le  président,  plusiemsdeMM.  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale  ont  daigné  me  donner 
hier  au  soir  une  marque  d'intérêt  ;  ils  m'ont  fait  sa- 
voir que,  sur  la  motion  d'établir  un  comilé  relatif  au 
régime  des  colonies,  M.  le  marquis  de  Gouy  d'Arcy 
avait  parlé;  qu'il  avait  dirigé  contre  moi  dos  repro- 
ciies  d'une  nature  grave  et  réellement  injurieux, 
quoique  vagues  par  leur  objet,  et  étrangers  même  à 
la  question  agitée. 

«  Dans  les  circonstanees  présentes,  quiconque  a 
besoin  de  rendre  favorable,  ou  l'opinion  (lu'il  sou- 
tient, ou  la  cause  qu'il  délend,  cherche  à  placer,  de 
quel(]uc  manière  que  ce  soit,  des  plaintes  contre  les 
ministres  du  roi.  Je  pense  (pie  l'administrateur  pur  et 
vertueux  ne  peut,  ne  doit  en  général  opposer  à  cet 
artilice  et  à  la  ealonuiic  qui  le  poursuit,  que  sa  con- 
duite, sa  fermeté  et  son  silence. 

«  Ce  serait  néanmoins  manquer  gravement  à  soi- 
même  ,  et  attester  une  négligence  coupable  de  sa  ré- 
putation, que  de  ne  point  .s'efforcer  de  dévoiler  la 
vérili'  aux  représentants  même  de  la  nation,  quand 
il  leur  a  été  prononcé  un  discours  qui  a  pu  faire  im- 
pression sur  les  esjirits. 

■  .le  (l('sire,  ou  que  l'on  m'entende  (je  l'ai  fait  de- 
mander dans  une  autre  occasion,  je  suis  et  serai  tou- 
joiiis  prêt  à  donner  les  éclaircissements  les  plus  dé- 
taillés), lin,  si  l'on  diffère,  que  M.  le  nianiuis  de  Gouy 
d'Arcy  soit  tenu  d'articuler  des  faits,  de  |uoduire  et 
communiquer  les  |iièces  au  soutien;  et  quoique  je  ne 
sache  ])as  encore  prt'cisément  ce  (pii  a  été  ou  sera 
avanct'  contre  mon  administration,  me  reposant  sur 
ma  seule  conscience,  j'ose  assurer  que  la  réfutation 
en  sera  complète. 

•  L'Assembb'c  nationale,  lorsqu'elle  m'a  compris, 
au  niois  de  juillet,  dans  le  nombre  des  ministres 
qu'elle  invitait  le  roi  à  rappeler  près  de  sa  personne, 
a  daigné  me  donner  un  ténioiiinage  de  son  esliine 


qui  nie  sera  toujours  cher  et  précieux;  je  m'engage 
à  le  jiistilier,  et  à  prouver  quelle  n'a  honoré  de  son 
siifirage  qu'un  administrateur  incapable  de  trahir  son 
devoir. 

•  Oserais-je  vous  prier  d'être  auprès  d'elle  l'inter- 
prète des  sentiments  de  mon  respect  et  de  mon  vœu  ? 
«  Je  suis  avec  respect,  M.  le  président,  votre,  etc. 

«  Signé  LA  Li'ZERNE.  » 
M.  le  duc  de  Liancourt  demande  que,  dans  sa  ré- 
ponse, M.  le  président  témoigne  à  M.  de  la  Luzerne 
quel'.^ssemblée  nationale  n'approuve  pas  les  iinpu* 
tations  faites  sans  preuves. 

M.  le  marcjuis  d'Ambly  fait  la  motion  que  tout 
membre  de  l'Assemblée  soit  tenu,  en  faisant  une  dé- 
nonciation, d'en  mettre  les  preuves  sur  le  bureau,  et 
que,  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  calomniateur,  il 
soit  exclu  de  l'Assemblée. 

M.  de  Gouy  d'Arcy  dit  (lu'il  a  été  chargé  de  faire  la 
dénonciation  ;  qu'il  n'est  que  l'organe  des  colonies, 
qui  sauront  bien  administrer  les  preuves  néces- 
saires. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Préjuger  par  un  dé- 
cret que  les  députés  de  la  nation  peuvent  être  ca- 
lomniateurs ;  leur  oter  le  pouvoir  d'exprimer  les 
vœux,  les  sentiments  de  leurs  commettants;  décider 
que  l'Assemblée  a  le  droit  de  prononcer  l'exclusion 
d'un  de  ses  membres,  de  le  flétrir  aux  yeux  de  la  na- 
tion qui  lui  a  donné  sa  confiance ,  c'est  porter  un  dé- 
cret avilissant  pour  l'Assemblée,  attentatoire  à  sa 
liberté  et  contraire  aux  droits  de  la  nation,  qui  seule 
est  juge  en  dernier  ressort  de  la  conduite  de  ses  re- 
présentants. 

Sans  doute  un  député  calomniateur  serait  plus  cou- 
P|able  qu'un  autre  homme,  puisqu'ayant  des  fonc- 
tions plus  saintes,  puisciu'étiiiit  revêtu  d'une  invio- 
labilité sacrée,  il  aurait  abusé  de  tous  les  genres  de 
confiance.  Mais  un  de  nos  décrets  commencerait  par 
ces  termes  :  Si  i/n  dépulé  est  calomniateur,  Usera 
exclu.  Voilà  certes  un  étrange  si  à  faire  juger  par 
l'Assemblée.... 

Je  n'ai  jamais  entendu  ])arler  du  ministre  de  la 
marine  que  d'une  manière  favorable  ;i  sa  morale  et  à 
son  caractère  ;  mais  je  déclare  (]ue  sa  sensibilité  l'a 
emporté  trop  loin,  et  qu'il  parle  d'une  manière  irres- 
pectueuse pour  l'Assemblée,  lorsqu'il  nous  repré- 
sente comme  prêts  à  accueillir  toutes  les  plaintes, 
toutes  les  imputations  contre  les  ministre.  Plus  ce 
sentiment  serait  condamnable  en  nous,  dimt  le  pre- 
mier devoir  est  d'être  justes,  moins  il  est  permis  de 
nous  l'altiibuer.  Le  ministère,  considéré  comme  un 
pouvoir  abstrait,  a  trop  fait  de  mal  à  la  France  pour 
que  nos  défiances  soient  sitôt  giu'ries;  mais  les  mi- 
nistres actuels  ont  plutôt  éprouvé  une  partialité  ho- 
norable à  leur  caractère. 

Quant  à  la  molioii  qu'on  nous  propose,  je  demande 
la  question  préalable;  toule  formule  qui  blesserait 
notre  liberté  doitêlre  repcuissée;  à  jibis  forte  raison 
devons-nous  rejeter  avec  horreur  le  ddgme  que  l'on 
voudrait  établir,  de  l'inviolubililc  des  ministres  el 
de  la  responsabilité  des  députes. 

M.  d'Amdly  :  Elevé  dans  les  camps  depuis  l'ilge  de 
douze  ans,  je  n'ai  point  appris  à  faire  des  phrases  ; 
mais  je  sais  faire  autre  chose.  L'iKuineiir  me  dit  et 
m'ordonne  de  soutenir  qu'une  dénonciation  sans 
preuves  est  une  injure  dont  ne  doit  jamais  se  servir 
un  député. 

L'Assemblée  ne  décide  rien,  et  trois  heures  se  per- 
dent en  clameurs,  en  deiiKnidesde  question  préala- 
ble, il'ajnuinement,  etc.  Le  lumulle  est  au  point  que 
M.  le  piM'sident  veut  lever  la  si'ance:  ou  lui  eu  con- 
teste le  droit;  on  va  aux  voix  sur  la  (]uestion  de  sa- 
voir si  la  séance  .sera  levée  ou  non.  La  majorité  l'a 
di'clarée  levée.  Il  était  près  de  quatr  >  iieui-es. 


Tirll.    Tip    ïle-ii-i  Pli.ii.  nip  C.irà-.if'itre    ^ 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Le  pacha  d'Orsowa  est  résolu  de  ne  se  rendre  qu'à  la 
dernii'i'c  extrémilé  :  il  cslprobabli'  que,  fondu  (lu  non  on 
cspi^'ranccs,  il  ne  prolonge  sa  résislance  que  dans  l'altciite 
d'un  secours  prochain. 

Les  Russes  sont  bien  autrement  fondés  à  espérer  que  la 
place  ne  tiendra  point  contre  le  feu  de  leurs  batteries.  Déjà 
ils  se  disposent  ù  profiter  de  leur  nouvel  avantage ,  et  à  ti- 
rer un  cordon  de  troupes  \ers  la  Valachie  et  la  forteresse  de 
Widdni. 

Le  siège  de  Bender  est  toujours  au  mi^me  état.  Le  géné- 
ral Miclielson  a  repris  le  conimandenient  de  l'armée  ans 
environs  de  Bendc  r,  pris  de  Falkscbtschi,  le  général  russe 
Tockelj  ayant  donné  sa  démission  à  cause  de  son  grand 
âge. 

Le princePotemkine  est  maître  deKilia-Nova,  en  Bessa- 
rabie.—  Le  corps  d'armée  du  général  SouvarpirTy  a  joint. 
Le  pr  incc  marche  vers  le  sérasquier  Hussein-Pacha ,  posié 
près  de  la  ville  d'Ismail. 

On  mande  de  Braçlaw  (  frontière  de  la  Pologne  ),  le  24 
octobre,  que  le  général  Bock  a  fait  transporter  tous  les  ma- 
gasins qui  se  trouvaient  sur  le  Dniester  jusqu'aux  environs 
de  Bender,  i>  Soroka.  Cette  opération  économique,  même 
en  soulageant  les  habitants  de  la  campagne,  entretient  l'a- 
bondance d.ins  l'armée.  Les  pauvres  habitants  des  deux 
rives  du  Dniester  se  loueni,  dil-on,de  cet  oBJtier,  qui,  dans 
sa  conduite,  obéit  bien  moins  au  désir  de  sou  avancement 
qu'i  l'humanité  de  son  caractère. 

Des  nouvelles  de  Conslantinople,  du  22  novembre,  an- 
noncent que  la  flotte  russe,  après  avoir  mis  en  fuite  l'es- 
cadre algérienne ,  s'est  emparé  de  nouveau  de  Pile  de  Zéa, 
et  que  le  comm^indant  de  la  flotte  turque  dans  l'Archipel, 
accusé  auprès  de  la  Porte  d'être  inléressé  dans  les  ravages 
que  font  les  armateurs,  a  eu  la  tète  tranchée  par  ordre  de 
Sa  Uaulesse. 

DANEMARCK. 

De  Copenhague ,  le  15  novembre.  —  Les  dernières  nou- 
velles confirment  le  désarmement  des  flottes  russe  et  sué- 
doise dans  leurs  ports  respectifs. 

La  campagne  de  Finlande  est  terminée,  comme  nous 
l'avons  déjà  aimoucé,  el  sans  succès  marqué  de  part  ni 
d'autre,  comme  nous  l'avnns  dit.  La  rigueur  de  la  saison  a 
produit  ce  bien,  d'interrompre  en  ces  contrées  plutôt  qu'ail- 
Icuis  toute  espèce  d'hostihlés. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  f«  15  novembre,  —  Des  lettres  de  Stock- 
holm ,  du  o  novembre,  rendent  compte  d'une  affaire  que 
le  général  de  SIeving  a  eue,  près  d'Hahola,  avec  les  Busses, 
le  y  oclobie.  L'eimemi  s'était  d'abord  emparé  de  deux 
batteries;  foné  bienlùt  de  les  abandonner,  il  s'est  retiré 
avec  dommage.  Les  Russes  ont  perdu  cent  hommes,  tant 
tués  que  blessés.  Les  Suédois  comptent  treize  morts  et  qua- 
rante blessés. 

Cette  nouvelle  est  certaine,  aussi  n'esl-elle  pas  d'une 
date  fraîche. 

L'armée  entière  du  roi  de  Suède  est  de  cinquante-six 
mille  huit  cent  quatre  hommes,  dont  l'entretien  coîite 
4,000,000  de  rixdalers.  Les  officiers-généraux  sont  au  nom- 
bre de  vingt-neuf,  savoir:  deux  feld-maréchaux,  quatre 
généraux,  douze  lieutenants-généraux  et  onze  niajoi s. — 
Les  forces  de  mer  consistent  en  vingt-sept  vaisseaux  de 
ligne  et  trois  frégates,  armés  de  deux  mille  six  cent  douze 
canons.  On  compte  dans  la  marine  un  grand-amiral,  uu 

1  "  Se  rie.  —  Tome  II, 


premier  amiral,  un  amiral,  quatre  vice-amiraux,  et  dix- 
sept  colonels.  \ 

Nous  n'avons  point  encore  l'état  des  forces  du  Dane- 
marck;  la  seule  nouvelle  de  Copenhague,  c'est  que  les 
tempêtes  qui  régnent  dans  la  Baltique  inquiètent  les  navi- 
res marchands  qui  doivent  repasser  le  Sund. 

POLOGNE. 

De  Varsorvie,  le  15  novembre.  —  On  se  rappellera  qu'au 
commencimeut  de  cette  année  il  y  eut  de  grands  débats 
à  la  diète  sur  la  manière  d'asseoir  les  impôls.  Alors  il  fut 
queslion  des  droits  du  peuple,  c'est-i-dire  de  la  bourgeoi- 
sie des  villes  royales.  Sans  parler  d'une  égaillé  parfaite  de 
répartition,  il  y  eut  des  voix  qui  osèrent  déclarer  qu'il 
serait  peut-èlre  nécessaire  un  jour  d'être  juste  envers  une 
classe  nombreuse  d'hommes  utiles,  qui  n'ont  point  de  pa- 
trie dans  le  pays  où  ils  ont  pris  naissance;  dans  un  pays 
qu'ils  servent  de  leur  industrie,  qu'ils  soutiennent  de  leur 
labeur,  et  qui  pourtant  sont  forcés  de  se  dire  habitants 
d'une  république,  sans  en  être  citoyens. 

Le  2  du  mois,  il  y  a  eu  de  grands  débats  dans  la  diète 
au  Mjjfld'un  rapport  d'après  hqnel  l'impôt  territorial  sur 
les  biens  de  la  noblesse  ne  produisait  que  6,000,000  de 
florins.  On  a  soutenu  hautement  que  les  déclarations  étaient 
fausses.  Enfin  le  calme  élant  rétabli,  on  a  proposé  plusieurs 
nouveaux  projets  pour  compléter  la  somme  dout  on  a  fixé 
le  besoin  ;  aucun  n'a  été  adopté. 

Le  prince  de  Wurtemberg,  général-major  et  propriétaire 
d'un  régiment  de  dragons  au  service  de  Prusse,  vient  de 
passer  à  celui  de  la  république,  où  il  a  obtenu  en  même 
temps  le  droit  d'indigénal. 

PAYS-BAS. 

De  Gand,  —  Lors  de  la  prise  mémorable  de  celte  ville, 
les  patriotes  se  sont  emparés  de  quatre  mille  fusils,  des  mu- 
nitions et  de  lout  ce  qu'ils  ont  trouvé  de  propre  et  d'utile 
aux  soldats.  Ils  ont  fait  prisonniers  plus  de  raille  impé- 
riaux, soldats  et  officiers;  le  colonel  Lunden,  comman- 
dant général  de  la  garnison  ett  de  ce  nombre.  Le  carnage 
a  dû  être  affreux,  puisqu'on  assure  que  de  dix  mille  impé- 
riaux envoyés  à  Gand,  un  tiers  à  peine  a  eu  le  temps  de  se 
sauver  à  Bruxelles,  laissant  munitions,  artillerie  aux  >ain- 
qiicurs,  aflligés  d'avoir  pu  trouver  des  ennemis,  et  furieux 
dans  la  victoire  même  d'avoir  eu  ù  combaltre.  Les  prison- 
niers sont  retenus  en  otages,  et  répondent  des  cruautésdont 
les  patriotes  de  Bruxelles  sont  menacés. 

C'est  une  nouvelle  certaine  à  Gand  que  le  général  d'Al- 
ton a  reçu  l'ordre  de  n'épargner  per'onne ,  et  de  défendre 
Bruxelles  jusqu'à  la  dernière  estrémilé.  Les  impériaux  re- 
tranchés dans  cette  ville  ont  juré,  disent  les  Gantois,  de 
rester  dans  Bruxelles,  même  si  elle  était  forcée  par  les  pa- 
triotes, d'y  vaincre  ou  d'y  périr. 

Les  Gantois  font  le  procès  à  des  militaires  accusés  d'a- 
voirpillédes  maisons  et  massacré  des  ciloyens  sans  défense; 
ils  en  ont  condamné  dix  au  dernier  supplice. 

Ce  tribunal  n'a  pu  s'établir  que  dans  le  calme  qui  a  suc- 
cédé aux  fureurs  du  peuple,  qui  lui-même  a  pillé  dix-sept 
maisons  d'officiers  civils  du  parti  de  l'empereur. 

La  tranquillité  règne,  et  le  magistrat,  pour  assurer  et 
avancer  les  succès  des  patriotes,  a  fait  publier  la  proclama- 
tion suivante  : 

0  Le  magistrat  de  Gand ,  avec  consentement  de  la  com- 
mune, fait  savoir  à  tous  et  chacun  qu'on  invite  tous  les 
habilanls  de  celle  ville,  et  autres  personnes  de  honne  con- 
duite, à  s'eng.iger  et  à  s'enrôler  dans  un  corps  qui  sera 
levé  sous  les  ordres  d'un  comité  des  troupes  des  F.lals  de 
Brabani ,  qui  ont  pris  actuellement  possession  de  la  ville, 

37 


290 


afin  d'cmpiVIicr  cl  de  fuirc  cesser  les  massacres  cl  l'incendie 
qui  ont  déjà  ronimencé  et  qui  menacent  aciucllement  toute 
la  ville  :  lis  personnes  qui  s'engageront  ù  celle  fin,  et  qui 
serviront  sous  la  direction  dudit  conrilé,  jouiront,  en  récom- 
pense de  leurs  services,  d'une  paie  de  di\  sous  par  jour, 
Le  magistrat  invite  pareillement  tous  ceux  qui  n'exigent 
point  de  récompense  à  se  joindre  audit  corps,  promettant 
de  décerner  une  récompense  parliculif're  à  ceui  qui  se 
distingueront  dans  ce  service,  sur  le  bon  rapport  qui  en 
sera  fait. 

■  Signé  P.- J.  VAN-DEB-Br.LLEN.  » 

Il  seconfirme  que  les  principales  Tilles  delà  Flandre  et  du 
llainaut  se  sont  déclarées  eu  faveur  des  patriotes.  Presque 
partout  les  habitanls  s'empressent  d'aller  prùler  serment 
de  fidélité  à  des  comités  établis  au  nom  du  palriolisme. 

L'armée  des  patriotes  de  Flandre  devient  considérable, 
et  les  troupes  nalionali  s  qui  se  lèvent  de  tous  côtés  doi- 
vent être  portées  à  douze  mille  hommes. 

Il  est  donc,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  facile  de  con- 
cevoir dans  quel  esprit  est  conçue  l'ordonnance  de  l'empe- 
reur, que  voici  : 

Ordonnance  de  l'empereur  et  roi ,  du  21  novembre  1789. 

<  Joseph  II,  par  la  grâce  de  Dieu,  empereur  des  Ro- 
mains, etc.  En  faisant  absolument  cesser,  par  notre  décla- 
ration du  20  de  ce  mois,  tout  sujet  ultérieur  d'inquiétude 
et  de  doléance  de  la  part  de  nos  peuples  bclgiqucs  en  gé- 
néral, et  de  chaque  individu  en  particulier,  sur  ce  qui  peut 
concerner  la  religion,  ainsi  que  les  droits  de  liberté,  sûreté 
et  propriélé ,  dont  nous  n'avons  jamais  songé  à  vouloir  les 
priver,  nous  avons  annoncé  de  plus  qu'aucun  sacrifice  ne 
nous  coûterait  pour  épargner  le  sang  de  nos  sujets  et  tarir 
une  bonne  fois  la  source  des  funestes  divisions  qui  ont  in- 
seusiblemenl  conduit  à  la  crise  fatale  qui  menace  aujour- 
d'hui ces  pro»inccs.  Quels  que  soient  les  anciens  torts  des 
l'.lats  de  celle  de  Brabant,  ou  au  moins  de  quelques-uns 
de  leurs  membres  envers  nous,  notre  clémence  innée  et 
notre  tendresse  paternelle,  surmonlant  toujours  en  nous 
tout  aulre  sentiment,  ne  nous  permet  pas  de  les  traiter 
avec  moins  de  boulé  et  d'indulgence  que  la  généralité  de 
nos  peuples;  ne  pouvant  d'ailleurs  résisler  à  l'intercession 
et  à  la  supplication  que  viennent  de  nous  faire  en  leur  fa- 
veur lis  députes  qui,  ensuite  de  notre  dernière  convoca- 
tion, se  sont  rendus  ici  de  notre  province  de  Flandre,  ainsi 
que  ceux  des  trois  chefs-villes  du  Brabaut, 

«  Lorsque  les  circonstances  du  moment  et  noire  dignité 
si  ouverlement  outragée  nous  ont  forcés  à  porter  contre  les 
Klals  et  notre  conseil  de  Brabant  les  dispositions  séières 
eonlenues  dans  notre  ordonnance  du  18  juin  dernier,  la 
décltralion  que  nous  avons  fait  publier  immédiatement 
après,  en  date  du  20  du  même  mois,  a  dû  faire  sentir  com- 
bien cet  acte  de  rigueur  nous  cofdail  de  regrels,  et  combien 
nous  désirions  que  nous  eussions  pu  nous  en  dispenser;  tous 
nos  bous  sujets  ont  dû  voir  par  cette  déclaration  que  nous 
ii'enlendiiius  rien  leur  enlever  de  leurs  droits  et  privilèges 
ulilcs,  et  que  nous  nous  proposions  seulement  de  nous 
occuper,  dans  dos  temps  plus  calmes,  des  moyens  de  réfor- 
mer dans  l'antique  cnnslitulion  de  cette  proiince  les  ar- 
l'cles  douteux  et  obscurs  qui,  en  prêtant  à  toutes  sortes  de 
fausses  interprétations,  donnaient  sans  cesse  à  des  esprits 
fictieux  des  prétextes  et  des  occasions  de  troubler  l'ordre 
rt  la  tranquillité  publique,  qui  est  cependant  le  principal 
objet  de  toute  constitution  :  notre  erapressenicut  de  venir 
au  secours  de  notre  peuple  et  de  sauv(  r  le  pays  de  la  ruine 
dont  il  est  menacé  ne  permet  pas  !\  notre  amour  pater- 
nel de  dilférer  d'un  jour,  d'un  instant,  à  faire  connaître 
sur  ce  point  essentiel  nos  favorables  intentions;  en  consé- 
([ucnce,  nous  avons  résolu  de  révoquer,  comme  nous  révo- 
quons par  la  présente,  notre  ordonnance  du  13  juin  der- 
nier, de  remettre  les  choses  au  point  où  elles  élaiint  ù 
!'épo((ueile  notre  dépêehe  royale  du  15  février  de  la  pré- 
sente année,  et  de  nous  prèler  au  désir  que  les  deux  pre- 
miers ordres  des  Ktals  de  Brabant  nous  avaient  témoigné, 
ensuite  de  cette  dépêche,  pour  que  nous  voulussions  nous 
entendre  avec  eux  sur  ce  qu'il  pourrait  y  avoir,  dans  la 
joyeusc-enirée,  de  susceptible  d'interprétation. 

«  Nuus  attendons ,  d'apivs  cela,  que  le  letour  de  tous 


ceux  qui  auront  profilé  de  l'amnistie  et  de  la  prolongation 
accordée  par  notre  déclaration  du  20  de  ce  mois,  et  en 
même  temps  le  rétablissement  du  calme,  si  nécessaire  à  cet 
effet,  nommément  la  cessation  des  voies  de  fait,  aussi  of- 
fensantes pour  nous  qu'injurieuses  aux  sentiments  d'un 
peuple  qui  s'est  toujours  distingué  par  sa  fidélité  envers 
son  souverain,  nous  mettent  à  même  de  convoquei  l'as- 
semblée des  Elats,  pour  nous  occuper,  de  concert  avec  eux, 
à  écarter  à  jamais  la  possibdité  de  voir  reproduire  des  évé- 
nements si  funestes  et  des  désordres  si  extrêmes.  » 

D'aprcs  celte  ordonnance,  ont  été  sur-le-champ  publiés 
les  actes  qui  suivent  : 

Copie  de  la  dépcclic  adressée  an  conseil  de  Drûbant ,  le  21 
novembre  1789, 

0  Ferdinand,  etc.,  comme  par  l'ordonnance  ci-jointe, 
que  Sa  Majesté  vient  d'émaner,  cl  par  laquelle  elle  révoque 
celle  du  18  juin  dernier,  il  n'y  a  plus  d'empêchement  à  ce 
que  vous  preniez  vos  fonctions,  nous  vous  faisons  la  pré- 
sente pour  vous  enjoindre,  au  nom  de  Sa  Majesté,  de  vous 
assembler  incessamment,  et  de  continuer  vos  séances  et 
délibérations  sur  l'ancien  pied. 

•  A  taut,  etc.! 

Copie  d'une  dépêche  de  S,  E,  le  minislie  plénipolcntiaire 
aux  députés  des  Etals  de  Brabant, 

Bruxelles,  23  novembre  1780.  —  n  Ferdinand,  etc., 
comme  par  l'ordonnance  de  S.  M.  du  21  de  ce  mois,  ci- 
joinle,  et  qui  révoque  celle  du  18  juin  dernier,  tout  empê- 
chement à  l'esercice  de  vos  fonclions  vient  à  cesser,  nous 
vous  faisons  la  présente  pour  vous  dire  que,  par  dépêche 
de  ce  jour,  nous  axons  cliaigé  ceux  de  la  commission  qui 
avait  été  établie  pour  administrer  provisoirement  les  finan- 
ces de  la  province,  de  vous  en  faire  le  relivremeut. 

«  A  tant ,  etc.  » 

Copie  de  la  dépêche  à  ceux  de  la  commission  provinciale 
de  Hrabant,  du  23  novembre  1789. 

l'empebeur  et  Bor. 

■  Nous  vous  remoUons  la  copie  cijoinle  de  la  dépêche 
que  nous  adressons  ce  joiir.l'hui  aux  iléputés  des  F.tals  de 
B'abanl,  et  vous  cliarKeons  en  eoiiséi|iienee  de  vous  en- 
tendre d'abord  avec  le  pensionnaire  d'Aigulur,  pour  le  rc- 
livreni'nt  que  xoiis  auiez  à  faire  incessamment  auxdits 
députés,  tant  des  archives  et  rei^istres  que  de  toutes  les 
caisses  des  Etats,  vos  fonclions  el  celles  des  employés  pro- 
visionnellemcnt  commis  pour  ces  caisses  veuant  absolument 
à  cesser.  » 

ANGLETERRE. 


De  Londres.  —  On  a  joué  dcrnièremcnl  avec  beaucoup 
de  succès,  sur  le  théâtre  de  Drury-Lane,  un  opéra  que 
i'anlcur  avait  intitulé  la  UitsIiUc  ,  ou  l'homme  au  masiine 
de  fer.  Mais  le  lord  eluimbellau  ,  qui  a  la  censure  des  pièces 
de  lliéiUre,  par  di'S  eoiisidéralions  qu'on  i;;nore,  a  voulu 
qu'il  fût  déguisé  sous  le  nom  de  i'ilc  Sainte-ilargiicrilc. 

Cette  pièce,  si  on  en  croit  certains  papiers,  est  délicieuse; 
selon  d'antres,  elle  est  délestable.  Le  prologue  a  él'  fort 
applaudi.  Eu  voici  une  traduction  littérale: 

«  Cette  nuit  nous  célébrons  un  personnage  qui  vivait  ott 
ne  sait  trop  où,  et  qui  se  nommuit  on  ne  sait  trop  cnninieut. 
Elail-ce  Bourbon,  Vermaudois,  Montmoiilli  ou  Beauforl? 
rar  tous  ces  noms-là,  et  bien  d'autres,  se  lionvenl  sur  la 
liste.  Que  d'encre,  de  plumes  et  de  papier  on  a  employé 
pour  résoudre  cette  curieuse  énigme  I  Aucun  mortel  n'en 
a  encore  trouvé  le  mut  ,  peut-être  paieeiiu'elle  n'eu  a 
pas,  parcequ'iin  tel  homme  n'a  jamais  existé;  an  rcsîe, 
c'esl  ce  que  nous  laissons  à  débaltrc  aux  savants  biogra- 
phes. Nous  ne  répondons  que  de  sa  vie  comique;  el  qu'a- 
vons-nous  besoin  desavoir  s'il  a  vécu  réellement,  pomvii 
que  nous  puissions  le  fiirc  vivre  jusqu'au  second  acte?  Ce- 
pendant chacun  fera  ses  conjectures,  et  tout  le  monde  a  le 
droit  d'en  faire.  Celait,  suivant  les  diverses  opinions,  un 
prince,  un  pair  des  tiois-ioyaunu's,  un  nèiju'ou  un  Mane, 
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qiiulqu'à  iliio  la  véi ilé  peu  de  fem  l'aient  bien  connu  de 
vue.  Apjis  liml,  que  m'impoile?  la  ladie  d'un  feseurdf 
pinloguc  csl  du  nirUie  un  nia'.que  à  son  personnage ,  el 
iiuii  de  le  le\cr.  Qu'il  paraisse  doue  souvent  sur  nos  Ibéft- 
tres,  le  ïis;ige  enveloppé  d'uue  feuille  de  fer,  aussi  dure, 
aussi  froide  que  la  face  renfrognée  d'un  critique,  qu'il 
vienne  souvent  aiguiser  notre  zèle  émoussé,  cl  par  ses  mal- 
heurs, nous  cxciler  b  jouir  de  notre  prospérité  publique,  à 
garder  sagen\ent  celle  santé  politique  qui  n'a  pas  besoin 
de  renicdes,  ni  de  fuir  des  maux  imaginaires,  dont  la  crainte 
pourrait  la  conduire  à  de  léels.  N'oublions  point  que  nous 
n'avons  pas  besoin  d'opérations  violentes:  le  feu  caustique, 
l'acier  Irjrrcliant,  nous  sont  inutiles  ou  même  dangereux. 
Ile  fortunée,  que  le  ciel  regarde  avec  un  œil  de  complai- 
sance, et  qu'il  a  comblée  de  ses  faveurs!  Diamant  qui 
bii'le  sur  la  surface  azurée  I  l'abondance,  la  paix  et  la  li- 
bellé t'environnent  ;  la  main  puis-ante  de  la  nature  a  fait 
de  lui  nue  forteresse  pour  défendre  ses  enfants  contre  tous 
les  maux  du  dehors.  Oh!  dispense,  comme  le  soleil,  ta 
chaleur  et  ta  lumière  avec  une  influence  toujours  égale- 
ment active  !  Les  peuples  libres  qui  naîtront  un  jour,  ver- 
ront en  toi  la  mère  et  la  conservatrice  de  leurs  droits;  en 
toi  qui,  seule  enveloppée  des  tempêtes,  mais  fixée  sur  le  ro- 
cher d'Albion  qui  les  brave,  vois  en  pitié  de  cette  hauteur 
le  choc  des  éléments  en  tumulte;  taudis  que,  le  reposant 
sur  loi-mime,  jouissant  de  la  conscience  de  ton  bonheur, 
plus  pur  et  plus  assuré  que  celui  de  toutes  les  autres  na- 
tions, également  éloignée  des  mouvements  convulsifs  de 
l'insurreelioci  et  de  Ja  crainte  stupide  de  l'esclavage,  lu  es 
doublement  défendue  par  les  lois  et  la  liberté,  g 


FU.\;\CE. 

D'Aix,  le  17  novembre.  —  Cette  ville, péiie'trée  de 
la  niaiiiére  dont  s'est  conduit  le  régiment  de  Lyon- 
nais depuis  qu'il  y  est  en  garnison,  ayant  su  que 
M.  de  Caramait  voulait  l'appeler  à  Marseille,  tous  les 
citoyens  ont  detnaiidé  qu'il  continuât  son  séjour  au 
milieu  d'eux.  La  conliaiice  en  M.  le  comte  de  Fezen- 
sae,  colonel  du  régiment,  est  telle,  que  lorsqu'on  ap- 
prit qu'il  se  préparait  à  aller  passer  l'hiver  dans  ses 
terres,  les  olliciers  île  la  milice  citoyenne  s'empres- 
sèrent de  lui  porter  le  vœu  de  leurs  compatriotes, 
qui  tendait  à  ce  qu'il  restât  dans  cette  ville.  Il  lui  fi- 
rent cette  prière  avec  instance,  et  il  y  consentit  avec 
gr.'ice.  Depuis  on  a  su  que  l'objet  de  son  voyage  était 
d'aller  dans  une  de  .ses  terres,  en  Gascogne,  pour  y 
vendre  tous  les  droits  seigneuriaux  qui  lui  sont  dus, 
afin  d'en  distribuer  la  moitié  aux  pauvres  de  la  pa- 
roisse (lui  lui  auraient  été  désignés  par  six  des  prin- 
cipaux nabitaiils,  et  l'autre  moitié  être  versée  dans  la 
caisse  nationale.  Quoique  M.  le  comte  de  Fezensac 
n'ait  pu  eRVetiier  son  voyage,  il  ne  s'est  pas  moins 
mis  en  devoir  d'exécuter  son  plan  généreux.  Il  a  en- 
voyé à  cet  eftVt  une  procuration  ii  un  de  ses  amis.  Le 
proiluitdes  droits  dont  il  fait  ainsi  le  sacrifice  à  sa 
patrie  est  évalué  '.10,000  livres.  Ce  grand  exemple  de 
pa  triotisme  peut  devenir  pour  la  nation  un  plus  grand 
bien  que  le  don  en  lui-même. 

D'Aviynon.  —  Les  habitants  de  cette  ville  et  du 
comtat  viennent  de  recevoir  une  nouvelle  preuve  de 
la  bienlaisanee  et  de  l'airection  de  leur  souverain. 
Sur  la  demande  de  M.  le  vice-légat,  Sa  Sainteté  leur 
a  fait  un  premier  envoi  de  blé  de  la  meilleure  qua- 
lité. Il  consiste  en  cinq  mille  riibio  (environ  six  mille 
cinq  cents  lalmées).  Le  blé  se  vend  aujourd'hui  à 
Civita-Vecchia  13  écus  romains  le  rubio  (71  liv.  10  s. 
tournois),  et  le  Saint-Père  a  voulu  que  ses  sujets  ne 
le  payassent  que  9  écus  romains  (49  liv.  10  s.  tour- 
nois) ;  en  sorte  que  sur  cet  approvisionnement  il  i  é- 
stilte  pour  le  trésor  du  pape  une  perte  de  110,000  liv. 
tournois.  Le  Saint-Père  a  mis  le  comble  à  sa  géné- 
rosité en  accordant  aux  connnunautés  d'Avignon  et 


du  Cointat  des  délais  pour  le  reniboursemcnt  de  sei 
avances. 

Un  citoyen  d'Avignon  vient  de  proposer  un  prix 
annuel  de  150  liv.,  qu'on  adjugera  à  l'Iiabitant  de 
cette  ville  qui  y  aura  exercé  l'action  la  plus  héro'i- 
qiie,  soit  de  religion,  soit  de  vertu,  soit  d'humanité 
ou  de  bienfaisance.  Tout  citoyen  sera  admis  à  pré- 
senter la  déclaration  de  l'action  qu'il  estimera  la 
plus  méritoire.  Si  les  siift'rages  pour  l'adjudication 
du  prix  étaient  partagés,  on  aura  recours  à  M.  le 
vice-légat,  qui  décidera.  Le  colonel,  lieutenant-co- 
lonel et  le  major  de  la  garde  avignonaise  se  trans- 
porteront chez  le  citoyen  à  qui  le  prix  aura  été  dé- 
cerné ;  et  ils  l'inviteront  à  se  rendre  avec  eux  i 
l'hôtel-de-ville;  c'est  là  que  le  viguier  lui  remettra 
le  prix.  11  sera  prononcé  un  discours  relatif  à  l'ac- 
tion couronnée,  et  le  citoyen  sera  ensuite  reconduit 
chez  lui.  S'il  n'était  aucune  action  qui  lut  jugée 
digne  du  tribut  patriotique,  la  distribution  serait 
renvoyée  à  l'année  suivante.  Le  citoyen  qui  l'a  in- 
stitué a  gardé  l'anonyme.  Le  seul  indice  qu'il  ait 
donné  est,  qui',  par  une  iiislilnlioii  vérilublement 
utile,  il  a  voulu  suppléer  au  défaut  de  service  dans 
la  garde  avignonnaise,  que  sa  faible  sanlé  ne  lui  a 
pas  permis  d'embrasser. 

—  Ou  apprend  par  des  lettres  de  Rome  que  six 
personnes  de  cette  ville,  savoir,  le  mai-i,  la  femme 
et  quatre  enfants,  sont  morts  empoisonnés  par  des 
champignons.  Deux  des  enfants,  l'un  Agé  de  dix,  et 
l'autre  de  douze  ans,  n'ont  vécu  que  deux  heures 
après  ce  funeste  repas.  Les  médecins,  afin  de  sauver 
les  autres,  tout  en  administrant  le  contre-poison 
convenable,  firent  l'ouverture  des  deux  cadavres, 
dont  les  intestins  se  trouvèrent  brisés;  et  quelques 
heures  après,  les  quatre  autres  périrent  dans  des 
convulsions  et  des  douleurs  inexprimables.  Sur  l'iii 
dication  que  l'on  eut  de  l'endroit  où  ces  champi- 
gnons avaient  été  cueillis,  on  y  trouva  une  vipère. 


LITTÉRATURE. 

Observations  sur  l'étal  actuel  du  commerce  de  la 
France,  par  M.  Menard,  commerçant.  A  Paris,  chez 
Vaulleury,  jardin  du  Palais-Royal,  en  face  du  Ca- 
veau ;  et  Méquignon  le  jeune,  pavillon  du  Palais- 
Marchand.  1789.  ln-80,70  pages. 

Ces  observations  ont  pour  objet  de  répondre  aux 
questions  suivantes,  adressées  au  mois  d'aotlt  der- 
nier, par  le  ministère,  aux  différentes  chambres  de 
commerce  du  royaume  :  •  Quels  sont  les  obstacles 
et  les  empêchements  oue  le  commerce  éprouve? 
quels  sont  les  moyens  d'v  remédier?  quels  sont  les 
encouragements  propres  à  donner  de  l'éimilation?  ■> 

Il  parait  qu'à  cette  époque  le  gouvernement,  con- 
vaincu de  l'état  d'inertie  de  cette  partie  de  l'admi- 
nistration, l'était  en  même  temps  de  la  nécessité  in- 
dispensable d'cqiérer  sa  régénération. 

Selon  M.  Menard,  les  principaux  obstacles  qui 
nuisent  au  commerce  intérieur  sont  :  1»  les  faillites 
et  banquerouti's;  2o  l'assujétissenient  aux  maîtrises, 
ou  du  moins  l'inégale  distribution  de  leurs  privi- 
lèges; 30  le  Mont-de-Piété. 

Ceux  qui  nuisent  au  commerce  extérieur  sont: 
1»  le  défaut  d'inspection  sur  nos  manufactures; 
20  notre  nouveau  traité  de  commerce  avec  l'Angle- 
terre; 30  le  choix  des  encouragements  offerts  ii 
l'émulation,  qui  peut-être  ne  sont  pas  propres  ù 
l'exciter. 

Il  y  a  dans  cette  petite  brochure  des  vues  utiles, 
et  qui  prouvent  une  l'auteur  ne  s'est  pas  borné  à  la 
simple  routine  (le  sa  profession.  Nous  ne  pouvons 
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«ependant  dissimuler  à  nos  lecteurs  que  les  ques- 
tions intéressantes  proposées  par  le  ministère  à  la 
discussion  de  tons  les  négociants  méritaient  d'être 
plus  approfondies,  et  qu'il  serait  diflicile  d'adcipter 
tontes  les  idées  de  M.  Menard,  sur  la  nécessité  d'as- 
snjélir  les  ouvriers  et  les  marchands  à  payer  les 
droits  de  maîtrise;  sur  l'inspection  des  manufactures; 
les  syndics  et  gardes  des  communautés,  etc. 

L'Assemblée  nationale  mettra  sûrement  au  nombre 
Oe  ses  opérations  les  plus  importantes  l'examen  de 
tout  ce  qui  est  relatif  au  commerce;  et  nous  comp- 
tons trop  essentiellement  sur  les  connaissances  mul- 
tipliées des  membres  qui  la  composent,  pour  ne  pas 
être  persuadés  qu'elle  regardera  comme  un  principe 
fondamental,  que  le  commerce  d'une  nation  active, 
intelligente  et  industrieuse  n'a  besoin  que  de  liberté 
et  de  lumières  toujours  croissantes;  enfin,  que  le 
plus  grand  service  à  lui  rendre  est  de  le  débarrasser 
des  entraves  qui  s'opposent  à  son  activité,  ou  plutôt 
qui  l'anéantissent. 


LITTÉRATURE  ÉTRANGÈRE. 

Icosameron,  ou  Histoire  d'Edouard  et  d'Elisa- 
beth, qui  ■passèrent  Si  ans  chez  les  Mégamières,  etc. 
dans  l'intérieur  de  notre  globe  ;  traduite  de  l'anglais 
(ruse  d'auteur),  par  Jacques  Casanova  de  Seingald, 
vénitien.  A  Prague,  de  l'imprimerie  de  l'Ecole  Nor- 
male, sans  date  :  5  vol.  grand  in-S»  de  2  à  300  pag. 
chacun. 

Après  une  épître  dédicatoire  assez  longue,  adressée 
au  comte  de  Walslein,  dontil  paraît  que  l'auteur  est 
bibliothécaire,  et  après  un  commentaire  plus  pro- 
lixe encore  sur  les  trois  premiers  chapitres  du  pre- 
mier livre  de  Moïse,  les  héros  de  ce  roman  se  mon- 
trent enfin  sur  la  scène,  et  commencent  à  raconter 
leurs  aventures,  souvent  interrompues  par  un  lord 
très  bavard,  et  d'autres  interlocuteurs  qui  ne  le  sont 
pas  moins. 

Edouard  et  sa  sœur  Elisabeth  montèrent  à  bord 
d'un  vaisseau,  à  Plymoutb,  en  1533,  et  eurent  le 
malheur,  dans  leur  navigation,  d'approcher  de  trop 
près  du  Maëlstrand,  sur  les  côtes  de  Norwège,  et 
d'être  entraînés  par  ce  tourbillon  auquel  il  est  im- 
possible de  résister.  Il  se  trouvait  sur  leur  vaisseau 
un  vieux  oflicier  de  marine,  qui  avait  eu  la  singu- 
lière fantaisie  de  faire  faire  son  cercueil  en  plomb, 
et  de  le  porter  avec  lui,  afin  que,  s'il  mourait,  son 
corps  ne  devînt  pas  la  proie  des  poissons.  Ce  cercueil 
était  très  grand,  et  fourni  de  toutes  les  provisions 
dont  un  mort  nepeut  se  passer.  Il  renfermait  un  fla- 
con avec  de  l'eau-de-vie,  de  l'eau,  un  compas,  une 
boussole,  une  bible,  un  atlas,  deux  paires  de  pisto- 
lets, de  la  poudre  et  du  plomb,  des  instruments  de 
chirurgie,  des  pinceaux,  de  l'encre  de  la  Chine,  etc. 
Outre  cela,  il  y  avait  à  cette  caisse  douze  ouvertures, 
et  une  lunette  à  chacune,  pour  examiner  ce  qui  se 
passait  au  dehors.  Au  milieu  du  trouble  et  du  dé- 
sordre que  la  certitude  de  la  mort  la  plus  cruelle 
faisait  régner  sur  le  vaisseau,  Edouard  et  Elisabeth, 
qui  se  tenaient  fortement  embrassés,  fiu-eut  jetés  par 
une  secousse  dans  cette  caisse  de  plomb  qui  était 
ouverte, etdonl  lecouverclese  referma  sur-le-champ. 
Dans  le  moment  même,  le  vaisseau  fut  englouti  par 
le  tourbillon,  la  caisse  en  tomba,  et  lit  la  plus  longue 
chute  qui  ait  jamais  été  faite,  et  que  l'auteur  met 
vingt  pages  entières  à  dc'crire.  Apris  avoir  passé  par 
différents  él(Mnrnls,  jiar  des  atmosphères  de  toutes 
les  espèces,  et  même  après  avoiriraverséune  mer  de 
boue,  nos  hi'ros  parvinrent  enfin  dans  le  monde  des 
Mégaraières. 


Ces  i>fe'9a»!îeVM  sont  une  espèce  d'hommes  grands 
comme  des  enfants  à  la  mamelle  :  on  ne  connaît 
point  chez  eux  la  différence  de  sexe,  chaque  individu 
est  hermaphrodite.  Ils  ont  une  religion,  des  lois,  des 
souverains,  des  prêtres;  leur  langue  est  le  chaut  et 
la  musique;  leurs  mouvements  et  leur  manière  de 
saluer,  la  danse  ;  ils  montent  des  chevaux  ailés  ;  ils 
ont  des  maisons  de  plaisance  dans  l'eau  ;  leur  soleil 
est  immobile  au  centre,  et  répand  une  lumière  rouge; 
ils  ne  connaissent  pas  de  nuit;  la  pluie  rouge  ne 
tombe  pas  du  ciel,  mais  s'élance  de  la  terre  comme 
les  jets  d'eau.  Les  Mégamières  ont  un  sixième  sens, 
et  goûtent  par  son  moyen  des  sensations  de  vo- 
lupté dont  nous  ne  pouvons  nous  faire  une  idée  :  ils 
sont  toujours  surpris  par  la  mort  au  milieu  des 
plaisirs  qu'il  leur  procure.  Il  y  a  des  Mégamières  de 
toutes  les  couleurs,  excepté  de  noirs  et  de  blancs; 
les  rouges  forment  la  classe  de  la  noblesse  et  des 
aristocrates  ;  les  autres,  le  moyen  état  ;  et  la  dernière 
classe  du  peuple  est  bariolée. 

11  nous  est  impossible  de  suivre  plus  loin  cette 
extravagante  production.  Nousia  recommandons  aux 
lecteurs  qui  auront  l'imagination  assez  forte  pour 
s'en  amuser.  Nous  ne  croyons  pas  que  leur  nombre 
soit  bien  considérable;  cependant  elle  mérite  de 
figurer  dans  les  grandes  bibliothèques,  comme  l'un 
des  monuments  les  plus  curieux  que  nous  connais- 
sions de  la  bizarrerie  de  l'esprit  humain. 

L'auteur  est  le  frère  aîné  d'un  peintre  dont  nous 
aimons  la  personne  et  estimons  les  tableaux.  On  lui 
doit  déjà  deux  ouvrages,  une  Histoire  des  troubles 
delà  Pologne,  et  une  Réfutation  de  l'hisloire  du 
gouvernement  de  Venise,  d'Amelotde  la  Houssaye. 
Nous  n'avons  pas  parlé  du  style  de  celui-ci  :  il  y  au- 
rait de  l'injustice  à  critiquer  un  livre  français  écrit 
par  un  étranger,  dans  un  pays  où  cette  langue  ne  se 
parle  pas  communément. 


MELANGES. 

Au  rédacteur. 

Je  suis  prêtre,  monsieur,  curé,  et  partant  bon 
homme.  Deux  fermiers  de  bon  sens  et  mon  maître 
d'c'cole,  qui  vaut  mieux  que  sa  place,  forment  ma  so- 
ciété pendant  l'hiver.  Les  travaux  de  la  campagne 
commencent  tard  et  finissent  de  bonne  heure;  les 
soirées  sont  longues,  et  poin-  les  remplir  nous  lisons 
les  nouvelles  publiques,  et  parfois  nous  cherchons 
à  prévoir  les  événements  et  à  vivre  dans  l'avenir.  Un 
vieux  curé  de  nos  environs  était  venu  augmenter 
notre  petit  cercle  politique;  il  interrompit  la  lecture 
du  décret  de  l'Assemblée  nationale,  qui  meta  la  dis- 
position de  la  nation  les  biens  ecclésiastiques,  paruu 
eri  douloureux  :  «Tout  est  perdu,  il  n'y  a  plus  de  re- 
ligion en  France!  -  Oh  mon  voisin,  repris-je  avec 
les  égards  dus  à  son  âge  et  à  ses  vertus,  pourquoi  ce 
précoce  désespoir?  pouvez-vous  penser  que  celui  qui 
a  établi  sa  religion  sainte  malgré  les  persécutions 
les  plus  sanguinaires,  ne  la  protégera  pas  au  milieu 
des  orages  |)assagers  d'une  salutaire  révolution?  Ad- 
mirons plutôt  les  chemins  miraculeux  par  lesquels 
■^a  providence  nous  conduit  à  une  tMliliante  et  infailli- 
ble réforme.  La  cupidité  et  l'ambition  ne  souilleront 
|)lus  le  sanctuaire.  Je  le  vois  purgé  de  tons  les  can- 
didats que  des  motifs  humains Purgé?  re))rit  vi- 
vement mon  confrère;  dites  désert.  Eh  !  qui  voudra 
désormais  embrasser  un  état  stipendié  et  dès  lors 
avili?  La  belle  perspective  que  vous  offrez  à  l'ému- 
lation de  ceux  qui  se  consacreront  au  service  des  au- 
tels !  un  long  vicariat  récompensé  par  les  soins  péni- 
bles d'une  mince  cure!  J'allais  répondre,  lorsqu'un 
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des  fi  rmiers  prit  la  parole.  Je  vois  devant  moi  deux 
humilies  de  bien  qui  ne  se  sont  pas  engagés  diiiis  les 
oi-dris  en  vue  d'un  évêchéou  d'une  alibiiye  coninien- 
dalaire;  et  lorsque  je  réllécliis  qu'il  y  a  plus  de  qua- 
rante mille  prêtres  qui,  comme  eux,  avec  l'envie  de 
faire  le  bien,  n'ont  pas  eu  de  plus  brillantes  espé- 
rances, je  ne  puis  croire  que  nous  soyons  à  la  veille 
de  ne  pouvoir  plus  célébrer  nos  fêtes  et  cliômer  nos 
saints.  Mon  pasteur  a  raison,  il  ne  se  glissera  plus 
parmi  les  miiiislres  du  Seigneur  de  ces  jeunes  frelu- 
quets qui  dissipaient  le  patrimoine  ecclésiastique  sans 
coopérera  l'œuvre  de  Dieu;  il  y  aura  plus  de  zèle, 
parcequ'il  y  aura  plus  de  vocation  ;  il  y  aura  plus  de 
mœurs,  parcequ'il  y  aura  moins  de  ressources  pour 
en  manquer  sans  blesser  les  apparences;  il  y  aura 
plus  de  bons  exemples,  et  l'exemple  est  comme  ces 
plantes  qui  viennent  de  bouture  ;  elles  enrichissent 
leur  voisin »jre,  et  n'en  sont  (]ue  plus  robustes.  Lors- 
que les  priH.-es  auront  de  solides  vertus,  le  peuple  en 
les  imitant  aura  la  bonne  religion.  «Le  vieux  curé 
hocha  la  tète  avec  l'impatience  il'un  vieillard  qui 
n'aime  pas  qu'on  ait  raison  ;  je  souris,  et  nous  conti- 
nuâmes notre  lecture. 

Signé,  B — n,  curé,  en  Brie. 


Lettre  de  MM.  les  volontaires  de  la  Bastille,  au 
sieur  Voilant,  rue  Meslé,  n»  30. 

Il  est  trop  juste,  monsieur,  que  nous  vous  adres- 
sions un  remerciement  public  pour  la  générosité  avec 
laqui'lle  vous  avez  prodigué  votre  taffetas,  dit  taf- 
fetas de  France,  à  ceux  qui  (uit  été  blessés  au  siège 
de  la  Bastille.  Nous  avons  reconnu  la  bonté  de  "ce 
taffetas,  et  nous  nous  croyons  engagés  à  le  recom- 
mander, avec  tous  les  gens  de  l'art,  aux  iiersonnes 
dont  les  blessures  ne  seraient  pas  assez  considéra- 
bles pour  exiger  le  traitement  méthodique  d'un  chi- 
rurgien. Il  serait  bien  à  souhaiter,  monsieur,  que 
votre  entreprise  servît  d'exemple  à  tous  ceux  qui 
courent  la  carrière  des  découvertes  utiles  à  la  France; 
et  plus  nous  apprendrons,  en  tout  genre  d'inven- 
tion, à  nous  passer  d'étrangers,  plus  la  nation  pourra 
se  vanter  à  juste  titre  d'être  riche  de  ses  propres  res- 
sources. 

Nous  avons  l'honneur  d'être ,  etc. 

HULLIN,  commandant  des  volontaires  de  \ 
la  Bastille. 

SuBERViEi.i.E,  chirurgien-major  des  volon- 
taires de  la  Bastille. 

Le  vaisseau  le  Tarlelon,  qui  est  arrivé  dernière- 
ment à  Liverpool,  a  été  frappé  de  la  foudre  le  i  août, 
à  son  retour  de  la  Grenade.  Le  second  capitaine,  le 
bosseman,  et  nu  matelot  se  trouvant  en  ce  moment  sur 
la  grande  vergue  de  huiie,  ces  deux  derniers  furent 
tues  par  la  foudre, et  tombèrent  morts  sur  le  pont.  Le 
second  capitaine,  qui  se  trouvait  au  milieu  d'eux, 
perdit  une  boucle  et  un  soulier;  et  il  lui  resta,  de 
cet  accident,  nue  violente  douleur  dans  le  gras  de 
la  jambe,  qu'il  sentait  plus  vivement  deux  heures 
ajjrès  que  dans  le  moment  où  il  fut  frappé.  Le  troi- 
sième homme  de  l'équipage  et  un  autre  matelot,  fu- 
rent également  atteints  par  le  tonnerre,  et  tués  sur  la 
vergue  de  la  voile  supérieure.  Un  autre  eut  la  cuisse 
cassée,  et  mourut  de  sa  blessure  II  v  eut  aussi  un 
matelot  jeté  par  la  foudre,  à  une  distaiice  considéra- 
ble du  lieu  où  il  se  trouvait  lorsqu'il  en  fut  atteint, 
et  il  perdit,  pendant  quelques  heures,  l'usage  de  ses 
sens.  Le  capitaine  lui-même  fut  renversé  du  coup 


mais  il  revint  sur-le-champ  de  son  étourdissement. 
Du  reste,  le  corps  du  b;îtiinent  n'a  essuyé  aucun 
dommage  :  le  grand  mât  seulement  a  été'  brisé  en 
mille  éclats. 


ASSEMBLEE   NATION.VLE. 

Présidence  de  M.  de  Boisgelin  ,  arriieréque  d'Air. 

SÉAMCE  DU  JEUDI  3  DÉCEMBRE. 

Le  village  de  Sablonnière,  près  Brie,  fait  le  don 
patriotique  de  la  partie  des  contributions  dont  il  de- 
vait être  déchargé  pour  l'année  1790,  par  l'imposi- 
tion des  privilégiés. 

—  La  ville  de  Strasbourg  offre  une  avance  de 
300,000  liv.  sur  les  impôts  de  la  même  année, 
payable  de  mois  eu  mois,  parties  égales,  eu  décem- 
bre, janvier  et  février. 

L'Assemblée  arrête  que  M.  le  président  écrira  une 
lettre  de  remerciements  à  ces  deux  communautés. 

—  M.  Target  présente ,  au  nom  du  comité  de  con- 
stitution, des  articles  omis  stu-  les  assemblées  admi- 
nistratives et  nationales,  et  sur  les  élections. 

Les  articles  I,  II,  III  et  V  sont  admis  sans  discus- 
sion ;le  IVe  subit  un  amendement  :  ils  sont  décrétés 
en  ces  termes  : 

«  Art.  Isr.  Les  assemblées  primaires  et  les  assem- 
blées d'électeurs  ne  pourront ,  après  les  élections, 
ni  continuer  leurs  séances,  ni  les  reprendre,  jusqu'à 
l'époque  des  élections  suivantes. 

•  II.  L'acte  d'élection  sera  le  seul  titre  des  fonctions 
des  représentants  de  la  nation.  La  liberté  de  leurs 
suffrages  ne  pouvant  être  gênée  par  aucun  mandat 
particulier,  les  assemblées  primaires  et  celles  des 
électeurs  adresseront  directement  au  corps  législa- 
tif les  pétitions  et  instructions  qu'elles  voudront  lui 
faire  parvenir. 

«  m.  Le  nombre  des  députés  h  l'Assemblée  natio- 
nale sera  égal  an  nombre  des  départements  du 
royaume,  multiplié  par  neuf. 

•  IV.  Les  assemblées  des  électeurs  nommeront  des 
suppléants  pour  remplacer,  en  cas  de  mort  ou  de  dé- 
mission, les  députésà  l'Assemblée  nationale,  en  raison 
d'un  suppléant  pour  trois  députés.  Ces  suppléants 
serontchoisis  par  scrutin  de  liste  double,  à  la  plura- 
lité relative  des  suffrages. 

«  V.  Les  délibérations  des  assemblées  administra- 
tives de  département,  sur  des  entreprises  nouvelles, 
sur  des  travaux  extraordinaires,  et  généralement 
sur  tous  les  objets  qui  intéresseront  le  régime  de  l'ad- 
ministration générale  du  royaume ,  ne  pourront 
être  exécutées  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  du 
roi.  Quant  à  l'expédition  de  toutes  les  affaires  parti- 
culières, et  de  tout  ce  qui  s'exécutera  en  vertu  des 
délibérations  déjà  approuvées,  cette  autorisation  ne 
sera  pas  nécessaire.  » 

L'article  VI  est  ainsi  conçu  : 

•  VI.  La  condition  d'éligibilité,  relative  à  la  con- 
tribution directe,  déclarée  nécessaire  pour  être  ci- 
toyen actif,  électeur  ou  éligible,  sera  censée  remplie 
par  tout  citoyen  qui,  pendant  deux  ans  consécutifs, 
aura  payé  volontairement  un  tribut  civique  ,  égal  à 
la  valeur  de  cette  contribution, et  qui  auraprisl'en- 
gagement  de  le  continuer.  » 

M.  MouGi?is  DE  Roquefort  :  Vous  avez  eu  l'in- 
tention d'appeler  les  propriétaires  à  l'Assemblée  na- 
tionale ;  tous  vos  décrets  sur  les  conditions  d'éligibi- 
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lité  le  prouvent  assez.  L'article  qu'on  vous  propose 
est  absolument  contraire  à  cet  esprit. 

M.  LEDLCDEMoRTF.MAnT  :  Lcs  gens  riches  paie- 
ront pendant  ilcux  ans  la  contribution  de  quelques 
malheureux,  dont  ils  achèteront  les  suffrages. 

M.  DuFRAissE  DucuEY  :  L'article  est  évidemment 
contraire  à  vos  décrets;  sinon  il  a  grand  besoin  d'un 
commentaire. 

M.  LA  Poule.  L'article  n'a  de  rapport  qu'à  la  con- 
dition d'éligibilité,  (jui  consiste  dans  la  contribution 
directe  d'un  mare  d'argent,  il  n'attaque  pas  d'autres 
décrets;  mais  il  est  absolument  inutile,  car  l'imposi- 
tion ne  s'établissant  que  sur  la  déclaration  du  contri- 
buable, celui  qui  croira  pouvoir  payer  le  marc  d'ar- 
gent exigé,  et  ([ui  y  trouvera  quelque  intérêt,  fera  sa 
déclaration  en  conséquence.  Je  pense  donc  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cet  article. 

M.  Camus  :  L'article  est  bon  :  la  question  préalable 
n'est  pas  proposable.  Vous  avez  préjugé  l'article  en 
statuant,  au  sujet  de  la  contribution  patriotique,  que 
ceux  dont  le  revenu  ne  s'élèverait  pas  à  une  sonune 
que  vous  avez  déterminée,  seraient  libres  d'y  con- 
courir, s'ils  le  Jugeaient  convenable.  En  consultant 
l'esprit  même  dudécret  dont  cet  article  présente  une 
espèce  de  modilicatiun,  on  trouve  une  forte  raison 
de  se  déterminer  en  faveur  de  la  nouvelle  proposition 
du  comité.  Votre  intention,  en  exigeant  une  contri- 
bution d'un  marc  d'argent,  a  été  que  les  citoyens 
auxquels  les  intérêts  de  l'Etat  seraient  eonliés 
eussent  un  revenu  suffisant  pour  être  à  l'abri  du  be- 
soin et  delà  séduction  ;  assurément,  celui  qui,  sans 
être  propriétaire,  pourra  payer  la  somme  exigée,  sera 
dans  cette  position. 

M.  Long  :  Si  l'article  était  admis,  il  arriverait  pour 
l'Assemblée  nationale  ce  qui  arriva  à  Toulouse  au 
sujet  du  eapitoulat.  Pour  parvenir  à  cette  place,  il 
faut  avoir  payé  pendant  cinq  ans  une  imposition  per- 
sonnelle; des  étrangers  riches  se  font  inscrire  sur  le 
rôle  des  contribuables,  et  viennent  ensuite  occuper 
des  places  que  les  Toulousains  seuls  devraient  rem- 
plir. 

M.  *"  :  Vous  avez  voulu  exclure  les  intrigants,  et 
l'on  vous  propose  aujourd'hui  de  les  appeler.  Qui 
d'ailleurs  sera  caution  de  l'engagement  de  payer  tou- 
jours le  tribut  civique?  L'article  qu'on  vous  pré- 
sente est  imaginé  par  votre  comité  pour  donner  la  fa- 
cilité d'éluder  vos  décrets. 

M.  Target  :  Cet  article  n'a  pas  pour  objet  de  fa- 
voriser les  intrigants;  il  est  établi  sur  de  fortes  rai- 
sons. C'est  par  erreur  (|ue  le  comité  a  rendu  à  la  fa- 
culté d'être  électeur  l'effet  qui  résulterait  du  paie- 
ment d'un  tribut  civique  ;  son  intention  a  été  de  le 
restreindre  à  l'avantage  d'être  éligible.  11  n'a  pas  pré- 
tendu que  ce  tribut  dispeiiseraitdes  autres  conditions 
exigéips  par  vos  décrets;  il  a  seulement  voulu  met- 
tre dans  la  même  classe  le  citoyen  qui  aiu'ait  payé  sur 
le  rôle  la  eonlribntion  directe  d'iui  marc  d'argent, 
et  celui  qui  aurait  fourni  un  tribut  civique  é(|uiva- 
lent.  Serait-il  conforme  à  l'intentinn  <iue  vous  avez 
de  régéni'rer  l'esprit  pid)lic (Beaucoup  de  cla- 
meurs s'étaient  lait  entendre  depuis  le  moment  où 
M.  Target  avait  commencé  de  parler  ;  elles  angnien- 
lent  au  point  (|u'il  ne  peut  achever  d'exposer  les  rai- 
sons du  comité.) 

On  prie  M.  le  président  de  rappeler  à  l'oi  ilre  et  au 
silence  la  partie  de  l'Assemblée  qui  se  trouve  à  sa 
droite. 

^  M-  Desmeuniers  monte  à  la  tribune  ;  on  refuse  de 
l'écouter. 

M.  Milscent  ne  peut  [larvenir  à  faire  entendre  que 


ces  mots  :  11  serait  plus  simple  et  plus  juste  de  sup- 
primer tous  les  articles  qui  gênent  la  liberté  des  élec- 
teurs. 

M.  le  marquis  d'Estourmel  demande  la  suppres- 
sion totale  du  nouvel  article. 

On  presse  M.  le  président  de  mettre  aux  voix  si 
le  comité  sera  entendu  et  pourra  faire  connaître  ses 
motifs. 

M.  LE  COMTE  DE  Chatenay-Lanty  :  11  cst  incon- 
cevable qu'une  partie  de  l'Assenilîlée  refuse  de  s'in- 
struire lorsqu'il  s'agit  de  délibérer  sur  une  question 
aussi  importante. 

HL  Target  :  Si  vous  aviez  eu  la  bonté  de  m'en- 
tendre  jusqu'à  la  tin,  j'aurais  eu  rhonneur  de  pré- 
senter un  amendement  qui  détruirait  toutes  les 
craintes;  il  consiste  à  dire  :  «  Tout  citoyen  qui,  réu- 
nissant d'ailleurs  dans  sa  personne  toutes  les  autres 
conditions  d'éligibilité,  aura,  pendant  deux  ans  con- 
sécutifs, etc. 

M.  Target  est  encore  interrompu. 

On  demande  vivement  la  question  préalable. 

M.  le  président  propose  de  décider  s'il  y  a  lieu  à 
délibérer. 

M.  Chapelier  :  On  ne  peut  pas  mettre  cela  en 
question  quand  il  s'agit  d'un  article  proposé  par  un 
comité  que  l'Assemblée  a  chargé  de  présenter  un 
travail. 

Les  clameurs  qui  s'élèvent  ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  une  réponse;  l'article  ayant  été  dis- 
cuté, il  s'agit  de  le  rejeter  ou  de  l'admettre.  Il  s'agit, 
si  vous  voulez  donner  de  la  dignité  à  votre  constitu- 
tion et  prévenir  la  cabale,  l'intrigue  et  l'erreur, 
d'accueillir  un  article  qui  augmentera  le  patrio- 
tisme   (Murmures.)  Je  demande  si  l'interruption 

que  j'éprouve  au  mot  de  patriotisme  veut  dire  qu'il 
ne  faut  pas  que  la  constitution  l'inspire  ?  Je  demande 
s'il  ne  doit  pas  être  permis  à  un  citoyen  de  se  sou- 
mettre à  un  tribut  civique?  S'il  le  paie,  il  aurait  pu 
le  payer  s'il  y  avait  été  imposé.  Vous  réparez  donc 
une  erreur;  vous  faites  sentir  à  un  homme  qu'il  est 
assez  riche  pour  être  bon  citoyen  ;  vous  ennoblissez 
cette  éligibilité...  Vous  auriez  peut-être  raison, s'il  ne 
fallaitpayercetributqu'une  fois;  mais  l'articleexige 
qu'il  l'ait  été  deux  ans  avant  l'élection,  et  qu'ensuite 
il  le  soit  toujours.  C'est  d'une  part  recevoir  la  soumis- 
sion d'un  citoyen,  de  fournir  un  marc  d'argent  aux  dé- 
penses communes  de  la  société  ;  c'est, d'un  autre  côté, 
prévenir  un  abus  bien  facile  et  bien  odieux.  Un  col- 
lecteur pourrait,  par  des  motifs  de  haine  on  de  ven- 
geance, n'imposer  qu'à  53  livres  nu  homme  dans  le 
cas  de  supporter  une  contribution  plus  considérable, 
alinde  l'exclure  ainsi  du  droit  le  plus  cher  à  tout  bon 
citoyen. 

Ces  considérations  ne  sont-elles  donc  pas  assez 
puissantes?  On  ol)jeete  l'intérêt  des  projjriétaires  ; 
mais  lis  conserveront  tous  lesavantages(|ue  vous  leur 
avez  accordés;  mais  le  citoyen  qui  paiera  un  tribut 
civique,  étant  soumis  à  toutes  les  autres  conditions 
d'éligibilité,  sera  toujours  obligé  de  posséder  une 
l)ropriéte. 

M.  DE  CasalèS  :  La  question  préalable  est  d'au- 
tant mieux  placée,  (]u'aux  termes ilu  règlement  Tar- 
ticle  sur  lequel  elle  est  demaml("e  n'aurait  pas  même 
dû  être  ])r('senl('  ;  il  alta(|iie  vos  dc'crets.  Quant  aux 
raisons  ollerles  par  le  |)rt'opinant,  elles  ont  déjà  été 
dilcs  dans  la  salle  di'  l'arclievêclié;  elles  ont  alors 
cédé  aux  motils  sages  qui  vous  ont  déterminé  à  exi- 
ger la  contribution  du  marc  d'argent. 

jM.  "■  :  Si  nous  devons  nous  piémunir  contre  les 
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intrigants,  nous  devons  aussi  des  égards  aux  fils  de 
famille  ;  je  demande  que  l'article  propose  soit  adopté 
à  leur  égard. 

M.  PÉrioN  :  Il  est  irirroyalilo  que  les  di'cisions  les 
plus  inipnrlautes  sniciit  éldullt'i's  par  des  murmures, 
ou  enlevées  par  des  rpiestioiis  préalables.  Ou  a  jus- 
qu'à pri'seut  envisage'  le  tribut  civique  sous  le  rap- 
purt  de  la  corruption,  cl  non  sous  celui  du  palrin- 
tisme. 

L'iqiiuant  est  interrompu  ;  on  demande  à  grands 
cris  la  (|U(slion  préalable.  M.  le  chevalier  deLameth 
pressi'M.  le  pri'sldent  d'employer  l'autorité  qui  lui 
est  Cduliir  pijur  ramener  a  l'ordre  une  partie  de 
l'Assenddée. 

M.  PÉTION  continue  :  J'observe  d'abord  que  la 
question  préalable  a  été  primitivement  demandée 
sur  l'artiele,  tel  que  le  comité  l'avait  présentée,  et 
que  cet  article  étant  amendé  et  changé,  la  mémede- 
luaiiile  ne  |)ent  le  concerner;  j'ajoute  ensuite  que, 
quand  une  matière  est  importante,  on  ne  peut  ja- 
mais dire  (|u'il  n'y  a  |)as  lieu  à  di'libérer. 

M.  de  Casalès  a  fait  une  observation  inexacte  ;  l'ar- 
ticle proposé  ne  détruit  aucun  de  vos  décrets;  il  est 
coulorme  à  celui  du  marc  d'argent,  puisque  dans  l'un 
et  dans  l'autre  vous  exigez  la  même  contribution  ;  ici 
elle  est  volontaire,  là  elle  est  foicée;  je  demande  si 
le  citoyen  (pii,  réunissant  toutes  les  autres  (pialitcs 
d'éligibilité,  vient  volontairement  au  secours  de  l'E- 
tat, n'a  pas  lui  droit  égal  il  celui  qui  contribue  forcé- 
ment :  voilà  le  point  unique  de  la  (juesiion. 

M.  de  RiriiiF.r,  :  Je  suis  du  nn'me  avis  que  leprëo- 
pinant  sur  la  (jucstion  prt'alable  ;  mais  je  dis  que 
l'arliele  est  contraire  à  vosdécrets, qu'on  n'a  pasbe- 
soin  d'encouragenu'nt  pour  subvenir  aux  besoins  de 
l'Etat,  et  que  si  le  patriotisme  d'un  homme  a  un  ob- 
jet intentionnel,  nous  devons  nous  délier  de  sa  per- 
sonne et  de  son  tribut  civique. 

M.  Gahvt  Ir  jeune  :  Une  contriliution  directe  n'est 
pas  luie  coniributian  territoriale  ;  elle  n'est  pas  même 
une  contribution  fnrc('e.  IJu  citoyen  actif  doit  con- 
cimriranx  dcqienscs  de  la  société;  qu'il  y  conconrre 
par  le  moyen  de  ses  revenus  fonciers,  ou  par  le  pro- 
duit de  son  industrie,  il  n'eu  est  pas  moins  utile  à  la 
chose  pnblicpie.  Les  propriétaires  n'ont  donc  nul 
avantage  sur  le  citoyen  qui  remplit  les  mêmes  de- 
voirs (|u'eux.  Si  l'article  qu'on  vous  propose  n'est 
|)as  décrété,  les  trois  quarts  des  Français  que  nous 
représentons  sont  expressément  privés  des  avan- 
tages les  jdns  précieux  de  la  société.  La  nation  elle- 
même  n'a  pas  le  droit  d'exclure  un  citoven.... 

L'oi)inant  est  interrompu,  et  ne  peut  achever  son 
discours.  Après  de  longues  rumeurs,  M.  le  comte  de 
Mirabeau  monte  à  la  tribirne;  il  est  longtemps  sans 
pouvoir  se  faire  entendre  ;  à  la  fin  sa  voix  s'élève  au- 
dessus  des  clameurs. 

M.  i.E  COMTE  DE  MiRABEAU  :  On  n'a  pas  attaqué 
l'article  dans  le  sens  le  plus  favorable  à  l'opinion  de 
ceux  qui  verdent  le  faire  reji-ter.  La  grande  objection 
nui  se  présente  au  premier  conp-d'œil  est  qire  vous 
domieriezàla  richesse  la  plus  grande  influence  eu 
facilitant  la  corru|itiiui.  Cette  objection  doit  se  con- 
sidérer sous  trois  rapports. 

10  Je  demande  s'il  est  vrai  que  l'on  puisse  cor- 
rompre pour  tel  fait  deux  airs  d'avance.  Celui  qui 
corrompt  fait  une  mauvaise  action  ;  celui  ipii  est  cor- 
rompu se  rend  coupable  d'une  trahison  dont  le  prix 
ne  se  livrera  pas  deux  airs  d'avance; 

20  On  ne  serait  pas  très  avancé  d'avoir  corrompu 
pour  être  éligible; 


30  Ennn,  si  quehpi'un  avait  la  manie  de  corrom- 
pre pour  être  éligi|)le,  vous  ne  p(nirriez  pas  eiirpê- 
clier  l'eflét  de  cette  manie;  car  il  lui  suflirait  défaire 
une  fausse  déclaration  de  sou  bien. 

Messieurs,  il  y  a  ici  beaucoup  de  personnes  trom- 
pées sur  leurs  propres  sentiinents  ;  il  faut  dire  aux 
gentilshommes  :  Ce  sont  vos  enfants  que  l'article  ap- 
pille;  aux  prêtres,  c'est  un  moyen  de  servir  la  pairie 
(jue  l'article  vous  réserve... 

L'article,  depuis  qu'il  est  amendé,  n'est  en  contra- 
diction avec  aucun  des  articles  précédents,  comme 
on  vous  l'a  prouvé  irrévocablement.  Il  est  utile, 
sans  être  dangereux,  soit  dans  son  intluence  politi- 
que, puisqu'il  n'est  question  que  de  son  éligibilité; 
soit  dans  son  influence  morale,  puisqu'il  ne  présente 
qu'un  moveri  pur  de  porter  au  patriotisme;  soit  dans 
l'espèce  d'influence  qui  se  rapporte  à  vous-mêmes, 
puisqu'il  inti'resse  et  vous  et  les  vôtres. 

Je  ne  puis  concevoir  la  défaveur  de  cet  article,  et 
je  la  concevrais,  que  je  ne  i)ourrais  concevoir  en- 
core comment  les  délibérations  peuvent  impuné- 
ment devenir  si  tumultueuses. 

On  relit  l'article  amendé,  corrigé  et  conçu  en  ces 
termes  : 

"  La  condition  d'éligibilité,  relative  à  la  contribu- 
tion directe,  déclarée  nécessaire  pour  être  tMigible, 
sera  censée  remplie  par  tout  citoyen  qui,  réunissant 
d'ailleurs  toutes  les  conditions  exigées,  aura,  pen- 
dant deux  ans  consi'cntil's,  payé  volontairenient  un 
tribut  civique  (^gid  à  la  valeur  de  cette  contribu- 
tion, et  qui  aura  pris  l'engagement  de  le  continuer. 

M.  la  Poule  propose  pour  amendement  de  mettre 
cinq  ans  au  lieu  de  deux  ans. 

M.  ***  D'ajouter  à  la  lin  de  l'article  «  fourni  cau- 
tion. • 

M.  de  Giiillermi  demande  si  l'A.ssemblée,  après 
avoir  supprimé  les  offlces  de  judicature  veut  vendre 
l'éligibilité? 

M.  *"  :  Ne  craindriez-vons  pas,  en  adoptanll'arti- 
cle,queles  étrangers  n'y  trouvassent  le  moyen  d'in- 
fluer dans  notre  gouvernemeut  ?  J'appuie  cette  con- 
sidération sur  des  faits;  je  cite  l'exemple  de  cette 
diète  de  Suède,  (pii  était  divisée  eu  deux  partis  ap|)e- 
lés  tes  chapeaux  et  les  bonnets,  la  France  payait  les 
uns,  et  la  Russie  les  autres,  etc. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  les  amendements. 

L'article  est  mis  aux  voix. 

M.  le  président  prononce  que  la  majorité  est  pour 
qu'il  soit  rejeté. 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  prétend  qu'il  y  a 
du  doute. 

M.  LE  CHEVALiEn  HE  Lameth  :  Cette  question  est 
une  des  plrrs  importantes  qui  puisse  se  présenter 
dans  rétablissement  d'une  constitution  (jui  triom- 
phera sans  doute  des  obstacles  qu'on  y  apporte.  Je 
demande  l'appel  nominal. 

M.  le  président  le  propose  :  une  partie  de  l'Assem- 
blée s'y  refuse. 

M.  i.E  MARQUIS  DE  FoucAli.T  :  Quelques  membres 
sont  déjà  sortis,  ce  n'est  plus  le  moment  de  faire 
l'appel  nominal.  Pourqrroi  n'a-t-on  pas  réclamé  con- 
tre le  décret,  avant  qu'il  fi'it  i>ronoiicé?  Quanil  nous 
nous  opposons  à  un  article  dangereux  ,  on  ne  |)eut 
nous  accuser  de  porter  obstacle  à  la  constitution  , 
puisque  nous  remplissons  le  devoir  qui  nous  est  im- 
posé par  nos  commettants. 
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Une  partie  de  l'Asscmblce  s'oppose  fortement  à 
l'appel  nominal. 

M.  Martineau  invoque  le  règlement  ;  il  est  inter- 
rompu par  de  nouvelles  clameurs. 

Après  des  de'bals  longs  et  tumultueux,  M.  le  baron 
de  Menou  dit  que  ceux-là  seuls  peuvent  refuser  l'ap- 
pel nominal  qui  s'opposent  à  la  constitution  ,  à  la 
liberté  des  séances,  et  qui  veulent  la  dissolution  de 
l'Assemblée. 

M.  l'abbé  Maury  :  L'Assemblée  se  fatigue  depuis 
une  heure  pour  décider  une  question  qui  ne  peut 
rester  indécise  :1e  doute  portesur  unfait,et  ne  peut- 
être  reconnu  que  par  un  fait  :  on  pourrait  donc  po- 
ser ainsi  la  question  :  y  a-t-il,  n'y  a-t-il  pas  de  doute  ? 

M.  *"'  :  Il  n'y  a  pris  de  manière  plus  sûre  pour  lever 
le  doute  que  l'appel  nominal  ;  il  n'est  pas  un  de  vous 
qui  ne  fût  désespéré,  si  un  des  décrets  de  l'Assem- 
blée pouvait  paraître  illégal;  toute  autre  proposi- 
tion que  l'appel  nominal  est  insidieuse. 

M.  l'abbé  Maury  convient  que  l'appel  nominal  est 
de  toutes  les  manières  d'éclaireir  le  doute  la  plus 
naturelle. 

Après  de  longues  et  tumultueuses  oppositions,  on 
y  procède  enlin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  l'article  est 
rejeté ,  à  la  majorité  de  quelques  voix. 

Plusieurs  membres  réclament  contre  ce  résultat. 

—  On  lit  une  seconde  lettre  de  M.  le  comte  de  La 
Luzerne,  ministre  de  la  marine,  à  M.  le  président 
de  l'Assemblée  nationale. 

Paris,  ce  3  décembre  1789. 

«  M.  le  président ,  j'ai  appris  avec  le  regrette  plus 
vrai  que  plusieurs  de  MM.  les  membres  de  l'Assem- 
blée nationale  avaient  témoigné  quelque  méconten- 
tement d'une  phrase  de  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  adresser  hier. 

«  Mon  intention  a  été  pure.  Il  ne  me  paraît  pas 
même  que  le  sens  de  mes  expressions  puisse  être  dou- 
teux; peut-être  n'a-t-il  pas  été  saisi  à  une  lecture 
rapide. 

-  J'ai  exposé  que  dans  les  circonstances  présentes 
beaucoup  de  parlieuliers,  qui  ne  tiennent  nullement 
il  l'Assemblée  nationale,  pour  se  concilier  l'intérêt 
public,  disséminent  eha(]ue  jour  contre  les  ministres 
du  roi  des  iniuinations  même  absolument  étran- 
gères à  l'affaire  disculi'e  dans  leiu's  mémoires.  J'ai 
ajouti'  que  les  administrateurs  ne  doivent  ni  ne  peu- 
vent entrer  en  lice  contre  cette  foule  sans  cesse  re- 
naissante d'accusateurs. 

«J'ai  distingué  soigneusement,  au  contraire,  et 
mis  en  opposition  les  reproches  faits  aux  ministres 
dans  l'Assemblée  nationale  par  l'un  de  MM.  les  dé- 
putés. J'ai  dit  qu'il  ('tait  du  devoir  des  administra- 
teursde  se  laver  aussitôt,  et  de  ne  pas  perdre  un  nm- 
mentà  oHrir  toutes  les  explications,  tous  les  éclair- 
cissements, toutes  les  preuves. 

«  Ma  conduite  atteste  ce  que  j'ai  pensé,  et  je  suis 
d'ailleurs  persuadé,  M.  le  président,  que  vous-même, 
en  relisant  ma  lettre,  et  pesant  les  termes,  n'aurez  à 
cet  égard  aucun  doute.  Il  n'est  pas  passible  de  pr('- 
sumer  que  j'aie  voulu  manquer  à  la  déférence,  au 
respect  dus  à  l'Assemblée  nationale. 

■  Mais  j'ai  osé,  j'ose  encore  invoquer  sa  justice  sur 
les  reproches  même  qui  m'ont  ('té  laits,  demandera 
être  entendu,  reipuTir  que  des  laits  certains  soient 
allégués,  que  des  pièces  probantes  soient  déposées  au 


moment  même  de  la  dénonciation  ;  tout  citoyen  ob- 
tiendra ce  que  je  désire.  Il  est  aussi  équilalile,  et 
beaucoup  plus  iin]u>rtant,  que  la  réputation  d'iui  mi- 
nistre ne  soit  point  lernie,  que  la  contiance  publique 
ne  lui  soit  point  enlevée  à  dessein  par  des  imputa- 
tions  solennelles,  mais  tellement  vagues  qu'on  ne 
peut  ni  les  combattre  ni  même  soupçonner  quel  fon- 
dement elles  ont. 

«  Daignez  soumettre  à  l'Assemblée  nationale  les 
considérations  que  je  vous  présente,  lorsqu'elle  s'oc- 
cupera de  cette  affaue. 

•  Je  suis  avec  respect,  etc. 

•  Signé  La  Luzerne.  ■ 

On  proclame  les  membres  de  l'Assemblée  chargés 
de  veiller  à  l'envoi  des  décrets  de  l'Assemblée  dans 
les  provinces.  La  majorité  des  suffrages  s'est  réunie 
sur  MM.  Fréteau,  Chapelier,  Malouet  et  Alexandre  de 
Lameth. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU   JEUDI  3  DÉCEMBRE  AU  SOIR. 

On  met  à  la  délibération  l'établissement  d'un  co- 
mité colonial. 

M.  l'abbé  Maury  dit  que  l'Assemblée  ne  peut  éta- 
blir un  tel  comité  avant  de  connaître  le  vœu  de  tou- 
tes les  colonies,  dont  une  partie  seulement  a  des  re- 
présentants à  l'Assemblée  ;  que  l'on  conteste  même 
la  validité  des  pouvoirs  des  députés  de  Saint-Domin- 
gue, de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe;  qu'il  faut, 
avant  de  donner  des  lois  constitutionnelles  aux  co- 
lonies, connaître  leur  état,  leurs  forces,  leur  produit, 
leur  culture,  les  impôts  assis  sur  le  sol  et  ses  habi- 
tants, et  enlin  leur  commerce,  etc. 

M.  de  Clermont-ïonnerre  répond  au  préopinant, 
que  le  but  d'un  comité  colonial  étant  de  préparer 
les  matériaux  qui  doivent  servir  à  former  une  cons- 
titution, il  n'y  a  que  de  l'avantage  et  nul  inconvé- 
nient à  le  créer;  que  l'on  a  assez  de  connaissances 
sur  le  commerce  et  les  forces  des  colonies,  pour  tra- 
cer un  premier  aperçu  des  lois  qui  pourront  leur 
être  propres,  etc. 

Plusieurs  autres  membres  parlent  pour  ou  contre 
la  proposition. 

La  question  est  mise  aux  voix,  et  il  a  été  di'cidé 
qu'il  n'y  avait  lieu,  quanta  présent,  à  la  formation 
d'un  comité  colonial. 


THEATRE  ITALIEIV. 

L'auteur  de  la  comédie  de  Caroline,  qui  a  été  re- 
présentée avant-hier  à  ce  spectacle,  pour  la  première 
et  dernière  fuis,  n'a  pas  été  heureux  dans  la  manière 
dont  il  a  mis  eu  œuvre  le  joli  roman  (1)  d'après  le- 
quel ila  eom[)osé  eelte  pièce.  Elle  n'a  pu  se  souleni.- 
([lie  jusqu'à  la  nu)ilié  du  second  acte;  et  les  acteur^ 
ont  été  forcés  d'y  substituer  Biaise  et  Babel.  Peu  de 
chutes  ont  été  aussi  rudes;  la  faiblesse  des  airs  et  h 
ton  trivial  des  morceaux  d'ensendilc  ont  contribue 
encore  à  l'accélérer,  et  le  public  n'a  fait  grâce  ni  au 
poète  ni  au  nmsicien. 


(i)  Caroline  dû  Lichtfîeld,  dont  il  vient  de  par.iitre  une 
seconde  cdilioii,  revue,  corrigée  et  :itignicntée  par  l'auteur 
avec  la  musique  des  romances,  trois  volumes  in-liî.  A  I'ari^. 
chez  Dehure  l'aîné,  rue  Serpente.  Prix  :  î>  livres,  et  en  pa- 
pier fin  9  livres.  A.  lU. 
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POLITIQUE. 

HOLLANDE. 

De  La  Haye,  te  24  novembre,  —  Sur  la  réponse  faite  le 
13  (le  ce  mois  par  les  Elats-Généraux  à  la  noie  du  Rouver- 
ncDieiit  de  Bruxelles,  relative  aux  émigrés  brabançons, 
M.  Schrant  en  a  remis  une  nouvelle  à  L.  H.  P.  Le  gou- 
vernement emploie  les  expressions  les  plus  amicales  pour 
remercier  L.  H.  P.  d'avoir  procuré  la  liberléà  M.  deCrum- 
pipen  ;  mais  on  remarque  qu'il  ne  sollicite  plus  leur  bien- 
veillance contre  la  liberté  de  M.  Vandernoot. 

PAYS-BAS. 

De  Mons,  le  27  novembre,  —  Le  général  d'Hafioncourt, 
qui,  comme  il  s'éloignait  de  Mons  pour  marcher  vers  Na- 
mur,  a  reçu  à  SenelV  l'ordre  de  retourner  à  Mons,  s'est 
présenté  à  son  retour  devant  cette  ville,  le  24;  pendant 
qu'il  négociait  pour  y  entrer,  on  a  sonné  le  tocsin  :  en  un 
instant  toute  la  ville  s'est  armée  de  toutes  raunières,  de 
fourches,  de  lances  au  bout  de  bJtons;  parloul  on  mon- 
trait une  ardeur,  une  cijnfi.ince,  un  courage  inconcevables. 

Mids  le  :iu,  le  général  a  reçu  un  nouvel  ordre  de  re- 
prendre sa  marche  vers  Namur,  sur  la  nouvelle  qu'on  lui 
a  donnée  que  les  patriotes  avaient  paru  dans  les  environs 
de  celle  ville  :  avant  de  se  retirer,  M.  d'Haponcourt  a  fait 
dire  à  la  ville  de  Mons  qu'il  lui  recommandait  les  proprié- 
lés  et  les  droits  de  l'empereur.  Les  habitants  ont  répondu 
qu'ils  protégeraient  les  propriétés  de  tous  les  citoyens. 

On  se  retiaiiche  dans  Mons  ;  les  armes,  les  muniiions, 
les  vivres  y  arrivent  de  toutes  parts.  —  La  nouvelle  décla- 
ration a  si  peu  calmé  les  esprits,  qu'elle  rappelle  aux  Bra- 
bançons les  vicissitudes  dont  ils  sont  le  jouet  depuis  trois 
ans.  Toutes  les  lettres  du  Brabant  linissent  par  ces  mots  : 
^'olre  nation  périra  plutôt  que  d'ctre  esclave;  ou  par 
d'autres  expressions  encore  plus  énergiques,  pour  exprimer 
le  même  sentiment. 

De  Bruxelles,  le  26  novembre,  —  Les  dériarations  des 
20  et  21  de  ce  mois  n'ayant  pas  produit  l'effet  que  M.  le 
comte  de  Trautmansdoilf  en  avait  espéré,  ce  ministre  plé- 
nipotentiaire s'est  empressé  de  faire  répandre  hier  au  soir 
la  proclamation  suivante. 

De  par  son  excclUvice  te  ministre    plénipotentiaire, 
le  25  novembre  1789. 

•  Sa  Majesté  ne  pouvait  donner  déplus  grandes  mar- 
ques de  sa  bonté  el  de  sa  tendresse  pour  ses  peuples,  qu'en 
employant  tous  les  moyens  possibles  pour  rétablir  la  tran- 
quillité et  le  calme,  et  me  donnant  à  celte  fin  des  pouvoirs 
assez  étendus  pour  cire  autorisé  à  émaner  ladéclaration  du 
20  et  celle  du  21  de  ce  mois.  J'ai  vivement  senti  le  lionhcur 
d'être  l'organe  d'uitenlions  aussi  généreuses  et  bienfjisan- 
les  de  notre  auguste  maître,  el  n'ai  pas  tardé  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  faire  etfecluer  d'abord  tout  ce 
qui  en  résulle. 

0  Mais  après  avoir  rendu  à  la  nation  son  ancienne  con- 
stitution, après  avoir  pleinement  Iranquillisétous  les  indivi- 
dus sur  l'objet  de  la  religion,  ainsi  que  sur  leurs  liherlè  et 
sûreté  personnelles,  comme  sur  leurs  droits  de  propriété; 
el  après  avoir  annoncé  une  prochaine  convocition  des 
Ktats  sur  lepied  usité  jusqu'ici,  avec  intention  de  s'enten- 
dre avec  eux,  commeilsl'avaientdèsiré,  et  que  .^o  Majesté 
y  avait  consenti  par  sa  dépêche  du  15  février,  il  doit  être 
bien  douloureux  pour  moi  d'apprendre  par  la  voie  publi- 
que, el  Sa  Majesté  même  ne  pourra  qu'y  être  très  sensible, 
i|Ue  les  déclarations  mentionnées  ci-dessus  n'avaient  pas 
causé  une  joie  aussi  vive  qu'on  devait  s'y  atiendre,  ni  ra- 
mené celle  confiance  dont  dépend  le  bien  public,  ainsi  que 
celui  de  chaque  individu  pris  en  particulier:  confiance  que 
je  désire  d'autant  plus,  que  je  ne  puis  rien  sans  elle,  et  que 
mon  inclination  personnelle  me  porte  à  rechercher  tous 
les  moyens  propres  au  rélablissemeni  de  la  tranquillité  et 
du  bonheur  de  la  nation. 


11  J'ignore  à  quoi  peut  tenir  le  doute  on  la  défiance  que 
l'on  dit  subsister  encore,  et  j'aime  à  ne  pas  y  croire  en  un 
moment  où  l'empereur,  conduit  par"  sa  bonté  inépuisable,  ' 
tend  généreusement,  et  en  bon  père,  les  bras  ù  ses  enfants  ; 
mais  a\ant  toujours  pris  à  cœur  le  bien  el  h  s  vrais  inté- 
rêts d'une  nation  chère  à  Sa  Majesté,  elreg:irdanl  comme 
le  monietit  le  plus  heureux  de  mou  ministère  celui  où  je 
parviendrai  à  faire  cesser  les  causes  qui  peuvent  arrêter  le 
retour  de  la  confiance,  j'invile  tous  les  bons  et  fidèles  su- 
jets de  Sa  Majesté,  tous  les  amis  du  bien,  tous  ceux  qui 
s'intéressent  au  calme  et  à  la  prospérité  du  pays,  de  coopé- 
rer avec  moi  à  cet  heureux  retour,  ainsi  qu'à  celui  d'une 
confiance  réciproque,  el  de  s'adresser  personnellement  à  moi 
pour  les  moyens  qu'ils  y  croiraient  les  plus  propres  ;  je  les 
recevrai  el  les  écouterai  en  tout  temps  avec  cet  empresse- 
ment et  cette  satisfaction  qu'inspire  le  z'ie  dont  je  suis  ani- 
mé pour  procurer  le  bien  solide  du  pays,  que  l'empereur 
lui-même  a  déclaré  n'être  qu'un  avec  celui  de  son  royal 
service. 

■  J'assure  à  la  nation  non-seulement  que  je  relèverai 
près  de  l'empereur  les  témoignages  qu'elle  donnera  de  sa 
fidélité  et  de  son  attachement,  mais  qu'une  pareille  con- 
duite envers  son  maître  sera  le  plus  sûr  garant  pour  elle 
de  n'êire  jamais  traitée  et  gouvernée  que  d'après  les  lois 
fondamentales,  priiiléges  el  droits  du  pays  :  en  conséqn^n- 
ci",  j'ai  déjà  pris  avec  le  général  commandant  les  mesures 
les  plus  eflicaces  pour  qu'il  ne  se  fasse  également  du  côté 
du  militaire  aucune  démarche  contraire  à  ces  droits  et  pri- 
vilèges, et  pour  maintenir  la  discipline  la  plus  exacte  parmi 
les  troupes,  en  faisant  punir  ceux  qui  y  contreviendraient; 
persuadé  comme  je  le  suis,  que  les  magistrats  el  autres 
qu'il  peut  appartenir  prendront  de  leur  côté  les  mesures 
nécessaires  pour  prévenir  lout  excès  el  pour  inspirer  une 
confiance  el  un  concours  mutuel  pour  le  bien  de  la  chose 
publique. 

«  Moyennant  ma  présente  démarche,  je  crois  avoir  don- 
né la  preuve  la  plus  convaincante  de  mon  attachement 
pour  une  nation  à  laquelle  j'apparliens  par  la  place  que 
j'occupe  ;  je  reste  et  resterai  au  milieu  d'elle  pour  y  rem- 
plir les  devoirs  de  cette  place  dont  le  plus  intéressant  pour 
moi  sera  toujours  de  contribuer  au  bonheur  d'un  peuple 
dont  Sa  Majesté  n'a  jamais  cessé  de  désirer  la  fidélité, 
Bruselles,  le  23  novembre  1789, 

Etait  signé  <  Tractmansdorff.  > 

Le  gouvernement  a  faitauçsi  publier  une  nouvelle  décla- 
ration de  l'empereur,  conçue  en  ces  termes  : 

«  Joseph  II,  etc. 

0  C'est  avec  une  peine  extrême  que  nous  avons  vu  naî- 
tre des  doutes  sur  le  sens  el  l'élemlue  de  la  déclaration 
que  nous  avons  portée  le  21  de  ce  mois.  Nous  nous  em- 
pressons donc  de  déclarer,  comme  nous  déclarons  par  la 
présente,  que  notre  inlenlion  a  élé  el  est  de  rétablir  com- 
me nous  rétablissons  lajoyeuse  entrée  et  tous  les  privilè- 
ges du  BrabanI,  dans  toute  leur  étendue  ;  que  notre  con- 
seil de  Brubant  a  dêji  été  chargé  de  reprendre  ses  fonc- 
tions, en  conséquence  de  noire  déclaration  du  21,  ainsi 
que  la  députalion  ordinaire  des  Etals,  el  que  les  Etats  de 
la  province  vont  être  incessamment  convoqués  en  la  ma- 
nière ordinaire,  pour  cimenter  la  félicité  publique. 

c  Ne  voulant  de  plus  mettre  aucune  borne  à  notre  bonté 
paternelle,  nous  déclarons  accorder,  comme  nous  accor- 
dons par  la  présente,  une  amnistie  générale  el  sans  aucune 
exception. 

•  Si  donnons  en  mandement,  etc.  » 

Les  patriotes  sont  entrés  dans  la  petite  ville  de  Dieli  ;  sa 
garnison  était  faible,  elle  a  mis  bas  les  armes. 

On  avait  d'abord  eu  i'inlention  d'y  envoyer  des  troupes; 
mais  M.  le  comle  de  ïrautmansilorlf  s'csl  opposé  >i  leur 
départ,  et  n'a  point  voulu  dégarnir  la  ville  de  Bruxelles. 

Un  détachement  de  la  garnison  de  Namur  a  joint  sur  la 
frontière  de  Liège  un  parti  de  patriotes.  11  n'y  a  point  eu 
d'action  ;  ces  derniers  s«  sont  retirés. 


1"  Série. 
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La  garnison  de  Louvain  vient  d'être  renforcée,  et  les 
troupes  qui  élaieut  à  Mons  ont  eu  ordre  de  se  porter  à 
Heverlé,  qui  n'est  pas  loin  de  Louvain. 

Ces  mouvemeiUs  de  troupes  sont  toujours  accompagnûs 
de  déclarations;  l'empereur  en  a  publié  aujourd'hui  une 
nouvelle,  qui  étend  à  toutes  les  provinces  belgiques  l'am- 
nistie générale  accordée  au  Brabant  le  25  de  ce  mois. 

En  vertu  de  cette  amnistie,  ou  a  déjà  remis  eu  liberté 
plusieius  prisonniers. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  Les  papiers  anglais  rapportent  que  le 
Swifl,  bâtiment  baleinier,  qui  est  actuellement  à  l'ancre  à 
Schadvvel-dock,  se  trouvant  dans  les  mers  du  Sud.  où  il 
était  emplojé  à  la  pècho,  naviguait  par  un  bon  vent,  fai- 
sant quatre  milles  par  heure,  lorsqu'on  enlendit  tout-à- 
coup  le  pilote  crier  qu'il  ne  pouvait  plus  gouverner.  On 
mil  aussitôt  une  chaloupe  en  mei  ,  pour  faire  la  visile  au- 
tour du  vaisseau  ,  et  on  aperçut  un  poisson  énorme, 
qui  était  attaché  au  gouvernail  par  une  corne  d'une  gros- 
seur prodigieuse.  Ce  ne  fut  qu'avec  beaucoup  de  peine 
qu'on  parvint  à  le  tuer  et  à  le  dépecer  pour  dégager 
le  gouvernail,  dans  lequel  on  laissa  la  partie  de  la  corne 
qui  y  était  enfoncée.  Il  parait  que  ce  poisson  est  du 
nombre  de  ceux  qu'on  nomme  Espadons,  Empereurs  ou 
Licuriies  de  mer,  qui  font  une  guerre  continuelle  aux 
baleines.  Il  aura  pris  le  bûliuienl  pour  un  <lc  ces  mons- 
tres, et  se  sera  jeté  dessus  avec  fureui-.  Les  navigateurs 
ont  souvent  rencontré  de  ces  poissons  à  cornes  dans  les 
mers  du  Sud. 

—  Prix  des  fonds  d'Angleterre  k  Amsterdam,  le  14  no- 
vembre. —  Banque,  186  \,  Indes,  178  {,  mer  du  Sud, 
87  J;  4  pour  cent,  99  |:  3pour  centconsolidés,  78  ■;  tel  est 
l'état  de  ces  fonds  depuis  le  commencement  de  novembre. 

—  On  a  terminé  le  19  novembre  l'exécution  d'un  pro- 
jet capital  pour  la  navigation  intérieure  de  l'Anglelerre. 
La  Savern  a  été  réunie  à  la  Tauiise  par  un  canal  intermé- 
diaire qui  moute  par  Stroud,  à  travers  la  vallée  de  Chal- 
fort,  à  une  élëvalion  de  trois  cent  quarante-trois  pieds, 
au  mojen  de  quarante  écluses;  en  cet  endroit  la  Savern 
entre  par  une  espèce  d'entonnoir  dons  la  colline  de  Sarpc- 
tra,  elle  y  parcourt  un  espace  de  deux  milles,  et  descen- 
dant par  vingt-deux  écluses,  elle  se  joint  à  la  Tamise  au- 
près de  Lecbdale. 

Cette  communication  sera  de  la  plus  grande  importance 
en  temps  de  guerre,  les  marchandises  de  la  Ballique  et 
les  provisions  d'Irlande  pouvant  arriver  en  sùrelé  à  la  ca- 
pitale et  aux  ports  à  l'embouchure  de  la  Tamise  :  elle  seia 
aussi  d'une  ressource  bii  n  précieuse  pour  la  principauté 
de  Galles  et  pour  tous  1rs  comtés  adjacents  à  la  Savern, 
qui  y  trouveront  un  débouché  sûr  et  commode  pour  les 
fonderies  de  l'intérieur  de  la  province  de  Galles  jusqu'à 
Londres. 

Cette  entreprise,  digne  d'une  grande  nation  commer- 
çante, a  coûté  200,000  liv.  sterling. 

Sans  doute  la  lecture  de  cet  article  inspirera  anx  Fran- 
çais, faits  pour  être,  comme  leurs  voisins,  un  peuple  libre 
el  opulent  par  les  bienfaits  du  commerce,  le  désir  de  voir 
terminer  le  canal  de  Picardie.  Nous  y  joindrons  un  second 
vœu,  déjà  énoncé  par  M.  Mercier  et  d'autres  écrivains, 
vœu  qui  n'est  point  téméraire,  puisqu'il  peut  se  réaliser, 
vœueuliu  que  le  nouvel  ordre  de  choses  rend  plus  nécessaire 
que  jamais;  c'est  de  voir  Paris  port  de  mer.  On  a  calculé 
que  52  millions  suffiraient  à  celle  entreprise.  Certes,  lors- 
qu'on songe  que  celle  lourde  masse  sans  goût,  qu'on  nom- 
me cAufeau  de  Versailles,  a  coûté  à  la  nation  des  milliards; 
à  l'architecture,  l'abandon  et  In  dégradation  du  Louvre, 
son  chel-d'oBuvre;  à  la  capitale,  la  présence  de  son  roi,  et 
aux  alTaires  tout  le  temps  qu'il  fallait  perdre  sur  le  che- 
min de  Versailles,  on  ne  peut  s'empêcher  de  gémir  de  ce 
que  Louis  XIV  n'a  pas  plutôt  mis  sa  grandeur  à  faire  de 
grands  biens.  Mais  actuellement  que  les  intérêts  de  tous 
ne  sont  plus  confiés  à  un  seul,  qui  en  fait  si  rarement  les 
siens,  espérons  qu'on  sentira  cette  grande  vérilé,  que  Paris, 
l'immense  Paris,  ne  peut  exister  tel  qu'il  est  avec  fruit, 
ou  même  sans  danger  pour  le  reste  du  royaume,  qu'en  de- 
veugnl  le  centre  d'ucUùté.  Le  Stine  amenant  dans  la  capi- 


tale les  plus  forts  vaisseaux  marchands,  nos  maisons  reli- 
gieuses converties  en  ateliers,  le  monde  entier  devient  tri- 
butaire de  l'industrie  française  ;  et  la  capitale,  regorgeant 
de  richesses,  les  repousse  dans  les  provinces,  comme  un 
cœur,  qui  s'ouvre  et  se  contracte  avec  vigueur,  distribue 
un  sang  généreux  à  toutes  les  parties  du  corps  qu'il  anime. 


FRANCE, 

De  Paris.  —  Il  paraît  trois  mémoires  concernant 
lecanoj  royal  de  Paris,  présentés  à  l'Assemblée  na- 
tionale et  au  roi,  ayant  pour  objet,  le  premier  : 

10  D'assurer  avec  célérité,  dans  tous  les  temps,  la 
navigation,  et  de  préserver  la  ville  des  funestes  ef- 
fets Q'inondiitions  et  de  débâcles; 

2»  De  former  des  gares  et  ports  pour  assurer  les 
bateaux,  et  des  magasins  capables  de  contenir  les 
marchandises  destinées  à  l'approvisionnement  de  la 
capitale; 

30  De  fournir  continuellement,  sans  le  secours 
d'aucune  machine,  un  volume  d'eau  saluhre,  et  assez 
abondant  pour  suriiic  aux  besoins  domestiques,  au 
nettoiement  des  égoûts  et  de  la  majeure  partie  des 
rues  ; 

40  D'établir  un  nombre  de  moulins  et  de  greniers 
pour  contenir  les  grains  et  farines  nécessaires  à  l'ap- 
provisionnement die  Paris; 

50  De  procurer  des  moyens  faciles  et  e'conomiques 
de  transporter  les  matériaux  de  toutes  espèces,  pour 
suppléer  aux  carrières,  qui  seront  bientôt  épuisées 
dans  les  environs  de  cette  ville; 

60  De  démontrer  que  ces  étalilissements  ne  nui- 
ront en  rien  à  la  liberté  des  rivières,  et  assureront 
de  nouvelles  ressources  au  commerce. 

Le  second  :  l'établissement  d'une  caisse nalionale, 
dans  lequel  on  trouve  les  moyens  de  rétablir  l'étal 
des  finances,  de  procurer  des  secours  prompts  et 
certains,  sans  impôts  ni  emprunts,  de  ranimer  le 
commerce  et  l'industrie,  d'améliorer  les  propriétés 
du  royaume,  et  de  mettre  en  valeur  celles  qui  sont 
sans  produit.  Il  en  résulte  encore  l'avantage  de  prêter 
au  public,  10  100,000,000  à  deux  pour  cent  par  an- 
née, pour  les  délricheinents,  dessèchements  de  ma- 
rais, plantation  de  bois,  exploitation  de  mines, 
carrières  ou  autres  objets  ;  2»  2,000,000,000  à  trois 
et  demi  pour  cent,  pour  l'acquisition  de  biens-fonds, 
liquidation  de  dettes,  ou  autre  emploi  utile. 

Le  troisième,  faisant  suite  aux  deux  autres,  con- 
tient une  loi  nécessaire  à  la  sùieté  du  prêt  et  de 
l'emprunt  à  la  caisse  publique,  et  d'autres  avantages 
moraux  et  politi(|iies. 

Le  produit  de  la  vente  de  ces  mémoires,  et  de  deux 
gravures,  la  première  représentant  un  des  princi- 
paux ports  (lu  canal  royal  de  Paris,  avec  un  palais  et 
un  trésor  national  ;  et  la  seconde,  la  vue  en  perspec- 
tive des  mêmes  objets  et  d'une  place  ei  la  gloire  de 
Louis  XVI,  dédiée  a  la  nulion  el  présentée  au  roi, 
sera  employé  au  soulagement  des  ouvriers  indigents 
(les  dt'boursés  d'impression  et  de  gravure  prélevés), 
et  M.  lladin,  chargé  de  larecelle,  maison  de  M.  Briil- 
lée,  rue  des  Fosscs-dii-Teiuple,  près  de  la  rue  d'An- 
goulcme,  en  fera  la  distribution  deux  fois  par  mois. 
Ce  sera  lui  aussi  ([ui  vendra  ces  mémoires;  et,  afin 
(le  pn'vcnir  toute  contrefaçon,  lisseront  signés  de 
l'auteur.  On  ne  recevra  que  les  lettres  affranchies. 

Prix  de  la  gravure  en  perspective  de  la  place, 
6  liv.;  el  les  trois  mcmnires  avec  le  plan  grave  de  la 
place  et  du  l'alais-yaiionat,  3  iivres  wwlemenf ,  a/!n 
d'en  facililer  l'acquisition. 
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ADMINISTRATION. 

UtiSlCIl'AUTÉ  DE  PARIS. 

Aitembli'e  des  représentants  de  la  commune  de 
Paris, 

Le  public  semble  en  général  ignorer  que  toutes 
les  opérations,  délibérations,  arrêtés  des  représen- 
tai] ts  de  la  commune,  sont  consignés  dans  des  procès- 
verbaux  qui  sont  rendus  publics  par  l'impression. 

Ces  procès-verbaux  formel!  taujouid'hui  une  suite 
non  interrompue  de  faits  qui  présentent  le  tubleau 
du  gouvernement  de  la  capitale  depuis  le  premier 
moment  de  la  révolution;  c'est  là  qu'on  voit  com- 
bien sont  frivoles  et  dénués  de  sens  toutes  les  incul- 
pations et  les  sarcasmes  lâchés  contre  des  citoyens 
dont  lesveilles,  les  soinsetla  constance  ont  au  moins 
contenu  la  licence  et  le  désordre  dans  ces  moments 
dangereux,  oi^l  les  plus  honnêtes  gens  n'étaient  point 
H  l'abri  des  insultes  et  des  violences;  et  ce  qui  achi've 
de  détruire  ces  bruits,  et  de  rendre  les  représentants 
de  la  comnulue  respectables,  c'est  que,  zélés  à  se 
mettre  à  la  tète  de  la  cité  dans  les  moments  où  le 
gouvernement  est  dangereux,  ils  se  nmntrent  tou- 
jours empressés  de  le  céder  lorsque  le  calme  et  la 
paix  sont  rétablis. 

Nous  nous  attacherons  à  faire  connaître  ce  qu'il  y 
a  de  plus  intéressant  dans  les  procès- verbaux  de  la 
commune,  à  mesure  qu'ils  paraîtront;  les  extraits 
que  nous  en  ferons  rempliront  deux  objets;  to  de 
faire  connaître  des  détuil.s  ignorés;  2»  de  rectilier 
ceux  qui  auraient  été  inlidèlement  rendus  dans  les 
papiers  publics. 

Pour  répondre  à  cet  engagement,  nous  allons 
donner  le  proci'S-verbal  du  serment  prêté  entre  les 
mains  du  roi  par  M.  le  maire  et  M.  le  commaudant- 
générnl,  le  25  août  dernier.  Cette  pièce  se  trouve 
consignée  dans  le  dix-huitième  numéro  de  ces  pro- 
cès-verbaux qui  vient  de  paraître,  et  que  des  circon- 
stances particulières  avaient  empêché  de  publier 
plutôt. 

Extrait  du  procês-verbal  de  la  prestation  de  ser- 
meul  de  M.  BaiUy,  maire  de  Paris,  entre  les 
mains  du  roi. 

L'an  1789,  le  25e  jour  du  mois  d'août,  huit  heures 
du  matin,  MM.  de  Joly,  d'Ières,  Fondeur,  Bainières, 
de  la  Grey,  Pantin,  Auvray,  Perron,  Forestier, 
Chauft'ray,  d'Hervilly  et  Garnier,  que  l'assemblée 
avait  nommés,  le  24  de  ce  mois,  pour  accompagner 
M.  Bailly,  maire  de  Paris,  et  l'assister  à  la  prestation 
de  son  serment  entre  les  mains  du  roi,  se  sont  rendus 
à  l'hôtel-de-ville  ;  M.  Brousse  des  Faucherefs , 
chargé,  en  sa  qualité  de  secrétaire,  de  remplir  les 
fonctions  de  greflier,  s'est  également  rendu  à  l'hOtcl- 
de-ville. 

De  leur  cOté,  MM.  les  officiers  de  la  garde  natio- 
nale, qui  devaient  également  se  transporter  à  Ver- 
sailles avec  M.  le  commandant-général,  pour  être 
présentés  au  roi,  à  la  reine  et  à  la  famille  royale,  se 
sont  trouvés  à  l'hOtel-de-ville. 

A  huit  heures  et  demie,  la  députation  et  l'état- 
major  se  sont  réunis  et  sont  montés  indistinctement 
dans  des  voitures  que  l'nssemblée  des  représentants 
de  la  comnume  avait  fuit  préparer;  ils  se  sont  trans- 
portés "à  la  place  Louis  XV,  lieu  donné  pour  le  ren- 
dez-vous, ou  ils  ont  trouvé  M.  le  maire,  que  M.  le 
secrétaire  et  l'un  de  MM.  les  députés  étaient  allés 
prendre  à  l'hôtel  de  la  mairie,  afin  d'accélérer  le 
moment  du  départ. 

A  neuf  heures,  la  députation  et  l'ctat-major  se 
sont  mis  en  marche. 


Dans  sa  roule  à  Passy,  à  Auteuil,  au  Poinl-du- 
jour,  à  Sèvres,  la  députation  a  trouvé  toutes  les  mu- 
nici|ialités  sous  les  armes,  la  garde  nationale  rangée 
sur  deux  haies;  les  citoyens  lui  ont  prodigué  des  ap- 
plaudissements qui  paraiss;nent  dictés  par  l'altache- 
umd  et  le  uatriotisnie  le  plus  pur. 

Arrivée  ilans  la  première  avenue  de  Versailles,  en 
face  du  jardin  de  >ia(lame,  la  députation  y  a  trouvé 
un  détachement  de  trois  cents  nommes  de  la  garde 
nationale  parisienne,  partie  à  cheval,  et  en  plus 
grande  partie  à  pied,  <iue  M.  le  commandanl-général 
avait  commandé  à  cet  effet. 

La  garde  nationale  de  Versailles  s'était  portée  en 
armes  sur  la  grande  avenue;  elle  est  arrivée  auprès 
delà  députation. 

11  était  onze  heures  lorsque  la  députation  est  ar- 
, rivée  dans  la  cour  des  princes,  d'oîi  elle  a  été  intro- 
duite dans  la  salle  des  ambassadeurs. 

M.  le  comte  de  Saint-Priest,  ministre  de  la  maison 
du  roi,  et  MM.  les  maîtres  des  cérémonies  se  sont 
successivement  rendus  dans  la  salle  des  ambassa- 
deurs. M.  de  Saint-Priest  ne  s'est  séparé  de  la  dépu- 
tation que  pour  accélérer  le  moment  où  elle  serait 
présentée. 

A  midi,  la  députation  a  été  avertie,  conduite  au 
château,  et  introduite,  précédée  par  M.  le  grand- 
maître  des  cérémonies  et  les  deux  aides  des  cérémo- 
nies, dans  la  grande  chambre  à  coucher  du  roi. 

Sa  Majesté  y  était  assise,  couverte,  environnée  de 
lUonsieur,  des  grands-ofticiers  de  la  couronne,  et  de 
tous  les  ministres. 

M.  le  maire  et  la  députation  se  sont  approchés  de 
Sa  Majesté,  et  MM.  les  députés  sont  restés  debout; 
M.  le  maire  seul  a  mis  un  genou  en  terre,  et  a  prêté 
entre  les  mains  du  roi,  sur  le  crucilix  présenté  et 
soutenu  par  M.  Brousse  des  Faucherets,  le  serment 
arrêté  par  la  commune  et  conçu  en  ces  termes  : 

«  Sire,  je  jure  à  Dieu,  entre  Us  mains  de  Votre 
Majesté,  de  faire  respecter  voire  autorité  légitime, 
de  conserver  les  droits  sacrés  de  la  commune  de  Pa- 
ris, et  de  rendre  la  justice  à  tous.  • 

Apiès  le  serment,  M.  le  maire  s'est  levé,  a  pris  des 
mains  de  M.  de  Joly,  l'un  des  secrétaires,  un  bou- 
quet enveloppé  d'une  gaze,  sur  lequel  était  écrit  en 
lettres  d'or  :  Hommage  à  Louis  XVI,  le  meilleur 
des  rois,  et  il  l'a  offert  à  Sa  Majesté  qui  l'a  reçu  avec 
bonté. 

Ensuite  M.  le  maire  a  présenté  M.  le  commandant- 
général,  et  M.  le  commandant  a  présenté  lesoftlciers 
de  la  garde  nationale  parisienne. 

La  députation  et  les  oftieiers  de  la  garde  nationale 
ont  été  reçus  avec  la  même  bonté  ;  le  roi  leur  a  té- 
moigné sa  satisfaction.  Sa  Majesté  les  a  assurés 
(lu'elle  comptait  sur  leur  zèle  pour  le  rétablissement 
(le  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique  dans  la  capi- 
tale. 

La  députation,  M.  le  commandant- général  et 
MM.  les  officiers  de  la  garde  nationale  ont  été  con- 
duits, présentés  et  reçus  dans  le  même  ordre  et  avec 
le  même  intérêt,  à  la  reine,  à  Monseigneur  le  dau- 
phin, à  Madame  de  France,  à  Monsieur,  à  Madame, 
a  Madame  Elisabeth,  et  à  mesdames  Adélaïde  et  Vic- 
toire, tantes  du  roi. 

Après  les  dillérentes  présentations,  la  députation 
et  MM.  les  oITieiersde  la  garde  nationale  ont  été  re- 
conduits dans  la  salie  des  anibassadeiirs  par  MM.  les 
maîtres  des  cérémonies,  qui  avaient  reçu  du  roi  les 
ordres  de  présider,  conjointement  avec  M.  le  comte 
de  Saint-Priest,  au  dîner  (jui  avait  été  préparé  par  la 
bouche  ilu  roi  pour  la  députation. 

Avant  le  dîner,  la  députation  s'est  rendue  en  corps 
chez  M.  de  Saint-Priest,  et  chez  M.  le  comte  de  la 
Tour-du-Pin,  ministre  de  la  guerre, 


3Û0 


Pendant  le  dîner,  M.  le  cnmniandant-îrene'ral  et 
qnatre  membres  de  la  di^putatidn  ont  été  priés  de  se 
transporter  dans  les  bâtiments  des  grandes  éeiiries, 
où  étaient  également  réunis  à  dîner,  sur  rinvitation 
de  la  garde  nationale  de  Versailles,  les  officiers  et 
les  soldats  des  gardes  nationales  de  Paris  et  de  Ver- 
sailles. A  son  retour,  M.  le  commandant-général  a 
déclaré  qu'il  avait  trouvé  les  soldats  citoyens,  ainsi 
que  les  olficiers  qui  n'étaient  jias  de  la  députation, 
dans  les  plus  heureuses  dispositions  et  la  plus  par- 
faite intimité. 

Le  repas  a  fini,  et  à  cette  première  fête  en  a  suc- 
cédé immédiatement  uneseconde  d'avitant  plus  agréa- 
ble qu'elle  était  inattendue,  et  qu'elles  fourni  aux 
représentants  de  la  ville  de  Paris  l'occasion  de  rece- 
voir de  leur  roi  de  nouvelles  preuves  de  son  amour, 
et  de  lui  en  offrir  de  leur  respect  et  de  leur  dévoue- 
ment. 

La  garde  nationale  ayant  ténioigné  à  M.  le  com- 
mandant-général son  désir  d'être  présentée  à  Sa  Ma- 
jesté, le  roi  a  consenti  à  Lt  recevoir.  La  députation 
s'est  mise  alors  à  la  tête  de  la  garde  nationale,  et 
tous  ensemble  se  sont  portés  à  la  cour  de  marbre. 
Sa  Majesté  s'est  présentée  à  son  balcon  ;  des  cris  ré- 
pétés de  vive  le  roi!  vive  Louis  XVI  !  vive  la  famille 
royale!  ont  été  pour  notre  auguste  monarque  une 
nouvelle  preuve  de  l'amour  que  lui  portent  tous  ses 
sujets. 

Après  cette  scène  touchante,  qui  a  excité  l'atten- 
drissement de  Sa  Majesté,  la  députation  et  la  garde 
nationale  se  sont  retirées.  La  garde  nationale  est 
allée  reprendre  les  armes,  et  la  dé|iutation  s'est  trans- 
portée successivement  chez  M.  de  la  Luzerne,  M.  de 
Montmorin,  M.  Necker,  M.  Lambert  et  M.  le  garde- 
des-sceaux;  elle  a  été  reçue  partout  avec  la  distinc- 
tion et  l'intimité  qui  annoncent  le  concert  heureux 
qui  doit  régner  désormais  entre  les  ministres  du  roi 
et  la  nation.  Après  ces  différentes  visites,  M.  le  maire, 
M.  le  commandant-général,  les  représentants  de  la 
commune,  et  MM.  les  officiers  de  la  garde  nationale 
sont  remontés  dans  leurs  voitures,  et  sont  partis  dans 
le  même  ordre  qu'ils  étaient  venus. 

La  dc'putalion  a  continué  sa  marche  jusqu'à  l'hO- 
tcl-de-ville,  où  le  procès-verbal  a  été  clos  et  signé, 
pour  être  ensuite  déposé  au  secrétariat  de  l'assem- 
blée des  représentants  de  la  commune. 

Signé  B.\iLLY, maire; Brousse desFaucherets, 
DE  ioL\,  secrétaires. 


CHATELET  DE  PARIS. 


Hier  M.  de  Gouve,  conseiller  au  Ch;1telet,  a  fait 
lecture  de  la  dénonciation  de  la  commune  et  de  la 
plainte  de  M.  le  procureur  du  roi  aux  sieurs  Gom- 
meras, abbé  Douglas  et  Régnier.  Cette  lecture  pré- 
cède de  vingt-qualre  heures  le  premier  interroga- 
toire. On  assure  que  le  sieur  Gommeras  s'est  rendu 
volontairement  en  |)rison. 

LITTÉRATURE. 

11  vient  de  paraître  à  Lille  un  imprimé  intitulé  : 
Iti'jlcxions  présentées  à  Messieurs  de  l'Assemblée  na- 
tionale, par  quelques  citoyens  de  la  ville  de  Lille. 
Cet  écrit,  dicté  par  un  patriotisme  aussi  vif  qu'éclai- 
ré, (IcMKinIre  la  cause  du  dépérissement  des  fabriques 
du  royaume.  On  l'y  atlribueeii  partie,  et  avec  raison, 
à  la  manie  des  toiles  peintes,  et  on  y  prétend  prouver 
que  les  rnamdaclures  d'indiennes  du  royaume  occu- 
jient  à  peine  (juarantc  mille  bras,  pendant  que  les 
manufactures  de  Lyon ,  Nîmes  ,  Tonis  ,  Rouen  , 
Amiens,  Reims,  Troves,  Abbeville,  Saint-Quentin, 
Bcauvais,  Chàlons,  Lille,  Roubaix,  Lannov,  etc.,  en 


occupaient  des  millions,  avant  l'admission  perni- 
cieuse des  indieniu^s  en  France.  Le  mal  aurait  été 
certainement  moins  sensible  si,  comme  eti  Angli;- 
terre,  les  garras,  les  guinées  et  autres  toiles  de  co- 
lon y  avaient  été  fabriquées. 

L'auteur,  après  avoir  gémi  sur  les  maux  qui  déso- 
lent la  France,  dont  le  germe,  sans  doute,  a  pris 
naissance  dans  les  entraves  toujours  renaissantes  qui 
affiigent  le  conunerce  national,  et  la  facilité  avec  la- 
quelle les  objets  des  fabriques  étrangères  s'y  iiitro- 
iluisent,  croit  qu'il  est  encore  tenqis  de  rendre  à  e e 
beau  royaume  toute  sa  splendeur,  la  force  et  la 
puissance  qui  le  faisaient  regarder  autrefois  comme 
la  monarchie  la  plus  formidable  de  l'univers.  «Ra- 
nimons, dit-il,  dans  tous  les  cœurs  le  patriotisme 
presque  éteint;  excitons  la  sensibilité  qui  caractérise 
principalement  ce  sexe  qui  détermine  les  goûts  et  les 
modes  ;  faisons-lui  sentir  qu'une  aune  d'étoffe  étran- 
gère peut  mettre  une  famille  en  danger  de  mourir  de 
faim  ;  déclarons  traître  à  la  patrie  et  indigne  de  por- 
ter le  nom  de  Français  celui  qui  serait  assez  osé 
pour  se  parer  d'une  étoffe  fabriquée  ailleurs  que 
dans  sa  patrie.  •  Ges  réflexions  sont  signées  d'un  grand 
nombre  de  négociants  de  Lille. 

LITTÉRATURE  ÉTRANGÈRE. 

Origina  délia  popolazione  di  San-Leueio  e  suai 
progressi  fino  al  giorno  d'oggi;  colle  leggicorrispon- 
dente  al  buon  governo  di  essa,  etc.;  c'est-à-dire  : 
Origine  de  la  colonie  de  Saint-Leucio  et  de  ses  pro- 
grès jusqu'au  jour  d'aujourd'hui;  avec  les  lois  cor- 
respondant au  bon  gouvernement  d'icelle,  etc.;  par 
Ferdinand  IV,  roi  des  Deux-Siciles.  A  Saples,  de 
l'imprimerie  royale;  1789  ;  in-4o  de  70,  puis  36  et  8 
pages. 

t'est  une  production  bien  remarquable  que  celle- 
ci.  Un  roi  auteur  est  toujours  sijr  d'exciter  la  curio- 
sité ;  mais  il  ne  l'est  pas  moins  d'exciter  un  intérêt 
universel,  lorsqu'il  nous  offre  les  détails  d'un  éta- 
blissement dû  à  ses  goûts  paisibles  et  à  son  huma- 
nité. Get  ouvrage,  qui  vient  d'être  publié,  et  dont 
l'existence  ne  peut  être  connue  en  France  que  de 
très  peu  de  personnes,  mérite  toute  notre  attention. 
Aucun  de  nos  lecteurs  ne  nous  reprochera  sans  doute 
l'étendue  que  nous  donnerons  à  cet  article. 

Etablissement  de  la  colonie  de  Saint-Leucio,  ses 
lois,  le  catéchisme  de  ses  écoles,  ses  règlements  pour 
les  exercices  de  piété  et  les  travaux  :  telle  est  la  di- 
vision adoptée  dans  ce  livre. 

■  Ce  n'était  certainement  pas  l'un  de  mes  derniers 
vœux,  dit  le  roi,  dont  nous  traduisons  littéralement 
les  expressions,  que  île  trouver  un  endroit  agréable 
et  éloigné  du  tnmnlte  de  la  cour,  pour  y  passer  uti- 
lement le  peu  d'heures  de  loisir  que  me  laissaient  de 
temps  en  temps  les  oceupalions  plus  sérieuses  du 
gouvernement.  L'attrayant  Caserle,  et  son  ch.'iteaii 
magnifique,  commencé  par  mon  père,  de  glorieuse 
mémoire,  et  continué  par  moi ,  ne  me  procuraieni 
pas  encore,  malgré  leur  eloignement  de  la  ville,  le 
calme  et  la  solitude  (|u'exigeai(nt  la  réflexion  et  lu 
tranquillité  de  l'esprit;  ils  n<'  m'offraient  qu'une  se- 
conde ville  au  milii'U  de  la  campagne,  avec  les  mêmes 
imagesde  luxe  et  de  magnificence  que  la  capitale.  Je 
résolus  donc  de  chercher  dans  la  ville  même  un  en- 
droit solilaire,  une  espèce  d'ermitage,  et  je  me  dé- 
terminai pour  la  situation  de  Saint-Leucio.  •  (C'est 
l'ancien  Belvédère  de  Caserle.  ) 

Le  roi  raconte  ensuite  cummenf,  en  1773,  il  fit  en- 
tourer d'un  mur  le  bois  où  étaient  silm'cs  la  vigne  et 
la  maison  de  plaisance  (Belvédère)  des  princes  de 
Caserte,  et  bâtir  dans  cette  enceinte  une  maison  d<' 
chasse  sur  une  hauteur.  Cinq  ou  six  hommes  furent 
chargés  de  veiller  a  l'entretien  du  bois,  de  la  vigne, 
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(les  plantations  et  de  la  maison,  et  furent  logés  dans 
cet  endroit. 

En  17"(),  le  nombre  des  habitants,  par  les  profjrès 
de  l.i  p(ipiilation,  montait  à  dix-sept  l'aniilics.  On  bâ- 
tit de  riiiiivellrs  niaisnns  ;  la  salle  de  l'aiieieinie  mai- 
son de  plaisance  bit  Iraiisbirmée  en  une  église  ,  et 
cette  église  eut  le  titre  de  |)an)isse.  Le  roi  y  habitait 
alors  Iréiiuemuient,  et  y  passait  même  l'hiver.  Mais 
depuis  la  mort  de  son  lils  aine  il  n'y  alla  plus  aussi 
régulièrenn'ut.  Cependant  la  population  était  parve- 
nue à  cent  trente-(iuatre  personnes  ,  et  le  roi  rés(dut 
de  s'occuper  particulièrement  des  habitants  d'un  lieu 
aussi  agré.ible,  aussi  fertile,  et  où  d  voyait  régner 
avec  tant  de  plaisir  le  calme  et  la  plaix.  Il  lit  de  sa 
maison  une  école  pour  la  jeunesse  ;  et  comme  le  nom- 
bre des  habitants  s'augmentait  toLijours,  il  pensai 
les  occuper  ulib'ment  par  des  maimfactures  et  des 
métiers.  La  population  actuelle  est  de  2  H,  et,  presqu'à 
chaque niariage,  S.  M.fait  bAtir  une  nouvelle  maison. 

Tout,  dans  cet  établissement,  parait  dirigé  vers 
l'activité,  le  calme  et  l'uniformité;  la  colonie  en- 
tière se  regarde  comme  une  famille.  Dès  le  matin, 
chacun  doit  se  rendre  à  l'église  pour  la  prière  et  la 
messe  ;  l'heure  diftVre  selon  les  saisons.  En  juin  et 
JLiillet,  c'est  à  quatre  heures  du  matin  ;  en  déceud)re 
et  janvier,."!  sept  heures  trois  quarts.  Ensuite  chacun 
va  à  son  travail  :  les  enfarjts,  aux  manufactures  ipii 
sont  réunies  dans  un  bâtiment,  et  il  leur  est  défendu 
de  s'arrêter  dans  les  corridors.  Le  travail  de  la  soie 
est  le  principal;  cependant  on  exerce  et  apprend 
toutes  sortes  de  métiers.  Les  heures  de  travail  sont 
déterminées  exactement  pour  chaque  mois.  Lors- 
qu'un apprenti  veut  sortir,  il  faut  qu'il  en  demande 
la  permission  :  tous  les  noms  sont  écrits  sur  un  ta- 
bleau ;  celui  qui  sort  ôte  le  sien,  et  le  replace  en  ren- 
trant. Les  ouvriers  étrangers,  qui  viennent  pour 
s'établir  dans  la  colonie,  subissent  un  e.\ainenetfoiit 
un  noviciat  d'un  an,  pour  qu'on  soit  à  même  déjuger 
leur  conduite.  En  sortant  des  manufactures,  à  des 
heures  réglées  pour  chaque  classe,  les  élèves  vont 
deux  à  deux  aux  écoles  normales,  et  reviennent  une 
heure  après.  Dans  ces  écoles  on  apprend  ,  depuis 
l'Age  de  six  ans,  à  lire,  à  écrire,  à  compter.  On  y  en- 
seigne le  catéchisme  de  la  religion ,  le  catéchisme 
des  lois,  c'est-à-dire  des  devoirs  envers  Dieu,  envers 
soi-même,  envers  les  autres,  envers  le  souverain, 
envers  l'Etat ,  les  règles  de  la  politesse  et  de  la  dé- 
cence, enhn  les  catéchismes  de  tous  les  arts  et  de 
l'économie  domestique.  A  midi  l'on  dîne,  et  le  travail 
recommence  à  midi  trois  quarts.  Dans  l'après-midi,  il 
y  a  encore  quelques  heures  d'école.  A  onze  heures  du 
soir,  les  travaux  sont  huis,  et  l'on  va  faire  la  prière 
à  l'église.  On  est  libre  de  travailler  plus  tard  dans  la 
nuit,  ou  plus  matin  avant  l'heure  accoutumée.  Le  di- 
manche, après  le  service  divin,  la  jeunesse  faitl'exer- 
cicedes  armes. 

Il  est  défendu  de  se  moquer  de  qui  que  ce  soit  :  il 
est  défendu  déjouer  au  cabaret,  même  un  jeu  hon- 
nête, même  pour  badiner,  sous  peine  d'être  banni 
sur-le-champ.  L'égalité  est  parfaite  entre  tous  les  in- 
dividus de  la  colonie  :  l'habit  est  absolument  le  même, 
et  celui  qui  y  ferait  le  plus  léger  changement  eu  se- 
rait aussitôt  dépouillé  ,  et  serait  traité  pendant  trois 
ans  comme  un  étranger  :  aucun  ne  peut  prendre  le 
titre  de  don,  excepté  les  ecclésiastiques. 

■Voici  comment  se  font  les  mariages.  Le  jeune 
homme  doit  avoir  au  moins  vingt  ans,  et  la  lille  au 
moins  seize.  Tous  deux  sont  obligés  d'avoir  une  at- 
testation, l'un  du  directeur,  et  l'autre  de  la  directrice 
des  manufactures,  dans  laquelle  il  soit  certilié  qu'ils 
sont  en  état  de  gagner  leur  vie.  On  interroge 
les  parents  des  deux  côtés  ,  et  ou  demande  leur 
consentement;  mais  le  choix  dépend  entièrement 


des  jeunes  gens,  et  la  demande  se  fait  de  la  manière 
suivante.  Le  jmir  de  la  l'cnteeûle,  deux  enfants  des 
deux  sexes  portent  à  l'autel  deux  corbeilles  remplies 
lie  bouquets  de  roses.  Ces  fleurs  sont  bénies  et  dis- 
tribuées ensuite  à  la  commune,  les  roses  blanches 
aux  hommes,  et  les  autres  aux  femmes.  En  sortant  de 
l'église  im  s'arrête  un  moment  dans  le  vestibule  où 
sont  les  fonts  baptismaux,  et  les  anciens  prennent  ici 
leur  place.  Le  jeune  homme  iill're  son  iKJUipiet  à  celle 
qu'il  a  choisie;  si  elle  l'accepte  et  l'c'change  avec  le 
sien,  c'est  une  preuve  qu'elle  cousent  à  cette  union; 
sinon,  après  avoir  reçu  le  bompietdu  jeune  homme, 
elle  le  lui  rend  de  la  manière  la  plus  polie.  11  ne  leur 
est  pas  permis  de  se  dire  un  mot  à  cette  occasion. 
L'échange  a-t-il  été  fait,  les  lianeés  portent  leur  bou- 
quet pendant  toute  la  louriu'e;  et  après  le  service  di- 
vin de  l'après-midi  ils  se  rendent  chez  le  prêtre  avec 
leurs  parents.  Si  une  jeune  personne  veut  épouserun 
étranger,  elle  a  50  ducats  une  fois  payés,  et  elle  ne 
peut  plus  revenir  dans  la  colonie.  Il  en  est  de  même 
d'un  jeune  homme  lorsqu'il  épouse  une  étrangère 
qui  n'a  point  de  métier;  il  est  exclu  pour  toujours. 

Le  deuil  ne  se  porte  point  dans  la  colonie  :  pour 
père  ou  mère,  mari  ou  femme,  les  hommes  ont  la 
permission  de  porter  au  bras,  peudantdeux  mois,  un 
signe  de  deuil,  et  les  femmes  un  fichu  noir.  On  ne 
fait  point  de  testament;  les  enfants  héritent  égale- 
ment de  leurs  parents,  et  les  parents  de  leurs  en- 
fants, sinon  l'héritage  appartient  aux  plus  proches, 
mais  seulement  au  premier  degré.  La  femme  hérite 
de  son  mari,  mais  ne  conserve  l'héritage  qu'autant, 
qu'elle  reste  veuve.  Si  les  héritiers  manquent,  le  bien 
du  défunt  revient  à  la  caisse  des  orphelins. 

Celui  quia  pi  us  de  seize  ans,  et  ne  veut  pas  travail- 
ler, est  mis  à  la  maison  de  correction,  et  ne  revient 
point  à  la  colonie.  Celui  qui  est  paresseux  va  à  la 
maison  d'éducation,  et  n'en  sort  que  loi-squ'il  est 
changé.  Les  prix  des  manufactures  sont  tous  déter- 
minés ;  mais  les  enfants  qui  travaillent  ont  une  aug- 
mentation de  paie  à  mesure  qu'ils  deviennent  plus 
habiles.  Le  dimanche,  on  examine  et  paie  le  travail 
qui  a  été  fait  pendant  la  semaine.  Une  famille  qui  a 
quelques  bons  travailleurs  peut  gagner  10  à  12  car- 
lins, à  peu  près  5  liv.  par  jour.  Les  excellents  ou- 
vriers obtiennent  une  médaille  d'argent,  et  quelque- 
fois une  d'or,  qu'il  leur  est  permis  de  porter.  Us  sont 
placés  à  l'église  sur  un  banc  distingué,  à  la  gauche 
de  l'autel. 

Celui  qui  manque  de  respect  à  ses  parents  est,  dans 
le  moment  même,  chassé  de  la  colonie.  La  vieillesse 
doit  être  respectée;  celui  qui  y  manque  une  première 
fois  est  sérieusement  averti  d'avoir  une  antre  con- 
duite ;  la  seconde  fois,  il  est  obligé  de  demander  par- 
don aux  vieillards  dans  l'église,  et  la  troisième  il  est 
chassé.  11  y  a  une  maison  particulière  où  les  enfants 
de  la  colonie  sont  inoculés  tous  les  ans,  dans  le  prin- 
temps et  l'automne.  11  est  défendu  de  mendier;  le 
pauvre  reçoit  des  secoursde  la  caisse  de  charité,  dans 
laquelle  cliaque  ouvrier  met  tous  les  mois  une  somme 
proportionnée  à  ce  qu'il  gagne,  environ  quatre  pour 
cent.  Celui  qui  obtient  un  emploi  ne  touche,  dans  le 
commencement,  que  la  moitié  de  ses  appointements; 
et  la  veuve  et  les  enfants  de  celui  qu'il  remplace  ont 
l'autre  moitié.  Lorsque  les  enfants  sont  plus  grands 
et  peuvent  se  nourrir  eux-mêmes  par  leur  travail,  il 
a  les  deux  tiers  des  appointements,  et  le  tout  enfiu 
quand  la  veuve  est  morte  ou  remariée. 

Cette  colonie  est  gouvernée  par  son  pasteur  et  les 
cinq  anciens.  Ceux-ci  sont  choisis  tous  les  ans,  su 
scrutin,  le  jour  de  saint  Leucio,  par  tous  leschefsde 
famille,  et  le  choix  est  conlirmé  par  le  roi.  Ils  sont 
assis  à  l'église  sur  un  banc  distingué,  à  la  droite  de 
l'autel.  Us  terminent  avec  le  pasteur  tous  les  procès 
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de  In  colonie,  et  il  n'y  a  point  d'appel  de  leur  juge- 
ment. Us  veillent  à  la  police,  à  la  propreté,  au  bon 
ordre,  à  la  caisse  de  charité,  etc.  Lorsqu'il  y  a  des 
crimiiuls,  ils  sont  obligés  de  les  indiquer  au  roi,  qui 
le»bannit  ;  et  si  les  crimes  méritent  une  punition  plus 
sévère,  on  leur  ôte  l'habitde  la  colonie,  et  on  les  ren- 
voie a  la  justice  ordinaire. 

Telle  est  la  substance  de  cette  relation  intéres- 
sante. Nous  en  recommandons  la  lecture  à  ceux  qui 
pourront  se  la  procurer,  et  ils  verront  dans  les  lois 
de  celte  colonie,  que  le  roi  a  raison  de  dire  que  •  c'est 
idutût  une  espèce  d'instruction  d'un  père  à  ses  en- 
i'atits,  que  les  lois  d'un  souverain  à  ses  sujets.  » 

L'exécution  typographique  de  cet  ouvrage  est  très 
soignée,  et  il  est  orné  de  très  jolies  vignettes. 


GRAVURES. 

Tableau  allégorique  de  la  reslauration  de  la  liberté  des 
Français,  estampe  dédiée  à  nosseigneurs  de  l'Assemblée 
natioiiiile.  Chez  l'auteur  (M.  Louis  Prieur);enclos  du  Tem- 
ple, maison  des  Treize-Cantons. 

Piise  lie  la  Bastille  par  les  bourgeois  et  les  braves  Gar- 
des-Françaises de  la  bonne  ville  de  Paris,  le  14  juillet 
1789;  dédiée  à  la  nation.  Rlonument  du  despotisme  com- 
mencé sons  Charles  V  en  1369,  achevé  en  1383,  pris  le  14 
juillet  1789,  et  démoli  aussitôt  apris  sa  prise.  Deux  estam- 
pes ou  pliitijl  deux  images  gravées  dans  la  manière  anglai- 
se. Chez  le  sieur  Bance,  rue  Saint-Severin,  n'  25.  Pris  1  I. 
10  s.  pii'ce. 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Présidence  de  M.  de  Boisgelin,  archevêque  d'Aiûc. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  4  DÉCEMBEE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'un  état  dans 
lequel  les  décrets  envoyés  en  Corse  sont  rapportés 
avec  la  date  de  leur  envoi  ;  cet  état  est  envuyé  par 
M.  le  garde-des-sceaux. 

M.  de  la  Jaqueniinière  observe  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  saisir  l'exactitude  de  ce  tableau;  il  demande 
que  l'examen  en  soit  confié  aux  commissaires  char- 
gés de  surveiller  l'expédilion  des  décrets. 

—  M.  Hébrard  représente,  au  nom  du  comité  des 
rapports,  1  état  de  détresse  dans  lequel  se  trouve  la 
ville  de  Lyon  par  l'inexécution  des  décrets  sur  la  cir- 
culation des  grains.  LeBarois,  le  Vermandois,  Reims, 
Machecoul,  Andresi,  etc.  ont  adressé  à  cesujetdes 
plaintes  à  l'Assemblée.  Le  comité  fait  présager  les 
malheurs  qui  peuvent  résulterd'un  semblable  ordre 
de  choses.  11  demande  qu'on  prononce  la  peine  de 
mort  contre  quiconque  sera  arrêté  exportant  ou  fai- 
.sant  exporter,  et  des  peines  al'flictives  plus  ou  moins 
fortes,  suivant  les  circonstances,  contre  ceux  qui, 
par  des  accaparements,  ou  en  arrêtant  des  blés  avec 
violence,  gêneraient  la  circulation.  Il  deiuande  en 
même  temps  qu'il  soit  arrêté  que  tout  membre  du 
comité,  ou  ofIJcier  <rune  municipalité,  qui  prendra 
des  arrêtés  ou  délibérations  contre  les  décrets  de 
l'Assemblée,  sera  interdit  à  perpétuité' de  toute  fonc- 
tion publique. 

• —  Ou  rappelle  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Lavie  :  Cinq  ou  six  des  hameaux  les  plus  pau- 
vres de  la  haute  Alsace  présentent  à  l'Assemblée  un 
tribut  pntrioliqne  de  560  liv.;  ils  offrentde  pins  d'en- 
tretenir leurs  rôtîtes  pendant  deux  ans  pour  la  m<iitié 
du  prix  (le  l'enchère.  iNiitre  malheureuse  situation, 
disent-ils,  a  déjà  bien  changi';  la  partie  de  l'Alsace 

Suc  uoLishabiloiisétaitécrasée  par  les  frais  communs 
ont  rinlenilaiit  l,i  surchargeait;  cette  année  le  rdie 
pour  cet  objet  est  diminué  de  557,000  liv.  Aussi  la 
contribution  patriotique  du  quart  sera-t-elle  pour 
nous  un  fardeau  bien  léger. 


On  demande  que  M.  le  président  soit  chargé  de  ré- 
pondre à  cette  communauté. 

M.  l'abbé  d'Abbecourt  :  L'existence  du  clergé 
peut  être  plus  utile  à  l'Etat  que  sa  destruction  ;  il  peut 
concourir  plus  que  jamais  au  soulagement  des  pau- 
vres, à  l'encouragement  de  l'agriculture,  aux  défri- 
chements. Tous  ces  avantages  peuvent  résulter  d'un 
ordre  de  choses  sagement  établi.  On  peut  d'abord 
abolir  les  titres  d'abbé.  Le  produit  des  abbayes  se  di- 
vise en  trois  parties  :  l'une,  affectée  à  totites  les  dé- 
penses du  ctilte;  l'autre  à  l'entretien  des  religieux  ; 
la  troisième  appartient  à  l'abbé.  Si  vous  vendez  les 
biens  ecclésiastiques,  vous  perdrez  de  grandes  res- 
sources; si  la  régie  a  lieu,  elle  cofitera  des  frais  con- 
sidérables, elle  facilitera  toutes  sortes  de  dilapida- 
tions; si  au  contraire  les  ecclésiastiques  sont  consi- 
dérés comme  les  fermiers  du  gouvernement,  vous 
aurez  créé  une  source  abondante  de  richesse  et  de 
bonheur  pour  la  patrie. 

,Ie  propose  de  consacrer  le  tiers  qui  revient  aux 
abbés  à  un  emprunt  viager  de  502,500,000  liv.  Cet 
emprunt  sera  établi  en  tontine,  divisé  en  cinq  ban- 
ques, avant  quinze  classes  chacune.  Les  actions  se- 
raient de  1 ,000  liv. ,  payables  moitié  en  papier,  moitié 
en  argent;  le  terme  moyen  de  l'intérêt  serait  de  G 
pour  too... 

M.  l'alibé  d'Abbecourt  se  dispose  à  entrer  dans 
tous  les  détails  de  cette  opération  ;  on  observe  qu'il 
est  impossible  de  les  saisir  en  en  entendant  la  lec- 
ture. 

—  M.  LE  DUC  DU  Chatelet  :  J'ai  à  vous  rendre 
compte  du  travail  fait  parles  commissaires  que  vous 
avez  chargés  de  s'assurer  de  l'état  de  la  caisse  d'es- 
compte. L'ordre  le  plus  parfait  nous  a  paru  régner 
dans  son  administration;  toutes  les  parties  se  contrô- 
lent réciproquement  ;  les  livres  sont  tenus  jour  à 
jour,  et  tout  présente  une  vérilication  facile. 

Cette  caisse  fut  créée  en  1776,  sous  le  ministère  de 
M.  Turgot,  par  un  simple  arrêt  du  conseil,  à  reflet 
d'escompter  k  4  pour  100,  de  faire  le  commerce  de 
matières  d'or  et  d'argent,  et  de  recevoir  des  dépôts 
particuliers;  il  ne  luiïutpas  accordé  de  privilège.  Le 
premier  fonds  était  de  15,000,000. 

Pendant  la  guerre,  l'escompte  fut  porté  à  4  et  demi. 
En  1783,  la  caisse  ayant  fourni  20,090,000  au  trésor 
royal,  et  répandu  ti-op  de  billets,  le  gouvernement 
lui  donna  un  arrêt  de  surséance  ;  mais,  ayant  été 
remboursée  de  ses  avances,  les  fonds  qu'elle  avait  eu 
portefeuille  étant  rentrés,  elle  créa  mille  actions 
nouvelles,  fit  un  appel  de  500  liv.  sur  les  anciennes 
actions,  et  l'arrêt  de  surséance  fut  retiré  en  décem- 
bre de  la  même  année. 

Depuis  cette  époque,  cet  établissement  s'est  suc- 
cessivement accru,  ctjisqu'au  17  août  1788  il  a 
payé  à  bureau  ouvert.  Il  se  trouvait  alors  dans  la 
caisse  des  fonds  équivalents  au  quart  des  billets  mis 
en  circulation.  Le  même  jour,  les  administrateurs 
eurent  connaissance,  par  une  afiichc  qu'ils  trouvè- 
rent à  leur  porte,  d'un  arrêt  de  surséance  rendu 
le  7  de  ce  mois.  La  caisse  paya  cependant  un  mil- 
lion par  jour  jusqu'au  commencement  de  septembre 
suivant. 

C'est  h.  cette  époque  que  commencent  les  torts 
graves  et  les  services  importants  de  cet  étahlisse- 
inent.  M.  l'archevêque  de  Sens  laissa  le  ministère  à 
M.  >'ecker;ce  ministre  pressa  les  administrateurs  de 
prêter  15,000,000  à  l'Etat,  contre  autant  de  res- 
eriplions  à  un  au  de  terme,  en  offrant  0  pour  100 
d'intérêt;  ils  y  consentirent  sans  constdler  leurs 
arliiiiuiaires,  et  transgressèrent  ainsi  l'article  du  rè- 
glement (]ui  défendait  d'escompter  des  effets  ayant 
plus  (le  six  mois  de  date.  Au  bas  de  la  délibéra- 
tion est  écrit  de  la  main  du  roi  :  •  J'approuve,  et 
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M.  Necker  témoignera  ma  satisfaction  aux  adminis- 
tratrurs.  • 

De  iiinivcaux  pri-ts  furent  encore  faits  k  différentes 
épdiiui's,  et  un  nouvel  arrêt  de  surséance  accordé  à 
la  lin  de  décembre. 

Le  1«T  janvier  1780,  les  administrateurs  prêtèrent 
personnellement  25,000,001);  ■1,000,00!)  leur  furent 
fournis  par  la  caisse,  sur  le  dépOt  d'une  somme  égale 
en  actions. 

En  n)ars,  il  y  avait  dans  la  caisse  pins  du  tiers  du 
montant  des  billets  en  circulation,  et  l'on  se  dispo- 
sait à  payer  à  toute  quotité. 

Mais  le  l^r  avril,  sur  des  demandes  très  pressantes 
de  M.  Necker,  et  après  beaucoup  de  discussions,  au 
sujet  des  conditions  qui  leur  étaient  i)roposi'es,  les 
administrateurs  prêtèrent  encore  10,000,000.  Le  roi 
('crivit  au  bas  de  la  délibération  :  «  La  conduite  des 
administrateurs  me  paraît  fort  sage;  les  circonstan- 
ces rendent  indispoisable  ce  nouve.au  service,  et  je 
ferai  en  sorte  que  leur  avance  n'excède  pas  six 
mois •  Les  uitéréls  du  cautionnement  ont  tou- 
jours été  payés,  non  en  argent,  mais  en  assigna- 
tions  

En  septembre,  12,000,000  furent  encore  deman- 
dés avec  les  dernières  instances.  Lesadministrateuis 
crurent  devoir  consulter  l'Assemblée  nationale.  Le 
comité  des  douze,  chargé  de  se  concerter  avec  le  mi- 
nistre pour  les  opérations  de  finance,  les  autorisa  à 
fournir  celte  somme  sur  l'emprunt  de  80,000,000;  il 
ne  faisait  en  cela  qu'approuver  un  placement  de 
12,000,000  dans  un  empruiit  ouvert  à  tous  les  parti- 
culiers. L'emprunt  n'ayant  pas  été  rempli,  cette  as- 
signation fut  transportée  sur  la  contribution  patrio- 
tique. La  caisse  s'engagea  depuis  à  payer  les  douze 
millions  par  semaine. 

Au  dernier  décembre,  la  caisse  ayant  à  toucher 
diverses  parties  d'assignations,  l'Etat  lui  devra 
90,000,000,  outre  son  cautionnement. 

Les  commissaires  présentent  un  tableau  de  la  si- 
tuation de  cet  établissement;  il  en  résulte  quel'aclif 
eïcède  le  passif  de  102,000,000. 

Les  comptes  de  la  caisse  sont  en  règle;  elle  a  payé 
100,000,000  en  seize  mois,  malgré  les  arrêts  de  sui- 
.séance;  elle  a  à  se  reprocher  d  avoir  contrevenu  à 
ses  règlements,  soit  en  continuant  d'escompter,  à  l'é- 
poque où  ils  lui  prescrivaient  de  cesser  tout  es- 
compte, soit  en  esconjptant  des  effets  qui  avaient  une 
année  d'échéance,  soit  en  prêtant,  sans  consulter  les 
actionnaires,  qui  cependant  ont  ratifié  les  premiers 
prêts,  soit  enfin  en  disposant  des  fonds  qui  appar- 
tenaient essentiellement  aux  porteurs  de  liilb'ts,  tant 
que  la  caisse  ne  payait  pas  à  toute  quotité  et  à  bu- 
reau ouvert. 

Votre  jugement  doit  donc  porter  ou  sur  les  ser- 
vices qu'elle  a  rendus  et  qu'elle  rend  encore  journel- 
lement à  l'Etat,  ou  sur  les  principes  dont  elle  s'est 
manifestement  écartée. 

M.  l'ÉvÈQUE  n'AuTUN  :  Comme  membre  du  co- 
mité dont  vous  venez  d'entendre  le  rapport,  j'ai  cru 
pouvoir  demander  la  parole,  soit  pour  soumettre 
quelques  idées,  soit  pour  rattacher  à  ce  sujet  impor- 
tant les  grands  objets  qui  vous  occupent. 

L'idée  de  l'établissement  d'une  banque  nationale 
en  France  a  acquis  une  grande  faveur  dans  l'opitiion. 
Parmi  ceux  qui  ont  des  notions  saines  du  crédit,  plu- 
sieurs regardent  cet  établissement  comme  indispen- 
sable, et  ceux-là  même  qui  savent  à  peine  ce  que 
c'est  qu'une  banque,  semblent  se  rassurer.  Le  mot 
banque  paraît  tout  rétablir;  mais  c'est  une  banque 
Lien  constituée  qu'il  s'agit  de  créer.  Les  banques  sont 
des  instruments  d'une  trempe  forte,  qu'il  faut  manier 
avec  intelligence...  Il  est  donc  nécessaire  d'entrer 
dans  un  examen  ipprofondi. 


On  propose  une  banque  nationale.  Je  pense  qu'une 
banque  bien  constituée  ne  peut  être  nationale.  Il  est 
essentiel  de  ne  pas  confondre  :  la  nation  doit  répon- 
dre de  la  dette  de  la  nation  ;  c'est  improprement  (pi'on 
dit  que  la  nation  est  créancière  ;  elle  est  débitrice,  et 
l'on  ne  peut  être  garant  de  ce  qu'on  doit...  Uni'  na- 
tion loyale  peut-elle  accorder  une  garantie  qui  la 
placerait  dans  une  funeste  alternative? Peut- 
elle  garantir  une  banque?  Une  banque  peut-elle 
être  établie  au  compte  de  la  nation?  Dans  l'un  et  l'au- 
tre cas,  s'il  arrivait  à  cette  banque  quelque  événe- 
ment fâcheux,  les  représentants  de  la  nation  juge- 
raient avec  moins  d'assurance  des  circonstances 
qui  intéresseraient  la  nation  même.  Dans  le  second 
cas,  les  frais  de  régie  absorberaient  une  partie  du  bé- 
néfice  

M.  l'évêque  d'Autun  examine  et  combat  rapide- 
ment les  propositions  faites  d'avoir  des  banques  ou 
Caisses  de  secours  dans  tout  le  royaume;  de  n'en 
avoir  qu'une  seule  qui  aurait  des  bureaux  de  corres- 
pondance dans  les  provinces,  de  créer  des  billets  de 
Iianque  avec  intérêt,  d'établir  une  banque  territo- 
riale. 

Quant  au  plan  de  M.  Necker,  je  ferai  une  seule  re- 
marque :  cette  banque  est  fondée  sur  la  création  de 
billets  non  payables  à  présentation,  et  qui  dès-lors 
seraient  un  papier-monnaie.  Rien  ne  se  repousse  plus 
que  ces  deux  choses.  Le  papier-monnaie  porte  le  ca- 
ractère de  la  force,  tandis  que  la  banque  ne  peut  vi- 
vre que  par  la  liberté  et  par  la  confiance  la  plus  illi- 
mitée. 

Il  faut  établir  les  principes  des  banques  : 

La  loi  fondamentale  d'une  bampie  quelconque  est 
d'acquitter  ses  engagements  à  l'époque  fixée,  je  n'en 
cniiiKiis  pas  d'autre.  Le  but  d'une  banque,  composée 
d'associés  en  commandite,  comme  la  caisse  d'es- 
compte, est  d'offrir  des  secours  au  commerce.  La 
mnrelie  en  est  bien  simple.  On  fait  escompter  des  ef- 
fets, pour  lesquels  on  reçoit  un  bon  sur  la  caisse  ;  si 
cette  caisse  paie  exactement,  on  conserve  le  bon,  et 
l'on  regarde  comme  indifférent  de  l'avoir,  ou  d'avoir 
les  effets  qu'il  représente.  Il  peut  résulter  de  là  que 
les  intéressés,  lorsqu'on  leur  préseiitedes  effets  à  peu 
d'échéance,  croient  pouvoir  employer  à  l'escompte 
les  sommes  destinées  au  paiement  de  ces  bons.  lS'îI 
survient  alors  une  crise  imprévue,  l'acquittement  des 
billets  se  trouvearrêté,  la  coiitiancedisparaît, le  dés- 
avantage dans  les  chances  s'établit,  etc. 

Quelle  est  donc  la  conduite  qu'on  doit  se  pres- 
crire? Conserver  en  caisse  lasomme  nécessaire  pour 
payer  la  totalité  des  billets;  il  nepeut  y  avoir  de  pro- 
portion en  ce  genre  :  la  prévoyance  des  administra- 
teur ne  doit  pas  se  borner  à  avoir  en  caisse  le  quart, 
mais  le  tiers,  mais  la  moitié,  mais  les  trois  ipiarts, 
mais  la  totalité  des  fonds  représentatifs  des  billets; 
des  moments  de  crise  peuvent  arriver  où  l'on  vien- 
dra demander  h  la  caisse  le  paiement  du  tiers,  de  la 
moitié,  des  trois  quarts,  de  la  totalité  même  des  bil- 
lets. Alors  In  banque  ne  gagnera  pas,  dira-l-on;  je 
ri'ponds:  la  prulection  qu'accorde  l'Etat  n'a  pas  pour 
objet  principal  que  les  intéressés  fassent,  dans  toutes 
les  circonstances  possibles,  des  gains  non  interrom- 
pus; il  importe  à  la  nation  que  la  banque  ne  gagne 
que  ce  qui  est  nécessaire  pour  qu'elle  se  soutienne 
avec  avantage  ;  il  y  a  plus,  elle  bènélicierait  encore, 
quoique  le  gain  de  chaque  année  ne  fût  pas  uniforme, 
elle  gagnerait  l'escompte  de  4  l;2.  Dans  les  temps  de 
conliance  elle  tirera  des  intérêts  de  ses  fonds.  Dans 
ceux  où  la  confiance  s'affaiblit,  elle  ne  peut  être  au- 
torisée à  donner  le  même  essora  ses  opérations,  sans 
s'exposer  à  recourir  à  la  suspension. 

La  caisse  d'escompte  s'est  écartée  de  ces  principes 
et  de  ses  propres  réglemente  î  elle  a  prêté  de  l'argent 
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qui  ne  lui  appartenait  pas,  mais  elle  l'a  fait  dans  un 
moment  où  la  prévoyance  humaine  ne  pouvait  en- 
trevoir aucune  autre" ressource.  Vous  lui  devez;  il 
faut  la  payer,  et  la  mettre  en  état  de  reprendre  ses 
paiements. 

M.  Necker  n'a  pas  atteint  ce  but  :  ce  n'est  pas  payer 
que  de  donner  un  papier-monnaie.  Si  c'est  payer,  la 
caisse  d'escompte  n'est  pas  plus  privilégiée  que  les 
autres  créanciers  de  l'Etat  ;  elle  ne  doit  donc  pas  être 
l'objet  d'une  préférence,  mais  elle  doit  entrer  dans  le 
plan  général. 

Je  vais  présenter  un  petit  nombre  de  réflexions  ti- 
rées de  notre  situation. 

Désormais  c'est  la  simplicité  qui  tiendra  lieu  de 
génie...  11  faut  tout  réduire  à  la  simplicité  d'un  livre 
de  compte,  dressé  par  le  bon  sons  et  gardé  par  la 
bonne  foi;  il  faut  qu'on  demande  :  n'est-ce  que  cela? 
Oui,  ce  n'est  que  cela;  mais  c'est  tout,  si  vous  voyez 
à  la  fois  le  mal  et  la  guérison.  Le  désordre  a  tout  dé- 
truit, l'ordre  rétablira  tout  :  c'est  dans  lui  que  réside 
le  crédit.  Le  crédit  consiste  en  peu  de  chose  ;  puis- 
sance et  volonté  de  payer.  Telles  sont  les  bases  de 
toute  confiance.  Tout  ce  qui  est  vrai  en  administra- 
tion doit  être  sensible  à  tous.  Dans  un  temps  oi!i  les 
grandes  idées  de  constitution  sont  devenues  si  fami- 
lières, il  serait  bien  étonnant  que  des  conceptions  li- 
nancières  eussent  le  droit  de  rester  au-dessus  de  la 
portée  ordinaire  des  hommes. 

Une  nation,  comme  un  particulier,  a  du  crédit  par 
la  volonté  et  la  faculté  de  payer  ;  une  nation,  comme 
un  particulier,  doit  payer  à  l'échéance;  une  nation, 
comme  un  particulier,  doit,  sinon  assurer  qu'elle 
paiera  promptement,  du  moins  offrir  une  sûreté  de 
j)aienieut  :  rien  ne  détruit  la  conliance  comme  des 
promesses  exagérées. 

Le  moment  est  arrivé  où  nous  devons  nous  occu- 
per à  établir  un  ordre  général  dans  les  linaiiccs  :  la 
dette  arriérée  embarrasse  beaucoup,  mais  elle  peut 
ne  pas  donner  tout  l'effroi  qu'on  a  voulu  inspirer... 
Trop  longtemps  on  a  vécu  d'illusions  ;  si  le  grand  art 
de  l'administration  a  été  de  les  prolonger  jusqu'à  nos 
jours,  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  prolonger  encore. 

On  parlede  papier-monnaie,  de  billets  de  banque. 
Créer  de  pareils  effets,  c'est  mal  faire  réellement;  c'est 
ne  rien  faire  pour  le  but  qu'on  se  propose.  Ces  bil- 
lets ne  seraient  que  des  fractions  de  créance;  ce  se- 
rait donner  cours  de  monnaie  à  tous  les  titres  de 
créance  échus;  ce  serait  forcer  à  livier  au  pair  des 
effets  qui  perdent  sur  la  place;  les  hypothéquer  sur 
des  fonds,  ce  serait  une  préférence  et  une  injustice. 
Tous  les  cré.inciers  seront  toujours  payés,  sans  hypo- 
thèques spéciales,  toutes  les  ibis  que  la  recelte,  s'é- 
levant  au-dessus  de  la  dépense,  donnera  des  moyens 
de  remplir  les  engagements.  Toute  hypothèque  se- 
rait illusoire,  parcequ'il  n'existe  pas  d'action  d'un 
particulier  contre  la  nation.  La  seule  hypothèque  vé- 
ritable est  la  volonté  de  payer,  avec  la  démonstration 
de  la  faculté  de  payer.  Vous  ne  pouvez  payer  à  l'ins- 
tant ;  il  faut  prendre  des  engagements  tels  que  la  fa- 
culté de  leur  exécution  en  garantisse  la  certitude. 

Si  la  nation  prend  des  dispositions  telles  que  les 
intérêts  soient  payés  en  entier,  et  que  les  renibour- 
.sements  soient  faits  exactement,  les  effets  remonte- 
ront au  pair,  parcequc  le  crédit  sera  rétabli...  C'est 
en  commandant  l'opinion  et  en  donnant  des  motifs 
déterminants  de  conliance,  que  l'on  assure  le  cnklit; 
il  faut  du  crédit  pour  ramener  le  nunu-raire  ;  la  fonte 
de  la  vaisselle,  etc. ,  sont  des  nuiyens  inutiles;  les 
nouvelles  espèces  que  vous  aurez  créées  s'échappe- 
ront de  la  même  manière  que  celles  ([lie  vous  po.ssi^- 
diez.  L'or  et  l'argent  se  portent  naturelleuieul, 
comme  les  autres  marchandises,  partout  où  l'on  peut 
les  payer.  Si  vous  avez  de  l'excédant  dans  vos  finan- 


ces, la  nation  ne  manquera  de  rien  de  ce  qui  s'a- 
chète ;  elle  manquera  d'or  et  d'argent  moins  que  de 
toute  autre  chose... 

Vos  embarras  sont  moins  grands  dans  la  réalité 
qu'on  ne  le  suppose.  Ils  se  bornent  à  90,000,000, 
qui  se  réduisent  à  30,  qui  seront  encore  avancés  par 
la  caisse  d'escompte  ,  puisque  les  60  que  vous  lui  de- 
vez seront  confondus  avec  les  autres  créances.  Pla- 
cez-vous donc  au  dernier  de  décembre,  et  dites  que 
vous  devez  90,000,000  à  la  caisse  d'escompte. 

Je  propose  les  articles  suivants  : 

Art.  1er.  La  question  de  l'adoption  d'une  banque 
publique,  par  l'Assemblée  nationale,  ajournée. 

II.  La  division  en  deux  caisses  proposée  par  le 
comité,  adoptée  en  ce  moment. 

III.  Décréter  l'établissement  d'une  caisse  d'amor 
tissement. 

IV.  Comprendre  les  avances  faites  par  la  caisse 
d'escompte  dans  l'état  des  dettes  arriérées. 

V.  Le  relevé  complet  de  l'arriéré  étant  établi,  il 
sera  fait  un  fonds  chaque  année,  de  8  p.  cent  ;  5  pour 
le  paiement  des  intérêts  ;  le  reste  pour  le  rembour- 
sement en  vingt  années  et  vingt  jours. 

VI.  Le  montant  total  de  l'arriéré  sera  divisé  en 
billets  de  1,000  liv. ,  etla  portion  qui  devra  être  rem- 
boursée chaque  aimée,  (léterminée  par  la  voie  du 
sort ,  c'est-à-dire  que  tout  sera  annuellement  payé  à 
quelques-uns,  au  lieu  de  quelque  chose  a  tous, 
comme  en  Angleterre. 

VII.  Au  commencement  des  sessions  de  chaque  lé- 
gislature ,  les  moyens  de  pourvoir  au  paiement  des 
intérêts  et  aux  remboursements,  pour  l'assemblée 
suivante, seront  arrêtés. 

VlU.  Le  comité  des  finances  présentera  le  plus  tôt 
possible  un  état  des  intérêts  et  remboursements  pour 
1790. 

IX.  Les  secours  extraordinaires,  tels  que  la  contri- 
bution patriotique,  la  vente  du  domaine  et  des  biens 
ecclésiastiques,  seront  d'abord  employés  au  paie- 
ment de  la  dette  arriérée,  et  le  surplus  versé  dans  la 
caisse  d'amortissement. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Je  demande  à  M.  le 
duc  du  Châtelet,  comme  auteur  du  rapport,  si  les  ad- 
ministrateurs de  la  caisse  d'escompte  et  MM.  les  cora- 
missaires  regardent  les  90,000,000  dus  à  la  caisse 
d'escompte  comme  délégués  sur  la  contribution  pa- 
triotique. 

M.  LE  DUC  DU  Chatei.et  :  La  délibération  par  la- 
quelle la  caisse  d'escompte  s'est  engagée  à  fournir 
les  fonds  jusqu'à  la  tin  de  l'année,  annonce  cette  con- 
viction. 

M.  Anson  discute  la  nature  et  la  différence  du  pa- 
pier-inoimaie  et  des  billets  d'Etat.  Il  n'adopte  ni  l'un 
ni  l'autre  ;  mais  il  ne  repousse  pas  entièrement  le  pa- 
pier-monnaie :  il  croit  que  dans  un  temps  prospère 
la  nation  pourrait  l'employer  à  sa  liquidation. 

Irez- vous  renouveler  par  des  billets  d'Etat  l'humi- 
liante et  désastreuse  opération  de  l'archevêque  de 
Sens,  ou  les  anticipations  ([ui  furent  la  rcssourc  de 
l'abbé  Terray?  Meltrez-vous  en  concurrence  les  bil- 
lets d'Etat  et  les  billets  de  la  caisse  ?  Les  premiers  per- 
draient sur  la  place  à  l'iustaiit  de  leur  apparition.  La 
caisse  d'escompte,  dontl'aduiinistrationeslsi  reeom- 
mandable,  dont  l'actif  est  si  iinpo.saiit,  (X'ut  offrir  de 
grandes  ressources,  et  vous  vous  priveriez  d'un 
moyen  aussi  sûr?.... 

Je  conclus  à  ce  (]ue  le  papier  de  la  caisse  d'escompte 
.soit  préféré  à  tout  autre,  ri  à  cequc  le  jjlan  de  .M. Nec- 
ker soit  décrété  avec  deux  amendements  :  le  premier, 
que  la  caisse  d'escompte  ne  soit  pasdénoinniée  ban- 
f/ue  nationale;  le  second,  qu'elle  n'ait  pas  de  privi- 
lège. 

La  séance  est  levée  a  quatre  heures. 


Him  ,  TLf  tîiraiirlrrf    4 
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POLITIQUE. 

TUUQUIE. 

Lp  siège  d'Orsowa  se  coiUinuc  avec  une  ardeur  qu'on  ne 
saiiruit  micu\  exprimer  que  par  la  confiance  des  Impé- 
riaux, bien  décidés  à  ne  prendre  d'aulrcs  quartiers  d'Iiiver 
que  diMis  celle  place.  Le  sie^e  a  commencé  le  24  octobre, 
et  le  1  novembre  les  Auliicliiens  avaient  déjà  lancé  quatre 
mille  Iniit  cents  bombes.  Une  résistance  à  laquelle  on  ne 
s'iiltendail  pas  irrite  les  asMégeantsi  ils  ont  fait  venir  un 
renfort  d'artillerie  de  Belgrade  pour  aiigmenler  l'effet  de 
leur  feu.  La  garnison  d'Orsowa  est  si  pirsuadéeque  celte 
place  est  imprenable,  qu'elle  dédaigne  queltincfois  de  res- 
ter enfermée  dans  ses  casemates.  Oii  dit  qu'elle  a  tenté 
avec  succès  de  tirer  sur  les  batteries  autricbienncs.  Mais 
en  étudiant  la  position  des  Autrichiens,  maitjes  des  deux 
rives  du  Danube,  leurs  forces  considérables,  leur  expé- 
rience supérieure,  il  faut  se  résigner  à  apprendre  bien- 
tôt la  reddition  d'Orsowa. 

On  croit  que  le  prince  de  Cobourg  a  dtl  arriver  le  15 
novembre  à  Bucharcsl,  place  ouverte,  dit-on,  et  sans  au- 
cune défense,  et  que  les  troupes  impériales  occupent 
Clernest  et  Crajova,  deux  postes  importants  delà  Valachie. 
L'Iiospodar  Maurojeni,  loin  de  s'opposer  à  l'armée  impé- 
riale, a  dû  repasser  le  Danube  à  l'approcUe  du  prince  de 
Cobourg. 

Voici  l'idée  que  l'on  donne,  sur  des  bruits  non  confir- 
niés,  du  plan  de  campagne  pour  l'invasion  delà  Valnihie. 
Orsowa  rendu,  on  fait  entrer  le  maréchal  de  Laudhon 
avec  un  corps  détaché  de  la  grande  arnièf,  dans  la  partie 
occiilentale  de  celte  province.  Le  nord  sera  entamé  par 
le  prince  Hoheidohe,  qui  prendra  ses  quartiers  d'hiver 
dans  le  cercle  de  Crajova,  où  il  renronlrera  le  colonel 
Kray,  qui  s'y  trouve  établi  depuis  le  3  novembre.  De  son 
côté,  le  prince  de  Cnbciurg  pénétrera  en  assurance  avec 
tout  son  corjjs  d'armée  dans  l'intérieur  de  la  V.ilachie. 
C'est  ainsi  qu'au  printemps  prochain  on  place  généreu- 
sement, et  sans  obstacles,  les  armées  autrichiennes  au 
centre  des  plus  belles  et  des  plus  importantes  provinces  de 
l'empire  ottoman.  Cependant  le  Turc  rassemble  un  corps 
nombreux  dans  la  Bosnie,  et  menace  la  Croatie  d'une  in- 
vasiou  subite.  On  croit  ce  projet  concerté  avec  le  pacha 
deScutary,  et  l'on  doit  s'attendre  ù  quelque  résistance  du 
coté  de  la  Bidgarie,  où  s'assemble,  comme  on  sait,  l'urniée 
du  graud-visir. 

POLOGNE. 

La  dlMe  s'occupe  toujours,  avec  la  plus  sérieuse  atten- 
tion et  la  plus  grande  activité,  de  rétablir  l'ordre  dans  les 
liiuincrs.  —  On  parle  (les  inquiétudes  que  la  république 
donne  en  ce  moment  aux  deux  cours  impériales,  soit  par 
ses  levées  de  troupes,  soit  par  ses  liaisons  avecla  Prusse  et 
la  Suide.  Les  ministres  respectifs  ont,  dit-on,  demandé 
aux  Etals  des  explicalions  calésoriques  de  cette  démanhe 
envers  la  Porte  ;  cependant  on  ne  dit  point  que  les  confé- 
rences qui  ont  eu  li-  u  avec  les  ministres  de  Prusse  et  d'An- 
gleterre aient  pu  donner  lieu  ù  des  craintes  foiulées. 

On  assure  que  la  république  doit  prendre  un  général 
étranger  pour  commander  soji  armée,  et  qu'il  recevra  di- 
rectement les  ordres  du  roi,  et  non  de  la  nouvelle  commis- 
sion de  guerre.  —  D'uii  autre  coté,  on  sait  que  les  sérénis- 
simes  Etals  ontmisdel'enqiressemeiità  satisfairela  Suède, 
sur  les  plaintes  formées  par  cette  cour  contre  les  Etats  de 
Kourlandc.  Ils  ont  répondu  ce  qui  suit  à  une  note  du  mi- 
nistre suédois. 

liéponse  des  Etals  au  ministre  de  Suéde. 

1  La  députation  pour  les  affaires  étrangères  ayant  mis 
sous  les  yeux  des  Etats  assemblés  la  note  de  M.  d'Engas- 
Irnni,  ministre  résident  de  S.  M.  le  roi  de  Suéde,  en  date 
du  13  du  courant,  au  sujet  du  règlement  émané  dans  le 

1»  Série,  —  Tome  II, 


cours  de  l'année  passée,  de  la  régence  de  Kourlaude, 
pour  défendre  l'exportation  des  grains  des  porU  de  ce  du- 
ché pour  ceux  de  la  Suède;  les  Etals  n'ont  pu  que  recon- 
naître avec  sensibillé,  dans  l'énoncé  de  cette  note,  une 
preuve  nouvelle  de  la  part  amicale  que  prend  sa  cour  à  ce 
qui  peut  intéresser  la  dignitéct  lesdroiisdela  république; 
aussi  les  Etals  ont-ils  immédiatement  chargé  les  maré- 
chaux de  la  dicte  de  demander  au  duc  de  Konrlinde  le» 
échiircisscmenls  nécessaires  sur  cet  objet,  à  l'effet  d'obvier 
par  dis  mesures  stables,  à  l'avenir,  à  ce  que  des  procé- 
dés contraires  à  la  liberté  du  commerce,  et  préjudiciables 
aux  intérêts  d'une  puissance  "dont  la  république  8ait  appré- 
cier l'amitié,  ne  puissent  avoir  lieu. 

a  Le  soussigné,  chargé  de  donner  communication  i 
M.  le  minisire  résident  de  celle  démarche  préalable  des 
Etats,  se  fait  un  devoir  agréable  de  s'en  acquitter  par  la 
présente  note. 

«  'Varsovie ,  le  30  octobre  1789. 

t  Signé  MAtiCBOWSKi.  ( 

ALLEMAG.XE. 

De  Bonn,  le  27  novembre.  ~ Qualre  cent  cinquante 
hommes,  ayant  deux  canons  de  sept  livres  de  balle,  sont 
sortis  le  17  de  cette  résidence,  en  dirigeant  leur  marche 
sur  Rheinbach,  Munslereissel  et  Blankenheim.  C'est  encore 
une  petite  ariuée  conciliatrice  que  le  prince-abbé  de  Sla- 
vclo  et  de  Malmedy  a  vivement  sollicitée  auprès  de  l'élcc- 
tenr  prince  directorial  du  cercle  de  Wesiphalie,  pour  main- 
tenir pareillement  l'ordre  et  la  tranquillité. 

Nous  prenons  cette  occasion  d'annoncer  que  l'on  parle 
d'une  coalition  de  souverains  en  Allemagne ,  pour  s'oppo- 
ser aux  inquiétudes  que  vont  donntr  les  peuples  ;  et  nous 
remarquerons  que  si  les  mouvements  actuels  qui  ont  lieu 
en  Europe  peuvent  s'appeler  la  querelle  des  rois,  ils  méri- 
tent bien  aussi  de  porterie  nom  de  la  querelle  <les  peuples. 

PAYS-BAS. 

Madame  l'archiduchesse  gouvernante  des  Pays-Bas,  et 
le  duc  Albert,  sont  arrivés  le  23  novembre  à  Coblentz, 
venant  de  Bruxelles  par  Xamur,  Luxembourg  et  Trêves. 
L.  A.  R. ,  après  avoir  passé  quelques  jours  à  Coblentî,  se 
rendront  à  Bonn ,  où  elles  se  proposent  de  passer  quelque 
tenqis,  puisqu'elles  ont  demandé  à  l'électeur  son  château 
de  l'oppi'ssdorf,  pour  y  établir  leur  maison  et  y  tenir  leur 
cour. 

Nous  avons  oublié  un  détail  de  la  prise  de  Gand  :  les 
forçats  détenus  à  la  maison  de  force  ont  été  délivrés  par 
les  patriotes,  et  ils  ont  obtenu  leur  liberté  en  montant  ù 
l'assaut  du  château.  Les  patriotes  brabançons  ont  sans 
doute  à  regretter  d'avoir  usé  d'une  ressource  qu'un  autre 
peuple  a  dédaignée  le  14  juillet  de  cette  année. 

La  ville  de  Louvain  s'attendait  au  rétablissement  de  l'al)- 
baye  du  Parc,  au  retour  de  l'université,  et  au  rappel  de 
tous  les  docteurs  el  professeurs  exilés  par  un  décret  qui  de- 
vait paraître  le  15  novembre. 

Des  commissaires  paciGcaleurs  envoyés  de  Vienne  et 
chargés  de  salLsfaire  la  nation  el  de  réparer  ses  griefs,  ont 
dû  se  rendre  à  Anvers  pour  remplir  leur  mission. 

Plusieurs  députés  de  cette  ville  se  sont  rendus  à  Bruxel- 
les, où  le  minisire  plénipotentiaire  leur  a  fait  un  accueil 
conforme  au  nouveau  système  de  bienveillance  et  de  dou- 
ceur que  l'on  prétend  vouloir  adopter.  Il  les  a  conjurès 
d'employer  leur  crédit,  leur  inlluence,  pour  ramener  ù  des 
sentiments  de  paix  un  peuple  que  S.  E.  trouve  exagéré 
dans  ses  prétentions. 

La  nation  belgique  ne  parait  point  disposée  ù  des  trans- 
actions vagues  et  incertaines  :  le  sang  a  coulé,  il  lui  en 
faut  le  prix. 

A  Gand,  les  députés  des  Etals  de  Flandre  se  sont,  dit- 
on,  rassemblés  ;  le  magistrat  a  prêté  seiraent  à  la  nation 
et  aux  Etals  :  il  est  probable  que  les  nouvelles  mesures  do 
gouvernement  vont  bâter  la  révolution. 

S9 
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La  province  de  Liiiibouig  s'est  déclarée  ouveitenicut 
pour  le  parti  des  patiiolcf. 

Les  patriotes  ont  député  à  Londres,  en  Prusse,  en 
Suéde  :  on  prétend  que,  si  l'on  en  juge  par  le  crédit  de 
leur  caisse  et  par  leurs  fonds  inépuisables,  ils  ne  sont 
pas  loin  d'intéresser  une  de  ces  puissances  à  la  révolution 
de<  î-«ys-Bas. 

•Je  Liège,  —  On  mande  que  l'approclie  des  troupes  a 
''c'é  Lifge  dans  la  consternalion ,  et  que  la  prochimalion 
suivante,  qui  a  été  lue  le  27  novembre  au  soir  à  l'Iiôlel-de- 
lille,  a  redonné  lout  espoir  aux  cilojens  qui  craignent  les 
secousses  trop  violentes  quand  le  succès  n'en  est  point 
assuré. 

Cette  proclamation  porte  en  substance  : 

1 1»  Que  sous  la  condition  que  les  magistrats  et  conseil- 
lers actuels,  tant  de  la  cité  que  de  toutes  les  autres  villes 
du  pays,  feront  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  publi- 
que, et  qu'où  ne  se  rendra  pas  coupable  de  la  moindre  op- 
position, soit  diiecle,  soit  indirecte,  aux  troupes,  les  mem- 
bres desdits  magistrats  ou  conseillers  n'auront  rien  à  crain- 
dre pour  leurs  personnes  ou  biens. 

c  2*  Que  sous  la  condition  expresse  qu'il  soit  satisfait  au 
but  principal  du  mandement  de  la  sacrée  chambre  impé- 
riale, et  que  tous  les  magistrats  qui  ont  été  élus  d'une  ma- 
nière illégale  et  tumultueuse  dans  le  mois  d'aoCit  passé,  se 
démetlenl  de  leurs  places,  on  procédera  sitôt  que  possible 
à  la  formation  d'une  nouvelle  municipalité,  et  façon  de 
choisir  les  magistrats  en  conformité  de  l'ancienne  constilu- 
lion  du  pays  avant  l'an  1684,  et  en  confiraiant  l'abolition 
déjà  approuvée  par  S.  A.  Monseigneur  le  prince,  au  règle- 
ment inconstitutionnel  de  cette  même  année. 

«  3°  Que  comme  la  formation  de  celte  nouvelle  muni- 
cipalité demande  quelque  temps,  et  que  le  directoire  n'est 
]>;is  encore  suflisammcnt  insiruit  de  l'élat  des  choses  avant 
l'époque  de  l'an  1684,  l'administration  de  la  cilé  et  des 
villesdevra  sefaire,  enaltendani,  par  unerégenceintermis- 
tique,  sur  la  formation  de  laquelle  le  directoire  de  Clèves 
se  réserve  encore  ses  explications  ultérieures  de  ce  qu'il 
aura  pu  lire  dans  le  récit  présenté  hier  de  la  part  du  Tici  s- 
Elat,  et  qu'elle  aura  le  temps  de  réfléchir  plus  mûrement 
sur  cet  objet.  » 

A  la  canonie  de  Sainte-Elisabeth,  le  26  novembre  1789. 

tSigtié  CiinisTiEN-GciLUCME  deDobm,  minislre  plcni- 
potcitiiaiic  lie  S,  SI,  l'russiennc,  comme  duc  de 
Clé  tes, 

a  El  plus  bas:  Christer,  secrétaire  de  la  légation,  » 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  M.  EUiot,  envoyé  extraordinaire  de  sa 
majesté  à  Coperdiague,  est  attendu  incessamment  ici  :  on 
donne  pour  raison  de  son  retour  le  mauvais  état  de  sa 
santé;  mais  ceux  qui  prétendent  en  savoir  davantage  ne 
ne  font  pas  dilliculié  de  l'attribuer  au  prochain  accommo- 
dement entre  la  Russie  et  la  Suède. 

On  prétend  qu'il  va  s'ouvrir  à  Londres  une  souscription 
en  faveur  dos  Brabançons. 

Les  Américains,  jaloux  de  témoigner  leur  reconnais- 
sance au  général  Washington,  ont  voulu  lui  conférer  le  titre 
ti'altesse  ;  il  l'a  refusé. 

Des  expériences  fai'es  en  Angleterre  prouvent  qu'on 
peut  tirer  une  assez  bonne  eau-de-vie  du  chiendeni,  com- 
biné avec  le  houblon  et  l'écume  des  cliandii  réside  bras- 
seurs: cette  plante  fournil  aussi  une  petite  bicrre  qui  n'est 
pas  désagréable,  el  peut  se  garder  trois  mois.  On  en  ob- 
tient du  vinaigre  d'une  force  égale  à  celui  qu'on  tire  du 
riait.  Cette  substance  contient  une  grande  quantité  de  nia- 
liére  sucrée:  trois  onces  de  jus  exprimé  du  rhiendrnt  ont 
donné  deux  drachmes  trente-trois  grains  d'acido  sarrha- 
rin  cristallisé.  En  Suéde  on  en  fait  du  pain  dans  les  temps 
<lc  disi'tte. 

On  a  trouvéquc  le  mangoustan  pouvait  réussir  il  la  Ja- 
maïque; il  y  en  a  actuellement  une  quantité  prodigieuse  , 
et  l'on  ne  doute  plus  que,  sous  deux  ou  trois  ans  an  plus 


tard,  on  ne  jouisse  dans  cette  île  de  ce  fruit  salubre  et 

délicieux. 

Sir  Francis  Samuel  Drake,  descendant  en  droite  ligne  de 
fameux  amiral  Drake,  connu  sous  le  règne  d'Elisabetb, 
vient  de  mnnrii  ;  il  était  l'un  des  lords  du  bureau  de  l'ami- 
rauté. Citoyen  utile  et  estimable,  la  ville  de  Plymouth  lui 
doit  ses  fontaines  ;  il  a  fait  venir  l'eau  à  ses  frais  de  trente- 
quatre  milles  de  distance. 


FRANCE. 

Troyes.  —  Lorsque  le  peuple  français  sera  en 
pleine  jouissance  de  la  liberté;  lorsqtt'un  nouvel 
état  de  choses  aura  détruit  les  anciennes  habitudes, 
et  que  les  hommes  même,  e'garés  autrefois  par  les 
pre'juge's,  se  seront  rendus  à  la  raison  :  alors  le  peu- 
ple français,  inaccessible  à  de  fausses  alarmes,  à  de 
vaines  terreiu-s,  dégagé  même  d'inquiétudes  et  de 
soupçons,  jettera  ses  regards  en  arrière,  et  contem- 
plera la  révolution.  Il  jugera  lui-tnème  la  conduite 
qu'il  a  tenue  et  les  moyens  qu'il  a  employés,  son 
courage  et  ses  fautes,  sa  prudence  et  son  délire.  Mais 
au  souvenir  douloureux  des  écarts  même  de  raison 
et  d'humanité,  il  ne  rougira  pas  comme  on  l'a  pré- 
tondu ,  parcequ'à  de  teirililes  menaces  il  a  opposé 
une  résistance  terrible,  et  qu'on  ne  rougit  point  de 
son  courage.  Mais  il  gémira,  il  s'attendrira,  il  se  re- 
prochera d'avoir  prévenu  par  quelques  inhumanités 
les  dispositions  inhumaines  d'un  parti  qui  fut  redou- 
table; et  loin  de  justiller,  par  la  nécessité  d'agir,  les 
actes  de  violence  et  d'horreur  auxquels  il  s'est  porté, 
il  sentira  que  rien  de  cruel  n'est  Juste,  et  deviendra 
lui-même  son  juge  le  plus  sévère. 

ProteslaUon  des  gardes-du-corps  du  roi,  déposée 
au  greffe  de  l'holel-de-ville  de  Troyes,  le  18  no- 
vembre 1789. 

«  Nous,  maréchaux-des-logis, brigadiers  et  gardes- 
du-corps  du  roi  de  la  compagnie  de  Noailles,  en  ré- 
sidence à  Troyes,  protestons  contre  la  calomnie  lan- 
cée contre  nous  clans  un  mémoire  intitulé:  Précis 
pour  le  comilc  général,  en  quatre  pages  in-l»,  im- 
primé à  Paris,  chez  Girouard,  rue  du  Bouloy,  n"  28, 
signé  Truelle  de  Chambouzon,  Noël,  Perriil  et  Dor- 
geinont;  certifions  que  nous  n'avons  jamais  eu  aucun 
dessein  de  distribuer  des  cocardes  noires  dans  un 
repas  que  nous  devions  donner,  le  jeudi  8  octobre, 
aux  oliicicrs  du  régiment  suisse  de  Vigier,  à  ceux 
du  régiment  de  Lauzuii,  hussards,  à  plusieurs  inein- 
hres  de  la  garde  nationale  de  tous  grades,  et  à  des 
citoyens  :  cette  fausse  imputation  est  aussi  contraire 
à  la  vérité  qu'opposée  à  nos  sentiments  patriotiques. 

«  Déclarons  en  outre  désirer  vivre,  comme  nous 
l'avons  toujours  fait,  en  bonne  intelligence  et  har- 
monie avec  les  habitants  de  cette  ville,  et  concourir 
constamment  à  leur  sûreté  et  au  bien  général  de  la 
nation. 

-  Fait  en  l'hûtel-de-ville  de  Troyes,  ce  18  novem- 
bre l-8t). 

«  Signé  DU  PoMiiîR,  brigadier  el  fourrier  ;  de  Pa- 
iiADiis,  maréchal  dcs-tO(jis ;  \iEf..\KV,  pre- 
mier marrrhal-drs-logis  ;  BKHHAlin,  se- 
cond brigadier;  w.MoyTozoTi, brigadier; 
GiRARDCir,  brigadier;  Lv.  Bi.akc,  garde 
du  roi;  \.\  Rocni;,  garde  du  roi;  Bou- 
DON,  garde  du  roi;  \m  Barrv,  garde  du 
roi;  DK  MoNTOZON,  dcu.Tirme  garde  du 
roi;  DE  Mo>TO/.ON,  troisiime  garde  du 
roi;  Buisson,  garde  du  roi;  Bouqlot, 
D.  M.  M.  et  chirurgien-major.  • 
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ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Conlribulion  palrioUque  des  gens  de  maison. 

Un  particulier,  domestique,  ([iii  n':i  pas  voulu  être 
nommé,  a  adressé,  le  7  noviiiilue  dernier,  à  M.  le 
maire  de  Paris,  un  mémoire  tendant  à  étaljlir  une 
contribution  volontaire  de  la  part  des  olliciers  et 
gens  de  maison,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  :  son  but 
est  que  les  deux  tiers  de  ces  contributions  soient  re- 
rais à  l'Assemblée  nationale,  et  que  l'autre  tiers  soit 
gardé  pour  être  remis  aux  domestiques  de  l'un  et  de 
l'antre  sexe  hors  de  condition,  et  qui  voudraient 
retourner  dans  leurs  provinces. 

Sur  la  demande  laite  à  M.  le  maire,  par  l'auteur  du 
projet,  de  nommer  un  trésorier  de  ces  contributions, 
il  a  choisi  M.  Lemoine.comniis-grefiierde  l'hôtel-de- 
ville,  (iui,à  compter  du  lundi  20  octobre  1789,  reçoit 
les  sommes,  telles  modiques  qu'elles  soient,  pour 
lesquelles  chaque  individu  veut  contribuer.  Ledit 
sieur  Lemoinc  donne  à  chacun  un  reçu  signé  de  lui, 
avec  un  numéro  correspondant  à  l'enregistrement 
qu'il  fait  de  ces  recettes  sur  un  registre  coté  et  para- 
phé de  M.  le  maire. 

Cette  souseri|ition  ne  sera  ouverte  que  pendant 
im  mois,  et  à  l'expiration  de  ce  ternie,  il  sera  tiré  au 
sort,  et  publiquement,  vingt  numéros  pour  désigner 
ceux  des  souscripteurs  qui,  réiniis  à  l'auteur  du  mé- 
moire, jouiront  de  l'honneur  de  porter  à  l'Assemblée 
nationale  les  deux  tiers  destinés  à  secourir  l'Etat  : 
l'autre  tiers  sera  distribué,  en  raison  de  l'éloigne- 
nient  de  leurs  provinces  et  du  chemin  qu'ils  auront 
à  faire  pour  s'y  rendre,  aux  domestiques  des  deux 
sexes  hors  de  condition,  et  qui  pendant  le  même  mois 
auront  remis,  à  M.  le  maire  des  mémoires  signés 
d'eux,  contenant  leurs  demandes,  eta|)puyésde  cer- 
tificats authentiques,  tant  de  leurs  maîtres  que  des 
comités  de  leurs  districts.  L'état  de  distribution  de 
ce  tiers  sera  arrêté  par  M.  le  maire  seul,  sur  la  pré- 
sentation qui  lui  en  sera  faite  par  six  personnes 
choisies  entre  celles  nui  auront  contribué  ;  cet  état 
sera  imprimé  et  rendu  public,  ainsi  que  la  liste  de 
ceux  qui  auront  contribué. 

Ceux  qui,  d'après  l'avis  inséré  dans  la  Gazelle  de 
France  (\ii  2  octobre,  auront  porté  leurs  souscrip- 
tions chez  M.  Dosfant,  notaire,  ou  qui,  dans  la  même 
intention,  auront  remis  des  sommes  à  leurs  districts, 
«eront  maîtres  de  retirer  ces  contributions  volon- 
taires, pour  les  verser  dans  les  mains  dudit  sieur 
Lcmoine. 

Depuis  cette  époque,  l'hôtel-de-ville  a  fait  afficher 
un  placard  sur  le  même  objet,  dans  lequel  on  lit  : 
•  Que  sur  ce  (]ui  a  été  représenté  à  M.  le  maire,  tant 
par  l'auteur  du  projet  de  la  contribution  patrioti(iue 
des  gens  de  maison,  que  par  plusieurs  de  ceux  qui 
ont  contribué,  que  le  terme  d'un  mois  était  trop 
court  pour  la  perception  de  cette  contribution;  que 
s'il  n'accordait  pas  un  délai,  ce  serait  priver  du  plai- 
sir d'y  participer  ceux  qui  sont  encore  à  la  campagne, 
à  la  suite  des  personnes  auxquelles  ils  sont  attachés, 
il  a  arrêté  que  cette  contribution  resterait  ouverte 
jusqu'au  15  janvier  1790,  époque  à  laquelle  sera  fait 
le  tirage  de  vingt  numéros  de  ceux  de  l'enregistre- 
ment, pour  désigner  les  souscripteurs  qui  seront 
chargés  de  porter  à  l'Assemblée  nationale  les  deux 
tiers  du  produit.  En  conséquence,  M.  Lemoine,  com- 
mis-grellier  de  l'hôtel-de-ville,  et  chargé  de  la  re- 
cette de  ces  dons  patriotiques,  continuera  de  les  re- 
cevoir, comme  il  a  fait  jusqu'à  présent,  depuis  dix 
heures  du  matin  jusqu'à  une  heure,  et  depuis  cinq 
heures  du  soir  jusqu'à  huit  heures.  • 


FINANCES. 

Nous  avons  promis,  dans  un  de  nos  précédents  nu- 
méros, de  faire  connaître  un  travail  (jne  la  chambre 
des  comptes  vient  de  rendre  public,  sous  ce  titre  : 
Uliservalioits  sur  la  complabilité  el  la  juridiclion 
de  la  chambre. 

C'est  un  in-4''  de  75  pages,  divisi'  en  trois  parties; 
la  première  conlient  des  réllexioiis  sur  l'acccUration 
de  la  comptabilité,  la  fidélité  de  la  comptabilité,  et 
l'examen  de  la  situation  des  comptables. 

La  seconde  renferme  l'extrait  par  ordre  chronolo- 
gique des  arrêts  d'enregistrement  de  cette  cour,  sur 
diverses  lois  fiscales  ou  de  comptabilité  ;  enfin,  dans 
la  troisième,  on  lit  plusieurs  discours  de  M.  de  Ni- 
colaï,  soit  lors  des  difTe'rents  lits  de  justice,  soit  lors 
dis  réceptions  des  contrôleurs-généraux  des  finan- 
ces, ainsi  que  des  représentations  de  la  chambre  des 
comptes,  sur  les  làiffitcs  des  comptables. 

S'il  est  vrai,  comme  l'on  n'en  saurait  douter,  que 
l'histoire  des  abus  est  devenu  d'un  grand  intérêt,  la 
lecture  de  ce  mémoire,  qui  fait  connaître  de  quelle 
manière  il  s'en  est  successivement  introduit  dans 
tontes  les  parties  de  l'administration  et  de  la  comp- 
tabilité des  gens  de  finances,  ne  peut  être  que  très 
instructive. 

Et  d'abord,  les  auteurs  des  Observations  remar- 
quent que  pour  éluder  les  dispositions  des  lois  de 
1310,  1319,  1388,  et  d'une  infinité  d'autres  qui  pro- 
noncent les  peines  les  ])lus  graves  contre  les  compta- 
bles en  retard ,  ceux-ci  obtinrent,  du  temps  de  Col- 
bcrt,  de  ne  pouvoir  être  obligés  de  présenter  leurs 
états  à  la  chambre  qu'ils  n'aient  été  arrêtés  au  con- 
seil ;  ce  qui,  comme  l'on  voit,  rendait  la  comptabilité 
indépendante,  et  liait  d'intérêt  les  comptables  et  les 
administrateurs. 

De  là  ces  délais  de  douze  et  quinze  années  dans  la 
plupart  des  départements,  ce  qui  jetait  une  confusion 
horrible  dans  les  comptes,  et  facilitait  les  faillites. 
"  En  effet,  comment  connaître,  au  bout  d'un  temps 
si  considérable,  la  situation  des  comptables?  Com- 
ment éclairer  l'exactitude  de  leurs  recettes,  s'assu- 
rer de  la  fidélité  de  leurs  dépenses,  et  punir  des  mal- 
versations couvertes  de  la  nuit  du  temps?  Comment 
éviter  le  divertissement  des  deniers  auquel  semble 
inviter  le  Jugement  éloigné  des  comptabilités?  Et 
comment,  tant  que  cet  inconvénient  subsiste,  pou- 
voir obtenir  l'état  général  de  la  situation  des  finan- 
ces, si  nécessaire  au  maintien  du  bon  ordre  ?  » 

Il  est  donc  bien  clair  que  l'accélération  dans  la 
reddition  des  comptes  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance dans  une  sage  administration,  quel  que  soit  le 
tribunal  devant  lequel  les  comptables  doivent  pa- 
raître; et  s'il  est  des  départements  tellement  com- 
pli(|ués,  que  l'exercice  d'une  année  n'en  puisse  être 
arrêté  dans  la  suivante,  au  moins  peut-on  croire 
(ju'il  n'en  est  point  et  qu'il  ne  doit  point  y  en  avoir 
(jui  exige  cinq,  six,  et  bien  moins  encore  dix  et  douze 
ans,  comme  on  l'a  vu  plusieurs  fois  arriver  sous  le 
régime  ministériel. 

"  Le  compte  du  trésor  royal  est  celui  pour  lequel 
le  retardement  est  le  plus  dangereux.  11  est  à  désirer 
(|u'il  soit  le  contrôle  de  toutes  les  comptabilités,  et 
l'on  devrait,  en  le  vérifiant,  s'assurer  chaque  année 
de  ce  que  les  comptables  ont  pris  ou  versé  dans  la 
caisse  publique,  et  rendre  cette  opération  préalable 
à  la  comptabilité.  " 

C'est  le  v(eu  des  anciennes  ordonnances;  celle  du 
i  septembre  1420  s'exprime  ainsi  : 

"  Le  clerc  qui  sera  au  temps  à  venir  en  dressera  le 
compte,  et  en  sera  montré  l'état  en  chaque  mois  au 
moins,  et  le  compte-rendu  et  conclu  aux  termes,  en 
l'an,  en  notre  chambre  des  comptes.  • 
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Aujourd'hui  que  l'Assemlée  nationale  a  porté  un 
ceii  de  réforme  sur  nos  finances,  et  que  la  responsa- 
bilité des  ministres  est  établie,  les  longueurs  dans  la 
comptabilité  cesseront  avec  tous  les  abus  qui  en 
étaient  ou  les  causes  ou  les  eflets. 

C'est  ce  qui  porte  les  auteurs  des  Observations  à 
dire  que  •  les  circonstances  actuelles  sollicitent  à  cet 
égard  le  retour  des  anciens  usages.  »  La  chambre 
des  comptes,  njoutent-ils,  pourrait  être  chargée  de 
représenter  tous  les  ans  à  la  nation  et  au  roi  l'état 
des  finances,  vérilié  sur  les  registres  des  journaux 
que  tousceux  qui  manient  les  deniers  publies  seraient 
tenus  delui  envoyerdnns  les  troismoisquisuivraient 
l'exercice;  son  authenticité  ne  serait  plus  un  pro- 
blème, et,  pour  se  servir  des  ex])ressions  de  ce  mi- 
nistre, que  les  besoins  et  la  confiance  publique  ont 
rappelé  à  la  génération  de  la  France,  cet  état  serait 
le  flambeau  de  l'administration,  et  deviendrait  une 
idée-mére  pour  la  puissance,  car  il  formerait  le  gage 
le  plus  assuré  du  crédit.  Embrassant  tous  les  ob- 
jets, présentant  toutes  les  recettes  et  dépenses,  on  ne 
se  perdrait  plus  désormais  dans  ce  dédale  où  trop 
longtemps  on  s'est  égaré.  » 

S  il  est  nécessaire  de  mettre  de  la  promptitude 
dans  la  reddition  des  comptes,  c'est  afin,  sans  doute, 
de  s'assurer  de  la  fidélité  des  comptables.  Cet  objet 
forme  le  second  point  de  division  de  ce  mémoire. 

Les  auteurs  y  remarquent  que  diverses  causes  ont 
favorisé  l'inlidi^lité  : 

10  Le  désordre  et  l'irrégularité  dans  la  manière 
de  rendre  les  comptes  :  chaque  département  les  rend 
à  sa  manière,  et  ne  suit  pas  la  même  forme  chaque 
année.  Ainsi,  lorsqu'on  veut  comparer  les  objets  de 
comptabilité  avec  ceux  de  l'année  précédente,  ce 
nouvel  ordre,  ou  plutôt  ce  désordre  s'y  oppose. 
L'enchevêtrement  des  dépenses  y  met  encore  ob- 
stacle, en  sorte  qu'au  milieu  de  la  confusion  l'infi- 
délité devient  sûre  et  facile. 

20  Les  récépissés.  Ceux  qui  connaissent  le  détail 
des  finances  savent  que  n'étant  point  sujet  au  con- 
trôle, le  ministre  pourrait  ignorer  leur  existence,  et 
que,  même  convertis  en  quittances  comptables,  la 
mauvaise  foi  saurait  encore  les  reproduire.  Aussi 
l'article  IX  de  l'ordonnance  de  1069  et  l'arrêt  du 
conseil  du  5  janvier  1723  les  rejettent-ils  formelle- 
ment de  la  comptabilité.  Nous  ne  rapporterons  point 
les  exemples  d'abus  des  récépissés  cités  dans  le  mé- 
moire que  nous  invitons  à  consulter;  nous  passerons 
à  la  troisième  cause  d'infidélité  dans  les  finances,  ce 
sont  les  acquits  de  comptant. 

'  On  n'en  peut  prononcer  le  nom,  disent  les  au- 
teurs du  mémoire,  sans  réveiller  l'idée  du  scandale 
le  plus  douloureux  ;  ils  étaient  autrefois  bornés  au 
secret  des  affaires  étrangères,  et  fixés  à  une  somme 
déterminée  et  peu  considérable.  Leur  progression 
depuis  Colbert  jusqu'à  nous  est  devenue  effrayante. 
On  assure  que  dans  certaines  années  ils  se  sont  mon- 
tés à  100,000,000.  Le  dernier  compte  jugé  du  trésor 
royal,  l'année  dernière,  les  comprend  pour  67  mil- 
lions. " 

Les  anticipations  sont  mises  par  la  chambre  des 
comptes  au  rang  des  causes  qui  peuvent  produire 
l'infidélité  des  comptables;  l'incertitude,  la  confu- 
sion, le  désordre  qu'elles  mettent  souvent  dans  l'état 
des  finances,  les  gros  bénéfices  qu'elles  produi.sent 
aux  trésoriers  des  départements  et  aux  dill'érents  re- 
ceveurs, sont  autant  de  moyens  dont  la  mauvaise 
fui  peut  abuser,  et  qu'on  doit  par  conséquent  lui 
ôter,  si  l'on  veut  prévenir  l'abus  et  la  dilapidation 
des  deniers  pulilics. 

•  On  voit,  dans  les  grandes  comptabilités,  des 
sommes  (-normes  passées  en  faveur  des  ordonnateurs 
sous  ce  titre  :  pour  le  fait  de  sa  charge;  et  la  signa- 


ture du  roi  oblige  de  respecter  comme  des  droits  ce 
que  l'on  est  tenté  de  regarder  comme  des  prodigali- 
tés condamnables.»  Cet  abus  est,  avec  raison,  mis 
au  rang  des  infidélités  des  comptables;  car  c'est  un 
véritable  larcin  fait  à  la  chose  piildique  que  de  s'at- 
tribuer ou  de  se  faire  attribuer  des  sommes  au-delà 
du  traitement  de  sa  place  et  de  l'intérêtde  sa  charge. 
La  chambre  des  comptes,  dans  ce  mémoire,  place 
les  pensions  sur  la  même  ligne,  et  ajoute  :  «  que  les 
règlements  et  le  bruit  public  exigeaient  également 
qu  on  lui  adressât  l'enregistrement  des  dons  et  pen- 
sions :  elles  ne  seraient  point  aujourd'hui  un  fardeau 
de  2i  ou  25,000,000  pour  l'Etat,  si  cette  précaution 
efitété  observée,  » 

C'est  donc,  suivant  ces  observations,  du  défaut 
d'enregistrement,  ou  de  celui  d'un  examen  sévère  à 
la  chambre  des  comptes,  que  sont  nés  tous  les  abus, 
tous  les  désordres  de  la  finance  ;  et  c'est  en  consé- 
quence de  ces  principes  qu'elle  demande  qu'on  y 
assnjétisse  toute  espèce  d'opération  des  comptables 
et  des  ordonnateurs.  Les  auteurs  conviennent  cepen- 
dant, et  en  cela  ils  prouvent  une  grande  connaissance 
des  affaires  publiques  et  de  leur  marche  impérieuse 
dans  de  certains  moments,  «  que  le  gouvernement  a 
quelquefois  besoin  d'expédition,  et  que  son  activité 
ne  saurait  se  concilier  avec  la  prudente  lenteur  des 
tribunaux.  » 

Il  est  en  effet  impossible  que  les  opâ-ations  de  . 
finance,  les  dons,  les  encouragements  qu'il  faut  effec- 
tuer pour  assurer  le  succès  d'une  enti'eprise  encore 
incertaine,  soient  soumis  aux  délibérations,  aux  for- 
mes, aux  longueurs  d'une  comptabilité  quelconque; 
et  puis  il  ne  faut  pas  s'avilir  au  point  de  croire  qu'il 
n'est  dans  un  Etat  aucun  homme  digne  de  la  con- 
fiance d'une  grande  nation,  et  incapaule  de  malver- 
ser dans  sa  place.  On  doit  quelquefois  marquer  de  la 
confiance  à  ses  ennemis  pour  les  contraindre,  par 
des  motifs  d'amour-propre,  à  nous  servir  ;  à  plus 
forte  raison  en  doit-on  à  ceux  qui,  au  fond,  n'ont 
pas  moins  d'intérêt  que  nous  à  la  chose  publique, 
sauf  la  responsabilité  lorsque  l'abus  sera  prouvé. 

Le  troisième  objet  de  la  première  partie  du  mé- 
moire est  Vexamen  des  comptables.  Les  auteurs 
prouvent  qu'il  est  de  l'ordre  d'une  bonne  comiitabi- 
lité  ([lie  l'on  connaisse  la  situation  des  comptables. 
Us  rappellent  le  règlement  de  1727,  qui  veut  qu'on 
appose  les  scellés  chez  ceux  qui  seraient  absents  ou 
eu  faillite,  et  de  faire  leur  procès. 

Cet  examen  de  la  situation  mène  à  une  sorte  de 
juridiction  que  la  chambre  réclame  comme  en  ayant 
joui  autrefois  pleinement,  Voici  comme  elle  s'ex- 
prime à  ce  sujet  : 

"  Les  officiers  de  la  chambre  des  comptes  osent 
croire  appartenir  à  la  nation  et  au  roi;  ils  se  sont 
dévoués,  pour  se  servir  des  expressions  des  ordon- 
nances, à  des  fonctions  moult  mélancolieuses.  Le 
seul  désir  de  servir  leurs  concitoyens  les  soutient 
dans  un  travail  fastidieux,  et  les  a  fait  renoncer  à 
toutes  les  illusions  de  l'amour-propre....  Ils  ambi- 
tionnent l'intégralité  de  leur  antique  juridiction  ;  ils 
désirent  une  législation  nouvelle  ipii  étende  la  sphère 
de  leurs  obligations,  ils  se  livreront  avec  empresse- 
ment à  de  nouveaux  travaux  :  mais  pour  opérer  cette 
iieureuse  régénération,  il  faut  sanctionner  toutes  les 
parties  des  finances  par  des  lois  positives;  il  faut  des 
bases  de  recette  et  de  dépense,  et  l'on  ne  peut  les 
établir  que  par  une  surveillance  directe  et  jamais 
contrariée.  Pour  arriver  à  ce  but,  la  chambre  des 
comptes  forme  un  dernier  vœu  :  elle  demande  à  être 
maintenue  d.ins  l'examen  de  la  situation  des  compta- 
bles, par  rinspection  habituelle  de  leurs  caisses,  et 
notamment  de  celle  du  trésor  royal.  » 

ISous  ne  ferons  aucune  réflexion  sur  ces  différents 
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moyens  d'ordre  proposes  par  la  chambre  des  comp-  i 
tes  :  c'est  à  l'Assemme'e  nationale  à  statner  sur  ces 
grands  objets.  Occupée  de  la  réném'ration  du 
royaume  et  de  ramener  la  paix  et  l'harmonie  dans 
les  différentes  parties  de  ce  vaste  corps ,  c'est  d'elle 
nue  nous  devons  attendre  le  bonheur  (|ue  produisent 
de  bonnes  lois,  lorsqu'elles  sont  exécutées.  Pour 
nous,  notre  ministère  sera  toujours  de  rendre  compte 
des  opinions  des  autres;  nous  ferons  les  fonctions 
d'historiens  ;  et  lorsque  nous  donnerons  notre  senti- 
ment, ce  ne  sera  jamais  pour  l'opposer  à  un  autre, 
mais  seulement  poiu-  mieux  faire  saillir  les  objets 
que  nous  ainons  à  présenter.  Ennemis  di'S  systèmes 
et  des  projets,  nous  nous  garderons  d'en  fatiguer  nos 
lecteurs  ;  (piand  la  nation  est  assembb-e  pour  s'oc- 
cuper de  la  chose  publique,  le  devoir  de  chaque  par- 
ticulier est  de  se  renfermer  dans  les  limites  de  son 
état  ou  de  ses  fonctions. 

Nous  joindrons  à  cet  extrait  la  table  chronolo- 
gique des  emprunts  ou  impiMs  établis  depuis  1779 
jusqu'en  1787  ;  et  en  y  joii;nant  ceux  de  40  millions 
et  de  80  milli'insdécn'tés  par  l'Assemblée  nationale, 
on  aura  le  tableau  des  progrès  de  la  dette  publique 
pendant  cet  intervalle. 

Edit  de  novembre  1779,  portant  création  de  cinq 
million:  de  rentes  viagères  sur  les  aides  et  gabelles, 
à  raison  de  10  p,  OjO  sur  une  tète,  etc.,  registre  le 
27  avril  1781. 

Edit  de  février  1781,  portant  création  de  6  mil- 
lions de  rentes  viagères  sur  les  aides  et  gabelles,  à 
raison  de  10  p.  OjU  sur  une  seule  tète,  etc.,  registre 
le  27  avril  1781. 

Edil  de  mars  1781,  portant  création  de  3  millions 
de  rentes  viagères  sur  les  aides  et  gabelles,  à  raison 
de  10  p.  0|0  sur  une  seule  tète,  etc.,  registre  le 
27  avril  1781. 

Edit  d'aoùl  1781,  portant  augmentation  outre  et 
par-dessus  les  8  sous  pour  livre  énoncés  en  1  edit  de 
lévrier  1T80,  de  deux  nouveaux  sous  pour  livre  en 
sus  du  principal  de  tous  les  droits  indistinctement 
quelconques  perçus  au  prolit  du  roi,  etc.,  registre  le 
20  desdits  mois  et  au. 

Edil  de  juillel  1782,  portant  établissement,  ù 
compter  du  premier  janvier  1783,  et  jusqu'au  der- 
nier décembre  de  la  troisième  année  après  la  signa- 
ture de  la  paix,  du  troisième  vingtième  sur  tous  les 
objets  assujétis  aux  deux  premiers  vingtièmes,  avec 
affranchissement  dudit  vingtième  de  l'industrie  des 
oflices  et  des  di-uits,  etc.,  registre  le  premier  août 
dudit  an. 

Edit  rie  décembre  1782,  portant  création  de  dix 
millions  de  rentes  perpétuelles  au  denier  20,  sans 
retenue,  n'mboursables  en  quatorze  années  ;  registre 
le  31  desdits  mois  et  an. 

Edit  de  décembre  1783,  portant  ouverture  d'un 
enqiruntde  100  millions  en  rentes  viagères  ;  registre 
le  31  desilits  mois  et  an. 

Edit  de  décembre  1781,  portant  création  d'un  em- 
prunt de  125  millions,  portant  intérêt  à  ;'>  pour  100  ; 
registre  le  24  janvier  1"8 j. 

Lellrcs-palenles  du  l.'i  février  1785,  portant  don 
à  la  reine  d'une  somme  de  G  millions,  pour  être  par 
clic  enipliiyée  à  telles  aC(iuisitions  qu'elle  voudra; 
laquelle  lui  sera  payée  en  trois  ordonnances  de 
conq)tant  de  2  millions  chacune;  la  iiremière  dès  à 
présent;  la  seconde  au  dernier  décend)re  prochain; 
et  la  troisième  au  dernier  décembre  1786  ;  registre 
lelOfi'vrier  1785. 

Edil  de  décembre  1785,  portant  cre'ation  de  4  mil- 
lions de  rentes  héréditaires,  remboursables  en  dix 
ns;  registre  le  11  janvier  178fi. 

Edil  de  décembre  1787,  portant  création  d'em- 
prunts graduels  et  successifs  pendant  cinq  ans. 


CHATELET  DE  PARIS. 


M.  deBezenval  a  subi  mercredi  un  second  interro- 
gatoire ;  il  avait  pour  objet  la  représentation  de  qua- 
tre cents  pièces  produites  par  la  commune. 

Les  questions  ont  été  les  mêmes  qu'au  premier  in- 
terrogatoire, présentées  sous  différentes  expressions  : 
les  réponses  (le  l'accusé  ont  eu,  comme  au  premier 
interrogatoire,  le  caractère  de  la  vérité. 

De  ces  quatre  cents  pièces,  trois  seulement,  non 
émanées  de  lui,  ont  été  représentés  à  cet  oflicier- 
général;  il  ne  les  a  pas  reconnues;  et  comme  ce  que 
l'on  exigeait  l'avait  déjà  été,  il  a  persévéré  et  dans 
ce  qu'il  avait  dit  et  dans  son  relus  de  les  parapher. 

Il  a  reconnu  les  lettres  adressées  à  M.  du  Pujet  et 
à  M.  de  Launay,  et  les  a  paraphées. 

Le  juge  a  déclaré  qu'il  estimait  (il  s'est  servi  de 
l'expression  jious  jugeons)  qu'il  n'était  pas  néces- 
saire de  lui  représenter  les  autres  pièces,  et  qu'elles 
ne  le  regardaient  pas. 

Tout  s'est  passe  dans  la  plus  grande  décence  et  le 
silence  le  plus  parfait.  Une  seule  chose  a  paru  dé- 
placée :  on  a  vu  avec  impatience  M.  Agier,  député 
du  comité  des  recherches  de  la  ville,  copier,  à  (juatre 
pas  de  l'accusé,  les  questions  et  les  réponses.  Est-ce 
défiance?  elle  serait  injurieuse  au  tribunal.  Est-ce 
curiosité  ou  particulière  utilité?  il  eût  été  possible 
d'y  mettre  moins  d'évidence. 


MUSIQUE. 

Feuilles  de  Terpsichore ,  ou  Journal  composé  d'ouverlu- 
res  ,  d'airs  an  auges  et  d'airs  avec  accompagnement  pour 
la  harpe  et  pour  le  clavecin.  Il  paraît  une  feuille  de  ce  jour- 
nal tous  les  lundis,  et  le  prix  est  de  1  livre  4  sous  chaque. 
On  s'abonne,  moyennant  30  livres,  chez  Cousineau  ptre 
et  fils,  luthiers  de  la  reine,  rue  des  Poulies  ;  et  on  recevra 
par  an  cinquante-deux  numéros,  franc  de  port,  tant  à  Pa- 
ris qu'en  province.  Les  numéros  1  et  2  de  la  6'  année,  qui 
viennent  de  paraître,  contiennent  pour  la  harpe  l'ouver- 
ture de  Démoplwn,  musique  de  Vogcl,  arrangée  par  M.  Cou- 
sineau  fils,  avec  accompagncmciu  de  violon  ad  libilum,  et 
un  air  de  la  l'iUaneUa  rapitu,  avec  un  accompagnement 
de  M.  D.  G.  D  V. ,  et  pour  le  clavecin,  l'ouverture  de  l'/m- 
pressario,  arrangée  par  M.  ***,  avec  accompagnement  de 
violon  ;  et  un  air  de  Oémophon,  musique  de  Vogel,  avec 
acconipagnemenl  de  Nonot. 

.loiiinid  d'ariettes  italiennes,  dédié  à  la  reine,  n°  259, 
dcl  signor  Martini;  et  n"  260,  del  signor  Blanchi.  Chez 
Bailleux,  marchand  de  musi(|ue  du  roi  et  de  la  famille 
royale,  rue  Sainl-Honuré,  près  de  la  rue  de  la  Lingerie. 
Prix  3  livres  12  sous  le  premier,  et  2  livres  8  sous  le  se- 
cond. 

Recueil  des  plus  nouveaux  airs  d'opéras  français  et  ita» 
liens,  arrangés  pour  clavecin  ou  le  forte-piano,  avec  ac- 
conq)agnement  de  ili'ite  ou  de  violon,  par  M.  César.  Chez 
l'auleur,  marchand  de  musique,  quai  des  Ormes,  au  coin 
de  la  rue  Gcolîroy-rAsnier.  Prix  4  livres  16  sous. 

Journal  d'arietles  italiennes,  dédie  à  la  reine,  n"  261, 
del  signor  Santi  ;  et  n°  262,  del  signor  Caruso,  coiUenant 
un  rondeau  de  la  yUlanella  rnpila.  Chez  BaiNeux,  mar- 
chand de  mu'iiqne  du  roi,  de  la  reine  et  de  la  famille  roya- 
le, rue  Saiiit-Honnré,  près  de  la  rue  de  la  Lingerie.  Prix 
2  livres  8  sous  chaque. 

ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  de  Boisgelin,  archevêque  d'Aix, 

SÉANCE  DU  SAMEDI  5  DÉCEMBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre, 
par  laipielle  M.  le  marquis  de  Villette,  président  du 
club  national,  offre  les  boucles  des  membres  de  cette 
société. 

Un  commissaire,  chargé  de  présenter  ce  don  pa- 
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triotique,  obtient  la  permission  d'assister  à  la  séance. 

M.  Rewbell  remet  sur  le  bureau  une  somme  de 
1,800  liv.  delà  part  de  la  communauté  luthérienne 
de  Colmar. 

—  On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angely  :  Nous  ne 
pouvons  sans  danger  retarder  d'un  instant  la  délibé- 
ration sur  les  secours  qu'exigent  les  linances  :  sans 
cette  impérieuse  activité,  l'édilice  que  nous  élevons 
croulerait  avant  d'être  achevé.  Plusieurs  objets  se 
présentent  d'abord.  Les  moyens  de  rembourser  les 
oflices  qui  sont  supprimés;  ceux  qu'il  laut  employer 
pour  assurer  d'une  manière  invariable  la  balance 
entre  la  recette  et  la  dépense;  mais,  quelle  que  soit 
leur  importance,  ils  doivent  être  écart(>s,  et  les  be- 
soins de  cette  année  et  de  l'année  prochaine  doivent 
seuls  nous  occuper  en  ce  moment. 

Le  plan  de  M.  Necker  est  fondé  sur  la  vente  de 
treize  mille  cinq  cents  actions.  Vous  n'avez  ni  crédit, 
ni  conlianee,  et  vous  ne  pourrez  parvenir  à  les  pla- 
cer ;  cette  impossibilité  anéantit  l'opération  proposée 
par  le  ministre. 

M.  l'cvéque  d'Autun  a  présenté  des  bases  infini- 
ment justes;  mais  il  paraît  s'en  être  écaité,  puisque 
la  partie  principale  de  son  projet  consiste  à  retarder 
le  paiement  des  dettes  échues;  alors,  il  n'est  plus 
question  de  vokmlé,  avec  la  faculté  de  payer,  njais 
de  boinie  volonté,  et  les  créanciers  ne  s'en  conten- 
tent pas.  Une  faculté  et  une  volonté  dans  l'avenir 
sont  une  faculté  et  une  volonté  éventuelles. 

Offrir  de  payer  dans  vingt  ans,  c'est  vouloir  faire 
un  contrat  d'atermoiement.  Si  le  consentement  d'une 
des  parties  manque  îi  ce  contrat,  il  est  nul,  et  l'ater- 
moiement est  une  banqueroute.  Or  la  caisse  d'es- 
compte, les  porteurs  de  billets,eeux  des  assignations 
à  terme  lixe,  les  employés  supprimés  dont  il  faut 
payer  le  cautionnement,  les  fournisseurs  de  la  marine 
et  de  la  guerre,  ne  pourront  y  consentir  :  ils  ont  con- 
tracté des  engagements;  il  faut  qu'ils  soient  payés 
pour  qu'ils  paient;  ils  n'ont  pas  pu  compter  sur  un 
retard  de  vingt  années.  Ce  cousentement  est  donc 
impossible;  vous  ne  pouvez  donc  exiger  un  ater- 
moiement sans  faire  une  violence,  sans  commettre 
une  souveraine  injustice.  Je  n'adopte  du  plan  de 
M.  l'évèque  d'Autun  que  les  articles  II  et  111. 

Je  propose  de  vendre  des  valeurs  mortes  dans  les 
biens  du  clergé  et  du  domaiiu' ,  c'est-à-dire  les  châ- 
teaux, les  bâtiments  des  monastères  que  vous  sup- 
primerez; des  billets  nationaux  seront  mis  en  circu- 
lation pour  une  somme  égale  au  produit  de  cette 
vente  ;  on  ne  recevra  des  acquéreurs  que  ces  billets 
nationaux;  et  quand  ces  fonds  seront  vendus,  il  ne 
restera  pas  un  seul  de  ces  billets  en  circulation. 

M.  Cochon  de  Laparent  examine  les  diverses  ob- 
jections faites  contre  le  plan  de  M.  Necker,  justifie  la 
caisse  d'escompte  par  le  salut  de  l'Etat,  et  demande 
qu'en  adoptant  les  bases  du  plan  du  ministre,  l'As- 
semblée nonune  des  commissaires  pour  examiner  les 
moyens  d'exécution. 

M.  de  Montlosier,  après  avoir  examiné  quelle  est 
l'utilité  d'une  banque,  et  reconnu  que  ces  sortes  d'é- 
tablissements sont  utiles  aux  nations  riches  connue 
aux  nations  pauvres,  de  même  (|ue  les  capitaux  et  les 
rentes,  établit  que  l'attache  nationale  mise  à  une 
banque  est  contraire  à  la  dignité  de  la  nation,  à  l'in- 
térêt de  la  nation,  à  celui  du  commerce  et  à  la  ban- 
que elle-même. 

M.  Necker,  dit-il,  substitue  à  une  banipie  qui  paie 
mal  une  banciuequi  ne  paiera  pas  du  tout  :  sou  opé- 
ration est  imiiraticable  par  l'impossibilitt' de  placer 
les  actions.  Il  fa\ii  donc  renoncer  à  un  plan  défec- 
tueux dans  ses  détails  et  dans  ses  principes,  et  per- 
nicieux dans  ses  conséquences. 


L'opinant  prétend  ensuite  que  le  comité  des  linan- 
ces a  fait,  dans  son  rapport,  une  grande  erreur  :  il  a 
considéré  les  49,000,000  que  produisent  les  aides  et 
la  gabelle,  qui  seront  détruites,  comme  une  remise 
faite  au  peuple;  mais  cette  remise  ne  (leut  être  géné- 
rale, puisqu'elle  ne  concernera  que  queUpies  provin- 
ces :  les  49,000,000  auxquels  montent  ces  iinpûls 
doivent  donc  être  ajoutés  aux  33,000,000  d'excédant 
de  recette  trouvés  par  le  comité. 

L'opinant  adoijte  la  division  des  finances  en  deux 
caisses.  L'une  destinée  à  la  dépense  ordinaire  de  l'an- 
née; l'autre  à  la  dette  :  il  propose  i°  de  créer  tous 
les  ans  une  quantité  de  billets  d'Etat  égale  à  la  somme 
des  intérêts  à  payer.  Ces  billets  seraient  acquittés  à 
vue  par  la  caisse  de  la  dette,  dont  les  administrateurs 
pourraient  être  contraints  niême  par  corps;  2»  de 
créer  pour  90,000,000  de  semblables  billets,  avec  as- 
signation sur  la  contribution  patriotique;  3"  une 
autre  somme  de  80,000,000,  également  en  billets, 
serait  payée  par  le  produit  de  la  vente  d'une  partie 
des  fonds  du  domaine,  et  des  biens  ecclésiastiques. 
Le  surplus  de  cette  vente  formerait  une  caisse  d'a- 
mortissement. 

M.  LE  CouTEULX  DE  Canteleu  :  Permettez  à  un 
négociant  de  discuter  l'objet  qui  vous  occupe  par  les 
moyens  simples  qui  sont  toujoursemployés  dans  son 
état.  Vous  avez  de  grands  besoins:  les  uns  consistent 
dans  des  dépenses  courantes  qu'il  faut  payer  promp- 
tement  eten  argent;  les  autres  dans  les  engagements 
qu'il  faut  remplir.  11  s'agit  pour  ainsi  dire,  de  faire 
un  arrangement  enti-e  des  créanciers  et  des  débiteurs 
de  la  même  famille ,  pour  conserver  l'honneur  du 
nom. 

On  n'a  pas  assez  évalué  ni  calcub'  ce  qui  résulte 
de  cette  position;  il  faut  avoir  confiance  dans  la 
bonne  volonté  et  dans  l'intérêt  des  actionnaires  eux- 
mêmes  qui  seraient  extrêmement  compromis  dans  la 
création  d'un  nouveau  papier;  dans  la  bonne  vo- 
lonté des  créanciers  porteurs  de  114,000,000  de 
billets,  et  dans  celle  des  villes  de  commerce.  Tous 
ces  intérêts  réunis  concourent  à  lever  les  actions 
nouvelles,  et  donneront  lieu  à  un  placement  solide 
et  utile  à  l'Etat  et  à  nos  travaux;  c'est  ainsi  que  je 
réponds  à  ceux  qui  ont  combattu  le  plan  de  M.  Nec- 
ker, soit  en  attaquant  la  base,  soit  en  feignant  de 
l'oublier. 

On  objecte  que  l'établissement  de  la  caisse  natio- 
nale est  contraire  à  la  constitution;  avec  plus  d'ac- 
tivité et  d'intelligence  que  d'argent,  plus  de  sol  à 
cultiver  que  de  crédit,  nous  avons  besoin  d'augmen- 
ter les  ressources.  On  a  accusé  la  caisse  d'escompte 
d'avoir  influé  sur  les  désavantages  des  changes  et  de 
notre  commerce;  mais  on  n'a  pas  voulu  voir  que 
nous  avons  été  supplantés  par  les  étrangers  dans 
toutes  les  colonies;  que  l'Angleterre  plus  indus- 
trieuse a  augmenté  ses  affaires, "quand  les  nôtres  ont 
diminué.  Les  Anglais,  par  exeni|ile,qui  autrefois  fai- 
saient au  plus  juiur  3,000,000  d'étoiles  de  coton,  en 
vendent  aujourd'hui  pour  180 Voilà  les  vérita- 
bles sources  de  nos  maux. 

Je  ne  présente  pas  la  caisse  d'escompte  comme  une 
ressource  suprême,  mais  eonune  nu  bon  auxiliaire 
(ju'U  faudra  conserver,  tant  que  vous  supporterez  le 
joug  de  l'industrie  étrangère.  C'est  la  seule  dénomi- 
nation qui  a  effrayé  ceux  qui  craignent  une  banque 

nationale M.  Necker  borne  l'emùssion  de  ces  bd- 

lets  à  240,000,000;  il  vous  propose  de  surveiller 
cette  banque,  de  limiter  sa  durée.'.... 

Je  propose  :  1»  d'adopter  le  plan  du  ministre;  20 de 
nommer  des  commissaires  pour  concourir  à  son  exé- 
cution et  y  faire  les  améliorations  nécessaires,  et  de 
les  autoriser  à  cet  effet  à  conférer  avec  les  adminis- 
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tratclirs  de  la  caisse  dVscoinplc,  et  ;n  ce  les  di'pnli's  | 
des  principales  villes  de  eomiiieice;  3'  (lu'il  soil  écrit 
aux  gratKles  iiiuiiieipalilés  d'assciiibler  les  coriiiiicr- 
ratitset  toutes  les  pcisoniicscpii  se  livrent  à  des  af- 
faires cointiicrciales,  pour  leur  représenter  les  raisons 
<|ui  peuvent  les  dctenniner  à  prendre  des  actions  dans 
la  haïKjue  naliniiale,  cl  à  cuncourir  ainsi  au  salut  et 
à  la  trancpiillite  putili(]ue. 

M.  DE  Laboudk  mi:  Mi:iii;vir,LK  :  Le  premier  mi- 
nistre proiiosc  un  papier  qu'on  sera  force  de  prendre, 
et  qui  ne  sera  pas  payalde  à  présentation  ;  c'est  un 
l)apier-inoiiiiaie;  c'est  l'impôt  le  plus  onéreux,  l'em- 
prunt le  plus  cher,  la  banciucronlelu  plus  iruitile..... 

Il  est  un  point  de  vue  sur  lequel  la  caisse  d'es- 
roiiipte  a  trouhlé  l'ordre  public  :  c'est  en  forçant  à 
(irendreses  billets,  dont  la  circulation  devait  être  vo- 
lontaire; c'est  en  dérangeant  toute  correspondance 
commerciale  avec  les  provinces  et  l'étranger,  par  la 
transformation  des  billets  en  papier-monnaie.  Ces  dé- 
tails ont  pour  objet  de  montrer  combien  les  arrêts 
de  surséance  sont  dangereux,  et  qu'ils  sont  en  même 
temps  une  véritable  violation  des  principes.  Mais  on 
ne  peut  rien  eu  conclure  de  funeste  à  la  caisse  d'es- 
compte. Toute  opération  qui,  dans  ce  moment,  n'au- 
rait pas  pour  objet  de  la  sauver,  ainsi  que  les  action- 
naires, mériterait  par  cela  seul  d'être  rejetée. 

M.  l'évêque  d'Autun  a  proposé  de  la  payer  en  an- 
nuités: il  seserait  abstenu  de  vousprésenlerce  moyen, 
s'il  en  avait  examiné  les  conséquences  dangereuses. 
L'arrêt  de  surséance  finit  au  premier  janvier;  forcée 
alors  de  reprendre  ses  paiements,  la  caisse  d'escompte 
pourra-t-elle  payer  avec  les  eficts  qui  lui  ont  élé 
donnés,  et  dont  vous  aurez  successivement  retardé 
l'écbéance?  Qn'arrivera-t-il  alors?  Quand  il  s'agit 
de  rétablir  l'ordre,  il  faut  éviter  le  desordre  le  plus 
l)ossible. 

Proposera-t-on  d'établir  une  banque  nationale? 
mais  àqui  le  bénéfice  appartiendra-t-d?  à  la  nation; 
vous  ne  trouverez  pas  d'actionnaires  :  aux  action- 
naires; la  nation  peut-elle  garantir  sans  intérêt? 
Supposons  une  banipie  établie  avec  le  fond  de  la  na- 
tion, elle  serait  inutile  :  on  ne  se  prête  jias  à  soi- 
même.  La  nation  dduneraitdes  assignations  payables 
dans  un  an,  pour  lesquelles  la  lianque  remettrait  des 
billets  payables  sur-le-champ;  qui  aurait  fait  ces 
billets? la  nation  :qui  paierait  ces  billets? la  nation  : 
ainsi ,  la  nation  devrait  à  la  nation  ce  que  la  nation 
lui  aurait  prêté. 

La  banijuc  d'actionnaires  est  absolument  diffé- 
rente; ce  n'est  pas  pour  payer  ses  propres  dépenses 
<]u'elle  agit,  mais  alin  de  secourir  le  commerce,  en 
livrant  des  valeurs  numériiiues  pour  des  valeurs 
léclles,  qui  rentrent  à  l'échi'ance.  Ainsi,  la  banque 
d'actionnaires,  en  mettant  dehors  ses  billets,  peut 
être  coiisidiTce  comme  prêtant  sur  gages,  et  la  ban- 
que nationale  connue  débitrice  à  découvert. 

D'après  ces  (irincipes  et  ces  observations,  je  vou- 
drais l'établissement  d'une  banque  à  [leu  près  sem- 
blable à  celle  d'Angleterre,  pour  remplacer  la  caisse 
d'escompte,  dont  la  restauration  est  impossible.  De 
quel  avantage  ne  scrail  pas  une  banipie  considérable 
•lans  le  moment  on  l'agriculture  et  l'industrie  com- 
merciale diniamlent  des  secours,  où  le  crédit  conva- 
lescent a  besoin  d'être  soutenu  ! 

.le  viens  vous  proposer  une  banque,  dont  les  ac- 
tionnaires déposeraii'nt  dans  vos  mains  lui  canlidu- 
iiement  de  150,000,000.  Je  dois  [irévenir  d'abord  qu  e 
la  caisse  d'escompte  entre  en  entier  ilansce  pro|ef. 
J'ai  à  demander  pour  la  nouvelle  ban(]ue  deux  dé- 
terminations, dans  lesc]uelles  la  nation  pourrait  trou- 
ver de  grands  avantages.  La  première,  la  disposition 
des  hôtels  des  nioiii!:'.ics,  en  substituant  la  iuiuque 


au  roi,  pour  qu'elle  pût,  à  volonté,  fabriquer  avec 
les  lingots  les  espèces  nécessaires;  20  d'accepter  la 
banque  pour  caissier  de  la  nation,  en  y  faisant  verser 
les  fonds  destinés  aux  dépenses,  (jui,  de  leur  nature, 
ne  peuvent  être  nayées  dans  les  provinces. 

Il  résulterait  de  ces  dispositions  plusieurs  avanta- 
ges réunis;  1»  la  suppression  au  |)remier  janvier  de 
toutes  les  recettes  générales  et  particulières;  2"  une 
grande  simplicité  dans  la  gestion  ;  3o  la  possibilité  de 
supprimer  par  la  suite  les  chambres  des  comptes,  en 
y  substituant  un  seul  bureau,  qui  recevra  le  compte 
général  de  la  banque,  auquel  seraient  annexés  les 
comptes  |iarticuliers  des  départements,  avec  les  piè- 
ces justificatives  ;  i"  l'assujétissement  des  minis- 
tres à  luie  grande  responsabilité;  5"  enfin  le  moyen 
facile  de  faire  acquitter  dans  chaque  département, 
non-seulement  les  dépenses  locales,  mais  encore  les 
dépenses  éventuelles. 

La  banque  d'Angleterre  reçoit  les  deux  tiers  des 
fonds  de  l'Etat.  Vous  seriez  effrayés  si  vous  saviez 
les  pertes  immenses  qui  résullent  de  l'infidélité  des 
receveurs  en  France,  des  frais  d'envoi  et  de  retour, 
de  la  diminution  progressive  des  fonds  en  passant 
par  des  canaux  divers....  La  banque  que  je  propose 
oll'rirait,  sons  ce  rapport,  une  grande  économie  : 
(pielle  que  fut  la  commission  que  vous  lui  accorde- 
riez, cette  dépense  monterait  à  peine  au  dixième  de 
ce  qu'absorbent  la  chambre  des  comptes,  les  payeurs 
de  rentes,  et  la  multitude  de  caisses  dont  la  Frauce 
est  couverte. 

Depuis  le  malheureux  Fouquet,  la  responsabilité 
des  nnnistres  n'existe  plus  :  le  roi  signant,  le  con- 
trôleur-général se  trouvait  à  l'abri  de  toutes  recher- 
ches. Pour  ri'tablir  cette  utile  responsabilité,  cliaque 
législature  fixerait  par  un  di'crct  les  dépenses  de 
l'année,  divisées  en  tel  nombre  d'articles  :  les  admi- 
nistrateurs de  la  banque  et  le  ministre  recevraient 
ce  décret  à  la  barre,  et  promettraient  de  s'y  confor- 
mer. Le  ministre  signerait  toutes  les  ordonnances; 
la  banque  n'acquitterait  que  les  articles  connus,  el 
la  nation  aurait  ainsi  deux  cautions  au  lieu  d'une  de 
l'exécution  de  ses  décrets. 

Les  trésoriers  des  départements  agiraient  sous 
l'inspection  d'un  conseil  d'administration,  et  euver- 
laient  cejjendant  de  mois  en  mois  leurs  comptes  dé- 
l.iillés;  plusieurs  livres  tenus  parla  banque  com- 
prendraient distinctement  les  produits  des  différentes 
impositions  et  les  dépenses  diverses;  de  sorte  que 
d'un  seul  coup-d'œil,  l'état  des  finances  pourrait  être 
saisi. 

Le  capital  de  la  banque  sera  de  300,000,000.  Les 
actions  de  la  caisse  d'escompte  y  seront  admises;  de 
nouvelles  actions  seront  créées  :  leur  prix  sera  de 
■i,UOO  livres,  payables  moitié  en  argent  ou  en  billets 
de  caisse  ,  et  l'autre  moitié  en  effets  royaux  dus  en 
janvier  ou  dans  fe  courant  de  l'année  prochaine. 
Elle  prêterai  l'Etat  250,000,000,  à  5  pour  100;  le 
dividende  fixe  et  invariable  sera  de  6  [lonr  100.  Les 
hénéfices  formeront  un  fonds  d'accumufation  ;  etsitôt 
que  ce  fond  s'éfèvera  à  6  pour  100,  5  pour  100  se- 
ront joints  au  capital,  et  le  reste  produira  un  divi- 
dende de  126  par  semestre. 

Les  billets  de  la  caisse  d'escompte  continueront  à 
être  pris  comme  comptant  jusqu'au  [iremier  avril; 
la  baïKiiie  les  retirera  de  la  circulation,  à  mesure 
que  ces  fonds  lui  seront  remis  :  elle  ouvrira  au  pre- 
mier de  janvier;  elle  recevra  alors  les  deniers  de  tou- 
tes les  caisses  ei  ceux  des  individus  ;  les  six  premiers 
mois,  elle  ne  fera  aucun  usaçe  de  l'argent  qui  lui 
aura  été  confié.  Elle  remettra  a  la  nation,  en  quit- 
tances de  finance,  70,000,000;  en  assignations  sur 
la  contribution  patriotique,  90,000, OuO;  en  effets 
rovaux,  90,000,000;  ce  qui  forme  un  total  de  250 
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millions,  pour  lesquels  il  lui  sera  donni!  des  con- 
trats avec  époques  de  paienieut  détcrminc'es. 

Ainsi  le  nouvel  ëlablissement  s'élèvera  pendant 
le  de'croisscment  de  l'autre.  Dès  le  premier  janvier, 
le  numéraire  reparaîtra  ;  vous  serez  assure's  des  be- 
soins de  cette  année,  et  vous  rentrerez  dans  la  jouis- 
sance totale  de  la  contribution  patriotique 

Vous  ne  devez  pas  être  cffraye's  des  malheurs  de 
la  caisse  d'escompte.  Elle  e'tait  bonne  dans  son  ori- 
gine ;  mais  elle  n'a  pu  résister  à  l'influence  d'un 
gouvernement  arbilraire.  Les  actionnaires  de  cet 
établissement  feront  le  tiers  du  capital,  ils  ne  per- 
dront pasteurs  intérêts.  Les  avances  pour  les  besoins 
de  l'année  seront  remplies,  la  circulation  du  numé- 
raire rétablie,  et  vous  ne  serez  forcés  d'employer  ni 
billets  d'Etat,  ni  papier-monnaie.  L'Angleterre  s'est 
chargée  de  taxes  plutôt  que  de  recourir  à  des 
moyens  désastreux  :  elle  épuisait  toutes  ses  res- 
sources, et  vous  en  êtes  entourés.... 

M.  de  Laborde  finit  par  le  tableau  de  notre  posi- 
tion, de  nos  travaux  et  des  motils  de  notre  con- 
fiance. 

J'entends  dire  de  toutes  parts Ce  qui  m'afflige 

surtout,  c'est  de  voir  qu'on  attribue  le  mal  qu'on 
suppose  à  la  révolution  qui  s'est  opérée  dans  notre 
situation  politique  ;  mais  cette  erreur  ne  peut  èlre 
de  longue  durée,  et  l'on  reconnaîtra  que  c'est  la  li- 
berté qui  donne  au  crédit  les  véritables  et  les  seules 
bases  qu'il  puisse  avoir. 

La  lecture  de  ce  discours  est  fréquemment  inter- 
rompue par  des  applaudissements  :  ce  travail  reçoit 
encore  les  témoignages  de  satisfaction  les  plus  éner- 
giques. 

M.  DE  Cazalès  :  Le  plan  de  M.  de  Laborde  paraît 
tellement  important,  il  offre  des  détails  si  considé- 
rables, qu'il  est  ini))ossil)le  de  l'avoir  saisi.  Je  de- 
mande qu'il  soit  imprimé,  communiqué  au  premier 
ministre,  et  que  l'Assemblée  nomme  dix  commis- 
saires pour  l'examiner,  et  en  rendre  compte  mer- 
credi prochain. 

M.  Target  :  Il  faut  décréter  eu  même  temps,  que 
les  comniissiiires  conlèrerontaussi  avec  les  adminis- 
trateurs de  la  caisse  d'escompte,  et  qu'ils  compare- 
ront le  plan  de  M.  de  Laborde  avec  celui  de  M.  Nee- 
ker. 

M.  le  duc  d'Aiguillon  demande  qu'un  projet  en- 
voyé par  M.  l'abbé  d'Espagnae  au  comité  des  linau- 
ces  entre  aussi  dans  l'examen  et  dans  l;i  compa- 
raison. 

La  motion  de  M.  de  Cazalès  et  l'amendement  de 
M.  Target  sont  décrétés. 

Laséancc  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  SAMEt)!  3  DÉCEMBEË  AU  SOIR. 

Le  comité  des  rapports  présente  les  détails  d'une 
affaire  dont  la  discussion  occupe  toute  la  séance. 

Au  mois  d'octobre  dernier,  M.  l'abbé  de  la  Bli- 
nièic  l'ut  dénoncé  an  commandant  de  la  garde  na- 
tionale d'Angoulêmc ,  par  le  comité  de  Blansac, 
comme pnrlmr  de  letlrcs  suspectes.  M.  de  Bellegarde, 
couunanilant,  le  lit  arrêter  sur  la  route  d'Angoulêmc 
à  Paris,  et  ou  le  trouva  cliargt"  de  (piatorzc  lettres 
déraehetées,  exceph'  une,  ailress('e  par  M.  le  marcpiis 
deBaraudin,  chef  d'escadre,  à  M.  le  marquis  de 
Saint-Sinidu ,  meud)re  de  l'Assemblée  nationale. 
Celte  lettre  renfermait  entre  autres  expressions  de 
la  douleur  (sur  les  journées  du  :>  et  du  (>  octobre), 
cette  phrase  :  le  crnthcdu  volcan  est  dans  l'Asscm- 

bUe  ;jc  me  réjouis  de  la  f,i!le  du  duc  d'O ;  (7  ne 

resteplus  à  désirer  que  la  chute  de  Mirabeau.  M.  de 


I  Baraudiu  est  convenu  que  ces  expressions  étaient 
échappées  à  sa  sensibilité  ;  qu'au  surplus,  il  avait 
donné  des  preuves  de  son  patriotisme,  etc.  11  offrit 
et  il  prêta  en  effet  serment  de  fidélité  à  la  nation,  au 
roi  et  à  la  loi. 

Parmi  les  papiers  saisis  sur  M.  l'abbé  de  la  Bli- 
nicre,  il  y  avait  un  paquetde  lettres  écrites  par  M.  le 
vicomte  de  Saiut-Sunon  à  madame  son  épouse;  et 
ce  paquet,  sans  autre  examen ,  avait  été  scellé  et  dé- 
posé a  l'hôtel-de-ville  d'Angoulêmc. 

Le  comité  jugea  devoir  rendre  la  liberté  à  M.  l'abbé 
de  la  Blinièrc  ,  qui  se  retira  à  Angoulême  avec  M.  le 
marquis  de  Baraudiu  :  mais  tous  deux,  craignant  de 
n'être  pas  en  sûreté,  ont  demandé  une  sauvegarde  à 
l'Assemblée  nationale. 

M.  le  marquis  de  Saint-Simon  prend  la  parole,  et 
représente  combien  la  conduite  du  comité  d'Angou- 
lême  est  répréhensible  ;  il  dit  que  le  cachet  de  l'As- 
semblée nationale,  sous  lequel  il  avait  renfermé  ses 
lettres,  a  été  violé  ;  que  les  expressions  dont  il  s'est 
servi  annoncent  une  âme  affligée  des  événements 
critiques,  mais  qu'il  a  manifesté  son  amour  pour 
la  liberté  en  servant  les  Américains  dans  leur  cau- 
se, etc. 

M.  de  Beaumetz  demande  que  le  commandant  de 
la  garde  nationale  d'Angoulêmc  et  tous  ceux  qui  ont 
participé  à  la  violation  de  la  liberté  dans  les  person- 
nes de  MM.  de  la  Bliniêre  et  de  Baraudiu  soient  des- 
titués de  leurs  fonctions  et  déclarés  incapables  de 
posséder  aucun  emploi  public. 

MM.  Chapelier,  l'abbé  Joubert  et  autres  disent 
que  le  comité  a  été  forcé  par  le  peuple  aux  extrémi- 
tés dont  on  se  plaint,  etc.  Qu'il  ne  doit  être  donné 
aucune  suite  à  cette  affaire,  et  qu'il  faut  prononcer 
qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

Plusieurs  membres  parlent  sur  cette  affaire,  et 
après  beaucoup  de  débats  on  rend  le  décret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la 
lecture  du  procès- verbal  du  comité  d'Angoulêmc 
contre  les  sieurs  abbé  de  la  Blinièrc  et  de  Baraudin, 
et  des  lettres  y  annexées,  déclare  qu'ils  sont  l'un  et 
l'autre  sous  la  sauvegarde  de  la  loi;  que  n'étant  ac- 
cusés ni  prévenus  d'aucun  délit,  ils  n'auraient  pas 
dû  être  arrêtés,  ni  le  secret  de  leur  corresiiondaucc 
violé  ;  que  le  paquet  des  lettres  du  vicomte  de  Saint- 
Simon  à  sa  femme,  déposé  au  greffe  de  l'hôtel-de- 
ville  d'Angoulêmc,  doit  être  rendu  sous  le  sceau  qui 
y  a  été  apposé.  Déclare  au  surplus,  conformimicnt 
aux  principes  établis  dans  la  déclaration  des  droits  , 
que  le  secret  des  lettres  doit  être  constamment  res- 
pecté ;  et  renvoie  au  pouvoir  exécutif  pour  l'exécu- 
tion du  présent  décret.  • 

—  Le  bataillon  du  district  des  Capucins-S.-Honoré 
estadmisà  faire  une  oHVandepatriotiiiuede  10,1 60  liv. 

—  M.  Frétcau  a  été  élu  une  seconde  fois  |U('sident 
de  l'Assemblée  nationale.  Sur  huit  cent  vingt-neuf 
votants  il  a  obtenu  quatre  cent  (|uaraute-luut  voix. 
M.  Maloueten  avait  recueilli  trois  cent  neuf. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  MM.  le  baron  de 
Meuou,  Charles  de  Lamelh  et  le  Sacher. 

Les  comiiiissaires  pour  la  vérilicatiou  des  plans  de 
liiiaiicesde  MM.  Neekcr  et  de  Laborde  sont  :  MM.  Le 
CoMteulx  de  Canlcleu  ,  Anson,  Dupont,  Laborde, 
d'Ailly,  de  Cazalès,  l'abbé  Maurv,  le  marquis  de 
Montesquiou,  l'évêque  d'Aulun,  et  le  baron  d'Al- 
larde. 

Suppléants,  MM.  le  duc  du  Chiltelet,  le  comte  de 
Mirabeau  et  Rœdercr. 

La  séance  est  levée  ù  dix  heures. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

On  appi'pnd  de  Vienne  que,  le  19  novembre,  on  y  a  reçu 
la  nomelli'  de  la  prise  de  la  Palanque  el  du  château  de 
Gladowa.  Le  séraskier  Yuffuf-Patiia,  qui  était  auxcnvirons 
avec  huit  ou  dix  mille  hommes,  ajani  appris  l'approche  du 
général  Warlcn^lchen,  qui  était  chargé  de  cette  expédilioii, 
se  relira,  el  ne  laissa  qu'une  garnison  à  Gladowa.  Le  géné- 
ral, instruit  de  cette  circonstance,  délacha  à  Gladowa  un 
petit  corps,  sous  les  ordres  du  général  de  Fabry.  Celle 
troupe  passa  le  Danube  le  6 ,  cl  arriva  le  8  près  de  ce  châ- 
teau. On  somma  la  garnison  de  se  rendre  :  elle  demanda 
trois  jours  pour  délibérer;  mais  ce  délai  lui  ayant  été  re- 
fusé, elle  a  capitulé.  On  lui  a  accordé  la  sortie  libre.  On  a 
trouvé  dans  la  Palanqne  et  le  château  trenle-un  cnnnns, 
dont  quatre  de  fer;  deux  mille  cinq  cent  quarante-quaire 
quintaux  de  poudre,  une  grande  quantité  de  boulets  el 
d'ustensiles  de  guerre;  cent  cinquanle-lroi<  quintaux  de 
farine;  deux  cenl  cinquante  iti  m  de  biscuit;  cent  cinquanle 
boisseaux  d'orge  et  mille  neuf  cents  d'avoine.  La  garnison 
élait  composée  de  trois  cenl  vingl-quatre  spahis,  el  cenl 
cinquante-trois  janissaiies  :elleétailcommandéeparMoba- 
med-l'acha. 

La  possession  de  Oladowa  assure  celle  de  tout  le  district 
de  la  Kraina,  où  l'on  compte  plus  de  cenl  cinquante  bourgs 
et  villages. 

Du  camp  près  d'.tllwn,  le  7  nnvembre.  —  On  mande 
que  les  troupes  impériales  ont  mis  en  déroule  les  Turcs, 
campés  près  de  Czernecz. 

La  défection  de  l'bospodar  l\faurojeni  se  confirme  par  • 
des  lettres  de  Francfoil  du  2.3  novembre  :  il  est  en  négo- 
ciation avec  les  chefs  des  armées  impériales.  Il  offre  de  faire 
caue  comnmne  avec  les  Autrichiens. et  les  Russes,  si  les 
deux  cours  consentent  à  lui  assurer  la  souveraineté  de  la 
Valachie. 

Des  lettres  de  Constantinople  annoncent  que  le  nouveau 
khan  de  Turtarie,  frère  de  Sliaim-Gueray,  étranglé  à  Rho- 
des, s'est  rendu  auprès  de  la  Porte.  On  présume  qu'il 
vient  reprendre  les  négociations  de  paix  entamées  l'hiver 
dernier. 

On  apprend  de  Zwomik  que  les  troupes  qui  ont  été  dé- 
tachées dans  ks  cn\ irons  ont  pris  possession  de  Bellina, 
Usciza,  Siikol  el  Leschniza;  ce  dernier  endroit  est  assez 
bien  fortifié;  on  y  a  trouxé  beaucoup  de  vivres. 

Il  se  confirme  que  le  pacha  de  Scuiari  est  dans  la  Bos- 
nie, et  qu'il  a  joint  le  pacha  de  Trawnik.  Le  major  général 
de  Yell.  cbich  s'est  avancé  sur  la  frontière  pour  recevoir 
l'ennemi  ;  il  campe  aux  environs  de  Sironaz, 

On  mande  de  Temeswar,  en  date  du  1"  novembre, 
que  le  généi  al  comte  Joseph  de  Collorédo  en  est  parli  pour 
la  fronlièro,  et  que  le  maréchal  de  Laudon  s'est  rendu  à 
Schuppaneck.  La  grosse  artillerie  qu'on  a  fait  partir  est 
arrivé  ù  Méhadie. 

SUÈDE. 

De  Sicckiwlm.  —  On  ne  sait  rien  de  positif  sur  le  retour 
de  S.  AI.  suédoise  à  Stockholm. 

Le  duc  de  Sudermanie  est  encore  en  rade,  el  ne  désarme 
point  :  il  attend  le  retour  du  cuunier  qu'il  a  en\o.\é  au  roi 
son  frère.  11  aura  sans  doute  appris  a\cc  déplaisir  que  les 
Russes,  instruits  de  la  rentrée  de  la  flotte  suédoise  à  Carl- 
scrona,sont  revenus  prendre  leur  position,  el  qu'ils  se  sont 
emparés  de  nouveau  des  deux  posb  s  importants  de  Pokala 
et  Baransund,  d'où  les  Suédois  les  avaient  chassés  le  28 
octobre  dernier. 

ALLEMAGNE. 

Les  préparatifs  de  guerre  que  l'on  fait  en  Wesiphalie  sont 
très  considérables;  les  troubles  de  Liège  ne  peuvent  être 
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l'unique  objet  de  ces  dispositions.  On  doit  s'atic  iilre  à  une 
coalition  piochaine  entre  les  diverses  puissances  de  l'Alle- 
magne :  l'Empereur  et  l'Rmpire  pensent  que  le  bonheur 
des  peuples  el  la  tranquillité  publique  dépei. dent  des  me- 
sures qu'ils  prendioni  pnur  mainlenir  leur  toute-puissance. 
On  parle  déjà  d'une  confédération  générale  de  tous  les  cer- 
cles. Cette  ligue  doit  tendre  à  mainlenir  les  peuples  dans 
leur  servitude  respective  :  pour  ce  grand  objet,  les  Etats 
se  prêteront  des  secours  mutuels.  Si  les  peuples  s'enten- 
dent, s'ils  suivent  l'exemple  que  les  souverains  leur  don- 
neid,  ils  prou^eront  qu'il  n'y  a  poinl  de  force  qui  résiste 
ù  l'amour  de  la  liberté. 

Le  minisire  de  Prusse  a,  dit-on,  de  fréquenles  confé- 
rences avec  le  prince  de  Kaunilz. 

ITALIE. 

De  Venise.  —  La  saison  ne  permettant  plus  à  M.  de 
Condulmer  de  continuer  sa  course  contre  les  Tunisiens,  il 
s'est  poité  à  Malle  avec  son  escadre,  pour  l'y  faire  hi- 
verner. 

De  Rome.  —  Le  Tibre  est  rentré  dans  son  lit;  mais  on 
sera  obli;;é  d'ensemencer  de  nouveau  une  grande  partie  du 
terrain  qui  a  été  inondé. 

De  Naples.  —  Le  Vésuve  a  vomi  depuis  quelques  semai- 
nes (du  28  octobre  )  une  grande  lave  qui  se  divise  en  petits 
luisseaux,  sortant  tous  d'une  montagne  près  de  la  Torre- 
del-Greco  :  les  parties  de  la  montagne  qui  sont  cultivées 
n'ont  éprouvé  aucun  dommage. 

ESPAGNE. 

La  prohibition  de  tous  les  livres  qui  parlent  de  la  révolu- 
tion de  France  les  fait  rechercher  avec  un  extrême  empres- 
sement. Les  Catalans  sont  révoltés;  plusieurs  bourgeois, 
accusés  de  lire  ou  de  débiter  ces  livres  défendus,  ont  été 
pris,  dit-on,  et  condimnés  à  mort.  Les  soldats  chargés  de 
protéger  l'exécution  s'y  sont  refusés;  ils  ont  dit  très  humai- 
nement qu'ils  ne  voulaient  plus  que  personne  fût  inquiété 
pour  lire  les  ouvrages  que  quelques-uns  d'enire  eux  avaient 
lus,  et  qu'ils  croyaient  uliles.  —  Cette  nou\ elle  nous  vient 
du  Béarn  ;  nous  ne  savons  pas  si  les  Français  ont  voulu 
flatter  leurs  voisins,  el  leur  faire  honneur  de  sentiments 
qu'ils  n'ont  peut-être  pas  encore  manifestés. 

PAYS-BAS, 

D'.4mcrs,  le  26  novembre.  —  Les  habitants  d'Anvers 
persistent  dans  leur  mécontentement.  L'amnistie  publiée 
le  23  de  ce  mois  ne  fait  aucune  mention  de  l'abolition  de 
la  nouvelle  régence  el  du  rétablissement  de  l'ancienne  ;  elle 
n'a  ramené  personne.  On  n'espère  pas  davantage  des  bons 
procédés  du  coniniandant  du  château,  s'il  est  vrai  qu'il  a 
fait  publier  une  déclaration  dans  laquelle  il  annonce  qu'il 
fera  tirer  sur  la  ville  à  boulets  rouges  au  premier  mouve- 
ment séditieux. 

De  Gand.  — Les  Etats  assemblés  à  Gand  (suivant  les 
nouvelles  du  27  novembre)  ont  arrêté  six  points  ;  le  pre- 
mier déclare  déchu  de  la  souveraineté  l'ancien  comte  de 
Flandre  ;  le  second  établit  l'union  de  ces  Etats  à  ceux 
de  Brabanl;  le  Iroisitme  ordonne  la  levée  de  vingt  mille 
hommes  ;  par  le  quatrième,  il  est  nommé  des  commissaires 
pour  traiter  avec  les  puissances  étrangères ,  concernant  les 
armes,  munitions,  etc.;  le  cinquième  invite  les  autres 
Etals  à  se  rallier  à  la  cause  de  la  liberté  ;  et  le  conseil  de 
Flandre  est  érigé  en  Conseil  souverain  par  le  sixième  de 
ces  articles. 

Le  comte  d'Alton,  mande-t-on  de  Bruxelles  le  30  no- 
vembre, est  parli  avec  la  ferme  résolution  d'aller  attaquer 
les  patriotes:  il  a  dirigé  sa  marche  vers  Tirlemonl,  avec 
vingt-deux  compagnies  d'iofanterie,  environ  mille  dragons, 
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ri  une  ailillerie  assez  considérable.  On  s'attend  à  recevoir 
incessamment  (les  nou\  elles  très  inipoi  tantes. 

f  PcdDlte  d'Aiberg  a  envojé  sa  démission  i  Vienne.  Il 
se  dispose  a  vendre  sa  maison ,  et  à  aller  vivre  dans  la  re- 
traite. 

ANGLETEKRE. 

De  Londres,  —  On  a  plaide  dernii  renient  nnc  singulière 
cause  devant  le  lord  Ken}on,  ù  GnilUlliall. 

Un  mémoire  d'apolhicaire  élail  le  sujet  de  la  discussion. 
Ce  mémoire ,  partie  esscnllelle  ;iu  proci  s,  commençait  ain- 
si :  (ii'it  M.  ***,  pour  In  (jucrisoti  de  sa  feinvie^  etc.  Celle 
femme  était  morte  malgié  les  remèdes  ou  à  l'aide  des  re- 
mèdes du  gai  pliarniaiopole.  La  plaisanterie  a  paru  indé- 
cente aux  juges,  qui  ont  condamné  aux  frais  le  docteur 
subalterne. 

Le  docteur  Johnson  disait ,  m  parlant  de  MM.  Sliandy 
et  de  Sterne  :  «  Eue  marié  à  une  femme  apathique,  c'est 
jouer  aux  caites  sans  inléiesser  le  jeu.  On  n'a  pas  grand 
plaisir,  mais  on  lue  le  temps.  > 

—  Si  la  Bastille  française  est  détruite,  celle  de  Prusse 
subsiste  encore.  La  basiille  prusienne  est  la  foiteresse  de 
Spandau  :  les  gniettes  disent  qu'on  vient  d'y  conduire  un 
étianger  de  distinclion;  il  a  été  amené  le  visage  couvert 
d'un  masque  :  ce  voile  est  tombé  par  un  accident  au  mo- 
ment même  où  il  allait  entrer  dans  sa  prison.  Quelques  per- 
sonnes prétendent  avoir  reconnu  un  noble  polonais  ;  d'au- 
tres un  ellicier  général  russe,  déguisé  sous  les  baillons  d'un 
mendiant,  et  qui  a\  ait  sur  lui  cachés  les  plans  des  foi  tifica- 
tions  de  Prusse.  Celle  deinière  version  pourrait  être  la  plus 
juste  ,  d'autant  mieux  qu'on  publie  depuis  quelques  jours 
que  le  roi  de  Prusse  a  déclaié  la  guerre  à  la  Russie.  Quoi 
qu'il  en  soit,  le  prisonnier  esl  étroitement  gardé,  et  le  gou- 
verneur ne  soulTre  que  personne  lui  parle. 


seigncuf,  iiiictix  inslruit  de  ses  droits,  et  ayant  son 
titre  à  la  iiiaiii,  a])prpiid  au  vassal  qtie  son  devoir  est 
de  porter  liii-iiièiiie,  sur  son  dos,  de  tel  endroit  jus- 
qu'au chAteau,  le  blé  dotit  il  est  redevable,  et  lui  lit 
la  ])reiive  léi;ale  de  cette  oblii^ation.  Le  paysan 
étonné,  mais  redoutant  les  suilesd'un  procès  avec  un 
seigneur  craint  de  tous  ses  vasseaux,  se  retire  jus- 
qu'à l'endroit  indiqué  dans  le  respectable  parclie- 
iiiin.  Là  il  partage  sa  cbarge  en  deux  sacs,  retourne 
au  château,  et,  couvert  de  sueur,  accablé  de  fatigue, 
il  annonce  au  seigneur  qti'il  n'apporte  potir  celte 
première  fois  qu'une  moitié  de  sa  redevance;  qu'il 
va  se  reposer  tm  moment  et  chercher  la  seconde 
moitié.  Alors  le  seigneur  lui  dit  d'un  air  tranquille  et 
froid  que  ce  ne  sont  pas  là  les  conditions  de  sa  ser- 
vitude. H  relit  les  propres  ternies  du  titre,  qui  en  ef- 
fet établissait  que  le  vassal  porterait  lui-même  dans 
un  sac  telle  quatitité  de  blé.  Le  paysan  reprend  son 
fardeau,  se  retire  et  retourne  dans  son  village  con- 
ter ce  qui  lui  arrive.  Cette  odieuse  et  révoltante  ty- 
rannie indigne  tous  les  paysans,  vassaux  ou  non  vas- 
saux. La  fureur  les  saisit;  ils  courent  au  château, 
et  nous  ne  pouvons  dissimuler  aux  amis  du  sys- 
tème féodal  que  le  château  a  été  démtdi  de  fond  en 
comble.  Nous  apprenons  avec  une  extrême  satisfac- 
tion que  le  seigneur  a  échappé  à  la  juste  colère  de  ces 
paysans. 


FR.\NCE. 

Il  a  couru  des  l)niils  assez  extraordinaires  sur  des 
troubles  survenus  à  la  Martinique.  Voici  un  précis 
qu'on  donne  comtiie  exact  de  ce  qui  s'est  passé  dans 
cette  colonie. 

Les  nouvelles  de  France  y  ont  apporté,  avec  les 
opérations  de  l'Assemblée  nationale,  la  iléclaratiou 
des  droits  de  l'homme  ;  aussitôt  les  habitants  ont  pris 
la  cocarde  et  ont  été  imit('s  par  les  troupes.  Le  gou- 
verneur, alarmé  de  ce  qu'il  regardait  comme  une  in- 
surrection, s'est  entouré  des  milices  de  cotileur,  ce 
qui  a  causé  quelque  mouvement  dans  les  esprits. 
Deux  cents  nègres  se  sontarmés  pour  aller  mettre  le 
feu  au  fort  Saint-Pierre;  on  en  a  tué  tine  centaine  ; 
ft  cependant  les  habitants  et  les  trotipes  réunies  ont 
établi  le  gouvernement  populaire,  en  formant  une 
garde  nalionale,  et  ils  ont  beaucotip  relranciu'  au 
potivoir  lie  M.  de  Vioménil,  goiivernetir  de  l'ile;  on 
écrit  même  qu'il  va  repasser  en  France. 

Depuis  l'admission  des  députi's  des  colonies  à  l'As- 
semblée nalionale,  ces  matières  ont  peut-être  clé 
trop  agitées,  d'autant  |)lus  (|ue  les  intérêts  de  nos 
villes  inarilinies,  qui  oui  aussi  des  députés,  semlilenl 
avoir  été  jusqu'ici  en  opposition  décidée  avec  ceux 
des  colonies. 

M.  de...,  seigneur  de...,  en  Normandie,  ayantsans 
doute  un  peti  d'humeur  sur  quehjues  décrets  de  l'As- 
sendjlée  nationale,  s'est  avisé  tout  récemment,  pour 
se  consoler  des  petits  malheurs  arrivés  à  l'aristocra- 
tie, de  faire  la  revue  de  ses  vieux  titres, de  ses  droits 
feod.iux,  etc.  Il  a  eu  le  bonheur  de  trouver  dans  ses 
'"'i^'iives  le  titre  de  servitude  de  l'un  de  ses  vassaux. 
C'était  nu  bon  paysan,  très  exact  à  paver  sa  rede- 
vance féodale;  il  la" pavait  celte  aiiiK'e  ciiinmeàror- 
diiLiire,  et  conduisaitini-même  la  petite  charrette 
sur  laquelle  était  chargé  un  énorme  sac  de  blé.  Le 


ADMINISTRATION. 

niLMCIPALITÉ   DE    PAIilS. 

L'assemblée  des  représentants  de  la  commune  a 
donné  ordre  à  M.  de  Maissemy,  un  de  ses  membres 
les  plus  sages  et  les  plus  (irudents,  de  se  transporter 
,i  Conipiègiie  pour  y  prendre  et  amener  à  Paris  six 
mille  fusils  ipii  nous  viennent  de  Maiibeuge. 

On  a  arrèti',  il  y  a  quelques  jours,  à  Meaux,  nu 
homme  faisant  de  grandes  dépenses,  ayant  un  su- 
perbe équipage,  et  vivant  niagniliqitement.  Sur  1rs 
diflërenles  (|uestions  qu'on  lui  a  faites,  on  n'a  piisa- 
vnir  d'oii  venait  celte  brillante  fortune,  sinon  (]it'il 
l'avait  faite  à  Messine.  Ce  merveilleux  a  fait  penser 
aux  billets  de  caisse  labriqués  par  le  sieur  Marin.  Le 
département  de  police  a  envoyé  le  procès-verbal  de 
l'iiiterrogaloire  et  de  la  détention  du  Messiiiois  ati 
coniiti'  des  recherches  de  la  ville,  ijiii  pourra  décou- 
vrir quelque  chdse  sur  ce  niysti'iieiix  personiKige. 

11  existe  .111  laiiliourg  Sainl-Auloiiie  un  particulier 
nomnu'  le  général  la  l'iiiue,  ainsi  appelé  ]iarcei|ii'il 
a  été  reconnu  iiour  gi'iiéral  par  les  haliilaiils  de  ce 
faubourg,  qui,  avec  des  piques,  se  sont  transportés  à 
Versailles  le  5  octobre  dernier.  Quand  nous  serons 
mieux  iiislrnits  de  M.  le  gént'ral  la  Pique,  nous  don- 
nerons plus  de  détails  à  nos  lecteurs  surson  person- 
nel et  son  étal. 


DISTRICTS. 

Les  districts  ayanl  su  que  l'assemblée  des  repré- 
senlants  de  la  c<iininune  di'libér.iil  à  l'elfel  de  choisir 
dans  son  sein  et  d'envoyer  des  cnnnnissaires  au  co- 
miti'ile  consliliilion  à  l'Assemlilée  nalionale,  pour  y 
travailler  .ivec  les  membres  de  ce  Cdinité  à  la  riilnc- 
tiiin  d'un  code  municipal  pour  Paris,  ont  dépnlé  ù 
rholel-de-villealin  de  s'insirnire  du  fait  et  proleslef 
contre  celle  conduite,  ajoutant  (pi'uii  des  droits  im- 
preseriplililes  d'une  eomiiiiiiie  eside  rédij;er  etsanc- 
lioiiner  elle-même  ses  luis  de  police  et  d'adminislra- 
lion  locale,  et  ipi'à  moins  (]u'elle  n'en  ait  spéciale- 
ment chargé  toutaulre(]ii'elle-mêmepar  un  mandat 
ad  hoc,  personne  ne  peut  ni  ne  doit  lui  prescrire  des 
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n'^glrs  à  cet  rgard  ;  qiip  tout  ce  qui  serait  fait  sur  cet 
olijet,  ils  ne  pdiirniicut  le  regarder  que  eoniine  un 
pnij<'t  ([u'ils  auiMieiit  à  jclnieltre  oui  rejeter,  et  nim 
coriiiiie  une  lui  (|u'ils  suieiit  obliges  de  suivre;  que 
Paris  s'était  réservé  défaire  lui-uièmesa  cunstitu- 
tioii  niuuicipale;  qu'il  avait  pour  cela  trois  ccut 
quarante  représenlaiits  en  activité;  que  si  les  pro- 
vinces n'avaient  point  suivi  la  nirnie  marche,  c'est 
qu'aies  n'ont  chez  elles  ni  le  secours  ni  les  lumiè- 
res que  la  capitale  oiïre  pour  cet  objet;  que  les  be- 
soins, l'étendue,  les  habitudes,  le  commerce  et  la  po- 
sition de  Paris  exigent  dans  la  rédaction  de  sa  loi 
municipale  une  tout  autre  forme  que  celle  des  au- 
tres villes;  que  les  bourgeois  seuls  ont  les  connais- 
sances suflisantes  pour  prononcer  sur  ces  matières; 
et  qu'enfin  la  puissance  législative  ne  pouvait  que 
faire  des  lois  générales,  établir  les  bases  universelles 
du  pouvoir  politique ,  mais  jamais  faire  des  règle- 
inejils  d'adiumistralion  locale  et  particulière. 

Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  doi\  e  prendre  de 
ces  principes,  il  est  certain  qu'une  commune  est  une 
grande  famille  qui  a  seule  le  droit  et  les  connaissan- 
ces propres  à  se  donner  un  gouvernement;  qu'une 
assemblée  lunnicipale  esta  la  ville  poiu- sa  législa- 
tion municipale  ce  qu'est  une  assemblée  nationale  à 
la  nation  pour  sa  légi.vlation  nationale;  qu'il  n'y  a 
point  là  d'anarchie,  mais  sidiordinatinu,  puisqu'une 
inunicipalilé  ne  peut  faire  aucun  ri'glement  particu- 
lier qui  contrarie  les  lois  générales,  ni  aucun  éta- 
blissement qui  gène  la  liberté  ou  l'intérêt  de  tout 
l'euqjire. 

Une  commune  a  le  droit  de  se  diviser  en  vingt, 
trente,  soixante  ou  tant  de  sections  iin'elle  le  trouvi' 
boTi,  de  se  donner  dix,  vingt,  cent  ou  trois  cents  re- 
présentants, tant  et  si  peu  d'aduiinivlrateurs  ([u'elle 
veut;  et  lorsque  des  écarts  manifestes,  des  absurdi- 
tés palpables  dans  sa  marche  politique  l'exposent  à 
des  dangers,  c'est  à  l'éclairer,  à  la  persuader  qu'il 
faut  s'appli(iupr,  et  non  à  la  contraindre. 

Au  reste,  la  démarche  des  districts  pourrait  paraî- 
tre déplacée  eu  ceci,  que  l'assemblée  des  représen- 
tants de  laconniiune  étant  la  conuiuuie  représentée, 
c'est  ne  point  connaître  les  principes  que  de  regarder 
le  travail  que  l'Assemblée  nationale  ferait  avec  les 
commissaires  municipaux  comme  non  autorisé  par 
la  coinumne,  puisque  les  représentants  de  Paris 
n'ont  pu  voter  des  C(uiunissaires -adjoints  à  ce  tia- 
vail  qu'après  l'avoir  consenti  pour  et  au  nom  de  la 
conunune. 

Il  faut  concevoir  cependant  que  si  l'Assemblée  na- 
tionale nous  donnait  un  plan  de  municipalité  tel  que 
nous  devons  l'attendre  de  ses  lumières  et  de  sa  sa- 
gesse, les  districts  s'empresseraient  de  l'adopter  et  de 
le  regarder  comme  la  règle  du  gouvernement  politi- 
que de  Paris. 

Mais  les  districts  craignent  d'être  sacrifiés.  Sanc- 
tionneront-ils une  loi  qui  les  supprimerait?  Serait-il 
Juste  ou  politique  de  le  faire?  ^'y  a-t-il  point  quel- 
t|ue  danger  à  le  tenter?  De  plu.s,  les  districts  nous 
ont  sauvés;  et  je  pense,  moi,  (]ue  si  les  nombreuses 
assemblées  générales  qu'ils  tiennent  n'avaient  lieu 
que  pour  les  élections  seulement,  qu'un  comité  de 
huit  ou  dix  personnes  au  plus  fût  chargi'  de  l'exer- 
cice de  la  police  dans  l'arrondissement ,  ainsi  cpi'il 
se  fait  aujourd'hui;  que  ces  comités  correspondis- 
sent pour  la  sûreté,  l'administration  de  la  ville,  avec 
la  miinicipaliti',  on  ne  serait  peut-être  pas  très  éloi- 
gné d'une  organisation  telle  que  le  maintien  de  la  li- 
berté l'exige;  on  n'aurait  besoin  dans  Paris  ni  d'in- 
specteurs, ni  d'espions  qui  nous  ramèm-raient  des 
insurrections  si  on  les  rétablissait.  Soixante  comités 
de  citoyens  subordonnés,  liés  par  les  lois  et  leurs 
•levoirs,  seraient  des  écoles  d'administration  ,  des 


moyens  de  sûreté  et  d'inie  dépense  au-dessous  de 
l'ancien  manège  politique,  puisqu'il  suffirait  dans 
cha(iue  d'un  homme  ai)pointé,  ainsi  qu'il  en  existe 
actuellement. 


TRAVAUX  PUBLICS. 

M.  le  maire  et  MM.  les  conseillers-administrateurs 
du  département  ont  fait  afficher  un  placard  le  2  de 
ce  mois,  par  le(|uel  il  est  dit  qu'ayant  été  informés 
qu'à  l'instigation  de  gens  malintentionnés,  qui  par 
de  faux  bruits  se  plaisent  à  alarmer  les  ouvriers  de 
la  Bastille,  ces  ouvriers  se  soulèvent  et  se  portent  à 
des  excès  contre  leurs  chefs;  et  considérant  que  les 
excès  sont  d'autant  plus  répréhensibles  que  les  ou- 
vriers n'ignorent  pas  que  le  roi  et  la  nuinicipalité 
font  les  plus  grands  efforts  pour  leur  procurer  les 
movens  de  sid)sister,  et  que  la  reconnaissance  de- 
vrait les  eng.iger  au  travail  et  à  la  subordination  : 
nous  leur  ordoiuions,  ainsi  qu'à  tous  autres  ouvriers 
des  ateliers  publics,  de  se  comporter  envers  leurs 
chefs  et  sous-chefs  avec  la  soiunission  qu'ds  leur 
doivent;  défendons  auxdits  ouvriers  de  troubler 
l'ordre  dans  les  ateliers,  et  de  se  porter  k  aucuns 
excès,  sous  peine  d'être  punis  suivant  l'exigence  des 
cas. 

Mandons  en  conséquence  aux  sieurs  architectes, 
ingénieurs  nationaux,  chargés  de  présider  à  la  dé- 
molition de  la  Bastille,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
de  notre  présente  ordonnance,  et  en  outre  de  ren- 
voyer de  l'atelier  les  auteurs  des  désordres  qui  ont 
eu  lieu  le  lundi  soir  30  novembre. 


LITTERATURE. 

Griefs  et  plaintes  des  femmes  mal  mariées;  in-8 
de  (piarante-deux  pages,  qui  se  trouve  chez  les  li- 
braires du  Palais-royal. 

Molière  a  dit  : 

Du  côté  de  la  barbe  est  la  toute-puissance. 

C'est  cette  loule-puissance  qui  paraît  le  plus  fâ- 
cher les  femmes,  dans  l'espèce  de  faclum  qu'on  pu- 
blie ici  sous  leur  nom.  «Quoi!  s'écrient-elles,  le 
mariage  est  une  société  légitime;  et  dans  celte  so- 
ciété l'un  est  tout,  et  l'autre  rien  !  ils  ne  font  qu'un  ; 
et  une  moitié  de  cette  unité  commande,  l'aut:  e  sert  ! 
l'une  opprime,  l'autre  est  opprinu'C  el  ne  peut  cesser 
del'élrc!'  On  voit  parces  derniers  mots  où  tendent 
les  çp-iefs  et  les  plaintes  des  femmes  que  l'auteur  fait 
parler  :  elles  demandent,  ou  plutôt  il  demande  pour 
elles  le  divorce;  et  il  tâche  de  prévenir,  dans  le 
passage  suivant  et  d'autres  (qu'il  serait  trop  long  de 
rapporter)  toutes  les  objections,  toutes  les  craintes  : 

•  Que  de  désordres,  diront  bien  des  gens,  vont 
naître  du  divorce!  Nous  répondrons  :  combien,  au 
contraire,  de  désordres  et  de  scandales  vont  cesser 
par  le  divorce  !  combien  d'épouses  stériles  vont  de- 
venir fécondes  !  combien  de  célibataires  vont  être 
privés  des  ressources  (piils  trouvaient  dans  les  mau- 
vais UK-nages!  combien  d'entre  eux  épouseront  les 
femmes  qu'ils  aiment,  et  qu'ils  ont  corrompues  !  ils 
diinueront  à  l'Etat  des  enfants  légitimes,  au  lieu 
d'introduire  dans  les  familles  des  bâtards  spoliateurs. 

■  Mais,  dira-t-on,  combien  de  femmes  vont  briser 
leurs  cliaîiies  ! 

•  Cet  argument  est  justement  la  preuve  que  notre 
loi  du  mariage  est  détestable.  Puisque  vous  conve- 
nez que  les  femmes  quitteront  leurs  maris,  c'est  que 
les  maris  sont  des  tyrans  autorisés  par  la  loi  :  mais 
ne  craignez  pas  une  désertion  si  considérable.  Au 
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surplus,  quoi  qu'il  amve,  rien  ne  peut  avoir  de  pires 
efiets  qJe  nos  lois  actuelles.  Le  divorce  rompra  peu 
d'unions,  par  les  raisons  que  voici  : 

10  Lo  plus  sraïul  nombre  de  nos  mariages  est  bon. 
On  voit  plus  de  (emnies  contentes  que  de  méconten- 
tes (1).  Les  seuls  bons  mariages  devraient  subsister. 
')o  Dans  le  nombre  de  ces  femmes  mécontentes 
cefles  qui  sont,  par  la  nécessité  d'obeir  a  U  loi, 
fausses  et  perfides,  celles  qui  ont  l'art  de  bien  rom- 
per  leurs  maris,  les  tromperont  encore.  Leur  dépra- 
vation leur  rend  tous  les  hommes  a-peu-pres égaux; 
elles  resteront  avec  leurs  maris,  dans  la  crainte  d  en 
trouver  de  moins  faciles  à  tromper.  j-j, 

a  30  Le  divorce  mettra  des  bornes  a  1  autorité  des 
maris.  Ils  n'en  abuseront  pas,  quand  elle  pourra 
être  réprimée.  Leurs  femmes  seront  moins  malheu- 
reuses, et  elles  porteront  un  joug  tolerable. 

.  Dans  le  nombre  desméconlentes,  bien  peu  trou- 
veront des  ressources  pour  vivre  isolées;  celles  qui 
ont  reçu  une  dot  modique,  ou  dissipée,  ou  atténuée 
et  insuflisante  à  leur  subsistance,  resteront.  » 

L'auteur  tâche  aussi  de  répondre  a  1  objection 
concernant  les  enfants,  concernant  l'ordre  des  suc- 
cessions. Il  conclut  par  dire  que  la  loi  dit  divorce 
rendra  rare  le  divorce  :  il  l'est  infiniment,  ajoute-t- 
il,  dans  les  pays  où  il  a  lieu.» 


Programme  DU  Lycée  pour  l'année  1790.  Ce  pro- 
sranime  outre  l'indication  ordinaire  des  cours  que 
l'on  peut  suivre  au  lycée,  offre  cette  année  des  vues 
nouvelles  qu'il  est  intéressant  de  faire  connaître. 

«  Plus  la  grande  société  à  laquelle  nous  apparte- 
nons travaille  à  se  perfectionner,  plus  chacun  de  ses 
membres,  v  est-il  dit,  doit  saltacher  a  se  mettre  en 
état  d'en  remplir  les  fonctions;  et  il  n'en  est  pas  une 
à  laquelle  les  objets  dont  on  s'occupe  au  lycée  n  aient 
un  rapport  plus  ou  moins  direct.  Le  moment  ou  un 
Etal  change  son  organisation  est  toujours  celui  ou 
les  diverses  connaissances,  les  divers  talents,  ont  le 
plus  d'occasions  de  trouver  leur  place ,  leur  usage, 
l'instant  propre  à  se  développer.  Administration, 
finances,  commerce,  en  un  mot  tout  ce  qui  jiisqu  ici 
n'avait  pu  être  envisagé  par  chaque  particulier  que 
dans  des  détails  seuls  rapprochés  de  lui  a  celte  épo- 
que, peut  aujourd'hui  être  considéré  en  grand  par 
cliacun  denous,dans  les  assemblées,  soit  nationales, 
soit  provinciales.  Par-là  s'est  agrandie  l'inlluencc 
des  lumières  des  hommes  privés  sur  la  chose  publi- 
que ,  et  parconséquent  par-là  doit  s'accroître  l'inté- 
rêt de  l'instruction.  Il  n'en  est  point  qui  ne  rende  ce- 
lui qui  en  profite  plus  propre  à  quelque  fonction  in- 
téressante. L'éloquence,  la  netteté,  la  précision,  la 
méthode,  la  justesse,  la  solidité,  toutes  les  parties 
qui  concourent  à  former  le  talent  de  la  parole,  vont 
augmenter  de  prix,  parcequ'elles  auront  plus  d  ap- 
plications pratiques.  On  peut  en  dire  autant  de  la 
connaissance  des  divers  gouvernements,  des  lois  des 
différents  pays,  de  leur  iniluence  surles  mœurs  et  sur 
les  événements,  et  parconséquent  de  l'histoire.  Il  en 
est  de  même  encore  de  toutes  les  sciences  naturelles 
et  d'observation,  dont  les  résultats  sont  si  impor- 
tants, et  dont  l'ignorance  peut  devenir  si  funeste 
dans  les  aperçus,  les  calculs,  les  règlements  concer- 
nant les  arts,lesmanuiactures,  l'agriculture,  et  par- 
conséquent  le  comnieice,  (pii  en  est  le  fruit.  C  est 
ainsi  que  la  littérature,  l'iiistoiie  et  les  sciences  na- 
tuiellcsse  réunissent  pour  former  les  hommes  aux 
affaires  et  aux  fonctions  les  plus  importanles. 

Voici,  coiiséquenimentà  ees  vues,  les  développe- 
ments que  présente  ensuite  ce  programme  par  rap- 

(1)  Voilà  un  aveu  qui  pourrait  bien  aUënucr  l'cfTcl  des 
griefs  et  des  pluiiilis  de  ces  dcrnièi'cs.  A.  M. 


part  aux  objets  qu'embrasseront,  en  1790,  plusieurs 
des  enseignements  du  lycée. 

.  Quatre  années  n'ont  pas  suffi  pour  remplir,  dans 
toute  son  étendue,  le  plan  que  l'on  a  cru  devoir  em- 
brasser pour  le  cours  de  littérature.  On  n  en  .sera 
pas  surpris  si  l'on  considère  que  M.  de  La  Harpe  n  a 
pascru  que,  dans  leXVUie  siècle,  ondùtia  bornera 
ce  qui  est  uniquement  du  ressort  de  l'imagina  tioii  et 
du  goût  ;  mais  qu'à  l'exemple  des  Cicéron  et  des  Vol- 
taire   on  devait  comprendre  dans  l'étude  deslettres 
tout  ce  qui  appartient  à  la  raison  cultivée,  et  n'en  sé- 
parer que  les  sciences  exactes  et  les  sciences  physi- 
ques, qui,  joignant  la  pratique  et  les  faits  a  la  spécu- 
lation, forment  un  domaine  particulier.  On  a  pu  voir 
aussi,  l'année  dernière,  qu'il  apportait  son  attention 
et  ses  soins  à  conformer  sa  marche  au  mouvement 
o-énéral  des  esprits  :  c'était  le  devoir  d'un  littérateur 
citoyen  dans  un  temps  où  les  lumières  font  une  par- 
tie considérable  de  la   chose  publique  :  de  la  sans 
doute  l'extrême  intérêt  avec  lequel  on  a  suivi  et  ac- 
cueilli les  nombreuses  séances  sur  les  ouvrages  de 
Montesquieu.  Celles  qui  nous  occuperont  cet  hiver 
ne  doivent  être  ni  moins  importantes,  m  moins  in- 
téressantes; il  suffit  de  dire  qu'elles  auront  pour 
objet  les  ouvrages  de  Mablv,  de  .I.-J.   Rousseau, 
et  la  philosophie  de  Voltaire.  Les  historienssucce- 
deront  immédiatement  aux  philosophes  du  Xyill" 
siècle;  ils  commencent  dès  cette  époque  a  se  lier  na- 
turellement. Ensuite  les  romans,  la  critique,  la  lit- 
léiatuie  agréable,  si  féconde  et  si  variée  dans  ce 
siècle    offriront  comme  nue  sorte  de  délassement 
après  des  matières  si  sérieuses ,  et  termiueront  enfin, 
cette  année,  le  cours  de  littérature. 

M  Garât  recommencera  l'histoire  des  divers  peu- 
ples de  la  Grèce,  des  peuples  de  cette  heureuse  con- 
trée qui  a  eu  la  gloire  de  donner  aux  Romains  leur 
prenuer  code  de  lois,  comme  les  premières  leçons  du 
goût  et  des  beaux-arts,  des  sciences  et  de  la  philoso- 
phie On  y  verra  de  petites  nations  montrer  aux  plus 
puissantes  ce  que  peut  l'amour  de  la  liberté.  Les 
séances  où  cette  histoire  sera  développée  seront 
neuves  à  plusieurs  égards,  et  M.  Garât  y  joindra  des 
morceaux  sur  la  philosophie,  les  lettres  et  les  arts 
parmi  ces  peuples.  .  ,,    .  „  , . 

Il  manquerait  une  partie  essentielle  a  1  ensemble 
desdiversenseigneinentsqueron  trouve  au  lycée  si, 
consultant  le  goût  elles  besoins  de  la  nation  dans 
les  circonstances  présentes,  on  n'y  joignait  un  cours 
de  droit  public.  On  l'a  senti,  et  Ion  a  cherche  a  le 
lui  procurer.  M.  Delacroix,  avocat  au  parlement,  s  en 
'  est  chargé,  et  cette  science,  dont  les  détails  sont  de- 
venus si  intéressants,  conviendra  nécessairement  a 
des  hommes  tous  appelés  désormais  a  prendre  part 

aux  aflàires.  .,,,., 

M  de  Fourcroy,  après  avoir  établi  les  premiers 
principes  de  la  chimie,  en  faveur  de  ceux  qui  n'ont 
pas  encore  été  initiés  dans  cett.'  science,  traitera  de 
la  chimie  animale,  avec  un  détail  qui  en  fera  une 
science  toute  nouvelle  ;  il  ne  négligera  aucune  occa- 
sion d'en  faire  les  diverses  applications  dont  elle  est 

susceptible.  .     ,       j  j 

Au  lieu  de  consacrer,  cette  année,  les  séances  de 
matlK'inaticnies  à  la  seule  géométrie  des  courbes, 
pour  continuer  les  éléments  de  cette  science,  on  a 
cru  que  dans  les  circonstances  pieseutes,  le  public 
soccnperait  avec  plus  d'iiili'rêt  de  recherches  sur  la 
population  et  sur  la  durée  de  la  vie,  et  des  applica- 
tions dont  ces  recheiches  sont  susceptibles  dans  I  ad- 
ministration des  finances.  M.  de  Paicicux  emploiera 
donc  cet  hiver  à  dévcUqqier  ces  objets  ;  ensuite  il  ti- 
iiiia  l'année  par  la  géométrie  des  courbes. 

L'annonce  des  aulies  cours  n'offrant  rien  de  par- 
ticulier, il  ne  s'agit  plus  que  d'ajouter  ici  quelques 
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mots  relatifs  aux  séances  et  à  l'dpoque  de  leur  oii- 
verlurc. 

Les  cours  seront  repris  le  14  de  ce  mois,  et  ne  se- 
ront plus  interrompus  jusqu'au  ff  août  suivant, 
qu'aux  jours  dis  IV'tes  (1).  Ces  interruptions  n'ont 
lieu  que  pour  les  si^ances  ;  les  salles  sont  ouvertes  à 
MM.  les  souscripteurs  tous  les  jours  de  l'année. 

Une  feuille  iiiipriiiiée,  qu'ils  reçoivent  tniis  les  di- 
maiielies,  leur  iiidiipie  les  mati^res  (]ui  doivent  être 
traitées  dans  la  semaine.  La  première,  ipi'ils  rece- 
vront le  13  de  ce  mois,  leur  fera  connaître  les  heures 
et  les  jours  de  chaque  séance. 


Résumé  des  procès-verbaux  des  assemblt'es  pro- 
vinciales. A  Londres;  et  se  trouve  à  Paris,  chez  P.-J. 
Diiplain,  liliraire,  cour  du  Commerce,  rue  de  VXn- 
cienue  Comédie-Française.  Broch.  in-S". 

Flémenls  de  Mythologie,  avec  l'analyse  d'Ovide 
etdes  poèmes  d'Homère  et  de  Virgile.  Ouvrage  pré- 
senté à  l'Université  de  Paris,  et  à  l'usage  des  collèges; 
par  M.  Ilugon  de  Basseville,  de  plusieurs  académies. 
Seconde  ('ditioii,  augmentée  et  corrigée  par  l'au- 
leiir.  Vol.  in-So.  Chez  Laurent,  libraire  de  la  bililio- 
tliè([iic  du  ioi,rue  deTournon.  Prix  :  2  livres5  sous, 
broché. 

Observations  sur  les  lois  criminelles  de  France, 
par  M.  Philpin  de  Piépape,  conseiller  d'Etat, 
lieutenant- général  honoraire  de  Langres  ,  etc.; 
in-io.  Prix  :  6  liv.  broché.  A  Paris,  chez  Belin,  li- 
braire, rue  Saint-Jacques,  près  Saint- Yves;  1789. 
Avec  cette  épigraphe  :  C'est  de  la  bonté  des  lois  cri- 
minelles que  dépend  'principalement  ta  liberté  du 
citoyen  (Esprit  des  lois,  liv.  12,  cliap.  2). 

Tous  ceux  qui,  par  état,  s'occupent  delà  jurispru- 
dence criminelle,  trouveront  dans  cet  ouvrage  les 
observations  les  plus  intéressantes  sur  cette  partie 
de  l'administration  de  la  justice,  et  les  plus  propres 
a  les  guider  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  Ce 
n'est  point  ici  une  de  ces  productions  systématiques, 
où  l'auteur  se  livre  aux  écartsdune  imagination  qui 
l'cnlraine  au-delà  des  bornes  de  son  sujet,  etse  croit 
appelé  au  rôle  brillant  de  législateur,  parcequ'on  lui 
a  fait  remarquer  ipielques  abus  dans  les  formes  de  la 
procédure  criminelle  ;  abus  que  les  magistrats  con- 
naissent depuis  longtemps,  et  dont  la  plupart  d'entre 
eux  ont  sollicité  plus  d'une  fois  la  réformation.  C'est 
un  ouvrage  profondément  réfléchi,  et  qui  est  le  fruit 
d'une  expérience  acquise  par  un  grand  nombre  d'an- 
nées de  travail  et  de  méditation.  En  rédigeant  les 
mémoires  qui  sont  réunis  dans  ce  volume,  l'auteur 
parait  n'avoir  jamais  perdu  de  vue  le  passage  de 
MonteS(iuieu  qu'il  a  pris  pour  épigraphe  ;  et  c'est 
toujours  le  flambeau  de  l'expérience  à  la  main  que 
M.  Piépape  a  parcouru  l'édilice  beaucoup  trop  obscur 
sans  doute  de  notre  code  criminel.  En  eftet,  dans  une 
matière  si  importante  pour  la  tranquillité  publique 
et  le  bonheur  de  l'humanité,  il  ne  suflit  pas  d'avoir 
seulement  réfléchi  sur  quelques-unes  des  parties  qui 
composent  cet  édilice  ;  il  faut  en  avoir  saisi  l'ensem- 
ble jus(|u'aux  moindres  détails;  il  faut  analyser 
toutes  les  pièces  constitutives,  les  comparer  entre 
elles,  connaître  tous  leurs  rapports,  leurs  diftéren- 
ces,  balancer  tous  les  avantages  et  les  inconvénients, 

(1)  Autrefois,  les  sé.nnccs  avaient  lieu  jusqu'au  1"  de  sep- 
tembre; mais  elles  étaient  interrompues  à  Noël  et  à  Pâques 
par  quinze  jours  de  vaeances  et  par  huit  jours  à  la  Penteeôte. 
Cesvai'ances  tombaient  sur  le  moment  où  MM.  les  souscrip- 
teurs sont  le  plus  rassemblés  dans  Paris;  c'est  ce  qui  a  en- 
gagé .1  suppruuer  ces  trois  interruptions  et  à  reporter  ce 
temps  sur  le  mois  d'août,  dans  lequel,  au  contraire,  c*est  le 
nombre  des  absents  (jui  est  le  plus  considérable.      A.  AI. 


et  ne  se  décider  à  abattre  les  objets  défectueux  que 
lorsque  l'on  est  bien  silr  de  pouvoir  en  substituer 
d'autres  qui  soient  exempts  des  mêmes  imperfec- 
tions. 

Ecoutons  un  moment  M.  Piépape  :  •  Depuis  quel- 
ques années  les  abus  réels  ou  imaginaires  de  notre 
législation  criminelle  ont  été  le  sujet  de  plusieurs 
écrits.  Quelques  jugements,  reconnus  pour  être  le 
fruit  de  l'erreur,  d'autres,  que  l'ou  a  présentes 
comme  tels  au  public,  ont  éveillé  son  attention. 
On  ne  s'est  pas  cunleuté  de  plaindre  des  mallieiireiix 
peut-être  trop  légèrement  condamnés,  ni  de  faire  des 
vœux  pour  le  succès  des  moyens  légilimes  de  réparer 
l'erreur  que  les  lois  ont  elles-mêmes  ollèrts  :  l'iina- 
gination,  qui  s'arrête  difGcilement,  surtout  lors- 
qu'elle est  échaufl'ée  par  un  motif  aussi  puissant  que 
celui  de  l'intérêt  apparent  de  riinmanité,  s'est  exa- 
géré les  abus  et  le  nombre  des  victimes.  Ce  qui  a  été  • 
possible  quelquefois  a  paru  devoir  arriver  fréquem- 
ment, et  ])ouvoir  arriver  toujours  :  l'intérêt  général 
de  la  société  a  été  un  instant  oulilié  pour  celui  de 
quelques  particuhers  :  peu  s'en  est  fallu  que  la  loi 
qui  fait  notre  sûreté  n'ait  été  dénoncée  comme  une 
arme  meurtrière,  et  ses  ministres  comme  des  assas- 
sins. 

«  Mon  objet  n'est  pas  d'entreprendre  ici  l'apologie 
de  la  loi,  ni  celle  de  ses  ministres.  La  loi  se  défend 
elle-même  par  sa  nécessité,  par  le  concours  des  lu- 
mières qui  se  sont  réunies  pour  présider  à  sa  rédac- 
tion, par  l'appareil  avec  leipiel  ses  dispositions  ont 
(|té  discutées,  par  la  tranquillité  publique  qui  en  a 
été  le  résultat. 

«  Quant  à  ses  ministres,  ils  sont  hommes,  sujets  à 
l'erreur  et  aux  passions.  S'ils  se  trompent,  on  doit 
les  plaindre  et  les  éclairer;  s'il  en  est  qui  abusent 
de  leur  pouvoir,  il  faut  les  punir.  Mais  malheur  à 
qui  ne  sait  ni  respecter  leur  état,  ni  apprécier  les 
saeriliees  de  tout  genre  qu'ils  font  journellement  au 
publie!  niMlheur  à  qui  se  permet  d'atténuer  leur  au- 
torité en  diminuant  la  conliance! 

«  Prenons  garde  que,  séduits  par  des  idées  fausses, 
on,  jiour  mieux  dire,  par  les  mots  d'humanité  et  de 
liberté,  nous  ne  nous  égarions  au  point  de  ne  voir 
dans  l'exercice  d'une  autorité  légitime  que  la  con- 
trainte qu'elle  nous  impose ,  tandis  que  nous  ne  de- 
vons jamais  oublier  que  dans  toute  société  policée 
ce  n'est  que  sons  la  protection  de  la  loi  et  de  ses  mi- 
nistres que  l'humanité  peut  conserver  ses  droits, 
ses  prérogatives  et  la  liberté.  Toute  atleinte  por- 
tée a  l'exercice  d'un  pouvoir  légitimement  établi 
est  un  pas  vers  l'anarchie  ou  l'arbitraire.  —  » 

Ces  réflexions  doivent  être  rangées  dans  la  classe 
de  celles  qui  ont  la  raison  pour  base  et  le  bien  public 
pour  objet. 

M.  Piépape  propose  qu'à  tous  les  actes  de  la  pro- 
cédure l'accusé  soit  assisté  d'un  magistrat  spéciale- 
ment chargé  de  veiller  sur  ses  intérêts  :  «  .le  suis  in- 
timement convaincu,  dit-il,  que  ce  ministère,  le  plus 
beau  de  tous  ceux  qu'une  àme  honnête  et  sensible 
puisse  ambitionner,  doit  former  seul  un  contrepoids 
snflisant  pour  arrêter  les  effets  de  la  prévention,  de 
la  surprise  et  de  l'erreur.  > 

Kons  pensons  que  l'ouvrage  de  M.  Piépape  pourra 
être  fort  utile  aux  adjoints  nommés  par  les  districts 
pour  assister  à  rinstrnctiou  des  procès  criminels, 
auv  termes  lies  lellres-patentes  du  roi,  portant  sanc- 
tion des  discrets  de  I'Asskmblék  nationale,  données 
au  mois  d'octobre  dernier.  Il  tant  espérer  eiilin  que, 
liu'sque  la  rélorination  de  la  jurisprudence  crimi- 
nelle sera  arrivée  à  la  jiériode  où  les  représentants 
de  la  nation  se  proposent  de  la  porter,  nous  verrons 
luire  ces  jours  heureux,  où  la  vie  et  l'honneur  de 
chaque  citoyen  seront  tellement  garantis  par  les  lois, 
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que  qui  que  ce  soit  ne  pourra  leur  porter  atteinte, 
suus  iHre  soumis  rigoureusement  aux  peines  qu'el  es 
auront  prononcées. 

MÉMOIRES  sur  l'admiuistration  de  la  marine  et 
des  colonies  :  [YM- un  otlicier-général  de  la  marine, 
doyen  des  gouverneurs-généraux  de  Saint-Domin- 
gue. A  Paris,  cliez  Froullé,  liljraire,  quai  des  Augus- 
tins.  1789.  ln-80  de  248  pages,  portant  cette  épi- 
graphe : 

Avec  U  liberté 
D'uo  soldat  qui  sait  mal  farder  la  \érilé. 

Un  jeune  homme  demanda  un  jourà  Arislote  com- 
ment on  jugeait  ihi  mérite  d'un  livre.  Le  i>hilosophe 
lui  répondit  :  ■  Si  l'auteur  dit  tout  ce  qu'il  faut,  s'il 
ne  dit  que  ce  qu'il  faut,  s'il  le  dit  comme  il  laut.  • 

Ces  qualités,  aussi  rares  que  précieuses,  nous  ont 
paru  réunies  dans  les  mémoires  que  nous  annon- 
çons, et  dont  l'auteur  est  M.  rie  Borij. 

•  Mon  principal  dessein,  dit-il,  en  composant  ces 
mémoires,  a  été  de  présenter  un  plan  simple,  qui  ne 
tendit  qu'à  unir  intimement  la  marine  et  les  colo- 
nies: de  mettre  tous  les  lecteurs  en  (tat  de  juger 
quelle  doit  être  la  véritable  organisation  d'une  ma- 
rine: d'allier  la  plus  grande  économie  avec  la  plus 
grande  utilité;  de  n'employer  que  les  gens  néces- 
saires, et  de  sup|irinier  toutes  ces  places  que  le  mi- 
nistère a  créées  de  son  chef,  sans  y  être  autorisé  par 
le  besoin,  et  simplement  de  son  autorité,  ou,  pour 
me  servir  d'un*  expression  commune,  mais  énergi- 
que, pour  faire.  •> 

C'est  véritablement  aux  gens  de  l'art  à  juger  si 
M.  de  Bory  a  atteint  son  but,  s'il  a  présente  tous  les 
abus  qui  se  sont  malheureusement  introduits  dans  le 
régime  du  département  de  la  marine,  et  si  les  moyens 
qu'il  propose  pour  opérer  sa  régénération  sont  en 
eflét  les  plus  propres  à  la  produire. 

L'auteur  termine  son  ouvrage  par  ces  réflexions 
importantes,  et  qui  méritent  de  lixer  toute  l'atten- 
tion des  représentants  de  la  nation. 

•  Les  condilious  doivent  être  réciproques  entre  la 
métropole  et  les  colonies.  Si  la  métropole  fournit  à 
tous  leurs  besoins  exactement,  complètement  et 
sans  aucun  retard,  les  colonies  lui  doivent  toutes 
leurs  denrées  en  échange.  Mais  cet  engagement  réci- 
pro([ue  a-t-il  toujours  eu  lieu,  et  peut  il  l'avoir  sans 
aucun  dérangement?  Le  commerce  l'a  souvent  promis 
et  il  a  souvent  manqué.  Pourquoi?  C'est  que  le  com- 
merce est  un  être  métaphysii|ue  qui  n'a  aucune  ac- 
tion ;  c'est  que  les  commerçants  ue  sont  pas  solidai- 
res; c'est  qu'ils  sont  isolés;  chacun  a  son  intérêt 
particulier  sur  lequel  il  règle  ses  spéculations.  De 
là  suivent  les  retards,  et  de  là  des  plaintes  des  co- 
lons. » 

H  ajoute  enfin  :  •  La  France  paraît  plus  intéressée 
à  la  conservatio»  de  ses  colonies,  que  celles-ci  ne 
le  sont  à  rester  dans  la  dépendance.  Elles  trouveront 
toujours  des  puissances  prêtes  à  les  nourrir,  à  les 
protéger.  » 

De  l'Amélioration dusorl  des  mililaires, onvrage 
où  l'on  expose  les  moyens  de  doubler  le  nombre  et 
la  force  de  nos  troupes,  de  perlectionner  la  religion 
et  les  mœurs,  l'instruction  et  la  formation  des  ofli- 
ciers  et  des  soldats,  d'attacher  les  uns  et  les  autres 
à  la  patrie,  de  leur  procurer  une  meilleure  nourri- 
ture, un  sort  plus  doux,  une  retraite  plus  agri'able, 
sans  nuire  à  aucun  individu  et  même  eu  diminuant 
considérablement  les  dépenses  di'  l'Etat;  par  M.  De- 
larue,  chanoine  régulier  de  l'ordre  de  la  Trinit('- 
Uédemption  des  Captifs,  bachelier  de  Sorboiine,  et 
aumônier  breveté  du  roi  au  régiment  de  Bourgogne, 
infanterie. 


Chez  Belin  ,  libraire  ,  rue  Saint-Jacques,  près  de 
Saint  Yves;  2  vol.  in-12  :  prix  3  liv.  12  sous  broché. 
Dissertation  critique  sur  les  propriétés  du  clergé 
de  France;  par  un  prêtre  du  diocèse  de  Paris. 

Chez  Varin,  libraire,  rue  du  Petit-Pont,  n»  22;  et 
chez  les  marchands  de  nouveautés.  Brochure  iu-S" 
de  quarante-et-une  pages. 

Réflexions  sur  l'état  présent  de  la  chirurgie  dans 
la  capitale,  et  sur  ses  rapports  militaires,  suivies  d'iai 
plan  pour  le  traitement  des  malades  de  la  milice  na- 
tionale parisienne;  par  M.  de  Sédillot,  membre  du 
colh'ge  et  de  l'académie  royale  de  chirurgie  de  Paris, 
chirurgien  de  S.  A.  S.  Madame  la  princesse  Louise 
de  Condé,  et  docteur  en  médecine  de  la  faculté  de 
Reims. 

ChezCroullebois,libraire,ruedesMathurins,uo32. 
Brochure  de  seize  pages. 

La  Religion  réclamant  ses  droits  au  milieu  de 
l'Assemblée  nationale.  De  l'imprimerie  de  la  veuve 
Hérissant,  rue  Neuve-Notie-Dame  ;  et  se  trouve  chez 
Varin,  rue  du  Petit-Pont.  Brochure  iu-12  de  vingt- 
et-une  pages. 

Emilie  Fairvillc,  ou  la  Philosophie  du  Senti- 
ment; par  l'auteur  d'Ela,  ou  les  Illusions  du  cœur, 
trailuit  de  l'anglais  par  J.-B.  Sanchaman,  avec  cette 
épigraphe  : 

•  Voilà  la  destinée  de  ce  monde  étonnant,  dont 
souventon  éjirouve  des  arrêts  sans  les  avoir  mérités  '. 
que  les  docteurs  scholastiques  sachent  nous  dire 
pourquoi.  »  2  vol.  in-12. 

A  Londres;  et  se  vend  à  Paris,  chez  Visse,  rue 
de  La  Harpe,  près  la  rue  Serpente  :  prix  30  sous 
broché. 

On  trouve  chez  le  même  libraire  le  Berger  fidèle, 
traduit  de  l'Italien,  un  volume  in-12  :  prix  30  sous 
broché  et  48  sous  relié. 


ACADÉMIES. 

L'Académie  royale  des  inscriptions  et  belles-îctlres 
tint,  le  13  novembre,  son  assemblée  publique  d'après 
la  Saint-Martin.  M.  Daeier ,  secrétaire  perpétuel , 
annonça  que  le  prix  dont  le  sujet  était  :  Quels  furent 
l'origine,  les  progrès  et  les  effets  de  la  pantomime 
chez  les  anciens'?  avait  été  di'cerné  à  un  mémoire 
intéressant  et  curieux,  de  M.  de  Launuy,  avocat  au 
parlement. 

L'Académie  a  distingué  et  cité  avec  éloge  un  mé- 
moire écrit  en  latin  ti.  i'*  iivjr  devise  :  Scgnius  ir- 
ritant animas  demissa  per  aurem,  quant  quœ  sunt 
oculis  subjecta  fidelibus.  L'auteur  y  montre  des  con- 
naissances peu  communes;  l'antiquité  paraît  lui  être 
familière;  il  a  puisé  dans  toutes  les  sources,  et  ras- 
semble tous  les  passages  propres  à  éclaircir  son  sujet  : 
mais  il  ne  prend  pas  louiouis  la  |>eine  de  les  fondre 
pour  en  lormer  un  eiiseoible.  de  sorte  que  son  ou- 
vrage, très  estimable  iiour  le  fond,  laisse  beaucoup  à 
désirer  pour  la  forme 

L'Académie  a  rem. s  à  P3ques  1791  le  sujet  du  pri.x 
qu'elle  devait  adjuger  à  Pàipies  1790,  et  dont  l'objet 
esl  irexaminer  :  Si  l'ostracisme  et  le  pétalisme  ont 
contribué  au  maintien  ou  à  la  décadence  des  répu- 
bliques de  la  Grèce'/  Le  prix,  (pii  esl  une  médaille 
d'(U'  de  la  valeur  de  ■iOl)  livres,  sera  double. 

Le  siVJet  de  celui  (pi'elle  doit  adjugera  la  Saint- 
Martin  1791  est  (le  rechercher  ;  Quelle  fut  dans  les 
gouvernements  anciens  l'influence  des  lois  somp- 
tuaires,  et  quels  el]els  elles  pourraient  produire  dans 
les  gouvernements  modernes'/  Ce  prix,  londé  par 
l'abbé  Baynal,  consiste  en  une  méuaille  d'or  delà 
valeur  de  1200  livres. 
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Le  rcalc  do  h  si'ance  fut  occupe  par  la  lecture  des 

onvrMsi's  suivants  : 

1"  Mrmnire  sur  1rs  rapports  du  chamanismc , 
arec  qurlijues  rphu'oits  rt  (jiieUjues  pratiques  reti- 
gicuxcs  (les  (irers,  par  M.  Li'V(''(|iii\  Le  cliairiani^iiie 
l'St  une  religion  très  ancienne,  répandue  au  nord  de 
l'Asie,  et  (pii  exista  loiigteinps  dans  l'Inde,  dans  la 
Baciriaiie,  et  au  nord  de  l'Europe.  L'auteur  rapporte 
un  grand  nombre  d'opinions  et  de  pratiques  des 
Cliarnansdu  nord,  les  compare  avec  celles  des  an- 
ciens Grecs,  et  recherche  les  causes  de  leur  con- 
lormité. 

2"  Mémoire  sur  1rs  monuments  qui  représentent 
les  rois  Perses  Achéménidcs  ou  Sassanides,  par 
M.  l'ahbé  iMongez.  Parmi  ces  monuments,  l'auteur 
explicpie  d'une  manière  détaillée  les  bas-reliefs  de 
Persépolis,  ceux  de  Nakschi-Rustan,  et  un  précieux 
cristal  de  roche  du  trésor  de  Saint-Denis  en  France, 
sur  lequel  est  gravé  un  roi  Perse  Sassanide.  Ce  der- 
nier Mionunient  n'avait  point  encore  été  recoimu  ni 
publié.  Les  peintres  et  les  sculpteurs  qui  exerceront 
leurs  talents  sur  des  sujets  tirés  de  l'histoire  di'S 
Perses,  et  eu  particulier  de  ccllis  de  Cyrus  et  de 
l'infortuné  Darius,  trouveront  dans  ce  mémoire  et 
dans  les  dessins  qui  raccompagnent  les  rostiums 
des  Perses  et  de  leurs  rois  jusqu'au  temps  des  califes 
arabes. 

30  Mrnioire  sur  l'Edda  ,  ou  la  mythologie  sep- 
tentrionale, par  M.  de  Keralio.  L'auteur  y  expose  les 
causes  du  peu  de  succès  des  savants  qui  ont  tenté 
d'expliquer  l'Edda,  les  moyens  qu'il  a  eniployi'S 
pour  tâcher  d'y  réussir,  et  le  système  général  de 
cette  mythologie.  Il  annonce  qu'on  en  verra  tous  les 
détails  dans  une  traduction  complète  de  l'Edda,  avec 
des  explications  et  des  notes  ipi'il  livrera  h  l'impres- 
sion, dès  que  l'attention  publique,  tout  entière  aux 
grands  intérêts  qui  occupent  la  France,  pourra  doji- 
ner  quelques  moments  à  des  objets  moins  impor- 
tants. 

i  '  Extraitd'un  mémoire  sur  différents  faits  rela- 
tifs au  pontilical  d'Innocent  III ,  et  parliculiêrc- 
ment  sur  la  léyalinn  en  France  de  Robert  de  Cour- 
fon,  eardinat-préire  du  titre  de  Saint-Etienne  au 
mont  Cœlius ;  par  M.  de  la  Porte  du  Tlieil.  Ce  mé- 
moire fait  paitie  d'un  travail  que  l'auteur  a  entrcpi-is 
pour  l'elaircir  l'histoire  du  poiililicat  d'Innocent  III, 
l'uu  des  papes  les  plus  célèbres.  La  législation  en 
France  du  cardinal  Robert  de  Coureon,  [lendanl  les 
années  1212,  1214,  1215,  présente  beaucoup  de 
faits  dignes  d'attention,  indi(pu^s  dans  l'extrait  «(ue 
M.  du  Theil  a  lu,  et  t\w  a  été  terminé  par  un  eoup- 
d'œil  général  sur  le  pontificat  du  pape  Innocent  III. 

Le  temps  ue  permit  pas  à  M.  .\nii'ilhon  de  lire  la 
notice  et  l'explieation  d'une  ancienne  inscription, 
gravée  sur  nu  bronze  trouvé  à  Tunis,  et  envové  à 
l'Académie  des  belles-lettres  par  M.  le  comte  de  la 
Luzerne,  ministre  de  la  marine.  Cette  insiription, 
qui  est  mutilée  et  que  M.  Ameillinu  a  tilclu'  de  réta- 
blir, au  moins  en  partie,  est  un  déi'ret  par  leiiuel  le 
peuple  et  le  sénat  de  la  ville  de  Corube  (Curubis) 
en  Afrique, reconnais.sentuu  Romain,  muiiniéC/'oni- 
ponius,  pour  leur  |)atrou,  et  lui  accordent  le  droit  et 
la  tessere  d'hospitalité. 

La  même  circonstance  empêcha  M.  de  Villoison 
de  lire  ses  licclicrches  critiques  sur  plusieurs  passa- 
ges corrompus  des  auteurs  grecs  et  latins. 


NECROLOGIE. 


Il  est  des  hommes  dans  les  lettres,  les  sciences  et 
les  arts,  que  la  nature  ne  produit  et  ne  montre  à  la 
terre  que  par  intervalles,  de  ces  hommes  qui  n'ont 


point  d'enfance  ni  de  vieillesse,  qui  brillent  dans  leur 
talent  pr.'.sipi'cn  naissant,  et  (pu  descendent  au  tom- 
beau sans  avoir  vu  diunnuer  leurs  forces  ni  l'cclal  de 
leur  gloire. 

Tel  a  éti'  Claude-Joseph  Vernet,  peintre  du  roi, 
conseiller  de  son  Académie  rovale  de  printurc  et  de 
sculpture,  et  membre  de  plusieurs  autres  académies , 
né  à  Avignon,  le  14  août  1711,  d'Antoine  Vernet  et 
de  Thérèse  Garnier,reçu  à  l'Académie  en  17j3  , con- 
seiller en  176G,  mort  à  Paris  aux  galeries  du  Lou- 
vres,  le  3  décembre  1789. 

Dès  sa  jeunesse,  ce  grand  homme,  [ircsque  à  son 
insu,  était  peintre  :  ce  qui  coûte  à  mille  autres  des 
études  inlitiies,  conçu  rapidement  dans  son  esprit,  se 
traçait  sous  sa  main  à  volonté, sans  lui  faire  é|irouver 
les  douleurs  de  l'enfanteuu'nt.  Dans  l'atelier  de  son 
père,  peintre  lui-uu'me,dès  qu'il  put  tenir  le  crayon 
et  le  pinceau,  il  s'en  servit  avec  succès,  et  .ses  pre- 
miers essais  ciuunieucèrcnt  sa  réputation.  Il  étudia 
d'abord  l'histoire,  ce  qui  lui  d(mna  celte  prodigieuse 
facilité  pour  agencer  des  groupes  inti're.ssantsdans 
ses  tableaux,  qu'il  peuplait  d'un  nombre  immense 
de  ligures,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  ses  ports  de 
France.  Il  perfectiotina  ses  grands  talents  dans  l'an- 
cienne patrie  des  arts,  ù  Rome,  où  il  vécut  long- 
temps. 

Ce  qui  distinguera  toujouis  ses  ouvrages  de  ceux 
des  peintres  qui  ont  suivi  la  même  carrière ,  c'est 
une  imagination  poétique  qui  préside  ù  toutes  ses 
productions. 

S'il  peint  un  calme,  tout  eu  prend  la  teinte  et 
l'expression  :  tout  ce  qui  habite  sou  tableau  semble 
respirer  le  bonheur;  les  aciions  de  ses  ligures,  leur 
attitude,  inspirent  la  joie;  on  voudrait  se  transporter 
dans  le  lieu  (pi'd  nous  représente,  ou,  pour  mieux 
dire,  ou  s'y  transporte  involontairement  en  le  re- 
gardant. 

Peint-il,  au  contraire,  un  orage,  quel  frémissement 
intérieur  n'épr<iuve-t-on  pas  à  l'aspect  de  son  ta- 
bleau !  Quel  ton  lugubre  répandu  sur  tout  l'ensem- 
ble !  Cond)ien  les  matelots,  les  passagers,  hommes  et 
femmes,  jetés  çà  et  là,  en  petit  nombre,  sur  le  sable 
ou  sur  des  pointes  de  rocher,  impriment  de  terreur! 
ou  se  croit  aux  derniers  moments  du  monde.  Peut- 
on,  par  exemple,  contempler  sans  intérêt  le  tableau 
de  Paul  et  Virginie,  exposé  au  dernier  salon?  Com- 
bien ce  gravier  humide  et  limoneux,  sur  lequel  est 
étendLi  modestement  le  corps  de  cette  lille  infortu- 
née, ajoute  à  l'expression!  Au  ton  en  quelque  sorte 
sale  et  mélancolicpie,  la  nature  parait  avoir  pris  le 
deuil  en  voyant  expirer  la  jeunesse,  la  décence,  la 
vertu,  la  douceur  et  les  grâces.  Ce  n'est  plus  un 
peintre,  c'est  un  poète,  le  pinceau  à  la  main,  qui 
anime  la  toile  des  sentiments  dont  il  est  pén('tré,  ou, 
pour  parler  plus  juste,  c'est  \hi  peintre  vraiment  su- 
blime, arbitre  souverain  de  son  art. 

Vernet  veut-il  rendre  les  effets  du  vent,  ou  croit 
entendre  craquer  les  branches  des  arbres  dont  la 
tète  crie  et  se  courbe  sous  les  efforts  de  l'ouragan. 
Le  morceau  de  ce  genre,  exposé  au  salon  dernier, 
rend  cet  effet  au  plus  haut  degré.  Cet  ouvrage,  où 
ce  peintre  Protée  a  voulu  imiter  Salcalor  Rosa,!i 
toute  la  vivacité  de  la  touche  d'un  jeune  homme. 

Quellefoute  et  quel  mouvemeuladniirable  dans  ses 
ciels!  ipielli'  indécision  inexprimable  dans  ses  brouil- 
lards !  Le  soleil  ue  pouvait  se  lever  et  se  coucher,  se 
cacher  derrière  un  nuage,  le  percer  de  ses  rayons, 
dorer  ou  rougir  le  ciel,  sans  être  épié,  imite'  par  Ver- 
net. Mais  qu'on  ne  croie  pas  que  cette  prodigieuse 
facilité  il  opérer  ne  fut  pas  le  fruit  des  plus  profondes 
réflexions.  Vernet  était  l'assidu  spectateur  de  la  na- 
ture. M.  Renou,  qui  vient  de  donner  au  public  VArl 
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de  peindre  (t),  y  a  joint  des  remarques  où  il  nous 
apprend  les  uioyensdont  Vernetse  servait  pour  fixer 
dans  sa  ijiémoirc  les  beautés  fugitives  de  la  voûte 
céleste.  Nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de 
citer  les  paroles  de  M.  Renou,  qui,  ayant  été  l'ami  de 
ce  grand  homme,  en  peut  être  cru;  sans  le  nommer, 
il  le  désigne  de  manière  qu'il  n'est  pas  possible  de  le 
méconn>ître.  «  L'un  de  nos  plus  célèbres  peintres, 
dit-il ,  représente  avec  autant  de  goût  que  de  vérité 
les  ell'ets  fugitifs  de  la  lumière  aux  dilîérentes  heures 
du  jour.  Dans  sa  jeunesse ,  il  a  peint  braucoup  de 
sites  d'après  nature.  Enflammé  à  la  vue  de  ces  ta- 
bleaux superbes ,  mais  fugitifs ,  qui  roulent  dans  les 
airs  au-dessus  de  nos  têtes,  cet  artiste,  pour  fixer  sur 
la  toile  leur  mobile  harmonie,  inventa  un  alphabet 
de  tons  qu'il  portait  toujours  sur  lui,  dans  un  livre 
garni  de  plusieurs  feuilles  blanches;  les  caractères 
divers  de  son  alphabet  étaient  accollés  à  autant  de 
teintes  diflérentes.  S'il  voyait  au  milieu  des  plus 
brillantes  couleurs  se  lever  ou  se  coucher  le  soleil, 
un  orage  s'approcher  ou  s'enfuir,  il  ouvrait  ses  ta- 
blettes, et,  aussi  promptement  que  l'on  jette  dix  ou 
douze  lettres  sur  le  papier,  il  indiquait  toute  la  gra- 
dation des  tons  du  ciel  qu'il  adnnrait.  Revenu  chez 
lui,  cet  artiste,  qui  ne  pouvait  arrêter  dans  son  ate- 
lier ce  spectacle  passager,  l'ayant  lixé  aussi  rapide- 
mcTit  que  l'éclair  sur  ses  tablettes,  le  rendait  sur  la 
toile  d'après  ses  chiffres,  et  jouissait  encore  de  l'ac- 
cord parfait  des  tons  et  de  la  justesse  des  efiéts  qui 
l'avaient  enchanté  en  contemplant  le  ciel.  » 

Personne  ne  connaissait  mieux  que  lui  les  res- 
sources, les  limites  et  l'étendue  de  sou  art.  En  par- 
lant de  la  lumière  et  de  son  éclat  impossible  à  imiter 
de  manière  à  soutenir  le  parallèle  de  la  nature,  il 
disait  :  C'est  alors  qu'il  faut  savoir  descendre,  puis- 
qu'on ne  peut  y  monter.  Il  avait,  sans  orgueil,  le 
sentiment  de  ses  propres  forces  et  de  son  mérite. 
"Je  pense,  avouait-il  un  jour,  et  le  public  me  force 
de  le  croire,  que  je  suis  le  premier  dans  mon  genre, 
je  crois  que  nul  ne  fait  mieux  que  moi  ;  mais  il  s'en 
faut  que  je  sois  persuadé  qu'un  ne  puisse  pas  mieux 
faire.  »  11  n'y  a  aucune  de  ses  productions  qui  soit 
médiocre;  on  ne  peut  choisir  qu'entre  le  beau,  le 
très  beau  et  le  sublime  :  il  n'est  pas  sorti  de  ces  trois 
points.  Enlin,  pour  achever  son  éloge  comme  grand 
])eintrc,  on  peut  dire  ([u'à  sa  mort  la  terre,  le  ciel  et 
la  nier  ont  perdu  leur  plus  lidèle  imitateur. 

Si  nous  voulonssuivre  ce  célèbre  artistedanssa  vie 
privée,  nous  trouverons  nu  homme  de  la  société  la 
|}Ihs  aimable,  d'un  esprit  gai,  vif  et  spirituel,  aimant 
la  bonne  comjjagnie  et  la  fréiiuentant.  Ce  goût  pour 
le  monde  ne  lui  faisait  pas  perdre  ses  heures  de 
travail.  Comme  il  ne  connaissait  point  la  fatigante 
manie  de  clianger  sans  cesse  pour  faire  mieux,  ce 
qu'il  peignait  chaque  jour  restait  :  c'est  poiu'  celle 
raison  qu'il  paraissait  travailler  peu,  et  qu'il  a  pro- 
duit beaucoup.  11  iaisait  bien,  et  il  avait  le  bon 
esprit  de  s'arrêter.  Cette  conduite  dans  son  travail 
lui  procurait  des  loisirs  (pi'il  consacrait  souvent  à 
entendre  de  bonne  musique,  qu'il  aimait  passionn('- 
ment;  son  oreille  était  aussi  sensible  ;i  l'harmonie 
des  tons  que  son  œil  à  l'accord  des  couleurs.  Bon 
père,  bon  parent,  ses  enfants  et  Icnitce  qui  lui  ap- 
partenait étaient  cliers  à  son  cœur,  et  n'iuqiloraient 
jamais  en  vain  ses  secours,  ses  soins  et  ses  démar- 
ches; frères,  sœurs,  neveux,  nièces,  le  regardaient 
comme  ini  |)ère.  Enlin  tonte  sa  famille  fait  en  lui  une 
perte  irréparable.  Aussi,  malgré  les  sommes  consi- 

(I)  C'esiune  traduction  libre,  en  vers  fnnçais,  du  poème 
latin  «le  Dufresnoy,  vol.  in-S",  qui  se  trouve  (liez  Didol  le 
jouno,  quai  des  Augustin»;  Firmin  Didot,  rue  Daupliine;  et 
à  l'ocademic  de  jiciiiluie.  Nous  en  rendrons  compte  inccs- 
lanimcnt.  A.  M. 


dcrablos  qui  lui  ont  passé  par  les  mains  en 
échange  des  productions  de  son  génie,  il  laisse  peu 
de  biens.  Il  aimait  la  gloire,  mais  ne  cherchait  point 
les  décorations  :  il  se  croyait  sans  doute  assez  décoré 
par  ses  talents.  Sa  seule  ambition  était  de  voir  son 
fils,  qu'il  chérissait  par-dessus  tout,  et  qui  lui  rendait 
les  plus  tendres  sentiments  de  l'amour  lilial,  s'asseoir 
avec  lui  à  l'Académie.  Ce  fils  vient  de  paraître  avec 
éclat  au  Salon.  11  sendile  que  le  ciel  ait  attendu  ce 
moment  pour  appeler  le  père  à  lui. 

Après  lui  avoir  donne  une  santé  robuste  et  con- 
stante, lui  avoir  fait  goûter  le  plaisir  rare  d'entendre 
son  siècle  parler  de  lui  comme  en  parlera  la  posté- 
rité, l'avoir  fait  jouir  de  bonne  heure  et  longtemps  de 
sa  réputation,  lui  avoir  permis  d'embrasser,  en  mou- 
rant, un  lils  digne  de  porter  et  de  soutenir  son  nom  ; 
oui,  le  ciel  vient  de  l'enlever,  sans  douleur,  sans  in- 
firmités, et  lorsqu'il  avait  encore  toute  l'énergie  d(î 
son  talent,  à  sa  famille,  à  ses  amis  et  à  ses  confrères, 
qui  ne  pourront  se  consoler  de  sa  perte  qu'en  disant, 
à  la  vue  de  ses  ouvrages  : 

Le  plus  beau  de  lui-même  est  cncor  parmi  nous. 


MUSIQUE. 

Numéros  1,  2,  3  et  A  du  Journal  hebdomadaire  pour  la 
clavecin  ;  25'  année,  contenant  un  air  de  la  l'iUanella  ra- 
piUi,  et  un  duo  à'Eiclina,  a\'ec  accompagncmenl,  par 
HiiCrmanii  ;  ainsi  qu'un  air  en  acconipognenieiil  de  M.  Lc- 
f;  bvrc. —  Numéros  42,  43  et  Itlt  du  Journal  de  harpe,  con- 
tenant un  air  de  la  /  illanelta  rapiia ,  et  tm  autre  d'Orgoii 
dans  la  tniie,  avec  accom|)agncmenl,  par  M.  Dclaplanquej 
aillai  (|u'un  air  et  accompagnement  de  M.  Lcf<bvre.  Chez 
Leduc,  rue  du  Roule,  n°  6.  l'ri.c,  12  sous  choque  numéro. 

Deux  médaillons  en  plûtre,  l'un  de  M.  Baillj',  maire  de 
la  ville  de  l'aris,  et  l'autre  de  M.  le  marquis  de  Lafayetle, 
cnmmnndant-général  de  la  garde  nationale  parisieime. 
Cliez  la  \eu\e  TEsclapar,  libraire,  rue  du  Roule,  n»  11. 
Prix,  12  sous  pit'ce. 


ARTS. 

GRAVURES. 

Le  Siège  de  Cotais,  dédié  et  présenté  à  l'Assemblée  na- 
tionale, estampe  gravée  par  M.  Anselin,  d'après  le  tableau 
(le  M.  Barlhélemy,  peintre  du  roi.  Chez  l'auleur,  rue  cl  au 
coin  de  la  place  du  Théâtre  de  la  Nation,  et  chez  M.  Maine, 
notaire,  rue  Saint-Honoré ,  au  coin  de  la  rue  de  l'Echelle, 
Prix,  24  livres. 

Nous  sommes  persuadés  que  les  amateurs  des  arts  ac- 
cueilleront avec  empresscmcnl  ceUe  niagnilique  estampe  : 
elle  leur  rappellera  une  des  plus  belles  compositions  de 
M.  Barthélémy,  qu'ils  ont  ete  à  même  d'admirer  il  y  a  quel- 
ques années  au  Salon.  La  perfection  avec  laquelle  M.  An- 
selin l'a  gravée  semble  y  ajouter  un  nouveau  mérite,  et 
donne  en  même  temps  la  plus  grande  idée  des  talents  de 
cet  artiste,  qui  n'était  pas  connu. 

THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

Nous  dirons  peu  de  chose  de  la  pièce  qu'on  a  donnée 
hier  pour  la  premirrc  fois  à  ce  théâtre.  On  en  a  pris  le  sujet 
dans  une  comédie  de  Cddemn,  intitulée  l'Alcade  de  'Za- 
lamca,  insérée  dans  la  traduction  du  Théâtre  Espagnol, 
publiée  par  M.  Linguet.  Nous  ne  dissimulerons  pas  qu'on 
a  mal  fait  de  risquer  sur  le  Théâtre  de  la  Nation  le  succès 
d'une  pièce  qui  en  avait  obtenu  un  complet  sur  le  Théûtr* 
des  Associés. 

Cela  nous  rapelle  le  passage  d'une  brorhurc  qui  a  pour 
lilie  :  /.es  Causes  de  la  décadence  du  ihcaltc.  «  Il  n'est 
aucun  de  ces  tnpots  (l'auteur  paile  des  spectacles  forains) 
oii  le  spectateur  ne  croie  voir  trois  ou  quatre  acteurs  faits 
pour  briller  parmi  1rs  comédiens  du  roi;  et  les  comédiens 
du  roi,  loin  de  combattre  avec  des  aimes  dignes  d'un  titre 
aussi  pompeux,  dignes  des  génies  qui  leur  ont  laissé  les 
l'cinds  les  plus  riches,  n'ont  cherché  ù  triompher  de  leurs 
adversaires  qu'en  leur  coupant  les  vivres. 


rtrii.  Tj  p.  Henri  PloQ .  rnc  Garinriirc.  8 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  V.n  atlendanl  la  rentrée  du  parlement, 
nos  papiers  sont  lidcs  d'inlént,  et  vous  avez  en  France 
les  nonvilli's  du  dehors  beaucoup  plus  rapidement  que 
nous  ne  pounions  lous  les  faiie  paivrnir.  Que  vous  im- 
porte dès-lors  que  nos  feuilles  aient  annoncé  la  fin  de  Ca- 
mille 111 ,  roi  d'Yvctot,  pclile  ville  pris  de  Rouen  ;  que  ce 
prince  est  mort  dans  sa  terre  de  Franconville,  où  est  en- 
leiré  le  famcui  Court  de  Cebelin,  et  que  ce  roi  fcudataire, 
minu  connu  sous  le  nom  de  comte  d'Albion,  avait  son  pen- 
dant de  souveraineté  en  Angleterre daiisla  famille  des  Stan- 
ley, puisque  les  comtes  de  Derby  sont  ro;s  de  Man  ?  J'aime 
dune  mieux  vous  faire  l'extrait  de  quelques-uns  de  nos  pam- 
phlets utiles,  et  je  m'atlai  lierai  aujourd'hui  à  vous  en  faire 
connaître  un  intitulé:  La  'l'rnile  des  nègres  est  tapette  des 
matelois;a\ec  celle  épigraphe: /.a  traite  des  nègres  détruit 
plus  de  matelots  en  un  an,  que  tous  les  autres  commerces 
de  la  Grande-Breliigne  en  deux.  (Clarkson.) 

L'auteur  commence  sa  lettre,  adressée  à  M.  Woodsall, 
rédacteur  du  liiary ,  avec  citte  éloquence  simple,  mais 
énergique,  ins|)irée  par  le  patriotisme,  et  que  vous  com- 
mencez aussi  à  subsister  aux  formes  froides  et  fleuries  des 
rhéteurs;  il  entre  en'.uite  en  matière  : 

€  Parmi  une  foule  d'arguments  moraux  de  la  plus  grande 
forée  et  de  raisons  politiques  vraiment  irrésistibles,  qui 
réclament  impérieusement  l'abolition  de  la  traite  des  nè- 
gres, rien  ne  mérite  plus  d'attention,  rien  ne  doit  avoir 
autant  d'influence  que  la  perle  de  nos  braves  matelols  in- 
dignement prostitués  à  c;t  infâme  trafic.  Les  soulfrances  et 
la  morl  «les  nègres  affectent  déjà  notre  sensibilité  ;  comme 
hommes,  les  maux  des  matelols  et  leur  destruction  doivent 
réveiller  notre  indignation  et  notre  sollicitude  comme  An- 
glais. Non,  il  n'en  doit  pas  exister  un  seul  qui  puisse,  à 
moins  qu'il  n'ait  abjuré  tout  palriolismc,  voir  les  maux 
qui  en  résultent,  sans  faire  en  même  temps  des  vœux  pour 
que  la  cause  en  soit  promplemeut  anéantie  ;  et  quclqu'é- 
lonnanl  que  cela  puisse  paraître,  il  e^t  certain  que  les  co- 
lons eux-mêmes  commencent  à  être  de  mon  avis ,  du  moins 
relalivemenl  à  la  traite,  à  laquelle  ils  ne  prennent  part  que 
par  l'achat  pur  et  simple  des  nègres,  désavouant  d'ailleurs 
toul  autre  rapport  avec  la  cause  de  l'iniquité.  Je  vois  éga- 
lement avec  une  vive  satisfaction  qu'ils  commencent  à 
pri  ter  l'oreille  aux  plaintes  trop  fondées  de  nos  matelots, 
immolés  sans  pilie  par  les  capitaines  négriers.  » 

L'auteur  cite  plus  de  soixante-dix  actions  intentées  par 
des  mati'lots  pour  le  paiement  de  leurs  gages,  à  la  suite 
d'une  traite  où  le  capitaine,  non  content  de  laisser  son 
équipage  mourir  de  fuim,  avait  imposé  une  taxe  de  20  slnl- 
lings  sur  les  quarante  hommes  qui  le  composaient,  en  dé- 
dommagement de  chaque  télé  de  nègre  perdue  ou  qui 
pourrait  se  perdre  ù  la  mer  par  leur  négligence,  disait-il. 
Heureusement  le  tribunal  ilc  Kingston,  à  la  Jamaïque, 
vengea  les  matelots  de  l'injustice  et  de  la  sordide  avarice 
de  ce  marchand  d'hommes. 

Mais  l'observation  la  plus  décisive,  c'est  celle  de  Clark- 
son, dont  il  a  tiré  son  ép'giaphe  :  qu'on  ouvre  son  excel- 
lent Essai  sur  l'impolitique  de  la  traite  des  nègres,  on  y 
trouvera  qu'elle  a  coulé  à  la  Grande-Bretagne,  pour  la  seule 
année  1780,30  moins  mille  neuf  ccnl  cinquante  matelots  : 
il  évalue  même  celle  perle  à  di  ux  mille  par  année  cemniune; 
et  des  renseipnemeiils  encore  plus  exacts,  qui  lui  sont  par- 
venus depuis,  l'auloriseï aient  peut-être  à  la  porter  plus 
haut  ;  mais  en  s'en  tenant  à  ce  dernier  terme,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  la  nation  perd  en  dix  ans  vuigl  mille  mate- 
lots. Le  cnmmerce  des  Indi  s  occidentales  (  y  compris  envi- 
ron deux  cents  matelols  qui  y  péris.-ent  lous  les  ans),  en 
cntretiiiit  près  de  quatorze  mille;  de  sorte  qu'en  admettant 
même  les  plus  filclieuses  consé(|uenccs  qui  pusseul  résulter 
de  l'abolition  de  la  traite,  nommément  la  dcslruelion  to- 
tale du  commerce  des  Indes  occidentales,  la  nation  sauve- 
rait en  dix  ans,  parrauéaulisscment  de  ces  deux  braaches, 

1"  Série.  —  Tome  II. 


au  moins  six  mille  hommes  de  mer.  Mais  rabolilion  de  lit 
traite,  loin  de  nuire  i  ce  dernier  commerce,  le  servirait 
puissamment,  comme  l'ont  démontré  Clarkson,  Ramsey, 
Neckols,  Dexon,  etc. 

L'auteur  termine  sa  lettre  par  des  détails  sur  les  mauvais 
traitements  qu'éprouvent  les  misérables  instruments  de  la 
cupidité  des  capitaines  négriers.  Il  cite  une  lettre  du  gou- 
verneur de  la  Barbadc  au  lord  Sidoey,  en  date  du  13  mai 
178^,  un  rapport  fail  au  conseil  privé  du  roi,  par  sir 
George  Young ,  et  un  témoifjnage  du  capitaine  Smiih; 
toulcs  pièces  probantes,  qui  niellent  hors  de  doute  que  le 
seul  commerce  de  Guinée  anéantit  en  un  an  l'équipage  de 
deux  \atsscaux  de  ligne,  et  qu'il  faut  la  plus  grande  at- 
tention au  choix  des  hommes  qu'on  prenil  sur  les  navires 
négriers,  pour  remplacer  ceux  qui  manquent  aux  bâtiments 
employés  à  d'autres  commerces,  parce  qu'il  règne  souvent 
parmi  eux  dt-s  maladies  contagieuses,  cl  que,  quoique  ex- 
cellents matelols  d'ailleurs,  ils  sont  dans  un  état  de  faiblesse 
et  de  dépérissement  qui  les  empêche  de  faire  le  service; 
comme  si  le  ciel,  vengeur  des  droits  de  I  homme  outragé, 
frap[)ait  de  sa  malcdiciioii  la  plus  terrible  même  les  instru- 
ments passifs  de  cet  exécrable  trafic. 

FRANCE. 

De  Paris.  —  Aujourd'hui,?  décembre,  la  cour 
prendra  le  deuil  pour  deux  mois,  à  l'occasion  de  la 
mort  de  Marie-Anne-Josi'phc-Jeatine-Anloinctte  de 
Lorraine,  sœur  de  la  reine  des  Fran(;ais,  abbesse  du 
noble  chapitre  d'inspruck,  née  le'  13  août  1743, 
morte  dans  la  i]uaratite-septièmc  annc'e  de  sou  âge. 

ire  Epoque.  Du  7  décembre  au  6  janvier  inclusi' 
vement. 

Les  hommes  porteront  l'habit  de  drap  noir  com- 
plet avec  les  boutons,  manchettes  eflilées  unies, 
boucles  et  épces  bronzées. 

Les  femmes  porteront  la  robe  de  laine,  garnie 
d'(>tamine  ou  de  crêpe  noir,  le  bonnet  de  crêpe  (la 
coillè  pour  9  Jours  seulement),  gants,  éventail  et  bas 
noirs,  les  boucles  bronzées. 

2e  Epoque.  Dit  7  au  22  janvier  inclusivement. 

Les  hoiiimes  porteront  1  habit  de  soie  noire,  man- 
chettes eflilées  de  mousseline  brodée,  boucles  et 
épées  blanches. 

Les  femmes  jiorteront  la  robe  de  soie  noire  garnie 
de  gaze,  le  bonnet  et  rajustement  de  gaze  rayée  ;  les 
diamants. 

3e  Epoque.  Dit  23  janvier  au  6  février  suivant 
inclusivement,  fin  du  deuil. 

Les  homiues  prendront  les  manchettes  d'entoilage 
garnies  d'eflilé  découpé,  et  suivront  pour  le  surplus 
l'étiquette  de  la  2e  époque. 

Les  femmes  porteront  la  robe  de  soie  blanche,  ou 
noire  et  blanche  ;  on  continuera  les  diamants.         m 

De  Lille.  —  Le  spectacle  qui  a  eu  lieu  dernière- 
ment dans  celte  ville  est  bien  propre  à  consolider  la 
tranqnillité  publique  et  h  effiayer  les  scélérats  qui 
seraient  tentés  de  la  troubler.  Tonte  la  garde  natio- 
nale, ayant  à  sa  tète  ses  commandants-gétiéraux, 
accom|)agtit's  des  ofliciers  du  eomité  militaire,  s'est 
rendue,  à  trois  heures  après  midi,  sur  la  grande  place 
d'armes.  La  Iroupe  formait  un  gratnl  carré  ;  elle  était 
sous  les  armes,  les  chefs  de  division,  capitaines  et 
autres  ofliciers  en  avant;  les  généraux,  leurs  aides- 
de-camp  et  les  oriiciersdn  comité  étaient  réunis  au  mi- 
lieu de  la  place.  L'objet  de  cette  grande  assemblée 
était  1"  lie  prêter  le  serment  prescrit  par  le  décret  de 
l'Assrinlili'e  nationale,  et  la  déclaration  ihi  H  août 
dernier;  2  '  de  faire  leelure,  à  la  tète  de  la  garde  na- 
tionale, de  la  loi  martiale  et  du  décret  concernant  la 
circulation  des  grains,  suivant  la  réquisition  qui  en 
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a  ctôfai'o  parles  officiers  municipniix,  la  veillo;  à 
quoi  il  a  clé  procédé  avec  la  plus  gi-ande  solcmiité, 
(le  la  manieie suivante.  Premièi-euKiit,apris  un  ban 
battu,  M.  le  comte  d'Orgères,  comuiandant-général, 
a  prêté  le  serment  dans  les  termes  suivants  :  Je  jure 
de  bien  et  fidèlement  servir  pour  le  maintien  de  la 
paix,  pour  la  défense  des  ciloycns,  et  contre  les  per- 
turbateurs du  repos  public.  Le  ban  fermé,  il  en  (it 
battre  un  second,  et  les  autres  ofliciers-gént-raux  et 
tous  les  volontaires  de  la  garde  nationale  prêtèrent 
le  même  serment  ès-mains  du  général.  Cette  céré- 
monie achevée,  on  a  procédé  à  la  lecture  de  la  loi 
martiale  et  du  décret  concernant  la  circulation  des 
grains,  avec  la  même  solennit('.  11  n'est  pas  indillé- 
rent  de  remarquer  que  les  officiers-généraux  étaient 
en  face  du  corps-de-garde  des  troupes  du  roi,  en 
signe  de  l'attachement  et  lie  la  considération  que  la 
garde  nationale  leur  a  voués,  et  de  l'harmonie  par- 
faite qui  subsiste  entre  elles.  Une  foule  de  citoyens 
assistaient  à  cette  cérémonie  aussi  touchante  que 
patriotique.  La  garde  nationale,  que  le  zèle  le  plus 
pur  et  le  désintéressement  le  plus  héroïque  n'ont 
cessé  d'animer,  n'avait  assurément  pas  besoin  d'être 
liée  par  la  religion  du  serment  ;  mais  ce  vœu  solen- 
nel, cet  acte  auguste,  dont  l'Etre  suprême  est,  pour 
ainsi  dire  le  garant,  comme  il  en  est  le  témoin,  ne 
peut  que  contribuer  de  plus  en  plus  au  repos  public; 
et  ce  motif  rendait  la  cérémonie  aussi  utile  qu'elle 
était  nécessaire  pour  remplir  le  but  des  représentants 
de  la  nation. 

De  Toulouse.  —  Les  premiers  élans  de  la  liberté 
sont  impétueux,  sans  frein,  n'étant  plus  accessibles 
à  la  raison  que  par  intervalles.  L'esclave  délivré  ne 
connaît  d'autre  sentiment  que  celui  de  sa  propre 
force.  Tel  a  été  le  peuple  Irunçais  au  moment  de 
cette  révolution  à  jamais  mémorable  qui  lui  rend  sa 
liberté.  Les  ennemis  du  bien  pulilic  auraient  sans 
doute  souhaité  qu'une  crise  aussi  violente  eût  duré  as- 
sez longtemps  pour  fatiguer  la  nation  elle-même,  et 
lui  faire  désirer  de  reprendre  son  ancienne  servitude  ; 
mais  heureusement  les  esprits  se  calment;  l'espé- 
rance et  la  nécessité  d'un  meilleur  ordre  de  choses 
soutiennent  les  courages,  et  ou  attend  avec  confiance 
cette  sage  constitulion,  qui  doit  établir  sur  une  base 
immuable  les  droits  et  les  devoirs  de  tous  les 
citoyens. 

Quelques  réclamations  isolées  se  font  encore  en- 
tendre; mais  bientôt  elles  sont  étouffées  par  le  cri 
général  de  la  nation.  Nous  en  donnerons  un  exem- 
ple dans  ce  qui  vient  de  se  passer  à  Toulouse.  On  se 
rappelle  que  quelques  nobles  y  ont  réclamé  les  pri- 
vilèges de  leur  province,  et  une  partie  du  clergé  les 
immunités  de  son  ordre.  Il  en  est  résulté  que  les  ci- 
toyens de  Toulouse  se  sont  cru  obligés  de  mainïes- 
ter  publiquement  leur  improbation  sur  ces  arrêtés, 
et  de  publier,  le  mois  dernier,  une  déclaration  qui 
ne  laisse  aucun  doute  sur  les  sentiments  palridiques 
<|ui  les  animent.  L'exemple  d'une  grande  ville,  très 
('loignée  de  la  capitale,  est  précieux  pour  l'opinion 
•  publique,  et  sa  déclaration,  quoiqu'elle  nous  soit  par- 
venue un  peu  tard,  n'en  paraîtra  pas  moins  intéres- 
sante. 

"  Les  commissaires  des  légions  de  Toulouse,  étant 
assemblés  dans  niie  des  salles  de  l'hôtel  de  la  Bourse 
comnuine,  pn'sideut  M.  Douziech,  major-gén('ral  ;  il 
a  été  fait  lecture  de  la  délibération  prise  le  8  du  pré- 
sent mois  par  les  eoinpagnies  de  grenadiers  et  chas- 
seurs de  la  Daurade  et  Saint-Nicolas,  d'un  écrit  inti- 
tule :  Déclaration  de  l'ordre  de  la  noblesse  et  de  la 
ténéchaussée  de  Toulouse,  le  IG  oclobr<' préci'dent, 
ftde  deux  autres  éerits  intitulés,  l'un  :  Déclaration 
du  clcriié  de  la  ville  de  Toulouse  ;  l'autre.  Droit  des 
ftttteurs  sur  /es  di'Hies,  en  forme  de  représentatious 


et  remontrances  à  la  nation  et  au  roi,  par  les  curés 
du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  à  la  suite 
duquel  est  une  consultation  approbalive,  signée  de 
trois  avocats,  Duroux,  Roucoule  et  L'Espinasse. 

«  Sur  quoi,  après  avoir  applaudi  au  zèle,  au  motif 
et  au  vœu  de  MM.  les  grenadiers  et  chasseurs  de  la 
Daurade  et  Saint-Nicolas,  il  a  été  arrêté  unanime- 
ment : 

«  10  Que  l'intitnléde  la  déclaration  de  la  noblesse 
contient  une  énonciation  fausse,  en  ce  que  les  délibé- 
rants se  disent  l'ordre  de  la  noblesse  de  la  sénéchaus- 
sée de  Toulouse,  tandis  que,  dans  la  vérité  du  fait, 
leur  assemblée  n'était  formée  que  de  quelques-uns 
des  nobles,  habitants  de  Toulouse  ; 

«  20  Cet  intitulé  contredit  les  principes  de  la  na- 
tion, en  ce  que  les  délibérants  se  qualifient  d'ordre, 
quoique  la  distinction  des  ordres  ait  cessé  au  mo- 
ment ou  l'Assemblée  nationale  s'est  constituée  sous 
ce  titre  ; 

«  3  '  La  translation  du  roi  à  Paris  est  imprudem- 
ment qualifiée  d'attentat  commis  sur  sa  personne  sa- 
crée, tandis  qu'elle  a  été  volontaire  et  le  meilleur 
acte  de  sagesse  et  de  prudence  que  Sa  Majesté  pût 
faire  pour  le  bien  de  ses  peuples  ; 

»  40  Les  nobles,  en  rappelant  les  sacrifices  qu'ils 
disent  avoir  faits,  ont  affecté  de  ne  point  parler  des 
<hoits  féodaux,  quoiqu'ils  ne  pussent  pas  ignorer 
que  leur  abolition  a  été  décrétée; 

"  50  L'opposition  qu'ils  déclarent  à  l'extinction  des 
droits  et  privilèges  de  la  province  du  Languedoc  con- 
tredit ouvertement  cet  autre  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  par  lequel  tous  les  privilèges  locaux  ont 
été  abolis; 

«  60  Celle  qu'ils  déclarent  aussi  formellement  à  la 
division  du  royaume  en  général,  et  de  la  province 
du  Languedoc  en  particulier,  est  une  insurrection 
anticipée  contre  un  décret  qui  ne  peut  contrarier  au- 
cunement l'intérêt  commun  dès  que  les  privilèges 
des  provinces  sont  abolis; 

•  70  Cet  article  et  le  précédent  ne  sont  que  des 
prétextes  spécieux  pour  colorer  le  retour  de  la  no- 
blesse à  ses  anciens  privilèges  ; 

«  80  La  déclaration  du  clergé  et  les  remontrances 
sont  infectées  des  mêmes  vices  ;  elles  ont  de  plus  ce- 
lui de  partir  de  la  main  des  miiiistrei>  de  Dieu,  qui, 
n'étant  établis  que  pour  prêcher  la  concorde  et  l'u- 
nion, semblent  avoir  allecté  de  jeter  les  semences  de 
la  division  la  plus  funeste; 

«  90  Par  toutes  ces  considérations,  l'Assemblée  dé- 
clare tous  les  susdits  actes  contraires  aux  droits  de  la 
nation,  attentatoires  à  l'autorité  de  l'Assemblée  na- 
tionale, et  injurieux  à  la  (lersoune  du  roi. 

«  Pour  manifester  son  vœu,  ainsi  que  pour  désa- 
buser l'univers  entierdes  fausses  impressions  que  les 
papiers  publics  ont  pu  faire,  en  imputant  aux  ci- 
toyens de  Toulouse  d'y  avoir  donné  leur  adhésion, 
elle  a  délibéré  qu'il  sera  fait  incessamineut  une 
adresse  au  monarque  chéri  qui  ca|)tive  à  si  juste  titre 
tous  les  cœurs  des  Français,  et  a  nosseigneurs  de 
l'Assemblée  nationale,  alin  de  désavouer  le  lait  sur 
lequel  porte  une  imputution  aussi  atroce;  dans  la- 
(luelle  adresse  nous  renouvelons  l'engagement  so- 
lennel prisa  rliôtel-de-ville  le  20  juillet  dernier,  de 
garder,  exécuter  et  faire  exéeuler,  au  prix  de  notre 
sang,  les  décrets  qu'elle  a  arrêtés  jus(in'ici,  et  ceux 
qu'elle  arrêtera  à  I  avenir,  lorsiiu'dsauroiitètè  sanc- 
tionnés ou  (|ii'ils  auront  passé  en  force  de  loi. 

«  Pour  la  rédaction  de  la  susdite  adresse  et  de  l'en- 
voi qui  en  sera  fait  à  la  commune  de  Paris,  l'assem- 
blée a  nommé  six  commissaires,  auxcpiels  elle  a 
donné  pcnivoir  de  rendre,  tant  le  présent  délibéré 
(|iie  les  susdites  adresses,  aussi  publics  qu'il  sera  pos- 
sible, et  d'en  faire  l'envoi  à  toutes  les  communes  du 
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royaume,  avec  prière  de  nous  faire  connaître  leur 
vœu.  » 

L'n  de'snvpu  <\c  M.  Roiicoulp,  sur  sa  signature  aux 
rpprp'srntatioiis  du  clpi-gi',  toruiine  CPtto  dirlaratiou 
signi'p  par  lis  commissaires  des  quinze  légions  de 
Toiilousp. 

Nous  (loiiiiprons  demain  Ips  adresses  de  cette  ville 
au  roi,  à  l'Assemblée  nationale  et  à  la  commune  de 
Paris. 

Lettre  d'un  citoyen  de  la  Rochelle  à  M.  le  comte  de 
Miraltcati.  —  24  novembre  1789. 

•  Monsieur  le  comte,  une  motion  que  l'on  assure  devoir 
f  tre  fjite  par  vous,  ou  par  M.  de  la  rtochefoucaulil,  à  l'As- 
seiiibk'e  nationale,  met  tout  le  commerce  de  cette  ville  en 
alarme.  L'objet  de  cette  motion  est ,  dit-on,  de  faire  rendre 
un  décret  qui  interdise  à  tout  l'^rançais  la  traite  des  7wirs, 
et  permette  aux  -planteurs  de  se  pourvoir  d'esclaves  en 
tes  achetant  des  étrangers. 

«  Dans  la  supposition  que  vous  avez,  M.  le  comte,  réel- 
lement annoncé  une  pareille  motion,  permetiez-nioi  de  vous 
présenter  quelques  doutes  sur  l'utilité  que  vous  avez  proba- 
blement espéré  d'en  voir  résulter. 

»  Je  dois,  avant  tout,  vous  faire  ma  profession  de  foi, 
relativement  à  l'escbuage  des  malheureux  Africains  et  au 
commerce  de  la  traite;  sans  ce  préalable,  tout  ce  que  je 
vous  dirais  (.ourrait  vous  paraître  suspect. 

0  L'esclavage  quelconque  est,  à  mes  yeux,  la  violation 
des  droits  les  plus  sacrés  de  l'humanité. 

0  Par  une  conséquence  immédiate,  tout  commerce  dont 
l'objet  est  de  favoriser,  faciliter  ou  perpétuer  l'esclavage, 
me  parait  un  attentat  direct  à  celte  loi,  si  simple  et  si  na- 
turelle, de  ne  faire  a  autrui  que  ce  que  nous  voudrions 
qu'il  nous  fit. 

«  Voilà  mes  principes.  Triais,  M.  le  comte,  malheureuse- 
ment ce  genre  de  commerce  est  aujourd'hui  presque  le 
seul  auquel  puissent  se  livrer  plusieurs  de  nos  ports.  Les 
armateurs  qui  s'en  occupent  y  ont  employé  de  grands  ca- 
pitaux, non-seulement  les  leurs,  mais  ceux  de  leurs  co-in- 
téressés,  mais  encore  ceux  des  manufacturiers  qui  leur 
fournissent  les  articles  de  traite,  mais  encore  les  crédits  que 
les  banquiers  de  la  capitale,  et  même  dans  l'étranger,  leur 
accordent  en  supplément  de  h  u.s  fonds  propi  es.  L'abolition 
de  la  traite  ne  proriuira-t-clle  point  le  bouleversement  de 
leurs  fortunes,  tout  au  moins  l'engorgement  de  leurs 
moyens?  On  pourrait  le  craindre,  parceque  ces  armateurs 
ont  des  fonds  plus  ou  moins  considérables  répandus  parmi 
les  bahilanls  ou  planteurs,  qui  souvent  ne  paient  qu'autant 
qu'on  leur  fait  de  nouvelles  ventes,  et  qui,  dans  le  régime 
appréhendé,  seront  eux-mêmes  contraints  de  donner  la 
denrée  destinée  au  paiement  d'ancieimes  dettes,  au  mar- 
chand étranger  qui  K  ur  portera  des  esclaves. 

0  Ne  peut-on  pas  craindre  aussi  de  voi»'  tomber  celles  de 
nos  manufactures  qui  fournissent  aujourd'hui  les  articles 
de  traite?  Les  funestes  effets  du  traité  de  commerce  avec 
l'.^ngleterre  ollrent  des  exemples  effrayants. 

a  Je  ne  parlerai  pas  de  la  diminution  de  notre  marine 
marchande;  je  sais  que  le  coninjerce  de  la  traite  coûte  tous 
les  ans  la  vie  i  une  quantité  de  marins  de  tout  rang;  mais 
qui  peut  calculer  le  nombre  d'individus  alimentés  de  pro- 
ihe  en  proche  par  les  importations  des  denrées  coloniales 
provenant  des  ventes  des  noirs  ?  Que  deviendront  les  ate- 
liers divers  qui  s'occupent  de  pourvoir  à  l'équipement  des 
navires,  tant  de  bras  qu'ils  empêchent  de  s'engourdir  dans 
l'oisiveté  et  la  misère,  tant  de  raflineries,  qui  déjà  ont 
peine  à  se  soutenir,  malgré  les  encouragements  du  gouver- 
nement? 

«  On  pourrait  étendre  beaucoup  la  série  des  maux  qu'en- 
Iraiiierait  la  suppression  subite  de  la  traite;  mais,  pour 
abréser,  je  me  restreins,  M.  le  comJe,  à  vous  prier  de  bien 
examiner  ces  deux  questions  : 

0  1°  N'est-il  pas  inipolitique  de  défendre  la  traite  à  une 
nation  doit  les  colonies  sont  cultivéïs  par  des  noirs,  et  de 
permettre  aux  colons  d'acheter  es  noirs  des  nations  étran- 
gères? Il  semble  que  c'est  détourner  de  la  métropole  des 
sources  de  richesses,  pour  les  faire  couler  dans  le  sein  des 
nations  rivales,  dont  la  puissance  sera  augmentée  par-li 
en  raison  de  l'alTaiblissement  de  la  nôtre  ? 


«  2°  Est-il  prudent  de  rendre  ce  décret,  ou  même  sim- 
plement d'en  agiter  l'objet,  dans  un  moment  de  fermenta, 
lion  que  la  confiance  la  plus  excessive  ne  peut  se  dissimu- 
ler; dans  un  temps  où  le  peuple,  dans  un  port  de  mer, 
trouve  à  peine  les  moyens  de  gagner  un  pain  cher  autant 
que  rare;  dans  un  moment  oh  les  besoins  de  la  patrie  sol- 
licitent une  contribution  extraordinaire,  devenue  de  jour 
en  jour  plus  pressante  ?  Craigjions ,  M.  le  comte,  un  refroi- 
dissement général  de  la  part  de  cette  multitude  de  citoyens 
qui  verraient  leurfortune,  leur  existence  même  menacées: 
benreux  encore  si  leurs  cœurs  ulcérés  ne  sont  accessibles 
qu'au  refroidissement  ! 

0  11  nie  sera  fort  agréable,  M.  le  comte,  que  vous  vous 
donniez  in  peine  de  peser  dans  votre  sagesse  les  doutes  que 
je  viens  de  tous  exposer.  Tout  au  moins  dois-je  croire  que 
l'Assemblée  nationale  ne  précipitera  pas,  sur  un  objet  aussi 
délicat,  sa  déci-.ion  plus  que  ne  l'a  fait  le  sénat  anglais. 

0  J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  i 


ADMINISTRATION. 

MUiMClPALlTÉ   DE  PARIS. 
Assemblée  des  représentants  de  lacommune. 

L'assptnblt'e  des  représentants  de  la  commune 
vient  de  rpndre  publique  et  de  faire  affichpr  la  lettre 
suivante  ,  écrite  par  M.  le  comtp  de  La  Tour-du-Piti, 
ministre  de  la  guerre,  à  M.  de  Lafayette,  sur  les  si.Y 
mille  fusils  que  le  roi  a  accordes  à  la  ville  de  Paris. 

-  Le  directeur  d'artillerie  qui  est  à  Maubeuge 
m'annonce,  monsieur,  qu'il  est  en  état  de  faire  la 
déiivTance  de  six  mille  fusils  que  le  roi  a  accordés 
à  la  ville  de  Paris  pour  le  service  de  la  garde  natio- 
nale. J'ai  l'honneurde  vous  prévenir  que,  d'après  les 
ordres  que  je  donne,  le  convoi  de  ces  armes,  exécuté 
par  cent  quarante  cbevaux  d'artillerie,  partira  de 
Maubeuge  le  premier  décembre  prochain,  et  arrivera 
le  8  suivant  à  Compiègne,  où  vous  voudrez  bien 
faire  rendre  un  détachement  de  ladite  garde  natio- 
nale, pour  remplacer  l'escorte  de  cinquante  chas- 
seurs du  régimetit  de  Languedoc,  qtii  retournera  de 
ladite  place  de  Compièçne  àMaubetige;  alors  la  di- 
vision d'artillerie  marchera,  sous  les  ordres  du  com- 
mandant de  ladite  garde  jusqu'à  Paris,  oîi  elle  sé- 
journera deux  jours,  afin  de  laisser  le  temps  de 
déballer  les  six  mille  fusils,  et  de  rendre  au  conduc- 
teur de  ladite  division  toutes  les  caisses  qui  les  con- 
tientient;  après  quoi  elle  retournera  dans  ses  quar- 
tiers avec  les  voitures  et  chevaux  qui  auront  servi 
au  convoi. 

■  A  ces  six  milles  fusils  j'en  ai  fait  joindre  quatre 
cents  autres,  dont  cent  pour  la  ville  de  Senlis,  cent 
pour  Corbeil ,  et  deux  centspour  Fontainebleau  :  cette 
première  partie  sera  remise,  en  passant  à  Senlis,  à 
la  mtinicipalité,  par  le  conducteur  en  chef  de  la  divi- 
sion d'artillerie  ;  je  vous  prie  d'en  prévenir  le  com- 
mandant de  l'escorte  parisienne,  afin  qu'il  ne  mette 
point  d'obstacle  à  cette  délivrance. 

•  Quant  aux  deux  autres  parties d'armesdestinées 
pour  Corbeil  et  Foutaiiiebleau,  je  recommande  à 
vos  bons  oflices  de  tenir  la  main  à  ce  qu'elles  de- 
meurent en  dépôt  à  Paris  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
réclamées  par  les  officiers  municipaux  de  ces  villes, 
qui  sont  en  conséquence  prévenus  de  s'adresser  à 
vous  potir  les  retirer. 

•  H  y  a  encore  dans  le  convoi  une  caisse  de  diffé- 
rents modèles  de  fusils  anciens  et  nouveaux,  mar- 
quée à  mon  adrpssp  ;  je  vous  prie  d'autoriser  le  con- 
ducteur de  la  division  à  la  faire  conduire  chez  moi, 
à  l'hôtel  de  Marigny,  place  du  Louvre. 

•  Je  vous  piévens,  au  surplus,  que  les  individus 
et  chevaux  formant  la  division  d'artillerie  recevront 
l'étape  en  route,  et  à  Paris,  pendant  les  deux  jours 
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(le  si^jour  qiii^  je  lui  lionne.  Ce  double  séjonr  a  pour 
objet  de  laisser  le  temps  de  déballer  les  six  mille 
fusils  qui  vous  soutdcstUR's,  alin  de  rendre  au  con- 
ducteur de  la  division  toutes  les  caisses  qui  les  con- 
tiennent, et  qu'il  fera  rapporter  sur  les  voitiues  à 
Douai.  C'est  un  objet  que  je  vous  prie  de  prendre  eu 
considération. 

«  Lorsque  cette  division  pourra  retourner  dans  ses 
quartiers,  je  ferai  remettre  des  routes  particulières  à 
celui  qui  les  commandera. 

•  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

«  Signé  La  Tour-du-Pin.  » 


DISTRICTS. 

Les  districts  ont  reçu  une  instruction  sommaire 
sur  l'exercice  de  la  police,  qui  leur  a  été  envoyée 
par  les  administrateurs  du  département.  Son  objet 
csl  de  leur  indiquer  la  conduite  qu'ils  doivent  suivre 
dans  les  diflërentesallaires  portées  devant  eux. 

On  y  distingue  les  délits  ou  fautes  en  trois  espèces: 
10  les  vols  et  autres  crimes  contre  lesquels  les  lois 
prononcent  la  peine  de  mort,  ou  autres  peines  af- 
llictives  ou  infamantes;  2"  les  délits  qui  ne  doivent 
être  punis  que  par  une  amende,  ou  par  une  déten- 
tion passagère  des  coupables  ;  3»  les  fautes  qui  ne 
sont  susceptibles  que  d'une  simple  réprimande. 

Les  districts  doivent  se  conduire  différemment, 
suivant  la  différence  de  ces  fautes  ;  et  il  importe  aux 
citoyens  de  connaître  les  règles  établies  à  cet  égard, 
afin  qu'eux-mêmes  sachent  à  qui  s'adresser,  et  ce 
qu'ils  doivent  en  attendre  lorsqu'ils  auraient  à  de- 
mander justice  des  torts  qu'ils  auraient  reçus. 

Quand  il  s'agit  des  délits,  ou  plutôt  des  crimes  de 
la  première  classe,  c'est-à-dire  de  vols  et  autres  cri- 
mes, les  délinquanls  doivent  être  conduits  directe- 
ment chez  les  conunissaires  au  Chàtelet,  qui  appel- 
leront deux  notables-adjoints  pour  assister  à  l'inter- 
rogatoire de  l'accusé. 

Quand  il  est  question  des  délits  de  la  seconde  classe, 
c'est-à-dire  qui  doivent  être  punis  par  une  amende 
ou  par  une  détention  passagère  des  coupables,  les  co- 
mités des  districts  doivent  d'abord  dresser  procès- 
verbal  du  rapport  qui  leur  sera  fait  par  le  comman- 
dantde  la  patrouille  qui  aura  arrêté  etconduitdevant 
eux  les  prévenus,  les  interroger,  dresser  procès-ver- 
bal de  leur  interrogatoire,  en  y  insérant  les  demandes 
et  les  réponses,  les  faire  ensuite  conduire  dans  les 
prisons  de  la  Force,  les  y  déposer  seulement  sans  les 
faire  écrouer. 

Enlin,  s'il  s'agit  des  fautes  qui  forment  la  troisième 
classe,  les  comités  des  districts  devront  faire  seule- 
ment aux  coupables  une  réprimande,  et  les  renvoyer 
en  liberté,  après  toutefois  qu'ils  en  aurontinséré  une 
note  suflisante  sur  leur  registre  de  police. 

Les  comités  des  districts  sont  ainsi  chargés  des 
fonctions  les  plus  importantes  pour  la  tranquillité 
comme  pour  la  sûreté  des  citoyens,  puisque  ce  sont 
eux  qui  sont  les  piemiers  juges  des  particuliers  tra- 
duits par  devant  eux,  et  qui  leur  sont  amenés  pour 
un  délit  quelconque  ;  que  dans  les  crimes  et  délits  de 
la  première  classe  ils  doivent  faire  remettre  les  ac- 
cusés sous  la  main  de  la  justice,  et  assurer  à  leur 
égard  lex('Cution  de  la  loi  ;  que  dans  les  aulresdc'lils 
ou  fautes  ils  ont  d'abord  à  juger  si  ce  sont  des  délils 
de  la  seconde  classe  (pii  exigent  une  amende  ou  une 
délenlion  ilps  coupables,  ou  si  ce  sont  seulement  des 
fautes  qui  ne  sdulsusceptibles  que  d'une  ri'primande; 
et  ])uis(iu'enliu  le  décret  de  l'Assemlilée  nationale 
confie  à  leur  prudence  de  renvoyer  les  accusés  li- 
bres, ou  de  les  mettre  à  l'instant  même  sous  l'auto - 


ritéde  la  municipalité  pourêtre  punis  par  une  amende 
ou  par  une  détention. 

Cette  instruction  s'étend  ensuite  aux  soins  que  les 
membres  des  districts  doivent  prendre  de  la  voierie, 
de  la  propreté  et  de  la  tranquillité  de  leur  arrondis- 
sement; elle  détermine  les  cas  où  les  conlrevenants 
doivent  être  condamnés  à  l'amende,  laquelle  est  pro- 
noncée à  la  chambre  de  police,  sur  l'assignation  d'y 
comparaître  qui  est  donnée  aux  délinquants. 

Elle  remarque  fort  sagement  que,  si  un  emprisoti- 
neinent,  même  passager,  est  çjuelquefois  une  pré- 
caution indispensable  pour  l'intérêt  de  la  société, 
c'est  toujours  un  acte  de  sévérité  qui  doit  être  exercé 
avec  d'autant  plus  de  prudence  et  de  modération, 
qu'il  peut  compromettre  l'honneur  d'un  citoyen. 

C'est  en  conséquence  de  ce  principe,  et  pour  di- 
minuer le  nombre  des  emprisonnements  de  précau- 
tion, (pie  V instruction  recommande  aux  districts  de 
recevoir  et  de  provoquer  même  la  caution  en  faveur 
des  personnes  dont  une  faute  ou  un  délit  pourrait 
obliger  de  s'assurer  par  l'emprisonnement.  Ainsi, 
tout  homme  qui  peut  trouver  une  caution  suflisante 
(le  sa  conduite,  ou  de  l'amende  qu'il  peut  encourir, 
doit  être  renvoyé  libre,  même  lorsque  ce  n'est  point 
un  domicilié. 

En  général,  cette  instruction  contient  des  princi- 
pes de  justice  et  de  modération  inliniment  utiles  dans 
une  administration  qui,  quelque  chose  que  l'on  fasse, 
tiendra  toujours  beaucoup  de  l'arbitraire.  On  aurait 
cependant  pu  y  trouver  plus  de  dévelo|ipements  sur 
les  droits  des  domiciliés,  sur  le  respect  dû  à  l'asile 
du  citoyen,  sur  les  précautions  à  prendre  quand  il  est 
question  d'exécuter  un  ordre  du  magistrat  politique; 
sur  les  obligations  des  ofliciersde  police  pour  la  pro- 
preté, la  sûreté  des  rues  et  lieux  publics;  (^nlin, 
moins  de  sécheresse,  et  plus  de  cet  esprit  de  philoso- 
phie et  d'humanité  qui  seul  peut,  eu  asseyant  la  li- 
berté publique  sur  ses  véritables  bases,  prévenir  les 
mécontentements  populaires,  avant-coureurs  des  in- 
surrections. 


LITTÉRATURE. 

POÉSIE. 

La  Tisane  patriotique. 

Sous  un  ciel  pur,  une  terre  opulente 

De  dons  heureux  comblait  ses  habitants  ; 

Rien  ici  bas,  vérité  désolante  ! 

N'est  éternel  :  malheureux  ou  me'chants. 

On  vit  un  jour  les  hommes  et  les  feinmes, 

Atteints  d'un  mal  qui  les  faisait  courir, 

S'entrechoquer,  se  heurter,  se  ha'ir; 

L'un  contre  l'autre  on  jetait  feux  et  flammes. 

Parmi  les  cris  et  les  convulsions, 

L'on  se  donnait  tant  d'affreux  horions 

Qu'on  ne  vit  onc  une  chose  pareille  ; 

Tel  y  laissait  le  nez,  tel  une  oreille, 

Tel  une  jambe,  un  bras;  c'était  bien  pis. 

Lorsque  la  crise  était  vive  et  brutale: 

(hi  vous  faisait  un  buste,  un  Saint-Denis, 

D'un  lourde  main;  et  nargue  du  scandale  ! 

L'un  s'écriait,  d'un  ton  docto-fcrwfa/. 

Pour  conserver  qu'il  fallait  tout  abattre; 

L'autre  disait  :  Pouri'louffer  le  mal. 

Il  faut  frapper,  s'entr'égorger,  combattre. 

0)1  agissait  sur  ces  principes-là  ; 

Le  s:ing  coulait,  la  campagne  enllainmée 

Ni'  présentait  à  l'œil,  deçà,  delà. 

D'autres  moissons  que  dc'bris  et  fumée. 

Lu  médecin,  à  la  ciuitagion 

Sut  opposer  une  tisane  uni(|ue, 

Tisane  douce,  enlin  patriotique. 
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Et  qui  se  Tiit  a  I  tlproe  d'union. 
Les  ignorants  la  troiivaiiiil  un  peu  chère  ; 
Lcsohstiiii's  la  trouvaii'iit  tropamère; 
Il  en  lallait  île  fjrands  coups  à  ceux-ci. 
Tel  rt'cliignait,  tel  antre  (lisait  :  Fil 
Mais  à  la  lin  on  eu  prit  telle  dose. 
Que  la  tisane  enlin  aux  habitants 
Kendit  l'espiiiret  le  calme  des  sens; 
Et  l'enjoijini-nt,  au  teint  vif  et  de  rose, 
Bientt'it  revint  dans  son  pays  natal. 

Quel  conte  !  Eh  quoi  ?  lorsque  ce  vilain  mal , 
Me  dua-t-on,  par  malheur  nous  possède, 
On  peut  ainsi  j;ii('rir?  Oui,  sur  ce  point 
Malheur  à  qui  doutera  du  remède, 
Et  plus  encore  à  qui  n'en  prendra  point  ! 


La  Libération  de  t'Elat,  et  le  tionheur  du  peuple;  projet 
d'un  in)|H"it  uniforme,  substitué  à  tous  les  tributs  dont  les 
Français  sont  accablés,  et  dont  le  produit  donnera  à  la 
France  8U0  millions,  c'est-à-dire  près  de  300  millions  plus 
que  la  recette  ordinairf,  sans  ansmenler  cependant  le  far- 
deau du  peuple.  Liberté  du  commerce  dans  loules  les  pro- 
vinces du  royaume  ;  suppression  des  aides  et  gabelles  dans 
tout  le  royaume;  soulagemenl  du  cultivateur  et  des  artisans. 
Dédié  à  la  nation  et  à  tous  les  bons  citoyens  ;  par  M.  Lon- 
cbamp,  avocat  ;lagiaire  au  parleœeutde  Paris,  avec  celte 
épigrapbe  : 

•  Le  courage  peut  revenir  après  l'abattement,  la  lu- 
mii're  apri  s  l'ignorance,  et  l'ardeur  du  bien  après  le  som- 
meil de  rindifférence.  »  (  M,  AcfAfr,  sidminislniteur  des 
finances.  Tome  2,  page  54.) 

Cher  les  marchands  de  nouveautés.  Brocliure  in-8°  de 
7tj  pages. 

—  Mémoires  historiques  et  autenthiques  sur  la  Bastille, 
dans  une  suite  de  près  de  trois  cents  cmprisonnemeiils,  dé- 
taillés et  constatés  par  dos  pièces,  notes,  lettres,  rapports, 
procès-verbaux,  trouvés  dans  celte  forteresse,  et  arrangés 
par  époquis,  depuis  Mpb  jusqu'à  nos  joors,  avec  une  plan- 
che format  in-4°,  représentant  la  Bastille  au  moment  de 
sa  prise.  Tome  1", 

A  Londres:  et  se  trouve  à  Paris,  chez  Buisson,  libraire, 
rue  Haulifeuille,  n°  20.  Prix  de  l'ouvrage  complet  en  3 
vol.,  15  livies;  maison  sera  libre  de  ne  payer  d'avance  que 
7  livres  10  sous  pour  le  demi-abonnement. 

—  Dialogue  allégorique  entre  la  France  et  la  Vérité,  dé- 
dié aux  LIats-Généraux.  Chez  les  marchands  de  nouveautés. 
Brochure  in-8°  de  32  pages. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Fréleau. 

SÉANCE  DU   LUNDI   7   DÉCEMBRE. 

M.  l'archevêque  d'Aix,  en  cédant  le  fauteuil  à 
M.  Frèteau,  fait  à  l'Assemblée  le  discours  suivant: 

■  Il  m'est  permis  encore  un  moment  d'cifl'rir  à  votre 
auguste  assemblée  l'hommage  de  mon  respect  et  de 
ma  reconnaissance.  Si  j'ai  pu  remplir  avec  exacti- 
tude la  tâche  honorable  qui  m'était  imposée,  votre 
bienveillance  seule  pouvait  en  aplanir  toutes  les  dif- 
ficultés. J'ai  pensé  que  mon  premier  devoir  était  de 
constilter  vos  désirs  et  d'en  suivre  tous  les  mouve- 
ments. J'ai  vu  l'amour  de  la  patrie,  digne  et  conve- 
nable passion  des  esprits  raisoimables,  éclater  avec 
transport  dans  vos  intéressantes  discussions.  J'ai  vu 
vos  décrets  émanésdu  sein  de  cette  utileeffervescence 
des  sentiments  vertueux  et  des  idées  justes.  J'ai  vu 
se  former,  en  un  si  court  espace  de  temps,  les  admi- 
nistrations et  les  municipalités,  qui  doivent  donner  la 
durée  à  votre  constitution.  J'ai  vu  prête  à  se  termi- 
ner la  grande  question  dont  dépend  le  destin  de  l'Etat, 
et  bientôt  la  nation  entière ,  achevant  son  ouvras^  > 


exercera,  sous  l'empire  des  lois,  lui  pouvoir  sans 
alius,  des  droits  sans  privilèges,  et  la  liberté  sans 
trouilles  et  sans  excès. 

■  Je  remets  à  mou  successeur,  honoré  par  deux 
fois  (le  vos  suffrages,  nue  place  qui  sendde  (îevenirla 
sienne  par  ses  talents  connue  par  votre  choix.  Il 
semble  qu'il  ne  lui  reste  plus  qu'il  surmonter  les 
prospérités  avec  le  même  courage  (]ui  l'a  rendu  su- 
périeur ii  toutes  les  disgrâces.  Ses  premiers  succès 
sont  le  gage  de  ceux  qui  lui  sont  encore  réservés,  et 
cette  flatteuse  épreuve  de  ses  propres  forces  doit  lui 
donner,  au  milieu  de  ses  travaux,  l'activité,  la  con- 
fiance et  le  repos.» 

M.  Fréteau  fuit  aussi  à  l'Assemblée  le  discours  sui- 
vant : 

•  Je  voudrais  vous  entretenir  de  ma  vive  recon- 
naissance; mais  comment  vous  faire  connaître  par 
des  paroles  les  émotiuns  aussi  vives  et  aussi  pro- 
fondes quecelles  que  j'éprouve  ?  11  est  des  sentiments 
qu'aucune  expression  ne  saurait  dépeindre,  comme 
il  est  des  témoignages  de  bienveillance,  de  confiance 
et  d'estime,  qu'une  vie  entière  de  travaux,  de  ser- 
vices et  de  zi'le  ne  saurait  payer. 

■  Telle  fut,  messieurs,  cette  scène  touchante  du 
24  octobre,  qui  sera,  dans  tous  les  instants  de  mon 
existence,  présente  à  ma  mémoire,  ou  plutôt  à  mon 
cœur,  oîi  vous  daignâtes,  avec  un  empressement  si 
unanime,  m'ofl'rir  la  prorogation  de  ma  séance  dans 
le  poste  honorable  auquel  vos  boutés  m" élèvent  une 
seconde  fois. 

•  Tel  est  encore  le  choix  inattendu  qui  m'autorise 
à  vous  présenter,  en  ce  moment,  mes  remerciements 
et  mes  vœux. 

•  Ceux-ci  seront  comblés,  messieurs,  si,  fidèles 
comme  vous  voulez  toujours  l'être  à  ces  règles  si 
sages  que  votre  prudence  a  tracées,  vous  en  respec- 
tez l'utile  sévérité  dans  tous  les  instants  de  vos  déli- 
bérations. Il  en  est,  je  le  sais,oii  l'aridité  inévitable 
des  matières,  la  longueur  pénible  des  diseussions, 
l'embarras  et  la  délicatesse  des  avis  proposés,  con- 
duisent l'Assemblée  à  des  positions  difficiles,  et  sem- 
blent placer  sa  prudence  entre  des  écueils  à  travers 
lesquels  elle  poursuit  longtemps  des  résultats  qui 
semblent  la  fuir. 

•  Daignez,  messieurs,  daignez  alors  vous  laisser 
uniquement  guider  par  l'amour  de  la  paix,  par  l'es- 
prit d'union  et  de  concorde,  par  le  respect  pour  la 
liberté  si  désirable  des  opinions,  par  le  souvenir  en- 
lin  de  ce  que  vous  vous  devez  à  vous-mêmes,  au 
milieu  du  grand  et  honorable  spectacle  que  vous 
donnez  au  monde. 

.  Daignez  penser  qu'il  est  impossible  d'obtenir 
tous  les  iours  ces  séances  touchantes  et  consolantes, 
oii  les  fruits  du  trav.iil  et  du  zèle,  du  talent  et  de 
l'étude,  vous  sont  ollèrts  avec  des  développements 
qui  saisissent  l'admiration,  et  qui  surprendraient  en 
un  moment  l'iinanimité  de  vossuffrages,  si  la  multi- 
tude et  la  variété  même  des  vues  que  le  génie  vous 
présente  ne  suspendaient  votre  choix. 

«  Vousretracerai-je,  entre  autres,  le  souvenir  de 
l'une  de  ces  séances,  de  celle  de  samedi,  où  vos  opi- 
nions semblèrent  autant  d'oracles  destinés  à  revi- 
vifier dansle  cœur  des  assistants  tous  les  sentiments 
honnêtes,  et  a  épurer  la  murale  de  l'empire  lui- 
même,  011  leurs  résultats  préparent,  d'une  manière 
spéciale,  le  triomphe  de  la  vertu,  de  cette  première 
vertu  nationale,  la  droiture,  la  loyauté,  le  respect 
pour  la  foi  publique? 

•  Poursuivez,  messieurs,  au  milieu  de  tels  succès, 
vos  brillantes  destinées,  et  préparez  pour  le  plus 
juste  des  hommes  et  le  plus  respectable  des  rois  le 
jour  mémorable  om,  secondé  de  vos  efforts,  recueil- 
lant le  fruit  de  vos  communs  travaux,  il  fera  entrer, 
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après  tant  d'oragos,  le  vaisseau  de  l'Etat  au  port  de 
la  justice,  de  la  paix  et  d'une  liberté  din-able,  et  où 
la  plus  belle  et  la  plus  légitime  des  couronnes, 
celle  de  ses  vertus,  en  ornera  la  poupe,  après  une  si 
pi'rillcuse  navigation.  {Puis,  s'adressanl  à  M.  l'ar- 
chevêque d'Aix,  M.  Fréleau  ajoute  :  )  Après  avoir 
exprimé  ma  reconnaissance  à  l'Assemblée,  vous  me 
|irrmettrez,  monsieur,  de  vous  témoigner  ma  sensi- 
bilité pour  les  choses  trop  flatteusesdont  il  vous  a 
jilu  de  m'honorer.  Vos  rares  talents  exercés  sur  tant 
d'objets,  et  qui  sont  devenus  si  précieux  pour  nous; 
ce  zèle  qui  a  doublé  vos  forces,  cet  amour  inaltérable 
de  ce  qui  est  juste,  et  ce  tact  sûr  et  délicat  qui  vous 
le  fait  discerner  d'une  manière  si  prompte  ;  tous  ces 
dons  heureux  ajoutés  par  le  travail  à  une  extrême 
facilité;  tels  sont  les  avantages  que  vous  venez  de 
consacrer  au  bien  de  la  patrie  et  à  la  gloire  de  l'As- 
semblée,qu'il  paraithiendilticile  de  servir  dignement 
après  vous.» 

Ces  deux  discours  sont  extrêmement  applaudis. 
L'Assemblée  vote  des  remerciements  à  M.  l'archevê- 
que d'Aix. 

—  On  fait  lecture  de  la  lettre  que  M.  l'archevêque 
d'Aix  avait  été  chargé  d'écrire  a  Mylord  Stanhope; 
en  voici  quelques  expressions  : 

«Il  est  digne,  mylord,  d'iuie  Société  célèbre  et  d'un 
peuple  libre,  de  s'intéresser  à  tous  les  progrès  du 
bonheur  et  de  la  liberté  publique La  France  di- 
rigeait son  gouvernenu'nt  |)ar  ses  moeurs,  quand  elle 
ne  gouvernait  pas  par  ses  lois.....  L'Assemblée  na- 
tionale a  reçu  avec  la  plus  vive  et  la  plus  profonde 
sensibilité  l'expression  que  vous  lui  avez  olferte  des 
sentimentsd'humauité  etde  bienfaisance  universelle, 
qui  doivent  lier  les  hommes  dans  tous  les  pays  du 
monde,  etc.  » 

M.  HUriTiNEAU  :  Je  demande  que,  pour  répondre 
au  bel  exemple  donné  par  la  Société  de  la  Révolu- 
tion, on  ajoute  à  la  lettre  quelques  expressions  qui 
soient  relatives  aux  vœux  de  la  France  poin-  la 
destruction  de  toutes  les  haines  de  nation  à  nation. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Le  septième  des  nouveaux  articles  du  comité 
de  constitution  est  mis  à  la  discussion.  Il  est  ainsi 
conçu  : 

•  Art.  Vn.  Indépendamment  de  l'inscription  civi- 
que à  l'âge  de  vingt-un  ans,  il  sera  dressé  dans  chaque 
mimicipalité  un  tableau  des  citoyens  actifs,  avec  dé- 
signation des  éligil)les.  Ce  tableau  ne  ciuuprendra 
que  les  citoyens  qui  réuniront  les  conditions  pres- 
crites, qui  rapporteront  l'acte  de  leur  inscription 
civi(iiie,et  qui  aiu-ont, depuis  l'âge  de  vingt-cinq  ans, 
prêté  publiquement  à  l'administration  de  district, 
entre  les  mains  de  celui  qui  présidera,  le  .serment  de 
maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  du 
royaume ,  d'être  tidèles  à  la  nalicui,  à  la  loi  et  au  roi, 
et  de  remplir  avec  zèle  et  courage  les  fonctions  civi- 
les et  politiques  qui  leur  sont  conliées.  » 

M.  Dufraisse  du  Chey  demande  que  le  serment 
soit  prêté  dans  les  municipalités,  et  non  dans  les 
districts. 

M.  *"*  :  Qu'on  laisse  le  choix  dans  l'un  et  l'autre 
lien. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  ces  amendements. 

L'article  Vil  est  décrété  ii  une  très  grande  majo- 
rité. 

M.  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angei.y  :  Permet- 
tez-moi d'observer,  au  sujet  de  cet  article,  (|ue  plu- 
sieurs bons  esprits  pensent  que  la  contribution 
j  exigée  pour  être  éligible  diiit  être  payée  dans  l'en- 
ceinte du  département.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit 
l'esprit  de  votre  di'eret.  Je  demaitile  que  vous  vou- 
liez bien  vous  l'.Npruiuer  à  cet  égard. 


L'Assemblée,  sans  rendre  de  décision  précise,  re- 
connaît qu'aux  termes  du  décret  il  suflit  de  payer 
la  quotité  de  contribution  dans  quelque  lieu  que  ce 
soit. 

On  fait  lecture  de  l'article  suivant  : 

'  Art.  VIII.  Tous  les  citoyens  français  qui  auront 
rempli  la  condition  de  l'inscription  civique  et  du 
serment  patriotique  seront  dispensés  des  autres  con- 
ditions d'éligibilité  pour  l'Assemblée  nationale,  si 
dans  le  premier  scrutin  ils  réunissent  les  trois  quarts 
des  suffrages  des  électeurs.  • 

M.  Lanjuinais  :  Cet  article  doit  être  modifié  :  je 
ne  l'attaque  pas  comme  contraire  à  vos  précédents 
décrets;  j'ai  entendu  faire  ce  raisonnement  que  la 
saine  logique  réprouve  :  et  la  logique  est  la  loi  des 
lois. 

11  est  impossible,  dans  quelques  circonstances  que 
ce  soit,  de  renoncer  à  la  condition  du  domicile  et  de 
la  majorité  de  vingt-cinq  ans;  c'est  sous  ce  rapjiort 
que  je  modifierai  l'article.  11  faut,  en  restreignant 
l'étenduede  la  contribution  du  marc  d'argent,  adop- 
ter une  exception  juste  à  un  décret  rigoureux,  qui 
a  attiré  des  réclamations  et  des  reproches,  à  un  dé- 
cret qui  exclut  les  cinq  sixièmes  des  Français  et  les 
trois  quarts  des  citoyens  actifs. 

Je  propose  donc  en  amendement  qu'on  insère 
dans  l'article  cette  disposition  :  «  Seront  dispensés 
(le  cette  condition  d'éligibilité  relative  à  la  contri- 
bution directe,  déclarée  nécessaire.  » 

M.  le  comte  de  Virieu  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  l'article.  11  étabht  son  opinion  sur  les 
principes  de  la  représentation. 

Le  député  élu  par  une  ville  de  l'extrémité  de  la 
province  devant,  dit-il,  arriver  à  l'Assemblée  natio- 
nale et  représenter  la  ville  de  Dunkerqne,  il  faut 
établir  des  lois  générales  et  sans  exception,  pour 
que  les  intérêts  de  tel  ou  tel  canton  ne  soient  pas 
compromis. 

La  France  est  surtout  agricole  ;  elle  doit  donner 
aux  pro|iriétaires  une  grande  influence  :  l'Angleterre, 
dont  le  conmierce  fait  la  principale  richesse,  a  cru 
devoir  n'admettre  parmi  ses  représentants  que  des 
propriétaires. Toute  autre  disposition  seraitfuneste  à 
la  nation  et  aux  provinces,  et  seulenumt  utile  aux 
capitalistes,  qui ,  conservant  leur  fortune  en  porte- 
feuille, savent  se  soustraire  au  devoir  de  concourir 
aux  charges  conununes.  On  les  prive,  dira-l-on,  du 
droit  le  plus  précieux;  mais  ils  peuvent  en  jouir  eu 
devenant  propriétaires. 

Les  représentants  de  la  nation  doivent  être  atta- 
chés à  la  terre  qui  fait  notre  richesse  ;  ils  doivent  être 
ind('pendantsde  leur  existence,  pour  qu'ils  le  soient 
dans  leurs  opinions;  ils  doivent  donc  être  au-dessn? 
du  besoin,  pour  qu'ils  soient  au-dessus  de  la  sédnc 
tion.  Les  précédents  décrets  remplissent  toutes  ces 
vues.  11  n'y  a  donc  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'article 
qu'on  vous  présente. 

M.  DE  Castei.lanr  :  De  tous  les  droits  qui  éma- 
nent des  peuples,  l'élection  de  leurs  représentants 
est  le  seul  droit  dont  ils  puissent  conserver  l'usage. 
il  ne  faut  donc  y  apporter  des  niodilications  que  pour 
régler,  que  pour  ('purer  cet  usage.  La  coïKlition  de 
réunir  les  trois  qinirts  des  snll'rages  doit  faire  dis- 
paraître les  seriipnles  de  ceux  qui  ciaindraienl  les 
effets  de  cet  article.  L'opinion  puliliquc  parait  avoir 
déjà  demandé  une  moililioation  à  l'un  de  vos  décret';  ; 
il  faut  écouter  sa  voix;  il  faut  être  juste;  il  est  donc 
indispensable  d'adopter  l'article. 

MM.'"  présentent  des  ciinsidérations  tirées  des 
exemples ollérls  par  l'antiiiuité  et  par  qneNiues  peu- 
ples modernes.  Les  consénuences  sont  dillërenlcs  : 
l'un  rejette,  l'autre  adopte  l'article. 

M.  LE  MAnguis  i>i;  Foucai'lt  :  Vous  ne  devez  pas 
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csprror  qu'on  (Ic'volopiic  de  nnuvpllfs  iiii'es  sur  un 
article  qu'un  vous  a  dt'jà  jin^scnU^  siqil  luis,  et  que 
sejjt  l'ois  vous  avez  rejeté  :  vous  auriez  pu  éparsuer 
un  tinips  que  vous  reconnaissez  pour  être  précieux. 
Je  suis  encore  obligé  de  vous  parler  ici  de  mon  mal- 
heureux calder:  il  expriiiu'  (piVui  doit  clierclier  à 
envoyer  des  députés  qui  puissent  répondre  de  la  dette 
de  l'Etat ,  et  ijui  parcoiisc'quent  possèdent  des  ri- 
chesses ostensibles  et  saisissal)les. 

M.  RoEDKRER  :  11  me  sendjle  qu'une  très  grande 
partie  des  appréhensions  qui  se  sont  élevées  dispa- 
raîtraient si  elles  étaient  soumises  à  l'analyse.  Je 
crois  que,  dans  une  assend)lée  d'iionimcs,  on  ne  de- 
vrait pas  concevoir  tant  de  craintes  et  de  d('liances 
contre  des  hommes. 

D'abord  il  va  erreur  de  fait  dans  les  reproches  (lar 
lesijuels  on  attaquer  l'article  du  comité.  On  suppose 
qu'd  établit  qu'avec  les  deu'x  tiers  des  voi.x  un  jeune 
honnne  de  vinst-un  ans  peut  être  élu  :  un  seul  coup 
d'œil  sur  l'article  précédent  medispeusedem'oecuper 
davantage  de  cette  erreiu'.  Et  (luand  cet  article  au- 
rait le  sens  qu'on  lid  attribue,  (juand  il  s'agirait  d'a- 
giter la  question  de  droit,  il  serait  aisé  de  prouver 
que  l'article  ne  devrait  i)as  être  rejeté  ;  je  crois  même 
qu'un  bon  esprit  pourrait  proposer  d'y  insérer,  par 
amendement,  ce  qu'on  craignait  d'y  voir,  et  ce  que 
j'ai  démontré  qui  ne  s'y  trouvait  pas. 

A  vingt-un  ans,  sans  doute,  on  connaît  peu  les 
hommes,  on  a  peu  d'expérience;  mais  à  cet  iige  aussi 
on  a  un  grand  avantage  :  c'est  un  cœur  pur.  Un  cœur 
pur  est  le  plus  heureux  inspirateur;  c'est  un  cœur 
inir  qui  fait  les  grands  honnnes:  vous  en  voyez  en 
Angleterre  dans  l'âge  où  l'on  est  à  peine  homme  ; 
vous  en  voyez  dans  lesgouverne[iients populaires,  où 
l'on  apprend  à  lire  dans  le  code  de  la  liberté.  Il 
faut  aimer,  il  faut  rechercher  dans  les  jeunes  gens 
l'ignorance  des  intérêts  qui  corrompent  la  volonté 
des  autres  hommes. 

('e  fait  exjjliqué,  il  resfe  le  marc  d'argent.  Cette 
condition  exclut  des  citoyens  qui  n'ont  pas  de  for- 
tune, mais  qui  ont  des  talents  et  des  vertus;  elle 
exclut  les  pères  de  la  vérité,  de  la  justice,  de  la  li- 
berté... Rousseau,  s'il  existait  encore,  lU' pourrait 
jamais  s'asseoir  parmi  vous  :  elle  exclut  des  pasteurs 
respectables  qui  intiment  à  toutes  les  consciences 
des  volontés  pures;  elle  exclutdes  propriétaires,  je 
ne  dis  pas  des  capitalistes,  ces  êtres  parasites  qui  ne 
vivent  qu'aux  dépens  de  l'existence  pulilique... 

Je  veux  parler  d'inie  propriété  plus  grande,  d'une 
propriété  sacrée;  des  artisans,  propriétaires  de  capi- 
taux, qui  vous  nourrissent,  qui  subviennent  à  tjus 
vos  besoins ,  soit  réels,  soit  de  convention,  qui  en- 
tretiennent une  honnête  famille  avec  un  pain  acheté 
par  la  sueur  de  tous  les  jours;  ces  artisans  tiennent 
plus  à  leur  pays  que  ces  grands  propriétaires  que 
vous  dites  attachés  à  la  terre  qu'ils  possèdent.  Mais 
ces  propriétaires,  quand  voient-ils  leurs  terres?  Ils 
vivent  loin  d'elles;  ils  consomment  dans  les  délices 
des  villes  le  produit  d'une  tene  fécondée  par  d'au- 
tres mains,  et  dont  la  culture  est  encouragée  par 
d'autres  regards.  Le  lieu  qui  renlérmc  ces  posses- 
sions n'est  pas  toujours  pour  eux  la  patrie.  Leur  pa- 
trie est  partout:  ils  vendent  ces  terres,  ils  en  em- 
poitent  le  capital;  partout  ils  peuvent  en  acquérir 
d'autres. 

L'artisan,  dont  le  talent  est  accommodé  au  goût 
d'un  certain  canton,  ne  peut  transporter  ce  capital 
d'industrie  ;  il  reste,  non-seulement  dans  sa  ville, 
mais  dans  son  quartier,  mais  dans  la  maison  entourée 
par  ceux  qui  recourent  à  lui  dans  leurs  besoins,  et 
qui  fournissent  à  sa  laborieuse  activité  :  il  a  vrai- 
ment une  patrie;  il  y  tient  par  des  rapports  ulus 
chers  que  les  hommes  d'une  classe  où  vous  trouvez 


tant  d'émigrants ,  tant  de  gens  qui  sont  cependant, 
dites-vous,  attachés  à  la  terre... 

Votre  décret  repousse  les  artisans,  cette  espèce 
d'hommes  si  utiles,  si  respectables,  et  vous  ne  vou- 
driez pas  accepter  un  article  mod('rat(  ur  qui  vous 
fournit  encore  de  (luoi  satisfaire  la  déliance  qu'on 
montre  à  des  citoyens  si  dignes  de  tous  les  égards! 
S'il  était  susceptible  d'un  amendement,  ce  serait  dans 
un  sens  opposé  à  celui  qu'on  a  présenté... 

Ce  discours,  interrompu  par  (pielques  murmures, 
est  applaudi  par  une  grande  partie  de  l'assemblée. 

11  est  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'a- 
mendement de  M.  Lanjuinais. 

L'article  est  mis  aux  voix.  L'épreuve  par  assis  et 
debout  paraît  douteuse  :  on  demande  l'appel  no- 
minal. 

Il  résulte  de  cet  appel,  que  l'article  est  rejeté  à  la 
majorité  de  4b3  voix  contre  iii. 

—  Le  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
vient  présenter,  à  la  tête  d'une  députation,  une  offre 
patriotique  de  cette  compagnie .  dont  chaque  mem- 
bre a  donné  un  louis  et  des  boucles  d'argent. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DD  7  DÉCEMBRE  AU  SOIR. 

La  communauté  d'Essommes  ,  en  Champagne , 
composée  en  grande  partie  de  protestants,  donne, 
pour  sa  contribution  patriotique ,  la  somme  de 
1,337  liv.,  montant  de  l'imposition  des  ci-devant 
privilégiés,  conformément  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée; chacun  des  habitants  n'ayant  pas  la  propor- 
tion du  revenu  fixée  à  400  liv.,  se  trouverait  exempt 
de  cette  contribution,  mais  tous  sont  jaloux  d'y  con- 
courir. 

—  M.  d'Harainbure  demande  que  le  plan  de  fi- 
nances de  M.  le  baron  de  Corméré  soit  imprimé  sous 
l'autorisation  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  le  décrète  ainsi;  mais  elle  n'entend  pas 
que  ce  soit  aux  frais  de  M.  de  Corméré. 

—  ]\1.  le  président  lit  une  lettre  du  garde-des- 
sceaux,  par  laquelle  il  l'instruit  des  troubles  de  Tou- 
lon, où  le  commandant  de  la  marine  a  été  mis  au 
cachot,  ainsi  que  deux  officiers-généraux. 

H  annonce  que  le  roi  a  donné  des  ordres  pour  faire 
informer  des  faits  relatifs  îi  l'insurrectiim  de  cette 
ville  importante,  et  pour  rendre  la  liberté  aux  offi- 
ciers détenus. 

M.  *■*,  membre  du  comité  des  rapports,  observe 
qu'il  est  arrivé  depuis  quelques  jours  uncdi'pMlalion 
de  la  commune  de  Toulon  ;  que  les  membres  qui 
composent  cettedéputation  étant  partis  de  cette  ville 
sur  la  fin  de  novembre,  ne  sont  pas  instruits  des 
faits  mentionnés  dans  la  lettre  de  M.  le  garde-des- 
sceaux  et  dans  les  pièces  qui  y  sont  jointes;  que 
l'objet  de  leur  mission  est  relatif  à  des  objets  qui 
paraissent  avoir  une  grande  connexité  avec  la  der- 
nière insurrection  de  Toulon,  et  qui  semblent  en  être 
la  source. 

Mais  comme  les  députés  de  Toulon  n'ont  remis 
leurs  pièces  que  dans  le  jour,  il  a  été  impossible  au 
comité  d'en  prendre  connaissance  ;  en  consé(iuence, 
M.  ■•■  demande  que  les  pièces  jointes  à  la  lettre  de 
M.  le  garde-des-sceaux ,  relative  à  l'insurrection 
du  l'^rdéceinbre,  soient  remises  au  comité  des  rap- 
ports, qui  les  comparera  avec  celles  dont  la  dépu- 
tation est  chargée  relativement  aux  faits  antérieurs 
qui  se  sont  passés  dans  la  même  ville,  les  17  et 
18  novembre,  afin  qu'il  puisse  rapprocher  les  cir- 
constances, juger  de  la  corélation  des  faits,  et  en 
rendre  compte  à  l'Assemblée,  qui,  sans  ce  rappm- 
chement,ne  peut  être  mise  dans  le  cas  de  prendre  un 
parti. 
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M.  Maloiiet  prétend  qu'il  n'y  a  aucune  identité  • 
entre  l'afliiire  du  18  novembre  et  celle  du  l^r  dé-  ; 
cenibre  ;  que  l'importance  de  la  ville  et  du  port  de  I 
Toulon,  peut-être  actuellement  en  danger,  ne  permet  j 
pas  de  différer  de  prononcer  sur  cette  affaire. 

En  conséquence,  il  demande  la  lecture  des  pièces 
jointes  à  la  lettre  de  M.  le  garde-des-sceaux. 

Une  partie  de  l'Assemblée  paraissant  disposée  à 
renvoyer  la  lecture  des  pièces  de  l'une  et  de  l'autre 
affaire,  M.  de  Mirabeau  observe  que  l'on  ne  peut  se 
décider  sur  le  renvoi  ou  l'ajournement  qu'après 
avoir  entendu  la  lecture  des  pièces. 

En  conséquence,  M.  Dubois  de  Crancé,  l'un  des 
secrétaires,  a  fait  lecture  des  lettres  et  pièces  en- 
voyées à  M.  le  garde-des-sceaux,  qui  sont  plusieurs 
lettres;  l'une,  du  2  décembre,  écrite  par  M.  de  la 
Roque  à  M.  de  la  Luzerne  ;  l'autre,  du  même  jour, 
écrite  par  M.  de  la  Roque  à  M.  Roubaud,  comman- 
dant de  la  milice  nationale;  la  troisième,  de  M.  de  la 
Luzerne  au  garde-des-sceaux. 

Il  résulte  de  celte  lecture  que,  le  30  novembre, 
M.  d'Albert  de  Rioms,  ayant  chassé  du  port  deux 
maîtres  d'équipages,  leur  expulsion  produisit  une 
grande  fermentation  dans  les  travailleurs  du  port  et 
dans  la  ville. 

Le  !«''  décembre,  dans  la  matinée,  l'insurrection 
se  manifesta  ;  la  grâce  des  deux  maîtres  d'équipage 
fut  accordée. 

Cependant  le  tumulte  ne  fut  pas  encore  apaisé;  il 
augmenta  vers  deux  heures  de  l'après-midi  ;  M.  de 
Bonneval  fut  blessé  au  bras  d'un  coup  de  sabre. 

M.  de  Rioms,  accusé  d'avoir  blessé  un  soldat  na- 
tional avec  son  épée,  et  MM.  de  Castelle,  de  Village 
et  de  Brogle  ,  d'avoir  ordonné  aux  troupes  de  la 
marine  de  faire  leu  sur  le  peuple,  ont  été  conduits  en 
prison,  mis  d'abord  au  cachot,  d'oîi  ils  sont  sortis 
peu  de  tenq)s  après,  et  placés  dans  des  chambres  de 
l'intérieur,  d'où  ils  donnent  cependant  les  ordres 
que  leur  qualité  les  met  dans  le  cas  de  prescrire,  soit 
aux  troupes  de  marine,  soit  dans  le  port. 

Après  la  lecture  de  ces  lettres,  M.  ■*',  au  nom  du 
comité  des  rapports,  rend  compte  des  pièces  appor- 
tées par  les  députés  de  la  commune  de  Toulon. 

11  résulte  de  la  teneur  de  ces  pièces,  les  faits  prin- 
cipaux qui  suivent. 

M.  d'Orville,onicierau  régiment  de  Dauphiné,  in- 
fanterie, s'etant  présenté  à  la  porte  de  la  ville  de  Tou- 
lon, vêtu  en  chasseur  et  ayant  à  son  chapeau  une  co- 
carde noire  d'une  grandeur  remarquable,  et  au  mi- 
lieu de  laquelle  était  une  très-petite  cocarde  de  ruban 
bleu  et  rouge  ,  la  sentinelle  de  la  garde  nationale  de 
Toulon  l'arrêta,  et  lui  demanda  par  quelle  raison  il 
semblait  éclipser  le  signe  national  à  l'ombre  d'une 
extrêmement  grande  cocarde  d'une  couleur  qu'il  sa- 
vait être  en  horreur  à  la  nation,  surtout  d'après  les 
nouveaux  événements  de  Versailles. 

L'oflicicr  répondit  en  couchant  en  joue  la  senti- 
nelle :  les  autres  soldats  nationaux  étant  sortis  du 
corps-de-garde,  allèrent  à  la  rencontre  dcroflicier, 
qui,  se  remettant  dans  la  même  attitude,  leur  cria  de 

loin  :  "N'approchez  pas  ou  sinon •  La  phrase  ne  fut 

pas  achevée. 

Ayant  été  rendu  compte  de  ce  fait  au  commandant 
delà  garde  nationale  et  du  régiment  du  Dauphiné, 
M.  d'Orville  fut  mis  au  fort  de  la  Malgue  :  il  y  est 
resté  peu  de  temps,  sa  grâce  lui  ayant  été  accordée  à 
la  suliicilation  de  la  garde  nalionule  elle-même. 

Qui'lques  jours  après,  les  bas-olliciersde  quelques 
divisions  du  corps  de  la  marine  portèrent  au  consul 
de  Toulon  une  déclaration  par  laquelle,  après  avoir 
protesté  de  leur  attachement  et  de  leur  soumission  à 
la  loi,  à  la  nation  et  au  roi,  ils  jurent  de  s'opposera 


toutes  les  insultes  qui  pourraient  èlrc  faites  à  leurs 
chefs  de  terre  ou  de  mer. 

Le  consul  lit  part  de  cette  démarche  à  M.  d'Albert 
de  Rioms,  commandant  pour  le  roi  de  la  marine  de 
Toulon,  qui  y  répondit  en  annonçant  des  vues  de 
conciliation,  qu'il  désirait  voir  régner  la  paix  entre 
les  troupes  de  terre  et  celles  de  nier.  Il  ajoute  que  le 
signe  national  ne  doit  pas  brouiller  les  citoyens  en- 
tre eux;  qu'il  ne  paraît  pas  que  l'on  doive  dans  ce 
moment  y  ajouter  une  si  grande  importance;  que 
dans  la  chaleur  de  la  révolution  il  n'eût  pas  été  pru- 
dent d'empêcher  les  citoyens  de  le  porter;  mais  que, 
le  calme  renai'^sant,  cela  paraît  fort  indifférent. 

M.  le  consul  pense  qu'il  était  prudent  de  ne  pas 
rendre  compte  à  la  ganle  nationale  de  la  déclaration 
des  bas-ofticiers  de  la  marine,  non  plus  que  de  sa 
correspondance  avec  M.  d'Albert. 

Mais  la  garde  nationale'ayant  su  d'ailleurs  le  con- 
tenu de  la  déclaration  des  bas-ofliciers  de  la  marine, 
en  conféra  avec  M.  le  consul,  qui  se  détermina  à  leur 
communiquer  sa  correspondance  avec  M.  d'Albert. 

Il  fut  alors  arrêté  que  le  consul  se  rendrait  en  dé- 
putation,  avec  un  grand  nombre  de  volontaires  de 
la  garde  nationale  auprès  de  M.  d'Albert  de  Rioms. 

Cette  députation  s'y  étant  rendue,  M.  d'Albert  té- 
moigna à  M.  le  consul  son  étoiinement  de  voir  à  sa 
suite  des  gens  qu'il  dit  être  de  la  lie  du  peuple.  Le  j 
consul  répondit  que  ces  volontaires  étaient  des  ci- 
toyens estimables,  et  qu'ils  étaient  honorés  de  la 
qualité  de  députés  dans  cette  circonstance. 

L'objet  de  la  députation  était  d'engager  M.  d'Albert 
à  faire  rendre  satisfaction  à  la  garde  nationale,  de  ce 
que  la  déclaration  des  bas-ofliciers  de  la  marine  avait 
d'injurieux,  ou  que  du  moins  le  sens  en  fût  claire- 
ment expliqué. 

Les  choses  n'ayant  pu  se  concilier,  il  fut  arrêté  le 
9  novembre,  par  la  garde  nationale,  parle  comité 
permanent ,  et  par  la  municipalité  de  foulon,  qu'il       I 
serait  envoyé  à  l'Assemblée  nationale  une  députation       ) 
de  trois  personnes  chargées  d'exposer  leurs  griefs 
contre  M.  d'Albert. 

lisse  plaignent  entre  autres  faits  de  ce  que  M.  d'Al- 
bert a  voulu  empêcher  les  travailleurs  du  port  de 
Toulon  de  porter  la  cocarde  nationale,  et  de  ce  qu'il 
a  autorisé  les  bas-ofliciers  à  manquer  à  la  garde  na- 
tionale, et  de  ce  qu'enfin  il  lui  a  manqué  lui-même 
en  traitant  les  volontaires  de  la  garde  nationale  de 
gens  de  la  lie  du  peuple. 

Après  l'exposé  des  faits,  le  commissaire  demande 
rajournement  qu'il  a  d'abord  proposé,  en  représen- 
tant qu'il  est  juste  d'entendre  la  commune,  qui  en- 
verra probablement  ses  observations  sur  les  faits  du 
1er  décembre. 

M.  Malouet  persiste  à  soutenir  que  l'affaire  du  18 
novembre  et  celle  du  l^r  décembre  étaient  absolu- 
ment distinctes.  Il  insiste  fortement  sur  la  nécessité 
défaire  rentrer  la  ville  de  Toulon  dans  l'ordre.  Il  de- 
mande qu'il  soit  fait  une  réparation  éclatante  à  M.  de 
Rioms.  Il  propose  un  décret  relatif  à  cette  vue. 

M.  de  Bonneval,  frère  d'un  des  ofliciers  emprison- 
nés et  blessés,  cherche  à  intéresser  la  sensibilité  de 
l'Assemblée. 

M.  Emmery  propose  l'ajournenient  et  l'élargisse- 
ment provisoire. 

Après  qiiel(|ue  discussion,  l'Assemblée  décrète  que 
le  comité  des  rapports  prendra,  sur  les  l'aiLs  qui  se 
sont  passes  à  Toulon  le  It'r  décembre,  toutes  les  in- 
structions nécessaires,  et  qu'il  en  rendra  compte  à 
l'Assemblée,  oui  ordonne  au  surplus  à  son  président 
de  se  retirer  devers  le  roi,  pour  le  supplier  de  don- 
ner des  ordres  à  l'ellèt  de  faire  rendre  la  liberté  aux 
officiers  détenus. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 
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POLITIQUE. 

DANEMAUCK. 

■  On  n  prononcé,  le  17  novembre,  la  sentence  conlic  les 
oiitiuistt  complices  de  la  conspiralion  pourincendieidans 
notre  port  les  escadres  russe  et  suédoise.  Elle  coudumiie 
l'oflicier  suédois  de  Benzen^lierna  et  le  palroii  de  navire 
O'Grien  au  dernier  supplice,  et  prononce  la  conlîscution 
de  leurs  biens.  L'aubergiste  Sbields  gardera  une  prison 
perpétuelle. 

Quelque  juste,  quelque  exacte  qu'ait  été  l'iustruclion 
de  ce  procès,  le  jugement  ayant  été  rendu  par  une  cum- 
nission  particulière,  les  condamnés  ont  encore  l'espérance 
d'en  appeler  au  tribunal  suprême,  et  de  recourir  à  la  clé- 
mence du  roi.  Ainsi  la  condamnation  et  l'espoir  de  ces 
coupables  sont  fondés  sur  deux  grandes  erreurs  de  la  ju- 
risprudence criminelle  chez  presque  tous  les  peuples  de 
l'Europe. 

PRUSSE. 

De  Bertin.  —  Le  marquis  de  Parella,  ministre  de  la 
cour  de  Turin,  et  le  comte  de  Souza-Holstein,  ministre  de 
celle  de  Lisbonne,  ont  eu,  le  8  novembre,  une  audience  du 
loi,  dans  laquelle  ils  ont  remis  à  S.  M.  leurs  lettres  de 
créance. 

ALLEMAGNE. 

Les  troupes  que  le  prince  abbé  de  Stavelo  a  sollicitées 
nupris  de  l'électeur-prince  directorial  du  cercle  de  West- 
pbalie  sont  entrées  en  ordre  de  bataille  ;  le  peuple  étonné 
n'a  pornt  fait  de  résistance.  On  mande  de  Malmedy,  du  13 
novembre,  que  le  magistrat  a  protesté  contre  l'ailmission 
de  ces  troupes,  et  s'est  refusé  à  leur  assigner  des  quartiers. 
Une  compagnie  de  grenadiers  et  trois  de  fusiliers  se  sont 
détachés  pour  se  rendre  ù  Stavelo. 

Par  tout  on  recommarrde  au\  habitants  la  tranquillité,  le 
silence  et  la  solitude,  c'est-ù-dire  de  ne  point  s'armer,  de 
ne  point  tenir  de  propos  et  de  ne  point  s'attrouper,  sous 
peine  de  30  llorirrs  d'or  d'amende. 

On  ne  dit  point  encore  que  le  prince-abbé  ait  eu  la 
prudence  de  sortir  de  ses  Etats. 

De  Hongrie.  — On  doit  s'attendre  èr  recevoir bierr lût  dei 
nouvelles  de  Hongrie.  On  parle  déjà  des  dispositions  de  la 
noblesse  de  ce  royaume  ;  elles  ne  sont  point  favorables  au 
pouvoir  absolu  de  l'empereur,  et  déjà  le  bruit  se  répand 
que  le  peuple  n'est  pas  éloigné  de  prouver  qu'il  a  aussi  le 
droit  d'être  mécontent, 

PAYS-BAS. 

Le  général  d'Alton  réunit  ici  toutes  les  forces  militaires 
delà  pioiiiice.  Il  se  dispose  à  la  plirs  ferme  résistance. 
'Joute  la  lille  garnie  d'artillerie,  les  rues  coupées  en  plu- 
sieurs errdroits,  des  corps-de-gaide  nombi'eux  de  distarrcc 
en  distarrce,  en  un  nrot,  tout  l'appareil  de  la  guerre  effraie 
plus  les  habitants  de  Bruxelles  darrs  l'atterrtedes  patriotes, 
qu'il  ne  les  rassure.  Cependarrt  l'armée  patriote  marche, 
dit-on,  vers  Namur-,  qui  se  prépare  aussi  à  repousser  les 
irrsurgents;  mais  la  garnison  est  faible,  et  les  habilantssont 
disposés  à  recevoir  en  compatriotes  ceux  que  les  troupes 
autr  iciriennes  attendent  comme  des  ennemis. 

Ou  ajoute  que  5L  Van-dcr-.Meerss,  à  la  tête  d'un  corps 
nombreux  de  patriotes,  doit  marcher  vers  celte  ville,  dont 
l'attaque  est  résoirre  et  peut-i-tre,  comme  on  le  présume, 
sollicitée  par  irrr  certain  nombre  d'habitants  entièrement 
dévoués  au  parti  de  la  liberté. 

Le  gouverni  niorrt  de  Bruxelles  a  reçu  une  déclaration 
qui  lui  a  été  adressée  par  le  comité  des  Etats  de  la  pro- 
vince, assemblés  à  Gand.  Celte  déclaration  porte  en  sub- 
tlanre  : 

•  Qu'au  cas  que  dans  la  ville  de  Bruxelles,  ou  ailleurs, 

1"  Série,  —  Tome  II. 


il  filt  fait  la  moindre  violence  ou  dommage  aux  bourgeois, 
comme  les  militaires  l'avaient  fait  à  Gand,  alors  tous  les 
officiers  ou  soldats  prisoniriers  seraient  mis  ù  mort  sans  ré- 
missiorr  j  que  par  toute  la  l'Iarrdre  l'on  sonnerait  le  tocsin 
d'alarme  pour  rassembler  la  nation,  afin  de  marcher  tous 
ensemble  sur  Bruxelles,  it  d'y  rrrassacrer  tous  ceux  qui  ap- 
partiennent au  gouvernemerri,  sans  épargrrer  personne, 
atterrdu  qu'on  teiigerait  sur  eux  ses  torts,  surtout  ceux 
qu'ont  éprouvés  les  habitants  de  Gand,  puisque  le  gouver- 
nement n'a  point  désavoué  et  retiré  la  cruelle  permission 
que  le  gérré'al  d'Alton  avait  donnée  aux  soldats  de  piller 
et  de  ravager  le  pays,  o 

La  garnison  d'Anvers  a  immolé  à  sa  défense  les  arbres 
qui  se  trouvaient  à  l'entour  du  château,  pour  faciliter  le 
jeu  de  ses  batteries,  et  menacer  plus  corumodément  la 
viNe  alarnrée. 

On  écrit  de  Bréda  qu'un  corps  de  patriotes  armés  s'est 
rassemblé  sur  les  frontières,  qu'il  est  entré  le  21  sur  le 
territoire  de  l'empereur.  Le  corps  est  partagé  en  deux  co- 
lonnes ;  il  marche,  éciivait-orr  le  30  novembre,  par 
Hoogstraten  et  Turnlroul  sur  le  Lier.  On  lui  prête  le  des- 
sein probable  de  venir  sur  Loirvain,  où,  comme  ailleurs, 
les  patriotes  rr'ont  rien  à  redouter  des  habitants. 

Ou  reçoit  d'Ostende  des  nouvelles  qui  rendent  aux  yeux 
de  la  raison  et  de  l'humanité  bien  faciles  à  juger  les  pro- 
ces  des  peuples  avec  les  rois. 

On  saitconrbien  cette  ville  est  commerçante  :  les  prin- 
cipaux habitants,  en  voyant  les  préparatifs  de  défense  que 
faisait  le  corrrmandant  de  la  place,  ont  fait  représenter 
aux  magistratsqu'une perle de40,000,000 serait  le  stupide 
résultat  des  horreurs  d'un  siège,  si  la  ville  y  était  exposée. 
La  garnison  n'étant  que  de  deux  cent  cinquarrte  hommes, 
le  magistral  et  le  commandant  sont  entrés  en  négociation  ; 
les  troupes  ont  évacué  la  ville  sous  les  ordres  de  M.  Rinds- 
maul.  Les  deux  cent  cinquante  hommes  ont  pris  le  chemin 
d'Ypres  pour  se  rendre  à  Mons  ;  ils  ont  appris  en  chemin 
qrre  celte  ville  était  patriote,  ilsont  prislaroutedeFurnes: 
mais,  soit  que  celte  dernière  ville  leur  ait  dorme  de  l'in- 
quiétude, soit  qu'elle  leur  ait  fermé  ses  portes,  ils  se  sont 
retirés  à  Winoxbergen,  sur  le  terrrtoirede  France. 

La  garnisorr  impériale  de  Hasegras  s'est  condrrile comme 
celle  d'Ostende  ;  Hasegras  est  un  petit  fort  à  l'extrémité  do 
la  Flandre  maritime,  au-dessus  de  l'écluse  :  le  détachement 
qui  le  gardait  était  peu  nombreux;  à  l'approche  de  deux 
cents  patriotes,  le  20  novembre,  il  s'est  aussi  retiré  k  Wi- 
noxbergen, Les  patriotfs  sont  entrés  à  Hasegras,  et  y  ont 
ar bore  le  même  jour  le  drapeau  de  la  liberté. 

I!  arri\e  dis  frorrlières  de  la  Bohême  le  régiment  d'Ho- 
lienzollern,  cuirassiers,  celui  de  Cobourg,  dragons,  et  ce- 
lui de  Gollorcdo,  infanterie.  Ils  sont  en  marche  pour  le 
BrabanI, 

Le  général  Schioè-der  n'est  pas  mort  de  ses  blessures, 
comme  on  l'avait  dit:  il  a  été  mis  sur  la  liste  des  pensions. 
Le  général  Lilien  doit  commander  sa  brigade. 

De  Liège.  —  On  apprend,  par  des  nouvelles  qui  ne  sont 
point  erreur e  l'onfirmées,  que  les  troupes  combinées  étant 
entrées  sur  le  territoire  de  Liège,  le  peuple  de  la  capitale  a 
passé  de  l'indignation  à  la  fureur;  qu'il  s'est  emparé  de 
l'arsenal,  qu'il  a  dépavé  les  rues,  et  qu'il  est  résolrr  à  pé- 
rir courageusement,  puisqu'on  veut  qu'il  cède  ou  périsse. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  Il  se  prépare  une  commission  composée 
du  lord-chancelier  et  des  autres  pairs,  que  Sa  Maji'slé  ju- 
gera à  propos  de  nommer,  pour  assembler  la  cliirrubre 
haute  jeudi  10  décembre,  époque  à  laquelle  le  parlement 
a  été  prorogé  définitivement.  Les  deux  chambres  seront 
encor'e  prorogées  au  22  janvier  1790,  moment  orj  les  re- 
présentants de  la  nation  recommenceront  à  s'occuper  des 
affaires  publiques. 

Le  bureau  tenu  dernièrement  à  l'amirauté  a  duré  beau- 
coup plus  qu'à  l'ordinaire.  On  dit  qrr'il  a  été  convoqué 
pour  prendre  en  considération  des  troubles  que  quelques 
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\aisscaui  fiançais  ont  apporlés  5  nos pècbeiips  sur  la  côte 
de  Ne«  foundland,  et  l'iiisiille  faite  ù  la  corvette  de  guerre 
l'Echo,  par  deux  frépales  françaises.  On  espc-re  qu'une  ex- 
plication entre  les  deux  cours  arrangera  ce  i)etit  différend, 
et  conservera  l'iiainiunic  et  la  paix  dont  elles  ont  toutes 
lieux  besoin. 

On  prétend  qu'il  va  se  former  une  quintuple  alliance 
entre  la  Turquie,  la  Suide,  la  Prusse,  la  Hollande  et  l'An- 
gleterre ;  en  vertu  de  ce  traité ,  le  roi  de  Prusse  déclarera 
la  guerre  à  l'empereur.  I.es  Hollandais  ioindront  une  es- 
cadre à  la  llotle  suédoise  pour  s'opposer  aux  progrès  ulté- 
rieurs des  armes  impériales.  La  Grande-Brela;;ne  agira 
comme  auxiliaire  de  la  Prusse,  à  moins  qu'elle  ne  soit  for- 
cée de  se  charger  du  rôle  principal.  Les  motifs  détermi- 
nants sont,  dit-on,  pour  la  Hollande,  l'incorporaiion  des 
nouveaux  Elals  belgiques  à  la  manière  de  la  ligue  fédéra- 
tive  des  treize  cantons  suisses,  et  d'autres  avantages;  pour 
l'Angleterre,  l'ile  de  Candie;  quant  au  roi  de  Prusse,  son 
parlagesera  toutce  qu'il  pourra  conquérir  sur  l'empereur, 
et  qui  lui  restera  par  le  traité  de  paix  déliniLif  que  garan- 
tiront les  cinq  puissances  alliées;  la  Porte  lui  donnera  en 
outre  une  somme  considérable,  soit  pour  le  mettre  en  état 
de  faire  la  guerre,  soit  pour  l'indemniser  de  ses  frai?. 

Le  conseil  privé  vient  de  mettre  un  embargo  sur  tous  les 
vaisseaux  chargés  de  grains  pour  le  compte  des  étrangers, 
qui  se  trouvent  encore  dans  les  ports  de  la  Grande-Brelagne. 

Notre  banque  gagnera  prodigieusement  au  discrédit  dans 
lequel  sont  tombés  les  écus  de  France;  on  ne  les  prend 
que  pour  2  s.  3  deniers  sterlings,  valeur  intrinsèque 
de  l'argent.  Nous  les  achetons  à  ce  prix  comme  billon,  cl 
et  nous  les  renvoyons  en  France  pour  les  remettre  en  cir- 
culation avec  tout  le  bénéfice  du  prix  courant  au-dessus 
de  celui  de  billon.  La  banque  seule  ne  fait  pas  cette  spécu- 
lation, plusieurs  de  nos  riches  maisons  s'en  occupent.  Il 
est  difficile  de  faire  un  commerce  dans  lequel  on  s'expose 
ù  moins  de  risques,  et  où  le  profit  soit  aussi  clair. 

On  nous  assure  qu'il  existe,  prèsd'F.dimbourg,  un  homme 
né  en  1673,  qui  a  servi  sous  le  roi  Guillaume.  Ce  prodigede 
longévité  s'appelle  Alexandre  Mclville,  et  nous  assure  la 
supériorité  en  ce  genre  sur  le  fameux  centenaire  français, 
qu'on  appelait  très  mal  à  propo»  le  doven  de  la  race  hu- 
maine. 


FRANCE. 

De  Palis.  —  Leltrcs-palcntes  du  roi,  données  ù  Paris  le 
29  juin  1789,  registrées  en  la  chambre  des  comptes  Iel3 
octobre  audit  an ,  qui  cnmmctleiU  le  sieur  Durué,  admi- 
nistrateur du  trésor  rojal,  pour  achever  les  exercices  des 
sieurs  Micaull  d'ilarvelay  el  Laborde  de  Méréville. 

—  Proclamation  du  roi,  donnée  à  Paris  le  25  novembre 
1789,  qui  autorise  les  comités  des  districts  delà  ville  de 
Paris  à  recevoir  les  bijoux  d'or  et  d'argent,  pour  les  trans- 
mettre au  directeur  de  la  monnaie. 

—  Lettres-patentes  du  roi,  données  à  Paris  le  27  novem- 
bre 1789,  par  lesquelles  S.  M.  ordonne  l'exécution  de  deux 
décrets del'Assembléenationale,  des  7  ett^  novembre, re- 
lalifsàla  conservation  desbiens  ecclésiastiques  et  àcelledes 
archives  et  bibliothèques  des  monastères  et  chapitres. 

—  Lettres  patentes  du  roi,  données  à  Paris  le  27  novem- 
bre 1789,  sur  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  9  de 
ce  mois,  qui  prohibela  disposition  de  tous  bénéfices,  à  l'ex- 
ception des  cures. 

—  Lettres-patentes  du  roi,  données  à  Paris  le  27  no- 
vembre 1789,  par  lesquelles  S.  M.  ordonne  l'exécution  du 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  Kide  ce  mois,  concer- 
nant la  confiscation  des  grains  cl  farines  saisis  en  contra- 
vention. 

—  Lettres-patentes  du  roi,  données  à  Paris  le  29  novem- 
bre 1789,  sur  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  16  de 
ce  mois,  portant  qu'il  ne  sera  plus  expédié  de  provisions 
d'oDicesdejudicature,  sauf  à  être  provisoirement  expédié 
des  commissions  dans  les  cas  de  nécessité. 

—  Lettres-patentes  du  roi,  données  à  Paris  le  29  novem- 
bre 1789,  sur  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  27  de 


ce  mois,  ponant  qu'il  ne  sera  plus  permis  à  aucun  agent 
de  l'administration,  ni  à  ceux  qui  exercent  quelques  fonc- 
tions publiques,  de  rien  recevoir  à  titre  d'élrcnnes,  grati- 
fications, vin  de  ville,  ou  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit. 

—  On  vient  de  rendre  publique  la  liste  de  la  loterie 
royale,  établie  par  arrêt  du  conseil  du  5  avril  1783,  dont 
on  a  fait  le  septième  tirage  les  26,  27,  28,  29 et  30  octobre 
1789,  dans  une  des  salles  de  l'hôlel-de-ville  de  Paris,  en 
présence  de  MM.  les  maire,  lieutenants  de  maire  el  con» 
seillers-assesseurs  de  ladite  ville. 


Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Toulouse  à  nos- 
seigneurs  de  l'Assemblée  nationale. 

1  Nosseigneurs,  pendant  qne  les  peuples  étonnés 
contemplent  l'inimensité  des  ti-avaux  que  vous  con- 
sommez avec  autant  de  sagesse  que  de  rapidité,  la 
ville  de  Toulouse,  préservée  par  la  vigilance  de  ses 
liabitants  des  convulsioiisdevenues  trop  ainigeantes 
dans  quelques  parties  du  royaume,  est  entachée  à 
vos  yeux  eût  crime  de  rébellion  (1).  Quelques  no- 
bles (2),  que  votre  prudence  fait  rentrer  dans  la 
classe  des  citoyens,  ont  osé  former  des  vœux  pour 
l'inexécution  de  vos  décrets;  ils  ont  eu  la  témérité  de 
les  publier,  malgré  la  résistance  que  la  cominiine  n'a 
cessé  d'opposer  a  leurs  insinuations  ,  et  bientôt  l'in- 
dignation que  devaient  exciter  de  telles  entreprises 
a  enveloppé  dans  la  même  proscription  et  les  coupa- 
bles et  ceux  qui  ne  méritaient  qne  vos  éloges. 

•  Cependant, nosseigneurs, les  vrais sentimentsdes 
citoyens  de  la  ville  de  Toulouse  devaient  vous  être 
connus;  nous  vous  avons  juré  une  fidélité  inviolable, 
nous  vous  avons  promis  de  défendre,  au  prix  de  no- 
tre sang,  ceux  de  vos  décrets  que  le  souverain  le  plus 
respectable  et  le  plus  cher  à  nos  cœurs  aura  sanction- 
nés, ou  qui  auront  passé  en  force  de  loi. 

-  Ce  serment,  que  nous  a  vous  librement  fait  dans  la 
maison  commune,  le  2G  juillet  dernier,  loin  d'être 
démenti,  se  trouverait  l'ortilié,s"il  en  avait  eu  besoin, 
par  nos  constants  refus  même  d'entendre  les  insi- 
dieuses propositions  dont  quelques  mécontents  ont 
multiplié  les  formes  sans  ébranler  notre  persévé- 
rance. 

«  Justement  révoltés  des  cris  séditieux  qu'une  dé- 
claration, en  date  du  )fl  octobre  dernier,  sous  la  i]ua- 
lilication  d'ordre  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
de  Toulouse,  rendait  plus  criniiiiels,  si  notre  pitié 
notis  a  portés  à  pardouner  leurs  égarements,  si  nous 
avons  espéré  que  notre  modération  les  ramènerait  à 
nos  principes,  pourrait-on  nous  faire  un  crime  d'a- 
voir attendu  de  la  vérité  et  de  la  justice  le  triomphe 
que  des  actes  de  violence  atiraient déshonoré? 

•  Ne  croyez  pas,  nosseigneurs, que  ce  soient  seule- 
ment les  délibérants  le  10  octobre  qui  ont  osé  blas- 
phémer vos  sages  décrets  ;  (]iielques-uns  de  ceux  que 
l'Eternel  a  destinés  à  nous  ramener  à  nos  devoirs, 
à  nous  prêcher  la  soiunission  aux  lois,  égarés  par  leur 
intérêt,  n'ont  pas  craint  de  rendre  leurs  écarts  plus 
daiigerenx  par  la  pnbliraliou  de  letu's  maximes  (3). 

"  En  vous  di'nonçanl  lesremonlrauces  de  quelques 
meinlires  du  clergé,  ipi'ils  ont  répandues  chargées 
des  prétendues  sigiialiires  de  trois  avocats,  si  nous 

(1)  Voyez  la  Cacellc  de  Leydc,  n»  m,  etc. 

(2)  On  renvoie  a  la  di-libér-ition  libre  de  la  vraie  nohIesiH) 
de  1.1  sénéchaussée,  qui  fut  prise  en  exécution  des  ordres  du 
roi,  pour  donner  des  pouvoirs  illiniilcs;  on  3  affcelé  de  n© 
point  l'envoyer,  ce  qui  a  nicrilc  des  reproches  au  seul  parle- 
mentaire (pii  y  assista.  A.  M. 

(3)  Délibération  du  elergé  prétendu  de  la  scnécliaiissén  et 
du  diocèse,  publiée  le  21  ocloliic,  qui  reiuhérit  sur  la  dé- 
claration séditieuse  des  nobles  du  1(1  du  ménic  mois.    A.  lU. 
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vous  exprimons  toute  notre  inilipintinn  eonire  les 
niatunivies  et  lescuti'ciJiiscsde  ces  deux  classes,  (im 
devaient  assez  nous  eonnaitre  pour  ne  pas  espérer  de 
nous  seiluire ,  en  les  livrant  à  votre  justice,  nous  les 
reconiniandoMs  à  votre  eli-mence. 

"  Vous  avez  deelarc'  (pie  tous  les  hommes  e'taient 
frères.  Si  qui'hpies-uns  de  nos  concitoyens  se  sont 
rendus  indij;nrs  de  ce  titre,  la  très  grande  majorité  a 
entretenu  le  feu  sacre  qui  bnlle  dans  nos  cœurs;  elle 
vous  réitère  le  serment  (pi'elle  n'a  jamais  violé,  de  ne 
jamais  le  laisser  éteiTidre. 

«  Que  l'iMiivers  di'trompé  nous  rende  avec  vous  la 
justice  cpii  nous  est  due;  et,  sans  avoir  besoin  d'a- 
jouter aux  sentiments  qui  doivent  nous  assurer  votre 
alTeclion,  mal  instruits  jusqu'à  ce  jour  de  ce  qui 
pouvait  nous  intéresser,  les  communications  que 
nous  noiLS  procurerons  à  l'avenir  nous  fourniront  les 
moyens  de  multiplier  les  preuves  du  patriotisme  dont 
vous  nous  trouverez  toujours  enflammés.  » 

Adresse  au  roi. 

Sire,  il  est  dans  le  destin  des  rois  d'être  souvent 
trompés;  mais  après  tout  ce  que  Votre  Majesté  a  lait 
pour  le  bonheur  de  ses  peuples,  il  ne  peut  pas  être 
dans  votre  canir  de  croire  facilement  aux  imputa- 
tions que  la  licence  peut  se  permettre  contre  vos  su- 
jets. 

Nous  devons  être  comptes  dans  le  nombre  de  ceux 
qui  portent  l'amour  de  leur  souverain  jusqu'à  l'en- 
thousiasme ;  et  cependant  l'on  a  osé  nous  imputer  de 
démentir  la  proclamation  de  Votre  Majesté  lors  de 

sa  translation  à  Paris ,  de  supposer  qu'on  avait 

coinuiis  (les  attentats  sur  votre  personne ,  qu'elle 

n'était  point  en  sûreté. 

Comment,  sire,  le  délire  de  l'intérêt  a-t-il  pu  éga- 
rer ipielipies-uns  de  nos  concitoyens  à  vous  outrager 
de  la  sorte?  Coninie  s'il  pouvait  être  quelipie  (lartie 
de  vos  Etats  dans  laiiiielle  Votre  Majestt'  ne  lût  pas 
aimée  jusqu'à  l'adoration!....  comme  si  l'attache- 
ment de  vos  sujets  ne  vous  donnait  pas  sur  eux  un 
empire  jikis  flatteur  et  plus  étendu  que  celui  que 
vous  tenez  de  vos  ancêtres!....  comuiesi  l'hommage 
rendu  à  vos  vertus  par  les  représentants  de  la  na- 
tion n'était  pas  encore  un  nouveau  gage  de  la  satis- 
faction qu'elle  a  de  vous  voir  la  commander! 

Pourrions-nous  supporter,  sire,  sans  nous  plaindre, 
le  poids  alfreux  de  l'accusation  de  ne  pas  partici- 
per à  la  joie  universelle  que  votre  générosité  a  ré- 
pandue? 

Agréez,  sire,  qu'en  offrant  à  Votre  Majesté  l'adresse 
que  nous  faisons  à  nos  représentants,  nous  réitérions 
en  ses  mains,  sur  l'autel  delà  patrie,  l'hommage  le 
plus  pur  des  sentiments  les  plus  vils  et  les  plus  pro- 
fonds d':unour,  de  reconnaissance  et  de  fidélité  pour 
votre  personne  sacrée. 

A  l'assemblée  générale  des  représenlants  de  la 
commune  de  Paris. 

Sur  la  dénonciation  faite  aux  légions  de  Toulouse 
de  quehpies  papiers  publics,  dans  lesquels  les  ci- 
toyens de  cette  ville  sont  accusés  d'avoir  participé  à 
la  révoltante  supposition  des  attentatscommis  sur  la 
personne  du  roi,  et  de  la  privation  de  sa  liberté,  les 
députés  générauxdesdites  légions  désirant  avoir  com- 
munication de  ce  qui  peut  intéresser  la  commune  , 
prient  instamment  messieurs  qui  forment  celle  de 
Paris,  de  l'adresserau  major-général  desdites  légions, 
et  d'agréer  que,  pour  premier  point  de  correspon- 
dance, celles-ci  leur  communiquent  copie  de  l'a- 
dresse que  les  citoyens  de  Toulouse  envoient  à  l'As- 
semblée nationale,  et  de  la  lettre  qu'ils  écrivent  au 
roi. 


N'avant  eu  connaissance  que  par  la  voix  publique 
de  ra(hesse  de  la  commune  de  Paris  à  toutes  les  mu- 
nicipaliti'S  du  royaume,  eu  date  du  15  octobre,  et 
ignorant  s'il  y  a  été  l'ait  queUpie  réponse  de  la  part 
de  la  municipalité,  composée  de  nobles,  les  légions 
patriotiiiues  attendent  de  la  justice  de  la  counnune 
de  Paris  qu'elle  ne  dnutera  pas  des  sentiments  d'ad- 
miration et  d'affection  que  l'activité  de  ses  mouve- 
ments, la  sagesse  de  ses  vues  et  sa  déclaration  de 
fraternité  ont  inspirés  à  tous  les  bons  citoyens  de 
Toulouse. 

Ceux-ci  attendront  avec  impatience  que  la  com- 
mune de  Paris  réponde  à  l'invitation  de  la  communi- 
cation et  correspondance  que  les  habitants  de  Tou- 
louse désirent  bien  sincèrement  rendre  agréable  aux 
habitants  de  Paris. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 


I  Département  de  police. 

!  Un  particulier  s'adressa,  il  y  a  huit  jours,  au  dé- 
j  parlement  de  la  police,  pour  en  obtenir  la  connais- 
sance des  noms  (les  personnes  détenues  dans  les  pri- 
sons, ainsi  que  les  causes  de  leur  détention  et  des  ju- 
gements prononcés  à  leur  égard  ;  et  cela,  alin  de 
rendre  publics  les  uns  et  les  autres  par  la  voie  d'un 
journal  intitulé  Journal  de  la  sûreté.  On  conçoit 
bien  que  les  administrateurs  rejetèrent  avec  mépris 
cette  demande,  comme  un  abus  de  confiance  ,  et  une 
sorte  de  violation  du  droit  des  prisonniers,  qui  ne 
doivent  compte  qu'à  la  loi,  et  non  aux  journalistes,  de 
leur  conduite.  Le  district  des  Mathurins,  pénétré  de 
ces  principes,  vient  de  prendre  l'arrêté  suivant  sur 
le  même  objet  :  nous  croyons  devoir  le  faire  connaî- 
tre ,  parcequ'iljustilie  le  refus  des  administrateurs, 
et  contient  des  notions  très  justes  sur  cette  matière. 

Extrait  des  délibérations  du  district  des  Mathu- 
rins, du  28  novembre  1789. 

L'assemblée  générale,  après  avoir  entendu  lecture 
l»  de  la  dénonciation  faite  le  jour  d'hier,  par  un  des 
citoyens  de  ce  district  au  comité  civil,  du  prospectus 
d'un  journal  ayant  pour  titre  :  Journal  de  tranquil- 
litc  publique,  et  pour  épigraphe  :  Le  crime  seul  fait 
la  honte; 

2°  De  ce  prospectus,  d'après  lequel  ce  journal  au- 
rait pour  objet  de  mettre  sous  les  yeux  du  public, 
trois  fois  par  semaine ,  un  relevé  des  registres  des 
prisons,  contenant  les  noms  de  toutes  les  personnes 
qui  s'y  trouveront  au  Ic'  décembre  prochain,  et  se- 
ront par  la  suite  arrêtées  et  consliluées  prison- 
nières, avec  le  motif  de  leur  détention,  le  précis  de 
leur  jugement,  et  la  réprimande  plus  ou  moins  forte 
qui  leur  sera  faite; 

30  Etenlin  du  procès-verbal  dressé  par  MM.  du 
comit('  civil  de  ce  district,  le  jour  d'hier,  suivant  le- 
quel, d'après  la  dénonciation  du  prospectus,  ils  ont 
euvové  sur-le-champ  deux  députés  au  comité  de  po- 
lice pour  leur  en  faire  part,  et  les  inviter  de  prévenir 
par  des  défenses  la  distribution  de  ce  journal ,  et  ont 
reçu  réponse  que  MM.  du  comité  de  police  donne- 
raiVnt  dès  aujourd'hui  samedi  des  orclres  aux  pri- 
sons pour  qu'il  ne  fût  délivré  aucun  extrait;  mais 
qu'avant  de  défeiidre  la  distribution  du  journal,  ils 
désiraient  être  inlormés  du  vœu  de  la  majorité  des 
districts. 

L'assemblée,  considérant  que  ce  journal  aurait 
pour  objet  de  donner  la  plus  grande  publicité,  non- 
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senlement  aux  crimes,  mais  encore  aux  fautes  qui 
ne  méritent  qu'une  détention  momentanée,  ou  une 
simple  réprimande; 

Qu'il  importe  sans  doute  à  la  tranquillité  publique 
que  le  crime,  etle  jugement  qui  lesuit,  soientpromp- 
tement  et  généralement  coiuuis,  et  qu'il  serait  ;'i  dé- 
sirer qu'on  pfit  imprimer  sur  le  front  du  coupable  un 
signe  de  réprobation;  mais  qu'il  serait  injuste  et  dan- 
gereux de  donner  aux  fautes  légères  la  même  publi- 
cité qu'aux  crimes  jugés; 

Que  néanmoins  le  respect  dû  à  la  vérité,  la  pureté 
des  principes,  l'intérêt  des  mœurs  et  l'honneur  de  la 
France  pourraient  faire  adopter  le  journal  projeté,  si 
dans  un  moment  où  la  nation  se  régénère,  les  mœurs 
pouvaient  se  régénérer  aussi  promptement;  mais 
que  ne  pouvant  nous  flatter  d'arriver  dans  un  instant 
à  cet  état  heureux,  où  la  pratique  habituelle  des  ver- 
tus éloignera  le  citoyen  de  la  faute  la  plus  légère,  ce 
serait  exposer  la  société  à  perdre  un  nombre  con- 
sid('rable  de  sujets,  que  vouer  dès  à  présent  à  la  honte 
et  à  l'infamie  celui  qui  ne  se  serait  rendu  coupable 
que  d'une  faute,  et  qui  n'aurait  mérité  qu'une  déten- 
tion momentanée,  ou  même  qu'une  simple  répri- 
mande; 

Qu'annoncer  à  la  France  entière,  par  la  voie  de 
l'impression  et  d'un  journal,  que  tel  citoyen  s'est 
renclu  coupable,  ce  serait  ajouter  à  la  peine  infligée 
par  le  juge  une  peine  bien  plus  grave,  puisque  cette 
publicité  enlèverait  au  coupable  d'une  simple  faute 
l'estime  et  la  confiance  de  ses  concitoyens  ; 

Que  ces  fautes  qui  ne  méritent  qu'une  détention 
momentanée,  ou  même  qu'une  simple  réprimande, 
ne  sont  ordinairement  que  l'efiet  de  l'effervescence, 
de  l'inexpérience  et  de  l'indiscrétion,  et  que  dans  une 
ville  immense,  où  abonde  la  jeunesse  de  toutes  les 
provinces,  et  ou  elle  ne  peut  être  suflisanuuent  sur- 
veillée, il  serait  trop  dangere*ix  que  la  publicité  de 
semblables  fautes  pût  former  un  obstacle  invincible  à 
l'établissement  et  au  succès  des  travaux  de  ceux  qui 
s'en  seraient  rendus  coupables  ; 

Que  l'auteur  du  prospectus  annonce,  article  8,  que 
son  journal  sera  précédé  d'un  état  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  se  trouveront  détenues  au  premier  dé- 
cembre prochain;  que  cet  état  serait  une  véritable 
diffamation  ;  que  tout  accusé,  tout  di'tenu  peut  n'ê- 
tre cas  coupable,  et  que  la  publicité  de  sa  détention 
serait  une  punition  anticipée,  qui  peut-être  frappe- 
rait sur  plus  d'un  innocent  ; 

Qu'à  l'égard  des  criminels,  ce  journal  est  inutile, 
puisque  la  publicité  de  l'instruction,  l'impression  et 
l'affiche  des  jugements  instruisent  suflisamment  la 
société  des  noms  et  qualités  des  coupables,  des  crimes 
qn'ils  ont  commis,  et  des  peines  qu'ils  ont  méritées  ; 

Et  que,  quant  aux  simples  fautes,  ce  journal  serait 
iniiniment  plus  dangereux  qu'utile,  puisque,  sans 
pri'venir  les  fautes,  qui  ne  sont  presque  jamais  pré- 
cédées de  la  réflexion,  il  porterait  la  douleur  dans  les 
familles  et  le  désespoir  dans  le  cœur  des  citoyens  et 
des  bons  pères  de  famille  ; 

Qu'il  est  de  la  prudence  de  s'opposer  à  tout  ce  qui 
peut  tendre  à  déchirer  le  voilecharitablequi  couvre 
encore  les  défauts  et  les  faiblesses  de  l'humanité,  et 
que  s'il  était  permis  de  publier  un  tel  journal,  ce  se- 
rait étrangement  abuser  de  la  liberté  de  la  presse,  qui 
n'a  été  réclamée  et  accordée  par  la  patrie  que  pour 
éclairer  les  citoyens  sur  la  nature  et  l'étendue  de  leurs 
droits,  et  sur  tous  les  objets  d'administration  ; 

Que  ce  journal  ne  pourrait  êtn^  utile  qu'en  supjjo- 
sanl  qu'il  pùl  exister  cucnre  des  imioei'nls  opprinii's, 
ou  détenus  injustement,  ou  piuiis  arbitraiiemeul  ; 
mais  que  dans  ce  point  de  vue  le  journal  ne  drvrait 
contenir  que  les  noms  de  ceux  qui  auraient  demande 


ou  consenti  par  écrit  qu'on  y  annonçât  leur  déten 
tion  ou  leur  jugement; 

L'assemblée  a  arrêté  d'une  voix  unanime  que 
MM.  les  représentants  de  la  commune  au  déparle- 
ment de  la  police  seront  instamment  invités  de  dé- 
fendre aux  concierges  et  greffiers  de  toutes  les  pri- 
sons de  cette  ville  de  délivrer  aucuns  extraits  des 
écrous  des  personnes  qui  ont  été  ou  seront  consti- 
tuées prisonnières  desdites  prisons  à  tous  autres 
qu'aux  personnes  détenues  ou  autres  parties  intéres- 
sées, et  à  prendre  dans  leur  sagesse  toutes  les  me- 
sures nécessaires  soit  pour  empêcher  la  publication 
dujoiu'nal  projeté,  et  dont  il  est  question,  soit  pour 
le  restreindre  de  manière  qu'il  ne  comprenne  ([ue  les 
noms  et  les  faits  applicables  aux  personnes  qui  de- 
manderaient ou  consentiraient  par  écrit  qu'ils  y  fus- 
sent compris; 

Comme  aussi  d'inviter  tous  les  présidents,  gref- 
fiers et  secrétaires  des  comités  civils  des  cinquante- 
neuf  autres  districts  à  ne  délivrer  aucuns  extraits  des 
procès-verbaux  qui  auront  été  dressés  dans  les  co- 
mités, relativement  à  l'exercice  de  la  police,  sinon 
aux  personnes  intéressées,  ou  sur  leur  consentement 
par  écrit; 

A  arrêté  pareillement  que  l'auteur  du  journal  pro- 
jeté sera  invité,  en  sa  qualité  de  bon  citoyen,  à  re- 
noncer à  son  projet,  ou  a  le  restreindre  dans  les  bor- 
nes ci-dessus  indiquées  ; 

Comme  aussi  que  le  présent  arrêté  stra  imprimé, 
et  qu'il  en  sera  envoyé  un  exemplaire  à  chacun  des 
cinquante-neuf  autres  districts,  avec  invitation  de 
faire  connaitre  promptement  leur  vœu  à  MM.  les  re- 
présentants de  la  commune  au  département  de  la 
police. 

Signé  Cornu,  président;  Regnault,  sccrélaive- 
greffier. 


DISTRICTS. 

On  vient  d'afficher  un  ])lacard  portant  que  «  Sa 
Majesté,  insti  nite  de  l'empressement  que  témoignent 
plusieurs  habitants  de  la  ville  de  Paris  à  renoncer  à 
l'usage  de  dilférenls  bijoux  d'or  et  d'argent,  tels  que 
des  boucles  et  autres  effets  de  peu  de  volume;  et  vou- 
lant prévenir  les  embarras  et  les  retards  que  le  con- 
cours de  tous  ces  objets  pourrait  occasionner  à  l'hô- 
tel des  Monnaies,  elle  a  pensé  que  l'offre  déjà  faite 
par  plusieurs  districts  de  se  charger  de  recevoir  les 
bijoux  et  autres  articles  de  cette  nature  présentait 
un  moyen  propre  à  éviter  tous  les  inconvénients,  et 
à  procurer  aux  citoyens  de  chaque  district  une  plus 
prompte  expédition"  et  de  plus  grandes  facilités.  Eu 
conséquence,  le  roi  a  autorisé  les  comités  des  districts 
de  la  ville  de  Paris  à  recevoir,  jusqu'au  l^f  jan- 
vier prochain,  les  bijoux  et'autres  effets  d'or  ou  d'ar- 
gent, jusqu'à  la  concurrence,  pour  chaque  article,  de 
2  onces  d'or  et  de  5  marcs  d'argent.  L'e.vameu  eu 
sera  fait  en  présence  de  trois  commissaires  du  co 
mité  du  district,  et  d'un  maître-orlèvre  qui  en  re- 
connaîtra les  poinçons  ;  il  eu  sera  délivré  ensuite  au 
propriétaire  un  récépissé  au  porteur,  signé  par  les- 
dits  commissaires  et  par  le  maître-orfèvre;  et  il  y  sera 
fait  mention  du  poi(ls  et  de  la  nature  de  chaque  ob- 
jet. Les  récépissés  seront  reçus  dans  l'emprunt  na- 
tional, ou  en  paiement  de  la' contribution  patrioti- 
que, comme  le  sont  ceux  délivrés  par  le  directeur  de 
la  monnaie,  et  ils  seront  également  remboursés  aux 
épocpies  fixées  par  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  G  octobre  dernier,  vu  (|ii'ils  n'auront  pas  été 
destiiK's  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  deux  emplois. 

Ordonne  S.  M.  que  lorsque  la  totalité  des  dépCiS 
s'élèvera  dans  chaque  district  à  vingt-cinq  marcs, 
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l'envoi  en  sera  fait  au  directeur  de  la  Monnaie,  qui 
en  délivrera  un  réc('pisse'  (<noncialif  de  chaque  arti- 
cle, lequel  récépissé  servira  de  décliarge  au  comilé 
du  district. 
Fait  à  l'aris,  le  25  novembre  1789. 

Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  :  de  Saint-Phiest. 

CUATELET  DE  PARIS. 

On  a  commencé  samedi  dernier,  5  de  ce  mois,  l'in- 
formation du  procès  de  M.  le  baron  de  Bezenval  et 
autres  accusés.  M.  de  Bezenval,  assisté  de  M.  de 
Briifie,  Sun  conseil,  était  présenta  l'audition  des  té- 
moins. 

Avant  de  recevoir  les  dépositions,  M.  Boucher 
d'Aigis  a  lait  faire  lecture  par  le  greflier  d'une  lettre 
adressée  au  tribunal  du  Chàtelet  par  M.  de  Saint- 
Wartin ,  oflicier  demeurant  à  La  Ferté-sous-Jouarre, 
dans  laquelle  était  incluse  une  lettre  de  M.  de  Bezen- 
val à  cet  oflicier,  du  6  juillet  dernier.  Comme  cette 
lettre  vient  à  la  décharge  de  l'accusé,  il  a  requis 
qu'elle  fût  jointe  au  procès;  ce  qui  a  été  fait,  et  il  en 
a  été  dressé  procès-verbal.  \  oici  le  contenu  de  cette 
lettre  de  M.  de  Bezenval  : 

-  M.  de  Saint-Martin  a  très  bien  fait  d'engager 
MM.  les  ofliciers  municipaux  à  rechercher  des  grains 
d.'iiis  l'arroiidissenient  de  La  Ferté-Gaucher;ct  quoi- 
que le  résultat  n'en  ait  pas  été  très  satisfaisant,  le  peu 
qu'on  en  a  découvert  a  soulagé  la  ville  dans  une  di- 
sette aussi  fâcheuse. 

"  Je  n'ai  point  d'autre  nouvelle  à  vous  tracer 
ipi'une  surveillance  attentive  et  continuelle  pour  em- 
pêcher l'effet  des  mauvaises  intentions,  et  maintenir 
la  tranquillité  publique. 

•  Signé  le  baro?)  de  Bezenval.  • 

Après  ce  procès-verbal,  les  témoins  ont  été  enten- 
dus dans  l'ordre  suivant. 

M.  Paiiillou,  prévôt  de  l'Ile-de-France,  dit  n'avoir 
jamais  reçu  d'ordres,  ni  directs,  ni  par  écrit,  de  M.  de 
Bezenval  ;  ensuite,  dans  son  âme  et  conscience  (ce 
sont  les  expressions  dont  il  s'est  servi),  il  s'est  plaint 
d'avoir  été  humilié  de  voir  qu'on  employait  dautie 
maréchaussée  que  celle  de  l'Ile-de-France  au  service 
des  chasses  du  roi,  ce  qui,  dit-il,  est  contraire  au 
droit  de  sa  compagnie,  dont  il  fait  remonter  l'établis- 
sement à  1536.  Il  a  annoncé  avoir  fait  des  protesta- 
tions, en  1772,  chez  un  notaire;  il  lésa  réitérées,  et 
.s'est  réservé  d'intervenir  au  procès  à  cause  de  la  vio- 
lation de  ce  prétendu  droit. 

Cette  déposition  ne  charge  pas  M.  de  Bezenval  :  il 
a  semblé  étonnant  que  M.  Papillon  qui,  par  état,  sait 
ce  que  c'est  qu'une  information,  vienne  parler  du 
droit  d'une  compagnie  quand  il  s'agit  de  déposer  sur 
des  faits  articulés. 

Madame  Gaillard,  demeurant  dans  le  passage  de 
Lesdiguières,  a  vu,  quelque  temps  avant  la  prise  de 
la  Bastille,  qu'on  faisait  des  préparatifs  avec  un  ins- 
trument qu'elle  ne  connaît  pas,  pour  le  canon  de  la 
Bastille. 

M .  Bourdon ,  le  procureur  au  parlement,  dont  nous 
avons  déjà  parlé  connue  ayant  été  gardien  de  M.  de 
Bezenval,  a  déposé  que  M.  de  Bezenval  lui  a  dit  posi- 
tivement qu'on  n'avait  pas  en  l'intention  d'assiéger 
Paris;  mais  que  s'il  avait  été  question  d'un  dessein 
aussi  criminel,  c'eût  été  par  le  faubourg  Saint-Ger- 
main qu'il  fût  fallu  commencer,  étant  plus  facile,  à 
cause  de  la  (|nantité  d'hôtels;  que  parvenu  dans 
d'autres  quartiers,  l'on  ei'it  fait  monter  des  soldais 
pour  jeter  par  les  fenêtres  hommes,  femmes  et  en- 
ianls  ;  ensuite  il  dit  qu'il  ne  veut  pas  rcudrc  compte 


de  ses  autres  conversations  avec  M.  de  Bezenval  pen- 
dant sa  détention. 

Ce  procureur  n'a  pasjouéun  beau  rôle  ;  il  sait  bien 
qu'il  s'est  écarté  du  sujet  eu  rendant  compte  d'une 
conversation  qui  sans  doute  n'a  en  lieu  que  sur  des 
questions  faites  par  M.  Bourdon;  ou  assure  même 
que  dans  le  particulier  il  indiquait  ce  qu'il  croit 
qu'on  aurait  dû  faire  si  l'on  avait  eu  ce  dessein; 
mais  ne  pouvant  rien  dire  au  procès  contre  M.  de 
Bezenval,  il  s'est  attaché  à  piononcer  très  haut  les 
derniers  mots  de  la  conversation,  alin  de  noircir 
dans  l'opinion  M.  de  Bezenval;  mais,  à  la  lecture 
de  la  disposition ,  on  s'est  apperçu  que  c'était  une 
supposition,  et  l'improbation  paraît  avoir  été  con- 
tre M.  Bourdon. 

M.  Bancal  des  Issarts,  ancien  notaire,  n'a  fait  autre 
chose  que  de  répéter  la  relation  de  son  voyage  à 
Versailles,  qui  dans  le  temps  a  été  imprimée.  11  a  été 
une  heure  et  demie  pour  raconter  comme  quoi  il 
avait  été  arrêté  à  Sèvres,  avait  jasé  dans  un  cabaret 
avec  des  ofliciers  suisses,  avait  demandé  à  des  bate- 
liers de  le  conduire  avec  son  compagnon  par  eau  à 
Paris;  comme  quoi  on  était  allé  demander  un  ordre 
du  roi  pour  le  laisser  passer,  la  situation  des  tentes 
dans  l'allée  de  Saint-Cloud,  la  fonction  du  batelier  à 
l'Ecole  Militaire,  et  enfin  comment  lui  et  sou  compa- 
gnon avaient  quitté  le  bateau  à  Passy  pour  s'en  re- 
venir à  pied  ;  et  il  n'a  pas  prononcé  une  seule  fois  le 
nom  de  M.  de  Bezenval. 

M.  Faufard,porte-clésde  la  Bastille,  a  dit  d'abord 
qu'il  n'avait  aucune  connaissance  des  faits.  Le  juge 
lui  a  fait  des  questions.  M.  de  Briige  s'est  levé,  et  a 
observé,  dans  la  vérité  des  principes,  que  l'on  ne 
devait  pas  questionner  un  témoin;  qu'il  devait,  lec- 
ture faite  de  la  plainte,  dépo-er  de  sa  science  sans 
interpellation  ;  que  seulement  si  le  témoin  ne  pou- 
vait dicter  lui-même  sa  déposition,  le  juge  devait 
la  rédiger  suivant  l'esprit  de  la  déclaration  du  té- 
moin. 

Cette  observation  faite,  M.  Fanfard  a  dit  qu'il  avait 
travaillé  à  mettre  la  poudre  qui  était  dans  une  des 
cours  de  la  Bastille  dans  un  cachot  ;  que  le  jour  de 
la  prise  de  ce  fort  il  a  refusé  de  la  poudre  à  M.  de 
Launay,  et  qu'au  premier  coup  de  canon  il  s'est  en- 
fermé avec  un  prisonnier,  et  n'est  sorti  qu'avec  lui  ; 
mais  il  n'a  pas  proféré  une  seule  fois  le  nom  de  M.  de 
Bezenval. 

Enfin,  on  a  entendu  M.  Majin,  huissier  :  ce  témoin 
a  déclaré  ne  pas  connaître  M.  de  Bezenval;  mais  il 
jiarle  de  canons  braqués,  de  conversations  sur  la 
porte,  de  promenades,  d'observations  faites  à  un 
sixième  étage,  d'armes  qu'il  a  fait  faire  pour  ses 
concitoyens  du  faubourg  Saint-Antoine,  de  promesses 
d'armes  par  M.  du  Pujet  ;  de  l'attaque  de  la  Bastille, 
des  tués  ou  blessés  à  cette  attaque  ;  du  soin  qu'il  a  eu 
défaire  déménager  une  femme  pour  percer  le  mur 
de  sa  maison,  afin  de  tirer  parce  trou  sur  la  Bastille. 
A  ce  moment  de  son  récit,  le  juge  lui  a  dit  qu'il  s'é- 
cartait du  sujet;  que  la  relation  de  la  prise  de  la 
Bastille  était  connue  de  tout  le  monde,  et  qu'il  devait 
se  borner  à  dire  la  connaissance  qu'il  avait  des  faits 
de  la  plainte. 

Le  public  a  applaudi  à  celte  observation;  le  té- 
moin en  est  resté  à  cet  endroit  de  sa  relation,  el 
cette  séance  de  quatre  heures  s'est  terminée. 


LITTERATURE. 

La  Cause  des  esclaves  nègres  et  des  habitants  de 
la  Guini'C,  portée  au  tribunal  de  la  justice,  de  la  re- 
ligion, de  la  politique;  ou  histoire  de  la  traite  et  de 
l'esclavage  des  nègres,  preuve  de  leur  illégitiuiité, 
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moyens  de  les  abolir  sans  nuire  ni  aux  colonies  ni 
aux  colons;  Par  M.  Frossard,  docteur  en  droit  dans 
l'université  d'Oxford,  ministre  du  saint  Evansile, 
membre  de  plusieurs  accadémies,  et  secrétaire  de  la 
société  royale  d'agriculture  de  Lyon,  pour  la  cor- 
respondance étrangère.  1789,  in-8Ù,  deux  volumes. 

A  Lyon,  de  l'imprimerie  d'Aimé  de  la  Roche,  im- 
primeur de  la  société  royale  d'agriculture. 

Avant  que  M.  Frossard  plaidât  cette  cause  au  tri- 
bunal de  l'humanité,  des  hommes  pleins  de  chaleur 
et  d'énergie  avaient  dévoué  à  l'exécration  de  tous  les 
siècles  le  trafic  aussi  barbare  que  honteux  dont  les 
détails  se  trouvent  réunis  dans  cet  ouvrage.  On  fré- 
mit à  chaque  page,  en  voyant  à  quels  excès  l'avarice 
et  la  cupidité  peuvent  se  porter;  et  si,  comme  le  pen- 
sait un  des  écrivains  les  plus  éloquents  de  nos  jours, 
l'homme  est  né  bon,  il  faut  convenir  que  la  société 
l'a  entièrement  dégradé,  et  que  l'insatiable  soif  de  r<}r 
l'a  rendu  de  tous  les  êtres  le  plus  redoutable  à  son 
espèce. 

Dans  cet  ouvrage,  que  les  âmes  sensibles  liront 
avec  un  intérêt  trop  souvent  mêlé  d'effroi,  d'horreur 
et  d'indignation,  l'auteur  ne  laisse  rien  à  désirer  sur 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  traite  des  nègres,  à  leur  es- 
clavage et  aux  moyens  de  l'abolir  :  tout  y  respire  l'a- 
mour de  l'humanité  et  la  haine  de  l'oppression.  Cette 
malhe\ireuse  portion  de  l'espèce  humaine,  rangée 
jusqu'à  ce  moment  dans  la  classe  des  bêtes  de  somme, 
et  presque  toujours  plus  maltraitée  qu'elles,  bénira 
donc  un  jour  celui  qui  a  consacré  ses  lumières  et  ses 
talents  à  la  défendre  contre  l'injustice  et  les  violences 
de  ses  tyrans.  On  ne  verra  plus  d'avares  colons  sou- 
tenir que  la  prospérité  des  colonies  exige  que  l'on 
enlève  chaque  année  plus  de  cent  mille  Africains  à 
leur  patrie,  pour  les  transporter  dans  un  autre  hé- 
misplière,  où  ils  sont  vendus  à  l'encan,  livrés  aux 
travaux  les  plus  pénibles,  et  exposés  chaque  jour 
aux  châtiments  les  plus  rigoureux  et  souvent  les 
moins  mérité. 

«  Il  importe,  dit  M.  Frossard,  de  distinguer  avec 
soin  le  commerce  annuel  des  nègres  de  l'esclavage 
auquel  on  les  soinnet.  Le  premier  est  un  brigandage 
que  rien  ne  saurait  excuser.  L'autre  est  soutenu  par 
les  arguments  que  les  planteurs  allèguent  pour  en 
prouver  la  nécessité.  L'horreur  attachée  au  trafic  de 
l'espèce  humaine,  la  manière  dont  il  se  fait,  les  fa- 
tales conséquences  qui  en  résultent,  soit  pour  les 
Africains,  soit  pour  nous-mêmes,  voilà  des  motifs 
qui  vont  sans  doute  engager  toutes  les  nations  à  le 
proscrire  promptement  et  sans  restriction.  L'escla- 
vage de  ces  mêmes  nègres,  quoique  également  ré- 
préhensible,  ne  peut  être  détruit  qu'avec  des  pré- 
cautions propres  à  prévenir  l'influence  que  ce  chan- 
gement pourrait  avoir  sur  l'intérêt  des  propriétaires 
et  sur  la  sûreté  publique. 

«  Mon  dessein  est  donc  moins  de  solliciter  de  la 
bienfaisance  du  gouvernement,  et  de  la  justice  des 
colons  américains,  l'affranchissement  prompt  et  gé- 
néral des  nègres  qui  cultivent  nos  îles,  que  l'aboli- 
tion de  la  traite,  qui  sacrifie  chaque  année  de  nou- 
velles victimes  à  notre  cupidité.  L'esclavage  est  sans 
doute  un  vice  moral,  également  honteux  pour  ceux 
(pii  en  sont  les  auteurs  et  pour  ceux  qui  en  sont  les 
victimes.  Que  dis-je?  l'esclavage  est  l'infraction  la 
plus  criminelle  di's  droits  de  l'honiuie  et  du  citoyen, 
la  tyrannie  la  plus  odieuse,  l'attentat  le  jikis  répré- 
hensible  :  il  sape  les  fondements  de  l'ordre  pnidic 
et  de  la  paix  individuelle;  il  est  opposé  au  vœu  des 
hommes,  en  se  réunissant  en  socii'té;  aux  desseins 
de  la  Providence,  qui  nous  forma  tous  égaux  ;  à  l'es- 
prit du  b'gislateur  suprême,  qui  nous  donna  les  mê- 
mes lois  ;  au  but  du  Kc'dcnipteur,  qui  appelle  tous  les 
hommes  aux  mêmes  espérances.  L'esclavage  doit 


donc  être  un  objet  d'horreur,  non-seulement  pour  le 
philosophe  accoutumé  à  peser  les  droits  de  ses  sem- 
blables, mais  pour  le  gouvernement  chargé  de  l'exé- 
cution de  toutes  les  lois  destinées  par  la  sagesse  su- 
prême à  faire  le  bonheur  de  ses  enfants,  mais  |)our 
l'homme  sensible,  qui  ne  peut  voir  de  sang-froid  le 
puissant  opprimer  le  faible,  et  s'arroger  sur  son  égal 
un  empire  que  le  monarque  le  plus  despotique  se  re- 
fuse à  l'égard  de  ses  sujets.  Cependant  il  est  des  maux 
si  profonds  et  si  invétérés ,  qu'on  ne  peut  espérer  de 
les  guérir  que  par  des  remèdes  successifs,  dont  le 
premier  soit  une  préparation  à  celui  qui  y  est  em- 
ployé après  lui.  L'affranchissement  général  des  nè- 
gres est  un  projet  sublime  dans  la  théorie  ;  mais  son 
exécution  n'est  possible  que  graduellement,  afin  de 
ne  nuire  ni  aux  colonies,  ni  aux  colons.  En  effet, 
quelle  plume  éloquente  pourra  déterminer  les  pro- 
priétaires américains  à  libérer  tout  d'un  coup  les 
esclaves  du  joug  qu'ils  leur  ont  imposé,  à  effacer  la 
marque  de  servitude  qu'ils  ont  imprimée  sur  leur 
poitrine,  à  se  priver  volontairement  de  leur  secours 
pour  renqdir  leur  devoir?  L'habitude  a  trop  d'empire 
sur  le  cœur,  pour  espérer  que  cette  révolution  soit 
subite  et  générale  ;  il  faut  un  siècle  de  bonnes  ac- 
tions pour  corriger  trois  siècles  de  tyrannie.  Le  règne 
de  l'oppression  est  à  son  déclin  ;  mais  elle  portera 
encore  au  loin  ses  funestes  conséquences,  et  nous  ne 
devons  attendre  que  de  l'influence  de  l'opinion  pu- 
bli(]ue  l'accomplissement  de  ce  vœu  général.  • 

Cette  révolution  a  cependant  commencé  à  s'opé- 
rer dans  l'Amérique  septentrionale ,  par  les  soins 
infatigables  du  vertueux  Bi'nézet,  et  les  travaux  pa- 
triotiques du  docteur  Franklin.  En  1780,  l'état  de 
Pensylvanie  a  passé  une  loi  qui  accorde,  à  l'âge  de 
vingt-huit  ans,  la  liberté  à  tous  les  nègres  nés  de- 
puis la  déclaration  de  l'indépendance.  C'était  déjà 
faire  beaucoup  en  faveur  de  l'humanité  souffrante  : 
il  restait  à  effacer  jusqu'aux  moindres  traces  de  l'es- 
clavage. Aussi,  le  29  mars  1788,  la  république  a-t- 
elle  défendu,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  l'im- 
portation d'aucun  nouveau  nègre  et  tout  trafic  de 
ce  genre.  La  Virginie  a  proclamé  une  loi  semblable. 
Dans  cette  province,  l'importeur  est  condamné  à  une 
amende  de  20,000  liv.  pour  chaque  esclave,  l'ache- 
teur à  6,000  liv.,  et  le  nègre  vendu  est  déclaré  libre. 
Espéions,  pour  l'honneur  des  autres  nations,  qu'elles 
s'empresseront  d'imiter  cet  exemple  de  justice,  de 
bienfaisance  et  de  religion. 

L'auteur  a  présente ,  dans  son  premier  volume, 
l'histoire  de  l'esclavage  des  nègres;  dans  le  second, 
il  démontre  que  cet  esclavage  est  contraire  aux  lois 
de  la  justice,  aux  préceptes  de  la  religion  chrétienne, 
à  la  prospérité  des  états  et  aux  intérêts  des  particu- 
liers. 11  discute  les  moyens  d'abolir  par  degrés  l'es- 
clavag:e  en  Amérique.  Enfin  il  répond  à  quelques 
objections  sur  le  projet  d'abolir  la  traite  des  nègres. 

On  remarque  dans  ces  différents  morceaux  beau- 
coup de  force,  de  clarté  et  de  jjrécision.  On  sent  que 
l'auteur  avait  profondément  médité  son  sujet  avant 
que  de  donner  à  ses  idées  l'ordre  et  l'enchamement 
dont  elles  étaient  susceptibles  pour  former  un  tout 
dont  les  différentes  parties  fussent  liées  de  manière  à 
ne  laisser  aucini  vide. 

Peut-être  lui  reprochera-t-on  de  s'être  livré  à 
quelques  digressions  un  peu  longues,  (|uoique  ce- 
pendant il  y  montre  toujours  nue  érudition  éclairée; 
mais,  dans  un  sujet  aussi  intéressant  et  aussi  vaste 
que  celui  qu'il  avait  à  traiter,  il  était  de  la  plaS 
grande  importance  d'appuyer  ses  réilexions  sur  les 
])rinci|)es  de  la  morale  et  de  la  piditi(|ue,  et  de  rap- 
porter les  faits  dont  les  voyageurs  les  plus  sages  et 
les  plus  instruits  ont  été  ténioms. 

Ce  sera  sans  doute  avec  une  douce  satisfaction, 
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qu'apiî'S  avoir  lu  cet  extrait,  on  sfi  rniipcllora  Ips  ri'- 
flaiiiatious  i\nc  les  iirfiri's  libres,  colons  aiiiiiricaiiis, 
viennent  d'ailresser  il  l'AsseinbliT  nalioii;ile,  et  qnc 
nous  avons  consigni'es  dans  notre  n»  100.  Un  y  a  vu 
que,  s'ils  obtiennent  la  faveur  d'être  représentés 
comme  les  hommes  de  couleur,  ils  se  proposent  de 
venir  incessamment  odrir  eux-mêmes  à  l'Assemblée 
im  don  patriotique  de  douze  millions. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M-  Fréleau. 

SÉANCE  DU  MARDI  8  DÉCEMBRE. 

On  remarque,  parmi  les  adresses  dont  il  est  fait 
lecture,  celle  de  trente-cinq  curés  du  bailliage  de 
Màcon,  qui  adhèrent  à  tous  les  décrets,  et  notam- 
ment à  celui  du  2  de  ce  mois;  ils  promettent  d'em- 
ployer tous  les  moyens  que  leur  offre  leur  saint 
ministère,  pour  inspirer  aux  peuples  le  respect  et 
l'obéissance  aux  nouvelles  lois. 

—  La  ville  de  Nantes  témoigne  son  étonnement 
sur  le  refus  fait  par  le  parlement  de  Rennes,  d'enre- 
gistrer le  décret  qui  prolonge  les  vacances,  et  de  la 
témérité  de  cette  cour.  Elle  ne  peut  concevoir  que 
des  magistrats,  faits  pour  exécuter  les  lois,  soient 
les  luemiers  à  les  transgresser  et  à  donner  l'exemple 
de  la  désobéissance.  Les  parlements  n'auraient-ils 
donc  demandé  les  Etals-Généraux  que  dans  l'espoir 
défaire  consacrer  tous  les  abus?  La  ville  de  Nantes 
désavoue  hautement  la  démarche  incendiaire  du 
parlement  de  Rennes;  s'il  persiste  dans  sa  résolu- 
tion, elle  ne  pourra  plus  le  reconnaître.  Ses  habi- 
tants offrent  toute  leur  fortune  et  toutes  leurs  forces, 
pour  soutenir  et  faire  exécuter  les  décrets  de  l'As- 
semblée. 

Ou  demande  l'impression  de  cette  adresse  :  elle 
est  ordonnée. 

M.  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angely  observe  qu'il 
serait  important  de  savoir  si  ce  parlement,  postérieu- 
rement à  cette  adresse  ,  a  transcrit  sur  ses  registres 
le  décret  dont  il  s'agit  :  il  propose  de  charger  le  pré- 
sident de  s'en  informer,  et  d'en  rendre  compte  à 
l'Assemblée. 

Cette  proposition  est  accueillie. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  écrite  par  M.  le 
garde-des-sceaux,  pour  communiquer  des  réclama- 
tions adresst'cspar  M.  le  duc  des  Deux-I'onts  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

Ces  pièces  sont  renvoyées  au  comité  de  féodalité. 

—  La  suite  des  articles  proposés  par  le  comité, 
pour  être  ajoutés  à  ceux  qu'on  a  décrétés,  est  mise  à 
la  discussion. 

Larliele  IX  est  adopté  en  ces  termes  : 

■  Art.  IX.  Ceux  qui  seront  employés  à  la  levée  des 
impositions  indirectes,  tant  ([u'elles  subsisteront,  ne 
pourront  être  en  même  temps  membres  des  admi- 
nistrations de  di'partenient  ou  de  district.  » 

L'article  X  est  réiligé  comme  il  suit  : 

«  Art.  X.  Ceux  qui  occuperont  des  offices  de  judi- 
cature  ne  pourroni  être  en  nu'me  tCTups  membres 
des  directoires  de  département  ou  de  district.  • 

M.*"  :  Une  pareille  disposition  ne  peut  être  pro- 
posée; vous  ne  pouvez  dire  aux  ('lecteurs  :  vous  ne 
choisirez  pas  un  administrateur  parmi  tels  et  tels  in- 
dividus, ce  serait  violer  la  liberté  des  citoyens. 

On  confond  toujours  les  magistrats  des  cours  sou- 
veraines avec  les  magistrats  des  cours  iuft'rieures  : 
ceux-ci  ont  ù  peine  par  semaine  trois  séances  et  trois 


rapports;  il  leur  restera  un  temps  assez  considérable 
à  donner  aux  fonctions  dont  ils  seront  chargés.  D'ail- 
leurs, soutenus  par  leur  zi'le  pour  la  chose  publique, 
ils  trouveraient  toujours  assez  de  force  pour  remplir 
à  la  fois  ces  diffi'rentes  fonctions.  Pn-scnter  cette 
étrange  objection,  c'est  mettre  en  parallèle  l'Iionmie 
de  génie  qui  sait  vaincre  les  difficultés,  et  l'homme 
ordinaire  qu'elles  rebutent.  11  faudrait,  pour  être 
conséquent,  exclure  également  les  pasteurs  de  l'é- 
glise, les  notaires,  les  greffiers,  etc. 

On  a  prétendu  que  l'exclusion  des  magistrats  avait 
poiu'  objet  de  les  honorer,  en  ne  les  exposant  pas 
au  hasard  des  élections;  mais  est-ce  un  honneur  que 
d'être  privé  de  la  confiance  de  ses  concitoyens?... 
L'avilissement  amène  la  nécessité  des  grandes  ré- 
compenses. 

Je  demande  que  l'exclusion  soit  rejetée,  ou  du 
moins  bornée  aux  magistrats  des  cours  supérieures. 

M.  Lanjuinais  combat  cette  opinion.  11  établit  que 
la  raison,  l'intérêt  particulier  et  l'intérêt  public  ren- 
dent les  places  des  municipalités  et  les  ofiices  de  ju- 
dicature  d'une  incompatibilité  insurmontable. 

L'article  X  est  adopté  à  une  très  grande  majorité. 

M.  Target  propose  l'article  suivant  : 

"  Art.  XI.  Les  maires  et  autres  membres  des  corps 
municipaux,  ainsi  que  les  procureurs  des  communes 
et  leurs  substituts,  ne  pourront  exercer  en  même 
temps  les  fonctions  municipales  et  celles  de  la  garde 
nationale,  • 

On  propose  d'ajouter,  •  et  les  officiers  de  judica- 
ture.  " 

Cet  amendement  est  ajourné. 

Il  s'élève  quelques  réclamations  contre  l'article. 

M.  Target  :  Le  titre  de  soldat  citoyen  deviendra 
bientôt  le  plus  beau  titre  de  la  société.  Les  ofliciers 
municipaux  ayant  le  droit  de  requérir  les  milices  na- 
tionales, ne  peuvent  tout  à  la  fois  ordonner  et  obéir; 
il  faut  donc  qu'ilssoient  exclus  de  fonctions  aussi  in- 
compatibles de  leur  nature,  jusqu'à  ce  qu'ils  rentrent 
dans  la  foule  des  citoyens  actifs. 

L'article  XI  est  décrété. 

«  XII.  Les  électeurs  seront  choisis  par  les  assem- 
blées primaires,  à  la  pluralité  relative,  en  un  seul 
scrutin  de  liste,  double  du  nombre  des  électeurs  à 
nommer.  • 

M.  le  comte  de  Miraheau  expose  les  inconvénients 
du  scrutin  de  liste  double,  il  préfère  le  scrutin  indi- 
viduel, et  appuie  cette  opinion  sur  des  calculs,  des- 
quels il  conclut  qu'il  est  impossible  qu'une  élection 
exprime  le  vœu  de  la  pluralité,  si  un  électeur  ne 
nomme  pas  un  nombre  égal  à  celui  des  personnes  à 
élire. 

Il  propose  les  articles  suivants  : 

1»  La  nomination  des  membres  des  assemblées 
municipales  et  administratives  se  fera  par  la  voie  du 
scrutin  et  par  listes,  sur  lesquelles  on  inscrira  autant 
d'éligibles  qu'il  y  aura  de  places  à  remplir; 

20  Ceux  qui  auront  réuni  la  pluralité  absolue, 
c'est-i'i-dire  un  nombre  supérieur  à  la  moitié  de  la 
totalité  des  électeurs,  seront  élus; 

3"  Si,  par  une  première  opération,  l'élection,  n'est 
pas  complète,  on  dressera  des  listes  dosnomsdeceu.t 
qui  auront  le  plus  approché  de  la  pluralité  :  ces  listes 
seront  en  nombre  double,  et  ceux  qui  auront  réuni 
le  plus  de  suffrages  seront  élus; 

4»  Toute  liste  qui  n'aura  pas  le  nombre  égal  sera 
nulle  ; 

50  En  cas  d'égalité  de  suffrages,  la  préférence  sera 
accordée  à  celui  qui  sera,  ou  aura  été  marié,  ou  à 
celui  ([ui  aura  le  plus  d'enfants.  Si  les  concurrent* 
réunissent  également  ces  deux  conditions,  le  plus 
ancien  dàge  sera  préféré. 
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MM.  le  duc  de  la  Rochefoucauld,  Diipoil  et  de 
Viiieu  examinent  et  combattent  ces  articles. 

La  question  préalable  est  invoquée  sur  les  propo- 
sitions de  M.  le  comte  de  Mirabeau.  L'assemblée  dé- 
cide qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

L'article  du  comité  est  décrété. 

L'article  XIU  est  adopté  en  ces  termes  : 

•  XIU.  Les  membres  des  administrations  de  dépar- 
tement et  de  district  seront  choisis  par  les  électeurs, 
par  trois  scrutins  de  liste  pareillement  double  ;  à  cha- 
que scrutin  ceux  qui  auront  la  pluralité  absolue  se- 
ront délinitivement  élus,  et  le  nombre  de  ceux  qui 
resteront  à  nommer  au  troisième  scrutin,  sera  rem- 
pH  à  la  pluralité  relative.  » 

M.  Régna ult  demande  qu'on  ajoute  à  cet  article  les 
deux  conditions  de  préférence,  indiquées  par  M.  de 
Mirabeau. 

M.  l'abbé  ***  propose  cet  amendement  :  •  excepté 
celui  qui,  étant  marié  sera  séparé  d'avec  sa  femme.  • 

Après  quelques  discussions,  la  question  préalable 
est  admise  sur  cet  amendement;  la  demande  de 
M.  Regnault  est  ajoutée. 

— M.Goupil!eaurendcompte,aunomdu  comit('des 
rapports,  de  l'affaire  de  Marseille,  sur  laquelle  M.  le 
comte  de  Mirabeau  avait  plusieurs  fois  appelé  l'at- 
tention de  l'assemblée,  notamment  à  la  séance  du  25 
du  mois  dernier. 

Une  première  insurrection  qui  avait  eu  lieu  à  Mar- 
seille lut  arrêtée  par  la  prudence  de  la  milice  natio- 
nale, et  terminée  par  des  fètcs.  Les  troupes  envoyées 
contre  des  citoyens  lidèles  trouvèrent,  à  ieiu' arrivée, 
des  arcs  de  triomphe  ;  quelque  temps  après  cet  évé- 
nement, cette  milice  fut  réformée  et  remplacée  par 
un  corps,  dont  les  ofliciers  ne  furent  pas  choisis  par 
le  peuple.  On  prétendit  bientôt  que  ce  peuple  s'at- 
troupait; ou  prit  des  mesures  offensives,  on  l'alta- 
qua,  le  sang  coula,  et  des  ciloyens  furent  accusés 
d'avoir  excilé  un  soulèvement,  auquel  ces  mesures 
seules  avaient  donné  naissance. 

Ces  citoyens  élus  par  les  districts,  honorés  égale- 
ment de  la  cunliance  de  leurs  compatriotes,  furent 
décrétés  par  le  prévôt  et  emprisonnés,  tandis  qu'on 
ne  s'occiqtait  \yjs  de  sévir  contre  des  brigands  qui 
avaient  dévasté  et  incendié  la  maison  d'un  habitant 
de  Marseille. 

Les  accusés  furent  renfermés  au  fort  Saint- Jean  ; 
ce  fut  dans  ce  fort  que  la  procédure  s'instruisit.  Le 
prévôt  i)rit  un  assesseur  et  un  procureur  du  roi 
parmi  les  ofliciers  de  la  nouvelle  milice,  c'est-à-dire 
parmi  les  ennemis  présumés  des  accusés,  qui  les  ré- 
cusèrent inutilement. 

Le  prévôt  (it  transférer  les  prisonniers  au  château 
d'If.  Par  requête  du  20  novembre,  ils  demandèrent 
la  comnmnication  des  pièces  justihcatives  et  de  la 
procédure.  Cette  re(pu"te  fut  communiquée  le  même 
jour  au  procureur  du  roi,  sur  les  conclusions  duquel 
le  prévôt  d('ljouta  les  accusés  de  leur  demande,  par 
une  ordounance  en  date  du  25. 

Votre  décret  concernant  la  réformation  du  code 
criminel  avait  été  publié  ii  Marseille  le  20;  ainsi  le 
prévôt  a  violé  les  lois  anciennes,  et  refusé  dese  sou- 
mettre aux  lois  nouvelles. 

Trois  objets  sont  à  considérer  dans  le  parti  que 
vous  avez  à  prendre  : 

1"  Le  sort  des  accusés  renfermi'S  dans  un  fort,  en- 
tourés de  6,000  baïonnettes,  et  pi)ursuivisd'uiic  ma- 
nière aussi  in(]uiêtante  qu'irrégulière  ; 

20  La  tranquillité  de  la  ville  de  Marseille  ; 

30  L'exécution  de  vos  décrets. 

Je  crois,  dans  mon  opinion  particulière,  qu'il  faut 


examiner  si  un  juge  qui  refuse  de  se  soumeltre  aux 
lois  peut  conlinuer  d'en  être  l'organe. 

Le  comité  propose  de  renvoyer  au  pouvoir  exécu- 
tif, pour  faire  exécuter  les  décrets,  et  transférer  les 
accusés  aux  prisons  royales  de  la  ville  de  Marseille. 

M.  LE  COMTE  DE  Mirabeau  :  Messieurs,  lorsque, 
dans  la  séance  du  25  novembre,  je  vous  demamiai 
de  faire  renvoyer  la  procédure  de  Marseille  à  un  au- 
tre prévôt,  dont  les  assesseurs  seraient  pris  parmi  les 
membres  de  la  sénéchaussée  de  cette  ville,  je  me 
fondai  sur  des  circonstances  qui  se  sont  depuis  lors 
bien  aggravées. 

Je  vous  disais  :  ce  n'est  pas  une  procédure  prévô- 
tale  qu'instruit  le  prévôt;  il  a  voulu  rétablir  tous  les 
genres  d'autorité  que  l'opinion  publique  a  renversés 
depuis  six  mois;  mais  ce  qu'il  appelle  autorité,  je 
l'appelle  des  abus. 

Je  vous  disais  :  le  prévôt  trompé  n'a  fait  que  sui- 
vre l'impulsion  d'un  parti  qui  croit  que  le  peuple 
n'est  rien,  et  que  les  richesses  sont  tout.  Au  lieu  d'ê- 
tre l'organe  impassible  de  la  loi,  il  ne  s'est  montré 
([ue  le  vengeur  des  anciens  officiers  municipaux,  du 
parlement  et  de  l'intendant;  et  une  procédure  uni- 
quement dirigée  vers  ce  but  peut  causer  à  chaque 
instant  une  commotion  dangereuse. 

Je  vous  disais  :  cette  procédure  a  paru  si  odieuse, 
qu'en  vain  ce  prévôt  aurait  voulu  clioisir  des  juges 
honnêtes  pour  l'assister;  tous  auraient  redouté  de 
remplir  un  ministère  qui  n'était  plus  celui  de  la  loi. 
Il  a  nommé  pour  procureur  du  roi  et  pour  assesseur 
deux  membres  de  la  milice  bourgeoise.  Les  décrétés 
les  regardent  comme  leurs  ennemis,  et  non  pas 
comme  des  juges. 

Je  vous  disais  :  la  conduite  du  prévôt  est  tellement 
opposée  à  l'opinion  publique,  qu'il  a  cru  devoir  faire 
sa  procédure  dans  une  citadelle.  C'est  là  qu'il  a  tenu 
longtemps  ses  prisonniers  resserrés.  Celte  précau- 
tion ne  lui  suflisait  même  pas;  il  a  craint  encore,  ou 
plutôt  il  a  affecté  de  craindre  qu'ils  ne  fussent  pas 
assez  en  sûreté.  H  les  a  fait  renfermer  dans  le  châ- 
teau d'If,  il  les  a  plongés  dnns  les  anciens  cachots  du 
despotisme,  et  c'est  ainsi  que,  malgré  le  nouvel  or- 
dre de  choses  que  vous  avez  établi,  des  accusés  sont 
séparés,  par  un  bras  de  mer,  de  leur  conseil,  des  té- 
moins, des  juges  et  du  public. 

Je  vous  disais  encore  :  les  accusés  de  la  procédure 
prévôtale  ont  été  déboutés,  le  27  octobre,  d'une  re- 
quête en  récusation,  dont  la  justice  était  évidente, 
et  que  les  meilleurs  jurisconsultes  du  parlement  di; 
Provence  avaiejit  conseillée.  C'est  dans  les  anciennes 
formes  que  ce  jugement  a  été  rendu.  Il  est  postérieur 
de  huit  jours  au  temps  où  la  nouvelle  loi  aurait  dû 
être  exécutée.  Il  est  donc  attentatoire  à  votre  décret,- 
il  est  donc  nul,  et  cependant  celte  nullité  n'a  pas  été 
Ijrononci'C  par  votre  décret  du  5  novembre,  quoique 
la  procédure  de  Marseille  en  ait  été  le  principal 
objet. 

Enlin,  Messieurs,  je  vous  disais  :  le  prévôt  n'exé- 
cute pas  la  loi,  et  «e  veut  pas  l'exécuter.  Je  prou- 
vais (|u'il  ne  l'exécute  pas,  parceque  depuis  la  publi- 
cation (|ui  en  a  été  faite,  et  qu'il  a  fallu  ordonner 
par  un  di'crel  particulier,  aucuti  acte  nouveau  d'ins- 
truction n'a  paru  dans  cette  procédure,  auparavant 
si  menaçante  et  si  rapide.  Je  prouvais  qu'il  ne  veut 
pas  l'exéculer,  par  une  lettre  qu'il  a  écrite  à  la  dé- 
jmtation  de  Marseille.  Il  n'est  aucun  frivole  prétexte 
qu'il  n'allègue  poiu'  s'en  dispenser;  il  ose  réclamer 
une  exception  pour  cette  même  procédure,  qui  seule 
aurait  montré  la  nécessité  de  la  loi,  si  déjà  tant  de 
malheureuses  victimes  des  erreurs  judiciaires  ne  l'a- 
vaient pas  sollicitée. 

(ta  suite  au  numéro  jnochain.) 
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Mercredi  9  Decemobe  1789. 


POLITIQUE. 
TURQUIE. 

Les  succJ'S  des  impériaux  au  de-lù  du  Danube  les  ren- 
dent acluclleiuenl  tuuilres  de  la  Servie  jusqu'à  la  Drina. 
D'nprùs  les  ordres  du  maréchal  de  Laudou  ,  le  général 
Czneruel  a  pénétré  dans  celte  pro\ince  jusqu'à  Leciiiz:i. 
Il  s'est  réuni  avec  le  colonel  Da>ido»ich.  LesTuicsont  été 
chassés  de  Lesnicza  ,  de  Lcpuiczu  et  Losiiicza  ,  et  repous- 
sés de  l'autre  cote  de  la  Drina.  Ils  ont  évacué  tous  les  dis- 
tricts de  Jadro,  depuis  Krupani  jusqu'à  Losnicza.  Ces  dé- 
routes ont  été  si  rapides  que  les  impériaux  n'ont  perdu 
que  deux  hommes,  et  n'en  oui  eu  que  vingt-cinq  de  bles- 
sés. Dans  l'attaque  où  lesTurcs  ont  fait  le  plus  de  résistan- 
ce, ils  ont  perdu  cent  deux  hommes,  dont  trois  officiers  de 
marque.  Les  Turcs  en  déroute  se  sont  enfui  avec  tant  de 
précipitation,  qu'un  giand  nombre  s'est  noyé  dans  la 
Drina.  On  fait  honneur  au  colonel  Davidonicli  de  neuf  pri- 
sonniers. —  Des  dépèches  du  feld-maréchal  Wallisch,  des 
H,  12  et  13  novembre,  apprennent  que  les  Turcs  rassem- 
blés piès  d'Isdachieh,  de  Zavalie,  de  Szomislie,  de  Zeliava 
et  de  Deriguz,  ont  fait  de  vaines  tentatives  pour  pénétrer 
dans  la  Croatie,  et  que  trouvant  partout  de  la  résistance, 
et  craignant  d'être  altaqués  eux-mêmes,  ils  ont  pris  le 
parti  de  mettre  le  feu  à  leurs  camps  et  de  se  retirer  dans 
les  foris. 

DANEMARCK. 

Le  lieutenant-général  de  Golz  est  arrivé  de  Berlin  à  Co- 
penhague, écrit-on  du  17  novembre. 

S.  M.  a  fiiit  une  promotion  militaire.  Les  comtes  de 
Numsem,  Charles  d'Ahlefeld,  Ranzau,  d'Harensburg,  et 
les  barons  de  Kreber  et  de  Uaxtauieu*  ont  reçu  le  grade  de 
lieutenaots-genéraux. 

SUÈDE. 

On  mande  de  Carlscrona  que  les  maladies  y  sont  deve- 
nues très  fréquentes  et  très  meurtrières. 

Un  courrier  a  apporté  à  Stockholm  (  du  10  novembre) 
la  nouvelle  que  le  corps  du  général  Armfeld  est  en  marche 
pour  se  rendre  dans  Savolax. 

Le  roi  doit  rester  encore  quelques  semaines  à  Borgo. 

On  écrit  de  Stockholm  qu'on  y  a  établi  une  nouvelle 
caisse  d'escompte. 

On  apprend  d'Ekenas,  en  Nyland,  le  28  octobre  .  que 
l'escadre  russe,  sous  les  ordres  du  brigadier  Travenick,  a 
été  forcée,  le  24  de  ce  mois,  de  quitter  la  baie  d'Ingo  et 
toute  la  côte  de  J\ jland. — Le  passage  de  Habo  et  de  Hango 
à  Helsingor  (en  l'inlande)  est  libre  actuellement.  —  On  for- 
tifie Baraosund  et  Porkala. 

POLOGNE. 

Le  tribunal  chargé  de  juger  le  prince  Poninski  a  repris 
ses  séances  le  7  novembre.  L'avocat  de  l'accusé  a  prouvé 
ce  jour  mfuie  que  le  grand-général  Brancçki,  loin  de  pou- 
voir être  juge  dans  cette  alTaiic,  est  absolument  partie  in- 
téressée, comme  principal  moteur  de  ce  procès  criminel. 
Le  tribunal  a  décidé  que  le  grand-général  paraîtrait  avec 
les  aulres  co-accusés  :  il  a  paru  en  elTct  le  9.  On  a  fait  Rec- 
lure d'un  grand  nombre  de  pièces  qui  justifient  la  récri- 
miualioB  du  prince  Poninski. 

ALLEMAGNE. 

La  précipitation  qu'un  travail  journalier  exige  se  refuse 
ru  développement  de  nos  idées  et  de  nos  sentiments  sur 

l'«  Série.  —  Tome  II. 


la  pièce  aulhenliiiue  que  nous  donnons  ici.  Jamais  peut- 
être  les  peuples  n'ont  reçu  un  cartel  de  guerre  civile  plu» 
formel  et  plus  décidé.  C'est  un  manifeste  de  menaces  et 
d'hostilités,  et  cet  acte  deviendra  quelque  jour  un  monu- 
ment précieux  pour  la  liberté  de  l'Alleirragrre. 

Avertissement  du  Cercle  du  llaul-RUin  contre  les  pertur' 
txiteurs  de  lu  tranquillité  -publique^ 

€  L'esprit  de  sédition  et  de  révolle  qui  règire  dans  les 
pays  étrangers,  d'une  nranière  évidemment  funrsie  à  un 
nombre  inliiri  de  leurs  habitants,  faisant  craindre,  depuis 
longtemps,  que  les  suites  de  ces  mouvements  ne  s'éten- 
dent dans  le-  Etals  voisins;  des  coirjoirclures  de  toutgenre, 
arrivées  depiris  peu,  ont  dorme  à  connaître  que  le  sujet  al- 
lemand pouvait  aussi  malheureusement  se  laisser  entraîner 
à  refuser  l'oléissarice  à  son  souverain,  à  se  soulever  contre 
lui,  et  même  à  vouloir  extorquer  des  privilèges  par  des 
voies  de  fait. 

La  seule  considération  des  suites  funestes  attachées  à 
des  pareilles  entreprises  devrait  suffire  pour  en  éloigner 
tout  homme  sensé  ou  doué  d'un  peu  de  réflexion;  néan- 
moins les  princes  (  t  Etals  du  Cercle  du  Haut-Rhin,  dans  la 
bonne  intention  de  conserver  et  d'affermir  la  Iranquillilé 
publique,  avertissent,  d'une  manière  particulière  et  sé- 
rieuse, par  les  présentes,  tous  les  sujets  et  autres  habitants 
du  Cercle,  qu'ils  aient  à  s'abstenir  de  toutes  assemblées 
dangereuses,  complots,  délibérations  et  prétentions  aux- 
quels ils  pourraient  se  croire  autorisés,  d'après  leur  ima- 
gination trompeuse;  de  ne  manquer-,  ni  par  paroles  ni  par 
actions,  à  leur  souverain  légitime  et  à  leurs  srrpérieurs, 
mais  de  leur  prêter  à  l'avenir,  comme  ci-devanl,  l'obéis- 
sance et  la  soumission  auxquelles  ils  se  sont  engagés  par  ser- 
ment; d'acquitter,  sans  oppositron  ,  les  impôts  et  charges 
accoutumés,  surtout  d'attendre  tranquillement  la  décision 
des  procès  pendants  aux  justices  seigneuriales  ou  aux  tri- 
bunaux de  l'Empire,  el,  jusque-là,  de  ne  passe  permettre 
d'extorquer  la  moindre  chose  de  leur  seigneur  avec  vio- 
lence, et  de  leur  propre  autoriié;  de  s'abstenir  de  toutes 
dépurations  qui  décèlent  l'arrogance,  ou  qui  seraient  com- 
posées de  plus  de  deux  ou  trois  citoyens;  et,  en  général, 
de  se  comporter  en  tout  de  la  manière  à  laquelle  de  fi- 
dèles sujets  savent  eux-mêmes  être  obligés, 

c  On  se  promet  l'accomplissement  de  ce  qui  vient  d'être 
énoncé ,  avec  d'autant  plus  de  confiance,  que,  dans  le  cas 
orj  ils  auraient  des  griefs  fondés,  ils  sont  toujours  libres  de 
les  faire  dresser  avec  la  décence  convenable,  et  de  les  pro- 
duire. On  avertit  très  expressément,  à  ce  sujet,  tous  les  ju- 
risconsultes, avocats,  procureurs,  notaires  et  autres,  de  ne 
point  se  cliurger  des  griefs  qui  leur  seraient  portés  par 
nos  sujets  ,  avant  d'en  avoir  reconnu  la  légitimité  ;  de  les 
dresser  dans  l'ordre  qui  convitrit,  et  tout  cela  sous  peine 
arbitraire,  perte  de  leurplace,  de  l'honneur,  et  même  cor- 
porelle, selon  l'exigence  du  cas. 

0  L'expérience  journalière  nous  apprend  que  ceux  qui 
sont  le  plus  portés  aux  séditions  n'orrt  ordinairement  rien 
en  leur  avoir,  et  parconséqrrent  rien  ou  très  peu  à  perdre  ; 
ils  seront  soumis  aux  peines  corporelles  et  de  mort  les 
plus  rigoureuses.  D'après  cela,  tout  père  de  ftimille  bien 
pensant  et  doué  de  quelque  fortuite ,  dût,  pour  les  évi- 
ter, être  persuadé  que  les  chefs  de  révolte  ne  sont  con- 
duits pour  la  plupart  que  par  l'avidité  de  piller  leurs  con- 
citoyens; ainsi,  toirt  sujet  dise,  qui  prerrd  part  à  de  tels 
excès,  n'y  gagne  qui'  la  perle  de  son  bien  et  le  désespoir, 
avec  ce  qu'il  a  sur  sa  conscience  le  sort  de  ceux  qu'il  a  en- 
traînés dans  le  crime,  el  qu'il  en  répondra,  dans  ce  monde 
encore,  par  les  plus  grandes  peines. 

«  Mais  pour  ne  pas  dissimuler  les  mesures  prises  par  le« 
princes  et  Etats,  à  l'égard  du  maintien  de  leurs  droits  con- 
slitulionnels  et  du  repos  public,  on  déclare  publiquement, 
par  les  présentes,  qu'indépendamment  du  pouvoir  qui 
compète  aux  seigneurs  territoriaux,  en  vertu  des  lois  de 
l'Empire,  et  surlout  de  la  dernière  capitulation,  art.  15,  §  8, 
de  se  maintenir  dans  leurs  droits  tcrriioritui.r,  mcme  ri'/i- 
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Ire  leurs  propres  sujets,  et  de  les  soumettre  à  Cobéissauce, 
l'union  qui  règne  ù  cel  égard  entre  les  princes  et  Etats  Ou 
Cercle  du  Haut-Rliin  ressortira  son  plein  eiïet;  et  en  con- 
séquence, non  seulement  les  deux  princes  convoquants,  cl 
M.  le  landgrave  de  Hesse-Cassel ,  en  sa  qualité  de  colonel 
du  Cercle,  s'empresseront,  au  premier  avis  d'une  sédiliou 
intérieure,  de  recourir,  à  l'aide  des  troupes  du  Cercle,  aux 
mesures  conslitulionnelles  les  plus  promptes,  ne  souffriront 
aucun  changement  arbitraire  dam  la  coi>stilution  affectée 
aux  différents  directoires,  et  réprimeront  aussitôt  toutes  les 
atteintes;  qui  y  auraient  été  portées  ;  mais  encore  tout  co- 
Etat  qui  éprouverait  une  résistance  armée  de  la  part 
de  ses  sujets  sera  en  droit  de  requérir  près  du  co-Etat  le 
plus  proche  un  secours  proportionné  à  l'exigence  du  cas 
et  i  leur  position  respective,  pour  rétablir  le  calme,  et  il 
seraméme  libre  de  s'adresser  auquel  on  voudra,  en  en  pré- 
venant néanmoins  sans  délai  le  directoire  et  le  colonel  du 
Cercle. 

«  Les  troupes  commandées  à  cet  effet  se  transporteront 
aussitôt  sur  les  lieux  de  la  sédition,  et  y  resteront,  aux  frais 
des  révoltés,  jusqu'à  ce  que  le  repos  soit  entièrement  ré- 
tabli, toutes  les  charges  acquittées,  et  les  choses  remises  en 
leur  premier  état. 

«  Ceux  qui  seront  reconnus  être  les  chefs  de  pareilles 
entreprises,  encourront,  sans  égard  au  rang  et  d  la  for- 
tune, toute  la  rigueur  des  lois  portées  contre  les  crimes  de 
rébellion,  leur  procès  leur  sera  fait  aussitôt,  et  terminé 
promplemcnt,  et  l'exécution  aura  lieu  sans  délai,  à  la  vue 
des  communautés  qui  auront  pris  part  à  la  révolte. 

A  Francfort,  le  9  novembre  1789. 

•  Signé /es  conseillers  et  députés  de)  princes  et  Etats  du 
Cercle  du  Haut-tthin,  » 

—  Le»  régiments  qui  viennent  de  Bohême,  et  qui  sont 
en  marche  pour  se  rendre  dans  les  Pays-Bas,  seront  rem- 
placés par  douze  mille  hommes  de  l'armée  de  Hongrie. 

On  mande  aussi  de  Francfort-sur-le-Mein,  en  date  du 

24  novembre,  qu'une  troisième  campagne  contre  les  Turcs 
est  décidée,  puisqu'on  se  dispose,  dans  tous  les  Etats  de 
l'empereur,  à  faire  une  levée  de  quatre-vingt-dix  mille 
hommes. 

On  mande  du  même  lieu  que  le  roi  de  Prusse  a  non-seu- 
lement défendu  l'eiportalion  de  tous  les  grains  provenant 
de  ses  Etals,  mais  aussi  celle  des  grains  étrangers  qui  y  ont 
été  importés. 

ITALIE. 

De  Gènes,  le  li  novembre,  —  Le  capitained'un  vaisseau 
danois,  venant  d'Alger,  a  appris  qu'il  y  était  entré  une  fré- 
gate de  vingt-deux  cunons  envoyée  au  bey  ,  par  le  roi  de 
France,  pour  dédommager  ce  prince  d'un  chébec  coulé  à 
fond,  il  y  a  deux  ans,  par  les  Napolitains. 

PAYS-BAS. 

Sur  la  nouvelle  de  l'approche  de  M.  Van-der-Meerss  à  la 
tête  d'un  nombreux  corps  de  patriotes  vers  Louvain,  le 
gouvernement  a  fait  donner  les  ordres  les  plus  sévères 
pour  la  défense  de  cette  ville;  et  par  ordre  de  M.  le  comte 
Buillet  de  la  Tour,  l'ordonnance  qui  suit  a  été  publiée  le 

25  novembre. 

«  Messieurs  les  bourgmestres,  échevins  et  conseils  de  la 
chef-ville  de  Louvain,  par  ordre  de  messire  comte  Baillel 
delà  Tour,  général-major  et  commandiiul  de  celte  ville, 
avertissent  tous  directeurs  de  couvents,  églises  et  chapelles, 
de  soigneusement  se  garder  de  sonner  le  tocsin,  et  à  tous 
les  habitants  sans  exception,  d'insulter  en  quelque  façon 
lux  militaires,  soit  dans  leurs  maisons  ou  autrement;  car 
au  cas  que  pareille  chose  arrivât  contre  toute  attente,  le 
commandant  se  verrait  obligé,  malgré  lui,  non-seulement 
de  tirer  à  coups  de  canon  sur  les  maisons  qui  se  seraient 
rendues  coupables  de  pareils  faits,  mais  même  sur  le  canton 
entier,  et  de  l'abatHlonuer  au  pillage;  ce  qui  serait  cause 
que  quantité  d'innocents  seraient  en  danger  de  perdre  la 
Vie.  « 


On  mande  de  Gand  qu'on  y  a  appris  avec  une  extrême 
satisfaction  que  les  deux  patriotes  députés  à  la  cour  de 
Londres ,  ainsi  que  ceux  qui  ont  été  envoyés  à  la  cour  de 
Berlin,  se  félicitent  également  de  l'accueil  secret  qu'ils  y 
ont  reçu.  On  assure  que  le  chef  de  la  légation  patriotique 
à  Berlin  est  un  des  principaux  seigneurs  de  la  province  de 
Limbourg,  allié  par  son  épouse  à  la  maison  royale  de 
Prusse,  et  qu'il  a  pour  secrétaire  d'ambassade  un  ancien 
professeur  de  l'université  de  Louvain,  connu  par  les  agré- 
ments de  son  esprit  et  le  charme  de  son  éloquence. 

Le  gouvernement  de  Bruxelles  a  aussi  fait  publier,  le  2 
décembre,  la  proclamation  suivante: 

De  par  son  excellence  le  ministre  plénipotentiaire. 

•  Les  précautions  que  les  circonstances  avaient  exigées 
ayant  occasionné  des  plaintes,  entre  autres  sur  les  gênes 
qu'il  y  avait  pourlasortie  decette  ville  des  grains  destinés 
à  la  mouture,  il  vient  d'être  pris  des  mesures  au  moyen 
desquelles  il  sera  pourvu  aux  plaintes  en  question  et  au 
besoin  de  la  consommation  de  celte  ville. 

0  Ce  n'est  également  plus  que  l'existence  d'un  corps  ar- 
mé dans  la  province  qui  empêche  de  faire  cesser  d'abord 
dans  l'intérieur  de  la  ville  des  mesures  qui,  sous  un  ap- 
pareil alarmant,  n'étaient  qu'une  précaution  due  à  la  sû- 
reté des  citoyens. 

1  Dans  ces  circonstances,  et  par  une  suite  de  mon  désir 
de  concourir  au  bien  public,  j'annonce  avec  plaisir,  pour 
la  tranquillité  des  habitants,  que  les  mesures  de  précau- 
tion qui  inquiètent  l'opinion  disparaîtront  tout-à-fait  dès 
l'instant  que  les  causes  qui  les  ont  motivées  viendront  à 
cesser,  et  que  par-là  on  pourra  compter  sur  un  calme  so- 
lide, et  n'agir  que  d'après  les  mouvements  d'une  pleine  et 
entière  confiance,  o 

Nous  ajouterons  ici  l'extrait  d'une  de  ces  lettres  que  les 
gouvernements  savent  si  bien  faire  circuler  à  propos  ;  elle 
est  du  29  novembre. 

(t  Monsieur ,  je  m'empresse  à  vous  donner  avis  que  la 
visite  (jue  nous  comptions  rendre  à  votre  province  de  Lim- 
bourg n'aura  pas  lieu,  vu  la  déclaration  interprétative  de 
S.  M.  conlenant  le  rétablissement  de  la  joyeuse  entrée  et 
de  tous  les  privilèges  du  Brabant,  et  que  d'ailleurs  le  mi- 
nistre comte  de  Trautmansdorff  a  offert  aux  Etals  de  Flan- 
dre telle  sûreté  qu'ils  désireraient  pour  leur  assurer,  de  la 
part  de  l'empereur,  l'entière  observance  des  privilèges  des 
provinces  belgiques.  On  songe  en  conséquence  à  un  accom- 
modemcnr,  et  on  demandera  pour  garants  delà  constitu- 
tion les  rois  de  France,  d'Angleterre,  de  Prusse,  et  les  Etats- 
Généraux  des  provinces-unies  des  Pays-Bas,  » 

De  Liège.  —  On  mande  de  Rheimberg,  le  20  novembre, 
que  le  14  au  matin  une  partie  du  corps  d'armée  destiné  à 
se  rendre  dans  révêché  de  Liège,  a  passé  le  Rhin  près  de 
Ersenberg.  Le  reste  du  corps  doit  suivre  ;  on  transporte 
aussi  de  Wesel,  de  l'autre  côté  du  Rhin,  l'artillerie  et  les 
munitions  de  guerre.  On  a  établi  un  pont  k  Venloo,  pour 
le  passage  de  la  Meuse. 

Les  ministres  des  Cercles  directoriaux  du  Bas-Rhin  el 
de  Wcsiphalie  ont  fait  publier,  le  2  décembre,  l'avertisse- 
ment qui  suit  : 

0  De  la  part  et  au  nom  du  haut-directoire  du  Cercle  du 
Bas-Rhin  et  de  la  Westphalie,  on  avertit  tous  les  habitants, 
sujets  et  citoyens  de  la  principauté  de  Liège  et  du  comté 
de  Loo,  que  les  séréuissinies  et  très  sérénissimes  princes 
directeurs  du  Cercle  se  trouvent  obligés,  tant  par  le  man- 
dat généralement  connu  de  la  sacrée  chambre  impériale, 
émané  le  27  août,  et  insinué  également  à  tontes  les  villes 
du  pays,  et  par  le  déhortatoire  du  décret  émané  le  10  oc- 
tobre dernier,  que  par  leur  devoir  sacré  de  veiller  sur  le 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique  dans  tous 
les  pays  du  Cercle,  de  faire  entrer  sous  le  commandement 
général  de  son  excellence  M.  le  baron  do  Schlieffen,  lieute- 
nant-général au  service  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  gouver- 
neur de  la  ville  et  de  la  forteresse  de  Wesel,  chevalier  de 
l'ordre  de  l' Aigle-Noir,  etc.,  un  corps  de  troupes  dans  la 
prineipjuté  de  Liège  et  comté  de  Loo.  Comme  l'enlrèe  de 
ces  troupes  n'a  d'autre  but  que  le  rétablissement  cl  le  main- 
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lien  de  I*  sflrelé  el  Ironquillilé  publiques,  elles  ne  doivent 
inspirer  aucune  crainte  aux  lialiilanls  du  paySi  mois  au 
contraire  de  la  reconnaissance  due  aun  sentiments  magna- 
nimes cl  justes  des  princes  ilirecteursdu  Cercle,  qui  ne  sou- 
haitent que  de  rélublir  d'une  manière  solide  le  bonheur 
de  la  principauté  de  Liège  et  comté  de  Loo.  On  avertit  donc 
et  on  prescrit  par  celle-ci: 

•  1°  Que  personne,  de  quelque  état  qu'il  puisse  ftre, 
ne  s'avise,  sous  les  peines  les  plus  grièves,  de  faire  des 
roraplnts,  et  de  s'attrouper  pour  s'op|>oser  en  aucune  ma- 
nière auxdiles  troupes,  afin  qu'elles  ne  soient  pas  obligées 
d'user  de  Ibrce,  cl  d'aRir  selon  les  règles  niililuires,  mais 
que  chacun  s'empresse  de  leur  montrer  tous  les  égards 
dus; 

•  2°  Que  personne  ne  s'avise  non  plus  de  porter  des  ar- 
mes à  feu  ou  d'aunes  prohibées,  soit  pendant  la  nuit  ou 
en  plein  jour,  ne  fût-ce  que  son  état  l'autorise  de  porter 
l'épée  ; 

•  3"  Que  personne  ne  porte  des  uniformes  patriotiques 
ou  de  gardes  bourgeoises,  qui  ont  été  faits  pendant  les  sus- 
dits tumultes,  et  qui  n'ont  pas  existé  avant  ces  troubles. 

0  4°  Il  est  également  défendu  d'arborer  et  de  porter  des 
cocardes  qui  marquent  le  parti  auquel  on  s'est  associé; 
luais  il  est  ordonné  : 

«  5°  Que  tous  ceux  chez  qui  des  officiers-généraux  de 
l'ctat-major,  ou  d'autres,  de  même  que  des  bas-ofliciers  et 
simples  soldats  desdilcs  troupes,  seront  logés,  leur  four- 
nissent le  quartier  convenable,  selon  leur  grade  et  étal,  de 
niéme  que  le  chauffage  et  la  lumière  ; 

0  6°  Que  ceux  qui  auront  des  bas-officiers  ou  simples 
soldats  logés  chez  eux,  leur  fourniront,  outre  le  quartier, 
chauffage  et  lumière,  le  feu  nécessaire  pour  faire  la  cui- 
sine, el  leur  donneront  par  jour  deux  livres  de  pain,  une 
livre  de  viande ,  des  légumes  suffisants  avec  le  sel  et  le  poi- 
vre nécessaires,  el  un  pot  de  bonne  bière,  ou,  au  défaut  de 
bière,  une  chopine  de  vin. 

«On  avertit  finalement  un  chacun  des  habitants,  citoyens 
et  sujets  de  la  principautéde  Liège  el  comté  de  Loo,  de 
ne  pas  agir  contre  ces  ordonnances,  mais  de  s'y  conformer 
très  rigoureusement,  faute  de  quoi  on  procédera  contre  eux 
et  un  chacun,  selon  les  formes  usitées  dans  des  cas  pareils. 
Les  troupes  observeront  la  discipline  la  plus  parfaite,  et 
n'inquiéterout  en  aucune  manière  les  habitants  de  la  prin- 
cipauté de  Liège  et  comté  de  Loo ,  ni  en  leurs  personnes, 
ni  en  leurs  biens.  Si  pourtant,  contre  toute  espérance, 
quelqu'un  pouiait  croire  avoir  des  plaintes,  il  peut  s'adres- 
ser sans  délai  à  l'officier  commandant  qni  lui  est  le  plus 
proche,  ou  aussi  au  généra)  commandant  et  au  directoire 
même,  qui  aura  soin  de  procurer  la  satisfaction  la  plus 
juste  et  la  plus  prompte. 

0  Donné  au  directoire  du  Cercle  du  Bas-P>hin  el  de  la 
Westphalie ,  ù  AUengor,  le  23  novembre  17?9. 

«  Au  nom  cl  de  la  part  de  S.  A.  S.  El.  de  Cologne,  comme 
prince-évéque  de  Munster. 

0  Maximilien  Akempis. 

<i  Au  nom  et  de  la  part  de  S.  M.  prussienne,  eotnfiie  duc 
de  Clèves, 

0   CHRISTIEN-GultUCME  DE  DOHM. 

•  Au  nom  et  de  la  part  de  S.  A.  El.  palatine,  comme  duc 
de  Julicrs. 

0  Jean-Henri  de  Gdein.  i> 


ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  Quelques  contes,  des  plaisanteries  sur 
les  émigrants  de  France,  et  l'annonce  de  quelques  suicides, 
loilà  ce  qui  remplit  nos  feuilles  périodiques.  Voici  cepen- 
dant quelques  détails  sur  l'avocat  Van-der-Nool,  chef  de  la 
confédération  belgique,  qui  doivent  cire  aujourd'hui  d'un 
intérêt  général  : 

«  Le  père  de  Van-der-Noot  a  rempli  pendant  quelque 
temps  la  charge  d'intendant  de  police  à  Bruxelles;  il  destina 
son  Gis   èparcourir  la  carrière  du  barreau;  mais  soit  que 


ce  genre  de  travail  lui  ait  déplu,  ou  qu'un  autre  genre  d'é- 
tudes l'ait  empêché  d'y  faire  des  progrès,  il  était  assez  peu 
estimé  de  ses  confrères.  Son  patrimoine,  plus  que  son  ca- 
binet ,  l'a  mis  à  poitée  de  vivre  décemment  jusqu'il  l'épo- 
que où  sa  fortune  est  devenue  brillante  par  la  faveur  et 
l'amitié  du  plus  riche  seigneur  du  Brabant  (  le  duc  d'A» 
remberg.) 

•  Van-der-Noot  a  trente-cinq  ans  ;  il  a  toujours  vécu  dans 
le  célibat;  sa  taille  a  près  de  six  pieds;  son  visage  est  long 
el  ellilé;  il  parle  peu  ,  et  son  extérieur  est  grave  et  com- 
posé. On  le  soupçoimait  autrefois  d'entrelenir  des  scnti- 
menls  favorables  au  luthéranisme;  mais  depuis  quelques 
années  il  parait  plein  de  zèle  et  d'attachement  pour  la  reli- 
gion dominante. 

a  Hardi,  entreprenant,  Van-der-N'oot  a  prévu  les  suites 
des  réformes  que  l'empereur  voulait  faire  dans  ce  pays, 
qui  a  fait  peu  de  progrès  vers  les  lumières  et  la  raison  ;  il 
a  calculé  avec  quelle  facilité  le  clergé  régulier  de  la  pro- 
vince chercherait  à  se  venger  des  entreprises  d'un  prince 
qui  a  si  peu  respecté  ses  propriétés  ;  alors  Van-der-Noot  a 
eu  soin  de  fomenter  l'esprit  d'insurrection  ;  il  a  même 
poussé  Icscho-es  si  loin,  qu'il  s'est  vu  forcé  de  chercher  son 
salut  dans  la  fuite.  On  le  croit  l'auteur  du  distique  suivant, 
que  les  moines  répandirent  il  y  a  quelques  années  dans  les 
Pays-Bas,  pour  souder  les  dispositions  du  peuple^ 

Tollendos  toléras,  tolerandos,  Aiistria  tollis, 
Sic  loUens  tolerans,  intoleranda  facia. 

Si  la  révolution  qui  se  prépare  en  Brabant  est  couron- 
née par  le  succès,  en  réfléchissant  sur  la  cause  des  mou- 
vements qui  l'auront  fait  éclore,  les  Brabançons  pourront 
bien  dire: 

Nos  plus  grands  ennemis  ont  combatlu  pour  nous. 

—  Unjeuneprétre presbytérien,  à  la  veillede  se  marier  à 
la  fdle  d'un  fermier  écossais ,  eut  le  malheur  de  la  perdre  : 
il  consacra  sa  douleur  en  faisant  graver  ces  trois  vers  sur 
sa  tombe  : 

Uere  lies  a  pièce  of  Christ  —  a  star  in  dusl  — 

A  vein  of  gold  —  a  china-dish  ihat  mnst 

Be  us'd  in  heaven,  when  God  shatl  feast  the  just. 

«  Ici  gît  un  membre  du  Christ ,  —  une  étoile  dans  la 
poussière,  —  une  veine  d'or,  —  un  plat  de  porcelaine  dont 
on  se  servira  en  paradis,  quand  Dieu  régalera  les  justes.  » 

■ — On  prétend  que  le  prince  de  Galles  cl  ses  frères  ont  re- 
fusé leur  protection  à  l'établissement  d'un  théâtre  français 
qui  devait  s'ouvrir  ici  avant  peu. 


FRANCE. 


D'Arras,  le  29  novembre.  —  Les  officiers  munici- 
paux di^  cette  ville  s'etant  transportes  sur  la  grande 
|)lacc,oîila  gaide  nationale  était  réunie,  ils  ont  fait 
faire,  par  le  secrétaire-greffier,  lecture  des  lettres- 
patentes  du  roi,  portant  sanction  de  la  loi  martiale 
contre  les  attroupements,  et  celles  portant  sanction 
du  décret  pour  la  circulation  des  grains.  Les  impri- 
més desdites  lettres-patentes  ayant  été  distribués  au 
chef  de  chaque  paroisse,  ils  ont  été  lus  ensuite  à  la 
tête  de  chaque  compagnie. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

Le  n"  14  des  procès-verbaux  des  séances  et  déli- 
bérations de  rassemblée  des  représentants  de  la  com- 
mune vient  de  paraître;  et  d'après  la  promesse  que 
nous  avons  faite  d'eu  faire  connaître  le  contenu,  nous 
en  allons  donner  uti  léger  extrait. 
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On  y  trouve  :  1»  la  lettre  de  M.  le  maire  à  l'assem- 
blée des  repre'ssntanls,  pour  lui  faire  part  de  l'envoi 
que  lui  a  fait  M.  le  garde-des-sceaux  d'un  exenii>laire 
de  l'ordonnance  sur  la  jurisprudence  criminelle,  et 
du  de'crelde  l'Assemblée  nationale  sur  le  don  patrio- 
tique du  quart  du  revenu. 

20  L'arrêté  de  l'assemblée  de  la  commune  sur 
l'élection  de  quatre  cent  quatre-vingts  notables,  en 
conformité  de  l'ordonnance  dont  nous  venons  de 
parler,  et  qui  porte,  art.  l^r,  .  que  dans  tous  les 
lieux  où  il  y  aura  un  ou  plusieurs  tribunaux  établis, 
la  municipalité,  et  en  cas  qu'il  n'y  ait  pas  de  muni- 
cipalité, la  communauté  des  habitants,  nommera  un 
nombre  suflisant  de  notables,  eu  égard  à  l'étendue 
du  ressort,  paimi  lesquels  seront  pris  les  adjoints  qui 
assisteront  à  l'instruction   des   procès  criminels.  " 

Cette  élection  a  été  faite  par  les  soixante  districts. 

3"  Le  discours  de  M.  de  Ruihières  k  l'assemblée, 
en  lui  présentant  les  officiers  de  la  cavalerie  natio- 
nale parisienne. 

40  Le  désaveu  du  don  de  quarante  mille  fusils  en- 
voyés par  la  province  de  Forez. 

50  Une  lettre  de  M.  Fréteau,  président  de  l'Assem- 
blée nationale,  à  celle  de  la  commune,  sur  ce  que  le 
comité  de  ijolice  avait  refusé  des  passeports  à  deux 
Anglais;  et  la  réponse  de  l'Assemblée  à  M.  Fréteau, 
laquelle  motive  ce  refus  sur  les  craintesdu  moment. 

60  Des  félicitations  du  district  de  Saint-Germain- 
l'Au.xerrois  sur  le  choix  de  M.  de  la  Martinière  pour 
procureur-svndic  de  la  commune. 

70  Un  arrêté  pour  envoyer  aux  districts  un  nou- 
veau titre  à  ajouter  au  règlement  militaire  sur 
l'usage,  la  conservation  et  la  responsabilité  des  ar- 
mes conliées  à  la  trou|ie  non  soldée. 

8"  La  nomination  de  MM.  Duport-Dutertre  et  l\li- 
toullct  à  la  place  de  substituts  du  procureur-syndic. 

90  Lecture  d'adresses  aux  districts.  Celle  de 
M.  Brissot  de  Warville  a  été  admise. 

100  Sur  la  proposition  d'un  district,  si  les  prési- 
dents des  districts  et  les  commandants  de  bataillon 
prêteraient  serment  devant  l'Assemblée  nationale  à 
Paris,  arrêté  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

110  Remise  sur  le  bureau,  par  M.  le  commandant- 
général,  d'tm  mémoire  adressé  à  l'assemblée  par  les 
volontaires  de  la  Bastille,  qui  demandaient  à  former 
un  corps  destine  à  la  garde  de  l'hOtel-de-ville. 

120  Le  compte-rendu  i)ar  M.  le  commissaire  Bouin 
des  difticultés  qu'il  avait  éprouvées  de  la  part  de 
l'état-major  du  district  des  Enfants-Trouvés  d'ap- 
poser les  scellés  sur  les  effets  d'un  ofticirr  dans  une 
caserne,  en  vertu  d'une  ordonnance  de  M.  le  lieute- 
nant-civil ;  sur  quoi  arrêté  que  l'état-major  lèverait 
l'obstacle,  et  que  M.  le  commissaire  Bouin  appose- 
rait les  scellés  dans  la  forme  usitée. 

13'  Lecture  faite  par  M.  Minier,  alors  lieutenant 
de  maire  au  département  de  la  police,  d'un  projet  de 
règlement  concernant  cette  partie  de  l'administra- 
tion ;..arrêté  qu'il  sera  nommé  des  commissaires  pour 
faire  le  rapport  du  projet. 

140  Conq)te  rendu  par  MM.  Acloriue  et  Avril  de 
leur  mission  à  Etanipes,  pour  l'allaire  de  MM.  les 
gardes-du-corps  ;  il  résulte  de  ce  compte  que  les 
armes  de  ces  messieurs  se  montaient,  savoir  :  dans 
une  voiture  pour  la  compagnie  de  Villeroi,  à  soixante- 
treize  sabres,  soixante-huit  mousquetons,  cent  ciu- 
i[uante-huit  pistolets  ;  dans  une  autre  voitiu'c  pour 
la  compagnie  de  Noailles,  à  soixante  mous(|uetous, 
vingt-neuf  sal)res,  cent  ([uatre  ])islolets.  Le  nombre 
des  clievaiix  était  de  cent  iiualorze  pour  la  compa- 
gnie de  Villeroi,  et  (piaire-viligt-ireize  pour  celle  de 
Noailles.  Le  procès-verbal  porte  qiu'  MM.  les  gardes- 
du-corps  se  sont  retirés  avec  leurs  chevaux,  c»  se 


I  louant  beaucoup  de  la  manière  dont  ils  avaient  été 
I  traités  à  Etampes. 

I       150  Des  observations  des  districtssur  la  délivrance 
des  passeports. 

160  Lecture  d'une  lettre  de  M.  de  t.uxeud)ourg, 
relative  aux  chevaux  et  armes  des  différentes  com- 
pagnies des  gardes-du-corps  qu'on  renvoie  dans  leurs 
garnisons. 

1*0  Arrêté,  sur  la  proposition  de  M.  le  maire,  d'une 
députation  pour  assurer  l'Assemblée  nationale  de  la 
soumission  de  la  commune  à  ses  décrets,  et  la  joie 
qu'elle  a  de  la  voir  dans  son  sein. 

180  Arrêté  d'établir  les  volontaires  de  la  Bastille 
en  corps  de  volontaires  nationaux  de  la  Bastille. 

190  Une  députation  des  conunissaires  au  Chàtelet 
de  Paris. 

200  Rapport  des  commissaires  pour  pacifier  les 
différents  élevés  dans  la  conunune  d'Issy. 

210  Lecture  d'une  lettre  de  la  uumicipalité  de  Ver- 
sailles, qui  réclame  deux  canons  qu'on  lui  avait  en- 
levés dans  la  journée  du  mercredi  6  octobre;  arrêté 
que  les  canons  seront  rendus 


CHATELET  DE  PARIS. 

Le  lundi  7  de  ce  mois,  on  a  continué  l'information 
de  M.  de  Bezenval  ;  il  y  a  eu  cinq  témoins  d'entendus  ; 
le  sieur  Georges,  aubergiste  et  syndic  pour  les  loge- 
ments à  Louvres;  le  sieur  Laperlier,  aubergiste  à 
Vauderland;  le  sieur  Savigiiin  du  Gué,  laboureur  à 
Roissv;  et  le  sieur  Charlemagne,  laboureur  au  Bour- 
get.  Les  trois  premiers  ont  déclaré  n'avoir  aucune 
connaissance  des  faits,  et  le  dernier  a  rendu  compte 
d'une  lettre  qu'il  a  reçue  de  l'intendant  de  Paris,  le 
14  juillet,  qui  lui  donne  ordre  de  pourvoir  au  loge- 
mentdurégiment  Dragons-Dauphin,  arrivé  le  même 
jour  au  Bourget,  qui  est  reparti  le  lendemain  pour 
Saint-Denis;  il  a  ajouté  qu'il  n'a  pas  su  l'objet  du 
mouvement  de  cette  troupe. 

Ainsi  les  dix  premières  dépositions  ne  prouvent 
encore  rien  C(}ntre  aucun  accusé. 

—  On  a  également  procéd('  hier  à  la  continuation 
d'inforuiation  dans  l'allaire  du  chevalier  de  Rnltlége, 
et,  quoiqu'il  y  ait  déjà  beaucoup  de  témoins  d'enten- 
dus ,  l'accusé  ne  paraît  pas  fort  chargé.  Lorsque  cette 
information  sera  décrétée,  nous  entrerons  dans  un 
plus  grand  détail  sur  cet  objet. 

—  Le  procès  du  nommé  Nicolas  Deschanq)s,  ac- 
cusé d'avoir  fait,  dans  dillérentes  fermes,  des  dé- 
fenses d'amener  des  grains  à  Paris,  est  entièrement 
instruit;  il  doit  être  incessamment  jugé  par  le  tribu- 
nal du  Châtelet,  chargé  de  la  poursuite  des  crimes 
de  lèse-nation. 

PRISOISS  DE   POLICE. 

En  parlant  à  nos  lecteurs  des  personnes  détenues 
dans  les  prisons  de  police  de  celle  ville,  nous  sommes 
loin  de  publier  leurs  noms;  c'est  une  violation  du 
secret  des  familles  et  un  peilide  abus  de  conlianee  : 
nous  nous  conteuteronsd'mdiipierle  nombre  de  ceux 
qui  y  sont  renfernn's;  nous  les  partagerons  en  deux 
classes,  les  hoiiunes  et  les  leuiiiies. 

L'hôtel  de  la  Force  est  destiné  ;i  recevoir  :  1»  les 
gens  arrêtés  pour  dettes;  2"  les  militaires,  pour  fait 
de  discipline  (Ui  seulement  pn-vcims  de  désertion; 
30  les  prisonniers  de  police,  c'est-à-dire  ceux  qui 
sont  trouvés  dans  les  rues  ou  les  lieux  publies,  fai- 
sant du  liiiiit,  excitant  des  rixes,  enliii  les  personne» 
suspectes  ou  sans  aveu. 

Le  petit  hêilel  de  la  Force  ,  ou  l'hùtcl  de  la  Force- 
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Prison  (>•  Sainl-M.ii-tin,  l'st  diTriJ'i'c  le  inrmicr  ;  on  y 
fiilre  |];ir  une  porti'  S('|);ir(''c  <!(■  l'nulri-.  (.cUc  prison 
est  (lestincp  aux  femmes  pnbliqncs  iiiii  ont  iloiint' 
lieu  à  (les  plaitjtes  contre  elles,  on  (pii  ont  été  trou- 
vées dans  les  mes  à  des  heures  indues,  ivres,  ou  trou- 
blant le  repos  ptd)lic  :  elles  y  sont  déposées  par  la 
garde,  ainsi  que  les  hommes,  an  grand  hôtel,  jus- 
iju'à  ee  (]UK  le  conseiller-administrateur  vienne  les 
interroger ,  ordonner  leur  liberté  ou  prolonger  leur 
détention. 

L'on  envoie  quelquefois  de  ces  deux  prisons  à  Bi- 
Cf'tre  et  à  la  Salpètrière  ceux  ou  celles  qui,  par  un 
jugement  légal,  ont  encouru  ce  genre  de  punition: 
on  y  envoie  aussi  de  pauvres  enfants  dont  les  parents 
sont  ignorés,  et  qui,  ramassés  par  la  garde,  sont  dé- 
posés a  la  Force  faute  d'autre  asile. 

Le  samedi  5  décembre,  il  y  avait  à  l'hôtel  de  la 
Force  quatre-vingt-quinze  prisonniers  de  police, 
dix  soldats,  cinq  hommes  pour  dettes,  et  quatre  pour 
mois  de  nourrice.  A  la  prison  de  Saint-Martin,  le 
même  jour,  seize  femmes,  parmi  les(iuclles  il  s'en  est  i 
trouve  cinq  que  leur  santé  oblige  à  partir  pour  Bi- 
cêtre,  afin  de  se  rétablir. 

iVous  donnerons  incessamment  des  détails  surBi- 
cétre  et  l'hôpital  de  la  Salpètrière. 

REQUÊTE  DE  L'HOTEL  AU  SOUVERAIN. 

Un  décret  de  l'Assemblée  nationafe,  sanctionné 
parle  roi,  a  ordonné  la  procédure  publique  en  ma- 
tière criminelle.  De  ce  moment  le  Chàtelet,  honoré  à 
juste  titre  de  la  conliance  de  la  nation  sur  plusieurs 
affaires  qui  importent  essentiellement  à  la  liberté  et 
à  la  fortune  publique,  a  attiré  et  attire  encore  jour- 
nellement nn  concours  nombreux  de  citoyens  qui 
viemient  s'éclairer  en  assistant  à  ses  audiences.  Un 
procès  qui  intéresse  toutes  les  âmes  sensibles  et 
toutes  les  familles  doit  aussi  fixer  leur  attention.  Un 
père  infortuné,  accusé  injustement  du  plus  affreux 
des  crimes  (d'un  parricide),  est  détenu  depuis  neuf 
ans  dans  les  prisons.  Son  salut  doit  être  un  des  bien- 
faits de  la  révolution  heureuse  qui  va  régénérer 
toutes  les  branches  de  l'administration. 

Jacques  Verdure,  de  la  paroisse  de  Berville-Meanx, 
a  été  accusé,  en  1780,  d'avoir  assassiné  Rose  Ver- 
dure, sa  lille  aînée.  Jacques  Verdure,  à  cette  époque, 
était  veuf  depuis  un  an  et  demi, et  Rose  Verdure,  l'aî- 
née de  ses  enfants,  âgée  de  vingt-trois  ans,  se  trou- 
vait chargée  du  soin  de  six  enfants,  dont  l'un  était 
âgé  de  dix-huit  mois,  et  les  quatre  autres  graduelle- 
ment encore  dans  l'enfance.  C'est  cette  lille  si  utile  à 
son  père,  si  utile  à  ses  frères  et  sœurs,  que  Jac<pies 
Verdure  est  accusé  d'avoir  assassinée  ,  le  15  décem- 
bre 1780. 

Décrété  de  prise  de  corps,  son  procès  s'instrnitd'a- 
bord  au  bailliage  de  Cany,  ensuite  an  parlement  de 
Rouen,  qui  décrète  aussi  de  prise  de  corps  les  (|natre 
enfants  (|ue  Verdure  avait  couserv('S  au  moment  de 
sa  translation  à  Rouen.  An  mois  de  novembre  178(1 , 
un  heureux  hasard  fait  découvrir  à  M.  Vieillard  de 
Boismartin,  avocat  au  parlement  de  Normandie, 
l'existence  de  cette  malheureuse  famille  dans  le  sé- 
jour des  scélérats.  Il  paraît  qu'il  prit  dès-lors  com- 
munication des  procédures,  dans  lesquelles  il  trouva 
les  preuves  les  moins  équivoques  de  leur  innocence. 
Dès-lors  aussi  il  s'est  dévoué  avec  le  plus  grand  cou- 
rage et  le  désintéressement  le  plus  noble  à  la  d('l'ensc 
de  Vi'rdure.  11  mit  bientôt  la  justice  sur  les  ti-aces  du 
nonun('  Lefret,  qui  s'était  enfui  peu  de  jom-s  après 
l'assassinat  de  Rose  Verdure,  et  viideuimeiit  soiqi- 
çouné  d'être  l'auteur  du  crime.  M.  Vieillard  lit  alors 
paraître  un  premier  mémoire,  dans  lequel  il  déniontie 
jusqu'à  l'évidence  que  Verdure  père  n'a  pas  pu  com- 


mettre le  crime  dont  ou  l'accuse.  Le  |)arlcrnent  de 
Roiu'u  en  proscrivit  la  vente  et  la  distribution,  dans 
1.1  crainte  d'une  méprise  de  la  part  des  juges.  M.  Vieil- 
lard se  munit  de  lettres  de  surséanee  en  cas  de  con- 
ilaniriation  de  ses  clients.  Kniln,  an  bout  de  sept  ans, 
arriH  du  parlementde  lionen,  du  :il  |iiillel  17H7,qui 
déclare  le  nommé  Lefret,  coutiiinaee,  atteint  et  con- 
vaincu d'à  voir  participé  à  l'assassinat  de  Rose  Verdure, 
le  eonilauuie  à  être  rompu  vif,  préalablement  appli- 
qin'  à  la  question,  pour  avoir  révélation  de  ses  con>- 
plices  ;  diffère  à  faire  droit  en  ce  qui  touche  Verdure 
père  et  ses  quatre  enfants  jusqu'après  le  testament 
de  mort  diulit  Lefret,  contumace;  ordoime  cepen- 
dant que  les  deux  lilles  et  le  jeune  lils  de  V  erdure 
(ce  dernier  âgé  de  six  ans  lors  du  meurtre  de  sa  sœur) 
seront  provisoirement  élargis,  le  père  et  le  tils  aîné 
gardant  prison. 

M.  Vieillard  de  Boismartin  s'est  pourvu  au  conseil 
pour  faire  casser  l'arrêt  du  parlenu'iit,  trop  notoire- 
ment en  contradiction  avec  les  lois  du  royaume  et  les 
lois  immuables  de  la  raison  et  de  riiunianité.  Après 
bien  des  retards,  occasionnés  par  les  circonstances 
lâcheuses  qui  ont  affligé  la  France  depuis  deux  ans, 
intervint  un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi,  en  date 
du  14  novembre  dernier,  qui,  sur  le  vu  des  charges 
et  les  motifs  du  parlement  de  Rouen,  casse  l'arrêt 
dndit  parlement,  et  renvoie  aux  requêtes  de  l'iiôtel 
au  souverain  le  jugement  du  fond,  et  accorde  aux  en- 
fants,qui  s'étaient  constitués  prisonniers,  les  chemins 
pour  prismi. 

Venilredi  et  samedi  derniers,  il  a  été  plaidé,  par 
M.  Vieillard,  défenseur  de  la  famille  Verdure,  nn  in- 
cident ([ui  Jette  le  plus  grand  jour  sur  l'innocence  des 
accusés.  L'objet  de  cet  incident  était  de  faire  rejeter 
du  procès  le-  dépositions  de  trois  témoins,  récob'S, 
entendus,  recelés  et  confrontés  au  parlement  de 
Rouen,  quoiqu'ils  eussent  été  déjà  entendus,  réco- 
lés  et  eulendus  devant  les  premiers  juges,  ainsi  que 
tout  ce  qui  a  été  la  suite  de  ces  dispositions.  Cet  in- 
cident a  été  joint  au  fond. 

Vendredi  prochain,  11  du  courant,  M.  d'Ambray, 
maître  des  requêtes,  doit  commencer  le  rapport  de  ce 
procès,  (lui  sera  fait  et  jugé  publiquement,  confor- 
méiiient  au  décret  de  l'Assemblée  nationale,  sanc- 
tionné parle  roi. 

N.  Ù.  M.  Vieillard  de  Boismartin  vient  de  faire  pa- 
raître un  second  mémoire,  qui  se  vend  au  profit  des 
accusés, chez  Cailleau,  imprimeur,  rue  Galande,qui 
n'a  voulu  absoliniieiit  que  ses  di'lioursés. 

Le  rédacteur  de  cet  article,  qui  connaît  parfaite- 
ment tous  les  individus  de  cette  lamille,  qu'une  lon- 
gue infortune  a  rendus  si  respectables,  atteste  que  les 
âmes  sensibles  ne  sauraient  mieux  placer  leurs  bien- 
faits. Eu  rendant  compte  de  la  suite  de  cette  affaire, 
il  entrera  dans  quelques  détails,  tant  sur  ce  dernier 
mémoire  que  sur  les  accusés  et  leur  honorable  dé- 
fenseur, et  sur  les  personnes  qui  ont  bien  voulu  as- 
sister les  Verdure  dans  leur  détresse  ;  car  si  c'est  un 
acte  dejustice  rigoureux  de  reiulre  bominage  aux  in- 
nocents persécutés,  il  est  consolant  et  doux  de  nom- 
mer leurs  défenseurs  et  leurs  bienfaiteurs. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Fréleau. 

SUITE  DE   LA   SEANCE   DU    MARDI    8   DECEMBRE. 

Suite  du  discours  de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

Mais  aujourd'hui  tout  a  changé  de  face;  ce  n'fst 
plus  sur  des  bases  incertaines  que  vous  avez  à  pio- 
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noncer;  une  pièce  légale,  une  pièce  expédie'e  dans 
une  forme  autnenlique,  et  légalisée  par  le  lieutenant 
de  Marseille,  constate  le  refus  du  prévOt  d'exécuter 
vos  décrets.  Les  malheureux  accusés  demandent  la 
communication  de  la  procédure;  votre  loi  leur  en 
donne  le  droit  ;  ils  sont  prisonniers;  ils  ont  été  in- 
terrogés, leur  conseil  ne  peut  les  défendre  s'il  ne 
connaît  pas  les  charges.  Eh  bien!  messieurs,  ils  ont 
été  déboutés  de  cette  demande  par  le  sieur  Bournis- 
sac,  prévôt.  Le  jugement  n'a  été  rendu  que  par  lui  ; 
il  est  daté  du  fort  de  Saint-Jean.  Il  a  été  préparé  par 
les  conclusions  du  sieur  Lagct,  procureur  du  roi, 
lieutenant  de  la  milice  bourgeoise,  que  les  prison- 
niers ont  récusé,  et  qui  n'a  pas  craint  de  rester  juge 
de  ceux-là  mêmes  qui  l'accusent  de  prévarications, 
et  qu'il  accuse  à  son  tour  de  calomnie.  La  requête 
des  accusés,  pour  demander  la  communication  de  la 
procédure,  est  du  20  novembre.  C'est  le  25  que  le 
sieur  de  Bournissac  les  déboute  de  cette  demande.  Il 
est  assez  singulier  qu'il  ait  eu  besoin  de  cinq  jours 
d'examen  pour  commettre  cette  injustice. 

Quel  parti  maintenant  convient-il  de  prendre? 

Il  faut  considérer  ici  l'intérêt  des  accusés,  l'intérêt 
public  et  l'intérêt  de  la  ville  de  Marseille. 

L'intérêt  des  accusés  serait  suflisammeut  rempli 
par  la  publicité  de  la  procédure.  Eux-mêmes  ne  de- 
mandent rien  de  plus;  qu'Usaient  des  juges  suspects, 
prévaricateurs,  ennemis,  peu  leur  importe.  La  publi- 
cité de  la  procédure  est  le  seul  moyen  de  défense 
qu'ils  réclament.  Ils  seraientdéjà  élargis  s'ils  avaient 
voulu  y  consentir  ;  une  amnistie  aurait  été  deman- 
dée, la  procédure  peut-être  n'existerait  plus.  Mais 
aucun  de  ces  partis  ne  convenait  à  leur  innocence.  11 
est  juste,  d'accusés  qu'ils  sont,  qu'ils  deviennent  ac- 
cusateurs; et  l'on  ne  redouble  d'efforts  pour  empê- 
cher la  publicité  de  la  procédure,  que  parcequ'on  sait 
bien  que  les  rôles  vont  changer. 

Mais  si  la  publicité  de  la  procédure  remplit  l'in- 
térêt des  accusés,  ce  moyen  suffit-il  à  l'intérêt  pu- 
blic et  à  la  dignité  de  l'Assemblée  nationale?  Est-ce 
après  que  vos  décrets  ont  été  si  ouvertement  violés 
que  vous  vous  bornerez  à  en  ordonner  l'exécution? 
Que  ferez-vous  donc  de  plus  que  ce  que  vous  avez 
déjà  fait?  Est-ce  que  le  prévôt  ne  sait  pas  que  vos 
décrets  sont  des  lois?  Est-il  besoin  de  Je  lui  appren- 
dre encore?  Peut-il  ignorer  que  votre  décret  du 
5  novembre,  quoique  général  pour  tout  le  royaume, 
a  été  spécialement  rendu  pour  la  ville  de  Marseille 
et  pour  lui  ? 

Quoi!  messieurs,  vous  avez  déclaré  coupable  de 
forfaiture  tout  tribunal,  tout  juge  qui  n'enregistre- 
rait pas  votre  loi,  qui  ne  l'exécuterait  pas,  et  vous 
laisseriez  impunie  la  violation  formelle  de  cette  loi  ! 
et  vouslaisseriezpour  juge  à  de  malheureux  accusés 
celui  qui  leur  dénie  justice,  celui  contre  lequel  vos 
propres  décrets  ne  peuvent  les  garantir,  ce  procu- 
reur du  roi  déjà  récusé,  bientôt  pris  à  partie,  qui 
ne  s'abstient  pas,  et  qui  vient  de  conclure  lui-nu'me 
à  ce  que  la  communication  de  la  procédure  soit  re- 
fusée ! 

Non,  messieurs,  si  la  modération  est  une  vertu, 
l'exécution  des  lois  est  une  dette  et  une  justice.  Si 
vous  autorisez  une  seule  infraction  formelle  à  vos 
décrets,  cette  prévarieatinn  trouvera  bientôt  des 
imitateurs;  et  lorsque  vos  lois  seront  successivement 
violées,  vous  boruercz-vous  à  en  ordonner  successi- 
vement l'exécution? 

Il  n'est  plus  temps  d'user  de  modération  envers  le 
prévôt.  Je  m'étais  borné  à  vous  (lire,  dans  la  séance 
du  25  novembre,  ([u'il  était  trompé  par  les  juges 
au'il  avait  choisis,  et  (pi'on  abusait  de  son  iguoraiiec 
dans  les  formes  judiciaires.  Mais  aujourd'uui  quel 
moyen  me  resterait-il  pour  le  défendre,  si  j'en  avais 


lé  dessein  ?  Qu'importe  une  réputation  d'honnêteté 
privée  dans  celui  qui  vient  de  se  montrer  l'ennemi 
de  la  nation,  et  qui  viole  ouvertement  vos  décrets, 
lorsqu'il  devrait  donner  l'exemple  de  l'obéissance? 
La  forfaiture  du  prévôt  est  évidente,  la  preuve  en 
est  acquise.  Je  ne  suis  pas  son  dénonciateur,  vos 
propres  décrets  le  dénoncent  pour  vous  ;  ils  le  ren- 
voient au  Châtelet,  et,  à  moins  que  vous  ne  vouliez 
revenir  sans  cesse  sur  vos  pas,  et  faire  des  exceptions 
pour  tous  vos  décrets,  le  prévôt  de  Marseille  ne  doit 
pas  seulement  être  dépouillé  de  la  procédure,  il  doit 
être  jugé  lui-même. 

Dans  quelles  mains  passera  donc  cette  procédure? 
J'avais  demandé  qu'elle  fût  remise  à  un  autre  pré- 
vôt ;  mais  ne  serait-il  pas  plus  convenable  de  la  ren- 
voyer à  la  sénéchaussée  ne  Marseille?  Vous  le  de- 
vez en  quelque  sorte,  parceque  la  procédure  a  cessé 
d'èlre  prévOtale  ;  vous  le  pouvez,  parceque  les  pré- 
vôtés ne  sont  que  des  tribunaux  d'exception,  qu'il 
sera  bien  difficile  de  conserver  dans  le  nouvel  ordre 
judiciaire. 

Est-ce  à  des  hommes  élevés  dans  les  camps,  uni- 
quement instruits  du  métier  de  la  guerre,  étrangers 
à  l'étude  des  lois,  accoutumés  à  l'utile  sévérité  de  la 
discipline  militaire,  que  vous  pourrez  confier  les 
formes  douces,  humaines,  éclairées,  compatissantes, 
qu'exige  l'instruction  de  ces  procès,  où  l'on  pèse  la 
vie  des  hommes,  oîi  l'on  juge  leur  honneur,  où  le 
triomphe  de  l'innocent  est  celui  de  la  loi,  et  la  puni- 
tion d  un  coupable  un  malheur  public? 

Non,  messieurs;  vous  supprimerez  un  jour  les 
prévôtés,  puisque  vous  avez  anéanti  ces  formes  ra- 
pides, ou  plutôt  arbitraires,  qu'on  employait  dans 
ces  tribunauM,  également  redoutables  au  crime  et  à 
l'innocence.  Si  le  despotisme  a  pu  les  employer  avec 
succès,  la  liberté  naissante  doit  les  abolir;  mais  je  ne 
veux  pas  anticiper  sur  vos  travaux. 

Je  n'ai  plus  qu'une  seule  considération  à  vous 
présenter.  Vous  venez  d'entendre,  messieurs,  votre 
comité  des  rapports  ;  vous  venez  d'apprendre  la  fer- 
mentation que  la  procédure  prévôtale  excite  à  Mar- 
seille, par  les  principes  qui  l'ont  dirigée,  par  l'op- 
pression qui  en  a  été  la  suite.  Certainement,  après 
les  instructions  que  votre  comité  vous  a  présentées, 
il  était  difficile  de  s'attendre  aux  conclusions  qu'il  a 
prises.  Ferez-vous  assez  pour  la  trau(iuillitéde  cette 
ville, si,  vous  bornante  ordonner  la  publicité  de  la 
procédure,  vous  la  laissez  encore  en  ire  les  mains  des 
juges  qui  en  ont  fait  un  instrument  de  vengeance? 
Vos  décrets  ne  seront-ils  pas  éludés?  De  nouveaux 
troubles  ne  seront-ils  pas  habilement  fomentés  pour 
justifier  cette  même  procédure,  qui  tient  peut-être 
plus  qu'on  ne  pense  a  ces  menées  obscures  que  les 
ennemis  du  bien  public  ne  cessent  de  pratiquer  pour 
bouleverser  le  royaume? 

J'ai  l'honneur,  messieurs,  de  vous  proposer  le  dé- 
cret suivant  : 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  :  l"  que  son  pré- 
sident se  retirera  vers  le  roi,  pour  le  supplier  de  faire 
renvoyer  pardevant  les  officiers  de  la  sénéchaussée 
de  Marseille,  les  procès  criminels  instruits,  depuis  le 
19  août  dernier,  par  le  prévôt-général  de  Provence, 
contre  les  sieurs  Rebecqui,  Grauct,  Pascal  et  autres, 
et  d'ordonner  que  ceux  des  accusés  qui  sont  détenus 
en  suite  des  décrets  de  prise  de  corps  lancés  par  le 
prévôt,  seront  transférés  dans  les  jinsons  royales  de 
Marseille,  pour  y  être  jugés  en  dernier  ressort; 

2"  Que  la  copie  des  requêtes  présentées  par  trois 
des  accusés  au  prévôt  de  Provence,  an  basdesquelles 
sont  les  conclusions  du  procureur  du  roi,  et  les  or- 
donnances des  20  et  25  octobre  dernier,  seront 
renvoyées  au  procureur  du  Chùtclct,  pour , y  être 
donne  les  suites  convenables.' 
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—  M.  de  la  Farc ,  évcquc  de  Nancy,  lit  une  lettre 
qui  lui  a  été  écrite  p:ir  M.  de   Cafaman  ,  et  qui 
contient  l'assurance  de  la  tranquillité  de  la  ville 
Marseille. 

M.  l'abbé  de  Villeneuve  appuie  le  décret  proposé 
Dar  M.  de  Mirabeau. 

M.  l'archevêque  d'Aix  demande  l'ajournement. 

M.  l'abbé  de  Pradt,  la  priorité  pour  le  décret  du 
comité. 

M.  l'abbé  *"  propose  que  le  sénéchal  de  Marseille 
ne  juge  qu'à  charge  d'appel. 

Cet  amendement  est  rejeté. 

M.  l'abbé  de  Pradt  demande  la  division  du  projet 
d'arrêté. 

L'Assemblée  di'créte  les  deux  articles  présentés 
par  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

8ÉANCB  Dn  MERCREDI  9  DÉCEJIBRE. 

On  fait  lecture  des  procès-verbaux  et  des  adresses. 

M.  Dupont  :  L'Assemblée  a  ajournée  cette  séance 
le  rapport  qui  devait  lui  lître  fait  sur  la  comparaison 
du  plan  de  M.  de  Laborde  et  de  celui  de  M.  Necker  : 
les  commissaires  que  vous  avez  chargés  de  ce  tra- 
vail n'ont  pas  perdu  un  moment  pour  justifier  votre 
confiance.  Ils  ont  déjà  eu,  conformémenl  à  vos  or- 
dres, des  conférences  avec  le  premier  ministre  des 
liuances  et  avec  les  administrateurs  de  la  caisse 
d'escompte;  ils  en  auront  une  nouvelle  demain, 
peut-être  seront-ils  obligés  d'en  avoir  une  troisième. 
Ils  prient  l'Assemblée  d'ajourner  encore  cette  affaire, 
sansdelermiuer  le  jour,  et  d'être  assurée  de  leur  ac- 
tivité et  de  leur  zèle. 

L'ajournement  est  ordonné. 

—  M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  présente  l'état  du 
travail  sur  la  division  du  royaume.  Le  comité  est 
retardé  par  l'embarras  qu'occasionnent,  sur  la  dispo- 
sition des  chefs-lieux,  les  prétentions  de  différentes 
villes.  11  demande,  comme  un  moyen  de  concilier  les 
intérêts  opposés,  que  la  liberté  lui  soit  laissée  de  ne 
pas  lixer,  et  de  réunir  dans  une  même  ville  les  chefs- 
lieux  du  département,  de  la  justice  et  de  l'Eglise,  et 
que  ceux  du  département  puissent  être  alternés  entre 
les  villes  qui ,  par  leur  nature,  sembleraient  y  être 
exactement  propres. 

On  objectera  sans  doute  qu'il  serait  difficile  de 
transporter  les  bureaux  et  les  archives.  Les  bureaux 
seront  composés  de  dix  ou  douze  personnes,  et  le 
transport  n'en  sera  pas  très  dispendieux.  Des  archives 
pourraient  avec  avantage  être  établies  dans  chacune 
des  villes  destinées  à  devenirchefe-lieux  à  leur  tour; 
en  étendant  à  tous  les  objets  importants  l'impression 
ordonnée  pour  les  comptes,  les  exemplaires  se  mul- 
tiplieraient aisément ,  et  l'on  serait  ainsi  à  l'abri  des 
événements  tels  que  les  incendies,  et  qui  peuvent 
faire  perdre  sans  retour  les  titres  et  les  papiers  d'un 
département. 

M.  Target  propose  pour  amendement  que  les  dé- 
partements alternent  entre  les  districts. 

M.  Delley  d'Agier,  que  les  villes  qui  auront  un 
évêché  ou  un  district  ne  puissent  jamais  obtenir  un 
département. 

M.  Mougins  de  Roquefort  appuie  la  demande  dn 
comité. 

M.  "*  :  11  faut  ajouter  un  décret  à  rendre  à  ce  su- 
jet :  •  que  les  chefs-lieux  de  département  ne  pour- 
ront être  placés  dans  les  villes  qui  renfermeront 
moins  de  quatre  mille  âmes.  • 

M.  Malouet  présente  les  grandes  villes  comme  des 
maux  nécessaires,  dont  les  législateurs  doivent  cher- 
cher à  atténuer  les  inconvénients.  II  adopte,  sous  ce 


point  de  vue,  la  demande  du  comité.  Il  propose  un 
article  qui  pourrait  être  ajouté  à  ceux  relatifs  aux 
municipalités,  et  dont  plusieurs  événements  récents 
démontrent  la  nécessité.  Il  est  ainsi  conçu  :  «Cha- 
que municipalité  ne  peut  et  ne  doit  se  mêler  de  la 
haute  police  que  conformément  aux  di'crcts  de  l'As- 
semblée nationale,  ni  étendre  sa  juridiction  au-delà 
de  sa  banlieue.  • 

M.  Pison  du  Galand  est  d'avis  de  ne  rien  pronon- 
cer directement  ou  indirectement  sur  l'établisse- 
ment des  tribunaux  et  des  évêchés. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  propose  la  motion  d( 
faire  tenir  l'Assemblée  nationale  alternativemeni 
dans  chaque  chef-lieu  de  département. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibére^ 
sur  tous  les  amendements. 

La  motion  de  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  est 
ajournée. 

Le  décret  proposé  par  M.  Rabaud  de  Saint-Etienne, 
au  nom  du  comité  chargé  de  la  division  du  royaume, 
est  adopté  en  ces  ternies  : 

•  1»  Tous  les  établissements  à  faire  dans  un  dépar- 
tement ne  seront  pas  nécessairement  dans  un  même 
lieu  ; 

•  2»  Les  administrations  de  département  pourront 
circuler  dans  les  villes  qui  seront  désignées. 

•  En  conséquence,  le  comité  de  constitution  et  les 
membres  qui  y  ont  été  adjoints  pourrcuit,  d'après  les 
lumières  qui  leur  seront  données  par  MM.  les  députés 
des  provinces,  déterminer  les  chefs-lieuxdeséiablis- 
scments  divers,  et  l'alternative,  s'ils  le  jugent  con- 
venable. Ils  soumettront  leur  avis  à  l'Assemblée.  » 

—  La  suite  des  articles  additionnels  proposés  par 
le  comité  de  constitution  forme  l'ordre  du  jour. 
L'article  XIV  est  décrété  comme  il  suit  : 

•  Art.  XIV.  Dans  chaque  administration  de  dépar- 
tement il  y  aura  un  procureur-général-syndic,  et 
dans  chaque  administration  de  district  un  procureur- 
syndic  de  district;  ils  seront  élus  au  scrutin  indivi- 
duel, à  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  en  même 
temps  que  les  membres  des  municipalités  et  par  les 
mêmes  électeurs.  • 

L'article  suivant  donne  lieu  à  quelques  discus- 
sions. 

"  Art.  XV.  Le  procureur-général-syndic  du  dé- 
partement et  le  procureur-syndic  du  district  seront 
quatre  ans  en  place,  et  pourront  être  réélus  et  con- 
tinués par  une  nouvelle  élection.  • 

M.  Target  :  Le  comité,  en  rédigeant  cet  article,  a 
pensé  qu'il  était  important  d'offrir  au  procureur- 
syndic  l'espoir  d'obtenir  pour  prix  de  ses  services,  de 
sa  délicatesse  et  de  son  exactitude  à  remplir  les  fonc- 
tions, une  récompense  bien  précieuse,  puisqu'elle 
serait  la  preuve  bien  certaine  de  la  conliaiice  publi- 
que; qu'il  était  important  que  celui  qui  tiendrait  le 
hl  des  différentes  opérations  put  être  conservé... 

M.  LE  COMTE  DE  ViRiEU  :  Les  procureurs-syndics 
seront  les  chevilles  ouvrières  de  l'administration  ; 
leur  influence  sera  extrême;  vous  appellerez  sur  eux 
toutes  les  tentations  ;  et  si  vous  leur  permettez  d'être 
continuellement  réélus,  ils  deviendront  bientôt  ad- 
ministrateurs perpétuels.  Je  demande  qu'ils  ne  puis- 
sent être  reélus  plus  d'une  fois. 

M.  Rewbell  :  S'ils  n'ont  pas  l'espoir  d'être  conti- 
nués, ils  négligeront  leur  gestion. 

M.  LE  COMTE  DE  Crillon  :  Lescraintcs  du  préopi- 
nant ne  me  semblent  pas  fondées;  il  parait  oublier 
que  le  directoire  fera  tout  sous  les  ordres  de  l'as- 
semblée générale,  et  que  le  procureur-syndic  ne  fera 
rien  que  sous  les  ordres  du  directoire.  Il  n'a  pas  senti 
d'ailleurs  que  l'administration  est  une  science  comme 
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les  autres;  qu'elle  exige  des  hommes  qui  y  soient 
entièrement  adonnés,  et  que  leur  nombre  sera  né- 
cessairement peu  considérable.  J'adhère  à  l'article 
proposé  par  le  comité. 

M.  le  curé  de'"  :  Si  le  procureur-syndic  devient 
malade,  et  que  vous  ne  lui  donniez  pas  un  substitut, 
le  directoire  sera  paralysé. 

M.  LE  DUC  DE  La  Rochefoucauld  :  Il  est  sans 
doute  très  avantageux  que  les  procureurs-syndies 
puissent  être  conservés;  mais  je  conviens  qu'il  serait 
fâcheux  que  cette  conservation,  objet  d'une  ambi- 
tion bien  naturelle,  fût  le  résultat  de  l'intrigue,  et 
non  celui  de  l'estime  et  de  la  conliance.  Je  propose 
que  les  procureurs-syndics  puissent  être  réélus  pour 
deux  ans;  la  première  fois  a  la  majorité  des  suffra- 
ges ;  la  seconde  aux  deux  tiers,  et  les  autres  fois  aux 
trois  quarts. 

L'article  est  décrété  avec  l'amendement  de  M.  de 
Viricu. 

•  Art.  XV.  Le  procureur-général-syndic  du  dépar- 
tement, et  les  procureurs-syndics  des  districts,  se- 
ront quatre  ans  en  place;  ils  pourront  être  réélus 
pour  quatre  autres  années;  mais  ensuite  ils  ne  pour- 
ront être  élus  qu'après  (|uatre  ans  d'intervalle.  ■■ 

M.  Dubois  de  Crancé  propose,  au  sujet  de  l'obser- 
Tation  de  M.  le  curé  de....,  de  donner  un  substitut 
aux  procureurs-syndics.  » 

M.  de  Fumel  présente  dans  la  même  vue  une  ad- 
dition à  l'article  ;  elle  décrétée  en  ces  termes  : 

«Les membres  de  l'administration  nommeront  un 
membre  du  directoire  pour  remplacer  momentané- 
ment le  procureur-syndic,  en  cas  d'absence  ou  de 
maladie.  ■ 

L'article  XVI  accorde  aux  procureurs-syndics  la 
voix  délibérativc  dans  les  directoires  seulement. 

M.  le  comte  de  Virieu  :  Vous  refusez  aux  procu- 
reurs-syndics la  voix  délibérative  dans  les  assemblées 
générales,  et  vous  la  leur  accordez  dans  les  direc- 
toires où  elle  sera  bien  plus  importante,  parceque  les 
membres  en  seront  moins  nombreux.  Même  en 
la  leur  refusant,  ils  conserveraient  toujours  une 
grande  puissance,  puisque  nul  rapport  iie  pourra 
être  fait  sans  qu'il  leur  ait  été  communiqué,  et  que 
nulle  délibération  ne  sera  prise  sans  qu'ils  soient  en- 
tendus. Je  pense  qu'étant  en  dehors  des  assemblées 
générales  et  des  directoires,  ils  ne  doivent  avoir  voix 
délibérative  ni  dans  l'un,  ni  dans  l'autre. 

Cet  amendement  est  adopté,  et  l'article  est  dé- 
crété comme  il  suit  : 

«Art.  XVI.  Us  assisteront  à  l'assemblée  générale 
et  au  directoire  :  ils  n'auront  aucune  voix  délibéra- 
tive, et  seront  chargés  de  la  suite  des  affaires.  Nul 
rapport  neseia  l'ait  avant  de  leur  en  donner  commu- 
nication, et  nulle  délibération  ne  sera  prise  sur  les 
rapports,  avant  de  les  avoir  entendus. 

-  XVII.  Quant  aux  membres  de  l'Assenddée  Tiatio- 
nale,  ils  seront  toujours  élus  au  scrutin  individuel  , 
et  à  la  pluralité  absolue  des  suflrages.  Si  les  deux 
premiers  scrutins  ne  la  donnent  pas  ,  il  sera  procéilé 
à  un  troisième,  dans  lequel  le  choix  ne  pourra  se  faire 
qu'entre  les  deux  qui  auront  eu  le  plus  de  suffrages 
au  scrutin  précédent.  » 

M.  le  comte  de  Virieu  propose  de  remplacer  le  scru- 
tin individmd  par  le  scrutin  de  liste. 

Cette  opinion  est  appuvée  par  M.  le  duc  de  la  lio- 
cheloucauld  et  par  M.  le  comte  de  Grillon,  et  com- 
battue par  MM.  Target  et  Desmeuniers. 

Oii  emploie  de  nartetJ'autrc  dans  cette  discussion 


les  moyens   développés  dans  une  des  précédentes 
séances. 

L'article  du  comité  est  adopté  sans  aucun  change- 
ment. 

—  On  passe  à  l'ordre  de  deux  heures. 

M.  Chapelier  :  Il  est  important  que  l'assemblée 
prenne  sans  délai  un  parti  sur  l'objet  que  j'ai  à  lui 
présenter. 

Il  existe  en  Bretagne  une  régie  appelée  rfes  devoirs, 
impôts,  billots,  et  droits  y  joints  ;  ces  droits  se  lèvent 
sur  le  détail  de  l'eau-de-vie  et  sur  les  boissons.  Le 
produit  s'en  élève  annuellement  à  4  ou  5,000,000. 

Les  anciens  Etats  de  Bretagne  ontdonné  aux  com- 
missions intermédiaires  des  pouvoirs  qui  expirent  au 
31  de  ce  mois.  Suivant  les  anciens  usages,  ces  com- 
missions sont  composées  de  six  membres  du  clergé, 
six  de  la  noblesse,  et  six  des  communes.  La  province 
a  demandé  pour  les  communes  une  proportion  égale 
aux  deux  autres  ordres  réunis.  Le  roi,  à  l'époque  de 
cette  demande,  n'a  rien  voulu  innover  jusqu'à  ce 
que  l'Assemblée  nationale,  qui  n'était  pas  encore 
réunie,  eût  statué  à  cet  égard. 

M.Chapelierpropose  un  décret  par  lequell'assera- 
blée  ordonnerait  que  les  pouvoirs  des  commissions 
intermédiaires  sont  prorogés;  que  les  commissaires 
additionnels,  nommés  pour  concourir  à  cette  admi- 
iMstration,  se  réuniront  à  ceux  qui  sont  actuellement 
en  exercice.  Ce  décret  accepte  les  soumissions  faites 
par  les  nouveaux  régisseurs,  et  statue  sur  différents 
abus  attachés  à  l'ancien  régime. 

Ce  décret  est  renvoyé  au  comité  des  finances,  pour 
en  rendre  compte  incessamment. 

La  séance  est  levée  à  quatreheures  moins  un  quart. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Abondance  des  grains  et  farines  dans  Paris,  ou  la 
cause  de  la  disette  dévoilée;  par  un  des  membres  du 
district  de  Saint-Gervais.  Chez  les  marcliandsde  nou- 
veautés. Brucliiue  de  17  pages. 

La  régénération  de  la  France,  ou  Essais  sur  la  ré- 
formation  que  les  Etats-Généraux  ont  à  faire  dans 
leur  constitution.dans  celle  des  assemblées  générales 
de  province  et  assemblées  partielles;  sur  la  manière 
simple  et  facile  de  lever  le  subside  et  d'en  faire  la  ré- 
partition la'plus  proportionnelle,  et  sur  quelques  au- 
tres objets  des  plus  iijqjortauts,  avec  cette  épigraphe  : 

Il  faut  par  le  bon  ordre  et  par  de  justes  lois 
Enchaîner  les  tyrans  des  peuples  et  des  rois. 

Par  M.  Pelletier.  1  vol.  in-S".  Chez  les  marchands  de 
nouveautés.  Prix  2  liv. ,  5  s.  broché. 


GEOGRAPHIE. 


Carte  itinéraire  du  duché  de  Brabant  et  de  l'évc!- 
ché  de  Liège,  avec  les  plans  des  villes  les  plus  remar- 
([uables.  Prix  6  liv.  Cette  carte  ,  qui  est  en  six 
leuilles,  est  dressée  pour  faciliter  rinlclligeiice  des 
mouvements  de  rarniée  des  patriotes  brabançons, 
et  ili'  celle  de  l'empereur.  —  Atlas  portatif,  en  .'iO 
feuilles  in-i".,  contenant  les  duchés  de  Brabajit,  de. 
Hollande,  etc.  Chez  Grepy,  rue  Saint-Jacques,  n"ïJ2. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Constantin  opte,  le  25  novembre.  —  Nous  recevons 
Icsdiilaih  suivanis  sur  la  prise  deBukharest  par  le  prince 
de  Cobourg.  —  Les  quatre  bacbas  qui  avaient  occupé 
cette  ville  ont  été  saisis  d'une  telle  frayeur  à  l'approciie 
des  troupes  autiichiennes,  qu'ils  se  sont  retirés  sur-le- 
clianip  lers  Giurgevo  dans  le  plus  pand  désordre. 

La  noblesse  et  le  clergé  de  Bukharest  ont  été  recevoir  le 
prince  de  Cobourg  jusqu'à  une  église  située  hors  de  la 
ville,  et  lui  ont  fiiit  une  pompeuse  réception. 

Le  général  Orosz,  qui  avait  éié  envoyé  de  Transylvanie 
à  l'armée  <lu  prince  de  Cobourg  avec  six  bataillons  et  quatre 
divisions,  a  été  posté  auprès  d'IJssingeni,  sur  la  Jalomnicza. 
Ainsi,  d'après  ces  nouveaux  succès  et  les  nouvelles  dispo- 
sitions, la  forteresse  d'Orsowa  n'a  plus  de  secours  à  attendre 
d'aucu)!  colé;  il  n'est  pas  probable  que  lepaclia  de  Widdin 
s'avance,  comme  on  l'avait  dit,  :ivec  une  armée  de  vingt 
mille  lioninies.  Legénéral  deLaudon  a  pris  toutesses  me- 
sures pour  pousser  le  siège  avec  vigueur,  malgré  la  mau- 
vaise saison,  et  réduire  cette  place  où  la  garnison  fait  des 
prodiges  de  résistance. 

De  l'autre  côlé  de  la  guerre,  Bendern'est  pas  moins  privé 
desecouis.  Les  armées  russes  le  tiennent  investi,  elle  re- 
gardent comme  une  proie  assurée.  Un  coips  turc,  disposé 
ù  secourir  celle  place,  et  déjà  en  marche  pour  en  renforcer 
la  garnison,  a  reçu  en  chemin  la  nouvelle  de  la  prise  d'A- 
kieiman. 

On  mande  du  14  novembre  qu'il  est  promptement  revenu 
sur  ses  pas. 

A  peu  près  à  la  même  date,  on  a  appris  que  la  garnison 
d'ismaïl  s'est  rendue  aux  Russes  par  capitulation.  Nous 
attendons  les  détails  de  cette  affaire. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne.  —  Le  célèbre  Paul-Jones,  vice-amiral  au 
service  de  Russie,  est  arrivédanscette  villelel4  novembre; 
il  a  été  présenté  au  ministère  par  leprince  de  Galityzne,  am- 
bassadeur de  Russie. 

Ce  que  l'on  dit  n'est  guère  probable,  que  cet  ofTicicr  ne 
retournera  point  à  Pétcrsbourg,  et  qu'il  a  l'intention  d'en- 
trer au  service  de  la  maison  d'Autriche,  la  cour  de  Vienne 
n'ayant  point  de  marine  digne  d'occuper  convenablement 
ce  vice-amiral. 

De  Malmedy.  —  On  trouve  avec  plaisir  dans  quelques 
papiers  publics  de  Hollande  et  d'Allemagne,  que  l'on  s'em- 
presse de  justiCer  l'alibé  de  Stavelo  et  Mahnidy.  La  petite 
armée  de  quatre  cent  cinquante  hommes  qu'il  a  sollicitée, 
et  qui  s'est  partagée  entre  Malmedy  et  Stavelo,  n'est  point 
destinée,  assure-t-on,  à  contenir  ses  sujets  par  la  force, 
mais  à  protéger  l'ouverture  d'une  assemblée  nationale  que 
ce  prince  doit  incessamment  convoquer  dans  ses  Etats. 

Il  serait  curieux  que  le  prince-abbé  donnât  dans  ses  pe- 
tits domaines  ce  grand  exemple  aux  autres  souverains  de 
l'Allemagne. 

PAYS-BAS. 

Le  comte  d'Alton,  après  s'être  avancé  jusqu'au  fort  de 
Tiricmont  (écril-on  de  R;  iiNelles  le  1"  décembre),  a  en- 
voyé le  colonel  de  Brou,  du  corps  du  génie,  pour  ciuiférer 
dans  la  ville  avec  le  chef  des  patriotes.  Le  résultat  de  cette 
ronférencî  a  été  une  suspension  d'hostilités  pendant  quatre 
jours.  Kn  conséquence,  le  général  d'Alton  est  revenu  à 
Bruxelles. 

Mais  on  écrit  du  2,  que  les  patriotes  ont  évacué  Tirle- 
niont;  qu'une  partie  s'est  retirée  ù  Diest,  une  autre  à 
Leauw,  et  que  les  troupes  de  l'empereur  y  sont  restées 
seules. 

De  Liège.  —  Les  nouvelles  du  30  novembre  sont  bien 
éloignées  de  confirmer  la  situation  désespérée  oi'i  se  Irnu- 

1"  Série.  —  Ti'jiir  //. 


valent,  selon  les  derniers  bruits,  les  habitants  de  cetic  ville. 

On  mande  que,  le  29,  le  peuple  en  foule  et  la  bourgeoi- 
sie armée  ont  reçu  à  l'hùlel-de-ville  M.  le  baron  de  Hamel- 
berg,  capitaine  et  adjudant-général  <le  S.  E.  M.  lelieute 
nant-général  de  Schlieffen.  On  parle  même  des  transports 
que  le  peuple  a  fait  éclater  criant  :  I  iie  te  roi  de  l'russe! 
Sans  doute  que  les  Liégeois  ont  repris  l'espérance  que  ce 
prince  cl  un  conciliateur  favorable  ù  leurs  inléréts.  Il  a 
été  publié  le  1"  décembre  la  proclamation  suivante  : 

0  En  l'assemblée  des  seigneurs,  bourgmestres  et  conseil, 
maîtres  et  commssaires  de  la  noble  cité  de  Liège,  tenue 
spécialement  le  1"  décembre  1789  ; 

0  Messieurs,  informés,  parle  rapport  fait  au  conseil,  du 
zèle  patriotique  avec  lequel  les  seigneurs  comte  de  Geloës, 
archidiacre  de  Brabant,  comte  de  Derlaymont  de  la  Cha- 
pelle, bourgmestre,  régent  de  Chestret;  MM.  le  chevalier 
et  avocat  de  Donceel,  conseillers,  ont  soutenu  les  intérêts 
delà  nation  à  l'assemblée  de  LL.  EE.  les  ministres  direc- 
toriaux à  Aldenger,  en  cherchant,  autant  qu'il  était  en 
leur  pouvoir,  tout  ce  qui  pouvait  contribuer  au  bonheur 
de  la  chère  patrie,  s'empressent  de  témoigner  à  ces  respec- 
tables citoyens  les  sentiments  de  reconnaissance  dont  ils 
sont  pénétrés  à  leur  égard,  invitant  tous  les  vrais  et  bons 
Liégeois  à  partager  ces  justes  sentiments,  dus  aux  mérites 
et  à  l'amour  de  la  patrie,  dont  ces  députés  de  la  nation 
ont  constamment  donné  des  preuves,  et  notamment  dans 
cette  circonstance  si  importante.  i> 

Par  ordonnance  de  mesdits  seigneurs. 
RouVEROV,  Pro.  de  Cologne. 

M.  Van-der-Meerss,  en  passant  à  Liège  à  la  tête  des  pa- 
triotes brabançons,  le  29  novembre,  y  a  fait,  dans  le  fau- 
bourg d'Avroy,  une  recrue  de  trois  cents  volontaires.  Ce 
général  patriote  marchait,  comme  on  le  sail,  vers  Namur. 

De  Genève.  —  Quoique  la  république  de  Genève  n'ait 
pas  encore  présenté  à  l'Assemblée  nationale  de  France  le 
don  qu'elle  se  propose  de  lui  faire,  on  assure  que  la  sous- 
cription ouverte  dans  cette  ville  monte  déjà  à  plus  d'un 
million.  —  Celte  générosité  parait  conforme  aux  liaisons 
intimes  de  la  république  avec  la  France,  et  favorable  à 
l'extrême  intérêt  que  Genève  doit  prendre  à  la  prospérité 
de  ce  royaume,  ainsi  qu'aux  espérances  politiques  qu'elle 
en  peut  concevoir. 


FRANCE. 

Lettre  de  plusieurs  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale à  leurs  cnmmeUanls  des  provinces  de  Flan- 
dre et  du  Cambrésis. 

Messieurs,  envoyés  par  vous  ù  l'Assomblee  natio- 
nale, et  toujours  tendrement  attachés  aux  provinces 
dont  votre  choix  nous  a  conlié  les  inte'rêts  en  même 
temps  que  ceux  de  la  nation,  nous  ne  jjouvons  vous 
dissimuler  plus  longtemps  ni  la  douleur  profonde, 
ni  les  inquiétudes  anièresdont  nous  accablent  les  li- 
belles et  les  propos  séditieux  que  font  circuler  au 
milieu  de  vous  vos  plus  grands  ennemis.  Ces  esprits 
pervers,  désespérés  de  ne  pouvoir  maintenir  par  la 
force  les  abus  dont  ils  se  sont  engraissés  si  long- 
temps, cherchent  à  les  recontpu'rir  par  la  ruse.  Ne 
jjouvant  phis  vous  tyranniser  ouvertement,  ils  en- 
treprennent de  vous  séduire.  A  les  entendre,  l'As- 
sembU'e  nationale  n'a  rien  fait  pour  votre  bonheur, 
et  vous  avez  tout  à  craindre  de  l'exécution  de  ses  dé- 
crets. Vodà,  en  iletLX  mots,  à  quoi  se  réduisent  leurs 
clameurs  insidieuses.  L'Assemblée  nationale  n'a  rien 
fait  pour  votre  bonheur! 

Maisauriez-vons  oublié,  Messieurs,  qu'elle  vous  a 
déchargés  des  imptits  les  plus  désastreux  qui  exci- 
taient lournellement  vos  plaintes,  la  dîme  et  le  droit 
de  franc-fief? 

Qu'elle  vous  a  déclarés  tous  égaux  en  droits,  tous 
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admissibles  aux  emplois,  aux  places,  aux  dignités 
quelconques,  sans  autre  distinction  que  celle  des 
vertus  et  des  talents? 

Qu'elle  a  détruit  entièrement  le  régime  féodal  ;  1 1 
que  si  par-là  elle  a,  comme  elle  le  devait,  laissé  sub- 
sister les  propriétés  et  les  droits  légitimes  des  sei- 
gneurs, elle  a  du  moins  révoqué  toutes  les  usurpa- 
tions qu'on  s'était  permises  contre  votre  liberté? 

Qu'elle  vous  a  délivrés  du  fléau  des  justices  sei- 
gneuriales, qui  tout-à  l'heure  vont  être  irrévocable- 
tnenl  anéanties? 

Qu'elle  s'est  engagée  de  vous  faire  administrer 
i^ratuitement  la  justice,  par  des  juges  que  vous  choi- 
sirez vous-mêmes,  engagement  qui  sera  réalisé  sous 
très  peu  de  mois  ? 

Qu'elle  va,  dans  l'instant,  vous  donner  des  nnini- 
cipalilés  et  des  assemblées  provinciales,  dont  vos 
seuls  sultVnges  nommeront  tous  les  membres,  et  qui 
vous  délivreront  pour  toujours  des  intendants  et  des 
subilélc'KUés? 

Qu'elle  a  afl'ranchi  vos  terres  du  droit  exclusif  de 
la  oliasse,  et  vous  a  rendu  le  droit  que  vous  tenez  de 
la  nature,  de  tuer  le  gibier  qui  dévaste  vos  champs  ? 
Qu'elle  a  aboli  tous  les  privilèges,  toutes  les 
exemptions  qui,  en  matière  d'impôts,  surchargeaient 
le  pauvre  pour  alléger  le  riche? 

Qu'elle  Vous  a  mis  pour  jamais  à  l'abri  des  impôts 
qui  ne  seraient  pas  nécessités  par  les  véritables  be- 
soins de  l'Etat,  et  que  vous  n'auriez  pas  expressé- 
ment consentis  par  l'organe  de  vos  représentants? 

Qu'elle  a  élevé  un  nuir  inébranlable  entre  votre 
liberté  et  les  ordres  arbitraires,  et  vous  a  rendus  in- 
dépendants de  toute  autre  autorité  que  de  celle  de 
là  loi  et  des  ofliciers  publics  qui  commandent  en  son 
nom  ? 

Qu'elle  a  mis  la  lot  elle-même  dans  Vos  mains,  en 
établissant  pour  principe  fondamental  que  le  pou- 
voir (le  la  l'aire  n'appartient  qu'à  la  nation,  représen- 
tée par  ses  députés  librement  élus? 

Que  par  ces  deux  dernières  dispositions  elle  a  fait 
de  vous  un  peuple  parfaitement  libre,  puisque  la 
liberté  consiste  à  n'obéir  qu'aux  lois  émanées  de  la 
volonté  générale? 

Que  par  ces  mêmes  dispositions  elle  vous  a  pré- 
servés a  jamais  des  malheurs  que  le  despotisme  et 
des  erreurs  ministérielles  avaient  accumulés  sur  vos 
tètes  sous  l'ancien  régime? 

Qu'en  s'occupant  de  l'établissement  d'un  nouvel 
ordre  dans  les  liiiances,  elle  vous  prépare  une  dimi- 
nution d'impôts  qui  deviendra  progressivement  très 
sensible? 

Qu'enfin,  datis  tous  ses  travaux,  elle  n'est  occu- 
pée que  de  votre  soulagement,  de  votre  félicité,  et 
que  c'est  à  ce  grand  but  que  tendent  toutes  ses  solli- 
citudes et  tous  ses  efforts? 

Que  n'étes-vous,  messieurs,  témoins  comme  lious 
des  intentions  patriotiques  qui  animent  cette  Assem- 
blée! Comme  nous,  vous  en  seriez  attendris,  et, 
comme  nous,  vous  diriez  que  la  France  ne  peut 
manquer  d'être  heureuse,  si  elle  sait  profiter  des 
moyens  que  ses  représentants  lui  fournissent  pour 
le  devenir. 

Qu'auriez-vous  donc  à  craindre,  messieurs,  de 
l'exécution  des  décrets  d'une  assemblée  si  constam- 
ment occupée  de  vôtre  bonheur?  On  all'ecte  de  vous 
en  jirésetiter  quelques-uns  comme  contraires  à  vos 
IhléiiHs,  et  dang('reux  pour  nos  provinces.  Mais 
quels  sont  ces  décrets? 

Serait-ce,  comme  on  ose  l'avancer  dans  quelques 
brochures  incendiaires,  celui  qui  soumet  les  droits 
féodaux  au  rachat?  Mais  ce  décret  vous  lorce-t-il  de 
racheter  les  droits  féodaux  dont  peuvent  être  grev('s 
Vos  biens-fonds?  Non,  il  vous  le  permet  seulement; 


c'est  une  faculté  dont  vous  n'userez  que  lorsque 
vous  le  croirez  avantageux,  comme  le  débiteur  d'une 
rente  constituée  ne  la  rembourse  que  lorsqu'il  y 
trouve  son  utilité. 

Serait-ce,  comme  on  le  soutient  dans  les  mêmes 
brochures,  le  décret  qui  déclare  la  dime  suppri- 
mée? Mais  quand  on  supposerait,  ce  qui  n'est  pas, 
que  cet  impôt  (car  c'en  est  un,  et  ce  n'est  pas  autre 
chose,  quoi  qu'en  disent  la  mauvaise  foi,  le  préjugé 
et  l'ignorance)  ;  quand  on  supposerait  que  cet  impôt 
dût  être  remplacé  par  une  contribution  pécuniaire, 
n'auriez-vous  |)as  encore  assez  gagné  par  sa  sup- 
pression? Quel  est  celui  d'entre  vous  qui,  chaque 
année,  ne  paierait  pas  de  bon  cœur  20  ou  30  sous 
par  mesure  de  terrCj  pour  s'exempter  de  payer  en 
nature  celte  dime  qui  enlève  une  aussi  belle  et  aussi 
précieuse  partie  de  la  récolte? 

Nous  disons  quand  on  sujiposerail,  car  ce  n'est 
qu'une  supposition.  L'Assemblée  nationale  n'a  en- 
core rien  prononcé  là-dessus;  et  il  est  très  certain 
que  1rs  biens-fonds  du  clergé,  mieux  distribués  et 
répartis  avec  sagesse,  suffiront,  et  biaucoup  au-delà, 
surtout  dans  nos  provinces,  pour  subvenir  à  toutes 
les  dépenses  du  culte  divin. 

Serait-ce  le  décret  qui  déclare  que  les  biens  ecclé- 
siastiques sont  à  la  disposition  de  la  nation?  Mais 
rappelez-vous  que  ce  même  décret  les  laisse  sous  la 
surveillance  des  provinces;  et,  d'après  cela,  soyez 
bien  sûrs  qu'ils  ne  seront  jamais  exposés  ni  à  la  di- 
lapidation, ni  au  gaspillage  dont  on  vous  menace; 
soyez  sûrs  aussi,  et  c'est  une  vérité  dont  nous  nous 
rendons  tous  garants,  que  l'Assemblée  nationale  est 
trop  juste,  trop  sage,  trop  attachée  à  la  religion  dans 
laquelle  nous  avons  le  bonheur  de  vivre,  pour  ré- 
duire les  ministres  des  autels  à  une  condition  avilis- 
sante, et  ne  pas  leur  procurer  une  subsistance 
aussi  honorable  pour  eux  qu'utile  aux  pauvres  qui 
les  entourent. 

On  clierche  encore,  messieurs,  à  vous  alarmer  sur 
les  suites  du  décret  qui  a  déclaré  la  chasse  libre  à 
tout  propriétaire  sur  son  terrain.  Mais  qu'on  y  prenne 
donc  garde:  ce  même  décret  annonce  qu'il  sera  fait 
des  lois  pour  concilier  cette  liberté  avec  la  sûreté 
publique;  et  ces  lois,  l'Assemblée  nationale  les  pré- 
pare actuellement  :  sous  très  peu  de  temps  vous  les 
verrez  paraître. 

Un  autre  décret,  contre  lequel  on  Voudrait  bien 
aussi  exciter  vos  mécontentements,  c'est  celui  qui 
supprime  les  privilèges  des  provinces  et  des  villes. 
A  cet  égard,  messieurs,  le  procès-verbal  de  la  séance 
du  i  août  fait  foi  qiie  ce  n'est  ni  d'après  notre  re- 
nonciation, ni  d'après  nos  oifres,  que  cette  suppres- 
sion a  été  prononcée.  Nous  n'avons  fait,  dans  cette 
séance,  (|ue  le  sacrifice  de  nos  Etats  provinciaux,  et 
vous  savez,  messieurs,  quelle  est  la  valeur  de  ce  sa- 
crifice. Ce  que  rAsseinblée  nationale  a  statué  sur  les 
privilèges  de  notre  pays,  elle  l'a  statué  d'office,  et 
par  sa  pleine  puissance  b?gislative  (1);  du  reste,  elle 

(t)  11  a  passé  sous  tos  yeui  «ne  brochure  dans  laquelle  on 
met  en  principe  que  chaque  province,  en  droit  de  soi,  a  cssen" 
tleUt-meitt  le  droit  de  rejeter  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale. Quelle  doctrine,  rocssieui^!  Elle  peut,  pour  un  mo- 
ment, natter  l'amour-proprc  J'une  province  ;  mais,  examinée 
dans  SOS  conséquences,  clic  doit  effrayer  tous  les  amis  de  la 
concorde,  et  elle  ne  peut  plaire  qu'à  ceux  qui  voudraient 
faire  de  la  France  autant  de  républiques  qu'il  s'y  trouve  de 
provinces.  Ehï  que  deviendrait  la  monarchie,  si  la  France 
prétendait  rejeter  une  loi  qui  serait  acceptée  par  le  Cambré- 
sis,  modifiée  par  TArtois,  etc.  Que  deviendrait  la  Flandre 
clIc-mémc,  si  chaque  mnnieipalité,  usant  contre  cette  pro- 
vince de  la  même  autorité  que  celle  dont  elle  aurait  cru  pou- 
voir user  contre  la  natiou,  refusait  d'adhérer  à  son  vœu,  et 
voulait  se  gouverner  seule?  ^'e5l-il  pas  évident  que  l'anar- 
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ne  vous  n  rien  ùti-  par  ce  (li'crpt.elle  a  seulement 
l'ii'iiilii  aux  liiiliitaiils  (les  iiulri's  pruvinccs  Icsavan- 
ta;,'i'.s  diiiil  vous  jouissiez.  (Jui'ls  sont,  eu  ell'ct,  vos 
liritKi|iaii,\  privilèges?  Ce  sont  l'exemption  de  la  ga- 
lielle  et  le  droil  de  ne  pouvoir  rire  atteints  ('n  justice 
que  par-devant  vos  juges  naturels.  Eli  liien!  l'As- 
semlilee  nationale  vous  lera-l-eile  le  moindre  tort, 
eu  dc'elarant  iju'à  l'avenir  on  ne  paiera  plus  la  ga- 
liflle  en  France,  et  (pie  cliaeun,  dans  toute  l'éteii- 
diu'  du  royaume,  ne  pourra  être  juge  que  jiar  le  tri- 
liunal  (joui  su  résidente  le  rend  justifiable?  N'est-il 
pas  évident,  an  eonlranc.ipi'eu  faisant  de  vos  privi- 
lèges le  droit  eonunnu  de  tous  les  Français,  elle  leur 
donnera  une  nouvelle  forée,  et  les  rendra  bien  |dus 
inexpugnables  qu'ils  ne  l'étaient,  lors(iuils  n'avaient 
que  vous  pour  défenseurs? 

Ne  craignez  pas,  au  surplus,  (pu^  l'on  vous  fasse 
su[)porter  le  remplacement  de  la  gabelle.  Les  pro- 
vinces soumises  à  cet  impôt  odieux  sont  trop  justes 
pour  ne  pas  sentir  que  ce  remplacement  ne  doit 
tomber  i]ue  sur  elles,  et  déjà  elles  ont  manilesté  leur 
intention  de  s'en  charger  seules. 

Ou  voudrait  vous  faire  regretter  particulièrement 
le  privilège  que  uiius  avions,  comme  pays  d  Etats, 
de  n'être  imposés  que  de  notre  consentement.  Mais 
lequel  vaut  mieux  pour  vous,  ou  de  n'avoir  à  oppo- 
sereontre  les  demandes  du  fisc  que  vos  refus  isolés, 
ou  de  pouvoir  leiu'  opposer  les  refus  unaninu>s  de 
toute  la  nation?  Le  Danphinc  vous  a  donné  là-dessus 
un  grand  exemple  ;  lorsqu'en  1788  il  a  constitué  ses 
Etats  luovinciaux,  il  leur  a  défendu  expressément 
de  consentir  aucun  impôt,  et  n'a  voulu  dépendre,  à 
cet  égard,  que  de  la  nation  assemblée;  tant  il  lui  a 
paru  évident  que  laisser  l'impôt  à  la  discrétion  d'une 
province,  c'est  livrer  cet!e  province  a  toutes  les  fan- 
taisies déprédatrices  du  lise. 

Ah,  messieurs!  croyez  à  l'Assemblée  de  vos  re- 
présentants; honorés  "de  votre  couIJauee,  ils  ne  sont 
pas  capables  de  la  trahir  ;  c'est  votre  bonheur  qu'ils 
l'ont;  ceux  qui  les  détracteut  dans  vos  esprits  ne 
sont,  sous  le  masque  d'amis  de  la  félicité  publique, 
que  les  défenseurs  des  anciens  abus;  et  leur  but  n'est 
que  de  vous  livrer  à  la  discorde,  pour  en  laire  sortir 
la  restauration  du  régime  oppresseur  dont  nousavons 
heureusement  secoué  le  joug. 

La  paix,  messieurs,  la  paix!  Nous  vous  la  deman- 
dons au  nom  du  monanpu'  chéri,  du  roi-citoyen  qui 
sait  si  bien  faire  aimer  les  lois  dont  l'exécution  lui 
»st  conliée;  nous  vous  la  demandons  au  nom  de 
l'union  intime  que  ce  prince  vertueux  a  attesté  lui- 
uième,  par  l'arrêt  du  conseil  du  8  de  ce  mois,  régner 

ehîe  1.1  plus  affreuse  serait  la  suite  iDé>itable  do  cet  absurde 
D'stème? 

Y  a-t-it  une  société  dans  le  monde  qui  puisse  subsister,  si 
^acun  des  membres  f|ui  la  composent  veut  y  dominer,  et  si 
la  majorité  des  suffrages  n'y  fait  pas  la  loi?  Kl  comnient, 
d'après  cela  ,  serait-il  possible  «pie  l*.\ssemblée  nationale 
n'eût  pas,  sur  toutes  les  provinces  indistinciemeni,  la  pleine 
puissance  législative?  Messieurs,  ou  elle  l'a  essentii  Ui-nicnt, 
ou  elle  n'est  rien;  et  c'est  efrecttvenient  à  n'être  rien  que 
voudraient  la  réduire  ceni  qui  craignent  le  scalpel  de  ses 
salutaires  réformes.  Ce  sont  ces  mêmes  personnes  qui,  pour 
accréditer  leur  erreur,  puldienl  dans  no^  provinces  que  l'.^s- 
«emblée  nationale  a  donné  acte,  le  14  am'it.  ii  M.  le  baron  de 
Noyelle  de  sa  protestation  contre  les  décrets  du  4;  et  nous, 
messieurs,  qui  savons  que  l'Assemblée  nationale  a  toujours 
repoussé  avetî  indignation  ceuH  de  ses  membres  qui  lui  de- 
mandaient acte  d'opinions  contraires  à  ses  arrêtés,  nous 
n'hésitotis  pas  de  vous  assurer  que  l'on  vous  eu  imiiose.  Le 
jproeès-verbal  de  tout  ce  qui  s'est  f.iit  et  dit  à  la  séance  du 
14  août  est  publie;  lisez-le,  et  vous  n'y  trouverez  pas  un  mot 
qui  ait  r.ipport  à  M.  le  baron  de  Noyelle.  Le  simple  récépissé 
du  dépôt  clandestin  que  M.  le  baron  de  Noyelle  a  fait  de  sa 
protestation  est  sans  doute  ce  qu'on  veut  travestir  à  vos 
;  t  u\  en  un  décret  de  r.Vsscmblée  nationale.  A.  M. 


entre  lui  et  l'Assemblée  nationale;  nous  vous  la  de- 
mandons au  nom  de  la  patrie,  au  nom  de  vos  femmes, 
au  nom  de  vos  enfants;  nous  vous  la  demandons  enliii 
au  nom  de  nos  provinces  entières.  Justiu'à  présent 
nos  provinces  se  sont  distinguées  par  le  caractère 
doux  et  paisible  de  leurs  habitants;  voudraient-elles 
changer  aujourd'hui  ce  caractère  heureux?  Voyez  le 
sang  qui  coule  à  longs  ruisseaux  chez  nos  voisins, 
et  jugez,  par  cette  leçon  terrible,  combien  il  vous 
importe  de  fermer  l'oreille  à  ces  esprits  inquiets  et 
méchants,  qui  cherchent  à  semer  au  milieu  de  vous 
la  dissension. 
iNous  sommes  avec  respect,  etc.,  etc. 

Signé,  Louis  Scheppers,  Chombabt,  Nolf,  Lk 
Poutre,  députés  de  la  gouvernance  de 
Lille;  Merlin,  député  de  la  gouvernance 
de  Douai;  Mortier,  Delambhe,  députés 
du  Cambiésis. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
adresse  des  représentants  de  la  commune  de  Paris. 

Depuis  la  suppression  des  droits  de. chasse,  les  re- 
mises des  environs  de  Paris  ont  été  successivement 
dévastées  par  les  paysans,  qui  se  sont  crus  autorisés 
à  commettre  ces  délits;  ils  les  ont  poussés  plus  loin 
encore  ;  les  bois  du  roi  ont  été  attaqués,  et  depuis  la 
chute  des  feuilles,  ou  le  conimencemcut  de  l'hiver, 
il  s'y  est  fait  des  dégâts  considérables. 

Ces  désordres  ont  e.vcité  l'attention  des  représen- 
tants de  la  commune,  et  l'ont  portée,  en  consé- 
quence, à  prendre  l'arrêté  suivant,  le  4  de  ce  mois. 

•  Sur  l'avertissement,  donné  jiar  M.  le  comman- 
dant-général, des  dévastations  qui  se  commettent 
dans  les  bois  des  environs  de  Paris,  et  notamment 
dans  li^s  bois  de  Boulogne  et  de  Vincenues,  et  sur  la 
réquisition  des  officiers  de  la  maîtrise  des  eaux  et 

prêts; 

•  L'assemblée  a  arrêté  que  M.  le  commandant-gé- 
néral donnerait  aux  officiers  de  la  maîtrise  des  eauï 
et  forêts  tous  les  secours  dont  ils  pourront  avoir  be- 
soin pour  maintenir  l'exécution  des  lois  et  règle- 
ments, et  qu'il  serait  autorisé,  en  cas  de  résistance, 
ù  repousser  la  force  par  la  force,  • 

C'est  eu  conséquence  de  cet  arrêté  de  la  com- 
mune, que  samedi  matin,  5  de  ce  mois,  un  détache- 
ment de  la  garde  nationale  parisienne  s'est  trans- 
porté nu  bois  de  Boulogne,  où  un  grand  nombre  de 
paysans  coupaient  et  emportaient  le  bois. 

À  l'approche  de  la  garde,  plusieurs  s'échappèrent, 
mais  on  en  prit  et  emmena  cinquante-sept,  qui  fu- 
rent conduits  à  la  Conciergerie,  pour  leur  procès 
être  fait  par  le  tribunal  des  eaux  et  forêts. 

Depuis  ce  moment,  on  en  a  saisi  trente  autres  qui 
faisaient  le  même  dégât  dans  le  parc  de  Vincenues, 
et  qui,  conduits  au  même  lieu,  subiront  le  même  ju- 
gement. 

Cette  rigueur  salutaire  préservera  les  forêts  des 
environs  (le  la  capitale  d'une  ruine  qui  aurait  été 
totale,  et  d'autant  ])lus  nuisible  que  la  rareté  des 
bois  se  fait  sentir  depuis  longtemps,  et  s'accroît 
chaque  année  :  ou  sent  combien  il  est  important  de 
prendre  un  parti  à  cet  égard,  qui  nous  mette  à  l'abri 
des  inconvénients  inévitables  qu'entraînerait  la  di- 
sette des  combustibles,  suite  nécessaire  de  la  des- 
truction des  forêts. 

COMITÉ   DES  RECHERCHES. 

Compte  rendu  à  l'assemblée  générale  des  repré- 
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sentants  de  la  commune,  par  M.  Agier,  au  nom  du 
coiiiit('  des  recherches,  à  la  séance  publique  du  30 
iioveiiiljre  1789. 

Messieurs,  arrive's  à  un  point  remarquable  de  la 
carrière  que  nous  avons  à  parcourir,  nous  croyons 
devoir  à  rassemblée  un  compte  succinct  de  nos  tra- 
vaux ;  et  il  est  satisfaisant  pour  nous  que  ce  compte, 
rendu  dans  votre  première  séance  publique,  ap- 
preime  d'abord  à  nos  concitoyens  ce  que  vous  avez 
l'ait,  ce  que  vous  ne  cessez  de  faire  pour  remplir  une 
de  vos  principales  obligations. 

Chargé  par  vous  de  la  fonction  honorable,  mais 
délicate,  de  rechercher  les  trames  formées  contre 
cette  ville  et  contre  l'Etat,  votre  comité  a  pensé  qu'il 
était  de  son  devoir  indispensable  de  scruter,  de  les 
démasquer  toutes,  sans  distinction  ni  reserve,  quels 
qu'en  puissent  être  les  auteurs. 

Et,  en  suivant  cette  conduite,  il  a  cru  apercevoir 
clairement  trois  natures  différentes  de  complots. 

L'une,  qu'il  faut  attribuer  au  parti  aristocrate  ;  et 
dans  cette  classe  on  doit  ranger,  soit  le  rassemble- 
ment de  l'armée  autour  de  Paris  et  Versailles,  qui  a 
déterminé  l'heureuse  insurrection  du  mois  de  juil- 
let, soit  le  projet  qui  paraît  avoir  été  formé  depuis, 
de  Conduire  ou  d'emmener  le  roi  à  Metz,  en  levant, 
pour  cet  effet,  un  corps  de  troupes  considi'rable, 
sous  le  nom  de  gardes  dit  roi  surnuméraires,  que 
l'on  prétendait  opposer  à  la  garde  nationale. 

La  seconde  espèce  de  complots  appartient  à  un 
autre  parti  ;  et,  jusqu'à  ce  qu'une  information  juri- 
dique les  ait  pleinement  dévoilés,  il  convient  de  tirer 
le  rideau  sur  les  attentats  qui  devaient  en  être  le 
terme  ;  vous  pouvez  seulement  en  juger  par  les  abo- 
minables excès  commis  au  château  de  Versailles, 
dans  la  matinée  du  6  octobre,  et  que  le  comité  des 
recherches  s'est  cru  obligé  de  dénoncer. 

La  troisième  espèce  de  complots  parait  appartenir 
à  tous  les  partis  à  la  fois,  et  elle  comprend  tous  les 
genres  de  manœuvres  successivement  employés  pour 
émouvoir  ou  inquiéter  le  peuple,  tels  que  le  mar- 
quage des  maisons,  les  faux  bruits,  les  écrits  sédi- 
tieux, les  motions  incendiaires,  et  surtout  les  trames 
relatives  à  nos  subsistances,  tant  à  Paris  qu'au  de- 
hors. 

Tels  sont  les  divers  complots  qui  ont  du  fixer  l'at- 
tention de  votre  comité  ;  et  puissent  ses  efforts  avoir 
répondu  à  votre  attente  ! 

Nous  avons  été  secondés  dans  nos  travaux  par  les 
membres  de  cette  assemblée,  partons  les  bons  ci- 
toyens, par  les  comités  et  officiers  de  plusieurs  dis- 
tricts; les  renseignements  nous  sont  venus,  pour 
ainsi  dire,  de  toutes  mains  :  mais,  au  milieu  de  cette 
espèce  d'abondance,  nous  avons  été  obligés,  i)lus 
d'une  fois,  de  reconnaître  que  nos  moyens  étaient 
insuffisants,  particulièrement  en  deux  points. 

L'un  est  le  manque  d'observateurs  ,  espèce  d'ar- 
mée qui  était  aux  ordres  de  l'ancienne  police,  et  dont 
elle  laisait  un  si  grand  usage.  Si  tous  les  districts 
étaient  bien  organisés,  si  leurs  comités  étaient  bien 
choisis  et  peu  nombreux,  nous  n'aurions  vraisembla- 
blement aucun  sujet  de  regretter  la  privation  d'une 
ressource  odieuse,  (]ue  nos  oppresseurs  ont  si  long- 
temps employée  contre  nous.  Mais  il  s'en  faut  de  beau- 
coup que  les  districts  et  leurs  comités  soient  parve- 
nus à  cet  état  d'une  organisation  parfaite  ;  en  rendant 
sur  cet  objet  à  plusieurs  la  justice  qui  leur  est  due , 
nous  sommes  fâchés  de  ne  pouvoir  pas  étendre  ce 
témoignage  à  un  plus  grand  nombre. 

Le  second  obstacle  que  nous  avons  rencontré  dans 
nos  travaux  vient  de  cette  mauvaise  délicatesse, 
reste  de  nos  am.ieniies  mœurs,  qui  lait  qu'on  rougit 
de  déclarer  ce  (pic  l',,,,  sait,  même  lorsqu'il  est  ques- 
tion du  salut  du  la  patrie  ;  et  cette  fausse  pudeur 


(pourquoi  faut-il  que  je  l'avoue  ?)  nous  l'avons  trou- 
vée jusques  dans  des  hommes  respectables,  que  leurs 
fonctions  semblent  dévouer  plus  particulièrement  au 
bien  public. 

Qu'il  soit  permis  de  le  dire,  messieurs,  il  est  temps 
de  déposer  ces  préjugés,  qui  ne  conviennent  qu'à 
des  esclaves,  et  sont  indignes  d'un  peuple  libre.  Au- 
trefois on  abhorrait  le  personnage  de  délateur,  et 
l'on  avait  raison  ;  car  k  quoi  aboutissaient  les  déla- 
tions? A  faire  connaître  des  actions  souvent  très  in- 
nocentes, quelquefois  même  vertueuses,  et  à  livrer 
le  prétendu  coupable  ou  au  pouvoir  arDitraire  ,  ou 
à  une  justice  presqu'aussi  redoutable  aux  gens  de 
bien,  partiale  dans  son  instruction,  cruelle  dans  ses 
moyens ,  secrète  et  impénétrable  dans  sa  marche. 
Aujourd'hui  tout  est  changé.  Ce  ne  sont  plus  des  ac- 
tes de  vertu  ou  des  démarches  indifférentes  qu'il  s'a- 
git de  dénoncer,  mais  des  complots  funestes  à  la 
patrie;  et  le  but  des  dénonciations,  quel  est-il?  ce 
n'est  point  de  perdre  obscurément  la  personne  dé- 
noncée, ou  de  compromettre  son  existence,  mais  de 
l'amener  devant  ses  pairs,  pour  y  être  examinée  sur- 
le-champ,  renvoyée  si  elle  se  trouve  innocente,  ou, 
dans  le  cas  contraire,  livrée  à  la  justice,  mais  à  une 
justice  humaine,  publique,  impartiale,  qui  ne  peut 
être  terrible  qu'aux  malfaiteurs.  Cessons  donc  d'ap- 
pliquer, par  une  fatale  prévention,  au  tenq)s  actuel 
ce  qui  n'appartenait  qu'à  l'ancien  régime,  et  ne  dés- 
honorons pas  le  règne  de  la  liberté  par  les  flétris- 
sures de  l'esclavage.  Le  silence,  en  matière  de  déla- 
tion, est  une  vertu  sous  le  despotisme;  c'est  un  crime, 
oui,  c'en  est  un,  sous  l'empire  de  la  liberté. 

Ces  obstacles  ont  nécessairement  ralenti  les  opéra- 
tions de  votre  comité  des  recherches  :  mais  il  en  a 
triomphé  par  sa  persévérance  ;  et,  malgré  son  défaut 
de  moyens,  il  croit  en  ce  moment  tenir  les  princi- 
paux lilsdes  conspirations  tramées  contre  la  Iran- 
quillilé  publique. 

Voici  l'état  de  tous  les  procès  actuellement  soumis 
au  tribunal  national,  et  dénonces  par  M.  le  procu- 
reur-syndic, au  nom  de  la  commune. 

Le  premier  est  celui  du  prince  de  Lambese,  dé- 
nonce' par  ordre  exprès  de  l'Assemblée. 

Vous  avez  su  la  mauvaise  direction  que  prenait 
d'abord  cette  affaire.  Quinze  témoins  oculaires 
avaient  été  entendus,  qui  tous  déposaient  de  l'assas- 
siti.it  commis  dans  les  Tuileries  par  le  prince  de  Lam- 
bese ;  maio  aucun  ne  disait  le  connaître  personnelle- 
ment, ettoussehornaientà  déclarer  qu'on  leur  avait 
dit  que  le  particulier,  auteur  du  criuie,  était  le  prince 
de  iLainbesc.  De  là  le  premier  décret  décerné,  il  y  a 
trois  semaines,  contre  un  quidam  qu'on  dit  être  le 
prince  de  Lambese. 

Votre  comité  a  été  informé  de  cette  indétermina- 
tion et  de  sa  cause;  il  a  craint  que  le  public  ne  fut 
|irivé  d'un  exenqjle  utile.  Aussitôt  il  a  multiplié  les 
recherches  ;  et,  grâce  au  zèle  des  citoyens,  il  est 
parvenu  à  en  découvrir  un  f(ut  grand  nombre  qui, 
C(uinaissant  antérieurement  le  prince  de  Lambese, 
lui  avaient  vu  conunetlre  le  délit  dont  il  est  accusé, 

\  ingt-cinq  de  ces  nouveaux  témoins  ont  déjà  été 
entendus;  et,  sur  leurs  di'posiliiuis,  il  a  été  rendu,  il 
y  a  huit  jours,  un  décret  de  prise  de  corps  décerné 
nouiinalivementconlre  le  prince  de  Lambese.  Vingt- 
cinq  antres  témoins  sont  encore  à  entendre:  on  nous 
en  indique  tous  les  jours,  et  nous  n'en  négligeons 
aucun,  pour  rassembler  dans  cette  affaire  toute  la 
masse  de  preuves  dont  elle  est  susceptible. 

On  a  sursis,  pour  le  moment,  à  l'audition  de  ces 
derniers  témoins,  afin  de  ne  pas  retarder  le  cours  de 
la  procéilure;  lorsque  la  contumace  sera  instruite, 
ces  ti'Uioiiis  seront  entendus  dans  une  addition  d'tu- 
forraution 
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Nous  (l(>voHs,  à  ce  siijol,  observer  que  nos  recher- 
ches nous  ont  fnit  voir  le  prince  de  Lambesc  plus 
coup:ible  qu'on  ne  le  croyail.  La  voix  publique  n'a- 
vait désigné  qu'un  particulier  assassiné  dans  les 
Tuileries  par  le  prince  de  Lambesc  (  le  sieur  Cliau- 
vrl ,  maître  de  pension  ,  âgé  de  soixaiite-(piatre  ans, 
demeurant  rue  Montmartre,  passage  du  Saumon). 
Mais  ce  citoyen  n'est  pas  le  seul  qui  ait  ressenti  les 
effets  de  la  férocité  du  prince  de  Lambesc;  il  en  a  sa- 
bré également  plusieurs  autres;  il  a  déchargé  sur 
d'autres  ses  pistolets;  ses  cavaliers,  en  sa  présence 
et  par  ses  ordres ,  se  sout  livrés  ù  des  excès  sem- 
blables. 

Il  y  a  plus,  et  nous  avons  appris  que  le  prince  de 
Lambesc,  en  fuyant  avec  sa  troupe,  après  la  prise 
de  la  Bastille,  a  commis  dans  une  ville  voisine  un 
autre  acte  de  barbarie  qui  sullirait  seul  pour  fonder 
une  plainte  en  assassinat.  Nous  avons  envoyé  sur  les 
lieux  pour  vériller  le  fait;  nous  attendons  incessam- 
ment le  résultat  de  cette  recherche. 

Par  cet  cxpos<\  messieurs ,  vous  voyez  qu'il  est 
diflicile  que  le  coupable  échappe  ù  la  vengeance  des 
lois. 

Le  second  procès,  poursuivi  devant  le  tribunal  na- 
tional, sur  la  dénonciation  de  la  commune,  est  celui 
du  baron  de  Bezenval. 

Quoii[ue  l'assemblée  eût  manifesté  depuis  long- 
temps le  vœu  que  le  baron  de  Bezenval  fût  conduit 
à  Paris,  il  a  été  amené,  pour  ainsi  dire,  à  l'impro- 
viste,  et  sans  que  le  comité  en  lût  prévenu.  Il  a  fallu 
préparer  à  la  hâte  les  matériaux  de  l'instruction,  et 
rien  n'a  été  omis  pour  les  assembler.  Vous  nous  avez 
autorisés  à  compulser  les  papiers  recueillis  en  grand 
nombre  par  les  électeurs,  et  nous  y  avons  trouvé 
beaucoup  de  renseignements  utiles.  En  même  temps, 
nous  nous  sommes  adressés  au  ministre  de  la  guerre 
pour  avoir  communication  des  ordres  donnés  par 
son  prédécesseur,  et  nous  l'avons  obtenue,  du  moins 
en  partie.  Nous  nous  sommes  fait  délivrer  des  ex- 
péditions des  deux  lettres  originales  de  M.  de  Be- 
zenval, interceptées  par  le  district  de  Saint-Gervais. 
Nous  avons  cherché  à  tirer  un  résultat  de  tous  ces 
documents. 

Mais,  en  les  comliinant,  il  iiousu  semblé  qu'on  en- 
visageait l'affaire  d'une  manière  bien  imparfaite,  si 
l'on  ne  voulait  y  voir  que  le  baron  de  Bezenval  et 
ses  deux  lettres  relatives  à  la  Bastille.  Nous  y  avons 
aperçu  la  preuve  générale  d'un  complot  formé  con- 
tre Paris  et  contre  l'Assemblée  nationale,  dont  le 
rassemblement  des  troupes  et  les  différents  ordres 
donnés  n'étaient  que  l'exécution  ;  et  c'est  sous  ce 
point  de  vue  plus  étendu  que  nous  avons  présenté 
l'affaire. 

En  l'envisageant  ainsi,  nous  avons  été  conduits  à 
dénoncer  non-seulement  le  baron  de  Bezenval,  mais 
M.  Barentin,  ci-devant  garde-des-sceaux;  le  comte 
de  Puységur,  ci-devant  secrétaire-d'état  au  départe- 
ment de  la  guerre;  le  maréchal  de  Broglie,  comman- 
dant-général,  et  le  marquis  d'Autichamp,  major- 
général  de  l'armée,  tous  comme  ;.yant  eu  une  part 
plus  ou  moins  directe  à  la  conspiration  dont  nous 
avons  failli  être  les  victimes. 

Au  sujet  du  comte  de  Puységur,  nous  devons  dire 
quelque  chose  à  l'assemblée  d'une  lettre  de  cet  ex- 
ministre,  qu'elle  nous  a  renvoyée  pour  lui  en  rendre 
compte. 

M.  de  Puységur  n'est  probablement  pas  le  plus 
coupable  entre  les  cinq  personnes  qui  ont  été  dé- 
noncées. Non-seulement  il  n'était  pas  ce  qu'on  ap- 
pelle proprement  ministre,  c'est-à-dire  qu'il  n'en- 
trait pas  au  conseil  d'état;  mais,  quelles  qu'aient  été 
ses  vues,  il  paraît  ne  s'être  ))rêté  ([u'avec  une  sorte 
de  répugnance  à  rcxécutioii  des  dernières  résolutions 


qui  ont  été  prises;  ce  qui  avait  détermini^  sa  retraite 

dès  l'époque  du  11  juillet. 

Sur  la  nouvelle  qu'il  était  dénoncé,  il  a  quitté 
aussitôt  son  goiiveriienient,  qiioi(|ue  malade,  et  s'est 
empressé  de  venir  à  Paris  pour  y  rendre  compte  de 
sa  conduite  ;  il  a  informé  M.  le  maire  de  son  arrivée  : 
ce  procédé  franc  et  loyal  est  propre  sans  doute  à  lui 
concilier  l'esprit  de  ses  juges,  et  même  de  ses  dénon- 
ciateurs. 11  reste  contre  le  comte  de  Puységur  te 
fait  constant  des  ordres  par  lui  signés,  en  "sa  qualité 
de  secrétaire-d'état,  pour  le  rassemblement  des  trou- 
pes ,  et  c'est  au  Chàtelet  à  décider  jusqu'à  quel  point 
ces  signatures  l'ont  rendu  répréhensible. 

En  deux  mots,  vous  voyez  à  quoi  cette  affaire  se 
réduit;  elle  présente  un  point  de  fait  et  un  point  de 
droit. 

(La  suite  demain.) 


FINANCES. 

Lettre  de  M.  de  la  Rivière,  eonseiller -honoraire  au 
parlement  de  Paris,  à  MM.  les  députés  compo- 
sant le  comité  des  finances  dans  l' Assemblée  na- 
tionale. 23  pag. ,  iu-so. 

C'est  sans  doute  en  effet  entrer  dans  la  sagesse  des 
vues  et  répondre  au  vœu  de  l'auguste  Assemblée,  que 
d'examiner  le  plan  proposé  par  le  comité  des  linances 
pour  la  libération  de  l'Etat,  et  de  publier  les  obser- 
vations qui  résultent  de  cet  examen.  Jamais  cause 
ne  fut  plus  importante;  elle  intéresse  tous  les  ci- 
toyens, et  chaque  citoyen  a  le  droit  incontestable  de 
dire  son  avis,  de  manifester  son  opinion. 

M.  de  la  Rivière  jiarait  avoir  étudié  la  matière;  il 
en  parle  en  homme  qui  l'a  bien  saisie;  et  ce  qui  ajoute 
à  la  force  de  ses  objections,  c'est  le  ton  de  modestie 
avec  lequel  il  les  présente.  11  semble  douter  lors 
même  ([u'il  administre  une  preuve  irrécusable  ;  si  ce 
mode  de  critique  est  le  plus  rare,  il  est  aussi  le  plus 
sûr Analysons. 

Le  comité  promet  de  décharger  les  peuples  de 
49  millions  sur  les  impositions  actuelles  ;  sans  doute 
il  compte  ajouter  à  ce  bienfait  la  remise  de  l'arriéré 
des  impositions. 

En  établissant  un  impôt  sur  le  luxe,  cet  impôt 
n'aura-t-il  rien  d'arbitraire,  et  ses  contre-coups  ne 
retomberont-ils  point  indirectement  sur  ceux  que  le 
comité  entend  soulager? 

Faute  d'assignat  des  37,000,000  de  dépenses  lo- 
cales, laissés  àla  charge  des  provinces,  n'en  peut-on 
pas  conclure  que  ces  37,000,000  augmentent  d'au- 
tant les  rontrihutions,  et  réduisent  à  12,000,000  les 
49  dont  la  diminution  est  annoncée? 

Si  la  justesse  de  l'observation  est  reconnue,  il  faut 
reprendre  ces  37,000,000  sur  la  caisse  nationale,  et 
tout  le  système  de  libération  s'écroule.  Les  ressour- 
ces sout  dans  la  caisse  du  revenu  des  communautés 
religieuses,  rt  dans  la  perception  d'un  dixième  et 
deux  sous  pour  livre  sur  les  revenus,  etc.,  mais  c'est 
le  remède  indiqué  par  M.  de  la  Rivière,  et  le  comité 
n'a  pas  moins  erré  sur  cet  objet. 

Tout  en  rendant  justice  à  la  sagesse  de  l'établisse- 
ment de  deux  caisses  distinctes,  l'auteur  de  la  lettre 
doute  si  l'excédant  de  53,000,000  (au  moyen  du  nou- 
vel impôt  de  20,000,000  sur  le  luxe)  est  bien  réel. 

10  Le  comité  paraît  avoir  omis  de  comprendre  dans 
la  masse  des  rentes  perpétuelles  de  l'Etat  celles  dues 
par  le  clergé  de  France  et  les  pays  d'Etats;  elles  se 
j  montent  à  12  ou  13,000,000  (peut-être  le  comité 
a-t-il  tacitement  chargé  les  biens  ecclésiastiques  de 
pourvoira  leur  remboursement;  mais  encore  fallait- 
ii  dire  tantum  valent  quantum  snnanl);  2»  les  rem- 
boursemeats  d'offices  de  magistratures  et  les  intérêts 
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de  leur  liquidation  sont  évidemment  d'une  somme 
plus  Cdiisicli'iabli'  qiu'  celle  pour  laquelle  le  comité 
les  porte;  i"  les  C,UUl),UOO  mis  en  ligue  pourles  Irais 
de  l'admiuistratiou  de  la  justice  sont  insuflisunls 
pour  les  honoraires  de  tous  les  magistrats  du 
royaume;  4"  pour  rendre  la  justice  gratuite,  il  l'aut 
abolir  le  droit  île  timbre  sur  les  papu'rs  et  les  par- 
chemins, et  les  reveims  de  l'Etat  seront  moindres  : 
loul  cela  n'esl-il  pas  à  déduire  sur  tes  53,000,001) 
d'exccdanl  ? 

Le  comité  a  oublié  de  comprendre  dans  le  calcul 
des  dettes  annuelles  l'intérêt  des  flO,noo,()00  que  la 
caisse  d'esconq)te  a  prêtés  à  l'Etat  au-delà  des  som- 
mes légnlenumtet  aulhenlii|uemenllouruies.  Le  co- 
mité se  Hatte  en  outre  d'obtenir  de  la  même  caisse 
170,000,000,  à  3  pour  100,  quand  la  nation  lui  aura 
remis  en  main  une  valeur  de  240,000,000.  Mais, 
comme  l'observe  judicieusement  M.  de  la  Rivière, 
M.  Necker,  (pu  annonce  ce  secours,  entend  que  celte 
caisse  d'escompte  soit  autorisée  à  négocier  les  res- 
eriplions  qu'elle  recevra  en  gage  de  ses  avances,  et 
que  l'Etat  l'indemnise  des  pertes  qu'elle  pourra  faire 
sur  ces  négociations.  Ce  sera  encore  une  addition 
aux  3  pour  100;  mais  de  combien  sera  cette  addi- 
tion? C'est  ce  que  personne  ne  peut  fixer;  il  y 
a  seulement  lieu  de  croire  que  l'Etat  sera  à  cet  égard 
à  la  discrétion  de  la  caisse  d'escompte,  dont  les  ad- 
ministrateurs sauront  bien  gouverner  le  prix  de  l'ar- 
gent sur  la  place.  M.  de  la  Rivière  ne  suppose  l'argent 
qu'à  G  pour  100,  l'intérêt  de  170,000,000  excéderait 
encore  10,000,000  (jui  seraient  un  accroissement 
aux  dépenses  delà  caisse  nationale;  eulln  si  ces 
170,000,000  n'étaient  pas  prêtés,  qiu'l  méconqite 
dans  les  calculs  du  comité!  quel  vide  dans  ses  res- 
sources pour  payer  les  dettes  criardes  ! 

D'après  ces  observations,  et  si  elles  sont  justes,  la 
caisse  nationale  ne  se  trouve  plus  avoir  qu'un  excé- 
dant si  modique,  qu'il  n'est  d'aucun  secours  pour  la 
libération. 

Si  l'on  porte  ses  regards  sur  la  dépense  extraordi- 
naire, celle  des  remboursements  à  époques,  quel  ef- 
frayant tableau! 

570,000,000,  en  comptant  les  assignations  sur  les 
domaines  et  bois.  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  il  faut  y 
conq)rendre  les  00,000,000  prêtés  par  la  caisse  d'es- 
compte à  l'insu  du  pulilic  (et  du  comité);  et  si  l'on  em- 
prunte encore  170,01)0,000,  les  rendJonrsemenls  à 
épo(]urs  se  monteul  à  7 80,000,000.  (11  ya  ici  erreur  de 
20,000,000  de  la  part  de  M.  île  la  Rivière;  car  en  ad- 
ditionnant ces  troissoninn'S  de  570,  OU  et  170  millions, 
le  total  présente  8O0,ooo,00U.)  Comment  rembourser 
unetellesomme?  Quand  bien  même  il  resterait  dans 
la  caisse  nationale  un  excédant  de  revenu  de  15  on 
20  millions,  est-ce  bien  là  une  ressource  suHisaute? 

Le  Comité  espère  vendre  en  quatre  aiun'es 
400,000,000  des  biens  du  clergé;  mais,  selon  la  ré- 
flexion trop  vraie  de  M.  de  la  Rivière,  une  multitude 
de  domaines  mis  en  vente  ne  peuvent  trouver  d'ae- 
quéreui-s;  il  est  à  craindre  qu'on  ne  puisse  vendre 
qu'après  que  l'on  aura  auguu'nté  les  moyens  d'ache- 
ter, et  que  le  rétablissement  de  la  conliance  les  aura 
mis  en  activité. 

Une  autre  réllexion  ajoute  encore  aux  inquiétudes: 
les  170,000,000  à  enqjrunler  seront  fournis  en  bil- 
lets-monnaie; si,  par  un  eli'et  du  discréilit  géiu'ral, 
ces  billets  sont  décriés  avant  de  paraître,  l'emprunt 
nesera-t-il  pas  sans  réalité?  etc. 

M.  de  la  Rivière  ne  s'est  pas  contenté  de  présenter 
des  objections;  s'il  détruit  les  cspiiranees  (pu'  le  co- 
mité avait  coui.nes  de  l'exéciilion  de  son  plan,  il  les 
relève  eu  lui  pi'(q)osant  une  autre  manière  d'cqx'rer, 
et  cette  seecmde  partie'  de  sa  lettre  est  vraiment  cou- 
«oluuie.  Uàtons-nuus  del'uirrir  à  nos  lecteurs. 


Le  comité  incline  pour  l'établissement  d'une  ban- 
que nationale,  dit-il;  et  remettons  à  notre  banque 
nue  sonune  de  450,000,000  eu  billets-monnaies,  rc- 
eevables  en  paiements  à  toutes  les  caisses  publiques 
et  particulières;  formons-les  de  sommes  modiques, 
de  200  livres  et  au-dessous;  attachons  à  ces  billets 
des  primes  annuelles,  qui  leur  assurent  constam» 
nient  dans  le  commerce  nue  valeur  bien  supérieure 
à  celle  de  l'argent.  Si  l'on  pense  que  450,000,000 
soient  une  somme  trop  considi'rable,  on  peut  la  ré- 
duire à  300,000,000;  il  n'en  résultera  qu  un  ralleii- 
tissementdansla  marche  rapide  de  la  libération. 

M.  de  la  Rivière  deniandi'  que  la  banque  donne, 
sur  ses  livres,  pour  800  millions  de  crédit,  qui  por- 
teront intérêt  à  deux  et  demi  pour  cent  (tout  le 
monde  sait  qu'en  langage  de  b.inque,  le  crédit  est 
la  somme  qu'elle  doit  au  crédité);  ces  valeurs,  eu 
baïKiue,  seront  disponibles  en  tout  ou  partie  ù  vo- 
lonté, et  cessibles  par  un  sinq)le  transport  sous  si- 
gnature privée,  en  vertu  duquel  le  eessionnairc  sera 
cri'dilé  sur  les  livres  de  la  ban(iue  au  lieu  et  place  du 
cédant  :  ces  virements  de  parties  sinit  d'un  usage 
gi'uéral.  Les  intérêts  des  fonds,  en  banque,  seront 
payables  tous  les  six  mois  à  ceux  qui,  à  l'échéance 
de  ces  iuti'rêts,  se  trouveront  propriétaires  de  capi- 
taux. Les  fonds  en  banque  ne  pourront  être  refusés 
dans  aucuns  paiements,  dans  ceux  même  des  de- 
niers publics,  tant  pour  la  valeur  eapilale  (pn^  pour 
celle  des  intérêts  échus.  Ces  fonds  seront  déclarés 
insaisissables;  ils  seront  remboursables  à  raison  de 
50,000,000  par  im,  avec  une  prime  de  10  pour  100, 
eton  fera  deux  tiragespar  an,  chacun de25,()00,UU0. 
Pour  faire  plus  facilement  ces  tirages,  on  distribiu'ra 
les  800,000,000  sur  trente-deux  registres,  à  raison 
de  25,000,000  sur  chacun;  chaipie  registre  sera  nu- 
méroté de  1  à  32.  On  mettra  dans  une  roue  ces 
trente-deux  numéros,  et  tons  les  propriétaires  ins- 
crits sur  le  registre  du  numéro  sorti  seront  rem- 
bonrsé,s  scinsdilai  avec  leur  prime  de  10  pour  100, 
qi/i  coûtera  à  la  banque  5,000,000  par  an.  Ces  rem- 
boursements pourront  se  recevoir  dans  toutes  les 
caisses  publiques  du  royaume. 

Ces  800,000,000,  en  fonds  de  banque,  seront  dé- 
livrés aux  créanciers  de  l'Etat  dont  les  titres  portent 
intérêt.  Chacun  d'eux,  pour  le  montant  de  ses  capi- 
taux, sera  crédité  sur  les  livres  de  la  banque,  et  voi- 
là 800,000,000  de  remboursés. 

Le  montant  des  crédits  en  banque  sera  entretenu 
à  cette  niasse  de  800,000,000,  tant  que  la  nation  le 
jugera  nécessaire  à  sa  libération.  Pour  entretenir  ce 
montant,  à  mesure  qu'on  déplacerait  25,000,000  par 
l'événement  du  tirage,  d'autres  créanciers  de  l'Etat, 
et  non  crédités  déjà ,  seront  indiqués  pour  y  remplacer 
les  créanciers  remboursés. 

Pour  opérer  ces  remboursements  sucee.ssifs,  il  sera 
vendu  annuellement  pour  50,000,000  de  biens-fonds, 
tant  des  eoinmunautés  religieuses  que  des  biens  do- 
miiniaux  corporels,  et  des  droits  y  attachés. 

Les  considérations  qui  déterminent  à  ne  pas  fi.ier 
plus  haut  l'intérêt  des  fonds  de  banque,  s(Mit  : 

1"  Que  l'intérêt  de  l'argent  tombera  naturelle- 
ment à  4  pour  100,  et  l'inlérêt  légal  sera  lixé  à  ce 
taux  par  une  nouvelle  loi. 

2^'  Que  dans  ce  nouvel  état  de  choses  les  produits 
des  dinnaines  ne  seront  en  général  qu'au  denier  30 
de  leur  valeur  foncière  ;  et  pour  faire  rellner  l'argent 
vers  l'agrieultiire  eoinine  vers  le  commerce,  il  faut 
(|ii'il  soit  plus  avantageux  de  le  placer  en  domaines 
(pi'en  fonds  de  banque. 

30  Que  c'est  à  une  monnaie  courante  qu'on  atta- 
che ces  deux  et  demi  pour  cent  d'intérêt. 

4"  Que  cette  lixation  procure  à  la  nation  un  béné- 
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fice  de  15,000,000  par  an,  dont  elle  a  besoin  pour 
former  un  fonds  de  remboursement. 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 


SCIENCES  ET  ARTS. 


Le  coll(*|ïe  royol,  où  l'on  vient  de  recomdiencer  les  exer- 
cices ordinaires,  est  un  ÉInblisspmcnt  unique  diins  l'uni- 
vers, el  qui  n'est  pas  aussi  connu  dans  Paris  qu'il  méiilc 
de  l'clre.  C'est  peul-Otre  parcequ'on  y  enseigne  l'arabe, 
l'Iiébreu  et  le  grec,  que  le  plus  fjrand  nombre  s'en  éliiigiic; 
mais  on  y  enseigne  aussi  les  beilesletlrc-s  françaises,  l'Iiis- 
loire  naturelle,  la  chimie,  qui  esl  anjourd'liui  si  fort  à  la 
pioile,  même  dans  le  quartier  du  Palais-Royal,  et  le  droit 
public,  qui  doit  actuellement  intéresser  tant  de  monde. 

Lorsque  Fi  ançoisl"  commença  cet  étaljlissementen  1530, 
on  le  regarda  comme  un  moyen  de  restaurer  les  études  en 
France,  en  ajoutant  ce  qui  manquait  à  l'enseignement  de 
rUniveisilé  de  Paris,  et  l'avantage  qu'on  y  trouva  dès-lors 
s'est  peipilué  sans  interruption  jusqu'à  nos  jours.  Par 
exemple,  la  chaire  d'astronomie  a  foui  ni  depuis  denx  siè- 
cles les  plus  habiles  professeurs.  Gassendi  y  donna  l'exem- 
ple d'un  observateur  assidu  dans  un  temps  où  l'on  n'obser- 
vait presque  point.  Morin  y  donna  des  moyens  très  détail- 
lés de  trouver  la  longitude  en  mer;  et  c'est  du  collège 
royal  que  partit,  il  y  a  vingt  ans,  M.  Véron,  qui  le  premier 
a  intioduit  dat)s  la  marine  de  France  une  heureuse  révo- 
lution, c'est-à-dire  l'observation  des  longitudes  en  mer  par 
le  moyeu  de  la  lune.  C'est  aussi  ce  que  nous  a  annoncé 
M.  Deliilaude  dans  son  discours  de  rentrée,  où  il  a  tracé 
l'hisloire  des"  progrès  de  l'astronomie  en  1789.  Il  a  compté 
trois  mille  étoiles  déterminées  dans  son  observatoire,  et 
sept  astronomes  qui,  après  s'être  exercés  assez  longtemps 
au  collège  roval,  vont  porter  au  loin  le  îèle  et  les  connais- 
sances qui  doivent  propager  l'astronomie.  M.  Barry  est 
allé  il  Manlieini,  où  il  y  a  un  grand  observatoireet  d'evcel- 
lenls  instruments;  M.  Ungeschick  se  prépare  à  y  aller 
aussi;  M.  P.azzi,  théatin  de  Palerme,  est  retourné  en  Si- 
cile avec  d'excellents  instruments,  et  M.  Duc  de  la  Cha- 
pelle a  déjà  observé  à  Montauban  le  passage  de  Mercure, 
dont  il  a  vu  le  contact  intérieur  à  une  heure  quinze  minu- 
tes quinze  secondes,  le  5  novembre  après  midi. 

Dans  la  même  rcnliée  du  collège  royal,  M.  Portai  a  lu 
un  mémoire  important  sur  la  péripneumonie,  que  l'on 
prend  souvent  pour  une  pleurésie. 

M.  l'abbé  Dulenis  a  tracé  le  tableau  delà  révolution  qui 
termina  en  France  la  seconrie  race  de  nos  rois;  il  l'attribue 
aux  abus  du  giuivernenient  féodal,  auquel  les  seigneurs 
viennent  de  renoncer  eux-mêmes  cette  année. 

M.  lai  bé  de  Cournand  a  lu  un  discours  intitulé  ;  de  la 
liltcralui  e  fra>i(aise  sous  le  régne  de  ta  liberté;  il  a  fait 
voir  l'inlUience  que  la  révolulon  actuelle  devait  avoir  sur 
l'éloquence,  l'histoire,  la  poésie,  les  spectacles,  et  même 
sur  ks  muindres  genres  de  littérature. 

M.  l'abbé  Delille  a  lu  trois  grands  morceaux  de  son  beau 
poème  sur  l'imagination  ;  le  premier  a  pour  objet  les  mo- 
numents publics  et  l'influence  qu'ils  ont  sur  l'esprit  des 
peuples  ;  le  second,  sur  les  charmes  de  l'espérance,  pré- 
sente un  tableau  très  piquant  des  piétendus  elfcls  du  ma- 
Ruélisme  animal  ;  le  troisième,  «ne  peinture  terrible  de  l'é- 
lat  d'un  artiste  égaré  et  prêt  à  périr  dans  les  catacombes 
de  Rome.  Dans  ces  difléreuts  nioiceaux  le  poète  a  déployé 
un  talent  si  justement  célèbre  et  qu'il  relève  encore  par  la 
magie  de  la  lecture,  et  les  ajiplaudissemenis  de  l'assemblée 
ont  marqué  un  enthousiasme  qui  allait  jusqu'à  l'ivrisse. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Fréleau. 

SÉANCE  DU  JEUDI  10  DÉCEMBRE. 

Après  la  lecture  des  adresses  et  des  procès- verbaux, 
M.  Àrnoult.di'ptili'  de  Dijon,  annonce  que  la  veuve 
d'un  magistral  et^lèbre,  M.  Bouhier,  âgée  de  quatre- 
vingt-dix  ans,  a  lait  deux  lots  de  son  argenterie  ; 


l'ijn  est  destiné  au  paiement  de  sa  contribution  pa- 
triotique; elle  envoie  l'autre  à  la  caisse  des  oflraiides 
civKiues.  Le  nn^ine  député  présente,  de  la  part  du 
village  de  Marcilly-sur-SaOne,  en  Bourgogne,  une 
sotiiine  de  300  livres. 

—  M.  *",  député  de  Champagne,  remet  sur  le  bu- 
re,-iii  en  argent  et  en  délégation  3,744  livres  olferlrs 
par  la  ville  de  Sainte-Ménéhoiilil  et  par  deux  vil- 
lages voisins.  Cette  ville  a  déjà  fait  un  dou  patrio- 
tiiiue. 

—  i\lM.  les  chirurgiens-major  de  la  garde  natio- 
nale parisienne  donnent  une  année  de  leurs  appoin- 
tements, ce  qui  fait  une  somme  de  3,fi00  livres. 

—  M.  Le  Mercier  se  plaint  dti  retard  de  l'impres- 
sion de  la  suite  de  l'état  des  pensions. 

Plusieurs  membres  demandent  quelles  démarches 
011  a  laites  relativement  aux  liijrei  rouges  de  divei  s 
départements. 

M-  LEBitUN  :  MM.  de  La  Blache  etPerriersnnt  chni- 
gés  de  cet  objet,  et  mettront  incessamment  le  romil  • 
des  finances  à  même  de  répondre  à  ce  stije^  à  l'As- 
semblée. 

M.  LE  MAnons  d'Ambly  :  Je  fais  la  motion  de  dé- 
créter que  toutes  les  pensions  non  mentionnées  dans 
la  liste  soient  censées  supprimées. 

M.  LE  COMTE  Charles  de  Laiueth  :  Nous  ne  con- 
serverons sur  l'étnt  des  dépenses  à  faire  annuelle- 
ment que  celles  qui  auront  été  examinées  et  jugées 
indispensables.  Il  est  inutile  de  dire  que  ce  qui  ne  Wra 
pas  connu  ne  sera  pas  pavé  ;  nous  aurimis  l'air  d'élre 
disposés  à  laisser  aux  ministres  le  droit  de  faire  des 
dépenses  secrètes  et  non  autorisées. 

M.  Chasset  :  L'Assemblée  avait  confié  à  MM.  Mou- 
nicr  et  Camus  le  soin  de  rédiger  les  procès-verbaux 
des  séances,  depuis  le  5  mai  jusqu'au  moment  où 
l'Assemblée  nationale  s'est  constituée.  M.  Mounier  a 
emporté  les  notes  nécessaires  à  ce  travail,  qu'il  est 
cependant  indispensable  de  terminer. 

MM.  Camus,  Salomon  et  Eminery  sont  chargés  de 
le  continuer. 

M.  LE  Président  :  J'ai  reçu  hier  la  visite  de 
M.  Tortt,  brabançon,  envoyé  par  M.  Van-der-Noot, 
agent  du  peuple 'du  Brabatit;  il  m'a  dit  qu'il  devait 
exister  dans  les  bureaux  un  paquet  adressé  à  l'As- 
semblée nationale  par  M.  Van-der-Noot;  ce  paquet 
vient  en  effet  de  m'ètre  remis.  Je  reçois  en  même 
temps  une  lettre  de  M.  de  Montmorin." 

Le  ministre  annonce  que  le  roi  n'a  cru,  ni  de  sa 
ju'^tice,  ni  de  sa  dignité,  ni  de  sa  prudence,  d'ouvrir 
des  dépèches  également  adressées  par  le  sieur  Vaii- 
der-iNoot.  Une  lettre  qui  les  accompagne  annonce 
qu'elles  contiennent  le  manifeste  par  lequel  les  Bra- 
bançons se  déclarent  indépendants.  Sa  Majesté  a 
renvoyé  ce  paiiuet,  et  a  jugé  convenable  de  faire 
connaître  à  l'Assemblée  le  parti  qu'elle  a  pris  à  cet 
égard. 

"  La  délibération  surcet  objet  eslajournée  à  mardi, 
deux  heures. 

—  On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Les  quatre  derniers  articles  additionnels  présentés 
par  le  comité  de  constitution  éprouvent  quebiues  lé- 
gers amendements,  et  sont  unanimement  décrétés 
comme  il  suit  : 

•  Art.  XVIII.  Dans  les  assemblées  primaires  et 
dans  celles  des  électeurs,  il  sera  fait  choix  d'abord 
d'mi  président  et  d'un  secrétaire;  jusque-là  ledoveii 
d'âge  tiendra  la  séance.  Les  scrutins  seront  recueillis 
et  dépouillés  par  les  trois  plus  anciens  d'âge,  eu  prc- 
seiice  de  l'Assemblée. 

«  XIX.  Il  sera  procédé  en  un  seul  scrutin  de  liste, 
recueilli  par  les  mêmes,  à  la  nomination  de  trois 
scrutateurs,  pour  recevoir  et  dépouiller  les  scrutins 
d'élettion  aes  membres  de  l'Assemblée  nationale. 
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•  XX.  Les  administrations  (h  départmient  choi- 
siront, dès  leur  preniii-rt!  séance,  un  |)résident  et  un 
secrétaire  par  scrutin  individuel,  et  à  la  pluralité  ab- 
solue des  suffrages.  Le  président,  tant  qu'il  sera  en 
exercice,  aura  droit  de  présider  l'assemblée  du  di- 
rectoire, qui  pourra  néanmoins  se  choisir  en  outre 
un  vice-président. 

•  XXI.  Dans  les  villes  de  quatre  mille  Ames  et  au- 
dessous,  il  n'y  aura  qu'une  assemblée  primaire.  11  y 
en  aura  deux  dans  celles  qui  auront  par-delà  quatre 
mille  âmes  jusqu'à  huit;  trois  par-delà  huit  mille  à 
douze  mille,  et  ainsi  de  suite.  Les  sections  se  feront 
par  quartiers.  » 

—  M.  Target  présente  six  nouveaux  articles  rédigés 
par  le  comité  de  constitution,  conformément  au  vœu 
(■nonce  par  plusieurs  membres  pendant  le  cours  de  la 
discussion  sur  les  municipalités. 

■  Art.  fer.  Les  membres  des  corps  municipaux,  du- 
rant l'exercice,  ne  pourront  être  en  même  temps 
membres  de  l'administration  de  district  onde  dépar- 
tement, et  ceux  des  administrations  de  (hstrict  ne 
pourront  être  en  même  temps  membres  de  celles  de 
département.  » 

Cet  article  est  décrété  à  l'unanimité. 

•  Art.  H.  Toutes  les  places  des  municipalités  et  as- 
semblées administratives  devant  être  électives,  tous 
droits  de  présentation  ou  de  nomination,  de  présence 
ou  présidence  dans  les  municipalités  ou  assemblées 
administratives,  attachés  à  la  possession  de  certaines 
terres,  aux  fonctions  de  commandant,  aux  évêchés, 
archevêchés,  ou  à  tel  autre  que  ce  puisse  être,  sont 
entièrement  abolis.  » 

M.  DE  Faye,  évéque  d'Oléron  :  Un  souverain  du 
lîi'arn,  après  avoir  envahi  les  propriétés  de  l'église 
d'Oléron,  reconnutson  injustice  ;  Dieu  lui  lit  la  grâce 
de  rentier  en  hii-niên)e,et  il  céda  ù  cette  église  tons 
ses  droits  de  souveraineté.  Je  demande  à  ce  titre  une 
exception  pour  la  ville  d'Oléron. 

L'article  II  est  unanimement  adopté. 

•  Art.  III.  Chaque  assemblée  de  citoyens  actifs, 
d'électeurs,  d'administration  de  département,  d'ad- 
ministration de  district  et  municipalité,  sera  juge  de  la 
validité  des  titresdcceux  qui  prétendront  y  être  admis. 

M.  Le  Peli.ktier  de  Saim-Fargeau  :  .le  trouve  de 
la  difficulté  à  faire  juger  ainsi  des  titres  par  ceux 
mêmes  dont  les  titres  ne  seront  pas  jn^és  :  je  propose 
de  faire  examiner  ceux  de  l'assemblée  entrante  par 
l'assemblée  sortante. 

M.  i,E  CLRÉ  DE  '■*  :  Je  demande  que  les  municipa- 
lités renvoient  ces  contestations  pardevant  les  assem- 
blées de  district,  et  les  districts  pardevant  les  dépar- 
lements. 

AL  fioEDERER  :  Vous  avez  décidé  que  beaucoup  de 
places  sont  incompatibles  avec  les  fonctions  muni- 
cipales. Ae  peut-il  pas  arriver  que,  parmi  les  mem- 
bres élus  jiour  une  municipalité,  le  plus  grand 
niimbie  soit  pourvu  de  ces  sortes  de  places?  Alors, 
condescenilant  aux  vues  les  uns  des  autres,  respec- 
teront-ils vos  décrets?  Il  faut,  en  consacrant  un  prin- 
cipe précieux,  autoriser  une  surveillance  supérieure 
nu  concomitante,  pour  faire  rentrer  dans  la  règle. 
Je  propiise  en  couséiiuence  que  le  procureur  rie  la 
commune  ait  le  droit  d'interjeler  afipel  de  la  vérili- 
catiiui  des  titres  des  nouveaux  ollieiers  municipaux, 
|)ardevaiit  le  district  ou  le  di'partement. 

L'article  III  est  déerc'lé  à  l'unanimité.  Il  en  est  de 
même  de  ceux  qui  suivent. 

-  Art.  IV.  Lorsque  les  administrations  de  dépar- 
tement et  de  district  seront  en  exercice,  les('tats  pro- 
vinciaux, les  assemblées  provinciales,  les  assem- 
blées inférieures  qui  existent  actuellement,  demeu- 
reront supprimés,  et  cesseront  à  l'instant  leurs 
fondions. 


«  V.  Dans  les  provinces  qui  ont  eu  jusqu'à  ce  mo- 
ment une  administration  commune,  et  qui  seront 
divisées  en  jjlusieurs  départements,  chaque  adminis- 
tration de  département  nommera  deux  commissaires, 
(jui  se  réuniront  pour  faire  la  liquidation  des  dettes 
contractées  sous  le  régime  précédent,  en  établir  la 
répartition  entre  les  différents  départements  de  la 
province,  et  mettre  à  fin  les  anciennes  affaires  com- 
munes. Le  compte  en  sera  rendu  à  une  autre  assem- 
Idée,  formée  de  quatre  commissaires  nommés  par 
chaque  administration  de  département. 

«  VI.  Il  n'y  aura  aucun  intermédiaire  entre  les  ad- 
ministrations de  département  et  le  pouvoir  exécutif 
suprême;  les  commissaires  départis  ou  intendants, 
et  les  subdélégués,  cesseront  entièrement  leurs  fonc- 
tions, lorsque  les  assemblées  de  département  seront 
en  activité.  » 

M.  Hébrard  demande,  par  amendement  à  cet  arti- 
cle, que  les  scellés  soient  mis  dans  les  intendances 
sur  les  papiers  et  documents. 

On  représente  que  c'est  un  objet  de  règlement,  et 
l'amendement  est  ajourné. 

M.  Target  annonce  que  ces  articles  terminent  le 
travail  sur  les  municipalités. 

L'assemblée,  par  des  applaudissements  réitérés, 
témoigne  au  comité  de  constitution  combien  elle 
est  satisfaite  de  ses  travaux  et  de  son  zèle.  Les  spec- 
tateurs joignent  leurs  applaudissements  à  ceux  de 
l'assemblée. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  avait  hier  demandé  la 
parole  pour  proposer  un  nouvel  article  ;  il  l'obtient 
aujourd'hui. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRAREAU  :  La  proposition  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  me  paraît  renfer- 
mer une  sauvegarde  essentielle  de  la  constitution 
que  nous  travaillons  à  établir.  L'accueil  que  vous 
avez  fait  à  des  vues  morales  me  persuade  que  l'on 
peut  toujours  obtenir  votre  attention,  en  vous  pré- 
sentant les  matières  de  législation  sous  cet  aspect. 

11  s'agit,  dans  la  motion  que  je  vous  propose, 
d'examiner  s'il  convient  d'assujétir  à  une  marche 
graduelle  les  membres  de  nos  différentes  adminis- 
trations. Vous  voyez,  messieurs,  que  je  n'ai  point  eu 
l'ambition  des  idées  nouvelles  :  c'est  dans  la  prati- 
que des  républiques  les  mieux  ordonnées,  les  mieux 
affermies,  (jne  j'ai  trouvé  la  trace  de  cette  loi;  mais 
ni  sou  antiquité  ni  sa  simplicité  ne  seront  à  vos 
yeux  des  titres  de  réprobation.  H  me  semble  qu'elle 
s'adapte  admirablement  à  la  constitution  que  nous 
avons  faite,  et  qu'elle  en  cimente  toutes  les  parties. 

Si  nous  n'avions  pas  posé  l'égalité  comme  une  loi 
fondamentale,  on  dirait  peut-être  qu'il  est  contraire 
aux  préjugés  de  quelques  individus  de  commencer 
l.a  carrière  des  affaires  publiques  par  des  commis- 
sions snbalteines;  mais  cette  égalité,  dont  nous 
avons  fait  une  loi,  il  nous  importe,  messieurs,  qu'elle 
ne  soit  pas  une  chimère;  il  nous  importe  qu'elle  soit 
retracée  dans  tonte  la  constitution ,  qu'elle  en  de- 
vienne le  principe  indestructible,  et  que,  par  une 
suite  de  nos  établissements  politiques,  les  mœurs, 
les  habitudes,  les  sentiments  se  rapportent  aux  lois, 
comme  les  lois  se  rapportent  au  modèle  de  la  raison 
et  à  la  nature  des  choses.  Si  nous  négligeons  les  .se- 
crets de  cet  accord,  si  nous  ne  niellons  pas  l'homme 
en  harmonie  avec  les  lois,  nous  aurons  fait  un  beau 
songe  philosophinup,  nous  n'aurons  pas  fait  une 
constitution.  Les  règles  fondamentales  d'un  bon  gou- 
vernement sont  faciles  à  connaître  ;  mais  lier  si  bien 
ces  règles  à  l'exécution  ,  que  l'obéissance  de  la  loi 
découle  de  la  loi  même;  enchaîner  les  citoyens  par 
toutes  leshabitiidesau  joug  de  la  loi, c'estallèr  au-de- 
là du  philo.sophe, c'est  atteindre  le  but  du  législateur, 

{La  suite  au  prochain  numéro.) 
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l'OLlTIQUli. 

SUÈDE. 

Six  rfgimerils  nisups  ont  reçu  l'orili  c  de  quitter  les  fron- 
tiiiTs  de  la  Finlande  et  de  leloiirner  à  l'étersboiiij;. 

Une  d(^  nos  clialonpcs  canonnit'ics,  toit-on  de  Slock- 
liolm, coiiimaiiiléc  qar  le  lieiilenant  Wiigin,  s'est  empa- 
rée, le  1*'  novembre,  près  de  Poikala,  d'une  barque  russe 
armée,  qui  conduisait  à  Revel  quiilre  gros  canons,  retirés 
d'un  vaisseau  do  ligue  russe  écboué  prùs  de  Norgoë  :  l'é- 
quipage de  la  barque  consistait  en  un  bas  officier  et  cinq 
soldats  d'artillerie  ;  ils  ont  été  faits  prisonaiers, 

POLOGNE. 

De  rarsoi'ie,  te  18  novembre,  —  La  coinmission  de 
guerre  a  fait  aux  Etats  son  rapport,  par  lequel  ou  voit 
que  l'armée  polonaise,  qui,  d'après  les  augmentations  suc- 
cessivement ordonnérs,  aurait  <lft  se  monter  à  cinquante- 
Six  ou  cinquante-sepl  mille  lionnnes,  au  1"  septembre 
dernier,  n'était  cependant  à  relie  époque  quedequaranle- 
qualre  mille  cent  soixanlelniis,  et  qu'aujourd'hui  même 
elle  ne  s'élève  qu'à  cinquante  mille  hommes,  quoique,  d'a- 
près les  décrets,  elle  dCil  èlre  de  soixante-six  mille  six  cent 
trente-deux.  Pour  compléliT  ce  immbre,  le  comte  Stanislas 
Potocki  proposa  dedécréter  qu'il  fût  immédiatement  fourni 
un  paysan  sur  cent  feux  par  la  noblesse,  et  deux  sur  le 
même  nombre  de  feux,  par  les  terres  de  la  couronne  et  du 
clergé.  Cette  proposition ,  qui,  selon  les  principes  de  la  rai- 
son et  de  l'huni-inilé,  pourrait  èlre  dénoncée  en  France  à 
l'estimable  Société  des  .-/mis  /tes  Noirs,  a  d'abord  passé  dans 
la  dièle  polonaise  à  la  pluralité  de  quarante-neuf  voix  con- 
tre quarante-huit.  Mais  un  nonce  ayant  rejeté  la  propo- 
silion  du  comte  Potocki,  on  a  décidé  ensuite  que  les  chefs 
des  régiments  seraient  obligés,  sous  peine  de  cassalion,  de 
compléter  leurs  corps,  couformêmenl  aux  augmentations 
oidonnées. 

Le  prince  Czartoryski,  envoyé  de  la  république  à  Berlin, 
a  oblcnu  un  congé  de  trois  nio  s,  pendant  lequel  temps  il 
sera  remplacé  par  le  prince  lablouowski,  fils  du  castellau 
de  Krako\ic, 

ALLEMAGNE. 

On  apprend  déjà  de  Fraucfort-sur-le-Mein  que  les  let- 
tres déhorlatoires  du  Cercle  du  Haul  Uhin  ont  produit  en 
Allemagne  des  mouvements  contrairts  aux  sentiments  que 
l'on  voulait  inspirer. 

Les  cultivateurs  du  pays  de  Nassau-Saarbruck,  vexés 
depuis  longtemps  par  les  abus  de  la  chasse,  ont  témoigné 
leur  mécontentement  à  ce!  égard  d'une  manière  marquée. 

De  l'ienne,  le  28  novembre,  —  Le  retour  de  l'archiduc 
François,  qui  doit  arriver  ici  sous  deux  jours,  faitprésumer 
que  le  siège  d'Orsowaest  converti  en  blocus  :  cependant  les 
derniers  préparatifs  du  maréchal  de  Laudon,  les  nouvelles 
de  ses  dernières  dispositions,  rendent  celte  conjecture  au 
moins  très  incertaine. 

Le  vice-chancelier  comte  de  Cobentzel  est  chargé,  dit-on, 
d'une  commission  particulière,  relative  aux  troubles  des 
Pays-Bas  ;  il  doit  se  rendre  très  incessamment  à  Druxelles  ; 
ses  pouvoirs  sont  très  étendus;  la  cour  en  conçoit  les  plus 
keureuses  espérances  pour  le  rétablissement  de  ce  qu'on  y 
appelle  la  puix  et  la  trauquillité, 

PAYS-BAS. 

De  Bruœetlei,  le  5  décembre,  —  La  suspension  des  hos- 
tilités entre  les  patriotes  et  les  troupes  de  l'empereur  a  été 
prolongée  :  on  croit  que  le  terme  en  est  livé  à  deux  mois; 
mais  elle  doit  être  renouvelée  tous  les  dix  jours. 

M.  Van-der-Meerss  s'est  rendu  à  Bréda  pour  y  prendre 
de  nouvelles  instruclions. 

l"  Strie,  —  Tome  II. 


n'.  huera,  —  Le  feu  a  prisa  plirsieurs  nuii-oris  dm  Ile 
ville,  mais  aucune  des  maisons  incendiées  n'a  été  pillée.  On 
n'a  pas  manque  d'attribuer  cet  accident  à  des  haines  et  à 
des  vengeances  particulières,  rotnme  on  attribue  à  une 
procession  solennelle,  qui  a  pu  lieu  ces  jours  derniers,  le  ré- 
tablissement momentané  de  l;r  Iraïupiillitc  publique. 

Plusieurs  p.ririoles  ont  prolité  de  l'armistice  pour  venir 
voir  leur  famille  dans  celte  ville,  après  eu  avoir  reçu  la  per. 
mission  de  leurs  clrefs.  Ils  s'en  sont  retournés  avec  une  nou- 
velle ardeur  pour  soutenir  et  défendre  la  cause  de  la  li- 
berté. 

On  apprend  de  Huist,  en  date  du  25  novembre ,  que  le 
nommé  Aulhenris  ,  détenu  dans  les  prisons  de  cette  ville, 
jusqu'à  de  nouveaux  ordres  des  Etats-généraux,  pour  avoir 
facilit  ■  l'enlèvement  de  M.  de  Crumpipen,  a  trouvé  facile- 
ment le  moyen  de  s'échapper. 

ANGLETERBE. 

De  Londres,  —  La  prochaine  session  du  parlement,  qui 
doit  se  tenir  le  21  janvier,  sera  ouverte  par  le  roi  en  per- 
sonne. Les  affaires  du  continent,  déjà  fort  intéressantes,  et 
qui  probablement  le  deviendront  encore  davantage  avant 
le  commencement  de  l'année,  donneront  des  occupations 
de  la  plus  grande  importance  à  l'auguste  assemblée  de  nos 
représentants.  On  s'allend  à  la  voir  réduire  l'intérêt  légal 
d.'  l'argent  à  4  pour  cent;  cela  nous  étonnerait  d'autant 
moins,  que  dipuis  quelque  temps  le  numéraire  s'est  prodi- 
gieusement augmenté  dans  noire  ile. 

—  On  parle  d'une  laxe  additionnelle  d'dn  demi-sou  (half- 
penny)  par  pot  sur  l'espèce  de  bière  connue  sous  le  nom 
de  porter.  Cette  imposition  serait  d'un  grand  revenu,  tu 
la  consommation  prodigieuse  de  cette  bière,  la  meilleure, 
sacs  contredit,  de  l'Angleterre  et  du  monde. 

—  Le  27  novembre,  à  la  pointe  du  jour,  le  feu  s'est  ma- 
nifesté dans  les  bâtiments  de  la  nouvelle  douane;  il  conti- 
nuait encore  ses  ravages  à  dix  heures  à  Dubliuo.  La  partie 
la  plus  endommagée  est  celle  qu'on  destinait  au  logement 
des  directeurs. 

—  C'est  le  prince  d'Hohenlohe  qui  succède  au  prince- 
évêque  deBreslaw,  mort  dernièrement  d'apoplexie  dans 
son  château  de  lohannisberg. 

LesTurcs,  malgré  leurs  défaites,  se  refusent  àtoutespro- 
positions  de  paix;  et  l'impératrice  de  Russie,  qui  vient  d'en- 
trer dans  sa  soixanleuuième  année,  pourrait  bien  ne  pas 
jouirdu  repos  si  nécessaire  à  la  vieillesse,  ni  l'empereur  de 
celui  qu'exige  une  convalescence,  indispensablement  fort 
longue,  puisqu'elle  succède  à  une  maladie  chronique. 

— Le  très  grand  seigneur,  qu'on  est  fort  étonné  de  ne  plu» 
voir  à  Paris,  et  encore  plus  étonné  de  voir  ici,  paraît  dé- 
terminé à  y  fixer  sa  résidence.  Il  ne  se  pi  esse  pas  beaucoup 
d'aller  rendre  compte  à  sa  cour  de  la  mission  délicate  que 
sa  sagacité  lui  avait  fait  confier  (1). 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune  de 
Paris. 

L'assemblée,  considérant  qiir,  par  un  décret  du 
16  novembre  riei  nier,  rAssenil)lée  nationale  a  arrêté 
que  Paris  serait  gouverné  suivant  un  règlement  qui 
serait  fait  par  elle,  sur  les  mêmes  bases,  et  d'après 
les  mêmes  princi|ies  que  toutes  les  municipalités  du 
royaume  : 

Considérant,  d'antre  part,  que  chargée  par  les 
soixante  districts  de  travailler  à  un  plan  de  muuici- 

(11  On  fait  ici  allusion  au  duc  d'Orléans,  qui  élait  alors  \ 
Londres.  Le  lecteur  connait  déjà  les  motifs  qui  l'y  firent  «a* 
voyer.  L.  G. 
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palité  qui  ne  doit  «Hre  présenté  à  l'Assemblée  natio- 
nale et  au  roi  (luaprès  avoir  obtenu  le  vœu  de  la 
majorité  des  districts,  elle  ne  peut  négliger  ce  tra- 
vail sniis  manquer  à  sa  principale  obligation; 

Que  cependant  elle  s'en  occuperait  inutilement,  si, 
ne  connaissant  point  les  bases  particulières  que  l'As- 
^  semblée  nationale  se  propose  d'établir  pour  la  ville 
de  Paris,  elle  partait  de  principes  dillerents,  d  ou  il 
pourrait  résulter  qu'un  plan  fait  par  les  représen- 
tants de  la  commune,  et  revêtu  de  l'approbation  des 
districts,  serait  rejeté  par  l'Assemblée  nationale  et 
le  roi ,  comme  contraire  aux  grandes  vues  d'ordre 
public  qui  dirigent  la  législation  générale; 

Considérant  que,  dans  l'intention  ou  elle  est  (le 
s'occuper,  avec  toute  l'activité  possible,  de  ce  plan 
d'organisation  municipale,  il  lui  importe  d'entretenir 
une  correspomlance  babituelle  avec  les  districts,  a 
l'examen  desquels  doivent  être  soumis  les  résultats 
de  son  travail  : 

A  arrêté  !<>  :  Qu'en  dérogeant  au  règlement  de 
discipline  intérieure  de  l'assemblée,  et  attendu  l'im- 
portance de  ce  travail,  elle  tiendra  séance,  tous  les 
jours,  depuis  cinq  heures  du  soir  jusqu'à  neuf; 

2»  Qu'il  sera  formé  un  comité,  composé  de  vingt- 
([uatre  commissaires,  nommés  par  les  douze  bureaux, 
ù  raison  de  deux  par  bureau  ; 

30  Que  ces  commissaires  seront  autorisés  a  confé- 
rer, toutes  les  fois  qu'ils  le  croiront  nécessaire,  avec 
MM.  les  membres  du  comité  de  constitution, sur  les 
bases  du  plan  de  municipalité  de  la  ville  de  Paris; 

40  Que  ce  comité  présentera,  à  chaque  séance, une 
série  d'articles,  sur  lesquels  il  sera  délibéré  ; 

50  Que  les  membres  de  chaque  département  de 
l'administration  seront  invités  à  fournir,  sans  retard, 
ù  ce  comité,  des  instructions  relatives  à  la  partie 
confiée  à  leurs  soins  ; 

60  Qu'à  mesure  que  chaque  titre  du  plan  de  muni- 
cipalité sera  rédigé,  il  sera  envoyé  aux  soixante  dis- 
tricts pour  avoir  leur  vœu  ; 

70  Que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  envoyé 
sur-le-champ  aux  soixante  districts. 

DÉPARTEMENT  DES   SUBSISTANCES. 

Le  département  des  subsistances,  s'occupant  sans 
cesse  des  movens  d'entretenir  etd'augmenter  de  plus 
en  plus  l'abondance  qui  règne  dans  la  capitale;  ayant 
néanmoins  égard  aux  représentations  de  plusieurs 
municipalités,  qui  attribuent  à  l'existence  de  la  prime 
la  hausse  du  prix  des  grains,  et  voulant  concilier  ce 
qu'exige  la  justice  de  leurs  réclamations  avec  la  fa- 
veur qu'il  croit  devoir  à  la  communauté  des  boulan- 
gers et  aux  efforts  qu'ils  ont  faits  pour  l'approvision- 
nement de  la  capitale; 

Considérant  de  plus,  la  municipalité,  que  des  de- 
mandes faites  aux  meuniers,  jointes  à  beaucoup  d'au- 
tres causes,  pourraient,  en  retardant  l'arrivage  des 
farines,  priver  un  grand  nombre  de  boulangers  de 
l'avantage  qu'ils  avaient  espéré  de  leurs  achaU  ; 

Leur  annonce  aujourd'hui  : 

10  Que  la  prime  de  8  livres,  accordée  aux  boulan- 
gers sur  cliaciue  sac  du  poids  de  trois  cent  vingt 
livres  de  larme  blanche,  qui  devait  cesser  le  30  no- 
vembre dernier,  continuera  d'être  payée  pour  les  fa- 
rines de  même  qualité,  qui  sont  entrées  depuis  et  qui 
entreront  dans  Paris,  jusqu'au  jeudi  10  du  courant 
inclusivement; 

20  Qu'à  compter  du  vendredi  U  du  présent  mois, 
ils  jouiront  encore,  aux  mêmes  conditions  que  ei- 
llcssus,  d'une  prime  de  e  livres,  ([ui  ne  finira  pas 
tvant  le  23  de  ce  mois  inclusivement. 

DÉPAIITF.MF.NT   DE    POUCE. 

U.  le  lieutenant  de  maire  et  MM.  les  conseillers- 


administrateurs  au  département  de  police,  qui,  sous 
le  poids  des  affaires,  sentent  la  nécessité  de  donner 
toutes  leurs  heures  du  matin  et  du  soir  à  des  dt'tails 
d'administration,  de  correspondance  et  de  bureaux, 
préviennent  le  public  que  pour  mieux  le  servir,  et 
surtout  ne  pas  le  faire  attendre,  ils  tiendront,  tous  les 
jours,  seulement  depuis  midi  jusqu'à  deux  heures, 
une  audience  à  l'hôtel  de  la  mairie. 

DÉPARTEMENT   DE   LA   GARDE  NATIONALE 
PARISIENNE  (1). 

Le  département  de  la  garde  nationale  parisienne  a 
fait  publier,  il  y  a  quelques  jours,  un  règlement 
concernant  le  service  en  cas  d'incendie,  qui  prouve 
que  les  soins  et  la  surveillance  sont  aussi  actifs^  que, 
jamais  pour  tout  ce  qui  tient  à  l'ordre  et  à  la  sîireté 
publics,  et  qui  dément  ces  clameurs  vagues  des  gens 
ou  malintentionnés  ou  mal  informés,  que  la  police 
s'y  fait  mal  et  que  tout  est  en  souffrance.  Les  per- 
sonnes de  province  qui  lisent  de  pareilles  allégations 
se  laissent  induire  en  erreur,  et  s'imaginent  fausse- 
ment que  tout  est  subverti  à  Paris,  tandis  que  tout  y 
est  aussi  calme  qu'il  peut  l'être,  et  qu'une  nom- 
breuse administration  veille  sans  cesse  au  moyen 
d'en  rendre  le  séjour  sûr  et  agréable. 

La  partie  des  incendies  est  nue  de  celles  qui  inté- 
ressent le  plus  la  sûreté  publique.  Ce  service,  très 
bien  réglé  autrefois,  ne  l'est  pas  moins  bien  aujour- 
d'hui, et  les  secours,  en  cas  de  malheur,  sont  plus 
nombreux  que  jamais;  on  peut  s'en  convaincre  par 
la  lecluie  du  règlement  dont  voici  l'extrait  : 

10  En  cas  d'incendie,  les  commandants  des  postes 
feront  battre  la  caisse  dans  l'arrondissement  du  ba- 
taillon où  sera  le  feu  ;  alors  la  compagnie  du  centre 
et  les  volontaires  prendront  les  armes,  et  se  porte- 
ront sur  la  place  désignée  pour  l'assemblée  du  ba- 
taillon. 

2"  Dès  que  le  bataillon  sera  assemblé,  si  son  com- 
mandant ne  s'y  trouve  pas,  le  plus  ancien  officier  ou 
bas-oflicier  présent  en  prendra  le  commandement, 
et  se  portera  sur-le-champ  au  lieu  de  l'incendie  ;  le 
tiers  de  la  troupe  sera  armé  pour  faire  la  police,  et 
le  reste  sera  sans  armes  pour  prêter  les  secours  né- 
cessaires. 

3°  La  garde  à  cheval,  la  plus  proche  de  j'incendie, 
détachera  des  cavaliers  aussitût  qu'elle  s'apercevra 
ou  sera  avertie  du  feu,  pour  aller  avertir  M.  le  maire, 
M.  le  commandant-général,  M.  le  major-général,  le 
commaiiilant  de  la  cavalerie  et  le  major  de  la  divi- 
sion. Un  de  ces  cavaliers,  après  s'être  assuré  si  c'est 
un  feu  de  chambre  ou  de  clieminée,  en  préviendra 
sur-le-champ  le  chef  du  corps  de  garde  des  pom- 
piers, et  ensuite  le  commandant  en  chef  des  pom- 
piers, avec  lequel  il  reviendra  de  l'incendie. 

40  On  ne  battra  jamais  la  générale  pour  l'incen- 
die, et  on  ne  fera  sonner  le  tocsin  que  d'après  l'ordre 
du  major-général,  sur  l'avis  qu'il  eu  aurait  reçu  du 
commandant  en  chef  des  pompiers. 

50  Les  commandants  des  postes  dans  le  district 
desquels  sera  le  teii  di'tacheront  la  moitié  de  leurs 
girdes  au  lieu  de  l'incendie;  les  deux  tiers  seront 
sans  armes,  le  reste  sera  armé  pcuir  y  faire  la  police 
jusqu'à  l'arrivée  du  balaillon  du  district;  alors  elles 
se  retireront  à  leurs  postes  respectifs. 

C  Les  oflieiers  de  l'i^tat-major-général  et  celui  de 
la  division  où  sera  le  feu  se  porteront  au  lieu  de 
rincendie  pour  y  faire  observer  l'ordre  si  nécessaire 
dans  ces  nialhemeuses  circonstances,  et  encourager 
et  diriger  les  travailleurs. 

(1)  Nous  donnerons  incessamment  un  tableau  de  I»  garde 
nntioii.ilo  p.irisiennc,  qui  en  fera  connaître  l'organisation  el 
la  discipline.  A.  ■• 
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70  II  srra  envoy(îpnrclinqiie  compagnie  ilos autres 
batailldijs  (le  la  division  où  sera  le  leu  quatre  hoiu- 
nies  armés  et  huit  hommes  sans  armes,  conduits  par 
un  odicier  ou  bas-oflicicr  armé,  pour  l'aire  la  police. 

8"  Il  sera  également  détaché  de  chacune  des  com- 
pagnies des  (in(|  autres  divisions  d'infanterie  deux 
nommes  aruK's  et  (pialre  hommes  sans  armes,  con- 
duits par  un  has-oflicier  armé. 

9°  Cliaque  capitaine  de  cavalerie  enverra  un  nia- 
r('chal-iles-lcif,'is,deux  brigadiers  et  six  maîtres  pour 
écarter  la  foule  des  dilli'reuts  débouchés,  et  manite- 
nir  le  bon  ordre  dans  les  approches  du  feu. 

10"  Les  secours  à  l'incendie,  ordonnes  par  les  ar- 
ticles 7,  8  et  9  du  présent  ordre,  ne  seront  envoyi'S 
que  par  les  ordres  du  major-général,  auquel  le  com- 
mandant en  chef  des  pompiers  en  aurait  fait  connaî- 
tre la  nécessité;  cette  précaution  ayant  pour  objet 
d'éviter  aux  soldats-citoyens  des  fatigues  inutiles, 
et  cependant  de  les  faire  arriver  au  besoin. 

11»  Les  gardes  et  patrouilles  redoubleront  de  vi- 
gilance et  d'activité  dans  leurs  arrondissements  pour 
y  maintenir  la  police  et  le  repos  public. 

12»  Les  troupes  de  service  à  l'incendie  y  resteront 
jusqu'à  ce  que  le  major-général  les  fasse  avertir  par 
un  cavalier  de  rentrer. 

130  Les  officiers  de  service  à  l'incendie  s'enten- 
dront avec  le  commandant  en  chef  des  pompiers 
poiw  diriger  les  travaux  contre  l'incendie,  et  lui 
doiuieront  les  hommes  nécessaires  pour  le  travail 
des  pompes. 

140  Tous  les  commandants  de  bataillon  et  les  ca- 
pitaines de  cavalerie  enverront  un  soldat  d'ordon- 
nance au  major-général,  qui  fera  relever  les  difîé- 
rents  détachements  par  leurs  bataillons  respectifs, 
dans  le  cas  où  l'incendie  durerait  plus  de  six  heures; 
pour  cet  effet,  les  commandants  de  bataillon  et  les 
capitaines  de  cavalerie  auront  attention  de  tenir  tou- 
jours prêt  à  marcher  un  pareil  détachement  à  celui 
qui  est  au  feu  :  ce  détachement  ne  marchera  cepen- 
dant que  d'après  l'ordre  du  major-général. 

150  Dans  le  cas  où  l'incendie  menacerait  de  durer 
longtemps,  le  commandant  en  chef  des  pompiers  en 
préviendra  le  major-général,  qui  fera  rentrer  le  ba- 
taillon dans  l'arrondissement  duquel  sera  le  feu,  et 
y  suppléera,  s'il  le  croit  nécessaire,  par  les  neuf 
autres  bataillons  de  la  division,  ou  même  par  tous 
les  bataillons  de  la  garde  nationale. 

D'après  tous  les  cas,  ce  bataillon  fournira,  douze 
heures  après  son  départ,  le  même  nombre  d'hommes 
que  les  neuf  autres  bataillonsde  sa  division,  lesquels 
seront  relevés  toutes  les  quatre  heures,  comme  le 
reste  de  la  troupe,  ou  plus  souvent,  si  le  major-géné- 
ral l'ordonne. 

16*  Lorsque  le  feu  ne  sera  pas  considérable  et  que 
le  coumiandanten  chef  des  (lompiers  assurera  qu'il 
n'y  a  pas  de  danger,  on  n'y  enverra  des  secours  que 
des  bataillons  où  sera  le  feu,  et  de  la  manière  or- 
donnée par  le  pn'sent  ordre. 

170  Les  officiers  veilleront  iiartieulièrement  à  ce 
qu'il  ne  soit  fait  aucun  tort  aux  propriétaires  et  lo- 
cataires des  maisons  incendiées,  et  feront  arrêter 
ceux  qui  seraient  munis  de  quelques  eftéts  :  ils  en 
rendront  compte  au  major-général,  qui  les  enverra 
au  comité  de  police  pour  être  punis  suivant  la  ri- 
gueur des  ordonnances. 

180  Pour  veiller  également  à  la  sûreté  des  citoyens 
des  rues  voisinesde  l'incendie,  le  major-général  fera 
faire  de  fréquentes  patrouilles,  qui  parcourront  ces 
différentes  rues  pour  arrêter  tous  ceux  qui,  sous 
prétexte  de  tirer  de  l'eau  aux  puils  des  nuùsons,  y 
entrent  souvent  dans  l'intention  d'y  voler.  Ces  pa- 
trouilles favoriseront  en  même  temps  les  porteurs 
d'eau,  qui  souvent  sont  arrêtés  et  conduits  par  le 


peuple  au  lieu  de  l'incendie,  ce  qui  n'est  d'aucni.« 
utilité. 

190  II  est  d'autant  plus  essentiel  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  de  l'article  précédent,  que  les  d('pôts  ' 
d'eau,  qui  sont  en  grand  iu)nibre  dans  Paris,  sulïi-  l 
sent  au-delà  pour  l'mcendie  le  plus  considérable.        ; 

200  Les  patrouilles  em|iêcheront  et  disperseront 
également  toute  espèce  d'attroupements,  qui  se  font 
toujours  sous  prétexte  d'aider  dans  les  travaux,  et 
dont  on  n'a  nullement  besoin,  le  nombre  de  la  troupe 
étant  assez  considérable. 

210  Les  commandants  des  différents  postes  d'infan- 
terie de  la  garde  nationale  donneront  le  nombre 
d'hommes  nécessaire,  tant  pour  le  transport  des  pom- 
pes, que  pour  avertir  aux  diftérents  dépôts  d'eau 
contre  l'incendie;  et  ce,  sur  la  demande  des  chefs- 
pompiers,  avec  lesquels  il  est  de  la  dernière  impor- 
tance de  bien  s'entendre  ;  en  conséquence,  il  est  ex- 
pressément défendu  à  tous  particuliers  d'exiger  des 
secours  des  corps-de-gardes  de  pompiers  éloignés  de 
l'incendie,  lesquels  ne  doivent  se  joindre  à  ceux  qui 
en  sont  voisins  que  d'après  les  ordres  qu'ils  en  au- 
raient reçus  de  leur  commandant,  ou  sur  la  simi)le 
demande  du  chef-pompier  arrivé  le  premier  au  feu. 
Cette  défense  a  pour  objet  de  ne  point  dégarnir  inu- 
tilement des  quartiers  dans  lesquels  il  pourrait  y 
avoir  également  un  incendie. 

220  Le  major  de  la  division  où  sera  le  feu  s'arran- 
gera de  manière  à  ce  qu'il  y  ait,  près  du  major-gé- 
néral, deux  ou  trois  aides-majors  de  sa  division, 
lesquels  seront  particulièrement  chargés  par  le  ma- 
jor-général d'aller  rendre  compte  à  M.  le  maire  et  à 
M.  le  commandant-général  des  progrès  ou  de  la 
diminution  du  feu,  et  généralement  de  tous  les  évé- 
nements auxquels  l'incendie  aurait  donné  lieu. 

Approuvé,  et  permis  d'imprimer. 

Signé,  Baiixy,  Lafayette,  Duport- 

DUTERTRE,   GOLVION,  Wïa- 

jor-général. 

COMITÉ   DES   RECHERCHES. 

Suite  du  compte  rendu  à  l'assemblée  générale  des 
représentants  de  la  commune,  par  M.  Âgier,  au 
nom  du  comité  des  recherches,  à  la  séance  publi- 
que du  30  novembre  1789. 

Le  point  de  fait  est  notoire.  On  a  tenté,  dans  la 
séance  du  23  juin,  de  renverser  tous  les  droits  de  la 
nation:  et,  pour  assurer  l'effet  de  cette  violence,  on 
a  rassemblé  une  armée  autour  de  Versailles  et  de 
Paris,  afin  d'imposer  tout  à  la  fois  et  aux  repré- 
sentants de  la  nation,  et  aux  habitants  de  la  capitale. 
On  s'est  servi  de  cette  armée  contre  l'Assemblée  na- 
tionale, en  la  tenant  captive  dans  le  lieu  de  ses  séan- 
ces, dont  on  lui  avait  ê)té  jusqu'à  la  police,  afin  d'en 
interdire  l'utile  publicité,  et  d'empêcher  la  rénnioa 
des  trois  ordres;  on  s'est  servi  de  cette  armée  con- 
tre Paris,  témoins  l'irruption  violente  dans  les  Tui- 
leries et  le  sic'ge  meurtrier  de  la  Bastille.  Voilà  des 
faits  (jui  ne  peuvent  pas  être  déniés,  et  assurément 
ils  sont  condamnables. 

Mais  peut-on  en  faire  un  crime  aux  agents  du  pou- 
voir, lorsque  le  décret  qui  les  déclare  responsables 
n'a  été  rendu  que  le  13juillet,  et  n'a  pas  même  été 
pidjlié  dans  la  forme  légale?  Voilà  le  point  de  droit. 

Nous  croyons  que,  malgré  la  date  du  décret,  et  le 
manque  de  solennité  dans  sa  publication,  les  agents 
du  pouvoir  n'en  sont  pas  moins  coupables  d'avoir 
exécuté  les  ordres  rigoureux  qu'ils  avaient  reçus; 
que  la  responsabilité  n  a  été  que  déclarée,  et  non  pas 
établie  par  le  décret  du  13  juillet  ;  qu'elle  a  son  fon- 
dement dans  des  lois  antérieures,  et  dérive  de  la  na  - 
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tare  m?me  du  contrat  social,  Les  ordres  de  la  cour 
n'excusaient  pas  les  assassins  qui  ont  commis  le 
massacre  de  la  Saint-Barthclemy  ;  ils  n'ont  pas  excusé 
l'avocat- général  Guérin,  auteur  des  sanglantes  exé- 
cutions de  Cabrières  et  Mérindol ,  qui ,  malgré  des 
lettres-patentes  du  roi  François  l*"',  ^a'û  croyait  lui 
servir  d'égide,  a  porté  sa  tète  sur  l'échafaud.  Pour- 
quoi donc,  dans  l'affaire  du  mois  de  juillet,  les  agents 
civils  et  militairesde  l'autorité  se  metlraient-ils  à  cou- 
vert de  la  poursuite  des  lois,  en  prétextant  les  ordres 
qu'ils  ont  reçus? 

Voilà  nos  principes;  voilà  notre  thèse.  C'est  au  tri- 
bunal de  la  nation  à  prononcer. 

Un  troisième  procès  actuelle  meut  pendant  au  tri- 
bunal national,  sur  le  poursuite  de  la  commune,  est 
celui  du  sieur  Augeard,  auteur  d'un  projet  pour  con- 
duire le  roi  à  Metz. 

Un  mémoire  dicté  par  le  sieur  Augeard,  et  corrigé 
de  sa  mam,rormi'  la  base  de  cette  accusation. 

Le  sieur  Augeard  prétend  que  ce  mémoire  est  sa 
pensée,  et  ne  peut  pas  conséquemnient  servir  de  ma- 
tière à  un  procès.  Il  aurait  raison  si  le  fait  était  vrai  ; 
tietno  cOjiHalioriis  pœnam  pnlitur.  Mais  pcut-ou  dire 
que  le  mémoire  du  sienr  Augeard  n'ait  été  que  sa 
pensée,  lorsque  ce  mémoire  même  annonce  qu'il  avait 
communiqué  son  projet  à  une  personne  de  considé- 
ration, en  lui  remettant  par  écrit  l'itinéraire  qu 
prétendait  faire  suivre  à  Sa  Majesté? 

Quoique  ce  mémoireeùtpu  paraître  suffisant  pour 
opérer  la  condamnation  du  sieur  Augeard,  on  n'a  pas 
cru  devoir  négliger  le  secours  de  linformatiou.  On  a 
fait  assigner  divers  témoins;  ils  sont  éloignés,  et 
cette  seule  circonstance  empêche  que  la  procédure 
ne  soit  plus  avancée. 

Un  quatrième  procès  dénoncé,  sous  le  nom  de  la 
commune  ,  au  trdjunal  national,  est  celui  des  enrù- 
lemenls,  dans  lequel  se  trouvent  impliqués  l'abbé 
Douglas,  le  sieur  du  Reynier  et  plusieurs  autres. 

Il  n'est  que  trop  constant  que,  pour  favoriser  la 
conduite  du  roi  à  Metz,  on  avait  entrepris  de  lever 
un  corps  de  troupes,  sous  le  nom  de  yurdes-du-voi 
surnuméraires,  probablement  ainsi  appelés  par  op- 
position à  nos  gardes  nationales.  L'abbé  Douglas  et 
compagnie  étaient  les  recruteurs  de  cette  armée  ;  le 
comte  u'Astorg,  olficier  aux  gardes-du-corps,  rece- 
vait les  déclarations  des  enrôlements;  il  est  en  fuite, 
et  là  se  rompt  le  lil  de  cette  conspiration. 

L'abbé  Douglas,  le  chevalier  du  Reynier  et  deux 
autres  ont  été  décrétés  de  prise  de  corps  par  le  Cliii- 
telet  vendredi  dernier;  il  est  à  présumer  que  leurs 
interrogatoires  indiqueront  d'autres  coupables. 

Le  cinquièuie  procès  pendant  au  tribunal  national, 
et  dénoncé  sous  le  nom  de  la  commuiu' ,  est  celui 
du  chevalier  de  Rutlidge,  qui,  en  annonçant  ime 
mission  du  gouvernement  qu'il  n'avait  pas,  faisait 
venir  les  boulangers,  recevait  leurs  soumissions,  et 
leurpromettait  un  prêt  de  2  à  3,u00,ii0U  pour  ache- 
ter des  grains;  prêt  bien  plus  avantiigenx,  disait-il, 
que  celui  offert  aux  mêmes  boulangers  par  la  com- 
mune, sous  caution,  suivant  lui,  et  à  gros  intérêt. 

Le  chevalier  de  Bnllidgo  est  encore  auteur  ou 
coopérateur  de  différents  mémoires  imprimés  sous  le 
nom  do  la  communauté  des  boulangers,  qui  ont 
causé  le  plus  grand  scandale  ;  il  a  été  question  de  lui 
plus  d'uno  lois  dans  cette  assembléo. 

Son  procès  avait  d'abord  été  porté  devant  le  jugo 
ordinaire,  qui  est  lo  lioutcnanl-criminel  du  Chàtelot; 
mais  il  a  paru  tonir  au  crime  de  lèse-nation;  et,  en 
cons{V]uence ,  il  vient  d'être  renvoyé  devant  lo  tri- 
bunal national,  c'est-à-dire  le  Châlelel  même,  tous 
les  services  assemblés,  et  présidés  par  le  lieutenant 
civil. 

Un  sixième  orocôs,  également  pendant  à  ce  tri- 


bunal, sur  la  dénonciation  de  la  commune,  est  celui 
du  nommé  Deschamps,  prévenu  d'être  alléchez  les 
lermiers  pour  les  engager  à  ne  pas  battre  leurs  groins 
et  à  ne  point  les  porter  au  marché. 

Ce  délit  avait  encore  été  déféré  au  tribunal  ordi- 
naire; mais  il  vient  d'être  renvoyé,  comme  le  précé- 
dent, au  tribunal  national. 

Le  dernier  procès  pendant  au  tribunal  national, 
sur  la  poursuite  de  la  commune,  est  celui  relatif  aux 
attentats  commis  dans  le  ch.-lteau  de  Versailles  le 
6  octobre.  La  dénonciation  vient  d'en  être  (ormée; 
vous  avez  entre  les  mains  l'avis  du  comité  qui  en  dé- 
termine l'objet;  et,  cpiantaux  détails,  il  n'est  pas  en- 
core temps  de  les  dévoiler  au  public. 

Je  me  contenterai  de  dire  que  si  les  autres  délits 
portaient  atteinte  à  notre  sûreté,  celui-ci  a  compro- 
mis un  autre  intérêt  qui  nous  est  plus  précieux  en- 
core, celui  de  notre  honneur,  l'honneur  de  cette  ca- 
pitale, indignement  calomniée  dans  les  provinces,  et 
jusque  chez  les  nations  étrangères. 

Il  importe  qu'on  sache  à  qui  l'on  doit  imputer  les 
attentats  commis  à  Versailles,  dans  la  matinée  du 
(i  octobre;  quel  en  était  le  but,  et  principalement 
combien  ils  sont  étrangers  aux  bons  habitants  d'une 
ville  renommée  dans  tout  l'univers  par  son  respect 
pourses  rois,  et  qui,  après  avoir  manifesté  ce  senti- 
ment dans  tous  les  âges  de  la  monarchie,  n'aurait 
garde  de  l'allaiblir  sous  le  règne  d'un  prince  si  digue 
de  sa  soumission ,  de  sa  reconnaissance  et  de  son 
amour. 

Tels  sont ,  messieurs,  les  objets  dont  nous  avions 
à  vous  entretenir. 

Après  avoir  préparé  par  nos  recherches  l'instruc- 
tion des  procès  soumis  au  tribunal  national ,  nous 
nous  proposons  de  suivre  cette  inslrnctidii.  On  doit 
nous  donner  des  copies  de  tous  les  interrogatoires, 
de  toutes  les  informations  qui  ont  été  faites  et  de 
celles  qui  sont  à  faire  ;  nous  assisterons,  autant  qu'il 
nous  sera  possible,  à  toutes  les  séances  publiques  de 
la  procédure  ;  en  un  mot,  nous  ne  négligerons  aucun 
moyen  pour  tâcher  d'opérer  la  conviction  des  coupa- 
bles, et  procurer  à  la  justice  un  triomphe  éclatant. 
Heureux  si,  par  nos  travaux,  nous  pouvons  contri- 
buer à  rétablir  l'ordre  public,  et  assurer  le  repos  de 
nos  concitoyens! 

Nous  n'ignorons  pas  que  nos  fonctions,  désagréa- 
bles pour  nous-mêmes,  ne  sont  pas  vues  de  bon  œil 
par  ceux  qui  peuvent  les  redouter;  nous  savons 
qu'elles  nous  exposent  à  des  haines  et  à  des  inimitiés 
puissantes,  dont  l'obscurité  d'une  vie  privée  semblait 
devoir  nous  garantir. 

Mais  à  Dieu  ne  plaise  (|u'une  pareille  crainte  nous 
fasse  jamais  oublier  nos  devoirs!  Vous  nous  avez 
confié  vos  plus  chers  intérêts ,  votre  sûreté,  l'hon- 
neur de  la  capitale,  le  salut  de  la  patrie,  voilà  les 
grands  objetsqui  nous  occupent  ;  et,(iuoi  qu'il  puisse 
arriver,  ce  seront  toujours  les  seuls  que  nous  ap- 
préhendions de  compromettre. 


ASSEMBLEE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Tréteau. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  10  DÉCEMBRE. 

Suite  du  discours  de  M.  le  comte  de  Mirabeau 

Une  marche  graduelle  n'est-elle  pas  indiqiii'e  par 
la  nature  elle-ihême  dans  toutes  ses  opérations,  par 
l'esprit  humain  dans  tons  ses  procèdes,  par  l'expé- 
rience dans  Ions  ses  ri'snilats,  comme  la  marche  ù 
laquelle  a  voulu  nous  assiijétir  l'auteur  éternel  des 
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étrps?  La  politique  est  iitiP  sciencp  ;  radministralion 
est  une  scii'iice  l't  un  iul;lt'^iiiiv('rueuit'ut  «'uibnisse 
tout  le  qu'il  y  a  (li'fînmd  ilaiisl'luuuauilt*;  la  science 
qui  fait  le  destin  di's  Etats  est  une  seconde  religion, 
et  par  son  inipoitanei'  et  par  ses  prolomleurs. 

L'ail  le  |ilns  dildcilc  sei«it-il  donc  le  seul  qu'il  ne 
faudrait  piiml  étudier?  Leregarderions-nousconinie 
les  jeux  de  hasard  (pie  l'on  n'apprend  point,  paree- 
qii'ds  ilépendent  de  combinaisons  qui  surpassent 
notre  portée?  Raisonnerions-nous  sur  la  politique 
aulrenienlque  sur  tous  les  objets  de  la  vie? 

Si  l'expérience  ne  se  l'orme  que  par  degrés,  si  elle 
étend  sa  spheTC  peu-ù-peu,  si  sa  marche  naturelle 
est  de  s'élever  graduellement  du  sinq)le  au  composé, 
la  nature  et  la  raison  veulent  que  l'on  passe  par  les 
fonctions  les  plus  simples  de  l'administration,  avant 
que  de  parvenir  aux  pluscompliquées;  qu'on  étudie 
les  lois  dans  leurs  effets,  dans  leur  action  même, 
avant  que  d'être  admis  à  les  réformer,  et  à  en  dicter 
de  nouvelles;  qu'un  ait  subi  enHn  un  genre  d'é- 
preuves qui  écarte  l'incapacité  ou  la  corruption, 
avant  (jue  d'arriver  à  l'Assemblée  nationale. 

Je  vais  présenter  à  l'appui  de  ce  système  quel- 
ques observations  plus  particulières,  et  résoudre  une 
objection  spécieuse. 

Si  vous  décrétiez,  messieurs,  qu'il  faudrait  avoir 
réuni  deux  fois  iessuffrages  du  peuple,  comme  mem- 
bre de  quelque  assemblée  administrative,  ou  de 
queli]ue  tribunal,  avant  que  d'être  éligible  à  l'As- 
semblée nationale,  vous  donneriez  une  double  va- 
leur à  toutes  les  élections,  vous  mettriez  ceux  qui  se 
destinent  aux  emplois  dans  l'heureuse  nécessité  de 
dépendre  de  l'estime  de  leurs  concitoyens,  dès  les 
premiers  pas  de  leur  carrière. 

J'ose  dire  que  vous  opéreriez  une  révolution  dans 
les  habitudes  d'une  jeunesse  qui  passe  de  la  frivo- 
lité à  la  cotniption,  et  de  la  corruption  k  la  nullité. 
11  ne  s'agira  plus  d'enlever  les  élections  nationales 
par  la  brigue,  par  l'ascendant  des  familles,  par  ces 
préjugés  toujours  trop  favorisés  dans  les  constitu- 
tions les  plus  libres;  vous  semblerez  dire  par  le  dé- 
cret (lue  je  vous  propose  :  Qui  que  vous  soyez,  ne 
vous  Battez  pas  de  tout  obtenir  sans  avoir  acheté  vos 
honneurs  par  des  travaux  et  des  services;  vous  n'a- 
vancerez qu'en  justitiant  à  chaque  pas  l'opinion  pu- 
blique; vous  serez  pesé  dans  la  balance  de  l'expé- 
rience, et  comparé  sans  cesse  à  vos  rivaux.  La  fa- 
veur pourra  vous  ouvrir  plutôt  la  barrière;  mais 
tandis  que  des  hommes  qui  vous  valent  bien  par- 
courront lentement  tous  les  degrés  de  cette  échelle 
instructive,  une  indulgence  nuisible  à  vos  propres 
talents  ne  vous  élèvera  pas  au  sommet  sans  que  vous 
ayez  donné  des  gages  à  la  confiance  de  la  nation. 

Encore  une  fois,  messieurs,  cette  loi  serait  un  no- 
ble moyen  de  prévenir  la  dégénération  d'une  classe 
qui,  dans  tous  les  pays  du  monde  (en  faisant  des  ex- 
ceptions qui  n'en  sont  que  plus  honorables),  semble 
s'abaisser  dans  l'ordre  moral,  à  proportion  de  ce 
qu'elle  s'élève  dans  celui  de  la  société. 

Le  second  motif  qui,  je  le  déclare,  m'entraîne  ir- 
résistiblement vers  le  système  graduel,  c'est  la  né- 
cessité de  rendre  tontes"  les  fonctions  publiques  inté- 
ressantes et  honorables,  de  répandre  une  émulation 
de  vertu  et  d'honneur  dans  les  municipalités,  de  re- 
hausser le  prix  des  suffrages  populaires,  lors  même 
qu'ils  ne  confèrent  qu'une  place  subalterne  d'admi- 
nistration. 

Vous  ne  craindrez  plus  alors  que  les  municipalités 
soient  dédaignées  par  les  uns  comme  des  emplois  in- 
férieurs, redoutées  par  les  antres  comme  des  postes 
de  fatigue  etd'eniiui,  abandonnées  à  un  petit  nombre 
de  postulants  qui,  dépourvus  de  tout  mérite,  de  toute 
faculté,  de  toute  considération  personnelle,  ne  tar- 


deraient i)asà  les  avilir  ;  car  lesplaces  no  valent  sou- 
vent, aux  yeux  des  hommes,  (pie  par  l'idc'r'  (pi'ils  se, 
lorment  de  ceux  qui  les  recherchent  et  (pii  les  occu- 
pent. 

Vous  le  savez,  messieurs,  il  n'est  pas  d'emploi  si 
mince  dans  la  société  qui  ne  puisse  donner  du  liisire 
à  celui  qui  n'en  a  aucun,  ni  si  i)eu  liieralif  <pii  ne 
présente  une  ressource  à  (|uieoiique  en  est  dépourvu. 
Mais  nous  devons  élever  les  inunieipaliles  au-dessus 
des  ambitions  et  des  intérêts  de  ce  genre. 

Si  les  fiomaiiis  n'avaient  pas  tout  concentré  dans 
Rome,  s'ils  avaient  jeté  plus  d'éclat  sur  les  ad- 
ministrations municipales,  s'ils  en  avaient  fuit  le 
preniier  échelon  des  honneurs,  ils  n'auraient  pas  été 
réduits  à  faire  des  lois  de  contrainte  et  de  rigueur 
pour  soumettre  les  citoyens  des  villes  à  ces  fonctions 
onéreuses.  Ces  lois  sont  restées  ;  elles  attestent  les 
fautes  des  maîtres  du  monde.  Evitons-les,  cultivons 
nos  [irovinces,  donnons-y  de  l'éclat  à  tous  les  em- 
l)loisdécjernés  par  la  patrie.  Anéantissons  ce  malheu- 
reux préjugé  qui,  sur  la  ruine  des  distiiiclioiis  an- 
ciennes, ne  manquerait  pas  d'élever  des  distinctions 
d'une  nouvelle  espèce;  qui,  sur  les  débris  des  classes 
et  des  ordres,  créerait  de  nouvelles  classes,  de  nou- 
veaux ordres  tirés  du  sein  des  élections  même,  des 
dilférences  inévitables  entre  les  municipalili'S,  les 
administrations  de  département,  et  l'Assi'inbb'e  na- 
tionale. Nous  n'aurions  fait  notre  devoir  qu'à  demi, 
si  nous  n'ôtions  à  l'orgueil  cette  ressource  dange- 
reuse. Mais  nous  mettons  de  la  fraternité  entre  tou- 
tes les  fonctions  publiques,  si  la  moins  éclatante  de 
ces  fonctions  est  un  degré  nécessaire  pour  s'('lever; 
si  la  plus  haute  tient  par  des  transitions  ini'vitables 
aux  grades  inférieurs,  si  tous  les  honneurs  publics 
sont  comme  une  onde  pure  distribuée  dans  des  ca- 
naux différents,  mais  coulant  des  uns  dans  les  au- 
tres, toujours  limpide,  et  surtout  toujours  la  même. 
Cette  liliation  des  emplois  produirait  un  autre  effet 
non  moins  avantageux  ;  l'ambition  des  hommes  de- 
viendrait, dans  les  places  les  moins  brillantes,  la 
caution  de  leur  zèle  à  en  remplir  les  devoirs.  Ah  ! 
que  le  législateur  est  puissant  quand  il  a  su  donner 
aux  passions  cette  direction  morale,  quand  il  a  su 
montrer  aux  citoyens  leur  intérêt  dans  li'ur  probité, 
quand  il  a  l'iieureiise  habileté  de  prendre  leurs  in- 
clinations dominantes  pour  les  leviers  de  la  loi. 
Quelque  fonction  qu'un  homme  exerce,  lorsqu'elle 
est  un  état  passager  d'épreuve  sur  lequel  on  apprécie 
ses  talents,  son  intégrité,  pour  l'élever  à  des  postes 
plus  éminents,  dès-lors  on  peut  compter  sur  .son  at- 
tention continuelle  à  se  maintenir  irréprochable  et 
se  concilier  l'estime  de  ses  concitoyens. 

Vous  avez  fait  de  sages  décrets  pour  assurer  la 
responsabilité  de  tous  les  ofliciers  publics  ;  mais  pu- 
nir, réprimer,  retenir  par  la  crainte,  c'est  peu  de 
chose;  au  lieu  d'aiguiser  contre  les  lois  la  subtilité 
des  hommes  et  leur  fatale  industrie  à  les  éluder,  il 
faut  asseoir  leur  observation  sur  des  motifs  qui,  pé- 
nétrant au  fond  des  cœurs,  la  rendent  douce  et  fa- 
cile. On  n'arrache  jamais  par  des  lois  réprimantes 
qu'une  obéissance  trompeuse  et  dégradée  ;  mais 
l'honneur  mis  en  dépOt  dans  les  suffrages  du  peuple; 
mais  l'espéi-ance  habilement  nK'iiagée  de  j)lace  en 
place  et  de  fonction  en  fonction  ;  mais  l'ambition  ap- 
pelée à  tout  mériter,  au  lieu  de  tout  envahir,  voilà 
des  ressorts  dont  la  force  est  en  proportion  avec  les 
obstacles  qu'il  faut  surmonter,  cies  ressorts  qui  ont 
la  trempe  uidestructible  de  la  liberté. 

Je  m'appuie  avec  confiance  d'une  autorité  respec- 
table à  tous  les  amis  du  bien  public.  L'auteur  im- 
mortel du  Contrat  social  a  donné  en  toute  occasion 
les  plus  grandes  louanges  au  système  graduel  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre.  Dans  les  beau.v 
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temps  de  Rome,  dit-il,  on  passait  par  la  préture  pour 
arriver  au  consulat.  Il  n'y  avait  rien  de  plus  intégre, 
observe-t-il  encore,  que  les  questeurs  des  années 
romaines,  parceque  la  questure  était  le  premier  pas 
pour  arriver  aux  charges  curules. 

Il  n"estpas  inutile  d'observer  que,  dans  le  système 
graduel,  les  fonctions,  d'ailleurs  obscures,  s'enno- 
blissent par  la  perspective  de  celles  qui  sont  plus  re- 
levées :  les  hommes  se  montent  naturellement  au 
niveau  de  leurs  espérances.  Voulez-vous  vivilier 
tontes  les  parties  du  royaume  ;  voulez-vous  enno- 
blir jus(|u'aux  plus  petits  emplois?  que  les  services 
soient  l'unique  voie  d'avancement,  et  que  tout  état 
public  serve  d'épreuve  pour  parvcnirà  un  autre. 

Mais,  dira-t-on,  nous  allons  attenter  à  la  liberté 
des  élections.  Nous  avons  posé  pour  principe  qu'elles 
ne  devaient  dépendre  que  de  la  confiance,  et  nous 
allons  prescrire  des  limites  à  la  confiance.  —  Je  ne 
crois  pas,  messieurs,  que  cette  objection  soit  fondée. 

Déterminer  un  certain  degré  de  fortune  ou  un 
certain  ordre  de  naissance,  et  en  faire  une  condition 
d'éligibilité,  c'est  frapper  tous  ceux  qui  sont  hors 
de  cette  ligne,  c'est  prononcer  exclusion  contre  eux, 
c'est  les  déshériter  d'un  droit  naturel  ;  mais  fixer  à 
la  marche  des  avancements  des  règles  qui  sont  les 
mêmes  pour  tous,  qui  laissent  à  tous  les  mêmes 
droits,  les  mêmes  espérances,  qui  sont  dirigées  con- 
tre les  privilèges  en  faveur  de  l'égalité,  ce  n'est  point 
blesser  le  principe,  c'est  le  protéger  et  le  garantir. 

Le  principe  illimité  de  la  liberté  d'élire,  irait  donc 
h  condamner  aussi  ces  lois  des  peuples  libres  que 
nous  avons  adoptées,  pour  assurer  l'auiovibilité  des 
emplois,  pour  en  forcer  le  renouvellement  après  un 
certain  nombre  d'années!  Ce  principe  irait  donc  à 
condaTuner  les  lois  qui  fixent  l'âge  du  majorât  civil 
et  politique  !  mais  si  la  loi  a  voulu  s'assurer  de  l'ex- 
périence et  de  la  raison  de  ceux  qui  aspirent  aux  em- 
plois, comme  la  raison  et  l'expérience  dépendent 
moins  du  temps  qu'on  a  vécu  que  de  l'usage  qu'on 
en  a  fait,  c'est  entrer  dans  l'esprit  de  cette  loi  que 
d'exiger  un  noviciat  pour  être  éligible  dans  le  corps 
législatif. 

je  vous  prie,  messieurs, de  faire  sur  la  confiance 
une  observation  particulière  à  un  gouvernement  re- 
présentatif tel  que  le  nôtre. 

Nous  sommes  élus  par  un  seul  département,  et 
nous  devenons  les  représentants  de  tout  le  royaume. 
Nous  ne  sommes  pas  même  élus  par  la  totalité  des 
citoyens  d'un  département ,  mais  par  une  assez  petite 
délégation  d'entre  eux. 

De  là,  ce  me  semble,  résulte  une  vérité  que  l'on 
ne  saurait  contester  :  c'est  que  la  confiance  dont 
jouira  le  corps  législatif  serait  précaire,  si  on  ne 
trouvait  un  moyen  de  la  doubler  en  quelque  sorte. 

Voyez  combien  vous  donnez  plus  de  base  à  la 
confiance,  en  la  faisant  porter  sur  le  système  des 
élections  graduelles;  on  n'aura  pas  à  craindre  les 
premiers  choix  des  électeurs  séduits,  trompés,  cor- 
rompus peut-être  ;  mais  tous  leurs  choix  seront  jus- 
tifiés d'avance  ])ar  les  preuves  qu'un  candidat  aura 
données  de  ses  talents,  de  ses  vertus.  Ces  choix  se- 
ront d'autant  plus  populaires  qu'un  plus  grand 
nombre  de  citoyens  auront  participé  directement  ou 
indirectement  h  la  nomination  des  membres  de  l'As- 
semblée nationale. 

Les  électeurs  pourront  dire  à  leurs  concitoyens  : 
notre  choix  a  été  dicté  par  le  vôtre;  nous  ne  vous 
donnons  pas  un  homme  inconnu.  Il  est  précédé  de 
ses  s<Tvic('s,  et  la  voix  publique  nous  l'a  désigné. 
Quant  aux  provinces,  elles  se  donneront  par  là  des 
cautions  r('eipi(i(iues  que  la  brigue,  la  faveur,  la 
eoiuplaisauce,  la  vénalité,  un  caprice  populaire,  une 


fantaisie  subite  ne  livreront  pas  les  destinées  de  l'em- 
pire à  des  représentants  corrompus  ou  ineptes.  Les 
provinces  seront  ainsi  plus  calmes,  plus  tranquilles, 
sur  la  foi  de  la  raison  pubfique  ;  les  décrets  souve- 
rains seront  plus  respectés,  et  l'opinion  morale  sera 
leur  plus  grande  puissance. 

Donner  des  bases  plus  solides  à  la  confiance,  ce 
n'est  pas  y  attenter;  il  ne  faut  donc  pas  faire  une 
objection  contre  le  système  graduel  d'un  de  ses  plus 
grands  avantages. 

Si  les  considérations  morales  et  politiques  que  je 
vous  ai  présentées  vous  déterminent  à  consacrer 
cette  marche  expérimentale  et  graduelle,  il  convient 
d'assigner  le  terme  où  elle  sera  rigoureusement  sui- 
vie. L'ordonner  dès  à  présent,  ce  serait  vouloir  l'im- 
possible; mais  dans  huit  ou  dix  ans,  le  nombre  des 
citoyens  qui  auront  passé  par  les  municipalités,  les 
tribunaux,  les  départements  ou  l'Assemblée  natio- 
nale, formeront  un  fonds  d'hommes  suffisants  pour 
présenter  un  champ  très  vaste  au  choix  des  électeurs. 

Je  propose  de  décréter  les  articles  suivants  : 

10  A  compter  du  1er  janvier  1797,  nul  ne  pourra 
être  élu  membre  de  l'Assemblée  nationale,  s'il  n'a 
réuni  au  moins  deux  fois  les  suffrages  du  peuple, 
comme  membre  de  quelque  assemblée  administra- 
tive de  département,  de  district  ou  des  municipali- 
tés ;  ou  s'il  n'a  rempli  durant  trois  ans  au  moins  une 
place  de  magistrature;  ou  enfin,  s'il  n'a  déjà  été  une 
fois  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

2»  A  compter  de  1795,  nul  ne  pourra  être  élu 
membre  des  assemblées  de  département,  s'il  n'a  déjà 
été  pourvu  de  fonctions  dans  les  assemblées  de  dis- 
trict ou  dans  les  municipalités. 

30  Pour  que  les  lois  ci-dessus  ne  renvoient  pas  à 
un  âge  trop  avancé,  tout  citoyen  actif  pourra  être 
admis  aux  emplois  municipaux  dès  l'âge  de  vingt- 
un  ans. 

L'Assemblée  avait  écouté  ce  discours  avec  une  at- 
tention qui  tenait  au  sentiment  de  l'importance  d'une 
question  si  neuve  et  si  intéressante.  Cependant,  dès 
que  le  premier  article  du  projet  de  décret  fut  lu,  les 
mécontentements  de  quelques  personnes  empêchè- 
rent la  continuation  de  la  lecture;  M.  de  Mirabeau 
disait  en  vain  que  les  trois  articles  formaient  un  seul 
tout.  Vous  aurez  le  temps,  a\oulaH-i\,  d'en  démon- 
trer la  perversité  et  la  scélératesse.  Ce  ne  fut  qu'a- 
près un  assez  long  intervalle  qu'il  acheva  la  lecture 
du  décret,  et  qu'on  put  juger,  par  les  applaudisse- 
ments, que  les  voix  étaient  au  moins  partagées. 

M.  Barnave  :  Si  pour  anéantir  la  constitution  d'un 
seul  coup,  il  suffisait  de  s'envelopper  de  jjrincipes 
contraires,  de  quelques  idées  morales,  et  de  quel- 
ques preuves  d'érudition,  le  préopinant  pourrait  se 
flatter  de  produire  de  l'elTet  sur  vous  ;  mais  heureu- 
sement il  vous  a  aguerris  contre  les  prestiges  de  son 
éloquence,  et  plusieurs  fois  nous  avons  eu  l'occasion 
de  chercher  la  raison  et  le  bien  parmi  les  traits  élé- 
gants dont  il  avait  embelli  ses  opinions.  Cette  occa- 
sion se  présente  aujourd'hui  d'une  manière  plus  écla- 
tante. 

Le  bon  sens  le  plus  ordinaire  suffit  pour  démon- 
trer que  les  pouvoirs  doivent  être  répartis  entre 
tous;  le  même  bon  sens  prouve  que  sans  cette  égale 
repartition  l'égalité  sociale  ne  peut  exister.  La  dé- 
claration des  droits  a  consacré  ces  principes.  La  mo- 
tion de  M.  de  Mirabeau  tend  à  réunir  dans  un  jietit 
nond)re  de  personnes  les  pouvoirs  municipaux,  ad- 
ministratifs et  législatifs,  et  l'on  prétend  qu'elle  doit 
«•lablir  r('galité  et  la  liberté. 

Elle  est  contraire  aux  décrets  :  la  majorité  pour  les 
numicipalitésestfixéeà  vingt-cinq  ans:  l'auteur  de 
la  motion  la  réduit  à  vingt-un  ;  il  l'élend  à  trente- 
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rinq  pour  l'AssmiIilée  nation.ilo.  En  elTi't,  oiulcvrait 
.ivdir  occupé  deux  fois  des  places  dont  les  l'onclions 
duri'nt  quatre  ans;  il  laut  au  muuiis  deux  années 
d'intervalle  :  ainsi  voilà  dix  années  à  ajouter  à  la 
majorité  de  vingt-cinq  ans. 

Cette  motion  étant  opposée  aux  précédents  décrets, 
aux  termes  du  n'glemeut,  ou  pourrait  l'attaquer  par 
la  question  préalable. 

Elle  est,  de  plus,  contraire  à  la  nature  des  choses, 
anx  convenances  et  à  l'intérêt  public. 

C'est  dans  les  assem!)lées  administratives  qu'il 
faut  porter  une  expérience  qui  ne  s'acquiert  qu'avec 
le  temps;  ces  assemblées  sont  moins  nombreuses  que 
les  assemblées  nationales,  et  l'elVet  d'un  petit  nom- 
lire  de  jeunes  gens  inexpérimentés  y  serait  bien  plus 
fAcheux.  Les  hommes  qui  se  seront,  "par  leurs  éludes, 
destinés  à  l'Assemblée  nationale,  se  verront  forcés 
de  passer  par  des  places  aux(iuelles  ils  ne  seront  pas 
propres;  il  faudra  qu'ils  renoncent  à  leur  fortune 
pour  se  livrer  à  un  noviciat  d'une  aussi  grande  <lu- 
réc  ;  et  les  gens  riches,  seuls  capables  de  ce  sacritice, 
concourront  seuls  à  la  représentation  nationale. 

Ma  conclusion  m'est  offerte  par  le  préopinant.  Je 
ne  conçois  pas  comment  on  peut  proposer  a  une  na- 
tion de  faire  une  loi  qui  ne  pourra  être  exécutée 
que  dans  dix  ans;  je  ne  sais  pas  si  elle  conviendra 
à  cette  époque.  Vous  aurez  besoin,  dans  quelques 
années,  d  une  Convention  nationale,  pour  réformer 
les  erreurs  que  l'expérience  aura  fait  reconnaître 
dans  la  constitution;  je  demande  l'ajournement  de 
la  motion  à  cette  Convention. 

M.  LE  COMTE  DE  MinABEAU  :  Le  préopinant  paraît 
oublier  que  si  les  rhéteurs  parlent  pour  vingt-quatre 
heures,  les  b'gislateurs  parlent  pour  le  temps.  Je 
demande  à  lui  répondre  ;  mais,  comme  le  comité  des 
dix,  dont  je  suis  membre,  m'appelle,  et  qu'il  est 
tem|)S  de  passer  à  l'ordre  de  deux  heures,  je  prie 
l'Assemblée  d'ajourner  la  discussion. 

M.  do  Mirabeau  sort. 

M.  Dufraisse-Duchey  demande  alors  la  question 
pri'alnlilesur  la  motion  de  M.  de  Mirabeau. 
L'ajournement  est  ordonné. 

—  M.  *"  rend  compte,  au  nom  du  comité  des  rap- 
ports, d'une  affaire  relative  à  la  ville  de  Troyes. 

Sur  la  demande  et  la  convocation  des  officiers  mu- 
nicipaux, les  habilants  de  cette  ville  avaient  adjoint 
à  la  municipali((' soixante-quatre  personnes,  et  cette 
ri'uniou  avait  formé  un  comité  général  et  provisoire, 
chargé  de  la  police  et  d'administrer  civilement  et 
militairement  sur  les  réquisitions  du  ministère  pu- 
blic. Le  bailliage  a  déclaré  ce  comité  illégal,  et  par 
hasard  douze  cents  hommes  sont  arrivés  à  Troyes 
pour  soutenir  cette  sentence. 

Le  président  du  comité  a  interjeté  appel  :  il  a  été 
décrété  d'ajournement  personnel. 

Le  bailliage  demande  que  l'Assemblée  nationale 
approuve  la  sentence,  et  la  ville,  que  les  décrets  de 
l'Assemblée  soient  maintenus. 

Le  comité  propose  de  déclarer  ce  jugement  atten- 
tatoire à  la  liberté  des  citoyens  et  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale. 

M.  LE  MAnçLis  DE  FOUCAULT  !  Cette  affaire  est  une 
des  plus  importantes  de  celles  auxquelles  les  muni- 
cipalités anciennes  et  nouvelles  ont  donné  lieu.  Je 
m'intéresse  personnellement  à  la  ville  de  Troyes, 
parceque  j'y  ai  des  propriétés.  Un  décret  favorable 
au  comité  ferait  émigrer  beaucoup  de  personnes  ri- 
ches qui  font  vivre  un  grand  nombre  de  citoyens 

Je  demaixle  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif;  et  dans  le 
Cïs  où  l'Assemblée  ne  l'ordonnerait  pas  ainsi ,  je  pro- 


pose d'ajourner,  pour  attendre  la  procédure  que  le 
comitc'  des  recherches  a  demandée. 

On  s'oppose  au  renvoi  et  à  l'ajournement. 

L'Assemblée  ordonne  que  la  discussion  sera  conti- 
nuée à  une  autre  séance. 
Elle  se  sépare  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  10  DÉCEMBRE  AU  SOIB. 


M.  le  président  annonre  diverses  adre^^ses,  par  Icsquellef 
plusieurs  villes,  nnlamment  relie  de  Crépy  en  Valois,  se 
plaignent  de  la  dillicullé  qu'elles  ont  à  pourvoir  à  leur  sub- 
sistance. M.  le  président  invite  le  comité  des  recherches  à 
informer  l'assemblée  des  découvertes  qu'il  a  pu  faire  sur 
lesenharremenls  et  sur  l'exporlatioD. 

M.  de  Foucault,  membre  de  ce  comité,  dit  que  M.  Em- 
meri,  membre  du  nouveau  comité,  et  qui  l'était  déjà  de 
l'ancien,  est  charRé  de  ce  travail. 

M.  Dubois  de  Crancé  rappelle  à  l'assemblée  une  dénon- 
ciation, qu'il  lui  a  déjà  faite  plusieurs  fois.  Il  aJTirme  de 
nouveau  que  l'exportation  se  fait  par  la  Champagne  dans  le 
Luxembourg.  Que  depuis  peu  de  temps  on  a  fait  sortir  plus 
de  cent  quarnnie  mille  quarteaux  de  blés  de  la  Champa- 
gne, sous  prétexte  d'approvisionner  Charleville,  qui  n'en  a 
pas  reçu  plus  de  six  mille. 

M.  Dubois  de  Crancé  est  interpellé  d'administrer  la 
preuve  de  ce  fait.  11  répond  que  le  député  de  Charleville 
doit  lire  dans  la  tribune  des  suppléants,  et  que  dans  ce  cas 
il  prie  l'assemblée  de  l'admettre  à  la  barre. 

L'assemblée  décrète  que  le  député  de  Charleville  sera 
admis  à  la  barre. 

11  y  parait,  et  dit  qu'il  est  envoyé  par  Charleville,  pour 
justifier  cette  ville  des  reproches  d'enharrementqui  lui  ont 
été  faits.  Que  dès  longtemps,  et  avant  même  que  l'Assem- 
blée nationale  eût  rendu  ses  décrets  sur  les  subsistances, 
la  municipalité  de  Charleville  avait  pris  les  plus  sages  me- 
sures pour  empêcher  l'exportation  ;  qu'il  n'entrait  pas  une 
voiture  de  blé  ou  de  farine  à  Cliarleville,  qui  ne  fût  enre- 
gistrée; qu'elle  était  conduite  aussitôt  au  marché,  et  ne 
pouvait  être  vendue  ailleurs.  Qu'ayant  appris,  il  y  a  quel- 
que temps,  que  l'on  faisait  monter  très  haut  les  destinations 
de  grains  qui  avaient  été  faites  pour  les  habitants  de  Char- 
leville, ils  avaient  consulté  le  registre  des  entrées  des  vil- 
les qui  les  avoisinent:  qu'en  effet  il  résultait  de  ce  relevé, 
qu'ils  étaient  présumés  avoir  reçu  plus  de  cent  six  mille 
quarteaux  de  blés,  tandis  qu'ils  n'en  ont  reçu  effectivement 
que  six  mille  :  de  sorte  qu'il  leur  a  paru  que  l'on  se  servait 
du  prétexte  d'approvisionner  Charleville,  pour  faire  passer 
les  grains  hors  des  frontières;  qu'en  conséquence  ils  ont 
fait  dre'-ser  des  procès-verbaux  de  ces  relevés,  il  les  ont  re- 
mis au  ministre,  et  qu'actuellement  ils  sont  occupés  à  re- 
chercher les  auteurs  de  ces  destinations  supposées  et  frau- 
duleuses. 

L'orateur  ajoute  qu'il  croit  devoir  profiter  de  l'audience 
que  lui  donne  l'assemblée,  pour  lui  présenter  les  réclama- 
tions de  la  principauté  de  Charleville,  unie  ci-devant  ko- 
norifiquement  ix  la  France,  et  qui  depuis  les  arrêtés  du  4 
août  s'y  est  unie  utilement  par  la  renonciation  à  ses  privi- 
lèges considérables,  puisqu'en  effet  elle  ne  payait  pas  un 
seul  denier  de  contribution.  Il  demande  donc  que  Charle- 
ville ait  un  député  direct  à  l'Assemblée  nationale.  Il  an- 
nonce que  cette  ville  l'a  nommé  son  représentant.  Il  offre 
de  remettre  ses  pouvoirs  au  comité  de  vérification. 

Sur  la  demande  d'un  membre,  il  est  décrété  que  M.  le 
député  de  Charleville  rédigera  par  écrit  et  signera  le  compte 
qu'il  vient  de  rendre. 

Plusieurs  demandent  qu'il  soit  admis  dès  à  présent  à  l'as- 
semblée comme  député  direct.  On  lui  accorde  seulement 
séance  à  la  barre,  en  attendant  que  ses  pouvoirs  soient  vé- 
rifiés. 

M.  Le  Carlier  observe  que  ce  n'est  pas  seulement  dan»  la 
Champagne  que  l'exportation  se  fait;  qu'elle  a  aussi  lieu 
dans  le  Vermsndois,  et  qu'elle  y  augmente  tous  les  jours. 

Plusieurs  décrets  sont  proposés  relativement  à  ces  diver- 
ses plaintes  ;  mais  on  demande,  avant  de  les  discuter,  que  le 
comité  des  rapports,  chargé  de  celui  de  Lyon  sur  le  même 
objet,  soit  de  Douveau  entendu. 
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M.  Hébrard,  membre  du  comité  des  rapports,  dit  que  le 
comité  a  pensé,  que  vu  les  mallieurs  qui  seraient  infailli- 
blement la  suite  de  l'exportation,  il  fallait  effrayer  les  cou- 
pables par  la  peine  la  plus  rigoureuse.  En  conséquence,  il 
propose,  au  nom  du  comité,  de  décréter  que  celui  qui  sera 
convaincu  d'avoir  exporté  ou  fait  exporter  des  grains  à 
l'étranger  sera  puni  de  mort. 

M.  Hébrard  est  interrompu  par  quelques  voix  qui  sem- 
blent rejeter  l'article. 

Ce  signe  d'improbation,  dit-il,  fait  l'éloge  de  votre  sensi- 
bilité; mais  le  sentiment  ne  remédie  pas  aux  maux  qui 
nous  menacent. 

M.  Bouche  :  Celui  qui  affame  son  pays  est  iiu  as- 
sassin, il  iiiéiite  la  mort. 

M.  Hébrard  coiitimic  le  projet  de  décret.  Ceux  qui 
s'opposeront  ;i  la  libre  circulation  dansTintéricurdu 
royaume  seront  punis  de  peines  afflictivcs,  suivant 
re.vigence  des  Cas  et  la  récidive.  Enfin,  les  officiers 
inuiueipaux  qui  prendraient  et  feraient  exe'cuter  des 
arrêtes  contraires  aux  décrets  de  l'Assemblée,  rendus 
sur  le  fait  des  sid)sistances,  seront  déclarés  incapa- 
bles de  tout  emploi  public. 

M.  le  marquis  de  Marnesia  observe  que  l'on  ne 
peut,  dans  les  séances  du  soir,  s'occuper  de  lois  gé- 
nérales ;  que  la  peine  de  mort  est  un  article  impor- 
tant du  code  pénal  à  rédiger,  et  que  cet  objet  appar- 
tient à  la  constitution,  conséquemment  aux  séances 
du  matin. 

Sur  cette  observation,  appuyée  par  plusieurs 
membres,  il  est  arrêté  que  la  délibération  actuelle 
est  renvoyée,  dans  l'état  où  elle  est,  à  lundi  pro- 
chain, à  l'ordre  d'une  heure. 

■  — M.  Durget,  luemlire  du  comité  des  recherches, 
.demande  à  faire  un  rapport. 

•  Le  12  novembre,  le  sieur  Baudry  de  la  Richar- 
tJière,  citoyen  de  la  ville  des  Sables-d'Olonne,  entra 
v\\c7.  le  sieiir  Caillot,  pour  y  acheter  du  tabac.  Il  s'y 
Irouvait  alors  un  sieur  Dcbarre.  On  y  parla  des  affai- 
res du  temps.  Le  sieur  de  la  Richardière  ne  fut  pas 
1res  circonspect. 

Le  sieur  Debarre  le  dénonça  à  la  milice  bour- 
geoise. 

La  milice  rendit  plainte  à  la  municipalité.  Debarre 
et  Caillot,  eiitendns  comme  témoins,  déposent  que  le 
sieur  de  la  Richardière  leur  a  tenu  les  propos  les 
])lus  indécenis  sur  M.  le  marquis  rie  Lafayette,  eom- 
mandaiit-général  de  la  milice  parisienne  ;  les  termes 
dont  le  sieur  rie  la  Richardière  est  accusé  de  s'être 
servi  sont  énoncés  textuellement  dans  la  déposition 
lue  à  l'Assemblée  ;  on  n'ose  pas  se  permettre  de  les 
citer  ici,  on  se  bornera  à  remarquer  que  la  moindre 
injure  faite  à  ee  eomniandaut  est  l'épithète  d'aristo- 
crate, (|ue  les  sieurs  Debarre  et  Caillot  disent  lui 
avoir  été  décernée  par  le  sieur  de  la  Richardière, 
avec  qiiehpies  ])i('iioins  analogues  à  cette  qualité; 
irtu'il  a  (lit  i|iie  les  citoyens  qui  avaient  déserté  Paris 
étaient  seuls  de.  braves  gens;  qu'il  n'y  restait  plus 
que  des  aristocrates;  et  (]ue  si  le  pruice  de  Larnbesc 
avait  bien  fait,  il  aurait  tué  jilus  rie  monde;  qu'il 
méprisait  le  signe  national,  et  i|u'il  s'en  torcherait  le 
derrière.  Que  si  l'on  envoyait  des  troupes  dans  la 
Tille,  il  serait  le  premier  à  les  faire  tirer. 

Le  sienr  de  la  Richardière,  interrogé  sur  ces  faits, 
et  interpellé  de  s'expliquer  sur  les  dépositions  des 
sicius  Debarre  et  Caillot,  convient  d'avoir  dit  qu'il 
sait  que  le  prince  de  Lambesca  éeritii  des|)ersniines 
dignes  de  loi,  ([iril  avait  beaucoup  modilié  les  or- 
dres (|ui  lui  avaient  ('té  donnés,  et  ipie  s'il  avait  fait 
un  exemple  |ilus  frappant  dans  les  Tuileries,  il  au- 
rait dissipé  l'attroupement  du  peuple,  et  prévenu  les 


désordres  qui  s'en  sont  suivis  (1);  qu'il  est  faux  qti'il 
ail  mal  parlé  des  citoyens  qui  sont  restés  à  Paris; 
qu'il  les  regarde  comme  d'honnêtes  gens;  qu'il  n'a 
pas  dit  de  M.  de  Lafayette  ce  qu'on  le  suppose  avoir 
dit,  mais  seulement  que  ce  général  jouait  là  un  vi- 
lain rôle. 

Qu'à  l'égard  de  la  cocarde,  il  a  dit  que  c'était  ce 
signe  qui  avait  mis  la  France  en  feu,  et  qu'à  la  pre- 
mière occasion,  sur  la  place  du  Cocarrio,  il  en  ferait 
l'usage  qu'oti  lit  dans  les  dépositions  des  témoins. 

L'oflicier  municipal,  après  quelques  autres  foriTia- 
litcs  remplies,  admonesta  le  sieur  de  la  Richardière, 
lui  reconnnanda  d'être  plus  circonspect  à  l'avenir, 
lefnit  en  liberté,  et  ordonna  cependant  l'envoi  des 
pièces  an  comité  des  recherches. 

Le  même  jour  ou  le  lendemain,  la  garde  nationale 
n'étant  pas  satisfaite  de  ce  jugement,  fit  arrêter  le 
sienr  de  la  Richardière  ;  il  fut  conduit  en  prison,  et 
c'est  là  qu'il  a  adressé  sa  requête  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

A  la  suite  de  ee  rapport,  M.  Durget  propose,  au 
nom  du  comité,  de  déclarer  que  la  milice  ries  Sables 
n'avait  pas  le  droit  rie  faire  einiirisunner  le  sieiir  de 
la  Richardière,  et  qu'en  conséquence  Sa  Majesté  soit 
suppliée  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  son 
élargissement. 

M.  Loflicial  observe  que  le  sieur  de  la  Richardière 
paraît  mériter  peu  d'attention,  et  qu'il  est  parfaite- 
ment d'avis  qu'il  soit  élargi;  mais  qu'il  est  important 
de  s'attacher  à  la  déclaration  faite  par  ee  particulier 
dans  son  interrogatoire,  concernant  le  i)rince  de 
Laiiibesc  :  qu'il  dit  savoir  que  M.  le  prince  rie  Lam- 
bese  a  écrit  à  des  personnes  dignes  de  foi,  qu'il  avait 
moriillé  les  ordres  qui  lui  avaient  été  donnés,  etc. 
M.  Loflicial  demande  que  les  pièces  soient  remises 
.au  Chiitelet  où  s'instruit  le  procès  du  prince  de  Lain- 
besc,  pour  être  jointes  à  cette  affaire. 

M.  Chasscy  appuie  fortement  cet  avis,  et  propose 
le  décret  suivant,  qui  est  adopté  apiès  quelques 
discu.ssions  de  la  part  de  MM.  Diifraisse  Duchey  et 
Clermont-Lodève  : 

i  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  président  se 
retirera  par-devers  lé  roi,  pour  le  siipplier  de  donner 
ries  ordres  pour  faire  mettre  en  liberté  le  sieur  de  la 
Richarriière. 

«  Et  cependant  que  les  pièces  déposées  au  comité 
des  recherches  seront  remises  à  M.  le  procureur  dii 
roi  du  Chàtelet,  pour  être,  sur  icelles,  pris  par  lui 
tel  parti  qu'il  avisera  en  ce  qui  concerne  l'affaire  du 
prince  de  Lamhese.  » 
La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

(1)  Cette  déposition  sur  la  conduite  du  prince  de  Lambcso 
dans  la  journée  du  13  juillet,  est  d'autant  plus  importante 
qu'elle  corrobore  les  déclarations  juridiques  de  Bezenval. 

L.  G. 

LIVRES   NOUVE.M'X. 

/'(iV(i.7e dans  les  treizes  catitoiis  suisses,  lesGri.-.ons,  le 
Valai«,  et  autres  pays  et  Etats  alliés  ou  sujets  des  Suisses  j 
par  M.  llobei  I,  géographe  ordinaire  du  roi. 

\  Paris,  rue  et  cul-de-sac  Snint-Doniinique,  hôtel  d'Aii- 
belerre,  n°  G  j  2  vol.  in-8*.  Nous  reviendrons  sur  cet  ou- 
vrage, qui  offre  un  tableau  intéressant  et  vaste  du  pays  du 
la  lilierlé. 

Miiuiict  mililab-e,  pour  le  règlement  de  service  et  de  po- 
lice, ;'(  l'usage  de  la  garde  nationale,  tant  de  Paris  que  des 
provinces  ;  ouvrage  rendu  public  à  l'invitation  de  M.  de  La. 
fayette ,  par  M.  lie  Bocon,  avec  cette  épigraphe  : 
Qui  ne  sait  obéir,  ne  sait  poiut  commander. 
VoLTAinr. 

Chez  bidot  fils,  le  jeune,  libraire  pour  l'artillerie  et  1c 
génie,  rue  Uaupliine,  et  au  Palais-Rojal.  Crocliure  iu-S* 
de  cent  soixante-six  pages. 


Pari».  Tip.  Henri  Mon  ,  rue  Giranciére",  t. 
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POLITIQUE. 

BARBARIE. 

D'alger,  le  17  novembre.  —  Uiif  polacre  française  venant 
de  Tunis,  ayant  à  bord  un  anibus^adeur  que  le  grand  sei- 
gneur envoie  à  celle  résidence,  arriva  ici  le  2  de  ce  mois. 
Le  dey  lui  lit  délendre  de  venir  à  terre,  le  menaçaut  de  le 
faire  étrangler  s'il  cont  revenait  à  ses  ordres. 

La  cau^e  de  celle  humeur  barbaresque  vient  de  rimpru- 
«lence  de  l'ambassadeur,  qui  a  remis  ses  lettres  avant  d'a- 
voir été  admis  à  l'audience  ;  et  ces  lettres  exjgeni  de  la  part 
du  grand  seigneur  une  somme  d'argent  considérable. 

TURQUIE. 

La  forteresse  de  Sotschava  a  été  emportée  d'assaut  le 
4  octobre ,  par  un  corps  russe  sous  les  ordres  du  général 
Sudonitch  ;  il  s'y  est  trouvé  douze  canons,  vingt-deux 
tonneaux  de  poudre  et  huit  cents  boulets  de  différents  ca- 
libres. L'ennemi,  écrit-on  de  Pétersbourgdu  3  novembre, 
a  perdu  deux  cents  hommes,  et  nous  avons  fait  prisonniers 
Achmet-Pacha,  un  bey-pacha  ,  cinq  agas,  cinqbarajactars 
et  soixante-six  soldats. 

On  écrit  de  Varsovie,  du  18  novembre,  que  selon  des 
nouvelles  del'Ukraine,  les  Russes  construisent  sur  le  Dnies- 
ter des  espèces  de  batteries  llollantes,  et  qu'ils  construisent 
des  vaisseaux  pris  de  la  ville  de  Sokoli,  à  l'embouchure  du 
fleuve  Bog,  sur  lequel  ils  ont  jelé  un  pont  pour  former  un 
chemin  en  ligne  directe  de  Bcnder  à  Sokoli. 

Du  cùlé  des  impériaux,  on  écrit  de  Vienne,  en  date  du 
23  novembre,  que  depuis  la  piise  de  Belgrade  et  de  Se- 
mendria,  les  succès  se  multiplient  presque  sans  obstacles 
dans  toute  la  Servie  :  le  général  Cznernel  a  étendu  ses  con- 
quêtes le  long  de  la  Drina.  L'occupation  de  Gladowa  rend 
maître  du  district  sur  le  Timok  ;  et  l'on  mande  du  camp 
prés  de  Saska,  que  le  district  Potersch  est  entièrement  oc- 
cupé. La  plupart  des  troupes  qui  s'étaient  portées  près  de 
Belgiadeet  de  Weiskirchen,  sont  retournées  du  côté  de 
Semlin  pour  prendre  les  quartiers  d'hiver. 

Le  général  Czernel  a  tiré,  le  13  novembre,  un  cordon  de 
troupes  depuis  l'endroit  où  lu  Drina  se  jette  d;ins  la  Save 
par  Badovinzi,  Lesnicza,  Lepnirza,  Losnicza,  Krupany, 
jusqu'à  Valievo,  et  a  soumis  de  cette  manière  à  l'empereur 
tout  le  district  de  Sabaz,  celui  de  Jadva,  et  celui  de  Zivor- 
nick,  eu  deçà  de  la  Drina. 

On  a  n  ru  des  nouvelles  du  major-général  Olto  :  il  mande 
de  Jagodin,  le  2  de  ce  mois,  que  le  délachemeut  qui  était 
allé  ù  la  découveile  d'Abdy-Paclia,  a  trouvé  sur  la  route 
beaucoup  de  chariots  brisés ,  des  ustensiles  de  guerre,  et 
quatorze  canons  que  le  Pacha,  eu  abandonnant  son  camp, 
j  avait  laissés. 

RUSSIE. 

Lr  prince  de  Nassau  est  de  retour  de  son  TOyage  à  Fré- 
dcrisham  et  à  VVibourg. 

Plusieurs  olliciers  de  la  flotte  des  galères  qui  passeront 
ici  l'hiver  sont  aussi  arrivés,  ainsi  que  les  trois  bataillons 
de  gardes  russes  qui  ont  fait  la  campagne  sur  cette  Hotte. 

S.  M.  l'impératrice  a  décoré  le  général  Souvaroff  du  ti- 
tre de  comte  de  Rymniskoï ,  en  récompense  de  la  victoire 
qu'il  a  remportée  sur  le  grand-visir  près  du  neu\e  Rymuik. 

SUÈDE. 

De  Stockholm ,  le  il  novembre.  — -  Les  troupes  postées 
près  de  Elsnabben  et  de  Funesand  sont  arrivées  ici  ;  on  les 
occupe  à  construire  quelques  chaloupes  et  autres  bâtiments 
de  mer.  On  construit  aussi  à  Carlscrona  un  vaisseau  de 
ligne  de  quatre  vingt-dix  canons  et  deux  frégates. 

i"  Série,  —  Tome  II, 


ESPAGNE. 

On  apprend  de  Madrid  que  M.  de  Cabarus,  directeur 
de  la  banque  nationale  de  Saint-Charles,  a  été  décoré  par 
S.  M.  du  titre  de  Caslittan,  en  récompense  des  sertices 
qu'on  estime  qu'il  a  rendus  ù  la  nation,  sans  doute  d'après 
le  nom  de  nationale  que  porte  la  banque. 

De  Mulaga,  le  10  novembre,  —  Un  vaisseau  hollandais 
ayant  été  pris  dernièrement  à  la  hauteur  de  notre  port  par 
deux  chebecs  algériens,  qui  l'ont  conduit  en  Barbarie,  deux 
de  nos  frégates  ont  reçu  ordre  d'appaieiller  pour  faire 
voile  à  Alger,  d'y  demander  la  restitution  de  ce  vaisseau 
et  d'user  de  représailles  en  cas  de  refus.  Et  pour  prévenir 
parla  suite  de  semblables  insultes,  nos  vaisseaux  ganles- 
c6les,  depuis  Estepona  jusqu'à  Barcelonne ,  ont  reçu  les 
ordres  de  tenir  la  mer  jusqu'à  ce  que  d'autres  vaisseaux 
les  aient  relevés. 

On  construit  actuellement  trois  vaisseaux  de  ligne,  dont 
un  de  soixante-dix,  un  de  cinquante,  et  un  de  quarante 
canons. 

De  la  Corogne^  le  11  novembre,  —  La  frégate  Vlnfante^ 
venant  de  Montevideo,  est  entrée  dans  ce  port,  avec  une  ri- 
che cargaison. 

PORTUGAL. 

Le  gouvernement  persiste  à  refuser  aux  vaisseaux  sou» 
pavillon  américain  une  navigation  libre  dans  la  Méditer- 
ranée. La  cniM-  de  Madrid  est  de  concert  aver  la  notre  pour 
ce  refus,  écrit-on  de  Lisbonne  le  10  novembre,  en  appelant 
privilèges  les  droits  delà  navigation  pour  lesquels  les  Etals- 
linis  d'Amérique  se  sont  adressés  à  la  cour  d'Espagne, 
comme  à  celle  de  Portugal. 

Trois  vaisseaux  chargés  de  grains  pour  Livourne  doivent 
incessamment  se  mettre  en  mer  de  Lisbonne  :  comme  Us 
sont  montés  chacun  de  seize  canons,  le  gouvernement  es- 
père qu'ils  pourront  se  frayer  un  chemin  facile  au  travers 
descoisaires  africains,  qui  ontaussi  le  privilège  d'interdire 
la  liberté  de  la  navigation  dans  la  Méditerranée. 

PAYS-BAS. 

De  Louvain,  —  Il  parait  qu'on  veut  faire  à  Louvain 
une  vigoureuse  résistance  ;  les  canons  ont  été  braqués  sur 
le  château  de  César  ;  on  a  entouré  la  ville  de  fossés  ;  on  a 
placé  les  troupes  dans  les  couvents  etdans  les  collèges.  Sur 
la  route  do  Namur,  on  a  éclairci  le  bois  d'Héverlé.  Les  ha- 
bitants, effrayés  de  ces  préparatifs  qu'ils  sont  loin  de  favo- 
riser, ont  député  quatre  magistrats  à  Bruxelles,  pour  faire 
des  représentations  sur  les  dangers  auxquels  on  les  force  de 
s'exposer.  Lesrécipiscences  et  les  concessions  du  ministèie, 
des  20,  21  et  25  du  mois  dernier,  ne  paraissent  avoir  séduit 
que  les  personnes  vendues.  Personne  ne  veut  croire  à  l'é- 
quité du  gouvernement,  s'il  vient  à  reprendre  ses  forces. 

On  dit  que  le  ministère  a  dépêché  des  courriers  à  la  Haye, 
et  qu'il  a  envoyé  aussi  à  la  cour  de  Londres  pour  y  récla- 
mer les  étranges  traités  par  lesquels  les  Pays  Bas  sont  ga- 
rantis, par  ces  puissances,  à  la  maison  d'Autriche.  Ces  ré- 
clamations de  la  oartdu  gouvernement  ne  sont  point  faites 
sans  doute  pour  donner  de  la  confiance  dans  ses  nouveaux 
principes  de  justice. 

De  Bruxtllcs,  le  1"  décembre,  —  On  porte  à  dix  mille 
hommes  l'armée  des  patriotes  sous  les  ordres  de  M.  Van- 
dcr-Merss  ;  la  prudence  de  ce  général  patriote,  et  la  consi- 
dération dont  il  jouit,  assurent  la  discipline  des  troupes,  et 
leur  inspirent  nue  confiance  égale  à  leur  courage.  Cette  ar- 
mée grossit  tous  les  jours  ;  le  Hainaul,  le  Tournaisis  l'aug- 
mentent sans  cesse  de  nouvelles  recrnes.  On  assure  que  la 
llandre  française  ne  se  refuse  point  aux  moyens  qu'elle 
peut  aïoir  de  servir  ses  voisins;  on  dit  même  que  plusieurs 
jeunes  Français  ont  été  sollicites  de  passer  eoBrabant,  et 
qu'ils  n'ont  été  retenus  que  par  la  prudence  de  quelques 
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hommes  pxpérimentés,  «5111  leur  ont  aisément  pereuadé, 
démunlié  jusqu'il  révideiice,  que  les  palriolcs  biabauçons 
oui  plus  besoiu  de  l'exemple  des  Français  que  de  leurs  ar-  " 
mes. 

Par  ordre  du  comité  général,  on  a  imprimé  et  publié  à 
Gand  la  relation  exacte  des  faits  arrivés  depuis  le  iS  no- 
vembre, afin  d'instruire  toutes  les  provinces  du  succès  des 
patriotes,  et  préserver  leur  courage  des  perfides  insinuations 
d'une  fausse  prudence. 

On  prétend  qu'un  courrier  d'Anvers  a  apporté  la  nou- 
velle (le  3  décembre)  que  les  patriotes,  dans  l'intérieur  de 
cette  ville,  ont  pénétré  dans  le  château,  et  que,  soutenus 
d'une  partie  de  la  garnison,  ils  ont  jeté  les  canons  des  rem- 
parts dans  les  fossés,  et  forcé  les  officiers,  dont  plusieurs  ont 
été  tués,  à  leur  remettre  les  clefs  du  ch&teau.  Rien  encore 
ne  nous  a  confirmé  cette  nouvelle. 

De  Liège. — Nous  apprenons  que  l'avertissement  du  2  dé- 
cembre, publié  et  afficbé  à  Liège  au  nom  des  ministres  des 
cercles  directoriaux,  et  que  nous  avons  publié  nous-mêmes 
dans  notre  n°  109,  est  une  pièce  clandestine,  un  de  ces  sub- 
terfuges auxquels  les  ennemis  du  bien  public,  qui  ont 
partout  le  même  esprit,  ont  si  souvent  recours.  Nous  nous 
empressons  de  donner  ici  le  recez  que  les  bourgmestres  ont 
fait  publier  le  5  de  ce  mois, 

£n  assemblée  des  seigneurs-bourgmestres  et  conseil,  maî- 
tres et  commissaires  de  la  noble  cité  de  Liège,  tenue  spé- 
cialement le  3  décembre  1789. 

Messieurs  n'ont  pu  voir  qu'avec  la  plus  grande  surprise 
l'avertissement  affiché  clandeslineuieiit  la  nuit  dernière, 
de  par  le  conseil-privé  de  S.  A.  Les  ennemis  de  la  tranquil- 
lité publique ,  ceux  qui  n'ont  cessé  de  tromper  la  religion 
de  S.  A.,  en  l'éloignant  de  son  peuple,  peuvent  seuls  être 
les  auteurs  de  ce  nouveau  manège  :  la  uianière  dont  l'a- 
vertissement a  été  affiché  la  nuit,  sans  en  donner  la  moin- 
dre connaissance  au  magistrat,  sans  lequel,  selon  les 
droits  incontestables  delà  cité,  rétablis  par  l'abolition  du 
règlement  de  1684,  aucun  édit  ne  peut  être  publié  ni  affi- 
ché dans  Liège,  est  la  preuve  de  leur  mauvaise  intention. 
En  conséquence,  messieurs  croient  de  leur  devoir  de  ras- 
surer les  citoyens  sur  les  objets  que  cet  avertissement 
contient.  Pleins  du  plus  profond  respect  pour  les  sérénis- 
simes  et  très  sérénissimes  princes  directeurs  du  Cercle  du 
Bas-Rhin  et  de  Wesphalie,  ils  s'enipresscroiil  toujours  de 
leur  donner  toutes  les  marques  de  soumission  et  de  défé- 
rence; mais  ils  auront  l'honneur  de  leur  représenter  1res 
respectueusement  l'impossibilité  d'exécuter  en  ce  mumint 
l'ordonnance  du  haut  dii-ectoiiedu  25  novembre,  les  en- 
nemis du  repos  public  n'attendant  ([ue  ce  moment  pour 
exciter  une  fermentation  par  le  peuple,  et  qui  jusqu'à  prê- 
tent a  conservé  une  modération  et  une  tranquillité  inalté- 
rables, cette  feimentation  étant  leur  seul  espoir.  La  parole 
auguste  du  grand  roi,  qui  a  daigné  reconnaître  la  justice 
de  nos  réclamations  ;  la  déclaration  du  haut  directoire  de 
Clèves,  en  date  du  27  novembre,  postérieure  par  consé- 
quent à  l'avertissement  du  25  ,  et  conforme  à  cette  parole 
sacrée,  sont  les  garants  qui  assurent  aux  Liégeois  l'accom- 
plissement de  leurs  vœux ,  la  réintégration  dans  les  droits 
imprescriptibles  que  la  violence  leur  a  ravis  en  1684. 

Messieurs  recommandent  plus  que  jamais  la  tranquillité 
générale  :  que  les  compagnies  bourgeoises ,  que  la  garde 
patriotique,  continuent  à  la  patrie  leur  service,  et  main- 
tiennent cette  tranquillité  contre  les  entreprises  perfides  de 
ceux  qui  ont  tant  d'inténM  à  la  troubler  ;  tout  citoyen  peut 
rester  décoré  de  la  cocarde  patriotique,  jusqu'à  ce  que  le 
magistrat  indique  le  moment  où  il  sera  convenable  de  la 
quitter.  Dans  l'enlre-lemps,  messieurs  protestent,  aussi  haut 
que  loi  porte,  contre  cette  démarche  et  toute  entreprise  ul- 
térieure du  conseil  privé,  et  arrêtent  une  députation  pour 
'  «voir  l'honneur  de  présenter  leurs  respectueuses  remon- 
';  trances  au  haut  directoire  et  à  son  excellence  M.  le  géné- 
ral baron  de  Schliellen ,  ordonnant  que  le  présent  «oit  im- 
primé et  affiché. 

Par  ordonnance  de  mesdits  seigneurs. 

RouvxnoY ,  jiro  de  Cologne» 

Une  lettre  datée  du  camp  des  patriotes  brabançons,  du 


3  de  ce  mois,  annonce  une  découverte  bien  favorable  aux 
Liégeois,  si  elle  était  confirmée.  Les  patriotes  ont  arrêté 
plusieurs  courriers,  les  uns  venant  de  Bruxelles  et  allant  à 
Vienne,  les  autres  revenant  de  Vienne  et  se  rendant  i 
Bruxelles.  Parmi  les  dépêches  dont  ces  gens  étaient  por- 
teurs, on  a  trouve,  dit-on,  une  lettre  de  l'archevêque  de 
Cologne.  S.  E.  se  plaint  à  M.  le  comte  de  Trauttmansdorff 
de  l'obstacle  que  le  général  prussien  oppose  adroitement 
au  passage  de  ses  troupes,  commandées  pour  se  rendre  dans 
le  pays  de  Liège. 

D'une  autre  part,  nous  avons  reçu  des  lettres  qui  flattent 
trop  nos  espérances  pour  que  nous  osions  les  garan- 
tir. L'armée  combinée  s'approchait,  dit-on ,  de  Liège  ; 
déjà  elle  s'était  logée  à  Bilsen,  Tongern,  etc.,  pour  faire 
exécuter  les  décrets  de  la  sacrée  chambre  impériale  de 
l'elzlar.  Les  habitants  au  désespoir  se  préparaient  à  la  ré- 
sistance ;  la  porte  Saint-Léonard  était  hérissée  de  trente- 
quatre  canons;  la  citadelle,  d'un  plus  grand  nombre  en- 
core ;  les  munitions  de  guerre  se  distribuaient  avec  la  plus 
grande  activité;  les  rues  étaient  dépavées,  tout  le  monde 
sous  les  armes  :  la  ville  offrait  l'aspect  d'un  camp  nombreux 
et  fortifié ,  lorsqu'un  courrier  du  roi  de  Prusse  est  arrivé 
et  s'est  présenté  au  magistrat  :  il  était  chargé  d'approuver 
la  conduite  et  les  résolutions  des  Liégeois,  et  de  recon- 
naître, au  grand  étonnement  de  l'Allemagne,  que  les  droits 
des  citoyens  de  Liège  sont  supérieurs  aux  décrets  de  la 
chambre  de  Welzlar. 

On  voit  que  cette  nouvelle  est  d'une  espérance  trop  exa- 
gérée pour  que  nous  puissions  la  publier  sans  précaution. 


FRANCE. 

De  Paris.  — Lettres-patentes  dti  roi,  données  à 
Paris  le  'i'J  novembre  17s9,  sur  le  décret  de  l'Asscin- 
ble'e  nationale,  portant  que  les  ci-dev.mt  privilégiés 
seront  imposés,  pour  les  six  derniers  mois  de  1789  et 
pour  1790,  en  raison  de  leurs  biens,  non  dans  le  lien 
où  ils  ont  leur  domicile,  mais  dans  celui  où  lesdits 
biens  sont  situées. 

Lettres-patentes  dtij-oi,  données  à  Paris  le  2  dé 
cenibie  1789,  sur  le  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
concernant  les  Corses  fugitifs. 

Lettres-patentes  du  roi,  données  à  Paris  le  3  dé- 
cembre 1789,  sur  un  décret  provisoire  de  l'Assemblée 
nationale,  concernant  les  municipalités. 

De  la  Rochelle. —  Le  comité  de  subsistances  de 
celte  ville,  informé  que  plusieurs  négociants  de  dif- 
férentes parties  de  l'Europe  se  proposaient  d'envoyer 
des  grains  en  France,  et  qu'ils  ont  été  retenus  par  la 
crainte  que  le  peuple  ne  pillàtles cargaisons,  crainte 
suggérée  sans  doute  par  des  personnages  ma!  inten- 
tionnés, fait  prévenir  les  négociants  et  capitaines 
étrangers,  de  quelque  partie  du  inonde  qu'ils  soient, 
que  leurs  vaisseaux  et  cargaisons  de  grains  et  de  fa- 
rine jouiront,  dans  le  port  de  la  Rochelle,  de  toute 
sfireté  et  liberté;  qu'il  ne  sera  porté  aucuu  trouble 
au  déchargement,  eininagasineinent,  s'ils  jugent  à 
propos  d'etnniagasiner,  ni7i  la  vente  ;  le  comité  ayant 
pris  les  mesures  nécessaires  pour  s'assurer,  an  ras  de 
besoin  (ce  qui  n'est  pas  îi  présumer,  puisqu'il  n'y  a 
aucun  trouble  dans  cette  province),  des  secours  des 
troupes  nationales  et  de  la  garnison. 

Délivré  pour  Ctre  rendu  public  par  toutes  voies, 
en  conformité  de  la  délibération  de  ce  jour,  17  no- 
vembre 1789. 

Signé  SousY,  chanoine  de  la  cathédrale, 
président  du  comité; 

Marin,  avocat,   commissaire  et 
secrétaire  du  comité. 

— On  écrit  de  la  Grenade  que  la  récolte  de  colon  a 
égalé  celle  des  années  dernières;  mais  que  dans  les 
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îles  qui  dépendent  du  gnuvcrncmcnt  de  Saint-Vtn  • 
cent,  ainsi  qu'à  la  Martinique,  les  chenilles  ont  de 
truii  fnlM'iTrnfnt  les  espérances  des  colons.  Ces  in- 
sectes dangereux  ont  exercé  principalement  leurs 
ravages  dans  l'île  do  la  Trinité,  où  ils  ont  rongé 
jusqu'aux  écoroes  des  arbres. 

DéUyration  delà  commune  de  Pau. 

Les  habitants  de  cette  ville,  considérant  que  le 
salut  de  la  pairie  et  le  bonheur  de  l'empire  ne  peu- 
vent se  trouver  que  dans  l'union  intime  de  toutes  les 
nartiesde  l'Etat;  qu'il  n'existe  pas  sous  le  ciel  un  plus 
beau  litre  que  celui  de  Français,  depuis  que  les  trois 
bases  de  la  eonstitulion  sont  posées,  la  liberté,  l'é- 
jçalilé  de  l'homme  et  le  respect  des  propriétés  ;  con- 
sidérant que  la  l'éodalité  qui  aifligeail  nos  campagnes 
ne  (lés;radera  plus  cette  classe  de  citoyens  aussi  no- 
bles (|ne  la  terre  (]ui  lui  ouvre  ses  trésors  ;  que  le 
moment  est  enlin  venu  où  le  Béarn,  toujours  uni 
(l'aU'eclion  et  d'intérêt  à  la  France,  ne  doit  pas  tenir  à 
une  constitution  particulière  qu'il  ne  peut  garder, 
abandonné  à  sa  faiblesse  ,  lorsqu'il  a  le  bonheur  de 
pouvoir  embrasser  la  constitution  générale  de  la 
France,  qui  sera  défendue  par  l'inti'rêt  commun  et 
îndivislb'jde  vingt-quatre  millions  d'habitants ;cou- 
sidi'raiî'.  que  si  toutes  les  provinces  n'arrêtent  pas  à 
leur  source,  par  une  considération  patriotique,  les 
divisions  intestines  que  les  ennemis  du  bien  public 
fomentent,  en  soulevant  les  préjugés  et  l'intérêt  par- 
ticulier contre  l'intérêt  public,  la  France  entière  va 
tomber  dans  les  désordres  de  l'anarchie,  et  que  nous 
détruirons  ainsi  de  nos  propres  mains  le  plus  bel  em- 
pire de  l'univers,  auquel  la  Providence  semble  n'a- 
voir assigné  d'autre  terme  pour  sa  durée  et  pour  sa 
gloire  ([lie  celui  de  la  dissolution  du  monde;  consi- 
dérant que  tous  les  sujets  du  même  souverain  doivent 
être  frères,  supporter  les  charges  de  l'Etat  en  pro- 
portion de  leurs  facultés,  et  participer  à  une  égale 
distribution  des  bienfaits  du  gouvernement;  que  tel 
est  le  vœu  paternel  de  notre  bon  roi,  qui  veut  voir 
tous  ses  enfants  se  rapprocher  dans  leurs  vues  comme 
ils  sont  unis  dans  son  cœur  :  ont  résolu  d'une  voix 
unanime  d'offrir  pour  ti'ibut  à  la  patrie  une  constitu- 
tion antique  qui  leur  est  chère,  et  qui  rendait  leur 
situation  plus  heureuse  que  celle  des  autres  provin- 
ces, espérant  que  l'exemple  donné  par  la  ville  qui  a 
l'honneur  d'être  le  berceau  de  Henri  IV,  sera  suivi 
par  les  provinces  et  villes  privilégiées  du  royaume, 
qui  n'ont  pas  encore  fait  l'abandon  de  leurs  privilè- 
ges, et  qui  ne  peuvent  en  faire  un  plus  généreux  ipie 
celui  de  la  ville  de  Pau;  sur  quoi  il  demeure  arrêté 
par  unité  de  suffrages  que  la  ville  de  Pau  adhère  pu- 
rement et  simplement  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  auxquels  elle  donne  des  pouvoirs  généraux 
et  illimités,  et  qu'au  surplus  MM.  de  Mourot,  Nous- 
sitou,  Pemartin,  d'Arnaudat,  députés,  seront  remer- 
ciés du  zèle  avec  lequel  ils  ont  défendu  l'intérêt  de  la 
province;  que  la  présente  délibération  sera  impri- 
mée, qu'on  en  enverra  des  exemplaires  collationnés  à 
l'Assemblée  nationale,  àM.  Bailly,  maire  de  Paris, 
et  à  toutes  les  communes  de  la  province. 


ADMINISTRATION. 

PRISONS. 

Trente  prisonniers  de  Bicêtre  sont  parvenus  à 
ruiner  un  pan  de  mur,  à  s'y  ouvrir  un  passage  le  8 
de  ce  mois.  A  l'instant  où  ils  allaient  s'échapper,  ils 
ont  été  arrêtés  et  conduits  dans  un  lieu  d'où  leur  éva- 
sion est  impossible. 


Cet  événement  rappelle  des  idées  douloureuses. 
Bicêtre  renferme  silrement  ces  criminels,  des  bri- 
gands,des  hommes  féroces, dont  l'existence  au  milieu 
de  la  société  nous  exposerait  à  tous  les  genres  de  dé- 
sordre et  d'insurrection;  mais  aussi,  et  l'on  doit  en 
convenir,  il  contient  une  foule  de  victimes  du  pou- 
voir arbitraire,  de  la  tyraïuiie  des  familles,  du  des- 
potisme paternel,  le  plus  odieux  comme  le  plus  im- 
Décille  de  tous  les  despotismes.  Il  est  faux  que  les 
anciens  cachots,  cabanons  et  toutes  ces  inventions 
de  la  sottise  barbare  de  notre  ancien  gouvernement 
soient  détruits.  Ils  recèlent  dos  hommes,  nos  fi-ères 
et  nos  égaux,  à  qui  l'air  est  refusé,  qui  ne  voient  la 
lumière  que  pard  étroiteslucarnes,qui  souffrent  tous 
les  tourments  à  la  l'ois,  et  à  qui  l'on  ôte  jusqu'aux 
instruments  qui  pourraient  leur  servir  à  terminer 
une  si  déplorable  vie. 

Nous  nous  devons  aux  faibles,  aux  pauvres  et  aux 
prisonniers,  parceque  incapables  de  travailler  à  leur 
propre  bonheur,  et  malheureux  par  l'effet  de  l'ordre 
social,  c'est  à  la  société  à  veiller  sur  eux.  Nous 
devons  donc  demander  à  haute  voix  la  révision  des 
causes  de  détention  de  tous  les  prisonniers  de  Bicê- 
tre; s'il  en  est  de  coupables,  qu'ils  y  terminent  leur 
criminelle  existence.  La  captivité  est  une  peine;  mais 
que  ceux  qui  sont  innocents,  ou  seulement  soupçon- 
nés, que  ceux  surtout  qui  n'y  sont  retenus  que  pour 
plaire  à  la  sottise,  aux  préjugés,  au  caprice  des  puis- 
sants, soient  élargis.  Nous  sommes  lâches  d'oubher 
les  absents;  coupables  ou  non,  ils  doivent  nous  in- 
téresser. 

C'est  à  l'Assemblée  nationale  d'ordonner  qu'un  on 
deux  de  ses  membres,  réunis  à  ceux  de  la  police  ac- 
tuelle, visitent  ces  antres  affreux,  qui,  pour  la  pre- 
mière fois,  entendront  la  liberté  réclamer  ses  droits 
devant  des  hommes  qui  savent  la  faire  respecter. 

Est-ce  que  les  hommes  amoncelés  et  captifs  ne 
sont  point  un  objet  assez  pressant  pour  nous  en  oc- 
cuper? les  jours  sont  des  années  pour  qui  souffre 
dans  les  fers;  oublierons-nous  les  esclaves  du  pou- 
voir injuste  ,  parceque  nous  sommes  libres! 

Je  sais  qu'on  oppose  à  ces  raisons  d'anciens  pré- 
juges, de  prétendues  convenances,  des  craintes  chi- 
mériques. 

Mais  c'est  avec  de  semblables  moyens  que  l'on 
motive  ,  que  l'on  légitime  tous  les  excès.  Convien- 
drons-nous donc  enhn  que  l'homme  ne  doit  compte 
de  sa  conduite  qu'à  la  loi,  et,  après  en  être  convenus, 
nous  conduirons-nous  enfin  conséquemmeut? 


CHATELET  DE  PARIS. 

Le  mercredi  9  de  ce  mois,  l'information,  dans 
l'affaire  de  M.  de  Bezenval,  a  été  continuée  ;  neuf 
témoins  ont  été  entendus. 

Le  premier,  M.  de  Bar,  a  déposé  avoir  reçu  des 
ordres,  depuis  le  mois  de  mars  dernier,  pour'le  ser- 
vice de  la  maréchaussée,  et  des  ordres  de  laisser 
passer  les  convois  pour  les  subsistances.  11  a  ajouté 
que  les  troupes  avaient  été  campées  dans  les  casernes. 

Le  deuxième,  M.  Ganilh,  est  l'électeur  qui  a  accom- 
pagné M.  Bancal  des  Issarts.  Il  rend,  à  peu  de  chose 
près,  le  même  compte  que  ce  témoin,  mais  moins  lon- 
guement. Il  assure  qu'on  lui  a  dit  qu'il  n'y  avait  eu 
aucun  ordre  d'attaquer. 

Le  troisième,  M.  du  Teil,  a  dit  que,  depuis  le  mois 
de  mars,  il  y  avait  eu  des  ordres  de  rassembler  des 
troupes,  pour  mnintinir  les  marchés  et  protéger  les 
convois  de  la  ca|)ilale;  que  le  directoire  des  vivres 
avait  fait  venir  de  Soissons,  Nogent  et  Vernon,  des 
farines  pour  la  subsistance  des  troupes,  et  qu'il  n'y 
avait  eu  nulle  récolte  coupée  en  vert. 
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Le  quatrième,  M.  Roussel  de  Saint-Remi,  ne  sait 
rien  des  laits. 

Les  cinquième  et  sixième,  mesdemoiselles  Gail- 
lard, l'aîni'e  et  la  jeune,  ont  vu  sur  la  Bastille  un  of- 
licier  habillé  en  rouge,  du  23  juin  au  14  juillet. 

Le  septième,  le  sieur  Lecol,  dit  Labaguette,  ne 
sait  rien  ;  a  fait  son  devoir  (de  bas-ofticier  d'inva- 
lides) à  la  Bastille,  et  a  été  conduit  comme  un  mal- 
heureux à  l'hôtel-de-ville. 

Le  huitième,  le  sieur  Moreau,  a  vu  un  canon  sur 
la  grande  allée  de  l'Arsenal.  Il  croit  qu'on  avait  ma- 
çonné pour  braquer  ce  canon  sur  cette  allée. 

Le  neuvième,  le  sieur  Dallemagne,  a  vu  un  canon 
braqué  sur  la  tour  ;  et  allant  au  Champ-de-Mars,  il 
a  vu  lui  régiment,  qu'on  dit  être  Toul,  artillerie. 

Voilà  doue  encore  neuf  témoins,  sans  qu'il  résulte 
aucune  charge  contre  les  accusés. 


LITTERATURE. 

Victorine,  par  l'auteur  de  Blancey  (M.  Gorgy)  ; 
2  vol.  in-18,  ornés  de  ligures  en  taille-douce,  dont 
la  composition  et  le  dessin  sont  de  lui. 

AParis,  chez  Guillot,  libraire  de  Monsieur,  rue  des 
Bernardins. 

Ce  second  roman,  dédié  à  Madamelaxomtesse  d'Ar- 
tois, ne  lait  pas  moins  d'honneur  à  M.  Gorgy  que  le 
premier.  "  Partout,  a  dit  quelqu'un  ,  on  y  remarque 
avec  un  plaisir  nouveau  la  touche  fine  et  délicate 
d'un  écrivain  qui  peint  d'après  le  sentiment,  et  qui 
n'en  peint  que  d'une  manière  plus  forte  et  plus  na- 
turelle. La  variété  des  couleurs  flatte  l'imagination, 
celle  des  événements  intéresse  ;  et  le  mélange  des 
situations  ménagées  et  distribuées  avec  art  trans- 
porte l'âme  au  milieu  des  choses,  les  lui  rend  pré- 
senles,  et  lui  fait  désirer  le  dénouement  avec  iujpa- 
tience.  Partager  le  sort  des  acteurs,  est  le  principal 
effet  de  la  lecture  de  ce  joli  roman,  et  c'est  la  preuve 
la  plus  complète  qu'il  est  bien  fait ,  qu'il  est  dans  la 
nature.  Que  sera-ce  encore,  si ,  comme  dans  Victo- 
riiie,  les  principaux  personnages  ont  la  vertu  pour 
guide,  et  si  ceux  qui  s'en  écartent,  n'en  servent  que 
mieux  à  relever  les  sentiments  des  autres  ?  • 

Rien  d'outré  dans  cet  éloge,  rien  que  nous  ne 
nous  fassions  un  devoir  d'adopter,  rien  que  nous  ne 
soyons  en  état  d'appuyer  par  des  citations.  Viclo- 
rine,  dont  nous  ne  suivrons  pas  les  aventures,  a  une 
chèvre  qu'elle  mène  aux  champs  pour  se  distraire  de 
ses  chagrins  :  -Ce  pauvre  animal!  s'écrie-t-elle,  sis 
caresses  me  consolent.  Il  semble  que  les  animaux 
distinguent  les  infortunés,  pour  s'attacher  à  eux 
d'une  manière  particulière;  ou  plutôt  c'est  que  leur 
attachement  devient  précieux  à  l'infortuné  que  ses 
semblables  abandonnent  ;  il  le  sollicite  par  ses  soins, 
et  toujours  il  l'obtient.  La  reconnaissance  est  l,i 
vertu  de  la  nature  ;  il  n'y  a  que  l'homme,  et  encore 
l'homme  de  société,  qui  connaisse  l'ingratitude.  » 

Viclorine  fait  la  description  d'un  bosquet,  que  son 
cousin  ,  dont  elle  est  adorée ,  lui  a  consacré  :  "  .le 
trouvai  mon  chiffre  gravé  sur  tous  les  arbres;  une 
couronne  de  roses  au-dessus  d'un  siège  de  mousse  ; 
des  touffes  de  violettes  et  de  pensc'es,  au  milieu  des- 
iiuelles  coulaient  deux  ruisseaux  :  l'un  murmurait 
(loucenientsur  le  sable  ;  l'antre,  dans  sa  course  plus 
rapide,  roulait  avec  un  prude  bruit  sur  un  lit  de 
cailloux.  Tons  deux  venaient  se  réunir  à  l'ombre 
hospitalière  d'im  cliêne  respectable  ;  et,  pour  que 
l'alh'gorie  lut  complète,  on  voyait  sortir  d  entre  ses 
racines  deux  ti^esde  lierre,  qui  devaient,  en  gran- 
dissant, s'altaelier  à  son  tronc.  On  retrouvait,  eoii- 
tiiuie-l-elle,  les  mêmes  soins  dans  l'arrangement  de 
ma  chambre.  Les  meubles  les  plus  simples,  et  en 


même  temps  les  plus  frais  ;  quelques  vases  pleins  de 
fleurs,  au  lieu  de  cescolitichetsinutiles  dont  on  charge 
les  consoles  et  les  cheminées  ;  pour  tapisserie,  une 
étoffe  dont  le  fond,  de  couleur  de  gris  de  lin,  était 
parsemé  de  bluets  ;  et  mon  portefeuille  de  dessins  ne 
renfermait  que  des  sujets  retraçant  le  bonheur  que 
donne  l'amour  quand  la  vertu  l'accompagne.  Tout 
cela  avait  été  fait  pendant  leseul  jour  que  Verval  (c'est 
le  nom  du  cousin)  avait  passé  là  avant  notre  arrivée  ; 
et  il  n'avait  eu  que  fort  peu  de  monde  pour  le  secon- 
der :  mais  on  ne  sait  pas  ce  que  peuvent  des  domes- 
tiques dont  on  est  aimé  ! 

-  Mon  cousin,  dit  ensuite  cette  jeune  personnes! 
intéressante,  s'empressa  de  nous  conduire  au  bos- 
quet. Tous  nous  y  suivirent,  pour  jouir  de  l'effet  que 
produirait  sur  moi  cette  charmante  surprise.  Le  paie- 
ment du  zèle  est  l'accueil  que  l'on  fait  à  ses  efforts. 
Ils  avaient  travaillé  comme  des  forçats;  ils  avaient 
même  passé  la  nuit.  Jeteur  parus  contente;  leur  fa- 
tigue fut  oubliée.  Oh!  comme  ils  se  trompent!  et 
que  de  moyens,  que  de  bonheur  ils  perdent,  ceux 
qui,  regardant  comme  des  machines  les  êtres  que  le 
sort  leur  soumet,  ne  savent  qu'ordonner  et  payer  !  • 

Il  y  a  dans  ce  roman  une  sœur  grise,  nommée 
Jl/aro/te,  dont  le  caractère  est  d'une  originalité  e.x- 
trèmement  piquante.  Mais  ce  qui  charme  surtout  à 
la  lecture  est  un  fonds  inépuisable  de  sentiments 
tendres,  humains,  vertueux,  toujours  heureusement 
amenés,  toujours  exprimés  avec  une  grâce  admira- 
ble, comme  dans  cette  digression  qui  remplit  seule 
un  chapitre  de  l'ouvrage. 

«  Oh  !  qu'il  est  heureux  l'être  dont  les  autres  se 
croient  les  enfants!  qu'ils  sont  précieux  les  fruits  qu'il 
recueille  de  ses  vertus,  dans  ces  moments  où  les 
maux,  prêts  à  détruire  sa  fragile  existence,  anéantis- 
sent tout  pour  lui  ;  tout,  excepté  les  consolations  que 
la  tendresse  vient  lui  offrir!  On  voit  la  tombe  avec 
moins  d'effroi  quand  on  est  sûr  que  des  larmes  sin- 
cères viendront  l'arroser.  Combien  au  contraire  elles 
sont  poignantes,  les  peines  que  dans  de  semblables 
instants  le  mé('hant  éprouve!  Que  voit-il,  le  mé- 
chant, autour  de  son  lit  de  mort?  des  indifférents,  ou 
des  êtres  qui,destinésà  lechérir,  n'ontjamais  pu  lui 
donner  accès  dans  leur  cœur,  parcequ'ils  n'ont  ja- 
mais pu  en  avoir  dans  le  sien  ;  une  épouse  qui,  mal- 
gré ce  que  ce  titre  impose,  malgré  ce  que  la  vertu 
lui  prescrit,  ne  peut  se  dissimuler  que  chaque  soin 
rendu  avec  succès  est  une  pointe  ajoutée  à  une  chaîne 
dé|à  trop  déchirante;  des  enfants  qui  ne  connaissent 
point  le  charme  de  la  piété  liliale,  pareeque  jamais 
ils  n'ont  goûté  les  douceurs  de  la  tendresse  pater- 
nelle; des  domestiques  qui  ne  tiennent  que  par  le  be- 
soin de  vivre  à  un  maftre  dont  la  dureté  les  révolte. 
Et  que  voit-il  encore  autourdelui,  le  méchant,  après 
ceux  que  le  devoir  force  d'y  être?  plus  personne.  Et 
s'il  veut  se  replier  sur  lui-même,  que  trouve-t-il  au 
fonil  de  sa  conscience?  le  remords  déchirant;  la  cer- 
tiliide  que  pas  une  larme  ne  tombera  sur  son  cer- 
cueil ;  et  au-delà  la  terreur  des  vengeances  célestes. 
Et,  s'il  échappe  à  la  mort,  a-t-il  la  consolation  de  se 
tromper  à  la  joie  étudiée  qu'on  lui  ténioi;,'ne?  ^on  ; 
la  connaissance  de  soi-même  lui  ôte  jusqu'à  cette  er- 
reur.» 

Correspondance  pnriiculiire  et  historique  du 
marcrhal  duc  de  Richelieu,  en  17ôG,  1757  et  H.IS, 
avec  M.  Paris  du  Verney,  conseiller  (l'Etat,  suivie  de 
UK'UKnres  relatifs  à  l'expi'dition  de  Minoniiu",  en 
n.ld,  et  préc('dée  d'une  notice  historicpu^  siu'  la  vie 
du  maréchal.  A  Londres,  et  se  trouve  à  Paris,  chez 
Buisson,  rue  HaulrfiMiille  ;  2  vol.  in-8".  Prix  :  6  liv. 
brochés,  et  7  liv.  1(1  s.  port  franc  par  la  poste. 

Avant  la  notice  historique  est  un  avertissement 


365 


qui  in(li(|ue  coninioiÉt  cette  cdrrcspiiiid.ince,  en  gé- 
Iier.il  assez  peu  piciiMiite,  voit  le  juur.  Dans  la  no- 
tice, il  y  a  queliiues  tiaits  ciiiienx,  Cdnitne  ceux-ci 
sur  les  premières  années  du  maréchal  de  Riciielieu  : 

•  Il  était  faible  et  délicat,  cl  <in  douta  d'abord  qu'il 
pût  vivre;  cependant  il  se  fortilia,  et  on  parvint  k 
l'élever.  A  peine  sorti  de  l'enfance,  il  parut  a  la  cour. 
C't'tait,  dit  le  duc  de  Saint-Simon  dans  ses  mémoi- 
res, la  plus  jolie  créature  de  corps  et  d'esprit  qu'on 
put  voir.  Une  phvsionomie  charmante,  des  saillies 
gaies  et  remplies  (le  (inesse,  excitèrent  l'intérêt  par- 
ticulier de  madame  de  Maintenon,  qui  avait  d'an- 
ciennes liaisons  avec  le  duc  et  la  duchesse  de  Riche- 
lieu. Elle  traita  leur  lils  comme  s'il  eût  été  le  sien,  et 
lui  donna  1rs  surnoms  de  Poupée  eX  de.  Bijou.  Le 
roi,  quoique  très  grave,  la  duchesse  de  Bourgogne 
et  tonte  la  cour,  lui  témoignaient  mille  bontés;  il  y 
sut  répoudre  avec  une  liberté,  une  politesse  et  une 
gr.iee  infinies.  » 

Nommé  en  1724  à  l'ambassade  de  Vienne,  le  duc 
de  Fronsac,  alors  duc  de  Richelieu,  voulut  emme- 
ner avec  lui  Voltaire  comme  secrétaire  de  légation  ; 
mais  ce  poète  célèbre  préféra  sa  liberté,  et  aima 
mieux  rester  en  France.  «  Le  duc  de  Richelieu  était 
trop  aimable  pour  ne  pas  plaire  aux  fenmies  de 
Vienne,  et  déplaire  à  leurs  maris.  On  attribue  à  la 
vengeance  de  ceux-ci  un  désagrément  qu'il  éprouva. 
Il  donna  de  nuit,  dans  un  jardin,  une  espèce  defète, 
qu'on  représenta,  dit-on,  à  l'empereur  Charles  VI, 
prince  dévot  et  crédule,  conuiie  une  assemblée  cri- 
minelle, très  dangereuse,  qui  avait  pour  objet  d'of- 
frir un  sacrifice  à  la  lune,  et  même  de  faire  un  pacte 
avec  le  diable.  Il  est  vraisemblable  que  ce  n'était 
qu'une  orgie  dans  laquelle  on  sacrifia  certainement 
à  Bacchus,  peut-être  à  Vénus,  mais  où  la  lune,  et 
surtout  le  diable,  furent  probablement  oubliés.  Quoi 
qu'il  en  soit,  l'empereur  se  plaignit,  et  le  duc  crut 
devoir  abdiquer  l'ambassade.  » 

Lorsque,  dix  ans  après,  il  était  au  siège  de  Philis- 
bourg,  Voltaire,  curieux  de  voir  la  guerre,  vint  au 
camp  devant  cette  place,  et  y  passa  chez  lui  plu- 
sieurs jours.  «  Un  soir  ce  poète  fut  arrêté  par  des  sol- 
dats du  régiment  deConti,  (|ui  le  prirent  pour  un 
espion;  ils  lui  assuraient  qu'il  serait  pendu  le  len- 
demain, lorsque  le  prince  de  Conti,  qui  vint  à  pas- 
ser, l'emmena  souper  avec  lui.  » 

Le  reste  de  la  notice  contient  un  tableau  à  peine 
esquissé  de  la  carrière  militaire  du  maréchal  ;  après 
quoi  l'éditeur  s'exprime  de  la  sorte  :  •  Longtemps 
célèbre  par  les  agréments  de  sa  ligure  et  de  son  es- 
prit, ses  galanteries  et  son  aptitude  au  métier  de 
courtisan,  il  fut  nommé  par  Voltaire  VAlcibiade 
français.  Ses  qualités  et  les  actions  ('datantes  qu'il  a 
faites  le  rangent  dans  la  classe  des  hommes  célèbres 
de  son  siicle.  On  ne  le  comprend  pas  dans  celle  des 
grands  généraux  ;  mais  ses  contemporains  l'ont  tou- 
jours regardé  comme  l'homme  le  plus  propre  à  réus- 
sir dans  les  entreprises  qui  exigent  autant  d'activité 
que  (le  résolution  et  de  courage.  Il  avait  effective- 
ment lui  de  ces  caractères  ardents  qui  franchissent 
les  plus  grands  obstacles  sans  s'y  arrêter,  et  même 
sans  y  faire  attention.  ■> 

A  l'égard  de  la  correspondance,  nous  n'en  extrai- 
rons que  deux  lettres  vraiment  curieuses,  celle  que 
le  roi  de  Prusse  t'crivit  au  mar('chal  de  Richelieu, 
lors(iue,  après  la  bataille  de  Hastembeck,  il  succéda 
au  maréchal  d'Estrées,  et  la  réponse  à  cette  lettre. 
Voici  l'une  et  l'autre. 

Le  roi  de  Prusse  au  maréchal  de  liichelieu.  —  A 
Rothc,  le  6  septembre  1757. 

Je  sens,  M.  le  duc,  que  l'on  ne  vous  a  pas  mis  dans 
le  poste  où  vous  êtes  pour  négocier.  Je  suis  cepen- 


dant très  persuadé  que  le  neveu  du  grand  cardinal 
de  Richelieu  est  lait  pour  signer  des  traités  comme 
piuir  gagner  des  batailles.  Je  m'adresse  à  vous  par 
un  effet  de  l'estime  que  vous  inspirez  ii  ceux  (jui  ne 
vous  connaissent  pas  même  particulièrement.  Il  s'a- 
git d'une  bagatelle,  monsieur,  defaiie  la  paix,  si  on 
le  veut  bien.  J'ignore  quelles  srjut  vos  instructions; 
mais,  dans  la  supposition  qu'assuré  de  la  rapidité  de 
vos  progrès,  le  roi  votre  maître  vous  aura  mis  en 
état  (le  travailler  à  la  pacification  de  l'Allemagne ,  je 
vous  adresse  M.  d'Elchetet,  dans  lequel  vous  pouvez 
prendre  une  confiance  entière.  Quoique  les  événe- 
ments de  cette  année  ne  dussent  pas  me  faiie  espérer 
quevotre  cour  conserve  encore  quelques  dispositions 
favorables  pour  mes  intérêts,  je  ne  puis  cependant 
me  persuader  qu'une  liaison  qui  a  duré  seize  années 
n'ait  pas  laissé  quelques  traces  dans  les  esprits; 
peut-être  que  je  juge  des  autres  par  moi-même. 
Quoiqu'il  en  soit,  enlin,  je  préfère  de  confier  mes  in- 
térêts au  roi  votre  maître  plutOt  (ju'à  tout  autre.  Si 
vous  n'avez,  monsieur,  aucune  instruction  relative 
aux  propositions  que  je  vous  fais,  je  vous  prie  d'en 
deiuaniler,  et  de  m'informer  de  leur  teneur.  Celui 
quia  mérité  des  statues  à  Gênes ,  celui  qui  a  conquis 
l'île  de  Minorque,  malgré  des  obstacles  immenses; 
celui  qui  est  sur  le  point  de  subjuguer  la  Basse-Saxe, 
ne  peut  rien  faire  de  plus  glorieux  que  de  travailler 
à  rendre  la  paix  à  l'Europe  ;  ce  sera  sans  contredit  le 
plus  beau  (le  vos  lauriers.  Travaillez-y,  monsieur, 
avec  cette  activité  qui  vous  fait  faire  des  progrès  si 
rapides  ;  et  soyez  persuadé  que  personne  ne  vous  en 
aura  plus  de  reconnaissance  que,  M.  le  duc,  votre 
fidèle  ami. 

Signé  Fbédéric. 

Réponse  du  maréchal  de  Richelieu. 

Sire,  quelque  supériorité  que  Votre  Majesté  ait  en 
tout  genre,  il  y  aurait  peut-être  beaucoup  à  gagner 
pour  moi  de  négocier  plutôt  qu'à  combattre  vis-à- 
vis  un  hiM'os  tel  que  Votre  Majesté.  Je  crois  que  je 
servirais  le  roi  mon  maître  d'une  façon  qu'il  préfé- 
rerait à  des  victoires,  si  je  pouvais  contribuer  au 
bien  d'une  paix  générale  :  mais  j'assure  Votre  Ma- 
jesté que  je  n'ai  ni  instructions,  ni  notions  sur  les 
moyens  d'y  pouvoir  parvenir.  Je  vais  envoyer  un 
courrier  pour  rendre  compte  des  ouvertures  que  Vo- 
tre Majesté  veut  bien  me  faire;  et  j'aurai  l'honneur 
de  lui  rendre  la  réponse,  de  la  façon  dontje  suis  con- 
venu avec  M.  d'Elchetet.  Je  sens,  comme  je  le  dois, 
tout  le  prix  des  choses  flatteuses  que  je  recois  d'un 
prince  qui  fait  l'admiration  de  l'Europe,  et  qui,  si 
j'ose  le  dire,  a  fait  encore  plus  la  mienne  particu- 
lière. Je  voudrais  bien  au  moins  pouvoir  mériter  ses 
bontés,  en  servant  Votre  Majesté  dans  le  grand  ou- 
vrage qu'elle  paraît  d('sirer,  et  auquel  elle  croit  que 
je  puis  contribuer.  Je  voudrais  surtout  pouvoir  lui 
donner  des  preuves  du  profond  respect  avec  lequel 
je  suis,  etc. 

Il  n'est  pas  inutile  de  rapporter  ici  un  passage  de 
l'avertissement  mis  à  la  tête  de  cette  correspon- 
dance : 

•  Pendant  l'enfance  du  maréchal  de  Richelieu,  l'é- 
ducation des  grands  était  encore  fort  négligée,  du 
moins  quant  à  la  partie  de  l'instruction;  il  s'en  res- 
i  sentit;  et,  quoiqu'il  fût  né  avec  beaiu'oup  de  vivacité 
I  et  (l'esprit  natiuel,  il  passa  pendant  toute  sa  vie  pour 
un  homme  fort  aimable,  mais  qui  savait  à  peine 
écrire.  Ses  lettres  confirment  cette  assertion.  - 


Mémoire  sur  les  finances,  et  moyens  proposéa 
pour  ri'tablir  la  balance  entre  les  recettes  et  les  dé- 
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penses  de  l'Etat ,  par  M.  le  chevalier  de  Guer.  A  Pa- 
ris, chez  Laurent  libraire,  rue  de  Tournon. 


LITTÉRATURE  ÉTRANGÈRE. 

A  concordance  ta  Shakspeare  :  suited  to  ail  Ihe 
éditions  :  in  which  Ihe  dislinguished  and  parallel 
passages  in  Iheplays  of  thaï  juslly  admired  writ- 
ter  are  methodicaUy  arranged,  etc.,  c'est-à-dire 
concordance  de  Shakspeare,  assortie  à  toutes  les 
éditions,  dans  laquelle  on  a  arrangé  mélhodiquc- 
ment  les  beaux  passages  qui  se  ressemblent  dans  les 
drames  de  cet  écrivain  justement  admiré.  On  y  a 
ajouté  trois  cents  notes  et  explications  absolument 
nouvelles.  A  Londres,  chez  les  frères  Robinson, 
1  vol.  gr.  in-80  de  470  pag. ,  prix  :  6  shell. 

On  fait,  en  Angleterre  comme  en  France,  de  beaux 
titres,  et  des  ouvrages  qui  n'y  répondent  pas.  Dans 
nn  ouvrage  allemand  (de  M.  Éschenburg)  sur  Shak- 
speare, on  cite  cinquante-deux  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  ce  poète  favori  des  Anglais,  et  le  nombre 
s'en  est  encore  augmenté  depuis.  Cependant  aucun 
n'a  eu  l'idée  de  nous  donner  la  concordance  de  Shak- 
speare, comme  nous  en  avons  une  de  Millon  dans 
l'édition  de  Newton.  Nous  avons  d'abord  cru  la  trou- 
ver dans  le  volume  que  nous  annonçons,  mais  nous 
n'y  avons  vu  qu'un  recueil  des  passages  les  plus  re- 
marquables de  ce  poète,  rangés  par  ordre  alphabé- 
tique,  sous  différentes  dénominations.  Cette  collec- 
tion peut  être  commode  pour  ceux  qui,  ayant  déjà 
lu  Shakspeare,  veulent  à  point  nommé  s'en  rappe- 
ler un  passage  sur  telle  ou  telle  matière ,  ou  pour 
ceux  qui,  ne  se  souciant  pas  de  lire  tous  ses  ouvra- 
ges, ne  sont  pas  fâchés  d'en  connaître  les  plus  beaux 
endroits.  Les  notes  nous  ont  paru  très  bien  faites, 
et  très  utiles  pour  l'explication  de  quelques  pas- 
sages. 


FINANCES. 

Suite  de  la  lettre  de  M.  de  la  Rivière,  conseiller- 
honoraire  au  parlement  de  Pai'is,  à  MM.  les  dé- 
putés composant  le  comité  des  finances  dans  l'As- 
semblée nationale.  23  pag.  in-8». 

En  Hollande,  l'argent  banco  (les  fonds  en  banque) 
ne  porte  point  intérêt ,  et  cependant  il  vaut,  dans 
le  commerce,  deux  pour  cent  de  plus  que  l'argent 
courant.  On  peut  juger  de  ce  qu'il  vaudra  en  France, 
où  il  donnera  un  intérêt  de  deux  et  demi  pour  cent, 
et  l'expectative  d'une  prime  de  dix  pour  cent. 

M.  de  la  Rivière  ne  fait  pas  rembourser  les  dettes 
qui  ne  portent  point  intérêt  par  la  voie  du  crédit  en 
banque;  mais  il  veut  qu'on  les  acquitte  à  la  ban- 
que, en  argent  ou  en  billets-monnaie,  lesquels  se- 
ront échangeables  en  argent  à  bureau  ouvert,  tous 
les  jours  ouvrables,  depuis  neuf  heures  du  malin 
jusqu'à  deux  heures  de  relevée.  Il  veut  encore  (pie 
ces  billets  soient  de  sommes  modkiues,  pour  qu'on 
puisse  les  placer  plus  facilement  aans  les  allaires 
courantes,  ce  qui  rendra  peu  curieux  de  les  échanger 
en  argent  à  la  banque;  il  arrivera  même  que,  vers 
l'époque  du  tirage  des  primes,  beaucoup  de  person- 
nes seront  empressées  de  donner  de  l'argent  contre 
ces  billets. 

L'auteur  de  la  lettre  que  nous  analysons  ne  trouve 
point  d'inconvénient  à  convertir  la  caisse  d'escompte 
en  banque  nationale,  pourvu  que  cette  caisse  cesse 
d'appartenir  à  ime  compagnie  particulière,  et  il  in- 
dique cette  conversion  delà  manière  suivante  :  l'Etat 
'Ijit  à  la  caisse  d'escompte  159  millious  :  la  caisse 


doit  au  public  114  millions  pour  les  billets  mis  par 
elle  en  circulation.  Que  la  nation  se  charge  de  ces 
effets  et  les  acquitte  avec  les  billets-monnaie,  elle 
ne  devra  plus  à  la  caisse  d'escompte  que  45  millions, 
dont  l'intérêt  sera  payé  à  cinq  pour  cent  jusqu'au 
remboursement. 

Que  la  nation  associe  à  sa  banque  une  compagnie 
solidaire  de  trente  capitalistes,  qui  seront  tenus  de 
fournir  ensemble  130  millions,  distribués  en  26  mille 
actions  de  5,000  liv.  chacune  ;  pour  faciliter  la  né- 
gociation, qu'on  adopte  la  proposition  de  M.  Necker, 
en  permettant  la  division  de  ces  actions  en  demi  et 
quart  d'action  ;  que  les  trente  associés  aient  l'admi- 
nistration de  la  banque,  conjointement  avec  un  cer- 
tain nomhre  de  commissaires  établis  par  l'Assemblée 
nationale  ;  si  l'on  veut  choisir  pour  cette  association 
les  administrateurs  actuels  de  la  caisse  d'escompte, 
ils  fourniront  sans  peine  leurs  130  millions  :  ils  ont 
actuellemententre  leurs  mains  56  millions,  ils  trou- 
veront les  74  millions  restant  d'autant  plus  facile- 
ment qu'ils  pourront  faire  un  sort  avantageux  à  leurs 
bailleurs  de  fonds,  surtout  dans  un  temps  où  l'inté- 
rêt de  l'argent  ne  sera  plus  couramment  qu'à  quatre 
pour  cent.  Le  dividende  sera  constamment  de  sept 
pour  cent  ;  et  voici  la  preuve  qu'il  pourra  être  assuré 
sur  ce  pied. 

Sur  les  450  millions  en  billets-monnaie,  prélevez- 
en  205  pour  acquitter  les  dettes  qui  ne  portent  point 
intérêt,  ainsi  que  les  114  millions  en  billets  de  la 
caisse  d'escompte  ;  il  en  restera  pour  245  millions  à 
la  banque.  Selon  les  calculs  du  comité  des  finances, 
au  mois  d'avril  1792,  la  banque  aura  reçu  275  mil- 
lions pour  le  (Ion  patriotique  du  quart  des  revenus; 
les  associés  lui  en  auront  fourni  130;  ses  fonds  mon- 
teront donc  à  650  millions.  Employons-en  300  à 
rembourser  des  capitaux  de  rentes  à  cinq  pour  cent, 
restent  350  millions  qui  pourront  être  employés  en 
escomptes  et  prêts  à  termes  sur  le  pied  de  quatre 
pour  cent  par  an.  Ces  350  millions  ne  peuvent  man- 
quer de  donner  un  produit  annuel  de  10  millions 
600,000  liv.,  malgré  les  fonds  à  garder  en  caisse 
pour  la  conversion  de  divers  billets  en  argent  :  il  y 
aura  donc  de  quoi  payer  les  9  millions  100,000  liv. 
de  dividende  à  sept  pour  cent,  et  1,500,000  liv.  de 
frais  de  la  banque;  enfin,  dans  les  années  où  ce  pro- 
duit ne  se  trouverait  pas  complet,  la  nation  y  sup- 
pléerait. 

Ce  dividende  de  sept  pour  cent  sera  renforcé  pour 
les  administrateurs  par  des  appointements  de  20,000 
liv.  pour  chacun.  Ce  traitement  serait  le  prix  de  leur 
intelligence  et  de  leur  assiduité,  comme  le  dividende 
sera  le  prix  de  leur  confiance  et  de  leurs  fonds.  Ces 
appointements  sont  compris  dans  les  1,500,000  liv., 
comptées  ci-dessus  pour  les  fraisde  la  banque. 

M.  de  la  Rivière  présente  ainsi  les  rapprochements 
et  les  ri'sultats  de  son  plan. 

Les  remboursements  à  époque,  échus  et  à  échoir, 
les  avances  et  cautionnements,  la  finance  des  offices 
comptables ,  les  engagements  de  l'Etat  envers  la 
caisse  d'escompte  nouvellement  découverts,  forment 
une  .somme  de  950  millions  exigibles,  sans  y  com- 
prriulre  les  intérêts  qui  seront,  comme  on  fa.  déjà 
(lit,  soldf'S  en  billets-monnaie.  De  ces  050  millions, 
on  en  a  remboursé  800  en  fonds  de  banque,  et  150 
en  billets  ou  en  argent.  On  amortit  en  même  temps 
encore  150  millions  d'autres  capitaux  constitués  au 
denier  vingt.  L'acquittement  des  SOO  millions  en 
fonds  de  banque  donne  à  la  nation  un  bi'iiélice  de  15 
millions  par  an,  déduction  faite  de  la  prime  de  10 
pour  cent.  Le  remboursement  des  300  antres  mil- 
lions (le  capitaux  en  billets  ou  argent,  libère  aussi 
l'Etat  de  15  autres  millions  de  rentes  ;  bénéfice  pour 
la  nation  de  30  millions  dès  la  première  année  ;  mais 
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il  faut  (Ic'tltiirc  deux  iiiillions  à  cause  des  primes  ac- 
conli'is  aux  liillel.s-iiioiiiiaie  (M.  de  la  Rivii're  les 
avait  d'abord  portées  à  i  millions;  mais  par  une  eoiii- 
peiisatidii  bien  entendue,  elles  se  trouvent  réduites 
a  deux),  le  biiielice  de  la  nation  est  réduit  à  2S  mil- 
lions, ([ue  M.  de  la  Rivière  eonsacrc  annuellement  à 
(■teindre  des  rentes  perpéluelles  à  5  pour  cent,  en 
faisant  servir  ces  rentes  ain<;i  éteintes  d'accroisse- 
ment au  remboursement  suivant,  en  sorte  qu'avec 
les  chances  sagnécssur  les  rentes  viagères,  dans  une 
révolution  de  seize  années,  la  nation  aura  84  mil- 
lions de  fonds  libres  applicables  à  l'cxlinction  de  la 
dette.  M.  de  la  Rivière  ne  parle  point  des  25  millions 
ipie  la  banque  gagnera  par  le  remboursement  total 
des  800  millions  en  fonds  de  banque,  parceque,  pour 
oj)érer  ce  remboursement,  la  nation  aura  vendu  des 
biens-fonds,  et  ces  rentes  auront  diminué  ses  reve- 
nus de  pareille  somme  de  25  millions  ;  ainsi  compen- 
sation. 

A  la  même  époque  de  seize  années,  l'Etat  se  sera 
libéré  de  950  millions  de  capitaux  exigibles,  de  leurs 
intérêts  échus  et  à  échoir,  eu  outre  de  48  millions 
de  rentes  perpétuelles,  et  cela  sans  le  secours  d'au- 
cun emprunt.  M.  de  la  Rivière  fait  observer  en  cet 
endroit  de  sa  lettre  que,  pour  obtenir  un  résultat  si 
avantageux,  il  ne  prend  rien  sur  le  fonds  de  la  caisse 
nationale;  mais  il  offre  quelque  chose  de  plus  im- 
portant, et  qui  ne  laisse  plus  de  bornes  aux  avanta- 
ges que  la  nation  pourra  rccueillirde  sa  banque. 

Trois  sortes  d'espèces  circuleront  dans  le  com- 
merce, l'argent  réel,  les  billets-monnaie,  les  fonds 
en  banque  :  toute  proportion  gardée,  les  billets  vau- 
dront plus  que  l'argent,  et  les  fonds  en  banque  plus 
que  les  billets.  Une  fois  que  cette  gradation  de  va- 
leur sera  bien  établie  dans  les  opinions  et  dans  le 
commerce,  qu'ainsi  les  fonds  en  banque  seront  en 
possession  d'une  préférence  décidée  sur  les  billets- 
monnaie  et  l'argent  réel,  rien  ne  sera  plus  facile  à  la 
nation  qiie  de  convertir  ces  billets  en  fonds  de  ban- 
que, et  de  se  procurer  en  outre  à  deux  et  demi  pour 
cent  tous  les  secours  extraordinaires  dont  elle  aura 
besoin,  soit  pour  le  remboursement  des  oflices,  soit 
pour  subvenir  aux  dépenses  d'une  guerre  qui  sur- 
viendrait, soit  pour  tout  autre  événement  imprévu. 
La  preuve  en  est  qu'il  restera  à  la  nation,  à  la  lin  de 
la  seizième  année,  un  fonds  de  84  millions,  avec  les- 
quels on  pourrait  faire  face  à  l'intérêt  de  1,160  mil- 
lions de  fonds  en  banque,  et  à  leur  remboursement 
sur  le  pied  de  55  millions  par  an,  compris  leur  prime. 

Dans  un  post-scripium,  M.  de  la  Rivière  relèveen- 
core  quelquescontradictions  dans  les  tableaux  joints 
au  plan  du  comité  des  linances. 

INous  avons  donné  beaucoup  d'étendue  à  cet  ex- 
trait, parceque  l'objet  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance. On  le  trouvera  clair  et  précis  :  ces  deux  mé- 
rites appartiennent  à  l'auteur  que  nous  n'avons,  pour 
ainsi  dire,  fait  que  copier.  Quand  il  nous  parvient  de 
semblables  productions,  c'est  alors  que  nous  nous 
félicitons  de  n'être  pas  gênés  par  les  bornes  d'un 
journal  ordinaire. 


ASSEMBLEE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Fréleau. 

SÉANCE  DU  VENDREDI   11   DÉCEMBRE. 

Après  la  lecture  des  procès-verbaux  et  de  quelques 
adresses,  M.  le  président  annonce  que  ce  jour  est 
destiné  aux  affaires  des  linances;  niaisque  le  comité 
des  dix  n'étant  point  encore  en  état  de  faire  son  rap- 
port sur  les  différents  plans,  il  invite  le  comité  de 


constitution  à  rendre  compte  de  son  travail  relatif  à 
l'inslruction  qui  doit  suivre  le  plan  de  l'organisation 
des  municipalitt's. 

Un  membre  du  comité  répond  que  M.  Thouret  est 
chargé  de  lire  ce  travail,  qui  est  achevé.  Mais,  ce 
commissaire  étant  absent,  M.  le  président  demande 
qu'en  attendant  son  arrivée  on  présente  d'autres  ol)- 
jets  qui  ne  soient  pas  de  nature  à  occuper  longtemps 
l'Assemblée. 

M.  l'abbé  de  Bonneval  demande  à  être  entendu. 
L'Asscndilée  est  consultée;  le  résultat  paraît  dou- 
teux, et  donne  lieu  à  beaucoup  de  réclamations.  Ce- 
pendant la  parole  lui  est  accordée,  sur  l'assurance 
qu'il  donne  de  n'employer  que  très  peu  de  temps. 

M.  l'abbé  de  Bonneval  :  Comme  membre  de  cette 
assemblée,  comme  frère  d'un  officier  général,  illé- 
galement emprisonné,  et  auquel  vous  avez  ordonné, 
que  la  liberté  fiit  rendue,  je  vous  dénonce  le  Journal 
de  Paris. 

L'orateur  est  interrompu. 

Il  demande  si,  après  lui  aroir  donné  la  parole,  on 
veut  la  lui  retirer. 

M.  le  président  observe  à  M.  de  Bonneval,  que  l'af- 
faire dont  il  s'agit  tenant  h  des  intérêts  parlieuliers, 
il  paraît  que  l'Assemblée  désire  qu'il  en  soit  rendu 
compte  dans  un  autre  moment. 

L'Assemblée  allait  être  consultée.  M.  de  Bonneval 
se  retire  de  la  tribune. 

—  M.  Barère  de  Vieuzac,  au  nom  du  comité  des  af- 
faires domaniales,  représente  la  nécessité  de  pré- 
venir ou  d'arrêter  les  dégâts  qui  se  commettent  dans 
les  bois.  Il  fait  sentir  l'importance  de  cet  objet,  et 
lit  un  projet  de  décret  qui  est  mis  à  la  discussion. 

M.  le  président  fait  lire  par  un  de  MM.  les  secré- 
taires des  rapports  faits  par  la  garde  nationale  pa- 
risienne de  la  dévastation  des  bois  de  Boulogne  et  de 
Vincennes.  Une  adresse  de  la  commune  de  Paris  a 
pour  objet  de  dénoncer  ces  faits  à  l'Assemblée,  et  de 
demander  qu'ils  soient  pris  en  considération. 

Un  membre  du  comité  féodal  demande  qu'on  ne 
délibère  pas  en  ce  moment  sur  le  décret  proposé  par 
le  comité  des  domaines,  parceque  incessamment  il 
doit  proposer  un  décret  relatif  à  la  chasse,  dont  l'a- 
bus parait  avoir  beaucoup  contribué  à  la  dévastation 
des  bois,  par  la  mauvaise  interprétation  donnée  aux 
décrets  du  i  août. 

M.  LE  MARQUIS  d'Estolrmel  :  Le  décret  proposé 
par  le  comité  féodal  est  urgent  :  mais  ce  qui  importe 
le  plus  en  ce  moment,  c'est  de  hâter  l'organisation 
des  municipalités.  En  conséquence  il  faut,  sans  au- 
cun délai,  en  présenter  les  articles  à  l'acceptation  du 
roi,  et  les  envoyer  dans  les  provinces. 

M.  DoRTAN  :  Si  l'on  veut  assurer  l'exécution  du 
décret,  il  faut  ajouter  par  amendement,  que  les  com- 
munautés seront  garantes  des  dégradations  qui  se- 
ront commises  dans  les  forêts. 

M.  Bidault  :  Je  demande  que  les  communautés 
villageoises  soient  rétablies  dans  l'usage  et  la  pro- 
priété de  leurs  bois  communaux,  dont  une  adroite  et 
fausse  interprétation  des  coutumes  les  a  privées  pen- 
dant longtemps. 

M.  MocGtNS  DE  Roquefort  :  On  ne  peut  rendre 
les  ofliciers  municipaux  responsables  des  délits,  mais 
bien  de  la  surveillance.  J'amende  ainsi  l'amende- 
ment proposé  par  M.  Dortaii. 

M.  GotrnDAN  :  J'adopte  le  décret  avec  l'amende- 
ment du  préopinant.  J'insiste  aussi  sur  celui  que 
M.  Bidault  a  proposé.  En  effet,  In  Franche-Comté  a 
toujoui-s  reconnu  pour  maxime  coutumière  cet  adage, 
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nul  seigneur  sans  litre.  Et  ce  n'est  que  depuis  un 
assez  petit  nombre  d'années  qu'on  a  fait  prévaloir 
de  force  la  maxime  contraire,  nulle  (erre  sans  sei- 
gneur. C'est  à  la  faveur  de  ce  principe  que  la  plu- 
part des  seigneurs  de  Franche-Comté  se  sont  fait  ad- 
juger la  tierce  dans  les  bois  communaux,  qui  ne 
provenaient  pas  des  concessions  de  leurs  prédéces- 
seurs. 

M.  Dlimetz  :  Un  des  préopinants  vous  a  dit  que  la 
formation  des  nouvelles  municipalités  pouvait  seule 
ramener  le  calme,  et  assurer  l'exécution  de  vos  dé- 
crets; mais,  si  vous  rendiez  ces  administrations  res- 
ponsables des  délits  commis  dans  les  bois,  je  doute 
que  la  sévérité  d'une  telle  disposition  vous  permît 
de  trouver  des  officiers. 

M.  LE  MARQUIS  DE  BoNNAY  :  Je  reprochc  au  pro- 
jet de  décret  du  comice  domanial, de  s'exprimer  trop 
vaguement  dans  le  premier  article  proposé.  11  met 
tous  les  bois  indistinctement  sous  la  sauvegarde  de 
la  nation  ;  et,  d'après  les  nouvelles  idées  dont  le 
peuple  est  imbu,  on  pourrait  bien  ne  pas  distinguer 
assez  les  bois  qui  sont  la  propriété  des  particuliers, 
de  ceux  qui  sont  à  la  disposition  de  la  nation.  Je  de- 
mande une  distinction  qui  lève  tout  équivoque. 

M.  Prieur  :  Je  demande  que,  suivant  l'ordonnance, 
les  pauvres  soient  autorisés  à  continuer  de  ramasser 
le  bois  mort. 

La  discussion  est  fermée  sur  le  fond  du  décret. 

On  délibère  article  par  article. 

L'article  premier  est  décrété  en  ces  termes  : 

•  Art.  1er.  Les  forêts,  bois  et  arbres  sont  mis  sous 
la  sauvegarde  de  la  nation,  de  la  loi,  du  roi,  des 
tribunaux,  des  assemblées  administratives  et  muni- 
cipales, des  communes  et  gardes  nationales  que  l'As- 
semblée déclare  spécialement  conservateurs  desdits 
objets;  sans  préjudice  des  titres,  droits  et  usages  des 
comuuiniiutés  et  particuliers,  et  des  dispositions  por- 
tées par  l'ordonnance  sur  le  lait  des  eaux  et  forêts. 

M.  Troncbet  propose  de  placer  à  la  suite  de  ce 
premier  article  celui-ci,  que  l'Assemblée  adopte. 

•  Art.  II.  Di'fense  à  toutes  communautés  d'habi- 
tants, sous  prétexte  de  droit  de  propriété,  d'usurpa- 
tion ou  autre,  de  se  mettre  en  possession,  par  voie  de 
fait,  des  biens  dont  elles  n'avaient  pas  la  possession 
réelle  k  l'époque  du  4  août. 

L'article  suivant,  proposé  par  le  comité,  est  ainsi 
conçu  : 

•  Art.  m.  Toutes  coupes,  vols,  dég;its  ou  délits 
commis  dans  les  bois  et  sur  les  arbres  des  grands  clie- 
niins,  seront  poursuivis  comme  les  prévenus,  et  pu- 
nis des  peines  prononcées  par  les  ordonnances  des 
eaux  et  forêts  et  autres  lois  du  royaume.  - 

M.  HuTTEAU  :  Les  peines  prononcées  par  l'ordon- 
nance de  1609  ne  sont  pas  assez  sévères  pour  intimi- 
der les  délinquants.  On  coupe  un  chêne  de  huit  pieds 
de  tour;  on  en  est  quitte  pour  huit  francs  d'amende. 
Je  denianile  s'il  existe  aucune  priipnitiiin  entre  la 
peine  pécuniaire  prononcée  en  1 669  et  le  délit.  La  va- 
leur relative  de  cette  somme  a  considérablement  di- 
minué; il  faut  augmenter  la  quotité  de  l'amende. 

M.  DE  Saint-Fargead  :  11  son  faut  de  beaucoup 
'lue  je  convienne  avec  le  préopinant  que  le  code  pé- 
nal des  eaux  et  forêts  soit  trop  doux.  11  a  toujours 
jjaru  tellement  sévère  aux  tribunaux ,  qu'ils  n'en  ont 
jamais  exécuté  les  dispositions  à  la  rigueur.  L'amen- 
dement (l(!  M.  llutteau  doit  être  rejeté. 

M.  i.E  coiîTE  DE  Miraiieau  :  J'observerai  à  l'As- 
çembh'c  que  l'on  «Icuiande  avec  beaucoup  de  jus- 
tesse, autour  de  moi,  si  nous  voulons  commencer  la 
réforme  du  code  pénal  pjr  les  baliveaux.  Je  reinur- 


querai  cependant  qu'il  n'est  point  de  code  où  les  pei- 
nes soient  plus  disproportionnées  au  délit  que  celui 
des  eaux  et  l'orêts.  Un  cerisier  qui  ne  vaut  pas  5  sous 
peut  coûter  mille  ecus  à  celui  qui  le  coupe. 

(Un  côté  de  la  salle  parait  improuver  M.  de  Mira- 
beau.) 

Ce  n'est  pas  une  épigramme  que  je  fais  ;  je  ne  suis 
pas  accoutumé  à  en  mettre  en  délibération  :  (|ue  cha- 
cun en  dise  autant.  En  un  mot,  ce  n'est  pas  ici  le  mo- 
ment de  réformer  le  code  pénal. 

L'amendement  de  M.  Hutteau  est  rejeté. 

L'article  III  est  adopté. 

L'article  IV  défend  la  vente  et  l'achat  des  bois  vo- 
lés, et  oidonnedes  perquisitions  pour  eu  découvrir 
les  dépositaires  ou  acheteurs. 

M.  Bouche  propose  que  ces  perquisitions  soient 
faites  en  présence  d'un  officier  municipal  qui  ne 
[)uurra  s'y  refuser. 

Cetamenilcment  est  accueilli.  Les  articles  4,  5,  6 
et  7,  sont  décrétés  comme  il  suit  : 

■  IV.  Défend  à  toute  personne  le  débit,  la  vente  et 
l'achat  en  fraude  des  bois  coupés  en  délit,  sons  iieine, 
contre  les  vendeurs  et  acheteurs  frauduleux,  d'être 
poursuivis  selon  la  rigueur  des  ordonnances  ;  or- 
donne que  par  les  gardes  des  bois,  maréchaussées  et 
huissiers  sur  ce  requis,  il  sera  fait  perquisition  des 
bois  coupés  en  délit,  avec  l'assistance  d'un  officier 
municipal  qui  ne  pourra  s'y  refuser. 

■  V.  En  joint  au  ministère  public  de  poursuivre  les- 
dits  délits  ;  autorise  en  conséquence  les  maîtrises  et 
tons  autres  juges  à  se  faire  prêter  main-forte  pour 
l'exécution  de  leurs  ordonnances,  jugements  et  sai- 
sies, par  les  municipalités,  gardes  nationales  et  au- 
tres troupes,  pour  réprimer  et  arrêter  les  délinquants 
dans  les  eaux  et  forêts  ;  à  peine,  en  cas  de  refus  par 
les  municipalités  requises,  d'en  répondre  en  leur  pro- 
pre et  [irivé  nom. 

«  VI.  Autorise  tous  lesdits  juges  à  faire  constituer 
prisonniers  tous  ceux  qui  seront  trouvés  en  flagrant 
délit,  tant  de  nuit  que  de  jour. 

-  VII.  Ordonne  que  le  présentdécret  sera  présenté 
incessamment  à  la  sanction  du  roi.  • 

— M-  *■■  fait  lecture  d'un  mémoire  relatif  à  l'im- 
pcisitiou  des  privilégiés.  Il  y  expose  qu'il  r('snlte  des 
dispositions  du  décret  du  19  septembre  une  grande 
inégalité  dans  la  répartition  des  diftérentes  coinniu- 
naiités. 

Ces  observations  sont  appuyées  par  plusieurs 
membres. 

La  question  préalable  est  invoquée  et  rejetée. 

Le  mémoire  est  renvoyé  an  comité  des  finances. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Essai  d'un  nouveau  plan  d'impôts,  divisé  en  qua- 
tre parties  ;  la  première  sur  les  propriétaires  de  toutes 
les  renies,  charges  et  pensions  ducs  par  l'Etat;  la  se- 
cnude  sur  les  propriétaires  des  biens-fonds  ;  la  troi- 
sième sur  les  locataires  desdils  bi^ns,  et  la  quatrième 
sur  les  consommateurs,  par  forme  de  capitation,  en 
raison  de  leur  état  et  profession. 

Chez  Belin,  libraire,  rue  ^Saillt-Jacques,  n"  26. 
Brochure  de  47  pag.  Prix  :  15  sous. 

Le  Dépositaire,  ou  Choix  de  lettres  sur  différent» 
sujets,  par  une  société  de  gens  de  lettres  et  de  gens 
du  monde. 

A  Bruxelles  et  il  Paris,  chez  Defer  de  Maison- 
neuve,  libraire,  rue  du  Fi>in-Saint-Jacques;  2  vol. 
in-12. 
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Dimanche  13  Décembre  1789. 


POLITIQUE 
TunouiE. 

De  Coiislituliiwjflf ,  le  29  novembre,  —  Les  nouvelles 
de  celle  (laie  coiilreiliscnllcs  brûlis  répandus,  que  le  peu- 
ple s'élait  soulevé  à  la  nouvelle  «le  la  prise  de  Belgiade,  cl 
rpie  le  sullan  ell'rajé  s'élait  relire  à  Audrinople  :  on  sait 
(pie  les  Turcs  ne  sont  jamais  moins  disposés  à  faire  la  paix 
iju'au  milieu  des  désaslres  d'ui»^  guerre  malheureuse;  l'in- 
fortuiie  irrite  leur  courage.  La  nouvelle  d'un  malheur  por- 
lée  à  Conslanlinoplc  y  fuit  pousser  des  cris  de  vengeance, 
el  non  pas  de  désespoir.  Uaiileurs,  le  sentimcnl  d'une  juste 
indignation  envers  la  polili(pic  arlilicieuse  de  diverses 
cours  (le  l'EuroiJe  souliciulia  lonjonrs  longtemps  les  dis- 
positions courageuses  d'un  peuple  ignoranl,  présompineux, 
mais  peut-être  plus  fidèle  ù  ses  engagements  que  la  plupart 
de  ses  vsisins.  La  Porte  esl  dune  encore  loin  d'écouter  les 
liropositions  de  ses  ennemis;  et,  loin  de  demander  la  paix, 
l'hiver  doit  être  employé  aux  préparalifs  dune  nouvelle 
campagne  ;  le  peuple  voit  avec  satisfaction  que  l'on  s'y  dis- 
pose. —  Il  est  vrai  qu'il  a  lémoigiié  du  niéconlcnlement, 
lorsque  la  IloUedc  la  mer  Noire,  rentrant  dans  le  canal,  il 
a  appris  qu'elle  n'avait  pas  tiré  un  seul  coup  de  canon  : 
mais  bienlùt,  informé  que  les  vaisseaux  russes  ne  s'étaient 
pas  montrés,  el  que  les  Turcs  avaient  croisé  vainement  de- 
vant leurs  ports,  le  peuple,  toujours  susceptible,  et  dans 
tous  les  pays  du  monde,  de  se  rendre  à  la  jusiice  et  à  la 
raison,  s'est  bientiil  calmé,  et  s'est  relire  sans  turaulle. 

Les  volontaires  de  Michialevich,  écrit-on  de  Vienne  le  23 
novembre,  ont  occupé  Eorachiii  el  la  monlagne  de  Schu- 
peliak  ;  les  postes  avancés  s'étendent  jusqu'à  Alexinga. 
Une  division  mémen'esl  éloignée  deNissa  que  de  six  lieue». 
Une  grande  partie  de  ce  pays  est  soumise  ù  la  domination 
de  l'empereur  ;  les  vainqueurs,  suivant  l'usage  d'une  poli- 
tique guerrière  qui  se  joue  des  senlinients  des  hommes,  ont 
fait  prêter  aux  habitants  un  vain  serment  de  fidélité. 

Le  prince  de  Hohenlohe  a  mandé  que  le  colonel  Kray, 
après  avoir  pris  possession  de  Craïowa,  a  fait  partir  une 
division  de  cavalerie  pour  nconnaître  les  environs.  A  l'ap- 
proche de  celte  troupe,  l'ennemi  s'est  dispeisé,  et  a  pris  la 
loule  de  Widden  et  de  Nicopolis. 

On  a  riçu  à  FrancforI,  le  1"  décembre,  des  nouvelles  de 
Vienne  du  24  uovembre  :  elles  porlenl  que  l'on  continue  à 
faire  jouer  le  canon  sur  Orsovva,  et  que  le  feu  y  a  fait  déjà 
beaucoup  de  ravages  :  la  garnison  n'est  que  de  mille  hom- 
mes. La  prise  de  celte  place  est  attendue  "avec  des  senti- 
ments divers  dans  toute  l'Europe.  On  parle  de  l'impatience 
des  Aulrichiens,  parceque  cette  place  assurerait  à  l'empe- 
reur la  possession  de  la  Valachie  en-deçà  de  l'Asl, 

On  assure  qu'on  laissera  cet  hiver  dans  la  Valachie  un 
corps  de  quarante  mille  hommes;  les  vivres  y  sont  en 
abondance.  Le  quartier-général  sera  probablement  à  Bu- 
kharest. 

On  fait  monter  à  22,000,000  de  florins  la  valeur  des  mu- 
nilions  de  guerre  prises  à  l'ennemi  dans  cette  campagne. 

Le  pacha  de  Scutari  est,  dit-on ,  aux  environs  de  Novi. 
POLOGNE. 

On  mande  de  Varsovie ,  le  1 8  novembre,  qne  le  ministre 
de  la  cour  de  Berlin  a  remis,  le  28  octobre,  ime  note,  par 
laquelle  S.  M.  prussienne  diffère  d'examiner  la  violation  du 
territoire,  par  la  prise  du  prince  Poninski,  au  village  de 
nubinliow,  persuadée  que  l'olTicier  polonais  en  ignorait  les 
limites.  Le  roi  de  Prusse  se  réserve  néanmoins  sur  ce  vil- 
lage les  droits  qui  lui  appartiennent. 

PAYS-BAS. 

Sa  Majesté  impériale,  selon  quelques  papiers  publics  au- 
1"  Séi-ie,  —  Tome  U, 


Irichiens,  a  dénoncé  au  pape  les  griefs  riui-Ue  avait  contre 
le  clergé  brabançon  ;  elle  a  engagé  S.  8.  d'employer  son 
intluencepour  faire  rentrer  ces  ecclésiastiques  dans  le  de- 
voir, annonçant  qu'elle  n'emploierait  contre  eux  les  moyens 
de  rigueur  qu'à  la  dernière  extrémité.  Les  gazctiers  de 
Vienne  ont  pu  ajouter  dans  la  suite  que  l'empereur  n'avait 
pas  attendu  la  réponse  du  pape. 

On  a  publié  le  bulletin  suivant  d'une  action  qui  s'est 
passée  le  23  novembre  en  la  ville  de  Dinant,  principauté 
de  Liège,  entre  les  Brabançons  et  les  Impériaux: 

0  Les  Brabançons,  au  nombre  d'environ  six  cents,  ayant 
à  leur  lète  le  général  Arnoldy  et  AI.  de  Rouveroy,  com- 
mandant en  second  ,  partirent  de  Ciney  le  25  novembre,  à 
neuf  heures  et  demie  du  matin,  s'acheminant  vers  Dinant. 
Ils  furent  avertis  à  une  demi-lieue  de  la  ville  que  deux 
cent  cinquante  Autrichiens  approchaient  à  grands  pas  pour 
leur  en  fermer  l'entrée;  ce  qu'en  effet  ils  exécutèrent,  en 
s'emparant  de  la  porte  Saint-Jacques,  où  ils  avaient  braqué 
un  de  leurs  canons.  Les  insurgents,  arrivés  à  midi  et  demi 
vers  le  poste  gardé,  essuyèrent  le  feu  de  l'avant-poste;  mais 
ceux-ci,  voyant  le  général  Arnoldy  le  sabre  à  la  main,  fon- 
çant sur  eux  à  la  ICte  de  sa  première  compagnie,  n'eurent 
d'antre  recours,  pour  s'opposer  à  la  fureur  ordinaire  des 
insurgents,  que  de  se  replier  d'abord  vers  la  ville,  et  d'en 
fermer  les  portes.  Après  environ  une  heure  d'escarmouche, 
les  Brabançons  s'emparèrent  de  deux  hauteurs,  d'où  ils 
mirent  les  Autrichiens  entre  deux  feux,  et  ils  les  eussent 
entièremeni  défaits,  s'ils  n'avaient  eu  égard  aux  dangers 
qui  menaçaient  les  habitants  d'un  pays  neutre. 

i  M.  Vogelsang,  commandant  autiicliicn,  sentant  tous 
les  désavantages  de  son  poste,  qui  ne  lui  laissait  aucune 
retraite  sans  encourir  la  défaite  totale  de  sa  troupe,  de- 
manda, par  l'intercession  de  MM.  les  bourgmestres  de  Di- 
nant, une  capitulation,  ce  qu'enfin  les  insurgents  accor- 
dèrent, en  donnant  deux  heures  aux  Impériaux  pour  se 
retirrr  sur  Bouvines,  leur  rendez-vous  ordinaire ,  se  gar- 
dant le  droit  de  les  poursuivre  partout  où  ils  les  trouve- 
raient sur  territoire  aulrichien.  Après  les  conclusions  de  la 
capitulation ,  traitée  par  les  sieurs  Rouveroy  et  Adams,  ces 
derniers  regagnèrent  les  hauteurs  d'où  le  commandant  en 
chef  Arnoldy,  ayant  disposé  ses  postes  avancés,  fit  défiler 
le  reste  de  sa  troupe  dans  le  meilleur  ordre,  vers  la  porte 
Saint-Nicolas,  et  entra  dans  Dinant  à  sept  heures.  » 

Nous  pensons  que  ce  récit  contient  des  preuves  d'huma- 
nité, de  prudence  et  de  discipline  qu'il  est  bon  d'opposer 
aux  mensonges  détracteurs  de  l'insurrection  belgique. 

On  marquai!  de  Coblentz,  le  23  novembre,  que  l'âfcM- 
duchesse  et  son  époux,  le  duc  de  Saxe-Teschen .  gouver- 
neur des  Pays-Bas,  y  étaient  arrivés  la  veille  de  Bruxelles, 
par  Luxembourg,  et  que  l'électeur  de  Cologne  s'y  était 
aussi  rendu  de  Bonn. 

Parmi  les  dépèches  interceptées  parles  patriotes,  selon 
des  lettres  écrites  de  leur  camp  le  3  décembre,  on  a  trouvé 
une  lettre  du  comte  de  TrautmansdorlTà  l'empereur.  Ce 
minisire  y  annonce  des  sentiments  d'humanilé,  et  penche 
ouvertement  pour  des  moyens  de  conciliation  :  la  dépêche 
du  comte  général  d'Alton  est  d'un  ton  différent;  les  pa- 
triotes se  sont  promis  d'y  répondre  avec  courage  à  la  pre- 
mière rencontre. 

Sur  la  lettre  des  Etats  de  Brabant,  qui  a  été  adressée  au 
roi  de  France  el  à  l'Asseniblée  nationale ,  les  patriotes  bra- 
bançons ont  fondé  les  plus  heureuses  espérances.  Les  nou- 
velles que  nous  avons  de  leur  opinion  à  cet  égard  annon- 
cent leur  confiance  dans  la  générosité  de  la  nation  fran- 
çaise. La  politique  n'offrit  jamais  un  spectacle  plue  intéres- 
sant que  celui  de  deux  peuples  qui  se  rapprochent  et  se 
communiquent  entre  eux  ,  sans  intermédiaire,  des  idées 
de  liberté  et  tous  les  sentiments  qui  appartienoent  i  de 
telles  pensées. 

Une  lettre  particulière  d'un  citoyen  brabançon,  qui,  à 
l'exemple  des  Américains,  pense  et  se  bat  égalemenl  bien 
tous  les  jours  pour  la  liberté,  contient  des  doutes  sur  le» 
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dispositions  actuelles  des  deux  piemieis  ordres  de  Brabant. 
«  Ces  ordres ,  ccj  il-il ,  n'auraient-ils  pas  été  entraînés 
contre  leurs  principes  an-dolà  de  leur  but?  ne  désiicraienl- 
ils  pas  aujourd'hui,  en  redemandant  l'ancienne  constiliilion 
qui  leur  est  favorable,  et  (jni  n'est  favorable  qu'à  eux  seuls, 
borner  là  le  prix  ilu  sang  que  le  peuple  a  vei  se  ?  n  Le  phi- 
losophe brabançon  va  plus  loin:  «  K'est-il  pas  à  craindre, 
poursuit-<il,  que  rarisiocialie  française,  qui  est  encore 
puissante  (  on  s'aperçoit  que  c'est  un  étranger  qui  écrit), 
ne  forme  une  coalition  secrète  avec  nos  aristocrates,  dont 
le  i>atriotisme  peut  déchoir  dès  qu'il  s'aijira  parmi  nous 
de  l'intérêt  plébéien?  Si  le  Brabant  conserve  les  ordres  dans 
sa  constitution,  que  lui  aura  servi  de  se  battre  pour  la  li- 
berté ?  Nos  patriotes  ne  pourront-ils  pas  s'écrier  comme  ce 
l'omaia  :  /'ertu!  voits  netes  qu'un  vain  nom!  » 

COMTAT    VENAISSIN. 

^ux  auteurs  de  la  Gazette  nationale. 

Je  vous  prie,  messieurs,  de  vouloir  bien  insérer  dans  un 
de  vos  premiers  numéros  la  résolution  soixante,  arrêtée  le 
mois  dernier  dans  l'assemblée  ordinaire  des  Etats  du  com- 
lat  Venaissin  : 

<i  M.  le  baron  de  Sainte-Croix  (1)  a  exposé  qu'il  était 
digne  de  l'assemblée  ordinaire  et  des  membres  du  comité 
de  manifester  leurs  scniiments  et  ceux  des  babilanls  de 
celte  province  relativement  à  la  motion  faite  le  12  do  ce 
mois  à  l'Assemblée  nationale  de  Fronce,  par  M.  Bnuche, 
l'un  des  députés  de  Provence  ;  sur  quoi  la  matière  mise  en 
délibération  : 

«  Messeigneurs  et  messieurs,  les  assemblées  informées 
de  la  susdite  motion  pour  réclamer  le  conitat  Venaissin, 
croient  devoir  édilier  cette  respectable  assemblée  sur  leurs 
principes,  et  donner  un  témoignage  authentique  des  senti- 
ments qui  les  animent  envers  leur  auguste  souverain  : 

«  Considérant  que  le  seul  fondement  légitime  de  toute 
acquisition  et  revendication  de  la  souveraineté  est  le  con- 
sentement libre  du  peuple,  et  que  sa  volonté  doit  être  ma- 
nifestée avant  de  passer  sous  une  nouvelle  domination; 

(I  Considérant  encore  que  celte  souveraineté,  surtout 
entre  les  mains  des  princes  électifs,  ne  saurait  emporter  le 
droit  d'une  aliénation  irrévocable,  et  qu'un  peuple  cédé  par 
quelque  acte  où  il  ne  serait  pas  intervenu ,  se  regarderait 
comme  abondonné,  ensuite  maitre  de  disposer  de  lui-mê- 
me, ^les  hommes  ne  pouvant  êl  revendus  et  tratiqnés  comme 
de  simples  propriétés  mobiliaires  ou  territoriales  ;  enfin 
persuadé  qu'une  pareille  réclamation  serait  d'un  funeste 
exemple,  puisqu'au  mépris  des  traités  les  plus  solennels  il 
établirait  pour  toute  règle  celle  de  la  force  et  de  la  conve- 
nance, et  exposerait  la  nation  qui  l'aurait  témérairement 
adoptée  de  se  voir  dépouiller  par  la  même  voie  des  meil- 
leures portions  de  son  empire. 

Il  Ils  regardent  la  motion  de  M.  Bouche  comme  altenla- 
loire  aux  droits  des  gens  et  conlraii'e  aux  principes  de 
l'Assemblée  dont  il  est  membre.  Ils  déclareni,  en  présence 
de  l'Etre  su|irêiue,  que  rien  ne  saurait  les  délier  du  serment 
de  lidélité  à  l'égard  de  leur  légitime  souverain;  fidélité 
d'autani  pins  inaltérable  qu'elle  repose  sur  des  bases  assu- 
rées, la  modération  cl  la  générosité  avec  lesquelles  ils  sont 
gouvernés  depuis  jjIus  de  cinq  siècles,  et  le  maintien  de 
leurs  privilèges  et  immunités. 

«  Us  protestent  à  la  face  de  l'Europe  contre  tout  traité 
fait  à  leur  insu  et  sans  une  intervention  directe  et  notoire, 
et  où  l'on  disposerait  d'eux  sans  leur  consentement  préala- 
ble et  sans  une  ralifiration  subséquente. 

«  Au  surplus ,  messeigneurs  et  messieurs,  les  assemblées 
ne  pouvant  réunir  dans  le  même  moment  le  vœu  général, 
et  ne  voulant  pas  se  contenter  d'un  vœu  partiel  dans  une 
affaire  d'une  si  haute  importance,  ont  arrêté  que  la  pré- 

(l)  M.  le  baron  de  Sainte-Croir,  membre  de  l'Académie 
des  inscriptions  de  Paris,  est  connu  dans  la  littérature  par 
des  reclu-relies  sur  les  nivslêrrsdu  paganisme,  par  un  grand 
ouvrage  sur  les  liisloriens  d'Alexandre  et  par  une  histoire  de 
la  puisianoc  navale  d'Angleterre.  A.  M. 


senle  délibération  sera  imprimée  et  adressée  incessamment 
par  M.  le  sjndic  à  toutes  les  communautés  de  cette  pro- 
vince, en  les  invitant  à  la  faire  ratilier  par  leur  conseil  res- 
pectif, et  de  faire  parvenir  au  plus  tôt  audit  sieur  syndic 
un  extrait  en  forme  de  ladite  ratification,  etc.  » 

Permettez-moi ,  messieurs,  quelques  réflexions  sur  la 
pièce  que  je  vieu^  de  vous  communiquer.  Le  principe  qui 
sert  de  base  à  cette  réclamation  est  évident  et  incontestable. 
Le  consentement  du  peuple,  librement  et  légalement  expri- 
mé, est  la  seule  et  unique  loi  de  toute  réunion  politique. 
Lorsqu'un  peuple  dit  :  je  veux  conserver  le  gouvernement 
dans  les  mains  de  tel  homme,  nulle  puissance  sur  la  terre 
n'a  le  droit  de  dire  :  je  ne  le  veux  pas  ;  il  n'y  a  que  des  bri- 
gands qui  se  croient  autorisés  à  le  dire,  uniquement  parce- 
qu'ils  sont  les  plus  forts, 

11  est  absolument  inutile  aujourd'hui  de  discuter  de 
quelle  manière  le  comtat  Venaissin  a  passé  sous  le  gou- 
vernement des  papes  ;  d'examiner  avec  les  jnriconsultes  si 
la  reine  Jeanne  était  mineure  lorsqu'elle  céda ,  il  y  a  cinq 
siècles,  à  la  cour  de  Rome  cette  partie  des  Etats  de  Pro- 
vence qu'elle  gouvernait.  Il  est  inutile  de  prouver  qu'il  y 
eut,  dans  cette  prétendue  vente,  lésion  d'outre  moitié  du 
juste  prix ,  et  de  rapporter  toutes  les  autres  raisons  sur  les- 
quelles M.  de  Monclar,  et,  avant  lui,  d'autres  publicistes 
établissaient  la  nullité  de  la  cession  et  les  droits  de  la 
France.  Tous  ces  raisonnements,  qui  pouvaient  paraître 
fort  bons  à  une  époque  où  l'on  avait  peu  réfléchi  sur  les 
vrais  principes  de  l'ordre  public,  où  les  gouvernements 
montraient  si  peu  de  respect  pour  les  droits  des  peuples, 
où  la  théorie  des  convenances  politiques  constituait  l'art  de 
gouverner,  où  l'on  voyait  Louis  XIV  et  Louis  XV  s'empa- 
rer, par  voie  de  saisie,  du  comtat  d'Avignon,  comme  d'un 
domaine  de  la  couronne;  où  il  suffisait,  pour  faire  cette 
réunion,  de  dire  au  vice-légat  qui  gouvernait  au  nom  dii 
pape  ;  Monsieur,  le  roi  ^n'ordonne  de  remettre  Avignon 
en  sa  main,  et  vous  êtes  prié  de  vous  retirer;  tous  ces  rai- 
sonnements et  tous  ces  actes  de  puissance  arbitraire  n'ont 
plus  d'analogie  ni  avec  notre  morale  politique,  ni  avec  nos 
modernes  idées  de  justice  et  de  liberté. 

La  concession  de  la  reine  Jeanne  fut  un  attentat  aux 
droits  du  peuple  du  comlat  Venaissin,  parcequ'elle  fut  faite 
sans  son  consentement.  Le  silence  de  ce  peuple  pendant 
cinq  siècles  n'a  pu  rendre  cette  concession  légitime,  parce- 
que  le  silence  ne  suppose  un  consentement  tacite  que  lors- 
que celui  qui  se  lait  a  le  pouvoir  de  parler  :  d'ailleurs, 
cette  concession  eût-elle  été  légale,  même  dans  son  origine, 
le  peuple  n'en  serait  pas  moins  le  maitre  de  changer  la 
forme  de  son  gouvernement,  et  de  profiler  de  toutes  les 
lumières  qui  l'environnent.  C'est  donc  au  peuple  du  com- 
tat Venaissin,  et  à  ce  peuple  seul,  de  décicl  r  s'il  lui  con- 
vient de  rester  sous  le  gouvernement  des  chefs  qui  lui  ont 
été  donnés  il  y  a  cinq  siècles  ;  c'est  à  lui  seul  d'examiner  si 
la  sûreté  des  personnes,  la  liberté  des  actions,  la  propriété 
des  biens  seront  plus  fortement  garanties  par  son  régime 
Ihéocralique  que  par  la  nouvelle  constitution  de  la  France; 
c'est  ù  lui  de  déclarer  s'il  est  véritablement  gouverné,  non 
point  avec  modération  et  générosité  (  parceque  ces  expres- 
sions ne  conviennent  pas  à  la  dignité,  à  la  souveraineté  du 
peuple,  mais  avec  la  justice  et  la  liberté  qu'il  a  droit 
d'exiger  de  ses  mandataires);  c'est  à  lui  de  voir  si  les  abus 
dont  il  se  plaint  ne  seront  pas  iriéformables,  tant  qu'il  ne 
changera  pas  la  nature  et  les  principes  de  ce  gouverne- 
menl,  et  si  l'espèce  de  tranquillité  dont  il  jouit  sur  certains 
objets  peut  le  dédommager  des  véritables  droits  dont  elle 
exige  le  sacrifice.  Ceux  qui  ont  vu  de  près  le  mouvement 
des  hommes  et  des  choses  dans  le  coiutat  Venaissin  ne 
doutent  pas  de  la  lésolution  que  doit  y  prendre  le  peuple 
s'il  peut  exprimer  son  vœu  avec  sûreté  et  liberté,  et  si  on 
ne  l'égaie  pas  sur  ses  vrais  intérêts  par  de  fausses  terreurs 
el  des  manœuvres  d'hypocrisie.  I.a  délibération  de  l'assem- 
blée ordinaiic  des  Etats  qu'on  vient  de  lire,  n'est,  comme 
elle  le  dit  elle-même,  qu'un  simple  vœu  partiel,  qu'une 
opinion  isolée  que  les  communautés  du  comtat  Venaissin 
doivent,  non  pas  faire  ratifier  par  leur  conseil,  comme  elle 
le  prétend  d'mie  manière  un  peu  étrange,  mais  soumettre 
à  l'universelle  délibération  de  tous  les  habilants  du  comtat. 
Celte  universalité  de  délibération  est  le  seul  caractère  au- 
quel il  sera  possible  de  reconnaître  le  vœu  général. 
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ANGLETF.nnE. 


De  Londres.  —  M.  Pigol,  membre  du  conseil  du  roi, 
revient  de  Paris,  où  il  élait  allé  exprès  pour  voir  l'Assem- 
blée nationale,  cl  juger  par  lui-même  du  mérite  des  prin- 
cipaux orateurs. 

On  vient  de  décider  la  démolition  du  vieux  théùtre  de 
Drurj-Lane;  en  voici  l'histoire  chronologique  : 

En  1648,  le  fanatisme  des  Puritains  fit  supprimer  tous 
les  théâtres,  et  on  ne  rit  plus  à  Londres,  où  on  ne  riait 
déjà  guère. 

En  1662,  Thomas  Killegren  obtint  une  patente,  en  date 
de  la  14'  année  du  règne  de  Chailes  11. 

-   Le  théâtre  de  Drury-Lane  fut  ouvert  le  8  avril,  et  la 
troupe  prit  le  nom  de  serviteurs  du  roi. 

En  1672,  le  théâtre  fut  brûlé  entièrement. 

En  1673,  Christophe  Wren ,  l'un  des  principaux  orne- 
ments de  la  Société  royale,  et  un  des  premiers  architectes 
de  son  siècle,  en  un  mot,  le  restaurateur  du  beau  temple 
de  Saint-Paul ,  le  fut  aussi  du  théâtre  de  Drury-Lane,  sur 
lequel  on  commença  à  jouer  le  26  mars. 

En  1790,  on  doit  l'abattre  pour  le  rebâtir. 

Extrait  d'une  lettre  de  New-York. 

Le  docteur  Mitchell,  notre  Pline  d'Amérique,  a  décou- 
vert des  anchois  en  abondance  le  long  de  la  côte  de  New- 
York.  Ils  ont  déjà  lignrè  sur  nos  tables,  et  se  trouvent  aussi 
bons  que  ceux  qu'on  nous  apportait. 

Nous  savons  de  science  certaine  qu'on  ôtera  le  contre- 
seing aux  membres  du  parlement;  ce  privilège  est  funeste 
à  la  poste.  On  leur  conservera  pourtant  la  franchise  de 
leurs  ports  de  lettres.  Les  papiers-nouvelles  ne  perdront 
pas  non  plus  cette  faveur,  en  considération  de  ce  qu'ils 
paient  pour  les  droits  de  timbre. 


compost?  en  chanxTc  dti  nord;  et  ta  rf^partition  de  ce 
premier  tiers  se  fer.i  priipoiliDimellemeiit  entre  !cs 
trois  ports,  ainsi  nuil  suit,  savoir  : 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Le  département  de  la  marine  donne 
avis  aux  néf^ociaiilsqui  font  le  coniiiierce  des  chan- 
vres, ainsi  qu'a tix  propriétaires  on  cultivateurs  de 
chenevières,  que  les  administrateurs  des  trois  ports 
ci-après  désignés  seront  autorisc's  à  faire  recevoir, 
pour  le  compte  dudit  département,  d'ici  à  la  fin  de 
septembre  prochain,  51,000  quintaux  de  chanvre, 
dont  la  répartition  entre  ces  trois  ports  devra  être 
faite  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

k  Brest 33,550  quintaux. 

à  Lorient 5,320  id. 

k  Toulon 12,130  id. 


51,000  quintaux. 

Les  offres  qtii  pourront  être  faites,  soit  pour  la 
fourniture  totale  (le  ces  chanvres  dans  chaque  port, 
soit  pour  des  fonrnituies  particulières,  devront  être 
présentées  avant  le  1er  janvier  prochain  à  Brest  et  à 
Lorient,  et  avant  le  15  du  même  mois  à  Toulon. 
L'acceptation  en  sera  faite  par  la  voie  d'adjudications 
publiques,  aux  prix  les  plus  modérés.  Il  sera  en  con- 
séquence nécessaire  que  les  négociants  qui,  ayant 
des  propositions  à  faire,  ne  pourront  pas  se  trouver 
personnellement  dans  les  ports  aux  époques  indi- 
quées, y  établissent  des  correspondants  auxquels  ils 
donneront  des  instructions  et  des  pouvoirs  pour  as- 
sister à  ces  adjudications  et  souscrire  en  leurs  noms 
des  soumissions  définitives. 

Tous  ces  chanvres,  quels  que  soient  les  lieux  de 
leur  extraction,  devront  être  de  la  première  qualité. 

Il  faudra  que  le  tiers  de  la  fourniture  totale  soit 


à  Brest.  . 
à  Lorient. 
à  Toulon. 


11.200  quintaux. 
I,7i0  id. 
4,000  id. 


10,940  quintaux. 

Les  deux  autres  tiers  seront  composés,  pour  Brest 
et  pour  Lorient,  en  chanvres  de  différentes  provitices 
du  royatime  ;  à  l'égard  de  Toulon,  il  sera  libre  et 
même  convenable  d'y  fournir  le  second  tiers  en 
chanvres  du  royaume,  et  le  troisième  tiers  en  chan- 
vres d'Aticône,  du  Piémont  et  des  autres  contrées  de 
l'Italie  qui  en  produisent  de  bonne  qualité'. 

Le  commerce  connaît  suffisamment,  par  sa  propre 
expérience,  les  lieux  d'où  se  tirent  les  meilleures 
espèces  de  chanvres,  connus  sous  la  dénomination 
de  chanvres  du  nord.  Quant  à  ceux  du  royaume,  les 
provinces  que  le  département  de  la  marine  a  jusqu'à 
présent  éprouvées  comme  les  plus  propres  à  ce  genre 
de  culture  sont  l'Alsace,  la  Lorraine,  la  Chaïupagne, 
la  Bretagne,  la  Bourgogne,  la  Franche-Comté,  le 
Nivernais,  le  Berry,  l'Auvergne,  la  Guienne  (notam- 
ment les  environs  de  Tonneins). 

Les  soumissionnaires  qui  entreprendront  de  four- 
nir des  chanvres  du  royaume  s'engageront  à  en  livrer 
une  moitié  avant  la  lin  d'avril  prochain,  etla  seconde 
moitié  dans  le  courant  de  juin.  A  l'égard  des  chan- 
vres du  nord,  il  serait  utile,  pour  le  service  des  ports, 
que  le  tiers  de  l'appriivisionnement  demande'  pijt  y 
être  rendu  à  la  tin  d'avril  ;  mais,  attendu  les  diflicul- 
tés  que  les  glaces  opposent  quelquefois  à  la  sortie  du 
Sund,  dans  les  premiers  mois  de  l'année,  ces  chan- 
vres pourront  être  présentés  k  la  recette  jusqu'à  la 
lin  de  septembre. 

Les  fournisseurs  se  soumettront  à  supporter  tous 
les  frais  et  les  risques  des  transports  et  autres  dé- 
penses accessoires,  à  l'exception  de  l'acquittement 
des  droits,  en  exemption  desquels  il  leur  sera  expé- 
dié des  passeports,  sur  la  demande  de  l'intendantou 
de  l'ordonnateur  du  port  où  les  livraisons  devront 
s'effectuer.  Ils  se  soumettront  pareillement  à  sup- 
porter les  rebuts  auxquels  les  auraient  exposés  la  vi- 
site et  l'examen  qui  seront  faits  dans  les  ports  où  les 
chanvres  doivent  être  livrés,  et  qui  doivent  toujours 
précéder  l'admission  en  recette  ;  à  faire  retirer,  à 
leurs  frais,  les  chanvres  qui  n'auraient  pas  été  jugés  de 
bonne  qualité,  et  à  n'être  payés  que  du  montant  de 
la  valeur  des  quantités  reçues,  après  visite  et  examen 
préalables. 

Dans  les  risques  de  transport  ci-dessus  cités  sont 
compris  ceux  de  la  mer  ;  mais,  en  cas  de  prise  par  des 
forbans  ou  par  des  ennemis  de  l'Etat,  les  fournis- 
seurs en  seraient  indemnisés  par  le  paiement  de  la 
valeur  du  chargement  pris,  en  justiliant  par  pièces 
authentique';  de  la  réalité  et  de  la  natiu-e  du  char- 
gement et  de  la  prise. 

Les  fournisseurs  devront  aussi  se  soumettre  à  ce 
qu'en  cas  d'inexécution  de  leurs  engagements,  les 
administrateurs  des  ports  les  fassent  remplir  à  leur 
folle  enchère. 

Le  paiement  sera  slipuléà  raison  de...,  par  quintal 
poids  de  marc,  rendu  dans  les  ports  et  admis  en  re- 
cette :  il  .s'opérera  sur  le  trésor  royal,  à  un  an  de 
terme,  à  compter  de  la  date  de  chaque  certiticatioii 
de  réception,  et  le  montant  de  chaque  certificat 
supportera  la  retenue  des  quatre  deniers  pour  livre 
attribués  aux  invalides  de  la  marine. 
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Arrêté  au  consçil  de  la  marine,  dans  la  séance  te- 
nue à  Paris,  le  27  novembre  1789. 


LITTERATURE. 

POÉSIE. 

Odeauxpo?les  français,  sur  leur  silence  dans  les 

circonstances  présentes  ;  par  M.  S de  la  C , 

avocat  en  parlement,  avec  cette  épigraphe  : 

Poilus  nova 

Cantemus  Augusti  trophaea. 
Horace. 

A  Paris,  de  l'imprimerie  de  Monsieur;  et  se  trouve 
chez  Volland,  libraire,  quai  des  Augusliiis. 

Nous  ne  pouvons  mieux  montrer  le  cas  que  nous 
faisons  de  cette  ode,  quoique  la  versification  n'en 
soit  pas  partout  également  bien  soignée,  qu'en  en 
transcrivant  plusieurs  strophes  : 

Est-il  temps  de  tarir  nos  larmes. 
Et  d'essayer  de  plus  doux  chants? 
Devons-nous  déposer  les  armes 
Que  nous  réservons  aux  méchants? 
Les  serpents,  amis  des  tempêtes. 
Qui  sifflaient  hier  sur  nos  tètes. 
Seraient-ils  loin  d'être  endormis? 
Et,  flattant  leurs  coupables  ruses. 
Faut-il  aussi  compter  les  Muses 
Parmi  nos  secrets  ennemis? 

Excusez,  fds  de  Polymnie; 
Le  crime  est  loin  de  l'Hélicon  : 
Des  coeurs  gAtés  par  l'infamie 
N'entrent  point  au  sacré  vallon. 
Qui  du  céleste  aéropage 
Sait  parler  le  divin  langage 
Sans  doute  est  toujours  vertueux. 
Eh!  s'il  est  ainsi,  quel  mystère 
Aujourd'hui  vous  force  à  vous  taire? 
Craint-on  lorsqu'on  est  fils  des  dieux? 

Aux  sons  divins  de  votre  lyre, 
Que  l'on  vous  prenne  pour  Phébus. 
Quel  moment  pour  un  beau  délire  ! 
Craignez  qu'il  ne  renaisse  plus. 
Une  adversité  passagère 
De  votre  voix  douce  et  légère 
Doit-elle  étouffer  les  accents? 
Eh  !  l'aigle  fort  de  son  courage, 
De  l'espace,  malgré  l'orage, 
Ne  quitte  point  les  vastes  champs. 

Tandis  que  le  fier  Alexandre 
Accompagné  des  fils  de  Mars, 
Au  milieu  de  l'Asie  en  cendre. 
Plante  ses  nombreux  étendards, 
Appelle,  au  fond  de  son  asile. 
Sans  effroi,  paisible  et  tranquille. 
Voit  la  foudre  et  n'en  tremble  pas. 
Tandis  que,  brisant  les  murailles, 
Le  héros  donnait  des  batailles. 
L'artiste  peignait  ses  combats. 

L'Assemblée  nationale  reçoit  ici  l'hommage  de 
l'auteur. 

Plus  loin,  il  peint  le  despotisme  et  ses  suites  dé- 
sasticnses.  Il  peint  les  ennemis  de  l'Etat  cherchant  à 
affamer  le  peuple  pour  le  soulever  ;  et  il  dit  ensuite  : 

Tel,  lorsque  des  fils  d'Orilhie, 
Les  siinements  nous  font  frémir, 
11  suffit  contre  leur  furie, 


Du  souffle  aimable  de  Zéphyr  ; 
Tel,  nous  privant  de  notre  manne, 
De  ses  noirceurs  l'hydre  profane 
Allait  recueillir  tout  le  fruit; 
Louis  paraît  dans  la  carrière, 
Et  cet  aliment  salutaire 
Soudain  partout  est  reproduit. 

Chantez  un  monarque  honnête  homme. 
Fortune, puisqu'il  fait  le  bien; 
Que  l'Europe,  qui  le  renomme. 
Elève  au  rang  de  citoyen  ; 
Dont  l'âme  est  douce  et  paternelle; 
Qui,  nous  couvrant  tous  de  son  aile, 
Dans  chaque  Français  trouve  un  fils; 
Peignez  ce  bienfaisant  génie 
Rompant  les  fers  de  sa  patrie  ; 
L'univers  dira  :  C'est  Louis. 

Enfin,  le  poète  termine  ainsi  cette  ode  estimable  : 

Marchez  sur  les  pas  de  Fontane  (1), 
Et  suivez  son  vol  sans  effroi  ; 
Sur  le  Parnasse  il  brille,  il  plane, 
Pour  avoir  applaudi  son  roi. 
De  qui  ne  chante  que  Glycère, 
Le  triomphe  est  trop  éphémère; 
L'encens  qui  brûle  à  ses  autels 
Bientôt  s'évapore  et  s'épuise  ; 
Mais  songez  qu'on  s'immortalise 
A  célébrer  les  immortels. 


LÉGISLATION. 


Analyse  historique  de  la  législation  des  graim, 
depuis  1692,  à  laquelle  on  a  donné  la  forme  d'un  rap- 
port à  l'Assemblée  nationale.  A  Paris,  chez  Petit,  li- 
braire, au  Palais-Royal,  n"  250.  In-S»  de  183  pages. 

Depuis  près  d'un  siècle  le  gouvernement  se  de- 
mande :  Faut-il  favoriser,  faut-il  défendre  l'exporta- 
tion des  grains?  Et  depuis  près  d'un  siècle  il  est,  à 
cet  égard,  dans  le  doute  et  l'incertitude.  Tantôt  on 
lui  prouve,  par  des  raisonnements  les  plus  justes  et 
les  mieux  fondés,  que  le  commerce  des  blés  demande 
une  liberté  entière,  et  il  l'accorde;  tantôt  les  événe- 
ments en  contradiction  avec  les  principes,  le  forcent 
à  restreindre  cette  liberté,  ou  même  à  la  retirer  tout- 
.i-fait.  L'expérience  ne  répand  que  très  peu  de  lu- 
mières sur  une  question  si  importante  pour  le  bon- 
heur général,  puisqu'elle  n'a  encore  pu  fixer  le  point 
précis  où  l'exportation  pouvait  être  permise,  où 
l'importation  devenait  nécessaire;  puisqu'on  a  vu 
des  années  où  la  récolte  était  abondante,  et  où  l'ex- 
portation avait  des  inconvénients;  puisqu'enfin  on 
cultive  aujourd'hui  plus  de  grains  que  jamais,  et 
qu'on  a  vu  l'exportation  permise  sans  inconvénients, 
dans  un  temps  où  l'on  cultivait  moins.  A  quoi  cela 
tient-il?  Peut-être  à  la  manière  dont  la  question  a 
élé  envisagée,  peut-être  à  la  laveur  même  que  la 
crainte  de  la  disette  et  le  besoin  du  commerce  exté- 
rieur ont  donnée  à  la  culture  des  grains. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  un  moment  où  la  nation 
veut  .se  régénérer  entièrement,  où  nous  avons  res- 
senti vivement  tous  les  maux  que  la  crainte  seule  de 
la  disette  neut  entraîner  après  elle,  même  au  milieu 
de  rabonilance,  on  sent  combien  il  est  essentiel  que 
l'Assemblée  nationale  s'occupe  de  ce  point  d'admi- 
iiisliatiou,  auquel  tiennent  plus  qu'on  ne  pense  la 
prospérité  nationale  et  la  tranquillité  publique. 

(l)  Auteur  du  Poime  en  faveur  des  non-calholiqties,  qui  a 
remporté  cette  année  le  prix  de  l'A  cadcmie  Française.  A.  M. 


87S 


Mais,  pour  parvenir  à  fixer  les  idées  à  cet  égard,  à 
rc'uiiir  les  (>])iiiions,  à  convenir  des  principes  d'où  il 
faut  i>:irlir,  aliii  d'établir  une  boniic  législation  des 
grains,  il  est  indispensable  ([u'on  s'instruise  de  tout 
ce  (jui  a  été  écrit  ou  ordonné  sur  cette  matière.  Cette 
besogne  est  si  difficile,  (|u'on  pourrait  prcs(jiie  la  re- 
garder comme  impossible,  si  le  jeune  magistrat  au- 
quel on  doit  l'analyse  que  nous  annonçons  au  public 
n'avait  eu  assez  de  zèle,  de  lumières  et  de  patience, 
pour  composer  un  tableau  aussi  intéressant. 

Son  livre  a  donc  deux  parties  essentiellement  dis- 
tinctes; la  discussion,  qui  est  l'ouvrage  des  citoyens 
les  plus  éclairés;  et  la  législation,  qui  est  du  fait  du 
gouvernement. 

"Que  demandent  tous  les  hommes  de  ce  vaste  em- 
pire ?  dit-il.  IVwre  aujourd'hui ,  travailler  pour  vivre 
ilcmnin.  Voilà  l'unique  intérêt  de  la  classe  la  plus 
nombreuse  de  la  société.  C'est-là,  en  dernière  ana- 
lyse, le  résultat  véritable  de  la  question.  A  qui  s'a- 
dresse cette  classe  d'hommes  dans  scsbesoins  les  plus 
urgents?  Au  roi.  On  accorde  des  secours  :  mais,  pour 
remédier  à  l'avenir,  le  roi  dé>ire  que  ses  ministres 
lui  proposent  des  moyens  qui  y  pourvoient.  Les  uns, 
épuisés  par  les  fonds  employés  à  des  achats  de  blé 
liendant  un  temps  de  disette,  ne  voient  le  bien  que 
dans  l'abolition  de  toute  lil)erté  d'exportation  :  on 
accorde  à  peine  une  libre  circulation  intérieure.  Les 
autres,  importunés  par  la  dilliculté  de  percevoir  les 
impôts,  par  l'avilissement  dans  lequel  retombe  une 
denrée  si  précieuse  peu  d'années  auparavant,  ne 
voient  d'autre  moyen  que  de  lui  rendre,  par  la  liberté, 
la  valeur  numéraire  que  l'on  estime  lui  être  propre. 
Ainsi,  dans  un  temps,  le  gouvernement  fait  des  sacri- 
lices  d'argent  pour  acheter  des  grains  et  pour  les  re- 
vendre au  public;  dans  un  autre,  il  ne  perçoit  pas 
d'imposition,  parceque  les  grains  n'ont  ni  débit,  ni 
valeur;  en  sorte  que  c'est  toujours  le  trésor  public 
qui  souffre  de  ces  variations.  Ce  serait  un  tableau  ef- 
frayant que  celui  qui  présenterait  l'ensemble  des 
sonunes  qui  ont  été  employées  à  la  subsistance  du 
royaume,  et  personne  n'ignore  que  la  charge  en  re- 
tombe tôt  ou  tard  sur  les  contribuables.  •> 

Ce  tal>leau  et  la  réflexion  qui  le  termine  sont  vé- 
rité effrayante,  et  sulliraient  pour  inspirer  l'attentiou 
(jnexige  la  lecture  de  cette  analyse. 

En  rendant  compte  des  ouvrages  de  discussion, 
l'auteur  commence  par  un  mémoire  qui  n'a  jamais 
]iaru,  mais  qui  lui  a  été  confié  comme  la  production 
d'un  ancien contrôleur-génc'ral.  Il  a  été  composé  en 
1749,  et  l'on  y  voyait  un  extrait  de  tout  ce  qu'on  a 
dit  depuis  en  faveur  de  la  liberté.  Dans  ce  mémoire, 
comme  dans  tous  les  autres  ouvrages  qui  défendent 
le  même  système,  et  dans  quelques-uns  de  ceux  qui 
y  sont  opposés,  on  trouve  des  principes  excellents, 
des  détails  précieux,  et  qui  méritent  d'être  conser- 
vés; mais  aucun  d'eux  ne  nous  parait  avoir  mis  le 
doigt  dans  la  plaie  de  l'Etat,  s'il  nous  est  permis  de 
nous  servir  de  cette  expression  ;  aucun  d'eux  n'indi- 
i|ue  les  véritables  remèdes  à  tant  de  maux ,  ceux 
sans  lesquels  tous  les  autres  n'ont  point  d'effet. 

"Toute  denrée  sans  exception,  disent  les  uns, 
doit  avoir  un  commerce  libre,  si  l'on  veut  en  procu- 
rer l'abondance.  11  suffit  d'en  gêner  ou  restreindre 
le  débit,  pour  en  faire  négliger  la  culture  et  la  rendre 
rare.  La  dél'ense  de  la  sortie  des  blés  hors  du  royaume, 
et  les  obstacles  qu'il  y  a  à  les  commercer  et  débiter 
au  dedans,  font  que  nous  sommes  toujours  ou  dans 
une  extrême  disette  ou  dans  une  abondance  exces- 
sive. » 

Cela  est  vrai  en  général,  mais  n'est  point  entière- 
ment applicable  au  blé.  On  ue  peut  pas  dire  que 


cette  gêne  en  ait  fait  négliger  la  culture,  puisqu'il 
est  vrai  qu'on  en  cultive  plus  qu'on  n'en  a  jamais 
cultivé.  N'est-ce  pas  au  contraire  parcequ'on  en  cul- 
tive trop,  et  pas  assez  de  p.lturages,  qu'il  s'en  con 
somme  davantage,  et  conséquemment  qu'il  est  plus 
difficile  d'en  exporter  sans  que  l'on  en  souffre?  C'est 
nue  simple  question  que  nous  nous  permettons,  et 
qui  n'appartu'nt  point  au  livre  dont  nous  faisons  l'ex- 
trait. L'auteur,  en  rapporteur  impartial,  se  contente 
d'exposer  clairement  et  de  faire  voir  les  raisons  des 
deux  partis;  il  a  même  l'attention  de  ne  nonimer 
personne,  pour  que  le  lecteur  juge  avec  plus  d'im- 
partialité. 

Les  partisans  de  la  liberté  recommandent  d'ail- 
leurs l'établissement  de  magasins  et  de  greniers  pu- 
blics. Cette  précaution  est  excellente;  mais,  leur  di- 
rons-nous, on  consonune  tant  de  blé  en  France,  qu'en 
admettant  que  chacun  de  ces  greniers  ou  magasins 
.serait  approvisionné  seulement  pour  six  mois  en  sus 
de  l'approvisionnement  courant,  nous  exporterions 
très  peu  dans  les  meilleures  années,  et  point  du  tout 
dans  les  médiocres.  Ainsi,  l'avantage  de  la  liberté  du 
commerce,  avec  cette  précaution  indispensable,  se- 
rait bien  peu  considérable. 

C'est  ce  que  paraissent  avoir  senti  les  écrivains  du 
parti  opposé.  «  Pour  qu'il  soit  avantageux,  dit  l'un 
d'eux,  de  permettre  en  France  la  libre  exportation 
des  blés,  il  faut  le  concours  de  deux  choses  :  un  ex- 
cédant dans  les  consommations,  assez  considérable 
pour  que  les  consommateurs  n'en  souffrent  pas,  et 
un  bénéfice  certain  dans  le  commerce  que  l'on  fera 
de  cet  excédant.  »  Ce  principe  est  certamement  très 
raisonnable  ;  il  est  tiré  du  mémoire  d'un  homme  qui 
avait  acquis  par  une  longue  pratique  des  connais- 
sances plus  étendues  et  plus  particulières  sur  ce  qui 
tient  aux  subsistances.  L'auteur  de  l'analyse  nous  le 
fait  connaître  de  la  manière  la  plus  satisfaisante. 

Il  nous  intéresse  encore  davantage  lorsque,  se 
plaçant  au  milieu  du  dédale  de  nos  lois,  de  nos  rè- 
glements, de  nos  arrêts,  de  nos  ordonnances  sur  le 
commerce  des  blés,  il  en  recherche  l'esprit  dans  les 
motifs  qui  en  précèdent  les  dispositions,  lorsqu'il 
nous  en  donne  une  analyse  générale,  lorsqu'il  nous 
montre  par  les  faits  que  la  conduite  du  peuple,  en 
matière  de  subsistance,  ne  peut  pas  plus  changi'r  que 
l'instinct  du  besoin  qui  le  guide.  ÎSous  ne  croyons 
pas  qu'il  laisse  rien  à  désirer  sur  cette  matière,  à 
moins  que  la  satisfaction  que  procure  la  lecture  de 
son  ouvrage  ne  fasse  regretter  qu'il  ne  nous  ait  pas 
développé  sa  propre  opinion. 

Voici  sa  conclusion  :  •  Cette  partie  de  l'adminis- 
tration ,  dit-il,  est  donc  en  elle-même,  et  par  ses 
rapports  avec  les  autres,  la  plus  importante  de  toutes, 
si  l'on  veut  la  diriger  d'une  manière  constante  vers 
la  prospérité  publique.  C'est  s'exempter  de  ce  soin 
que  de  défendre  l'exportation.  C'est  préparer  des 
malheurs  inévitables  que  de  ne  l'accorder  que  par 
moments;  et  c'est  être  coupable  que  d'accorder  une 
liberté  habituelle  sans  surveillance.  L'un  et  l'autre 
extrême  nous  ont  constamment  conduits  à  des  crises 
fâcheuses.  C'est  donc  à  un  centre  commun  que  cette 
partie  doit  être  confiée.  Nous  devons  implorer  des 
bontés  du  souverain  de  ne  pas  nous  préparer  de 
nouveaux  malheurs  en  cherchant  à  réparer  les  pré- 
cédents. Il  faut  que  le  peuple  sache,  à  la  fin,  que  ce 
n'est  pas  en  faisant  de  grands  sacrifices,  de  grands 
achats,  de  grands  dons,  que  le  souverain  le  protège 
par  sa  bonté  paternelle  ;  que  le  trésor  public  est  le 
même  que  celui  du  souverain .  et  que  ce  n'estqu'en  lui 
consacrant  ses  veilles  et  ses  soins  qu'il  peut  lui  être 
vraiment  utile.  Que  tout  le  monde  reconnaisse  (|ue 
la  partie  seule  des  subsistances  suffit  pour  démontrer 
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la  nécessité  de  réduire  l'adininistratinn  d'un  royaume 
aussi  vaste  aux  termes  les  plus  simples. 

Cette  analyse,  une  fois  connue,  sera  sans  doute  re- 
cherchée par  tous  ceux  qui  veulent  acquérir  des  con- 
naissances sur  cette  partie  de  l'administration  :  mais 
il  nous  semble  qu'il  faudrait  y  réunir  un  ouvrage 
qui  répondrait  à  cette  question  :  «  l.e  meilleur  moyen 
de  favoriser  l'exportation,  et  de  donner  du  ressort  à 
l'agriculture,  ne  serait-il  pas  d'augmenter  les  pâtu- 
rages, de  s'assurer  conséquemment  une  plus  grande 
quantité  de  bestiaux  et  de  matières  premières  de  fa- 
brication et  d'engrais;  de  diminuer  également,  par 
le  même  moyen,  la  consommation  du  blé,  en  don- 
nant plus  d'aisance  aux  cultivateurs?  • 


ASSEMBLEE  NATIONALE 

Présidence  de  M.  Fréteau. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  12  DÉCEMBnE. 

Une  députation  présente,  de  la  part  de  la  ville  de 
Provins,  la  remise  de  l'imposition  des  privilégiés  et 
les  boucles  de  beaucoup  de  ses  habitants. 

— M.Pagez  de  Beziers  fait  remettre  desbouclesd'ar- 
gent,  une  boîte  d'or  et  d'autres  bijoux.  Un  mémoire, 
qui  accompagne  ce  don  patriotique,  sera  envoyé  au 
comité  auquel  la  matière  qu'il  traite  aura  rapport. 

—  M.  de  In  Jacqueminière  demande  qu'on  ajoute 
à  l'article  III  du  décret  rendu  hier,  après  ces  mots  : 
"  dans  les  bois;  •  ceux-ci  :  •  pépinières  et  planta- 
tions.» 

Cette  addition  est  décrétée. 

—  M.  le  président  annonce  que  M.  l'abbé  d'Espa- 
gnac  demande  à  rendre  compte  à  la  barre  de  l'As- 
semblée du  plan  de  banque  qu'il  a  présenté,  et  dont 
le  renvoi  avait  été  fait  au  comité  des  finances. 

M.  d'Ailly:  Le  comité,  ayant  reconnu  que  ce  plan 
mérite  d'être  pris  en  considération,  a  chargé  deux 
de  ses  membres  de  lui  en  faire  le  rapport.  Mais 
comme  ils  sont  au  nondire  des  commissaires  aux- 
quels l'Assemblée  a  confié  l'examen  des  plans  de 
MM.  Necker  et  de  Laborde,  ils  ont  été  obligés  de  sus- 
pendre leur  travail  sur  celui  de  M.  l'abbé  d'Espa- 
gnac. 

L'Assemblée  invite  M.  l'abbé  d'Espagnac  à  faire 
imprimer  son  plan. 

Le  rapport  des  plans  de  finance  est  remis  à  mardi 
prochain. 

—  Plusieurs  objets  s'offrent  à  l'ordre  du  jour. 

M.  LE  COMTE  DE  Crii.i.on  :  Lc  département  de  la 
guerre  présente  beaucoup  d'économies  à  faire;  elles 
ne  peuvent  être  réalisées  tant  que  le  plan  d'organi- 
sation militaire  ne  sera  iioint  arrête'.  L'examen  des 
différents  pi<ijels  <|ui  v  sont  relatifs  peut  être  consi- 
déré connue  matière  de  finance. 

L'Assemblée  arrête  de  s'occuper  sur-le-champ  de 
l'organisation  de  l'armée. 

—  Un  membre  fait  lecture  d'un  mémoire  adressé 
a  ce  sujet,  au  comité  militaire,  par  le  ministre  de  la 
guerre.  Il  est  ainsi  conçu  : 

Memnirc  sur  t'ori/anisatinn  de  l'armée,  adrcsaé  à 
l'A.ssrmblée  rtalinnale,  par  M.  le  comte  de  la 
Tour-du-l'hi,  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  guerre. 

Messieurs,  l'Assemblée  nationale  a  chargé  son  co 


mité  de  constitution  de  lui  présenter  le  plus  promp- 
tenient  possible  des  projets  de  lois  : 

l"  Sur  l'emploi  des  forces  militaires  dans  l'inté- 
rieur du  royaume,  et  sur  leur  rapport,  soit  avec  le 
pouvoir  civil,  soit  avec  les  gardes  nationales  ; 

20  Sur  l'organisation  des  tribunaux  et  la  forme  des 
jugements  militaires  ; 

3°  Sur  les  moyens  de  recruter  les  forces  militaires 
en  temps  de  guerre,  en  supprimant  le  tirage  des  mi- 
lices. 

Le  mémoire  que  l'on  met  sous  vos  yeux,  mes- 
sieurs, a  donc  uniquement  pour  objet  de  traiter  les 
différents  articles  énoncés  dans  votre  décret  du  28 
février  dernier,  sanctionné  par  le  roi. 

1"  Sur  les  sommes  à  affecter  annuellement  pour  la 
dépense  de  l'armée. 

L'intention  de  l'Assemblée  nationale  paraissant 
être  que  la  dépense  du  département  de  la  guerre 
ne  puisse  excéder  84,000,000,  c'est  à  cette  somme 
qu'est  fixée  la  dépense  de  l'armée  dont  on  vous  pré- 
sente les  tableaux  (1). 

20  Sur  le  nombre  d'hommes  dont  l'armée  doit  être 
composée. 

Pour  se  renfermer  dans  la  somme  indiquée  par 
l'Assemblée  nationale,  on  a  réduit  l'armée  à  cent 
cinquante  mille  hommes,  les  officiers  compris  ;  l'aug- 
mentation à  laquelle  cette  armée  doit  pouvoir  s'éle- 
ver en  temps  de  guerre,  ne  permet  pas  de  la  tenir 
plus  faible  en  temps  de  paix. 

30  Sur  l'augmentation  de  la  paie  du  soldat. 

Un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  sanctionne 
par  le  roi,  ayant  accordé  au  soldat  français  une  aug- 
mentation de  .'i2  deniers,  dont  l'emploi  serait  déter- 
miné par  les  onlonnances  militaires,  on  a  pensé  que 
la  répartition  devait  en  être  faite  de  manière  à 
améliorer  le  sort  du  soldat  sous  tous  les  rapports. 
C'est  pour  remplir  ces  vues  que  l'on  propose  d'en 
porter 

12  deniers  au  prêt. 
10  au  pain  de  munition. 
6  au  linge  et  chaussure. 
4  à  l'habillement. 

Total...  32. 

Le  prêt  étant  destiné  aux  premiers  besoins  du  sol- 
dat, l'augmentation  qu'il  recevra  par  ce  supplément 
lui  procurera  une  nourriture  plus  saine  et  plus  so- 
lide. 

A  l'égard  du  pain  de  munition,  le  soldat  n'en  a  ac- 
tuellement que  vingt-quatre  onces;  il  est  recon- 
nu (|ne  cette  (luantilé  n'est  pas,  à  beniieoup  près, 
suffisante,  et  l'on  propose  de  la  portera  vingt-huit 
onces.  Les  prix  des  grains  variant  du  nord  an  midi, 
il  a  été  nécessaire  d'i'tablir  une  masse  commune  pour 
toute  l'armée;  et  ces  prix,  combinés  avec  remplace- 
ment des  troupes,  porteront  celui  de  la  ration  de 
vingt-huit  onces  à  40  deniers. 

On  s'est  étudié,  messieins,  ii  lier  le  i)lan  de  cette 
administration  avec  la  nouvelle  organisation  des  dé- 
parlenieiits,  et  leurs  assembh'es  fixeront  annuelle- 
ment le  prix  de  la  ration  dans  chaque  département 

(1)  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  mettre  ces  I.ibiraiix  sons  let 
je\n  do  nos  lectcnrs,  les  c;ilculs  qu'ils  conlienncul  n'etaDt 
pas  de  notre  sujet.  A.  M. 
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d'après  ceux  des  denrées.  Par-là  les  agents  de  l'ad- 
ministration, dans  une  partie  aussi  délicate,  se  trou- 
veront à  l'abri  de  tout  soupçon,  et  leur  travail  se 
bornera  à  veiller  sur  la  stricte  exécution  des  mar- 
ches. 

On  a  cru  devoir  ajouter  six  deniers  à  la  masse  du 
linge  et  chaussure  de  chaque  soldat,  parcequ'il  était 
obligé  d'avoir  recours  à  mille  moyens  pour  faire  face 
à  cette  dépense.  On  croit  que  ce  SLippléincnt  doit  lui 
suflire,  et  qu'il  est  d'ailleurs  essentiel  de  ne  pas  le 
mettre  dans  le  cas  de  perdre  l'habitude  du  travail. 

Il  reste,  messieurs,  à  vous  indicpier  l'emploi  des 
quatre  deniers  restants  sur  les  trente-deux  qui  ont 
été  ordonnés.  Deux  moyens  se  présentent  de  les  em- 
ployer utilement  pour  le  soldat. 

Le  premier,  de  les  ajouter  au  prêt,  déjà  augmenté 
de  12  deniers. 

Le  second,  de  les  destiner  à  procurer,  tous  les  deux 
ans,  un  habillement  neuf  au  soldat,  qui  n'est  actuel- 
lement habillé  que  tous  les  trois  ans,  et  c'est  le  parti 
que  l'on  pense  qu'il  faudrait  prendre. 

Vous  trouverez  sans  doute  juste,  messieurs,  d'ac- 
corder aux  soldats  des  régiments  allemands  la  même 
paie  qu'aux  soldats  français.  C'est  d'après  cette  per- 
suasion que  les  tableaux  que  l'enjoint  ici  ont  été  ré- 
digés. 

4"  5ur  les  règles  d'admission  et  d'avancement 
dans  tous  les  grades. 

Un  article  constitutionnel  porte  que  tout  citoyen 
sera  admissible  à  tout  emploi  public,  sans  autre  dis- 
tinction que  celle  des  vertus  et  des  talents;  les  or- 
donnances ne  s'écarteront  point  de  cette  disposition. 

Quant  au  mode  de  l'avancement,  on  a  cru  qu'il 
fallait  dotmer  aux  droits,  ainsi  qu'aux  espérances  de 
chaque  militaire,  toute  l'extension  que  permet  la  na- 
ture des  choses.  L'ancienneté  paraît  le  premier  des 
titres;  il  est  celui  qui  concilie  le  mieux  l'intérêt  pu- 
blic et  l'intérêt  particulier  :  le  choix  du  plus  ancien 
n'humilie  personne,  l'autorité  ne  peut  qu'y  gagner 
parle  respecl  qu'inspirent  naturellement  de  plus  an- 
ciens services;  et  l'obéissance  pèse  moins,  parce- 
qu'elle  n'est  qu'une  avance  dont  on  est  sûr  d'être  un 
jour  remboursé. 

Mais  si  l'espoir  d'un  avancement  certain  est  un 
puissant  moyen  d'attacher  chaque  individu  à  son 
corps,  ainsi  qu'à  son  état,  il  peut  aussi  quelquefois 
assoupir  le  talent  et  arrêter  les  élans  de  l'émulation: 
pour  éviter  cet  inconvénient,  sans  perdre  cepen- 
dant aucun  des  avantages  que  présente  l'ordre  de 
l'ancienneté,  on  pense  qu'il  conviendrait  de  faire 
concourir  alternativement  le  mérite  que  le  temps 
semble  encore  éloigner  des  prétentions  avec  celui 
que  l'âge  appelle  aux  emplois  supérieurs. 

Mais  une  sage  mesure  doit  être  apportée  à  cet  en- 
couragement. C'est  du  grade  de  capitaine  que  cette 
prérogative  paraît  devoir  dater  :  jusque-là  les  ser- 
vices n'ont  point  assez  d'importance  pour  mériter 
une  semblable  distinction,  et  cette  longue  épreuve 
donnant  le  temps  et  les  moyens  nécessaires  pour 
connaître  à  loiid  les  sujets,  mettrait  Sa  Majesté  à 
même  de  ne  jamais  se  méprendre  dans  ses  choix  ni 
dans  ses  récompenses. 

Ainsi,  depuis  l'entrée  au  service  jusqu'au  grade  de 
capitaine  inclusivement,  on  n'avancerait  que  par 
ancienneté;  mais  à  dater  de  ce  grade,  on  deviendrait 
susceptible  de  partager  l'avancement  avec  elle,  de 
sorte  que  la  licutenance-colonellc  d'un  régiment 
venant  a  vaquer,  elle  serait  alternativement  donnée 


au  premier  capitaine  de  ce  régiment,  et  à  un  capi- 
taine choisi  sur  tous  ceux  de  l'année;  qu'un  régi 
ment  venant  à  vaquer,  il  serait  allernativement 
donné  au  plus  ancien  lieutenant-colonel  de  la  même 
arme,  et  a  un  lieutenant-colonel  choisi  parmi  ceux 
de  cette  arme. 

Les  colonels  arriveraient  au  grade  de  maréchal- 
de-camp,  moitié  par  ancienneté,  moitié  au  choix  du 
roi  ;  mais  le  soulagement  des  finances  et  la  considi' 
ration  nécessaire  au  grade  d'oflicier-gêneral  déter- 
mineront Sa  Majesté  a  ne  remplacer  annuellement 
que  le  tiers  des  maréchaux-de-eauip  qui  viendront  à 
mourir,  jusiju'à  ce  qu'ils  soient  réduits  au  nombre 
de  trois  cents. 

Les  grand*  emplois  exigeant  une  capaciJ»  peu 
commune,  et  la  nature  des  choses  ne  permettant  pas 
de  laisser  aux  hasards  de  l'ancienneté  la  nomination 
des  lieutenants-généraux,  le  mérite  seul  a  le  droit 
d'en  déterminer  le  choix.  Les  mêmes  raisons  qui 
portent  à  restreindre  le  nombre  des  maréchaux-dc- 
camp  doivent  également  déterminer  à  ne  nommer 
qu'à  la  moitié  (les  places  de  lieutenants-généraux 
qui  viendront  à  s'éteindre,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
réduits  au  nombre  de  cent. 

Aucune  règle,  aucune  loi  ne  doivent  fixer  le  nom- 
bre des  maréchaux  de  France  ;  ce  dernier  tenue  des 
honneurs  militaires  ne  peut  être  que  le  prix  des 
actions  les  plus  brillantes  et  des  services  les  plus  im- 
portants. 

5"  Sur  la  forme  et  les  conditions  des  engagements. 

Vous  avez  décrété,  messieurs,  que  le  recrutement 
de  l'armée  en  temps  de  paix  continuerait  à  se  faire 
par  des  engagements  volontaires;  les  dernières  or- 
donnances avaient  pris  les  plus  sages  précautions 
pour  en  écarter  jusqu'à  l'ombre  de  la  fraude  et  de  la 
violence  :  en  conservant  plusieurs  de  ces  formes,  on 
pourrait  régler  qu'à  l'avenir  tout  engagement  serait 
déposé  au  bureau  de  police  du  lieu  oîi  il  aurait  été 
contracté,  et  laisser  à  l'homme  de  recrue  deux  fois 
vingt-quatre  heures  pour  s'en  désister  :  le  terme  de 
huit  ans  parait  devoir  être  conservé. 

60  Sur  l'admission  des  troupes  étrangères. 

Le  nombre  des  troupes  étrangères  est  actuellement 
de  vingt-quatre  mille  hommes  :  les  raisons  politi- 
ques qui  rendent  leur  admission  nécessaire  ne  pa- 
raissent pas  permettre  de  réduire  ce  nombre  au-des- 
sous de  vin^t-deux  mille  hommes.  Cette  réduction 
ne  portera  pas  sur  les  Suisses,  dont  l'état  et  le  nom- 
bre en  France  sont  lixés  par  les  plus  expresses  et  les 
plus  solennelles  capitulations. 

70  Sur  les  lois  relatives  aux  peines  et  aux  délits 
militaires. 

Vons  lie  voudrez,  sans  doute,  messieurs,  vous  oc- 
cuper du  code  pénal  militaire  qu'après  l'entière  con- 
fectioiulii  code  pénal  civil  ;  mais,  |)ressé  de  faire  jouir 
l'armée  des  bienfaits  du  décret  provisoire  que  Sa  Ma- 
jesté a  sanctionné,  le  roi  m'a  ordonné  de  chercher 
les  moyens  d'appliquer  aux  procédures  militaires  les 
formes  que  vous  avez  prescrites,  et  j'ai  remis  un  mé- 
moire sur  ce  sujet  à  vos  comités  militaire  et  dejuris- 
priidence.  Il  serait  à  désirer,  messieurs,  que  vous 
pussiez  entendre  au  plus  tôt  le  rapport  qu'ils  doivent 
vous  en  faire. 

8»  Sur  le  traitement  de  l'armée  en  cas  de 
licenciement. 

A  la  vue  des  réformes  qu'entraîne  la  réduction  de 
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l'armée,  le  cœur  de  Sa  Majesté  a  été  doulourrnse- 
mentafFocté.ctsa  conliaiice  dans  vos  principes  dé- 
quitc  a  pu  seule  adoucir  la  peine  qu'elle  éprouve. 
Vous  penserez  sans  doute,  messieurs,  qu'au  moment 
où  de  grandes  réformes  sont  annoncées  et  tiennent 
chacun  inquiet  sur  son  état  comme  sur  sa  fortune, 
vous  ne  sauriez  trop  vous  presser  de  faire  cotinailre 
les  consolations  que  vous  nous  préparez.  Une  nation 
juste  et  généreuse  n'oubliera  jamais  les  services  de 
tant  de  braves  militaiies;  elle  regardera  comme  une 
dette  sacrée  l'obligation  de  les  récompenser;  elle 
dédaignera  de  trop  rigoureux  calculs;  elle  se  résou- 
di-a  sans  peine  à  des  sacrifices  qui,  légers  pour  elle, 
vont  devenir  leur  unique  dédommagement. 

Après  avoir  mis  sous  vos  yeux,  messieurs,  les  diffé- 
rents objets  dont  vous  avez  demandé  que  les  disposi- 
tions vous  fussent  présentées,  on  cioit  devoir  vous 
soumettre  encore  quelques  observations  qui  méritent 
votre  attention. 

L'Assemblée  nationale, en  abolissant  la  vénalité  des 
charges  militaires,  a-t-elle  entendu  comprendre  dans 
cette  suppression  les  charges  des  commissaires  des 
guerres?  On  observera,  sur  cet  objet,  qu'une  grande 
partie  des  dépenses  de  l'armée  n'ayant  lieu  qu'en 
vertu  des  vérifications  et  des  arrêtés  des  commissai- 
res des  guerres,  il  serait  peut-être  de  la  prudence  de 
maintenir  ces  charges  en  finance, comme  un  caution- 
nement de  leur  gestion.  D'ailleurs,  en  fixant  cette 
finance  à  80,000  livres,  on  épargneraient  à  l'Etat  un 
remboursement  de  près  de  8,000,000,  dont  il  ne  paie 
que  4  et  demi  pour  100  d'intérêt  par  an,  considéra- 
tion importante,  que  l'on  croit  devoir  soumettre  à 
rAssemblée  ualionalc. 

Enfin,  messieurs,  comme  on  ne  met  point  en  doute 
que  vous  ne  vous  occupiez  du  smt  de  ceux  qui,  après 
avoir  consacré  leur  vie  à  veiller  et  combattre  pour  la 
patrie,  ontdioit  d'attendre  d'elle  la  juste  récompense 
de  leurs  services,  il  vous  sera  présenté  un  projet  dont 
les  moyens  ne  peuvent  réussir  qu'avec  l'expresse  ga- 
rantie du  corps  législatif.  C'est  par  les  fonds  même 
assignés  au  département  de  la  guerre  qu'il  serait 
pourvu  avantageusement  aux  dépenses  des  retraites 
militaires,  sans  jamais  surcharger  de  nouveaux  frais 
le  trésor  public.  Ces  moyens  ne  sauraient,  au  reste, 
produire  cet  heureux  effet  qu'après  une  période  dé- 
terminée d'années,  pendant  laquelle  il  serait  encore 
nécessaire  de  laisser  à  la  charge  de  l'Etat  la  dépense 
éventuelle  des  retraites  militaires. 

M.  Dubois  de  Chance  :  Je  me  suis  engagé  de  ré- 
pondre au  mémoire  de  M.  le  comte  de  la  Tour-du- 
Pin  sur  la  question  importante  des  milices  nationa- 
les; je  le  prie  d'excuser  ma  franchise,  et  même  mes 
erreurs,jene  puis  avoir  en  vue  que  le  bien  public. 
Arrêté  dans  ma  carrière  militaire  par  M.  de  Saint- 
Germain  ,  j'ai  depuis  longtemps  perdu  de  vue  les 
grands  principes  de  ce  ressort  puissant  du  gouver- 
nement. Sans  espérance  pour  ma  fortune,  je  suis  éga- 
lement sans  intérêt  :  je  dois  donc  dire  ce  que  je  crois 
la  vérité,  etje  ne  crains  point  de  la  dire  à  un  ministre 
patriote.  Dans  toute  autre  circonstance  je  ne  devrais 
que  des  éloges  à  un  plan  qui  améliore  le  sort  des  sol- 
dats, et  celui  même  des  officiers,  dans  une  proportion 
sagement  combint'c  ;  j'admirerais  le  dévouement  à  la 
chose  publique  d'un  ministre  qui  renonce,  en  faveur 
du  bien  du  service,  au  plus  doux  dédommagement 
de  ses  travaux  pénibles,  celui  de  nommer  à  tous  les 
emplois  militaires;  je  serais  bien  plus  étonné  encore 
de  cette  réforme  de  tant  de  grandes  places.  Inutiles  à 
la  vérité,  mais  <pii  flattent  (Taulant  plus  celui  qui  les 
donne,  que  ceux  (pii  les  reçoivent  sont  illustres  et 
puissants.  J'avoue  que,  dans  le  système  ancien,  ce 


plan  m'aurait  paru  le  chef-d'œuvre  de  la  justice,  de 
la  raison  et  de  la  probité. 

Mais  dans  un  moment  où  la  nation  vient  de  fonder 
sa  liberté  sur  les  débris  de  tous  les  pouvoirs  arbitrai- 
res,pour  ne  pas  être  forcée  d'écraser  ses  détracteurs, 
ou  risquer  d'être  leur  victime,  la  France  ne  doit  ces- 
ser d'allier  le  respect  et  l'amour  (ju'elle  a  pour  son 
roi  avec  la  majesté  de  sa  constitution.  (Ensuite  M.  Du- 
bois de  Craucé  démontre  la  nécessité  d'organiser  les 
milices,  dans  les  termes  que  nous  avons  rapportés 
dans  la  séance  d'hier,  puis  il  ajoute  :)  11  ne  serait  pas 
exact  de  comparer  ces  citoyens,  que  des  principes 
sages  et  constitutionnels  vont  établir,  à  cette  insur- 
rection subite  et  désordonnée  que  la  crainte  de  l'op- 
pression a  faitéclore  dans  un  jour.  11  ne  serait  pas 
plus  exact  de  comparer  ces  nobles  milices  aux  tristes 
victimes  du  despotisme,  qui,  le  cœur  glacé,  et  d'une 
main  tremblante,  consultaient  l'urne  latale,  et  tom- 
baient sans  connaissance  dans  les  bras  de  leurs  pa- 
rents éplorés  à  l'aspect  du  billet  noir.  Je  dis  que  c  est 
maintenant  un  droit  de  tous  les  Français  de  servir  la 
patrie,  c'est  un  bonheur  d'être  soldat  quand  ce  li- 
tre est  celui  de  défenseur  de  la  plus  belle  constitution 
du  monde  entier. 

Je  dis  que  dans  une  Cation  qui  veut  être  libre,  en- 
tourée de  voisins  puissants,  criblée  de  factions  sour- 
des et  ulcérées ,  tout  citoyen  doit  être  soldat ,  et  tout 
soldat  citoyen,  sinon  la  France  est  arrivée  au  terme 
de  son  anéantissement.  Injustement  présenterait-on 
en  opposition  les  tristes  résultats  du  moment  présent; 
l'affaissement  du  pouvoir  exécutif  est  dû  a  l'abus 
qu'on  a  voulu  en  faire;  le  mépris  des  lois,  à  la  conduite 
des  juges;  l'horreur  des  distinctions  politiques,  aux 
exactions  des  hommes  puissants,  qui  les  ont  poussées 
jusqu'à  la  dégradation  de  la  nature  humaine;  la 
perte  du  crédit  national,  à  la  dilapidation  des  reve- 
nus publics  et  aux  opérations  usiuaires  des  gens  de 
finance;  enfin  la  disette,  même  au  sein  de  l'abondance, 
et  les  mouvements  tnmultnaires  qu'elle  occasionne, 
aux  manœuvres  les  plus  coupables  de  tous  les  enne- 
mis du  bien  public.  Cessons  donc  de  calomnier  ce 
|)aiivre  peuple;  moi,  j'admire  son  courage  et  sa  pa- 
tience, etje  délie  qu'on  me  cite  une  nation  qui,  ayant 
à  lutter  à  la  fois  contre  une  aussi  énorme  masse  de 
conjurations,  ait  su  élever  sa  grandeur  sur  leurs  dé- 
bris avec  autant  de  sagesse  et  aussi  peu  de  ciuauti'. 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 


AGRICULTURE. 

ÉCONOMIE. 

Manière  de  préserver  pendant  longtemps  le  boit  de 
chenu  de  la  pourriture,  des  crevasses  et  des  vers, 
par  M.  Acrel,  de  l'Académie  de  Stockholm, 

On  doit!"  ner,nI);itlEe  que  dans  le  temps  de  l'annéP  où 
il  y  a  le  moins  d'huinidilé  iiitcriciirc,  qui  est  celui  de  l'hi- 
ver, après  qu'il  npeidu  ses  fouilles.  On  peut  s'en  convain- 
cre par  des  pièces  prises  d'un  même  arbre  en  hiver  et  en 
Hé;  on  trouvera  que  celles  qui  ont  élé  prises  dans  celle 
dernifre  saison,  sont  bien  plus  lôtaltaqutes  de  la  pourriture 
cl  des  vers;  2°  il  faut  (quariir  l'arliie  aussitôt  qu'il  est 
aliallu.  L'expérience  a  prouvé  que  le  froid  dessèche  l'ilu- 
midité  des  ai-brcs  presque  aus^ivilequcla  chaleur  del'clé, 
avec  l'avantage  singulier  de  les  préserver  presque  enlière- 
ment  des  crevasses  :  3°  Il  faut  mellre  ensuite  les  pièces  à 
couvert,  et  les  disposer  de  façon  que  l'air  puisse  jouer 
librement  entre  elles;  il  faut  que  les  rayons  da  soleil  ne 
puissent  les  frapper.  Il  serait  bon  aussi  de  les  plonger  bu- 
paravaul,  pendant  quelque  lemps  dans  de  l'eau  salée. 
L'eau  de  vitriol  serait  également  très  bonne,  mais  l'eau 
douce  serait  certainement  plus  nuisible  qu'avantageuse. 


rtril.  Tjp.  Henri  Flou,  roc  Garaacicre,  8. 
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Lundi  14  Décembre  1789. 


POLITIQUE. 

DAKEMAUCK. 

De  Copenhague,  te  28  novembre.  —  La  rommission  éla- 
blic  pour  examiner  l'état  de  l'approTisionnemeiil  de  celte 
capitale  a  liouvé  riu'il  y  avait  ici  pour  cet  hiver  une  quan- 
IM  suOisante  de  seigle,  et  qu'on  ne  manquera  pas  non 
plus  de  rromcnt,  dont  il  y  avait  déjà  dans  les  magasins  en- 
viron 20,000  tonneaux. 

Le  ministre  de  Pologne  est  arrivé  dans  cette  capitale. 

SUÈDE. 

De  Slockholm,  te  il  novembre,  —  Le  roi  n'est  pas  en- 
coie  revenu  de  la  Finlande. 

Le  duc  de  Sudermanie  est  attendu  ici  le  20  de  ce  mois. 

Le  roi  a  fait  grSce  de  la  vie  au  major-général  de  Kaul- 
bars. 

Le  lieutenant-général  de  Siegroth  a  été  élevé  au  grade 
de  général  d'infanterie. 

Les  barons  de  StedingU  et  d'Armfeld  sont  arrivés  ici  de 
la  Finlande. 

On  apprend  de  Cariscrona  que  l 'escadre  est  en  désarme- 
nicnl,  et  que  les  quatre  régiments  qui  avaient  servi  celte 
année  à  son  bord  ont  reçu  l'ordre  de  retourner  à  leurs 
quartiers  ordinaires.  On  a  ajouté  quelques  fortifications  à 
l'entrée  de  ce  port. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  18  novembre.  —  On  a  proposé,  dans  la 
séance  dul3,  d'examinercerlains  revenus  des évèques,  des- 
tinés à  l'enlrelien  des  églises,  pour  voir  si  l'on  ne  pourrait 
pas  en  prendre  pour  le  trésor.  Celte  affaire  a  été  mise  en 
délibération  ainsi  que  celle  de  Vuuiversat,  pour  inviter  les 
citoyens  à  faire  un  don  gratuit. 

On  remarque  que  la  pénurie  du  gouvernement  est  moins 
ici  qu'ailleurs  le  trésor  des  peuples,  parcequ'il  n'y  a  point 
en  l'ologne  de  bienheureux  déficit,  parceque  le  peuple  ne 
retrouvera  pas  ses  droits  au  fond  de  la  boite  fatale  où  son 
espérance  n'est  point  eucore. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort,  le  1"  décembre,  —  L'électeur  archevê- 
que de  Mayence  a  décidé  que  les  totio  cesseront  d'avoir 
lieu  dans  ses  Étals  à  la  fin  de  l'année  prochaine,  terme  de 
l'cxpiralion  des  baux  actuels  des  loleries.  Ce  prince  vent 
donner  aux  autres  souverains  l'exemple  d'une  réforme  que 
les  pères  de  famille  et  les  philosophes  sollicitent  depuis 
longtemps. 

(Jn  espère  aujourd'hui  en  France  qu'une  nation  législa- 
trice ira  plus  loin  que  tous  les  princes  de  l'Europe,  et  ne 
tiendra  aucun  des  baux  que  les  gouvernements  ont  cou- 
tume de  passer  avec  tous  les  vices  de  la  société. 

De  Vienne,  le  24  norembre,  —  On  espère  que  les  réqui- 
silnriales,  pour  le  passage  des  troupes  qui  sont  en  marche 
de  la  Bolu^'ine  pour  se  rendre  dans  les  Pays-Bas,  seront  re- 
tardées par  les  mouvements  dont  la  Bohème  n'est  pas 
exempte. 

On  prétend  que  l'empereur,  dont  les  finances  sont  dans 
le  plus  mauvais  état,  va  vendre  les  mines  de  Schmartz  et 
de  Crcminlï,  en  Hongrie.  Les  occupations  que  Sa  Majesté 
impériale  s'est  faites  et  celles  qu'on  lui  prépare,  suffiront  à 
l'emploi  des  ressources  que  le  sol  de  la  Hongrie  va  fournir. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  6  décembre.  —  La  lettre  par  laquelle  le 
comte  d'Arberg  demandait  sa  démission  s'est  croisée  en 
roule  avec  un  ordre  de  l'empereur,  qui  enjoignait  au  géné- 
ral d'Alton  de  ne  plus  employer  cet  ollicier.  Un  autre  ordre 
a  été  expédié  en  même  temps  en  Bohème,  à  M.  le  comte  de 
Bèihainville,  destiné  à  être  employé  dans  les  Pays-Bas,  en 
qualité  de  lieutenant-général,  à  la  place  du  comte  d'Ar- 
berg. 

La  convention  relative  à  la  suspension  d'armes  doit  être 
figuée  par  le  colonel  de  Brou  et  par  M.  Van-derMeerss. 

1"  Série  —  Tome  II. 


On  dit  qu'un  des  articles  de  celle  convention  porte  que 
chacune  des  parties  contractantes  aura  la  faculté  de  la  rom- 
pre  en  se  prévenant  réciproquement  trois  jours  d'avance. 
Dans  ces  arrangements,  le  plus  rusé  a  toujours,  comme  00 
sali,  l'avantage  sur  le  plus  généreux. 

Du  7. —  Le  comte  de  Trauttmansdorff,  pour  inspirer  de 
plus  en  plus  de  la  confiance  aux  peuples  des  Pays-Bas,  a 
fait  publier  la  déclaration  suivante. 

Copie  de  la  déclaration  de  M,  de  Trauttmansdorff, 

a  Comme  il  nous  revient  de  toutes  parts  que  l'unique 
chose  qui  arrête  encore  l'effet  des  dispositions  paternelles 
que  S.  M.  a  annoncées  à  ses  peuples,  par  ses  déclarations 
des  20,  21,  25  et  26  novembre  dernier,  est  la  crainte  que, 
n'étant  pas  munies  de  la  ratification  de  S.  M.  même,  elles 
pourraient  être  sujettes  encore  à  quelque  doute  ;  et  comme 
nous  ne  voulons  pas  nous  borner  à  avoir  mis  tout  en  œuvre 
pour  assurer  le  retour  du  calme,  de  la  tranquillité  et  du 
bonheur  de  ces  pays  confiés  à  nos  soins,  mais  ilésirons  vi- 
vement en  accélérer  l'époque  autant  que  possible,  nous 
déclarons,  en  notre  qualité  de  ministre  plénipotentiaire  de 
Sa  Majesté,  qu'ayant  donné  ces  déclarations  en  vertu  des 
pleins  pouvoirs  que  nous  avait  accordés  Sa  Majesté,  nou» 
n'hésitons  pas  de  nous  constituer,  comme  nous  nous  con- 
stilnons  par  la  présente,  personnellement  et  sous  notre  pa- 
role d'honneur,  garant  envers  la  nation  de  l'aveu  de  Sa 
Majesté  sur  tout  le  contenu  desdiles  déclarations.  » 

Le  comte  de  Trauttmansdorff  a  de  plus  écrit  une  lettre 
aux  magistrats  de  Bruxelles,  pour  les  assurer  qu'il  va  être 
pourvu  à  la  restitution  des  armes,  et  qu'on  va  incessam- 
ment faire  cesser  les  barricades,  chevaux  de  frise,  etc. 

Du  S. — Nousavons  annoncé  que  M.  le  comte  de  Cobenizcl 
était  attendu  à  Bruxelles  en  qualité  de  plénipotentiaire, 
pour  terminer  les  différends  élevés  dans  les  Pays-Bas.  Le 
comte  de  Cobentzel  doit  être  d'autant  plus  agréable  aux 
habilants  de  cette  ville,  qu'il  y  a  passé  toute  sa  jeunesse 
auprès  d'un  oncle  dont  on  y  respecte  beaucoup  la  mémoire. 
Le  choix  même  de  cet  envoyé  de  paix  semble  devoir  mettre 
en  garde  les  citoyens  contre  leur  propre  inclination.  H  ne 
s'agit  point  ici  de  procédés;  et  M.  le  comte  de  Cobenizel 
ne  se  trouvera  lui-même  digne  d'un  oncle  dont  la  mémoire 
est  chère  au  peuple  qu'en  substituant  au  machiavélisme 
d'un  ambassadeur  la  franchise  et  la  loyauté  d'un  véritable 
ami  de  la  nation  belge. 

De  Liège,  le  4  décembre.  —  Deux  mille  Prussiens  et  un 
escadron  palatin  sont  arrivés  dans  cette  ville  le  30  novem- 
bre dernier;  ils  se  sont  emparés,  sans  aucune  résistance, 
do  la  citadelle  et  des  villages  circonvoisins;  quelques  au- 
tres balaillons  et  deux  cents  Palatins  les  ont  suivis  de  près, 
et  ils  occupent  les  hauteurs  qui  dominent  la  ville  de  l'autre 
côté  de  la  Meuse.  La  réunion  de  ces  troupes  forme  aujour- 
d'hui environ  5,000  hommes,  et  on  croit  qu'il  en  arrivera 
encore. 

Au  premier  moment  de  l'arrivée  de  ces  troupes,  l'épou- 
vante s'était  répandue  dans  la  ville;  plusieurs  personnes 
fuyaient,  emmenant  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit;  mais  on  a  clé  bientôt  rassuré  par  la 
déclarai  ion  que  le  ministre  pléiiipolentiaire  du  roi  de  Prusse 
a  fait  publier,  et  que  nous  n'avons  pas  donnée;  la  voici  : 

0  Martin-Ernest,  baron  de  Schlieffen,  lieutenant-général 
de  S.  M.  prussienne,  gouverneur  de  la  ville  et  ciiadelle  de 
Wesel,  chevalier  de  l'ordre  de  l'Aigle  noir,  commandeur 
du  grand  ordre  de  Stesse,  chevalier  de  l'ordre  de  la  Vertu 
militaiie,  commandant  actuellement  les  troupes  prussien- 
nes et  palatines  dans  le  pays  de  Liège  et  dans  sa  capitale; 
il  avertit  par  celle-ci  à  un  chacun,  soit  indigène,  soit  étran- 
ger, se  trouvant  dans  ce  moment  dans  ledit  pays  et  ville, 
que  toute  personne  qui  ne  fait  rien  contre  les  lois  et  l'ordre 
public  n'a  rien  ù  craindre  ni  pour  elle-même  ni  pour  ses 
biens;  et,  que  dans  le  cas  qu'on  fût  inquiété,  contre  toute 
attente,  on  n'a  qu'à  s'adressera  l'oQicier  eoramantlant  le 
plus  i  portée,  pour  être  protégé  de  la  manière  la  plus 
prompte  et  la  plus  efficace. 

«  Fait  ù  Maeslrichl,  le  5  décembre  1789. 

•  Par  ordounance,  Schlieffbx»  > 


ContlUuanU.  81'"  lie. 
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A  peine  celle  dfelaialioii  fut-elle  connue,  que  la  plus 
vive  joie  succi^da  aux  alarmes.  Les  cris  de  vire  le  loi  de 
Prtisse!  retenlissaieiit  de  loules  paris.  Le  baron  de  Senlîl, 
son  ni.iiislre,  élan!  reiUré  à  Liège  une  heure  après  la  pu- 
blication de  celle  déclaralion,  le  magistrat  se  rendit  chez 
lui  pour  le  complimenter.  Le  soir  toutes  les  rues  de  la  ville 
furent  illuminées. 

Les  deux  autres  minisires  ont  protesté. 

Mais  le  roi  de  Prusse  oiTense  ta  sacrée  chambre  impé- 
riale, i\  désobéit  à  ses  décrets;  l'article  6  dp  la  Bulle  d'or 
le  menace;  la  diète  de  Ratisbonue  ne  lardera  point  à  être 
convoquée.  Cette dièle  jouil,  comme  d'un  héritage  des  an- 
ciens pontifes  de  Rome,  du  droit  absurde  de  délitr  les  su- 
jets d'un  prince  du  serment  de  fidélité;  l'empereur  sera 
tenu  de  fournir  son  contingent  et  de  marcher  contre  le  sou- 
verain jugé  coupable. 

Aussi  le  fruit  des  dangers  auxquels  le  roi  de  Prusse 
s'expose  doit-il  être  l'embarras  de  Sa  Majesté  impériale, 
forcée  de  se  distraire  de  sa  gloire  chez  les  Turcs  et  de  ses 
procédés  envers  les  provinces  belgiques. 

S.  M.  prussienne  se  dispose  d'ailleurs  à  ne  pas  laisser 
oisive  l'activité  de  l'empereur,  et  même  èi  entretenir,  s'il  le 
faut,  sa  passion  dominante  pour  la  guerre.  Ce  prince  veut 
sans  doute  hâter  les  dispositions  qui  se  préparent  pour  une 
confédéralion  prochaine;  il  a  fait  défendre  à  l'électeur  de 
Cologne  d'accélérer  la  maiche  de  ses  troupes  vers  le  terri- 
toire de  Liège,  et  contrarié  ouvertement  l'ordre  de  la  cham- 
bre de  Wetzlar,  que  cet  électeur  avait  reçu  avec  soumis- 
sion et  com|)laisance. 

Toute  cette  conduite  tient  h  des  vues  profondes;  c'est 
un  phéuomène  dans  l'histoire  d'Allemagne. 

Les  vives  démonstrations  de  joie  que  les  habitants  de 
Liège  ont  soudain  fait  éclater  ont  été  bientôt  modérées 
par  la  réflexion.  One  trop  grande  sécurité  ne  convient  ni  à 
la  prudence  ni  au  courage;  comment  les  Liégeois  seraient- 
ils  sans  inquiétude?  Déjà  le  paysan  des  environs  se  plaint 
d'être  vexé  par  les  troupes;  on  dit  qu'il  s'est  déjà  passé 
quelques  scènes  cruelles  à  cette  occasinn.  Dans  la  ville 
même,  quelques  démarches  ont  renouvelé  les  alarmes.  Le 
2  décembre,  on  a  ufliché  dans  toutes  les  rues  un  placard 
qui  défend  de  porter  aucune  marque  de  patriotisme. 

A  peine  ce  placard  a-t-il  été  lu,  que  les  gardes  patriotes 
l'ont  arraché  avec  indignalion,  et  que  les  magistrats  eux- 
mêmes  ont  ordonné  aux  cilojcns  de  continuer  ù  les  porter 
jusqu'à  ce  qu'ils  leur  eu  fi^scnt  la  défense.  On  présume 
que  ces  mouvements  ont  été  excilès  par  les  Palatins.  Si  le 
roi  de  Prusse  jiouvait  être  and)itieux  d'nu  nouveau  genre 
de  succès,  il  s'ouvre  devant  lui,  en  Allemagne,  une  car- 
rière nouvelle,  la  seule  où  il  soit  permis  de  rivaliser  axe  le 
grand  Frédéric,  et  de  le  surpasser  même  en  vraie  gloire. 
Les  souverains  ne  seront-ils  donc  jamais  las  de  détruire 
les  hommes  d'un  temps  pour  vivre  dans  la  mémoire  des 
Lommes  d'un  autre?  L'opinion  publique  averlit  les  princes 
que  les  peuples  commencent  à  se  lasser  d'une  stupide  ad- 
miration pour  un  héros  qui  a  tué  leurs  pères. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Si  dans  les  pays  chauds  la  vengeance  et 
la  jalousie  acquièrent  plus  de  ressort  et  uneplus  redoutable 
énergie  pendant  les  ardeurs  de  la  canicule,  le  dégofa  de  la 
vie  se  manifeste  davantage  dans  les  pays  humides  aux  ap- 
proches des  brouillards  de  l'hiver.  Cet  inconvénient  local, 
joint  aux  échéances  des  paiements  de  Koël  (Christmas), 
multiplie  sans  doute  en  ce  climat  les  tristes  et  tragiques 
scènes  domestiques  connues  sons  le  nom  de  suicides.  Les 
lois  sont  sans  force  conire  celui  qui  vent  mourir;  quelque- 
fois(tantla  nalnrcluimaiuee-l  bizarre!)  l'armedu  ridicule 
est  un  frein  plus  sûr  ;  c'est  celte  ressource  incertaine  qu'on 
a  tentée  en  insérant  l'article  suivant  dans  nos  papiers  : 

"  Thomas  Touchvvood  propose,  pour  le  dernier  jour  du 
présent  mois,  de  se  brider  la  cervelle  par  souscription  ;  sa 
vie  n'élantplus  utile  à  ses  paienls,  il  embrasse  avec  em- 
pressement ce  moyen  de  leur  fiiro  lirer  quel'iue  fruit  de 
sa  mort,  et  il  espère  que  la  nonveaulê  du  spectacle  qu'il 
prépare  au  public  lui  niêrilera  soii  alleulionet  sessulTriiues. 

«  11  l'exécutera  avit  deux  pistolets.  La  première  balle 
sera  dirigée  vers  le  bas-ventre,  la  seconde  lui  fera  sauter  la 
fxnvlit. 


«  On  ouvrira  les  portes  à  huit  heures  ;  la  représetitalion 
commencera  et  finira  à  neuf  heures  très  précises, 

0 11  y  aura  des  places  de  réserve  pour  les  dames. 

0  On  ne  rendra  point  l'argent.  Il  n'y  aura  point  de  COIH 
Ircmarques. 

0  N.  B.  Que  le  public  ne  soit  pas  la  dupe  des  imposteurs 
et  descharlaians.  La  personne  qui,  pour  contrebalancer 
la  singularité  du  spectacle  de  M.  Tonclmood,  promet  de 
se  pendre  le  même  jour,  est  un  tailleur  qui  ne  se  propose 
que  d'attraper  le  public  en  donnant  une  misérable  parodie 
de  la  mort,  au  moyen  d'un  collier  qui  le  préservera  des 
efTels  de  la  corde.  On  sent  combien  cette  plate  imitation 
est  inférieure  à  la  tragédie  originale  de  M.  Touchviood.  • 

Les  finances  de  Fr.mce  doivent  beaucoup  dans  ce  mo- 
ment à  un  gentilhomme  qui  les  a  fort  altérées  autrefois. 
Les  grandes  boucles,  de  son  invention,  deviennent  aujour- 
d'hui une  ressource  prodigieuse  pour  l'Elal. 


FRANCE. 

De  Marseille,  le  1ï  novembre.  —  On  a  beaiicoiip 
pxngo're  un  mouvement  assez  léger  qui  eut  lien  le 
12  novembre  dans  la  salle  de  la  comi'dio  de  celte 
ville.  Voici  le  fait.  On  avait  afiielie  poiir  ce  jour-là 
une  seconde  représentation  du  ballet  du  Déserteur. 
Des  raisons  de  prudence  décidèrent  les  échevins  à 
défendre  cette  seconde  représentation.  L'ordre  ne  l'ut 
ninlbeurensenient  pas  donné  assez  ;)  temps  pour 
qu'on  pût  changer  raffiche.  Le  directeur  du  spectacle 
parut  sur  le  tlié.îiie,  annonça  les  ordres  qu'il  venait 
de  recevoir,  et  offrit  de  remplacer  le  ballet  du  Déser- 
teur par  l'opi'ta  des  Solitaires  de  Normandie.  Ce 
remplacement  im-  lut  pas  généralement  gcfité.  La  di- 
versité des  opinions,  exprimée  un  peu  vivement,  lit 
présager  du  désordre.  Presque  tout  le  inonde  se 
retira.  Des  personnes  malintentionnées  entrèrent 
alors  dans  la  salle,  et  y  commirent  différents  excès. 
Ilsbrisèrent  le  lustre,  cassèrent  les  vitres,  dépecèrent 
les  chaises.  Le  conseil  se  trouvait  alors  assemblé  à 
l'hôtel-de-ville.  Un  capitaine  de  quartier  courut  lui 
rendre  compte  de  ce  qui  se  passait.  Le  conseil  prit 
sur-lc-chnmp  un  arrêté  par  lequel  il  ordonna  que 
M.  le  comte  de  Carainan  serait  prié  de  donner  des 
ordres  pour  que  les  troupes  lussent  prêtes  à  prendre 
les  armes;  que  MM.  les  échevins  feraient  exécuter  sé- 
vèrement les  ordonnanies  de  police  relatives  :mx 
spectacles;  qu'on  ferait  les  recherches  les  pins 
promptes  pour  connaître  et  punir  ceux  qui  venaient 
d'occasioinier  du  trouble.  Le  conseil  ordonna  en 
outre  à  un  capitaine  de  quartier  de  se  présenter  ;i  la 
loge  de  MM.  les  échevins,  pour  ordonner  en  leur 
nom  de  faire  baisser  la  toile,  et  à  ceux  qui  restaient 
dans  la  salle,  de  se  retirer. 

A  peine  lesordresdn  conseil  furent-ils  connus,  que 
chacun  sortit,  et  que  le  calîîie  se  rétablit.  Un  cri  pu- 
blic avait  donné  à  entendre  que  quelques  citoyens 
attachés  à  la  garde  citoyenne  étaient  du  nombre  de 
ceux  qui  avaient  eonunis  du  désordre  à  la  comédie. 
Ce  corps,  jabnix  de  n'avoir  dans  son  sein  <pie  des 
membres  irréprochables,  asscndila,  le  18  de  ce  mois, 
nn  conseil  de  guerre  pour  y  juger  celle  .nfl'aire.  Ce 
conseil  n'a  eu  aucune  condamnation  ii  ]n'ononcer, 
piiisi|u'il  ne  s'est  présenté  ni  accusateurs  ni  témoins. 
il  n'en  a  pas  moins  fait  afiiclier  que  ceux  (|ni  auront 
à  porter  dis  plaintes  il  cet  égard  pourront. s'adresser 
à  l'élat-major,  alin  que  les  coupables,  s'il  y  en  a, 
soient  pnins.  Celle  conduite,  pleine  de  délicatesse, 
fait  honneur  aux  personnes  qui  composent  la  garde 
citoyenne  ;  la  conduite  des  oflicierô  municipaux  n'est 
pas  moins  louable. 

—  La  lamillc  de  feu  M.  le  due  de  Clioiscnl  vient 
d'apprendre  a\ec  biMiiconp  (riHonnemenlqn'on  iiii- 
prinie  un  ouvrage  iiililnlé  :  Mémoires  de  M .  le  duc 


379 


de  rhniitful,  etc.  D'après  Ifs  titres  (1rs  pit'ces  annon- 
cées iIjiis  II'  ;i)-os/)('r(iis,  cl^'  a  jii!;<'  iiue  IfS  iiiit'S 
peiivoiit  être  de  lui,  qui'  les  autres  lui  sont  absolu- 
ment étrani;ères,  et  ipie  les  premières  n'avaientpoint 
ètè  destinées  à  voir  le  jour  :  elle  proteste  formelle- 
ment contre  leur  publication. 


E.Tlrail  (lu  jiit/cmcnl  prtvdlal  el  en  dernier  ressort, 
rendu  publiquement ,  sur  le  massacre  de  V.  Huez, 
maire  de  la  fille  de  Triiyes,  et  sur  les  allroupe- 
menls,  émotion  populaire,  dévastations  el  pilla- 
ges de  maisons,  du  27  novembre  1789. 

Par  ce  jugement,  Claude-Augustin  Picard,  déclaré 
duement  atteint  et  convaincu  d'avoir,  le  9  septembre 
dernier,  en  la  salle  d'audience  de  i)olice,  le  sieur 
Huez  et  les  juges  qui  l'assistaient  siégeant,  forcé  la 
barrière  du  parquet  avec  des  mouvements  de  fureur, 
et  ((uelque  temps  après,  le  sieur  Huez  dé|à  attaqui-, 
renversé  de  son  siège,  frappé,  précipité  du  haut  de 
l'escalier,  et  conduit  sous  les  bras  près  du  pont  du 
palais  et  la  grille  de  l'hôpital  ;  d'avoir  préparé  une 
corde  à  nœud  coulant,  et,  se  retrouvant  derrière 
ledit  sieur  Huez,  de  lui  avoir  jeté  ladite  corde  au 
cou,  de  l'avoir  tiré,  arraché  des  mains  de  ceux  qui 
le  conduisaient,  qu'il  a  mis  en  fuite;  de  l'avoir  ren- 
versé et  traîné,  en  frappant  sur  les  mains  dudit 
sieur  Huez,  qu'il  portait  ,i  son  cou  et  sous  la  corde 
pour  la  desserrer;  d'en  avoir,  dans  le  cours  de  la 
journée  et  dans  différentes  rues  de  cette  ville,  tiainé 
le  cadavre  la  corde  au  cou,  du  foin  dans  la  bouche, 
et  criant  à  haute  voix  :  Vive  la  nation  !  le  diable  est 
mort;  d'avoir,  avec  plusieLirs  autres,  arrêté  le  cada- 
vre devant  la  porte  de  l'exéeuteurdes  hautes-œuvres, 
pour  entrer  chez  lui  et  y  exiger  des  cocardes  et  ru- 
bans; et  depuis,  de  s'être  flatte  devant  plusieurs  per- 
sonnes de  ces  forfaits,  notnnmient  d'avoir  été  celui 
qui  avait  frappé  le  plus  ledit  sieur  Huez  ;  que  ce  ma- 
gistrat lui  avait  demandé  pardon  et  la  vie,  en  lui  of- 
frant moitié  de  son  bien;  qu'il  avaitrépondu  :  il  faut 
que  lu  meures,  aiou\aulqu' m'avait  fait  bien  souffrir, 
et  que  ledit  sieur  Huez  n'était  mort  que  vers  l'au- 
berge du  Chaudron;  que  cependant  on  avait  le  pro- 
jet de  le  faire  souffrir  davantage,  en  lui  donnant  à 
chaijue  coin  de  rue  un  coup  de  couteau  au  cou,  en  se 
ménageant  la  faculté  de  lui  en  donner  plusieurs  tant 
qu'il  vivrait  ;  et  que  la  journéede  la  mort  de  M.  Huez 
et  l'affaire  des  farines  lui  avaient  valu  10  liv  et  la 
boucle  de  cou  dudit  M.  Huez,  trouvée  sur  lui  lorsqu'il 
a  été  arrêti'  dans  sa  fuite:  ledit  Claude-Augustin  Pi- 
card, pareillement  atteint  et  convaincu  de  vol  de  la- 
dite boucle,  et  véhémentement  suspecté  d'avoir  par- 
ticipé aux  dévastation  et  pillage  de  la  maison  du 
sieur  Gu\  ot,  de  laquelle  il  a  été  vu  sortant,  une  bou- 
teille d'une  main ,  et  un  bouquet  d'oranger  de  l'autre. 
—  Jean  Aliert,  pareillement  atteint  et  convaincu 
d'avoir,  ledit  jour  9  septembre,  pris  ce  magistrat 
au  collet,  de  l'avoir  ainsi  amené  tête  nue,  blessé  au 
visage,  et  couvert  de  sang,  sur  la  plate-forme  du 
grand  escalier  du  palais;  d'avuir  dit  publiquement  : 
C'est  moi  qui  ai  découvert  qu'il  était  enfermé  dans 
les  latrines,  el  j'ai  dit  .-Oivrez;  que  ledit  sieur 
Huez,  en  ouvrant  la  porte,  lui  avait  répondu  :  JVe  me 
faites  aucun  mal,  et  que  cependant  il  l'avait  pris  au 
collet,  et  avait  crié  :  Je  le  tiens,  à  mon  secours!  d  a- 
voir.dans  le  cours  de  la  même  journée,  avoué  son 
forfait  ,  en  disant  qu'il  se  repentait  tellement  de 
cette  action,  qu'il  donnerait  tout  ce  (/u'il  pourrait 
gagner  dans  sa  vie  pour  ne  l'avoir  pas  commise- 
Ce  jugement,  où  il  est  fait  mention  d'un  très  grand 
nombre  de  complices,  contre  lesquels  il  prononce 
des  peines  plus  ou  moins  graves,  porte,  à  l'égard  de 
ces  deux  assassins,  et  de  quatre  autres  des  plus  cou- 


pables :  «  Condamnons  lesdits  Clande-Augnstin  Pi- 
card, Jean  Abcrt.  Christophe  Harlot,  Jacques  Tous- 
saint, François  Mareilin  el  Marguerite  Vilain,  femme 
Joannes,  à  faire  amende,  honorable  nus  en  chemise, 
et  la  corde  au  cou,  tenant  eu  leurs  mains  une  torche 
de  cire  ardente,  au-devant  des  principales  portes 
d'entrée  de  l'église  cathédrale  de  cette  ville,  du  pa- 
lais-royal et  de  l'hôtel-de-ville, où  lisseront  conduits 
par  l'exécuteur  des  hautes-œuvres,  et  là  d'y  déclarer 
a  haute  et  intelligible  voix,  savoir,  lesdits  Picard  et 
Abert  :  qu'ils  se  repentent  de  la  cruauté  par  eux 

EXERCÉE  SUR  UN   MAGISTRAT  EN  FONCTION;  et  lesditS 

Toussaint.  Harlot,  femme  Joannes  et  Marcelin  :  d'a- 
voir OUTRAGÉ  ET  TRAÎNÉ  SON  CADAVRE  DANS  DIFFÉ- 
RENTES RUES  DE  CETTE  VILLE,  qu'ils  en  demandent 
pardon  à  Dieu,  a  la  nation,  au  roi  et  a  la  justice; 
ce  fait,  être  ledit  Picard  conduit  au  pied  de  l'escalier 
du  Palais,  pour  v  avoir  bras,  jambes,  cuisseset  reins 
rompus  vifs;  et  ledit  Abert,  sur  la  place  dudit  Pa- 
lais, lesdits  'Toussaint  et  Harlot  sur  celle  du  marché 
à  blé,  et  ladite  femme  Joannes  sur  celle  de  Thôtel- 
dc-ville,  pour  y  être  pendus  et  étranglés.  » 


ADMINISTRATION. 

CHATELET  DE  PARIS. 

Le  vendreili  11  de  ce  mois,  il  a  été  entendu  dix  té 
moins  dans  l'affaire  de  M.  de  Bczenval. 

Le  premii'r,  M.  Mahille  ;  le  second,  M.  Clouet;  le 
troisième,  M.  le  Faucheux  :  ils  ne  savent  rien. 

Le  (juatrième,  M.  Quétier,  ne  connaît  pas  M.  de 
Bezenval  ;  il  a  vu  tomber,  le  jour  de  la  prise  de  la 
Bastille,  à  ses  pieds,  un  facteur  de  la  petite  poste, 
paraissant  tué  d'un  coup  de  canon. 

Le  cinquième,  M.  Liérard,  a  vu  le  même  jour  ce 
facteur  tombé,  qui  répandait  beaucoup  de  sang,  et 
il  a  vécu  huit  jours  après. 

Le  sixième,  M.  Capet,  a  maintenu  la  police  des 
troupes  à  cheval  dans  Paris,  pour  le  bon  ordre,  dans 
le  temps  de  l'affaire  de  M.  Réveillon. 

Le  septième,  M.  Guyard,  n'a  déposé  que  des  ou'î- 
dire  :  il  a  raconté  ce  qu'un  jardinier  lui  a  dit  et  fait 
voir  à  Conrbevoie  le  2  ou  le  9  août.  Avant  de  signer 
sa  déposition,  il  a  fait  un  raisonnement  que  le  juge 
n'a  pu  rendre  au  greftier  pour  l'écrire,  en  sorte  que 
le  témoin  l'a  dicté  lui-même.  Le  voici  :  -On  sent  bien 
que  la  déposition  des  cartouches  du  régiment,  et  le 
placement  des  canons  au  parapet  et  à  la  garde  du 
pont,  étaient  à  l'époque  du  12  au  13  juillet  dernier,  et 
moi  je  n'ai  appris  cela  qu'au  2  août.  • 

On  a  cherché  ce  ti'uioin,  après  la  signature  de  sa 
déposition,  pour  l'interpeller,  h  la  requête  de  M.  de 
Bezenval,  s'il  ne  venait  pas  de  répéter  la  déposition 
qu'il  avait  déjà  faite  au  comité  des  recherches  de  la 
commune,  et  si  on  ne  la  lui  avait  pas  donnée  par 
écrit,  comme  on  le  lui  avait  entendu  dire  au  greffier 
en  donnant  sa  signature  ;  mais  ce  témoin  ne  s'est  pas 
retrouvé. 

Le  huitième,  M.  Mazurier,  n'a  jamais  vu  M.  de  Be- 
zenval ;  au  1»^'  mai ,  il  reçut  des  ordres  de  fournir 
pour  Courbovoie  une  caisse  de  balles. 

Le  neuvième,  M.  Bailly,a  reçu  d'un  garnisairede 
l'intendance  l'ordre  de  faire  conduire  à  Conrbevoie 
quelques  caisses  de  poudre  et  de  balles  :  il  croit  que 
c'est  en  juillet  dernier. 

Le  dixième  et  dernier,  don  Laforcade,  religieu.x 
bénédictin  de  Saint-Denis,  ne  sait  rien  des  fail^. 

Voici  donc  encore  dix  dépositions  sans  charges 
contre  l'accusé. 

Le  12,  on  a  fait  subir  à  iM.  de  Bezenvalun  troisième 


MO 


interrogatoire;  il  avait  pour  objet  la  représentation 
des  pièces  trouvées  suus  les  scellés  ;  il  les  a  toutes 
reconnues,  et  en  a  présenté  lui-même  qui  ont  été 
jointes  à  son  interrogatoire.  Ces  lettres,  ainsi  que 
celles  représentées,  sont  toutes  à  la  décharge  et  à 
la  justification  de  M.  de  Bezenval.  11  a  été  faitïecture 
publique  de  toutes,  ainsi  que  des  notes  servant  d'in- 
dication des  réponses  par  lui  laites.  11  paraît  au  pro- 
cès que  la  conduite  de  cet  officier,  et  de  ceux  avec 
lesquels  il  était  en  rapport,  n'avait  d'autre  but  que  la 
tranquillité  des  marchés,  la  protection  des  convois 
et  la  sûreté  des  citoyens;  que  rien  de  ce  qui  a  été 
fait  et  ordonné  ne  teiidait  à  commettre  les  hostilités 
dont  le  comité  des  recherches  poursuit  les  preuves, 
et  dont  les  terreurs  populaires  lui  ont  exagéré  les 
dangers. 

Cet  interrogatoire  a  fourni  à  M.  de  Bezenval  ma- 
tière à  des  explications  sur  les  dépositions  de  mes- 
demoiselles Gaillard,  de  M.  Bourdon,  de  MM.  Bancal 
des  Issarts  et  Ganilh,  et  de  M.  Guyard. 

11  a  dit  que  les  dépositions  de  M"e  Gaillard 
avaient  été  mal  dirigées,  en  indiquant  un  officier  en 
uniforme  rouge  avec  une  épaulette  d'or  ;  qu'il  n'a- 
vait jamais  été  à  la  Bastille,  et  ne  porte  l'uniforme 
des  Suisses,  dont  les  épaulettes  sont  d'argent,  que 
quand  tout  le  régiment  est  sous  les  armes;  et  que,  s'il 
eût  été  à  la  Bastille,  il  aurait  eu  son  habit  d'officier- 
général,  bleu,  brodé  en  or. 

Que  M.  Bourdon  n'avait  pas  été  exact  sur  les  épo- 
ques de  la  conversation  dont  il  a  rendu  compte  ; 
que  c'était  pendant  leur  détention  à  Brie  qu'ils 
avaient  jasé  d'un  siège  par  supposition,  et  que  le 
sieur  Bourdon  avait  parlé  du  siège  de  Paris  plus  en 
grand;  et  il  aurait  fallu,  disait-il,  s'emparer  des  hau- 
teurs, surtout  deChaillotet  de  l'Etoile,  en  établis- 
sant des  batteries  de  gros  canons,  avec  lesquels  on 
aurait  rasé  Paris;  et  il  a  fait  remarquer  l'affectation 
qu'avaient  mise  les  témoins  à  proférer  tout  bas  ce 
qui  était  à  la  justification  de  l'accusé,  et  très  haut  ce 
qui  pouvait  indisposer  contre  lui. 

Il  a  dit  que,  ne  commandant  point  à  Sèvres,  il  ne 
savait  pas  ce  qui  s'y  était  passé,  et  qu'il  n'avait  aucun 
renseignement  sur  cet  objet. 

A  l'égard  de  M.  Guyard,  il  a  dit  qu'il  ne  savaitpas 
ce  que  le.  corps  d'artillerie,  mis  à  Courbevoie  par  un 
autre  ordre  que  le  sien,  y  avait  fait,  ni  le  temps  de 
son  séjour  ;  qu'il  n'était  pas  même  allé  à  Courbe- 
voie,  et  ne  savait  ce  que  voulait  dire  ce  témoin, 
confident  qu'il  n'aurait  pas  choisi,  s'il  avait  eu  des 
ordres. 

On  parle  encore  d'autres  témoins  à  entendre  dans 
la  semaine  prochaine  :  nous  rendrons  compte  de 
leurs  dépositions. 


MÉLANGES. 
Lettre  au  rédacteur. 

Depuis  le  commencement  de  la  révolution,  mon- 
sieur le  rédacteur,  les  districts  n'ont  cessé  de  venir 
au  secours  de  la  chose  publique  par  cent  moyens  de 
courage  et  de  générosité  qui  leur  font  infiniment 
d'honneur,  et  qui  ne  doivent  point  écliapper  à  l'his- 
torien de  notre  liberté.  Une  sorte  d'exaltation  s'est 
mêlée  à  leur  bienfaisancecomme  à  leur  patriotisme, 
et  l'on  neut  dire  que  les  districts,  d'ailleurs  si 
indépendants,  si  impatients  du  joug,  se  sont,  à 
cet  égard,  laissés  aller  à  l'imunlsion  des  chefs,  ou 
plutôt  des  membres  (pii  les  présidaient.  De  là  ces  ar- 
rêtés de  dons  patriotiques,  en  argent,  en  effets,  en 
bijoux,  et  enfin  de  nouveaux  moyens  de  secourir 


les  pauvres  pendant  l'hiver,  qui,  proposés  seulement 
dans  leurs  assemblées,  sont  devenus  le  vœu  com- 
mun de  tous  les  membres,  et  autant  de  trésors  ou- 
verts à  la  misère  publique. 

On  peut  donc  regarder  les  districts  encore  sous  ce 
point  de  vue,  qu'ils  peuvent  infiniment  contribuer  à 
diminuer  la  mendicité  et  les  maux  qui  en  dérivent, 
par  leur  activité ,  leur  intelligence  à  secourir  les 
pauvres  de  leur  arrondissement.  J'attribuerai  même 
a  cet  ordre  de  choses  le  peu  de  mendiants,  de  mi- 
sérables et  de  voleurs  que  nous  voyons  au  milieu 
d'une  révolution  où  tous  les  freins  semblent  bri- 
sés, et  qui  prive  du  travail  de  leurs  bras  cinquante 
mille  ouvriers  de  la  capitale. 

Sous  l'ancien  régime,  un  pareil  nombre  d'hommes 
inactifs  et  malheureux  aurait  infailliblement  pro- 
duit des  brigandages  effroyables,  une  misère  déso- 
lante ;  nos  prisons,  nos  maisons  de  force,  nos  hôpi- 
taux, nos  dépôts  de  mendicité, cesasiles  delà  douleur 
et  du  désespoir,  eussent  été  remplis  de  ceux  que  la 
charité,  l'intelligence,  la  générosité  des  districts  en- 
couragent, contiennent  et  secourent. 

Voilà,  je  crois  ,  des  motifs  qui  doivent  faire  par- 
donner aux  districts  les  abus  qu'ils  se  sont  permis, 
l'oubli  des  principes  auquel  ils  se  sont  quelquefois 
laissés  a  lier,  les  oppressions  qu'i  Is  ont  exercées  en  vers 
des  citoyens,  vaguement  soupçonnés  d'être  de  tel 
ou  tel  parti  ;  oppressions  qui  auraient  substitué  le 
plus  dur  esclavage  à  l'ancien  despotisme,  et  l'anéan- 
tissement de  la  liberté  individuelle  aux  abus  du  gou- 
vernement ministériel,  si  elles  avaient  duré  long- 
temps. 

Parmi  les  districts  qui  ont  pris  des  mesures  pour 
secourir  les  malheureux  cet  hiver ,  je  citerai  en 
exemple  celui  des  Cordeliers,  à  qui  M.  Danton  a  pro- 
posé un  arrêté  consigné  dans  la  délibération  suivante, 
qui  a  été  affichée  dans  toute  l'étendue  de  l'arrondis- 
sement; en  (]Uoi  je  remarquerai  que  si  les  principes 
politiques  de  ce  président  se  ressentent  trop  d'un 
régime  purement  démocratique,  absolument  inad- 
missible dans  une  grande  ville  comme  Paris,  ils  ne 
sont  sûrement  point  incompatibles  avec  l'ordre  et  le 
bonheur  des  citoyens  pauvres,  comme  on  peut  le 


Extrait  des  délibérations  du  district  des  Cordeliers, 
du  7  décembre  i7S9. 

•  L'assemblée  générale  du  district  des  Cordeliers, 
vivement  affectée  de  l'état  de  crise  où  se  trouve  la 
capitale,  par  la  cessation  presque  absolue  de  son 
commerce,  ce  qui  réduit  un  grand  nombre  d'ouvriers 
dans  la  dernière  misère  ; 

«  Considérant  que  la  rigueur  de  la  saison  aggra- 
vera encore  le  sort  do  ces  infortunés,  qu'il  serait 
aussi  impolitique  que  cruel  de  refuser  de  remplir  à 
leur  égard  les  devoirs  dont  l'humanité  fait  seule  une 
loi,  et  que  la  sûreté  personnelle  de  chaque  citoyen 
rend  encore  plus  impérieuse  ; 

«  L'assemblée  a  arrêté,  1»  que  jusqu'au  mois  d'a- 
vril prochain,  tous  les  citoyens  du  district  seront  te- 
nus depayer,  entre  les  mains  du  trésorier  de  bienfai- 
s:ince,20  souspar  chaque  mois,  dont  il  leur  sera  donnd 
(luittance;  de  laquelle  somme  le  compte  sera  rendu 
tous  les  quinze  jours  au  comité,  en  présence  de 
commissaires  nommés  par  l'assemblée,  et  tous  les 
mois  à  l'assemblée  générale. 

«  Il  .sera  libre  à  tons  les  citoyens  fortunés  résidant 
sur  le  district  de  se  taxer  à  raison  de  leurs  facultés, 
et  d'acquitter  leur  contribution  à  la  caisse  de  bien- 
faisance, en  un  ou  plusieurs  paiements,  selon  qu'ils 
jugeront  convenable,  et  la  quittance  qu'ils  recevront 
du  trésorier  sera  relntive  à  leurs  intentions. 

•  Enfin,  l'assemblée  s'en  rapporte  au  zèle  et  à  la 


D'APRES    LANEUVILLE. 


T)|i.    Ili-nri  Ploi 


lirimpi-mwn  de  t  incirii  i/nnitrut.    —   T.   XVI.   pige   ilS. 


Hanriul,  commandant  gênerai  de  la  garde  nationale  parisienne  en  179i, 
exérvté  le  10  thermidor  an  11  de  la  République. 
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prudence  des  membres  du  comité  pour  l'ëtablisse- 
iiiciil  lie  l'ordre  dans  la  (lisUllmtion  des  secours  à 
doinier  aux  iiiloiluncs  du  district  qui  les  rcclamc- 
l'OIlt.  • 

•  Signé  Danton,  pr^«td«n«;  Giiii.lard- 
hmiESJSiL,  secrétaire.  • 

Je  ne  ferai  qu'une  observation  sur  celte  ordon- 
nance, qui  porte  que  Cous  les  ciloyensdu  dislricl  se- 
ront tenus,  etc. 

C'est  que,  l"  jusqu'ici  les  citoyens  n'avaient  éxé 
qw'invites  par  leur  district  à  contribuer  de  leur  for- 
tune au  secours  de  l'Etat  et  des  pauvres  particuliers, 
et  cette  invitation  a  eu,  comme  l'on  sait,  tout  l'eftet 
qu'on  en  devait  attendre  de  la  part  d'hommes  hu- 
mains et  généreux,  (|ui  n'ont  besoin  que  de  bons 
exeni|ilespour  faire  lebicn  ;  mais,  par  le  placard,  ils 
sont  tenu». 

20  Que  l'Assemblée  nationale  a  décrété,  le  24  no- 
vembre, «  que  les  assembh'es  administratives  ne 
])ourront  établir  aucun  inipOt,  pour  quehpic  cause 
et  sous  quehpic  dénomination  que  ce  soit,  ni  faire 
aucun  emprunt,  sans  y  être  autorisées  par  l'Assem- 
blée nationale.  »  Or,  je  ne  crois  pas  les  districts  au- 
dessus  des  assemblées  administratives  et  ayant  des 
pouvoirs  que  celles-ci  n'auraient  pas. 

11  est  peut-être  inutile  de  rapprocher  ainsi  les  faits 
lies  principes  ;  et  si  la  liberté  de  la  parole  ne  peut 
être  refusée,  dans  une  assemblée,  au  citoyen  qui  la 
demande,  on  peut  bien  la  lui  accorder  dans  une 
feuille  publique  sur  des  objets  de  cette  nature,  et 
trouver  bon  qu'il  en  fasse  usage. 

Le  district  aurait  donc  dfi,  avantde  faire  son  arrêté, 
s'adressera  l'assemblée  générale  des  représentants  de 
lacomniune,  qui  aurait  demandé  pour  lui  à  l'Assem- 
blée nationale  une  autorisation  pour  la  levée  de  cet 
iuipùl;  ear  il  n'y  a  qu'une  assemblée  nationale  qui 
])uisse  (■lablir  un  impôt,  même  passager,  sur  des  ci- 
toyens libres  ;  mais  le  district  pouvait  lui-même  in- 
viter, et  celte  î(Ui<o(îon,  nous  le  répétons,  eût  été 
aussi  active  que  la  tenue  (t).  Peuchet. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Présidence  de  M.  FréCeau. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI    12  DÉCEMBRE. 

Suite  du  discours  de  M.  Dubois  de  Crancé. 

Certes,  je  l'avouerai,  l'anarchie  est  un  fléau  ;  mais 
la  conslilution  d'un  grand  peuple  peut-elle  changer 
entièrement  sans  qu'il  y  ait  un  intervalle  entre  la 
désorganisation  et  le  rapprochement  des  parties? 
Jetons  un  coup  d'œil  sur  les  siècles  futurs,  et  nous 
verrons  que  cet  instant  est  un  éclair  semblable  à  la 
.secousse  qui  déplace  les  montagnes  et  les  fait  rentrer 
dans  les  entrailles  de  la  terre,  pour  offrir  à  ses  habi- 
tants un  nouveau  sol  plus  ferme,  et  désormais  sans 
danger. 

M.  de  la  Tour-du-Pin  a  fait  part  au  comité  d'un 
plan  dans  lequel  on  trouve  avec  étonnement  les 
idées  de  l'année  dernière ,  quand  nous  sommes 
éloignés  de  cette  époque  de  dix  siècles.  11  demande 
cent  cinquante  mille  hommes  de  troupes  telles  que 
celles  qui  existent,  et  cent  vingt  mille  hommes  de 

(I)  Cet  article  a  nécessité  une  réclamation  du  district 
lies  cordeliers  :  on  la  trouvera  dans  le  Moniteur  du  19  dc- 
rembrc;  et  quoliiue  le  nom  île  Danton  ne  soit  pas  apposé  au 
lias,  il  est  facile  de  s'apercevoir  ((uVtle  a  clé  rédigée  par 
lui,  et  que  Loforquo  n'a  été  que  ton  secrétaire  ofTicieut. 

L.G. 


mdice.  Les  premières,  selon  ce  plan,  sont  toujours 
composées  de  gens  sans  aveu,  sans  domi('ile,  jirêts  à 
altaipier  la  liberté  cotnmeà  la  di'fendrc.  L'indécente 
vexation  des  recrues  est  le  seul  moyen  proposé  pour 

former  cette  armée Les  cent  vingt  mille  hommes 

de  milice  seront  produits  parune  espèce  d'imposition 
sur  les  honnnes,  dont  le  sort  fera  la  répartition.... 

Cette  odieuse  pratique  est  un  véritable  outrage  ; 
elle  ne  pouvait  exister  qu'à  la  faveur  du  despotisme; 
il  ne  doit  pas  même  en  être  (piestion  (piand  il  s'agit 
de  liberté.  La  conscription  militaire  est  le  seul  moyen 
de  former  les  milices;  chaque  citoyen  doit  toujours 
être  prêt  à  marcher  pour  la  défense  de  son  pays;  il 
ne  faut  point  consentir  à  aucun  remplacement,  il  ne 
laut  point  admettre  des  avoués,  comme  l'a  proposé 
M.  de  Bouthilier.  Bientôt  les  pauvres  seraient  setds 
chargés  du  service  militaire;  bientôt  la  liberté  serait 
compromise. 

Comment  d'ailleurs  incorporer  la  milice  telle  que 
je  la  conçois,  avec  les  troupes  réglées  actuellement 
existantes?  Comment  faire  marcher  l'homme  sans 
aveu,  dont  la  paresse  a  fait  la  vocation,  qui  souvent 
s'est  fait  soldat  pour  éviter  des  punitions  civiles,  qui 
enlin  a  vendu  sa  liberté,  avec  l'homme  qui  s'arme 
pour  défendre  la  sienne?... 

MM.  le  duc  de  Mortemart,  de  Juigné,  delaQueille, 
de  Pannat,  etc.,  prétendent  que  l'orateur  insulte  le 
militaire.  L'un  veut  qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre,  l'au- 
tre qu'il  soit  tenu  de  faire  des  excuses  au  corps  res- 
pectable qu'il  a  outragé;  d'autres  demandent  si  ce 
travail  est  celui  du  comité  militaire,  et  annoncent  que 
ce  comité  le  désavoue. 

M.  le  président  rap[ielle  que  M.  le  marquis  de  Bou- 
thilier ayant  fait,  il  y  a  quelque  temps,  un  rapport  au 
nom  du  comité,  M.  Dubois  de  Crancé  atmonca  que 
ce  travail  n'avait  pas  réuni  rapprobatlon  de  tous 
les  membres,  et  demanda  à  y  répondre,  et  qu'il  fait 
en  ce  moment  cette  réponse. 

On  insiste  pour  que  M.  de  Crancé  soit  rappelé  à 
l'ordre  (1). 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  ce  sujet. 

M.  DuiSois  de  Cramé  continue  et  développe  son 
plan,  renfermé  dans  cette  suite  d'articles  : 

1»  Les  provinces  souffriront-elles  dans  leur  sein 
des  recruteurs  de  tous  les  régiments,  de  tous  les 
pays,  qui  chercheront  à  abuser  de  l'effervescence  des 
passions  des  jeunes  gens  pour  les  enlever  de  force  ou 
par  ruse  à  leurs  parents? 

20  Les  provinces  souffriront-elles  qu'une  armée 
de  cent  cinquante  mille  hommes,  qu'elles  soudoient 
pour  la  défense  de  leurs  propriétt's,  n'étant  composée 
que  de  gens  sans  aveu,  sans  domicile  fixe,  aveuglé- 
ment dévoués  à  la  main  qui  les  conduit,  puisse,  à 
tout  instant,  envahir  la  plus  chère  de  leurs  proprié- 
tés, la  liberté  publique? 

30  Les  provinces  souffriront-elles  que,  dans  toutes 
les  places  feruK'CS,  des  régiments  étrangers  à  l'inté- 
rêt du  pays  usurpent  l'autorité  municipale  ;  et,  sous 
le  prétexte  de  la  conservation  de  la  place,  vexent  ar- 
bitrairement les  bourgeois  ?  Je  sais  qu'on  m'opposera 
l'obligation  que  les  troupes  contracteront  d'exécuter 
les  lois  nouvelles;  mais  les  lois  ne  peuvent  prévoir 
tous  les  cas;  et  il  est  bien  facile  d'en  abuser  quand 
on  a  la  force  en  main,  et  peut-être  le  consentement 
tacite  de  l'autorité. 

40  Les  provinces  souffriront-elles  que,  pour  la  com- 

(1)  C'est  une  chose  digne  de  remarque  que  Dutjois  d« 
Crancé  et  Menou  aient  été  menacés  d'un  rappel  à  l'ordre 
pour  avoir  émis,  sur  le  recrutement  de  l'armée,  des  opinions 
raisonnables,  et  qui  sont  adoptées  aujourd'liui  comme  lea 
seules  dignes  de  l'état  militaire.  L.  G. 
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modité  des  entrepreneurs  de  vivres,  de  fourrages, 
l'arfçent  qu'elles  paient  pour  la  suide  des  trou|ies  soit 
consomme  hors  de  leur  sein,  tandis  ([u'elles  man- 
quent elles-mêmes  de  consomujateurs,  et  parconsé- 
3uent  de  ce  qui  nouriit  l'agriculture,  reproduit  les 
em-ées  et  les  moyens  d'acquitter  les  impôts? 

S"  En  supposant  tous  ces  obstacles  levés,  nous 
n'avons  rien  de  fait ,  car  le  plus  dillicile  du  problème 
reste  à  résoudre  ;  c'est  la  composition  des  cent  vingt 
mille  honunesde  milice  qui  doivent,  eu  cas  de  guerre, 
recruter  l'armée.  Je  n'imagine  pas  ((u'on  veuille  en- 
core s'a|ipesantirsur  le  moyen  du  tirage  au  sort;  cet 
impôt  désastreux  doit  être  relégué  dans  la  classe  de 
la  taille,  de  la  gabelle  et  de  la  corvée.  Il  faut  donc 
une  conscription,  etc. 

Nous  ne  suivrons  point  M.  Dubois  de  Crancé  dans 
le  surplus  de  son  mémoire  impriun:  ;  lui-même  a  été 
forcé  d'en  abandonner  la  lecture  et  d'en  venir  a  son 
plan;  nous  devons  l'imiter. 

Il  dit  qu'il  est  d'avis  qu'avant  de  s'occuper  des  dé- 
tails de  l'organisation  de  l'armée,  le  comité  militaire 
propose  à  l'Assemblée  les  bases  suivantes  : 

I.  Que  tout  homme  ayant  droit  d'électeur,  et  en 
état  de  porter  les  armes,  sera  inscrit  au  rôle  de  sa 
municipalité  comme  garde  national,  et  que  le  roi 
sera  siq)plié  d'aviser  aux  moyens  de  pourvoir  inces- 
samment chaque  citoyen  des  armes  nécessaires  à  sa 
défense,  sur  la  demande  et  aux  frais  de  chaque  dé- 
partement; 

II.  Que  tout  homme  libre  ayant  droit  d'électeur, 
âgé  de  dix-huit  à  quarante  ans,  sera  inscrit  dans  un 
deuxième  registre,  comme  faisant  partie  de  l'armée 
active,  et  plus  particulièrement  destiné  que  la  mi- 
lice nationale  à  repousser  les  ennemis  de  l'Etat; 

lil.  Qu'en  conséquence  de  ce  principe  il  soit  in- 
cessamment proposé  à  l'Assembhe,  par  le  comité, 
un  plan  d'organisation  de  ces  milices  provinciales 
actives,  destinées  à  maintenir  l'ordre  public  en  temps 
de  paix,  et  à  doubler  l'armée  en  temps  de  guerre; 

IV.  Que  les  conventions  et  traités  faits  avec  les 
Suisses  et  Grisons  seront  respectés;  que  la  nation 
les  approuve,  et  que  le  roi  sera  supplié  de  les  renou- 
veler au  besoin; 

"V.  Qu'excepté  les  bataillons  légers,  toute  l'infan- 
terie française  sera  divisée  en  régunents  nationaux, 
dont  chacun  sera  attaché  à  un  ou  deux  déparlements, 
et  en  portera  le  nom; 

VI.  Que  les  oflicierset  soldats  de  chacun  de  ces  ré- 
giments ne  pourront  être  choisis  que  dans  lesdi'par- 
tements  dont  le  régiment  portera  le  nom; 

VII.  Que  la  ciunposition  de  la  cavalerie  sera  renou- 
velée sur  les  mêmes  prinei|ies  que  l'iid'anterie; 

VIII.  Que  les  régiments  nationaux,  soit  eu  cavale- 
rie, soit  eu  infanterie,  ne  pourront,  eu  temps  de  paix, 
être  en  quartier  à  plus  de  trente  lieues  du  chef-lieu 
de  leur  département; 

IX.  Que  cette  base  étant  adoptée ,  le  comité  fixera 
l'emplacement  de  chaque  corps  île  toutes  les  armes, 
de  concert  avec  un  député  de  chaque  département; 

X.  Que  le  sort  des  soldats  et  celui  des  officiers  sera 
fixé  par  des  ordonnances  primaires  et  constitution- 
nelles, d'une  manière  indi'pendante  du  caprice  et  de 
la  légèreté  des  supérieurs  ; 

XI.  Que  les  lois  militaires  qui  régiront  l'armée  se- 
ront déterminées  et  arrêtées  par  l'Assemblée  ; 

XII.  Qu'aussitôt  après  que  le  travail  du  comité 
aura  été  agréé  de  1' Assend)lée  et  du  pouvoir  exécutif, 
lecture  en  sera  faite,  dans  chaque  quartier,  aux 
troupes aetnellementen  activité,  et  le  sermentexigé; 

XIII.  Qu'il  sera  demandé  il  chaque  individu  ,  s'il 
désire  s'incorporer  au  régiment  du  département  dans 


lequel  il  est  né,  ou  s'il  entend  rester  attache  au  de'- 
partementdans  lequel  il  se  trouve; 

XIV.  Que  la  même  proposition  sera  faite  aux  offi- 
ciers et  bas-ofticiers,  pour  être  replacés  dans  lemême 
grade,  ou  un  meilleur,  s'il  y  a  lieu; 

XV.  Que  les  agents  du  pouvoir  exécutif  seront  te- 
nus de  prendre  tontes  les  précautions  nécessaires 
pour  que  ces  changements  amiables  puissent  s'opé- 
rer librement  et  sans  danger  pour  la  chose  publique; 

XVI.  Enliu,  qu'il  sera  sursis  il  la  nomination  de 
tous  les  emplois  militaires  jusqu'après  l'établisse- 
ment de  la  nouvelle  constitution. 

M.  LE  MARQUIS  d'Ambli  :  La  constitution  militaire 
est  très  importante,  il  faut  y  réiléchir  mûrement. 
Chacun  peut  faire  des  plans;  mais  il  n'est  pas  donné 
à  t(nit  le  monde  d'en  présenter  qui  soient  convena- 
bles. J'en  ai  un  aussi,  et  je  l'offrirai  k  l'Assemblée 
s'il  le  faut. 

M.  i,E  BABON  DE  SIenou.  NoIre  but  doit  être  la  con- 
servation de  la  liberté  11  faut  donc  que  l'organisa- 
tion militaire  ne  puisse  jamais  fournir  des  moyens 
d'oppression. 

Défendre  la  patrie,  tel  est  le  premier  des  devoirs. 
Quand  nu  peuple  est  peu  nombreux,  tous  doivent 
porter  les  armes  ;  quand  il  l'est  trop  ,  ce  devoir  doit 
être  à  la  fois  reuqili  par  un  petit  nombre.  Le  plus 
sûr  moyen  d'être  libre  consiste  à  avoir  des  armées 
de  citoyens;  la  liberté  demande  donc  la  conscription 
militaire. 

L'armée  doit  être,  en  temps  de  paix,  de  120,000 
hommes,  tant  infanterie  que  cavalerie.  En  temps  de 
guerre ,  elle  doit  être  portée  à  200,000  hommes. 

Tout  citoyen  ayant  atteint  l'âge  dequinze  ans ,  leroi 
et  l'héritier  présomptif  de  la  couronne  exceptés,  se- 
ront inscrits  sur  un  registre  public.  On  formera  une 
milice  nationale  de  150,000  hommes;  elle  se  renou- 
vellera tous.les  trois  ans  :  on  ne  sera  dispensé  du  ser- 
vice qu'à  l'âge  de  cinquante  ans. 

L'armée  agissante  et  soldée  sera  du  nombre  ex- 
primé ci-dessus.  Chaque  citoyen  servira  pendant  un 
temps  déterminé,  après  lequel  il  sera  exempt  de  ser- 
vice. S'il  ne  peut  servir  lui-même,  il  fournira  lui 
avoué  connu  et  agréé  de  la  commune  de  son  domi- 
cile ;  on  bien  il  paiera  ,  une  seule  fois ,  une  contri- 
bution qui  ne  pourra  pas  s'élever  a  plus  de  200  liv. 

Avec  ce  plan  ,  on  aurait  des  armées  excellentes  , 
quoique  peu  nombreuses,  et  qui  seraient  certaine- 
ment les  soutiens  de  la  liberté....  On  éviterait  les  en- 
gagements immoraux,  dangereux,  inconstitution- 
nels.... Les  milices  étaient  avilies,  il  faut  qu'il  soit 
avilissant  d'être  déchu  du  droit  de  servir  la  patrie... 
Les  paysans  ne  craiiiilront  plus  d'avoir  des  enfants 
livrés  dès  leur  naissance  au  despotisme....  Lesgardes 
nationales,  ces  établissements  précieux  auxquels 
nous  devons  en  partie  notre  liberté,  seraient  assu- 
jéties  à  un  régime  calme  et  uniforme...  La  conscrip- 
tion militaire  favorise  le  despotisme  chez  (juclques 
peuples  ,  parce  qu'elle  y  est  une  loi  du  despote  ;  elle 
devient  la  sauvegarde  de  la  liherti-  lorsciu'elle  est 
ordonnée  par  la  nation....  Vous  avez  à  choisir  entre 
l'ariiK'e  royale  du  despotisme  et  l'armée  citoyenne 
de  la  liberté 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de 
M.  le  baron  de  Menou. 
On  ajourne  la  discussion  à  mercredi  deux  heures. 
présente  ,  au  nom  du  comité  des 
le  dcrret  relatif  aux  impositions 
de  la  liretagne,  etc'tendu  à  tous  les  jiavs  d'Etats. 
Le  premier  article  est  décrété  en  ces  termes: 

•  Art.  I*"".  Les  commissions  intermédiaires,  nom- 


—  M.  de  Reuil 
finances,  un  projet  de 
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tnpps  par  IrsHncienncs  administrations  fie  provincos, 
Cdulinuf  ronl  leurs  lonctiDns  ,  lanl  pniir  r.issicllc  des 
taxfs  piibli(pics  que  pour  couduirc  les  allaircs  ipii 
Irur  sont  C()u(i<'i's.  I. es  pouvoirs  iK'Ccssairi's  leur  sont 
(loruit'S  à  cet  cllct.  ' 

L'artii'lc  II  l'st  mis  à  la  discussion;  mais,  coniinr 
l'heure  est  avancée,  on  renvoie  cette  affaire  à  la 
séance  du  soir. 

M.  le  président  donne  lecture  de  la  lettre  suivante, 
à  lui  adressée  par  M.  le  comte  de  Moritniorin. 

Paris,  ]('  Il  décembre. 
Monsieur  le  président ,  .MM.  les  ambassadeurs  et 
ministres  étrangers  auprès  de  S.  M.  m'ont  téinoiijMé , 
dans  le  cours  de  la  semaine  dernière,  le  désir  (|irils 
auraient  d'obtenir  nue  explication  au  sujet  d'une  ré- 
ponse di'  l'Assemblée  nationale  à  une  députation  de 
la  commune  de  Paris. 

Cette  députation  avait  pour  objet  de  demander  à 
l'Asseniblée  qu'il  lût  peritns  à  la  coinnimie  de  l'aire 
des  recherebes  dans  les  maison-;  privilégi(TS. 

MM.  les  amba.ssadeurs  et  ministres  étrangers ,  bien 
persuadés  que  l'Asscnibb'e  n'a  pas  eu  l'intention  de 
les  comprendre,  eux  ni  leurs  maisons,  dans  les 
termes  généraux  de  cette  réponse  ,  se  seraient  dis- 
pensés de  demander  aucune  explication,  si  l'un 
d'entre  eux,  nclainant  de  quelques  subalternes  des 
égards  aux<piels  un  usage  constant  les  avait  accou- 
tumés, n'en  avait  reçu  pour  réponse  qu'il  ne  devait 
|ias  ignorer  qu'il  n'y  avait  plus  de  privilégies.  Cette 
réponse  a  fait  craindre  à  MM.  les  ambassadeurs  et 
ministres  étrangers  que  l'on  ne  donnât  une  inter- 
prétation trop  étendue  à  la  manière  dont  l'Assemblée 
s'est  expliquée  dans  sa  réponse  à  la  commune  de 
Paris,  et  qu'il  n'en  résultât  des  faits  dont  ils  .seraient 
forcés  de  se  plaindre.  Responsables,  envers  les  souve- 
rains dont  ils  sont  les  représentants,  de  tout  ce  qui 
concerne  la  dignité  du  caractère  dont  ils  sont  revê- 
tus, ils  doivent  prévoir  tout  ce  qui  pourrait  y  porter 
atteinte. 

C'est  d'après  l'idée  de  ce  devoir,  et  pour  prévenir 
tout  sujet  de  plainte,  qu'ils  se  sont  adressés  à  moi. 
.le  leur  ai  répondu  tout  ce  qui  m'a  paru  le  plus  propre 
à  les  rassurer;  mais  comnn>  leur  iinpiiétude  a  pris  sa 
source  dans  une  réponse  de  l'Assemblée  nationale, 
je  vous  avouerai,  M.  le  président,  (]ue  je  désirerais 
moi-même  qu'elle  voulût  bien  me  dcumer,  par  votre 
organe,  une  explication  sur  cette  réponse,  qui  dé- 
truisît jusqu'à  l'apparence  du  doute,  relativement  à 
la  plus  exacte  observation  du  droit  des  gens  envers 
les  membres  du  corps  diiilmnatique. 

J'ajouterai  que  MM.  les  ambassadeurs  et  ministres 
étrangers,  ayant  rendu  compte  à  leurs  cours  res- 
pectives de  la  démarche  qu'ils  ont  faite  auprès  de 
moi,  il  serait  à  désirer  que  l'explication  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  demander  fût  la  plus  positive  et 
la  plus  prompte  possible,  alin  que  les  doutes  injustes 
(pii  poLU'raient  s'élever  dans  les  dillërentes  cours  de 
I  Europe,  relativement  à  l'olijet  de  leur  démarche, 
soient  détruits  aussitôt  que  formés. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  rcsiiect,  etc. 

Signé  comte  de  Montmorin. 

L'Assemblée  charge  M.  le  président  d't'crire  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  {(ne  la  nqionse  à  la 
commune  de  Paris  ne  change  riin  aux  dispositions 
du  droit  des  gens  qui  établissent  les  privilèges  des 
ambassadeurs. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  12  DÉCE.MnRE  AU  SOIR. 

Dom  Gerle,  député  de  Riom,fait  une  motion  inté- 
ressante, relative  aux  ordres  religieux,  il  prononce 
1111  discours  dont  voici  quelques  traits  : 

La  facilité  avec  laquelle  vous  permettez  à  un  char- 


treux de  s'asseoir  au  milieu  de  vous  prouve  qu'il 
n'est  aucune  clas.se  de  citoM'iis  (jne  vous  ne  [ireniez 
eu  grande  considération,  et  ipie,  depuis  l'iiabitaiit  de 
la  cité  jusiiu'ii  l'Iiabitant  du  désert,  vous  eiilendrï 
que  tous  soient  ti'iiioins  ou  participants  de  la  régé- 
nération de  cet  eiii|)ire. 

L'orateur  dépose  ensuite  sur  le  bureau  Lin  marcs 
d'argent,  et  d('elare  avoir  réservé  ce  qui  était  néces- 
saire |iour  la  décence  du  culte. 

Il  expose  les  iinjuiétudes  (pi'ont  répandues  iiarmi 
les  religieux  les  décrets  de  l'Assemblt'e  ;  les  uns  n'y 
apiTÇoiveiitque  la  perte  de  leurs  biens,  de  leurs  mai- 
sons, de  leur  état,  sans  aucune  assurance  pour  leur 
sort  futur;  les  autres,  eniuiv('S  de  leur  coinlilion  , 
([u'ils  regardent  comme  un  état  de  captivité  ,  s'afffi- 
gent  de  la  lenteur  qu'on  met  à  opérer  leur  déli- 
vrance, et  rharmoiiie  n'existe  plus  dans  la  société 
religieu.se. 

Il  propose  à  l'Assemblée  d'arrêter,  en  attendant 
ijn'elle  puisse  s'occuper  d'un  décret  délinitif  à  cet 
l'gard,  que  les  religieux  qui  se  plaisent  dans  leurétat 
demeureront,  avec  toute  assurance  de  protection, 
dans  les  maisons  où  ils  sont  actuellement,  ou  celles 
qui  leur  seront  désignées,  pour  y  vivre  selon  leur  rè- 
çle,  soit  avec  la  pension  honnête  qui  serait  assignée 
a  chacun  d'eux,  soit  avec  les  biens  dont  on  leur  lais- 
serait la  jouissance.  A  l'égard  de  ceux  qui,  par  fai- 
blesse de  tempérament,  dégoût  ou  autre  cause,  ne 
voudraient  ou  ne  pourraient  pas  suivre  leur  règle  et 
vivre  en  commun,  leur  permettre  de  se  faire  sécula- 
riser aux  frais  de  leurs  maisons  de  profession  ;  que 
ceux  qui  seront  dans  cette  intention,  seront  tenus 
de  le  manifester  dans  le  mois  aux  supérieurs  ma- 
jeurs, qui  leur  assigneront  une  ou  plusieurs  maisons 
oii  ils  se  retireront  pour  y  attendre  les  brefs  de  sécu- 
larisation. 

L'Assemblée  est  sensible  ài  cette  attention  pater- 
nelle d'un  supérieur  majeur,  qui  a  su  concilier  les 
intérêts  sacrés  de  la  religion  avec  ceu.x  de  la  sainte 
humanité. 

L'impression  du  discours  de  dom  Gerle  est  or- 
donnée. 

—  On  reprend  la  discussion  du  décret  commencé 
le  matin  sur  les  impositions  des  pays  d'Etats.  Il  y  a 
en  de  longs  ilébats,  et  rien  de  décidé. 

M.  Gérard,  député  de  Bennes,  ce  laboureur  esti- 
mable, dont  l'esprit  naturel  est  généralement  recon- 
nu, ajiailé  ])our  la  premiire  fois,  mais  avec  assu- 
rance et  fermeté;  il  :\  l'ait  une  motion  pour  In  sup- 
pression di'S  droits  de  di'tail  et  la  répartition  de  leur 
produit  sur  toute  la  province,  sans  distinction,  par  un 
autre  impôt  repn'sentatif. 

La  motion  de  M.  Gérard  a  été  applaudie  et  ajour- 
née. 

Les  décrets  suivants  sont  rendus  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  par  son 
décret  du  2  de  ce  mois,  les  oflieiers  innuicipaux  de 
toutes  les  villes  et  communaul('s  du  rovaume  ont 
('té  provisoirement  maintenns  dans  les  fonctionsdont 
ils  étaient  alors  en  possession,  et  que  ce  serait  com- 
promettre la  trau<iuillitè  publiqui'  (]u'elle  s'est  pro- 
posé d'assurer  par  ce  décret,  si  de.- corporations , 
soit  civiles,  soit  inilitairi's,  qui  par  leur  institution 
doivent  être  subordonnées  aux  municipalités,  les 
contrariaient  dans  leurs  fonctions,  a  decreti'  et  dé- 
crète que  le  règlement  de  discipline  militaire,  con- 
certé entre  le  conseil  permanent  de  la  ville  d'Amiens 
et  l'état-major  de  la  milice  nationale  de  ladite  viile, 
et  arrêté  par  délibérali(ui  du  .to  septembre  dernier, 
sera  provisoirement  exécuté  jusqu'à  l'organisation 
des  municipalités  et  milices  nationales  du  rovaume  ; 
et  qu'en  conséquence,  défenses  sont  faites  à  toutes 
personnes  enrôlées  dans  ladite  milice  de  s'assembler 
en  comité  militaire  sans  y  avoir  été  préalablement 
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autorisées,  tant  par  les  chefs  de  ladite  milice  natio- 
nale que  parles  officiers  municipaux. 

«  L'Assemblée  a  chargé  son  président  de  présenter 
incessanmient  au  roi  ce  décret,  en  le  suppliant  de  le 
revêtir  de  sa  sanction.  • 

Impôts  de  Bretagne. 

•  L'Assemblée  nationale,  instruite  que  les  anciens 
Etats  de  Bretagne  ont  donné  aux  commissaires  inter- 
médiaires, pour  l'administration  de  la  province,  des 
pouvoirs  qui  doivent  expirer  le  31  décembre  pré- 
sent mois,  et  n'ont  prorogé  que  jusqu'à  cette  époque 
la  régie  des  impôts  connus  en  Bretagne  sous  le  nom 
de  devoirs,  impôts,  billots  et  droits  y  joints;  consi- 
dérant que  le  travail  de  l'organisation  des  munici- 
palités et  des  assemblées  de  département  sera  inces- 
samment terminé;  que  néanmoins  il  est  presque 
impossible  que  les  assemblées  de  département  soient 
réunies  en  activité  le  31  de  ce  mois;  qu'il  est  par- 
conséquent  nécessaire  de  veiller  à  ce  que  la  pro- 
vince de  Bretagne  ne  soit  pas  sans  administration,  et 
à  ce  que  la  perception  de  ses  impôts  ne  soit  pas  in- 
terrompue , 

•  A  décrété  les  articles  suivants  : 

"  Art.  1er.  Les  commissaires  intermédiaires  nom- 
més par  les  anciens  Etats  de  Bretagne  continueront 
leurs  fonctions  jusqu'à  ce  que  les  assemblées  admi- 
nistratives soient  réunies  et  qu'elles  puissent  établir 
le  régime  de  l'administration  fixé  par  la  constitution. 
Les  commissaires  veilleront  aux  affaires  de  la  pro- 
vince de  Bretagne;  l'Assemblée  leur  continue  a  cet 
égard  tous  les  pouvoirs  nécessaires. 

«  II.  Les  commissaires  additionnels  nommés  parla 
délibération  du  16  février  dernier,  pour  concourir  à 
l'administration  sous  le  bon  plaisir  du  roi,  se  réuni- 
ront dans  tous  les  évéchés  aux  autres  commissaires 
actuellement  en  exercice  ;  et  comme  il  n'y  a  plus  de 
distinction  d'ordres  en  Fiance,  les  ordonnances  des 
commissions  seront  valables,  et  auront  leur  exécu- 
tion dès  qu'elles  auiontété  prises  en  commission,  et 
seront  souscrites  de  trois  commissaires  indistincte- 
ment, tous  règlements  contraires  demeurant  abrogés. 

•  111.  Lcsdits  commissaires  intermédiaires  procé- 
deront à  la  confection  des  rôles  d'impositions  de 
1790,  par  un  seul  et  même  rôle,  sur  toutes  personnes 
indistinctement  pour  les  impôts  personnels,  et  de 
même  sur  tous  les  biens-fonds  pour  les  impositions 
réelles;  ils  procéderont  pareillement  à  la  confection 
du  rôle  supplétif  sur  les  ci-devant  privilégiés,  or- 
donné par  l'Assemblée  nationale  pour  les  six  der- 
niers mois  de  1789. 

«  IV.  Le  trésorier  des  Etats  de  la  province  de  Bre- 
tagne paiera,  comme  au  passé,  les  arrérages  des 
rentes  constituées  sur  les  Etats,  les  appointements  et 
même  les  gratifications  ordinaires  accordées  aux 
commis  de  leur  administration  et  à  leurs  ingénieurs, 
les  ordonnances  pour  paiement  des  travaux  faits  et  à 
faire  en  la  présente  année  pour  le  compte  de  la  pro- 
vince ;  et  tous  autres  paiements  pour  traitements, 
pensions  et  gratifications  demeureront  suspendus 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

•  V.  Tous  les  octrois  des  villes  de  Bretagne  conti- 
nueront d'être  |iereus  comme  au  passé,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  à  cet  égard  par  l'Assemblée  natio- 
nale, mais  sans  aucuns  privilèges,  exemption  ni  dis- 
tinction de  personne. 

'VI.  L'Asseiiihli-e  nationale  proroge  pour  un  an, 
à  compter  du  It  janvier  prochain,  la  ri'gie  des  iiii- 
pôls  eonmis  sous  le  nom  de  devoirs,  impôts ,  bitlols 
et  autres  droits  y  joints,  pour  être  fait  ainsi  et  de  la 
même  manière  (['n'en  1789,  par  les  régisseurs  actuels, 
suivant  le  renouvellement  de  leur  soumission,  aux 
exceptions  seulement  ci-après  : 

•  10  L'eau-dc-vie  sera  distribuée  à  toutes  person- 


nes indistinctement  aux  bureaux  de  la  régie,  et  en 
telle  quantité  qu'elles  le  désireront ,  à  rai.son  de 
50  sous  le  pot,  faisant  deux  pintes,  mesure  de  roi. 
Personne  ne  pourra  acheter  de  l'eau-de-vie,  ni  ea 
pièces  ni  en  bouteilles,  ailleurs  qu'auxdits  bureaux 
de  la  régie,  ni  en  introduire  en  Bretagne,  si  ce  n'est 
pour  le  commerce  maritime  ou  en  transit  ;  ceux  qui 
fabriquent  les  eaux-de-vie  pourront  en  destiner  à 
leur  usage  les  quantités  qu'ils  jugeront  convenables, 
en  le  déclarant  aux  bureaux  de  la  régie,  et  en  payant, 
lors  de  leurs  déclarations,  le  droit  de  20  sous  jiar  pot. 
Paieront  également  les  marchands  grossiers  le  droit 
de  20  sous  par  pot  d'eau-de-vie  employée  à  leur  con- 
sommation seulement  ;  et,  en  cas  qu'ils  veuillent 
cesser  le  commerce  d'eau-de-vie,  sera  tenu  leur  ré- 
gisseur de  prendre  leur  reliquat  au  prix  marchand, 
au  moment  qu'ils  auront  fait  leurs  déclarations. 

2»  Sans  rien  changer  aux  dispositions  de  l'art.  61 
du  bail  des  anciens  états  de  Bretagne,  les  liqueurs 
étrangères,  introduites  dans  la  province  pour  y  être 
consommées,  seront  assujéties  a  un  droit  unique  de 
40  sous  par  pot  lors  de  leur  entrée  en  cette  pro- 
vince. Il  n'en  sera  introduit  qu'en  vertu  de  permis 
des  directeurs,  qui  les  délivreront  sans  frais,  et  ne 
pourront  en  refuser  à  personne. 

•  30  L'art.  79  du  bail  des  anciens  Etats  de  Bre- 
tagne est  .supprimé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  aux 
précédents  décrets  de  l'Asseiublée  nationale. 

«  40  Aucun  individu,  aucune  ville  ou  commu- 
nauté, ne  pourront  à  l'avenir  prétendre  droit  de  banc 
et  étanche.  Ce  privilège  demeure  supprimé  sans  ex- 
ception par  le  présent  décret,  sauf  indemnité,  s'il  y 
a  lieu,  et  ainsi  qu'il  sera  vu  appartenir. 

«  5"  Les  exemptions  de  devoirs,  ci-devant  accor- 
dées par  l'article  33  du  bail,  aux  concierges  et  buve- 
tiers  de  divers  tribunaux  et  de  la  chancellerie,  sont 
également  supprimées. 

"VII.  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale  .se 
retirera  très  incessamment  vers  le  roi,  pour  deman- 
der à  S.  M.  la  sanction  du  présent  décret.  • 

La  séance  est  levée. 


ACADEMIE  ROYALE  DE  MUSIQUE. 

La  plupart  des  chanteurs  et  des  chanteuses  qui 
désirent  se  fixer  à  ce  spectacle,  au  lieu  de  commen- 
cer par  essayer  leurs  forces  dans  ce  qu'on  appelle  les 
accessoires,  et  de  chercher  à  captiver  peu  à  peu  la 
bienveillance  du  public,  choisissent  presque  toujours 
nn  grand  rôle  pour  se  faire  connaîlre.  Qu'arrive-t-il 
de  cette  ambition  mal  entendue?  Que  tel  sujet  qui 
aurait  du  talent,  ou  qui  aurait  pu  en  aci|uérir,  inti- 
midé par  la  présence  de  ses  juges  et  par  la  difficulté 
de  remplir  une  tàehe  aussi  pénible,  échoue  dans  ses 
projets;  tandis  que,  s'il  avait  eu  moins  de  préten- 
tions, il  aurait  pu  devenir  un  jour  le  premier  de  son 
art. 

Le  début  de  Mlle  Casser,  qui  a  représenté  avant- 
hier  Didon,  dans  l'opéra  de  M.  Piccini,  amène  natu- 
rellement ces  léllexioMS.  Cette  actrice,  n'étant  restée 
que  deux  ans  à  l'école  de  chant,  et  n'ayant  joué  en 
tout  que  trois  rôles  en  province,  aurait  ilù  en  choisir 
un  (jui  fôt  moins  important.  Ce  n'est  pas  qu'on  ne  l'y 
ait  goûtée  ,  prineipaleiiu  nt  dans  les  deux  derniers 
actes  ;  mais  conuiie  elle  n'a  pas  encore  assez  d'habi- 
tude pour  calculer  ou  ménager  ses  moyens,  tout  ce 
([u'elle  a  pu  faire  a  été  de  gagner  le  dénouement.  Ou 
ne  doit  pas  pour  cela  desespérer  que,  quand  elle 
aura  pris  les  conseils  d'un  bon  maître.  M' i*^  Casser, 
dont  la  taille  est  majestueuse  et  la  voix  très  belle, 
iii'  se  rende  par  la  suite  fort  utile  à  un  spectacle  où 
les  bonnes  cantatrices  deviennent  de  jour  en  jour 
plus  rares. 


rarU.  Tjp.  Henri  l'Ion,  rue  Garancicrc ,  f. 
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Mardi  15  DÉcEMonE  1789. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

On  a  appris  de  Bohnpol ,  écrit-on  de  Varsovie  le  31  no- 
TCml)re,  la  rapilulation  de  Berider.  Celle  place  était  pres- 
sa'de  tnuirs  paris:  un  feu  très  vif  et  conliimel  ne  lui  lais- 
saii  aucun  es|ioir  de  secoure.  Le  st'riiskier  Hassan-Pacha 
avail,  (lil-on,  fuit  proposer  au  prince  Polemkine  un  armis- 
tice, dans  la  vue  d'y  comprendre  Bender.  Ce  prince  a  ré- 
pondu à  celte  proposition  par  un  jeu  elTioyable  de  toutes 
ses  batteries  sur  cette  place.  Le  commandant  a  donc  de- 
mandé à  capituler  :  sa  sarnison  cl  Ions  les  liabilants  de  la 
ville  qui  auront  voulu  la  sui\re  ont  obtenu  de  sortir  libie- 
Drt'Ul. 

ALLEMAGNE. 

De  llonn,  le  5  décembre,  —  Le  major-général  comte  de 
Warlenslebi  n,  commandant  des  troupes  destinées  pour  le 
pays  de  Liège,  a  demandé  sa  retraite.  S.  A.  S.  E.  la  lui  a 
accordée,  et  a  nommé  usa  placelegéuéral-majorde  VVenge, 
coniuiaiidant  de  la  ville,  et  capitaine  des  gardes  de  Muns- 
ter, qui,  après  a\olr  reçu  sis  instructions,  est  parti  hier 
pour  se  rendre  à  sa  nouvelle  di-sliiiatiun. 

On  a  vu  plusieurs  allées  et  venues  de  courriers,  à  la  suile 
desquels  le  comte  de  Waldestein  et  le  baron  de  Sckal  sont 
partis  d'ici,  chargés,  dit-on,  d'une  commission  importante, 
l'un  pour  la  cour  de  Munich,  l'autre  pour  celle  de  Berlin. 

ANGLETERBE. 

Ledocleur  Crawford,  de  Londres,  connu  par  d'eicel- 
lents  ouvrages  de  c  imie,  et  entre  autre  un  traité  sur  la 
chaleur  latente  ou  cachée,  vient  de  ri'ndre  compte  à  un  de 
ses  correspondants  de  Dublin  des  effets  médicaux  de  la 
baryte  muriated  tenu  poiiitei  osa),  dans  l'hôpital  de  Saint- 
Thomas,  depuis  le  mois  de  mai  17S9.  Ce  sel,  secondé  de 
l'application  exté'rieure  de  l'acide  marin  déphlogisliqué,  a 
guéri  un  large  cancer  ulcéré  à  la  poitrine  ;  il  a  presque  en- 
tièrement rétabli  un  malade  que  les  tumeurs  scrophuleuses 
avaient  forcé  de  se  soumettre  deux  fois  à  l'amputation  : 
une  consompiioo  décidée  a  également  été  guérie  |)ar  ce  re- 
mède précieux. 

iMalheureusement  les  substances  dont  on  le  tire  contien- 
nent aussi  du  plomb  el  de  l'arsenic,  qui  pourraient  en  faire 
un  poison  terrible  au  lieu  d'un  remède  eflicace  :  en  consé- 
quence, il  faul  le  plus  grand  soin  pour  le  dégager  des  sels 
méialliquesqui  pourraient  l'altérer.  Le  docteur  Crawford 
a  chargé  de  la  manipulation  un  habilecliimislede  Londres, 
qui  te  fournira  parfaitement  pur.  Le  mérile  reconnu  de 
l'inventeur,  la  franchise  estimable  aveclaquelle  il  publiece 
dont  il  aurait  pu  faire  un  secret  lucratif,  tout  nousgaranlit 
que  les  médecins  ne  tarderont  pas  i.  l'adopter,  au  grand 
avantage  de  l'humanité. 


FRANCE. 

De  Toulon.  —  On  ne  trouve  encore  de  détails;  au- 
thentiques sur  le  mouvetnent  iiKiuietaut  qui  s'est  fait 
il  Toulon  que  dans  une  lettre  de  M.  de  la  Roque- 
Dourdaii  à  M.  le  comte  de  la  Luzerne  :  l'Assembiëe 
nationale  n'a  été  informée  de  cette  aflaire  que  par  le 
ministre  de  la  marine,  qui  en  avail  été  lui-même  in- 
struit par  un  courrier  particulier  .L'opinion  publique 
n'a  pu  se  lornicr  encore  que  d'après  Us  éclaircisse- 
nientsetles  inquiétudesdeM.  leconite  de  la  Luzerne 
dans  une  lettre  à  M.  le  garde-des-sceaux.  Nous  don- 
nerons ici  ces  deux  lettres,  quoiqu'elles  soient  déjà 
connues;  mais  nous  attendons  de  nouveaux  détails 
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et  des  instructions  particulières  qui  auront  aussi 
leur  authenticité,  et  d'après  lesquelles  il  sera  peut- 
être  plus  facilede  porter  un  jugement  impartial. 

Copie  de  ta  lettre  de  M.  de  la  Roque-Dourdan  à 
M.  le  romte  de  la  Luzerne,  en  date  du  2  décem- 
bre 1789. 

Monseigneur,  c'est  dvec  le  cœur  navré  et  plein 
d'amertume,  que  j'ai  l'honneur  de  vous  retidre 
comple,  de  la  part  de  M.  le  comte  d'Albert,  de  la  sé- 
dition la  plus  cruelle  qui  soit  jamais  arrivée,  et  qui 
met  dans  la  ilésolation  tout  le  corps  de  la  marine. 

Le  30  au  soir,  le  général  se  décida  à  renvoyer  de 
l'arsenal  deux  maîtres  d'équipage  non-enlretenus, 
ayant  depuis  longtemps  à  se  plaindre  de  leur  con- 
duite. Le  1er  décembre,  craignant  queUpies  mouve- 
ments dans  le  peuple,  il  avaft  donné  l'ordre  de  tenir 
toutes  les  troupes  de  la  marine  armées,  prêtes  à  mar- 
cher. A  sept  heures  et  demie  du  matin,  il  entra  dans 
l'arsenal.  A  sept  heures  trois  quarts  ,  il  ordonna 
qu'il  n'y  eût  plus  que  cinquante  liommes  prêts  à  mar- 
cher. A  huit  heures  el  demie,  il  rentra  dans  l'arsenal. 
A  neuf  heures,  on  lui  annonça  qu'il  y  avait  une  dé- 
putalion  du  conseil  permanent  à  la  porte  de  l'arsenal. 
Il  envoya  M.  Paquier.  lieutenant  de  port,  pour  les 
engager  d'entrer.  Le  peuple  s'y  opposa.  Cet  oltieier 
vint  en  rendre  compte  au  général.  En  même  temps 
M.  de  Martignan,  lieutenant  de  vaisseau,  eut  ordre 
d'aller  dans  la  caserne  de  la  marine,  pour  que  les 
troupes  ordonnées  fussent  prêtes  à  marcher,  et  il 
envoya  dire  à  ces  messieurs  qu'il  allait  se  rendre  à 
son  hôtel,  pour  y  recevoir  la  députalion. 

Sur-le-cliamp  les  officiers  de  la  marine  et  des  di- 
rections, qui  étaient  dans  le  port,  l'accompagnèrent, 
et  trouvèretit  à  la  porte  MM.  les  di'putés,  entourés 
d'un  peuple  étonnant,  qui  les  suivit  avec  des  huées 
et  des  menaces.  Heureusement  alors  que  M.  Rou- 
baud,  consul,  ayant  déjà  aperçu  cette  eliervescence, 
précipita  le  pas  pour  joindre  le'général.et  un  oflicier 
de  la  milice  nationale  lit  sonner  la  trompette  pour 
annoncer  M.  le  consul,  ce  qui  lit  diversion  et  donna 
le  moyen  de  se  rendre  à  rhôtel.  Dès  qu'il  y  furent 
rendus,  ces  messieurs  réclamèrent  la  grâce  des  deux 
maîtres  renvoyés  du  port,  promettant"qu'à cette  con- 
dition tout  rentrerait  dans  la  tranqtiillité. 

Le  général  fit  observer  le  danger  d'une  pareille 
grâce,et,ne  se  rendant  pas  tout  de  suite,  M.  Barlhé- 
lemi,  membre  du  conseil  permanent,  prit  M.  le  con- 
sul par  le  bras  et  lui  dit  :•  Monsieur,  retirons-nous, 
allons  sauver  la  ville  qui  est  en  danger  ;  dans  ce  mo- 
ment-ci je  change  de  caractère.  •  Mais  M.  Roubaud 
préféra  d'insister,  et  obtint  la  grâce  de  ces  hommes, 
qu'il  lit  publier  aussitôt  dans  la  ville.  En  même  temps 
le  général  donna  ordre  de  faire  rentrer  cinquante 
cannonierssous  les  armes  au  champ  de  bataille. 

M.  de  Broves,  major  de  vaisseau,  qui  les  eonunan- 
dait,  avait  été  insulté.  On  avait  mis  la  main  sur  son 
épée,  mais  il  s'en  était  rendu  maître.  Il  avait  ordonné 
au  même  moment  à  sa  troupe  de  porter  les  armes. 
Le  premier  rang  les  porta  :  mais  une  grande  partie 
dès  autres  se  posa  sur  ses  armes.  Dès-îors  il  fut  ac- 
cusé par  le  peuple  d'avoir  fait  le  commandement  de 
faire  feu,  ce  qui  n'élait  pas;  mais  mal  accueilli  par 
la  populace,  il  rentra  avec  peine  dans  l'hôtel  du  com- 
mandant. 

M.  de  Villaron,  sous-aide-niajor  de  la  sixième  es- 
cadre, reçut  ordre  du  général  de  se  rendre  à  l'hôlel- 
de-ville,  pour  réclamer  la  loi  martiale.  M.  le  consul 
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répondit  qu'il  ne  le  pouvait  pas,  et  il  envoyn  en 
même  temps  et  successivement  des  compagnies  de  la 
milice  nationale,  qui  entourèrent  l'hôtel;  ce  qui 
n'empêcha  pasM.  deBonneval  de  recevoir  uncoup  de 
sabre  à  la  tête  et  à  la  main,  et  plusieurs  ofticiers  d'être 
blessés  par  la  quantité  de  pierres  qu'on  leur  jetait. 

Au  refus  de  la  loi  martiale,  le  général  avait  fait  ve- 
nir, pour  la  sûreté  de  l'hôtel,  un  piquet  de  cinquante 
hommes  du  régiment  de  Baprois.  Le  major  de  la  mi- 
lice nationale  lui  observa  que  c'était  inutile  et  même 
dangereux;  qu'il  répondait  de  sa  sûreté. 

Le  général  se  décida  à  les  renvoyer.  M.  de  Saint- 
Julien,  major  de  vaisseau,  porteur  d'un  ordre  du 
général,  fut  attaqué  et  eut  son  épée  cassée  dans  le 
fourreau.  Il  fut  chercher  une  autre  arme,  et  voulant 
se  rendre  à  l'hôtel  du  commandant,  il  fut  attaqué 
de  nouveau,  et  n'eut  que  le  temps  de  se  rallier  aux 
soldats  de  la  marine  assemblés  pour  la  garde  du 
port,  en  Ifur  disant  :  J'espère  que  vous  ne  laisserez 
pas  assassiner  un  of^cier  à  votre  lêle.  Ils  l'assu- 
rèrent qu'il  n'avait  rien  à  craindre,  et  néanmoins 
dans  le  même  moment  il  fut  assailli  par  la  populace, 
sans  que  cette  troupe  fit  aucun  mouvement  pour  le 
secourir,  et  il  allait  être  assassiné  sans  le  secours  d« 
MM.  Dunde  et  Vaquier,  ofliciers  de  la  milice  natio- 
nale, qui  l'ont  traîné  à  l'hôtel  dans  l'état  le  plus 
déplorable.  Dans  ce  temps  critique,  M.  le  comte 
d'Albert  était  sorti,  accompagné  d'une  trentaine 
d'officiers,  pour  le  secourir,  et  ils  rentrèrent  tout  de 
suite.  Le  cri  du  peuple  contre  cet  officier  est  de  l'ac- 
cuser d'avoir  blessé  à  la  main  un  garde  national 
avec  son  épée.  Il  donne  sa  parole  d  honneur  qu'il 
ne  s'en  est  pas  servi.  Depuis  ce  moment  jusqu'à  deux 
heures  après  midi,  il  y  eut  assez  de  tranquillité  pour 
permettre  à  quelques  ofliciers  de  la  marine  de  sor- 
tir de  l'hôtel  pour  quelques  instants.  Dès  qu'ils  se 
présentèrent  pour  rentrer,  la  garde  nationale  l*ur 
refusa  la  porte,  et  il  n'y  en  eut  qu'un  petit  nombre 
qui  put  rentrer.  Vers  les  trois  heures  M.  de  Bro\  es 
fut  demandé  par  le  major  de  la  milice  nationale,  pour 
le  conduire  au  palais,  avec  promesse  de  n'être  pas 
maltraité.  Cet  oflicier,  qui  était  sûr  de  n'avoir  pas 
fait  le  commandement  qu'on  lui  imputait,  se  livra 
généreusement.  Alors  arriva  une  députation  du  con- 
seil permanent,  accompagnée  de  M.  de  Carpillet, 
commandant  la  garnison,  qui  annonça  que  le  peu- 
ple était  satisfait,  qu'on  allait  faire  relitrer  les  trou- 
pes nationales,  à  la  réserve  d'une  garde  de  cinquante 
hommes  que  le  général  accepta,  en  demandant  qu'il 
y  fût  joint  un  détachement  de  pareil  nombre  du  se- 
cond bataillon  de  Barrois  à  ses  ordres.  Alors  ces 
messieurs  dirent  qu'ils  avaient  besoin  du  conseil 
permanent,  et  qu'ils  se  flattaient  de  l'obtenir;  mais 
la  milice  nationale  s'y  opposa.  Le  major  fit  battre 
un  ban  devant  chaque  compagnie,  pour  engager  les 
troupes  à  prendre  l'hôtel  et  les  officiers  qui  s'y  trou- 
vaient sous  leur  sauvegarde.  On  n'en  obtint  que  des 
murmures,  l'anarchie  fut  complète,  et  l'hôtel  fut 
forcé  par  la  milice  nationale,  qui,  entrant  en  foule, 
se  saisit  successivement  de  M.  le  comte  d'Albert,  de 
M.  le  marquis  de  Castelet,  de  MM.  de  Boniieval  et 
de  Villages,  qu'ils  conduisirent  au  Palais,  où  chacun 
de  ces  messieurs  fut  mis  séparément  dans  un  cachot  ; 
mais  le  consul  les  en  fit  sortir  dès  qu'il  fut  instruit, 
elles  fit  passer  ensemble  dans  une  chambre.  On  cher- 
cha longtemps  M.  Gauthier  dans  l'hôtel,  pour  le 
conduire  également  dans  les  prisons  du  Palais,  et  les 
recherches  furent  vaines.  Il  eut  le  bonheur  d'échap- 
per à  leur  projet. 

Il  me  serait  impossible,  monseigneur,  de  vous 
rendre  la  situation  actuelle  du  corps  de  la  marine  ; 

t entreprendrais  vainement  de  vous  en  faire  le  ta- 
leau  ;  cependant  l'ordre  est  rétabli  dans  l'arsenal. 


Nous  sommes  au  moment  de  recevoir  la  réponse  de 
M.  le  comte  de  Caraman,  à  qui  un  courrier  a  été  ex- 
pédié. Nous  nous  flattons  tous  que  vous  daignerez 
prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  rendre  la 
liberté  à  nos  malheureux  généraux,  a  MM.  de  Bon- 
neval,  de  Villages  et  de  Broves. 
Je  suis,  etc.  Signé  La  Poque-Dodrdan. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  le  comte  de  la  Luzerne,  mi- 
nistre de  la  marine,  à  M.  le  garde-des-sceaux, 
en  date  du  6  décembre. 

Monseigneur,  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  co-  - 
pie  de  la  dépêche  que  m'a  adressée  M.  le  marquis  de 
la  Roque-Dourdan,  capitaine  de  vaisseau,  comman- 
dant maintenant  la  marine  royale  à  Toulon,  sur 
l'emprisonnement  qui  a  eu  lieu  le  premier  de  ce 
mois,  de  M.  le  comte  d'Albert  de  Riums,  l'un  des  of- 
ficiers généraux  les  plus  propres  à  commander  nos 
armées  navales  daps  une  guerre  future;  de  M.  le 
marquis  de  Castelet,  chef  d  escadre  distingué,  et  ne- 
veu de  feu  M.  le  bailli  de  Suffren;  ainsi  que  de  deux 
autres  capitaines  de  vaisseau,  chefs  de  division. 

Les  faits  exposés  par  M.  de  la  Roque-Dourdan 
parlent  d'eux-mêmes,  et  je  m'abstiens  de  toute  ré- 
flexion. 

Je  me  bornerai  à  vous  rappeler  qu'en  ce  moment 
vingt  vaisseaux  de  ligne,  plus  du  quart  de  nos  for- 
ces, de  nos  munitions  navales,  et  de  nos  approvi- 
sionnements en  tout  genre  se  trouvent  rassemblés 
dans  le  port,  dans  l'arsenal,  dans  les  magasins  de 
Toulon.  Il  est  aisé  de  sentir  quelles  alarmes  peut  in- 
spirer ce  dépôt  précieux  à  la  France,  et  combien  il  est 
urgent  de  faire  renaître  dans  la  place  de  guerre  qui 
le  renferme  le  respect  des  lois,  celui  des  cnefs,  l'ar- 
dre, la  concorde  et  la  tranquillité  publique. 

C'est  par  ces  considérations,  et  par  l'intérêt  qu'ont 
les  ofliciers  de  la  marine  royale  a  faire  connaître  la 
vérité,  que  je  vous  prie  de  vouloir  bien  adresser  ^ 
l'Assemblée  nationale,  avant  la  séance  de  demain 
matin  (ainsi  qu'il  a  été  arrêté  au  conseil  d'Etat),  la 
copie  des  dépêches  de  M.  de  la  Roque-Dourdan,  que 
je  vous  transmets. 

Je  suis  avec  respect,  etc. 

4u  rédacteur. 

Dr  Toulon,  le  7  décembre.  —  Je  ne  pense  point, 
monsieur,  comme  tout  le  monde  :  tel  est  mon  carac- 
tère. Le  train  de  Toulon  ne  me  paraît  donc  pas  aussi 
fâcheux  qu'on  le  dit  :  les  nouveaux  principes  cons- 
titutionnels ne  s'étaient  pas  encore  mesurés  avec  les 
préjugés  de  la  «tarùie;  et  beaucoup  de  personnes, 
regardunt  ces  prcjugés  comuu^  une  grande  puissance, 
semblaient  douter  que  dans  cette  lutte  des  principe» 
contre  les  préjugés  les  premiers  remportassent  la 
victoire.  Il  fallait  vaincre  sur  mer  comme  sur  terre  : 
on  sait  maintenant  à  quoi  s'en  tenir.  Il  est  prouvé 
que  l'aristocratie  de  mer  n'est  point  un  mal  incura- 
ble ;  le  voilà  remorqué  au  patriotisme  ;  le  vaisseau 
de  la  liberté  peut  cingler  m;iinteiiant  à  toutes  voiles. 
On  pouvait  s'attendre  à  tenir  co  dernier  succès  d'un 
peuple  maritime,  ipii  n'en  sera  que  plus  disposé,  sous 
un  gouvernement  libre,  à  respecter  tous  les  déposi- 
taires de  l'autorité  publique,  quel  que  soit  leur  rang 
dans  la  hiérarchie  du  pouvoir. 

De  Grenoble,  le  1er  décembre.  —  Un  particulier 
dont  le  nom  doit  cire  cher  aux  malheureux  vient 
d'exercer  un  acte  de  bienfaisance  disnc  d'être  imité 
par  les  personnes  charitables  des  différents  quartiers 
de  cette  même  ville.  Ce  citoyen  respectable  a  fait  dis- 
tribuer, dans  toute  l'étendue  de  la  rue  qu'il  habite, 
aux  pauvres  ouvriers  et  artisans  indistinctement. 
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ADMINISTRATION. 

Municipalité  de  PAttts. 
Déparlement  de  Paris. 

Un  négociant  de  Bordeaux  (M.  Payrbrune)  a  rern 
dernirreiiiéiit  une  lettre  d'un  nommé  Pépin  de  ta 
7'oi/cAe,  par  laquelle  ce  dernier  l'iiifoniie  qu'il  est 
dépositaire  d'un  mémoire  imprimé,  contenant  des 
faits  de  nature  à  le  couvrir  d'infamie,  lui  et  sa  fa- 
mille: que,  chargé  de  le  répandre  au  honibre  de 
cinq  mille  esemplaires,  il  a,  par  égard  pour  M.  Payr- 
brune, engagé  l'auteur  à  ensevelir  le  mémoire  dans 
l'oubli,  mais  qu'il  n'a  voulu  y  consentir  qu'à  condi- 
tion qu'on  lui  donnerait  cent"  louis  de  dédommage- 
ment. Dans  cette  lettre,  oh  presse  le  tiéenciaiit  de 
faire  un  sacriiice  qui  le  sauverait  d'un  deshonneur 
éternel.  Le  libelle  abominable  accompagnait  la  lettre 
de  ee  la  Touche. 

Une  menace  aussi  étrange,  et  le  sacrifice  de  cent 
louis  exigé,  déterminèrent  M.  Payrbrune  à  répondre 
à  l'auteur  de  cette  friponnerie  de  s'aboucher  avec 
M.  Veillard,  oflicier  de  la  garde  nationale  de  Passv, 
et  de  traiter  cette  affaire  avec  lui.  M.  'Veillard  reçût 
e'galement  une  lettre  de  son  ami,  qui  l'engageait  à 
éclairer  cette  friponnerie.  M.  Veillard  s'est  trans- 
porté chez  la  Touche,  n'a  pas  eu  de  peine  à  démêler 
le  complot,  l'a  dénoncée  la  police,  qui  s'est  saisie  du 
libelle  et  a  fait  arrêter  son  auteur. 

Cela  rappelle  une  spéculation  du  même  genre,  di- 
rigée il  y  a  quelque  temps  contre  le  chef  de  la  jus- 
tice, et  dénoncée  par  ce  magistrat  dans  le  Journal  de 
Paris. 


LITTERATURE. 

Des  principes  de  la  monnrchie  française,  par  M.  Gslart 
deMonijoie.  A  Paris,  eheiDiiplain,  librijre, cour  du  Com- 
merce; 1789,  deux  volumes  in-8°,  avec  telle  épigraphe  : 

Inipartialitd,  c'est  Ma  devisé. 

Dans  un  averlissemeiit  qui  est  à  la  tfle  du  pi-eliiier  vo- 
lume, l'auteur  convient  que  son  livre  a  vieilli  à  l'iiiipres- 
sion.  0  Aiijourd'liui,  dit-il,  que  la  rapidité  des  événements' 
a  toutdénaluré,  les  choses  soiil  bien  cbangées.  Mon  ouvrage 
ne  i)eiil  plus  aïoir  qu'un  seul  attrait,  celui  de  rappeler  quel^ 
ques  idées  anciennes,  de  manière  à  mettre  leur  pâleur  en 
dpiiosltion  du  coloris  de  )ios  opinions  actuelles. 

Cet  aveu  prouve  tout  à  la  fois  et  la  modestie  de  l'auteur, 
et  sa  bonne  foi;  qualités  d'autant  plus  précieuses  qu'elles 
paraissent  réunies  dans  un  homme  dont  l'ouvrage  aiinoure 
des  connaissances  Irfs  étendues  sur  notre  histoire  et  sur 
tout  ce  qui  est  relatif  à  l'administration. 

Les  six  premiers  chapitres  de  la  prehiièré  paftie  sont 
consacrés  à  rappeler  les  principes  de  notre  ancien  droit  pu- 
blic; le  reste  du  volume  présente  un  tableau  des  ministres 
du  règne  de  Louis  XVI ,  depuis  M.  de  Maurepas  jusqu'à 
M.  de  Necker  :  ce  morceau  d'histoire  est  très  curieux.  L'on 
sent  aisément  que  les  détails  qu'il  contient  doivent  être  lus 
dans  l'ouvragé  même. 

La  seconde  partie  traite  des  différents  pouvoirs  de  l'aui 

lorité  royale,  duclergé,  de  la  noblesse,  du  tiers-él.it,  etc. 

Distinctions  qui  n'existent  plus,  puisqu'auv  termes  de  l'ar- 
ticle Vi  de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen, f  tous  les  ciioyens  étant  égaux  aux  yeux  de  la  loi, 
sontégalemeni  admissibles  à  toutes  dignités,  places  et  em- 
plois publics,  selon  leur  capacité,  et  sans  autre  distinction 
que  celle  de  leurs  vertus  ou  de  leurs  lulenls,  > 


81,  comme  on  doit  Pespérer,  la  révolution  élonnante  qui 
s'est  opérée  sous  nos  yeux,  a  lonl  le  siirc.'-i  qu'on  est  en 
dioil  d'en  attendre.  Il  "faut  se  résoudre  à  jeter  im  feu,  sans 
nulle  espèce  depiiié,  cet  amas  énorme  de  volumes  dont  les 
publicislesontsurchars-é  nos  bibliothèques,  et  qui  ne  pour- 
raient qu'égarer  une  nalion  à  laquelle  on  travaille  dans  ce 
moment  à  donmr  une  constitution  absolument  nouvelle. 

<  On  demande  toujours,  dit  M.  de  Voltaire  dans  ses 
Pensées  sur  l'administration  puHique ,  quel  gouver- 
nement est  préférable?  Si  on  fait  celle  quesiion  à  un 
ministre  ou  â  son  commis,  ils  seront  sans  doute  pour  le 
pouvoir  absolu  ;  si  c'est  à  un  baron ,  il  voudra  que  le  ba- 
ronnage  partage  le  pouvoir  législatif.  Les  évoques  en  di- 
ront autant.  Le  citoyen  voudra,  comme  de  raison,  élre 
consulté,  et  le  cultivateur  ne  voudra  pas  être  oublié.  Le 
meilleur  gouvernement  semble  être  celui  où  toutes  les  cOil- 
ditioos  sont  également  protégées  par  les  lois.  » 

—  Belation  d'une  expédition  a  ta  baie  Botanique,  si- 
tuée dans  la  !Vouvelle-Ho'. lande,  sur  la  côté  inéridionale» 
nommée  par  le  capitaine  Cook  youi'etle-Gatles  méri- 
dionale; avec  des  observations  sur  les  habitants  de  cette 
contrée,  et  la  liste  del'élatcivil  et  mililaireauforlJacksun: 
traduite  de  l'anglais  du  capitaine  WalkinTinch,  par  C.  P, 

A  Paris,  Knapen  fils,  libraire  iiiapriuieur,  au  bas  du  pont 
Saint -Michel,  1789,  in-8»,  136  pages.  ;  prix,  1  franc  10 
sous. 

C'est  une  entreprise  peu  commune  quecelle  de  transpoi^ 
ter  sept  cent  soixante-quinze  malfaiteurs  des  terres  d'An- 
gleterre à  celle  de  la  Nouvelle-Hollande,  c'est-à-dire  à  peu 
près  à  l'exlrémilé  du  globe;  et  cela  dans  l'intention  d'y 
former  une  colonie  qui  puisse,  par  la  suite,  avoir  des  rela- 
tions utiles  avec  la  métropole.  Tel  est  cependant  le  projet 
que  le  gouvernement  anglais  a  conçu  en  1787,  et  dont  la 
relatiou  qui  nous  occupe  contient  les  détails  de  l'exécution. 

Quels  seront  les  succès  d'une  pareille  entreprise?  c'est 
ce  que  le  temps  seul  peut  apprendre  -.toutes  les  conjectures 
que  l'on  pourrait  se  permettre  à  cet  ég  ird  seraient  hasar- 
dées. Il  est  plus  sage  et  plus  conforme  à  l'instabiliié  des 
choses  humaines  d'attendre  que  re\périence  ait  éclairé  la 
nation  qui  a  cru  pouvoir  employer  un  semblable  moyeo 
pour  se  débarrasser  d'une  quantité  d'hommes  dangereux, 
qu'elle  espère  pouvoir  rendre  un  jour  à  la  patrie,  lorsque 
par  une  conduite  éprouvée  ils  auront  expié  les  crimes  qui, 
comme  le  dit  le  traducteur,  les  avaient  fait  rejeter  de  son 
sein. 

Oii  lira  sCtrement  cette  relation  avec  autant  de  plaisir  que 
d'intérél.  L'auteur  y  décrit  rapidement  les  pays  qu'il  a 
parcourus  avant  que  d'arriver  à  la  Nouvelle-Hollande,  et 
dont  les  voyageurs  qui  l'ont  précédé  ont  donné  des  descrip- 
tions beaucoup  plus  étendues.  —  Parvenus,  su  mois  de 
janvier  Î788,  à  la  baie  Botanique,  les  Anglais  y  trouvèrent 
les  vaisseaux  la  Boussole  et  l'Astrolabe,  partis  de  France, 
par  ordre  du  roi,  au  mois  d'août  1785,  sous  le  commande- 
ment de  M.  de  la  Peyrouse:  celle  rencontre  heureuse  donne 
lieu  à  l'auteur  de  la  relation  de  rendre  a  cet  oflicier  la  jus- 
tice si  légitimement  due  à  son  courage,  à  sou  humanité  et 
à  ses  talents. 

Le  caractère  et  les  mœurs  de  la  Nouvelle-Galles  méri- 
dionale, les  productions  de  cette  contrée,  son  climat,  le» 
travaux  commencés  pour  former  ce  nouvel  établissement, 
les  précautions  prises  par  le  gouverneur  pour  en  assurer  le 
succès;  ses  progrès,  tout  est  présenté  avec  beaucoup  d'or^ 
dre  et  de  clarté.  Nous  pensons  doue  que  la  lecture  deceltc 
petite  lirochure  est  très  propre  à  piquer  la  curiosité  et  à 
fixer  PaUeiition  des  pcr^ounes  qui  s'intéressent  à  ce  genre 
de  découvertes. 


LITTERATURE  ETRAJiGERB. 

Grammalica  e  J'iCnbnlario  delta  Lingua  ciirda,  c'est-à- 
dire  grammaire  et  vocabulaire  de  langue  curde,  compo- 
sés par  le  révérend  père  iNIaurice  Garioni,  de  l'ordre  des 
frères-prêcheurs,  ex-missionnaire  apostolique. 

A  Rome,  de  l'imprimerie  de  la  Propagaude;  iu-8*  de 
deux  cent  quatre-vingt-huit  pages. 

Le  père  Garzoni  nous  donne  dans  sa  préface  une  notice 
sur  le  pays  des  CUrdes,  plus  inlèressâlile,  et  probablêméiit 
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plus  sûre  qu'aucune  decelles  que  nous  avons  eues  sur  une 
légion  aussi  peu  connue.  Le  Curdistan  est  situé  entre  la 
Mésopotamie  et  la  Perse.  L'espace  qu'il  renferme  est  de 
vingt-cinq  journées  de  chemin  en  longueur,  et  de  dix  en 
largeur.  Il  est  rempli  de  montagnes  qui  dépendent  de  la 
chaîne  du  Taurus,  et  alternent  avec  des  vallées  délicieuses. 
Les  montagnes  rapportent  beaucoup  de  noix  de  Galles,  et 
nourrissent  des  troupeaux  nombreux  de  chèvres  et  de  mou- 
tons de  la  plus  giande  beauté.  Les  vallées  sont  fertiles  en 
blés,  riz,  lin,  coton,  sésame  et  fruits. 

Le  Curdistan  est  divisé  en  cinq  grandes  principautés  re- 
levant des  Ottomans,  et  en  partie  des  Perses,  dont  chacune 
peut  fournir  douze  mille  soldats.  Bellis,  Gazira  ou  Bottani, 
Amadia  et  Giulamerk,  toutes  les  deux  gouvernées,  depuis 
cinq  cents  ans,  parla  postérité  des  califes  de  Bagdad,  et 
Karaciolan,  qui  est  la  plus  grande  de  toules. 

La  souveraineté  esl  héréditaire  dans  les  familles;  mais 
elle  ne  va  pas  droit  aux  lils.  Il  y  a  souvent  des  insurrections  ; 
les  princes  sont  déposés  et  remplacés  par  une  personne  de 
leur  race. 

On  compte  plus  décent  mille  chrétiens  dans  le  pays,  mais 
qui  sont  serfs  comme  les  juifs,  paient  un  tribut  ani'uel,  et 
sont  obligés  à  des  corvées.  La  plupart  sont  nesloricns.  Ils 
se  servent  de  livres  chaldéens  pour  le  service  divin  ,  et  ont 
deux  patriarches.  L'un  d'eux  s'appelle  toujours  Mar  Si- 
mon, habite  Kocianisi,  dans  la  principauté  de  Giulamerk , 
et  a  cinq  évf  ques  sous  lui  :  l'autre,  dont  le  nom  est  toujours 
Mar  Elia,  demeure  dans  le  monastère  de  Raban-Ormos, 
près  d'Elcosc,  et  a  dans  les  autres  principautés  du  Curdis- 
tan, ainsi  que  dans  une  partie  de  la  Mésopotamie  et  deu\ 
provinces  de  Perse,  treize  évèques  sous  sa  direction.  Les 
patriarches  et  les  évèques  sont  ordinairement  remplacés  par 
leurs  neveux  ou  leurs  plus  proches  parents  de  la  ligne  mas- 
culine, ce  qui  fait  que  quelquefois  ils  sont  ordonnés  évè- 
ques à  douze  ans. 

Outre  ces  chrétiens  nestoriens,  ily  a  des  jacobites  qui  se 
servent  de  la  langue  syriaque,  et  ont  plusieurs  évèques  ;  et 
enfin  on  y  trouve  beaucoup  d'Arméniens.  Tous  ces  chré- 
tiens sont  de  la  plus  stupide  ignorance;  à  peine  leurs  prê- 
tres savent-ils  lire  et  un  peu  écrire.  Le  premier  missionnaire 
romain  qui  ait  visité  le  pays  est  le  père  Léopold  Soldini , 
dominicain,  qui  s'établit  à  Amadia  en  17C0.  Le  père  Gar- 
zoni  l'a  suivi,  et  est  venu  de  MosuL  II  est  resté  dix-huit  ans 
dans  le  pays,  et  c'est  ce  qui  l'a  engagé  à  publier  les  notices 
qu'il  avait  rassemblées  sur  la  langue  et  les  habitants. 

La  grammaire  qu'il  nous  donne  aujourd'hui  n'a  guère 
plus  de  trois  feuilles,  et  ne  consiste  prisque  qu'en  modèles 
de  déclinaisons  et'de  conjugaisons,  à  la  suite  desquels  on 
trouve  quelques  mots  d'usage,  de  formules  de  conversatinn, 
un  dialogue,  une  espèce  de  petit  dictionnaire,  et  enfin  l'o- 
raison dominicale  et  la  salutation  angélique.  Cellelangur, 
comme  on  le  voit  par  des  rapprochements,  a  la  plus  grande 
analogie  avec  le  Persan.  C'est  vraisemblablement  le  pre- 
mier livre  impriméeucurde  ;  car,  excepté  quelques  lettres 
et  des  chansons  pour  le  peuple,  on  ne  s'en  sert  au  pays 
même  que  dans  la  conversation.  On  emploie  le  peisau 
pour  tous  les  litres  et  écrits  publics,  et,  6  cet  effet,  cha- 
que village  a  un  interprète  qui  s'appelle  mella. 

Nous  croyons  que  celte  notice  curieuse  engagera  quel- 
ques savants  et  les  possesseurs  de  grandes  bibliothèques  ù 
se  procurer  cet  ouvrage,  unique  en  son  genre. 


FINANCES. 

Banque  nationale ,  précéde'p  de  rcxamcn  des 
principales  banques  publiques  de  l'Europe  et  de  la 
laisse  d'escompte,  présentée  aux  Etats-Généraux  par 
M.  Gaudot. 

A  Amsterdam;  et  se  trouve,  à  Paris,  chez  Clavelin, 
libraire,  rue  et  vis-à-vis  l'hùtcl  Serpente;  1789, 
in-80. 

En  soumettant  son  ouvrage  à  l'examen  et  au  ju- 
gement de  l'Assemblée  nationale,  M.  Gniidot  ne  pou- 
vait choisir  un  tribunal  plus  éclairé.  Le  vœu  piililie 
paraît  dans  ce  mcunent  décidi'  eu  laveur  de  l'éialilis- 
sement  d'une  banque  nationale,  et  des  ciloyens  très 
instruits  en  attendent  les  plus  heureux  clVcis. 


Quelle  que  soit  la  forme  de  cet  établissement 
nous  pensons  avec  l'auteur  des  Eléments  des  Finan- 
ces, «  que  cette  caisse  doit  avoir  des  revenus  exis- 
tants, ou  du  moins  des  ressources  assurées  pour  ac- 
quitter le  montant  des  billets  répandus  dans  le  pu- 
blic, fussent-ils  tous  représentés  dans  un  seul  jour; 
qu'il  conviendra  donc  de  fixer  la  masse  des  billets 
mis  en  circulation,  de  telle  sorte  qu'il  ne  soit  pas 
possible  de  les  multiplier  par  des  opérations  clan- 
destines; enfin,  que  pour  donner  à  cette  caisse  tout 
le  degré  de  confiance  qu'elle  doit  avoir  chez  l'étran- 
ger, comme  dans  le  royaume,  son  administration 
doit  être  rendue  publique,  de  manière  qti'elle  puisse 
être  surveillée  et  vérifiée  par  tous  les  intéressés.  » 

Avant  que  de  proposer  son  plan,  M.  Gaudot  exa- 
mine le  système  de  Law,  la  caisse  d'escompte  et  les 
différentes  banques  publiques  de  l'Europe.  Ce  travail 
exige  des  connaissances  qui  manquent  à  beaucoup 
de  personnes. 

A  l'article  de  la  caisse  d'escompte,  l'auteur  s'est 
permis  des  observations  et  des  reproches  on  ne  peut 
pas  plus  graves  sur  son  établissement  et  son  régime: 
c'est  un  procès  sur  lequel  nous  croyons  devoir  nous 
abstenir  de  porter  aucun  jugement. 

Quant  au  système  de  M.  Law,  auquel  M.  Gaudot 
donne  de  grands  éloges,  il  ne  faut  Jamais  perdre  de 
vue  ses  funestes  effets;  et  c'est  avec  beaucoup  de 
raison  que  Voltaire  a  dit  :  «  qu'il  résulta  de  celle 
manie  un  nombre  prodigieux  de  banqueroutes,  de 
fraudes,  de  vols  publics  et  particuliers,  et  toute  la 
dépravation  que  produit  une  cupidité  effrénée.  » 


NECROLOGIE. 
Notice  sur  la  vie  de  M.  Hévin. 

Parmi  le  grand  nombre  de  personnes  qui  se  sont 
destinées  au  soulagement  de  l'humanité  souffrante, 
l'homme  célèbre  qui  fait  le  sujet  de  cette  notice  mé- 
rite d'occuper  une  des  premières  places. 

Prudent  Hévin  naquit  à  Paris  le  10  janvier  1715. 
Son  père  étant  chirurgien,  il  se  détermina  à  suivre  la 
même  carrière  pour  laquelle  il  avait  la  vocation  la 
plus  décidée.  Après  avoir  fait  avec  distinction  ses  hu- 
manités, il  entra  à  l'hôpital  de  la  Charité,  où  il  rem- 
plit avec  succès  la  place  d'élève  en  chirurgie,  et  par 
intérim  celles  de  gagnant  maîtrise  et  de  chirurgien- 
major,  pour  suppléera  l'absence  de  MM.  du  Cattier 
et  Morand  qui  étaient  à  l'armée.  Il  fut  reçu  en  1737 
maître  en  chirurgie  au  collège  de  Saint-Côme.  A  l'é- 
jioque  de  l'établissement  de  l'Académie  royale  de 
chirurgie,  il  se  distingua  dans  la  place  de  secrétaire 
pour  les  correspondances. 

Peu  de  temps  après,  il  fut  nommé  professeur  royal 
aux  écoles  de  chirurgie,  pour  la  partie  de  la  théra- 
peutique, place  qu'il  a  exercée  pendant  quarante- 
cinq  ans  avec  autant  de  zèle  que  d'exactitude.  Dans 
la  rédaction  de  ses  leçons,  qui  étaient  le  résumé  de  la 
doctrine  de  M.  Quesnay,  son  beau-père,  et  le  résultat 
de  près  de  soixante  années  de  travaux,  ou  voyait 
roiistamment  briller  l'ordre,  la  précision  et  la  clarté, 
l'eu  (le  personnes  ont  réuni  à  uii  plus  haut  degré  que 
lui  les  talents  nécessaires  pour  enseigner.  Un  organe 
sui>erbe,  une  éloquence  rare,  et  une  habileté  peu 
commune  à  se  mettre  à  la  portée  des  plus  jeunes  étu- 
diants, le  faisaient  chérir  et  respecter  de  ses  élèves. 
Tous  ceux  qu'il  avait  formés,  et  le  nombre  en  était 
grand,  se  glorifiaient  di'  l'avoir  eu  pour  maître. 

Sa  réputation  l'ayanl  lait  cniinaitre  à  la  cour,  le 
feu  roi  le  choisit  pour  lui  confier  successivement  le 
soin  de  la  santé  de  mesdames  les  daiiphines.  Plu- 
sieurs années  après,  .M.  le  dauphin  lui  accorda  sa 
confiance  et  le  nomma  son  premier  chirurgien. 
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En  1770  il  devint  priMnierchinirgion  de  Madame. 
Pendant  (iiiarante-cinq  ans,  M.  Hévin  a  exerce,  avec 
la  plus  granile  distinction,  et  une  modestie  rare,  ces 
dilli'renti's  places  auprès  de  la  famille  royale. 

En  1780  il  donna  un  fours  de  Pathologie  et  de 
Thérapeutique  chirurgicales,  qu"il  rédigea  sur  les 
manuscriLsdefeu  M.  Sunon.  son  confrère  et  son  ami; 
ouvrage  auquel  il  lit  des  additions  considérables. 
L'('dition  en  ayant  été  bientôt  épuisée,  il  en  donna, 
quatre  ans  après,  une  seconde,  sous  son  nom,  en 
deux  volumes. 

Cet  ouvra,i,'e,  comme  l'ont  dit  plusieurs  journa- 
listes, est  le  i'ruitet  le  résultatde  la  pratiiiue,  de  1  ob- 
servation, et  surtcuit  de  la  lecture  ri'llecliie  des  vrais 
maîtres  de  l'art.  M.  Hévin,  (iiii  compte  ses  amis  par 
ses  élèves,  et  ses  succès  par  ses  travaux,  a  fait  tons 
ses  efforts  pour  le  rendre  aussi  utile  i]iie  nécessaire  ; 
et  il  aura  le  double  avantage  de  dispenser  les  étu- 
diants de  lectures  et  de  recherches  multipliées  dans 
nu  grand  nombre  d'auteurs  tant  anciens  que  mo- 
dernes, et  d'épargner  à  la  plupart  d'entre  eux  des 
ac(iuisitions  répétées  et  souvent  dispendieuses.  Au 
reste,  cet  ouvrage  est  composé  d'une  partie  des  ma- 
tériaux qui  sont  la  base  des  excellentes  leçons  de  cet 
habile  professeur  ;  en  sorte  qu'il  est  la  collection  la 
plus  complète  des  préceptes  relatifs  à  la  pathologie 
et  à  la  thérapeutique  chirurgicales. 

M.  Hévin  a  donné  à  rAcadémie  royale  de  chirur- 
gie plusieurs  mémoires,  dont  une  partie  est  insérée 
dans  la  savante  collection  de  cette  société.  11  y  en  a 
trois  principaux,  à  la  tête  desquels  est  un  précis 
d'observations  sur  les  corps  étrangers  arrêtés  dans 
l'œsophage  ou  la  trachée-artère,  avec  des  remarques 
sur  les  moyens  qu'on  a  employés  ou  qu'on  peut  em- 
ployer pour  les  enfoncer  ou  pour  les  retirer. 

Ces  mémoires,  rédigés  avec  beaucoup  de  netteté, 
et  dans  l'ordre  le  plus  méthodique,  offrent  le  résultat 
de  tout  ce  que  les  auteurs  anciens  et  modernes  ont 
écrit  sur  les  matières  qui  y  sont  discutées,  et  peuvent 
être  regardés  comme  des  traités  complets  et  qui  ne 
laissent  rien  a  désirer. 

Les  académies  de  Lyon  et  de  Stockholm  avaient 
admis  M.  Hévin  parmi  leurs  membres. 

Il  n'est  guère  d'hommes  qui  se  soient  autant  oc- 
cupés que  lui  de  leur  état.  Peu  livré  à  la  société,  il  ne 
lisait  que  les  ouvrages  qui  traitaient  de  son  art  ou 
qui  y  avaient  quelque  rapport.  H  prenait  le  plus 
grand  plaisir  à  s'en  entretenir,  et  il  rassemblait  soi- 
gneusement les  faits  que  sa  nratique  ou  celle  de  ses 
confrères  pouvait  lui  présenter.  11  était  souvent  ap- 
pelé en  consultation,  surtout  par  les  jeunes  maîtres, 
qu'il  sefaisaitune  joie  de  guider,  et  qu'il  n'a  jamais 
cnerché  à  humilier.  Par  la  manière  dont  il  les  encou- 
rageait, dont  il  profitait  de  leurs  dispositions,  il  avait 
l'art  de  développer  en  eux  leurs  talents  sans  qu'ils 
s'en  aperçussent. 

Ayant  rixe,  en  1788,  son  séjour  à  Paris,  il  eut  dès- 
lors  la  facilité  de  suivre  plus  exactement  les  séances 
de  l'Académie  royale  de  eliirurgie,  et  il  fut  nommé, 
dans  la  même  année,  vice-directeur  de  cette  compa- 
gnie. Il  commençait  à  remplir  les  fonctions  de  cette 
place  honorable,  quand  sa  mauvaise  santé,  qui,  de- 
puis plusieurs  mois  s'altérait  sensiblement,  le  força 
de  suspendre  ses  occupations.  Le  dépérissement  de- 
vint de  jour  en  jour  plus  rapide  ;  et  le  3  de  ce  mois, 
cet  homme  t'Stiniable  termina  tranquillement,  à  l'âge 
de  75  ans,  une  vie  épuisée  par  le  travail,  mais 
qu'une  forte  constitution  et  une  très  grande  sobriété 
seinblaieiit  devoir  prolonger  davantage.  11  est  mort 
entouré  de  sa  famille,  qu'il  aimait  tendrement,  dont 
il  était  le  protecteur  et  le  soutien,  et  au  milieu  des 
amis  qu'il  s'était  faits  par  la  réunion  de  tout  ce  qui 
constitue  le  citoyen  honnête  et  vertueux. 


Il  avait  épousé,  en  premières  noces,  la  fille  du  ce 
lèbre  docteur  Quesnav,  qui  avait  su  distiiiguer  en 
lui  tous  les  dons  ducœur  et  de  l'esprit  propres  à 
la  rendre  heureuse.  Il  en  a  eu  deux  garçons  et  deux 
filles. 

Le  iiK'rite  et  les  excellentes  (lualites  de  mademoi- 
selle de  In  Chaud  le  déterminèrent  à  un  second  ma- 
riage, dont  il  a  eu  une  lille. 

À  la  tète  du  Cours  de  Pathologie  et  de  Thérapeu- 
tique chirurgicales  est  le  portrait  de  M.  Hévin,  avec 
ces  vers  gravés  au  bas  : 

Des  secrets  de  son  art  profondément  instruit. 

Il  sut  en  écarter  tout  système  inutile; 

Et,  joignant  au  savoir  les  charmes  de  l'esprit, 

Il  en  rendit  l'étude  agréable  et  facile. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Fréteau. 

SÉANCE  DU  LUNDI  14  DÉCEMBBE. 

On  remarque  parmi  les  adresses  celle  de  la  ville 
de  Lorient ,  dont  l'annonce  est  faite  en  ces  termes  : 
.  La  ville  de  Lorient  prie  l'Assemblée  nationale  de 
construire  lentement  l'édifice  de  la  liberté,  afin  qu'il 
soit  plus  solide.  " 

—  Vingt  villages  du  'Vivarais  ont  rassemblé  dans 
la  plaine  de  l'Etoile,  en  Dauphiiié  ,  douze  mille  cent 
cinquante  soldats  citoyens,  composant  leur  milice. 
Ce  corps  a  prêté  serment  de  ne  jamais  se  séparer 
tant  que  l'Etat  aura  des  ennemis  à  craindre,  et  d'em- 
ployer toutes  ses  forces  pour  assurer  l'exécution  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Dans  ce  pacte  fédé- 
ratif  ces  villages  renoncent  à  l'ancienne  division  de 
la  province,  et  adoptent  la  nouvelle. 

—  M.  Thouret  fait  lecture,  au  nom  du  comité  de 
constitution,  des  articles  sur  les  municipalités,  mis 
dans  l'ordre  qui  leur  convient.  Ces  articles  sont  au 
nombre  de  soixante  :  il  propose  d'en  décréter  un  au- 
tre, conçu  en  ces  termes  : 

«  Art.LXI.  Tous  les  articles  ci-dessus  seront  pu- 
blies pour  servir  à  la  prochaine  formation  des  muni- 
cipalités; mais  le  comité  de  constitution  fera  la  dis- 
tinction des  articles  qui  doivent  entrer  dans  le  code 
constitutionnel,  de  ceux  qui  sont  simplement  régle- 
mentaires, et  fera  le  rapport  de  ce  travail  à  l'Assem- 
blée. • 

iM.  de  Bousmard  demande  qu'on  ajoute  à  l'article, 
après  ces  mots,  «  feront  publier,  »  ceux-ci  :  «après 
avoir  été  sanctionnés  ou  acceptés  par  le  roi.  • 

M.  Target  :  Je  propose  d'ajourner  l'article  pré- 
senté par  M.  Thouret,  et  de  porter  indistinctement 
à  l'acceptation  du  roi  tous  les  décrets  sur  les  munici- 
palités. 
Cet  ajournement  est  ordonné. 
M.  de  la  Chèze  met  cet  amendement  à  la  deuxième 
partie  de  la  proposition  de  M.  Target:  •  que  les  dé- 
crets sur  les  municipalités  soient  tout  à  la  fois  sanc- 
tionnés et  acceptés.  ■ 

La  question  préalable  est  invoquée. 
La  première  épreuvesur  cette  question  parait dou 
teuse  à  une  partie  de  l'Assemblée. 
On  fait  une  deuxième  épreuve. 
Une  grande  majorité  est  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu 
à  délibérer. 
M.  le  président  prononce  le  décret. 
La  même  partie  de  l'Assemblée  pense  qu'il  y  a  du 
doute,  et  demande  fappel  nominal. 
MM.  Madier  de  Moiijau,  l'abbé  de  Bonneval,  l'évê- 

que  de le  marquis  de  Fumel ,  etc.,  sont  d'avis 

qu'il  n'y  a  pas  de  doute.  L'auteur  de  l'amendement 
et  les  membres  qui  l'ont  appuyé  expriment  le  même 
sentiment. 
M.  le  président  met  aux  voix  la  question  de  sa- 
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▼olV  si  tous  les  articles,  soit  constitutionnels,  soitré- 
gleini'utiiires,  seront  indistinctement  portés  à  l'ac- 
ceptation du  roi. 

Une  très  grande  majorité  est  pour  l'affirmativei 

On  réclame  encore  avec  chaleur  l'appel  nominal 
sur  la  question  préalable. 

M.  *"  accuse  M.  le  président  de  s'être  écarté  du 
règlement,  en  n'accordant  pas  l'appel  nominal  lors- 
qu'il était  demandé  par  une  partie  considérable  de 
l'Assemblée. 

M.  le  président  s'excuse  par  le  simple  récit  des 
faits. 

M.  Chasseboeuf  de  Volney  :  Je  demande  que  le 
nom  de  la  personne  qui  a  interpellé  M.  le  président, 
et  qui,  en  l'accusant  luissi  légèrement,  a  jeté  le  trou- 
ble dans  l'Assemblée,  soit  inscrit  sur  le  procès-vcr- 
bnl. 

Cette  motion  est  fortement  appuyée  d'un  côté,  et 
excite  une  grande  rumeur  de  l'autre. 

M.  LE  MARQUIS  DE  FuMEt  :  Je  prie  l'Assemblée  de 
ne  pas  donner  de  suite  à  la  motion  de  M.  de  Volney, 
et  de  continuer  l'ordre  du  jour. 
.   Plusieurs  articles  oubliés  par  M.  Thouret  lui  sont 
indiqués  :  il  les  joint  à  la  série  qu'il  a  présentée. 

M.  Camus  :  La  difliculté  que  l'Assemblée  ('prouVe 
tous  les  jours  à  s'assurer  de  l'exécution  de  ses  dé- 
crets me  semble  devoir  la  déterminer  à  arrêter  que 
les  nuinicipalités  la  certifieront  directement  dans  le 
plus  brcl' délai  de  la  réception  des  articles  décrétés. 

M.  ■'"  observe  que  l'accusé  de  réception  doit  être 
remis  à  l'Assemblée  par  celui  qui  a  été  chargé  de 
l'envoi. 

M.  ***  :  il  est  plus  simple  et  plus  sûr  d'exiger  que 
cette  certification  soit  donnée  par  les  administra- 
tions de  département.  Je  pense  qu'il  faut  ajourner  la 
décision  de  la  proposition  de  M.  Camus,  jusqu'après 
l'établissement  de  ces  administrations. 

M.  Camus  adopte  cet  ajournement. 

M.  Thouret  fait  lecture  d'une  instruction  destinée 
à  accompagner  l'envoi  des  articles  sur  les  munici- 
palités, et  absolument  bornée  à  ce  qui  est  nécessaire, 
dans  l'état  actuel,  pour  diriger  la  nouvelle  forma- 
tion. Ce  travail  est  divisé  en  trois  parties  distinctes  : 

10  La  forme  d'élire  ; 

2*>  La  composition  des  corps  municipaux; 

30  Les  fonctions  de  ces  corps. 

Après  cette  lecture^  M.  Thouret  observe  que  le 
nombre  ternaire  qui  avait  été  décrété  pour  les  dis- 
tricts a  cessé  d'être  nécessaire  depuis  que  l'Assem- 
blée a  décidé  qu'il  n'y  aurait  plus  d'intermédiaires, 
et  que  les  élections  ne  se  feraient  pas  dans  les  dis- 
tricts, mais  dans  les  départements.  Cette  ancienne 
disposition  donne  lieu  à  beaucoup  de  difficultés  dans 
la  division  des  provinces. 

11  propose  de  décréter  que  le  nombre  ternaire  ne 
sera  pas  absolument  nécessaire,  et  que  cependant  le 
nombre  des  districts  d'un  département  ne  sera  ja- 
mais au-dessous  de  3  et  au-dessus  de  9. 

Cette  proposition  est  unanimement  décrétée. 

Plusieurs  mendires  demandent  que  l'instruction 
soit  imprimée;  qu'elle  soit  pri'sentée  au  roi  pour  être 
approuvée  et  envoyée  avec  les  articles. 

M.  DuFRAissE  DucuEï  :  Il  faut,  avant  d'imprimer 
et  de  présenter  cette  instruction,  l'examiner  avec 
soin. 

L'Assemblée  décrète,  à  une  grande  majorité,  que 
la  présentation  et  l'impression  seront  faites  sur-le- 
champ. 

—  M.  le  président  atmonce  que  le  comité  chargé 
d'examiner  les  plans  de  finances  ne  pourra  fiire  sou 
rapport  qMeJendi  prorluiin. 

—  M.  le  pr('si(lcnt  (loiine  lecture  delà  lettre  SU  i- 
vaule  de  M.  le  ganle-des-seeaUï. 


«  RÇ.  le  garde-des-sceaux  a  été  chargé  par  le  roi 
d'instruire  M.  le  président  de  l'Assemblée  de  la  ré- 
solution que  les  officiers  de  la  chambre  des  vacations 
du  parlementde  Rennes viennehtd'annoncer  à  Sa  Ma- 
jesté de  ne  pas  se  charger  des  fonctions  qui  leur 
étaient  attribuées  par  la  déclaration  du  3  du  mois 
dernier,  portant  prorogatioû  des  vacations  du  par- 
lement. 

•  Le  roi  a  donné  des  ordres  pour  l'exécution  du 
décret  du  10  décembre,  présenté  à  Sa  Majesté  le  jour 
d'hier,  concernant  le  serment  à  prêter  par  les  offi- 
ciers supérieurs  de  la  garnison  de  Metz. 

«  Sa  Majesté  a  pareillement  donné  les  ordres  né- 
cessaires pour  la  délivrance  de  M.  de  la  Richai-dièré, 
détenu  dans  les  prisons  des  Sables-d'Oloniie. 

•  Signé  l'archevêque  de  BordeauXi  • 

On  lit  ensuite  le  mémoire  suivant  : 

Mémoire  des  ministres  du  roi  sur  la  non-exécution 
des  dévrets  de  l'Assemblée  dans  les  Trois-Evé- 
chés. 

Par  son  décret  du  23  septembre,  l'Assemblée  natio- 
nale a  chargé  les  administrations  provinciales,  les 
juridictions  et  les  municipalités,  de  veiller  aux 
moyens  d'assurer  le  recouvrement  des  impositions; 
et  elle  a  supplié  le  roi  de  donner  les  ordres  les  plus 
exprès  pour  le  rétabhssement  des  barrières  et  des  em- 
ployés, et  le  maintien  de  toutes  les  perceptions. 

Les  ministresdu  roi  se  sont  occupés  du  soin  d'exé- 
cuter ce  décret,  et  presque  partout  ils  éprouvent  des 
résistances,  des  obstacles,  qui  viennent  à  la  fois  de 
l'esprit  d'insurrection  auquel  la  multitude  est  géné- 
ralement livrée,  et  de  la  timidité  de  ceux  qui  pour- 
raient employer  les  moyens  de  la  contenir. 

Dans  les  Trois-Evêchés,  les  barrières  ont  été  gé- 
néralement détruites,  et  les  employés  obligés  par  la 
crainte  à  prendre  la  fuite.  Quand  on  a  voulu  les  ré- 
tablir dans  leurs  fonctions,  il  n'a  été  que  trop  facile 
de  juger  que  les  mêmes  excès  allaient  se  renouvelei-. 
H  fallait  obtenir  main-forte  des  milices  nationales  et 
des  commandants  des  troupes;  la  réquisition  a  été 
faite  an  président  du  comité  municipal  delà  ville  de 
Metz  et  aux  maires  des  différentes  villes  de  la  pro- 
vince. 

Le  premier  a  répondu  que  la  mission  du  coiiiité 
était  remplie  par  l'etiregistrement  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  et  que  ce  n'était  point  à  lui  à 
rétablir  les  employés  dans  leurs  fonctions. 

Les  autres  n'ont  pas  fait  un  refus  aussi  formel; 
mais  ils  s'excusent  sous  différents  prétextes,  dont  la 
véritable  cause  n'est  autre  que  la  crainte  de  donnet" 
une  réquisition  positive  aux  milices  et  aux  troupes. 

Alors  le  régisseur-général,  chargé  du  soin  de  cette 
opération,  s'est  adressé  au  piit-lement  de  Metz.  Il  a 
pensé  qu'il  en  obtiendrait  pour  tout  le  ressort  la  ré- 
quisition de  main-forte  qu'il  sollicitait,  et  le  parle- 
ment a  rendu  un  arrêt  qui  le  renvoie  aux  municipa- 
lités pour  en  être  fait  droit.  Ainsi  l'assistance  abso- 
lument nécessaire,  et  sans  laquelle  la  perception  ne 
se  rétablit  pas,  est  partout  refusée. 

Les  ministres  du  roi  ont  cru  devoir  donner  con- 
naissance de  ces  faits  à  rAssend)lée  nationale,  parce- 
(|U'ils  arrêtent  le  recouvrement  des  droits  du  roi  dans 
une  province  entière  ;  ils  pourraient  réunir  un  grand 
noniiire  de  faiLs  particuliers,  et  dans  la  plupart  des 
villes  de  France  les  mêmes  inconvéïiiehts  se  fout 
sentir. 

L'Assemblée  nationale  ert  pèsera  toute  l'impor- 
tance, et  sa  sagesse  lui  dictera  sans  doute  les  moyens 
d'y  subveiiir.  Mais  si  les  municipalités  se  refusent  à 
seconder  les  mesures  du  gouvernement,  si  la  crainte 
les  arrête,  si  la  diversité  des  systèmes  qu'elles  adop- 
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teront  forme,  un  obsliirle  à  l'iiniti'  du  plan,  et  pro- 
duit même  entre  elles  une  division  funeste,  le  ikim- 
Toir  executif  sera  nMuil  à  rirupossibilité.  de  veiller 
au  maintien  des  décrets  et  au  recouvrement  si  né- 
cessaire des  impôts. 

M.  LE  Président  :  l'ai  entre  les  mains  une  adresse 
que  je  ne  puis  vous  dissimuler,  quelque  affligeante 
qu'elle  soit;  elle  est  sij,'»ée  du  pn'sidentet  des  meip- 
bres  du  bureau  numicipal  deSenlis. 

Je  demande  d'abord  si  M.  Leblanc,  député  de  cette 
ville,  est  dans  l'Assemblée? 

Sur  la  réponse  négative,  M,  le  président  lit  cette 
lettre. 

•  (.6  jour  dimanche,  13  décembre,  étant  destiné  à 
la  bénédiction  des  drapeaux  de  la  garde  nationale, 
tous  les  corps  se  réunirentà  l'hôtel-de-ville.  Le  cor- 
tège, sorti  pour  se  rendre  a  l'église,  a  à  peine  fait 
quarante  pas,  qu'un  tambour  est  atteint  d'un  coup 
ae  fusil  tiré  d'une  croisée  ;  une  nouvelle  décharge 
part  de  la  même  maison.  Le  sieur  Leblanc,  (ils  d'un 
des  membres  de  l'Assemblée  nationale,  est  blessé  au 
bras;  le  commandant  de  l'arquebuse  reçoit  une  balle 
à  travers  le  corps.  Les  soldats  citoyens' enfoncent  la 
porte  de  la  maison  d'où  les  coups  sont  partis  ;  ils 
trouvent  des  barricades  dans  l'intérieur;  des  sapeurs 
surviennent;  ces  obstacles  sont  rompus;  on  arrive  à 
un  appartement  qui  paraît  en  feu  ;  on  court  chercher 
des  pompes.  A  l'instant  la  maison  saute  en  l'air,  et 
soixante  personnes  sont  ensevelies  sous  ses  décou>- 
bres.  Quelques-unes  ont  été  retirées  vivantes,  mais 
cruellement  mutilées.» 

Le  coupable  de  ce  crime  affreux  paraît  être  le 
nommé  Billon,  propriétaire  de  cette  maison,  et  qui, 
peu  de  temps  auparavant,  avait  été  chassé  de  l'ar- 
quebuse. Amsi  cet  événement  est  l'effet  d'un  ressen- 
timent particulier,  et  n'a  nul  rapport  aux  affaires 
publiques. 

—  Des  députés  du  district  des  Filles-Saint-Thomas 
présentent  à  la  barre  des  boucles  et  autres  bijoux  en 
Taleur  de  6,278  liv. 

—  Le  roi  devait  encore  300,000  liv.  sur  l'acquisi- 
tion d'une  petite  île  de  l'Océan,  appelée  Ile  Dieu. 
M.  de  Villeroi,  propriétaire  de  cette  créance,  actuel- 
lement exigible,  en  fait  la  remise  à  la  nation,  et  en 
envoie  la  quittance. 

— Les  religieux  de  Saint-Maurice  en  Bretagne  ayant 
faiten  1779  la  coupe  d'un  quart  de  réserve,  le  prix  de 
cette  coupe,  montant  à  24,700  liv.,  est  actuellement 
entre  les  mains  du  receveur  des  domaines  et  bois. 
Us  donnent  pour  leur  contribution  patriotique 
18,000  liv.,  quoique  leurs  revenus  ne  s'élèvent  pas 
au  tiers  de  cette  somme.  Ils  offrent  à  la  ville  de 
Quiniperlé  4,000  liv.  pour  subvenir  aux  dépenses 
qu'exigent  la  défense  de  la  liberté  et  la  tranquillité 

Sublique.  Ils  destinent  entin  2,017  liv.  aux  pauvres 
e  cette  même  ville. 
Ils  demandent  que  la  municipalité  de  la  ville  de 
Quimperlé  et  les  trésoriers  des  dons  patriotiques 
soient  autorisés  à  recevoir  ces  différentes  sommes. 
L'Assemblée  accorde  cette  autorisation. 

—  Sur  la  motion  du  sieur  David,  pêcheur,  les  ha- 
bitants du  village  de  Boissi,  près  Melun,  offrent  ce 
qui  leur  revient  de  moins  imposé  pour  la  coiilrd)u- 
tion  des  privilégiés,  pour  les  six  premiers  mois  de 
1790,  toutes  leurs  boucles  et  tous  leurs  bijoux  d'ar- 
gent. 

— Un  avocat  du  Forez,  M.  Dulac,  donne  deux  mille 
sacs  de  charbon  extrait  de  ses  carrières. 

—  M.  Malouet  fiiit  lecture  de  lettres  officielles  par 
lesquelles  ou  mande  de  Toulon  que  le  bruit  s'est  ré- 
pandu que  des  flottes  anglaises  et  hollandaises  com- 


binées devaient  venir  s'emparer  du  port.'A  cette  nnn- 
velle,  le  peuple  a  voulu  se  luetlre  en  défense;  il  a 
resserré  plus  étroitement  les  ofliciers  détenus,  cl  il 
en  a  pris  occasion  de  rester  en  armes. 

M.  Malouet  demande  que  le  président  soit  autorisé 
a  écrire  à  la  municipalité  que  l'Assemblée  voit  avec 
inquiétude  l'insurrection  du  peuple  ;  qu'il  n'y  a  ni 
complot  ni  escadre;  et  que,  quant  aux  demandes  des 
ouvriers,  qu'elles  soient  raisonnables  ou  non,  elles 
seront  prises  en  considération  par  le  roi  et  par  l'As» 
semblée  lorsque  le  calme  sera  rétabli. 

M.  Robespierre  :  La  lettre  qu'on  vous  propose 
contient  un  blâme  contre  le  peuple  et  une  punition 
contre  les  ouvriers;  cependant  vous  ne  connaissez 
pas  les  faits  ;  vous  avez  ajourné  l'affaire  pour  qu'elle 
fut  mieux  instruite  ;  on  n'a  pu  vous  rendre  eonipte 
encore  des  pièces  apportées  par  un  courrier  extraor- 
dinaire de  la  ville  de  Toulon.  Vous  avez  vu  dans 
celles  qui  vous  ont  été  présentées  une  conduite  très 
répréhensible.... 

M.  l'abbé  de  Bonneval  et  plusieurs  autres  mem- 
bres interrompent  l'opinant ,  en  disant  :  Nous  n'a- 
vons pas  vu  cela. —  M.de  Virieu  demande  que  l'ora- 
teur soit  rappelé  à  l'ordre, 

M.  Robespierre  continue:  Vous  avez  vu,  ou  vpus 
avez  dû  voir  le  mépris  le  plus  insultant  du  signe  de 
la  liberté  nationale;  vous  avez  vu  que  le  comman- 
dant de  Toulon  a  soutenu  ses  soldats  avec  audace, 
qu'il  a  voulu  même  les  armer  contre  les  défenseurs 

(le  la  patrie De  ce  qui  vient  d'être  alléirué  par 

M.  Malouet,  je  conclus  que  sa  motion  ne  inérite  au- 
cune considération  ;  qu'elle  ne  tend  (pi'k  surprendre 
un  décret,  qui  préjugerait  votre  décisipn  sur  une 
affaire  des  plus  importantes. 

L'Assemblée  ajourne  à  demain  deux  heures  le  rap- 
port de  différentes  pièces  et  la  suite  de  cette  discus- 
sion. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  moins  un 
quart. 

séance  du  mardi  15   DÉCEMBRE, 

Une  d('putation  du  district  des  Blaiics^Manteaux 
vient  présenter  un  don  patriotique  consistant  en 
boucles  d'argent. 

M.  d'Orbessan,  président  du  parlement  de  Tou- 
louse, fait  offrir  une  somme  de  3,ii00  livres. 

M.  Bureau  de  Puzy  :  L'Assemblée  avait  chargé 
des  commissaires  d'examiner  une  machine  dont 
M.  l'abbé  de  Mandre  est  auteur.  Il  résulte  de  notre 
examen  que  ce  mécanisme,  très  simple  et  inliniment 
ingénieux,  peut  s'appliquer  avec  avantage  aux 
pompes  d'épuisement,  aux  sonnettes  à  battre  des 
pieux  ,  etc.,  et  qu'il  double  les  forces  des  hommes. 
M.  l'altbé  de  Mandre  a  aussi  fait  l'application  de  sa 
machine  à  la  navigation.  Des  pièces  très  authenti- 
ques et  la  notoriété  publique  prouvent  que,  dans  un 
des  endroits  où  le  Rhin  a  le  plus  de  rapidité,  trente 
bateaux  ,  attachés  à  la  suite  les  uns  des  autres,  et 
dont  quatre  étaient  remplis  de  gravier,  ont  facile» 
ment  remonté  ce  fleuve  par  le  moy<"n  de  ce  méca- 
nisme, auquel  huit  hommes  étaient  employés. 

M.  Mai.olet  :  On  a  fait  à  Toulon  l'essai  de  In  ma- 
chine de  M.  de  Mandre,  et  le  succès  a  été  complet. 

L'Assemblée  témoigne  le  désir  de  voir  cette  ma- 
chine :  M.  le  président  annonce  qu'elle  sera  expo- 
sée sur  le  bureau  avant  l'ouverture  d'une  des  pro- 
chaines séances. 

—  Les  officiers  du  bailliage  de  Besancon  annon- 
cent, dans  une  adresse,  que  désormais  ifs  rendront 
gratuitement  la  justice  aux  pauvres,  et  que  les  épices 
et  autres  droits  provenant  des  affaires  entre  gens 
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aisés  seront  versés  dans  îa  caisse  destinée  à  secou- 
rir les  indigents. 

—  M.  Malouet  rappelle  la  motion  qu'il  a  faite  pré- 
cédemmetit,  et  qui  a  pour  objet  de  tixer  les  bornes 
de  la  juridiition  des  muiiicipaMtés. 

L'Assemblée  ,  sur  la  motion  de  M.  le  curé  Dillon, 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  quant  à  pré- 
sent. 

—  La  motion  faite  par  M.  le  comte  de  Mirabeau,  à 
la  séance  du  10  de  ce  mois ,  forme  le  pn  mier  objet 
de  l'ordre  du  jour. 

M.  VkrchkredeReffye  :  Quelqu'intéressanteque 
soit  cette  motion,  elle  est  moins  pressante  que  beau- 
coup d'autres  objets  de  constitution.  Je  demande 
qu'elle  suit  ajournée,  et  qu'on  s'occupe  en  ce  moment 
de  la  constitution  militaire. 

M.  LE  COMTE  DE  Cl.EBMONT-TONNEKRE  :  QuoiqUC 

l'exécution  de  la  motion  soit  éloignée,  les  effets  en 
seront  prochains  ;  il  est  important  qu'elle  soit  promp- 
tement  prise  en  considération. 

M.  BoEDERER  :  Une  des  raisons  sur  lesquelles  M.  de 
Mirabeau  fonde  sa  motion  est  de  rendre  honorables 
à  tous  les  citoyens  les  premières  fonctious  de  la  so- 
ciété. Beaucoup  de  gens  faits  pour  remplir  les  places 
des  municipalités,  les  dédaigneront,  si  elles  sont 
isolées  des  autres  emplois  publies.  En  en  faisant  des 
échelons  pour  les  emplois  supérieurs,  ils  s'empres- 
seront sur-le-champ  de  les  occuper,  quoique  l'effet 
delà  motion  ne  doive  avoir  lieu  qu'en  1797.  Je  pense 
en  conséquence  qu'elle  ne  doit  pas  être  ajournée. 
Elle  est  susceptible  de  beaucoup  d'amendements; 
mais,  après  avoir  fait  le  départ  du  bien  et  du  mal 
qu'elle  renferme,  elle  pourra  être  décrétée.  Je  pro- 
pose de  la  discuter  sur-le-champ. 

M.  DupoRT  :  Ce  raisonnement  peut  s'appliquer  à 
une  réflexion  absolument  contraire  à  celle  du  préo- 
pinant. Si  les  fonctions  municipales  sont  un  échelon 
pour  s'élever,  elles  deviendront  un  objet  de  spécula- 
tion et  d'ambition  ;  elles  seront  sollicitées  par  des 
gens  peu  propres  à  les  remplir.  Je  suis  de  l'avis  de 
r<ijournement. 

M.  LE  DUC  DE  LA  ROCHEFOUCAULD  :  La  question 
demande  à  être  i)rofondément  discutée;  mais  elle 
n'est  pas  aussi  pressante  que  beaucoup  d'autres.  Le 
travail  de  vos  commissaires  sur  la  constitution  mili- 
taire est  suspendu  par  l'incertitude  des  principes  que 
vous  adopterez  pour  le  mode  du  recrutement  de 
l'armée. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MIRABEAU  :  Qucl  bon  citoycn 
doit  avoir  besoin  de  l'espnir  d'une  |ilace  supérieure 
pour  occuper  celle  où  il  peut  être  utile  à  sa  patrie? 
Ce  bon  citoyen  serait  un  intrigant.  La  motion  tend  à 
faire  de  toutes  les  élections  des  foyers  d'intrigue. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Lorsquc,  avec  une  fa- 
cilité que  j'ai  admirée  autant  qu'il  ('tait  en  moi,  j'ai 
vu  monter  à  la  tribune  pour  attaquer,  en  improvi- 
sant, une  motion  que  j'avais  la  conscience  d'avoir 
longtemps  méditée, etqu'appuyaitl'opinion  de  Rous- 
seau, c'est-à-dire  de  l'homme  qui  a  le  plus  réfléchi 
sur  les  choses  humaines,  je  n'aurais  eu  qu'à  me  ré- 
péter pour  y  répondre. 

Je  fus  appelé  plusieurs  fois  par  un  de  vos  comités, 
auquel  j'ai  l'honneur  d'appartenir,  et  je  vous  de- 
mandai d'ajourner  la  discussion  pour  que  je  pusse 
répondre  à  M.  Barnave. 

Lorscpie  cet  opinant  termina  son  opinion,  en  pro- 
posant rajournement  pour  1797,  je  crus  (pie  ce  n'é- 
tait qu'une  agréable  raillerie;  eu  ctli'l,  c'est  la  pre- 
mière fois  ipi'on  a  voulu  empêcher  les  législateurs 
d'étendre  leurs  vues  dans  l'avenir.... 

On  embarrasserait  lienui p  l'orateur  qui  vient 
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servait  dans  iè  premier  grade,  où  il  portait  les  armes 
avec  distinction,  il  n'aspirait  pas  à  celui  dont  il  est 
honoré  maintenant?  Je  ne  sais  pour  quels  êtres  il  peut 
être  vrai  que  l'émulation  soit  la  même  chose  que  l'in- 
trigue ;  je  ne  sais  dans  quelle  raci?  d'hommes  le  désir 
de  faire  le  bien  est  l'unique  désir  ;  cette  perfection 
n'est  pas  faite  pour  notre  terre. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  de  la  sagesse  et  de  la 
justice  de  l'Assemblée  d'empêcher  de  répondre  à  des 
objections  qui  seront  oubliées  si  l'on  ajourne.  Si  l'a- 
journement est  à  époque  fixe,  je  ne  me  permettrai 
pas  un  murmure;  mais  s'il  est  indélini,je  dirai  qu'on 
traite  avec  une  indécence  véritablement  indigne  de 
vous  une  loi  que  l'autorité  du  premier  génie  de  no- 
tre siècle  a  consacrée,  et  que  ses  ennemis  même  re- 
connaissaient comme  inliniineiit  morale. 

Pour  jouir  du  bénéfice  de  l'ordre  du  jour,  je  de- 
mande a  répondre.  Si  je  le  fais  d'une  manière  per- 
emploire,  vous  jugerez  ;  si  la  question  ne  vous 
paraît  pas  assez  éclaircie,  vous  discuterez,  ou  vous 
ajournerez. 

l'Assemblée  délibère,  et  l'ajournementindélini  est 
décrété. 

—  M.  de  Menonville  demande  à  proposer  quel- 
ques articles  additionnels  aux  décrets  sur  les  muni- 
cipalités. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  articles  au 
comité  de  constitution. 

—  La  discussion  sur  la  constitution  militaire  est 
placée  à  l'ordre  du  jour. 

M.  LE  DUC  DE  LiANcouRT  :  J'c'tablis  d'abord  le 
principe  que  l'armée  doit  être  constituée  de  manière 
a  servir  les  lois  sans  pouvoir  leur  nuire.  J'examine- 
rai d'abord  la  question  du  mode  de  recriuement  de 
l'armée,  et  je  la  considérerai  sous  ses  rapports  con- 
stitutionnels et  sous  ses  rapports  militaires. 

Sous  le  rapporl  de  la  constitution,  la  conscription 
militaire  attaque  dans  leurs  irineipes  l'égalité  des 
droits  et  la  liberté.  El  le  est  employi'e  en  Suisse;  c'est 
un  moyen  violent  et  factice  pour  procurer  avec  éco- 
nomie une  armée  à  un  petit  Etat.  En  Prusse,  tout 
homme  qui  possède  un  fonds  de  24,000  liv.,  ou  qui 
est  commerçant,  est  exempt  de  la  conscription  mili- 
taire. On  la  propose  en  France  sans  aucune  des  ex- 
ceptions nécessaires  à  la  prospérité  d'un  Etat,  et  on 
vent  l'établir  avec  plus  de  rigueur  qu'elle  ne  l'a  été 
nulle  part  par  le  despotisme. 

La  cons<ription  produirait  une  mauvaise  armée  et 
répandrait  la  discorde  dans  les  provinces  et  dans  les 
familles.  Elle  n'a  pu  s'établir  en  Hongrie  ni  en  Bra- 
bant;  à  Rome,  les  mères  cou))aient  le  pouce  à  leurs 
fils  pour  les  soustraire  à  cette  institution,  ce  qui  s'ap- 
pelait po//ea;  (ruJica<us,  origine  du  vilain  mot  fran- 
çais poltron. 

Par  le  moyen  de  l'engagement  volontaire,  la  li- 
berté la  pins  générale  serait  assurée  à  chaque  indi- 
vidu. De  bons  citoyens  de  viendraient  de  bons  soldats; 
ou  pourrait  augmenter  la  paie  d'un  tiers.  Les  troupes 
auraient  toujours  le  même  ([iiartier  ;  chaque  mili- 
ta iri'  pourrait,cliaipie  an  iK'e,  passer  six  mois  dans  .ses 
foyers;  il  aurait  la  lilierti' de  se  marier  et  d'avoir 
lin  domicile  fixe.  Ainsi,  devenu  citoyen  sous  tous 
les  rapports,  il  serait  plus  intéressé  a  la  défense  de 
sa  patrie. 

Je  propose  d'adopter  le  mode  de  recrutement  par 
engagement  volontaire,  de  l,-iisseraii  comité  de  con- 
stitution l'organisation  des  milices  nationales,  et  de 
chargei  le  comité  militaire  de  l;i  constitution  de  l'ar- 
nic'e,en  limitant  touteloissiMi  travail  aux  bases,  et  en 
renvoyant  les  détails  au  pouvoir  exécutif. 

L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et  or- 
donnée. 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 


l'Hrii     i'ïp    lli"»"  '''""'    ^'"^  •'"•"«"f'*'*.  *■ 


GAZETTE  XATIOXAIE  «„  LE  IIOMTEI'R  UNIVERSEL. 


n"  ne. 


Mercredi  16  Di'xkmt.re  1789. 


POLITIQUE. 
TURQUIE. 

Belgrade  et  Scmoiidria  étaient  un  évOché  in  pnriibus, 
que  le  pape  accorda,  en  1775,  au  cbanoiiie  Antoine  Zla- 
tuvick  de  Zaftnibie  en  Croatie;  la  conquête  de  l'empe- 
icur  lui  a  donné  un  bénC-ficc  de  plus,  auquel  il  peut  nom- 
mer: il  vient  d'assigner  un  traitement  au  chanoine  Zlala- 
vick,  qui  se  dispose  à  donner  l'exemple  de  la  résidence. 

ALLEMAGNE. 

Le  biniit  se  confirme  que  plusieurs  cercles  d'Alleittagne 
ont  prolcslf' contre  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  de 
France,  relativement  aux  biens  seigneuriaux  que  quelques 
nobles  possèdt  nt  vers  les  frontières  de  ce  royaume. 

Cette  protestation  peut  être  un  acte  de  prudence  de  la 
part  des  seigneurs  étrangers,  qui  n'ont  qu'un  respect  fac- 
tice pour  les  maisons  souveraines,  et  un  mépris  véritable 
pour  tous  les  peuples  du  monde.  11  faut  les  plaindre  d'être 
si  peu  digne?  encore  de  reconnaître  l'estime  singulière  et 
les  égards  qui  sont  dus  à  une  nation  libre  ;  mais  cette  pro- 
testation serait  un  acte  d'imprudence  pour  des  seigneurs 
rcgiiicoles  qui  oseraient  l'approuver,  et  un  crime  même 
pour  ceux  de  leurs  pareils  (|ui  en  auraient  donné  l'étrange 
avis.  Toute  chicane  diplomatique  disparait  (Je\ant  la  su- 
prématie des  droits  d'un  peuple:  la  démarche  des  cercles 
d'Allemagne  atlesieque,  d'un  bout  de  l'Europeàl'autre,  il 
y  a  dans  le  fond  des  âmes  d'une  certaine  classe  d'hommes 
la  marque  inctfaçable  d'unseutiment  anti-social,  qui  con- 
siste dans  l'horreur  AcVcgatité  naturelle, 

ITALIE. 

Il  est  bien,  quand  la  liberté  tait  battre  les  hommes  d'un 
pays,  que  les  hommes  d'un  autre  aient  le  loisir  de  faire  des 
découvertes  dans  l'ait  de  guérir  les  blessures. 

Voicil'eitraitd'une lettre deXaples,  adresséeàM.  Charles 
Bonnet,  de  Genève,  par  M.  le  comte  Gorani,  en  date  du  29 
octobre  1789. 

0  Je  premls  la  liberté.  Monsieur,  de  vous  communiquer 
une  déc<mvcrto  précieuse  à  l'humanité  souffrante ,  et  inté- 
ressante pour  l'inscctologie,  aux  progrès  de  laquelle  vous 
avez  si  fort  contribué.  Cette  découverte  m'a  été  commu- 
niquée par  uneleltre  de  Dona  Eleonora  Fonceca  Pimentel, 
en  date  du  29  septembre  passé.  Cette  dame,  connue  par 
plusieurs  ouvrages,  est  fort  lice  avec  l'abbé  Tortis  elles 
gens  de  lettres  de  Naples  qu'elle  rassemble  chez  elle.  Elle 
m'écrit  que  le  chevalier  Gioeni,  sa\ant  professeur  d'histoire 
naturelle  ù  Catane,  faisant  le  priiitemps  passé  des  expé- 
riences sur  les  insectes,  avec  un  habile  apothicaire  de  Mes- 
sine, en  avait  jeté  plusieurs  de  genres  et  d'espèces  diUé- 
rents  dans  des  liqueurs  fortement  chargées  d'alkali  volatil 
fluor;  que  ces  insectes,  et  ieui-s  jambes  surtout,  avaient 
été  agités  d'un  mouvement  orbiculaire  si  fort,  que  les  jam- 
bes avaient  été  séparées  du  corps,  et  qu'au  très  grand 
étonnement  de  ces  deux  observateurs,  les  parties  dont  ces 
jambes  a\  aient  été  détachées,  neprésentaieni  aucune  mar- 
que de  lacération,  aucune  plaie,  et  semblaient  s'être  cica- 
trisées à  l'inslaut.  Ces  deux  savants  prirent  alors  d'autres 
insectes,  auxquels  ils  OTrachèrent  les  jambes  et  d'autres 
parties;  ils  passèrent  sur  les  blessures  un  linge  imprégné 
d'alkali  fluor,  et  observèrent  la  même  promptitude  dans  la 
formation  de  la  cicatrice.  Usrépétèrent  l'expérience  sur  des 
insectes  de  plus  grande  taille,  et  l'effet  fut  le  même.  Ils  es- 
sayèrent si  l'alkali  fluor  aurait  la  même  eflicacité  sur  des 
oiseaux:  les  succès  répondirent  à  leur  attente.  Enfin  ils 
coupèrent  les  jambes  à  plusieurs  quadrupèdes,  appliquè- 
rent sur  la  plaie  du  coton  préparé,  imbibé  d'alkali,  et  ces 
plaies  furent  promptement  cicatrisées.  Toutes  ces  expérien- 
ces prou\èrent  à  nos  obser\atcurs  siciliens  que  l'alkali  vo- 
lalillluorest  un  remède  sùrpour  arrêter  les  bêmorrliagies, 
elun  puissant  cicatrisant.  Désirant  vivemeut  de  tenter  sur 
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les  hommes  l'effet  dece  remède,  l'apothicaire  vint  à  Naples 
exposa  le  résultat  de  ces  expériences,  et  le  roi  nomma, 
pour  présider  les  nouveaux  essais,  MM.  Cothunnio,  Vairo 
et  Sementiiii,  médecins  célèbres:  ils  les  firentdans  l'hôpital 
royal  de  Saint-Jacques,  sur  deux  chiens  auxquels  on  avait 
cassé  les  jambes,  et  réussirent  comme  à  Catane.  On  fit  aussi 
des  tentatives  heureuses  sur  des  hommes  dans  l'hôpital  des 
incurables,  et  le  démonstrateur  d'anatomie  de  cet  hôpital, 
jeune  homme  de  la  plus  grande  espérance,  obtint  lui-même 
le  plus  grand  succès  de  ce  remède  sur  un  homme  âgé  et 
blessé,  qui  avait  une  hémorrhagie  causée  par  l'abus  de  la 
pierre  infernale,  appliquée  mal  à  propos  par  un  chirurgien 
peu  habile. 

L'apothicaire,  porteur  de  cette  découverte,  a  été  géné- 
reusement récompensé  ;  et  le  roi  témoigna  sa  satisfaction 
au  professeur  de  Catane.  Tous  ces  faits  ont  été  publiés  en 
juillet,  par  ordre  supérieur,  dans  les  feuilles  périodiques 
du  royaume  de  Naples. 

ESPAGNE. 

Les  Espagnols,  pour  se  dépiquer  de  la  prohibition  des  ou- 
vrages français,  et  comptant  sans  doute  sur  le  peu  d'érudi- 
tion de  leur  gouvernement,  viennent  de  publier  une  tra- 
duction du  Traité  sur  le  gouvernement  de  Locke;  ils  y 
ont  été  pris  ;  le  ministère  connaissait  cet  ouvrage  :  sur-le- 
champ  les  exemplaires  ont  été  supprimés  ;  et  l'on  écrit  de 
Bruxelles,  d'où  cette  nouvelle  nous  est  venue,  que  les  Es- 
pagnols ne  pourront  bientôt  plus  lire  que  des  ouvrages 
écrits  dans  leurJangue. 

PATS-BAS. 

On  mande  de  Bruxelles  que  si  les  ouvrages  fVançais  sont 
défendus  dans  la  plupart  des  royaumes  de  l'Europe,  on 
peut  espérer  qu'il  s'est  donné  en  France  des  exemples  qui 
seront  suivis  chez  plus  d'un  peuple.  Les  Impériaux  qui 
composent  la  garnison  de  cette  ville,  du  moins  la  plus 
grande  partie  d'entre  eux,  viennent  de  prendre  la  cocarde 
nationale  et  de  se  ranger  du  côté  des  patriotes. 

De  Briuiettes,  tell  décembre,  à  dix  heures  du  soir. — 11 
vient  de  s'élever  ici  une  grande  fermentation  à  l'occasion 
de  plusieurs  soldats  déserteurs,  qui,  n'ayant  pas  pu  sortir 
de  la  ville,  dont  les  portes  étaient  fermées,  se  sont  réfugiés 
dans  un  jardin  appartenant  à  de  zélés  patriotes,  qui  com- 
posent la  corporation  de  Saint-Georges,  et  qu'on  a  voulu 
y  enlever  de  vive  force.  On  a  tiré  plusieurs  coups  de  fusil. 
Les  soldats  du  régiment  de  Bender  ont  fait  feu  dans  une 
petite  rue,  près  la  place  du  Sablon,  et  ont  blessé  plusieurs 
personnes. 

L'msurrection  est  devenue  générale.  Les  bourgeois  sont 
maîtres  de  tout  le  bas  de  la  ville  ;  les  rues  y  sont  dépavées, 
les  maisons  y  sont  illuminées,  et  tout  le  monde  en  armes; 
le  corps-de-garde  de  la  place  de  la  Monnaie  est  occupé  par 
environ  trois  cents  bourgeois,  qui  y  ont  formé  un  comité 
des  principaux  d'entre  eux.  Les  patriotes  sont  commandés 
par  M.  Van-der-Hagen,  ancien  militaire. 

Le  12  décembre,  a  hait  heures  du  matin,  —  A  minnit  et 
demi  les  bourgeois  se  sont  emparé  du  corps-de-garde  de 
la  place  de  l'hôtel-de-ville,  et  des  deux  canons  qui  y  étaient. 
On  a  entendu  toute  la  nuit  tirer  des  coups  de  fusil.  Les 
troupes  de  l'empereur  sont  rangées  sur  la  place  Royale. 

A  midi.—  he  comte  d'Alton,  effrayé  des  progrès  de  la  dé- 
sertion, a  enfin  pris  le  parti  de  se  retirera\ecccqui  Ini  reste 
delroupi'S.  Il  est  sorti  par  la  porte  de  Namur;  et,  comme  on 
a  entendu  tirer  de  ce  côté-là,  on  a  peur  qu'il  n'ait  élé  atta- 
qué par  les  paysans  des  villages  voisins,  qui  étaient  mal  dis- 
posés à  son  égard. 


FRANCE. 


De  Paris.  —  Le  passage  de  Mercure  sur  le  disque 
du  soleil,  le  5  du  mois  dernier,  a  été  observé  à  Vi- 
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viers  en  Vivarais.parM.  Flaugorgiies,  de  la  Socie'té 
royale  des  sciences  de  Moiitpollier:  le  contact  iii- 
térienr  s'est  fait  à  1  h.  28'  40",  temps  vrai,  et  la 
plus  courte  distance  apparente  des  centres  a  été  de 
7'  23"  *.  D'après  cette  observation,  la  conjonction 
vraie  a  eu  lieu  îi  3  h.  15'  24'',  temps  moyen  au  mé- 
ridien de  Paris  dans  1  sig.  13o  40'  31",' la  latitude 
géométrique  de  Mercure  étant  de  7'  24"  î  australe. 

De  Langres.  —  La  ville  de  Langres  vient  de  don- 
ner une  preuve  bien  satisfaisante  de  la  maturité  de 
l'esprit  public  en  France.  Informée  que  M.  l'évêque 
de  Langres,  lors  de  son  retour  à  l'Assemblée  natio- 
nale, avait  été  retenu  à  l'abbaye  de  Clairvaux  par 
une  maladie  grave,  dont  les  suites  l'avaient  déterminé 
à  envoyer  sa  démission,  la  commune  a  délibéré  le 
30  novembre  d'envoyer  au  prélat  une  députation  de 
quatre  citoyens,  pour  le  prier  d'accepter  la  place  de 
président  honoraire  du  bureau  des  subsistances 
qu'elle  établissait,  avec  voix  délibérative.  Les  ci- 
toyens de  Langres,  rendant  hommage  aux  qualités 
particulières  de  leur  évèqu<',dont  ils  n'ont  point 
perdu  le  souvenir,  ont  tourné  de  ce  côté  les  senti- 
ments que  leur  inspire  à  cet  l'gard  une  Jliste  recon- 
naissance. La  députation  est  expressément  chargée 
de  supplier  M.  l'évêque  de  Langres  de  revenir,  dès 
que  sa  santé  le  permettra,  dans  la  ville  épiscopale, 
pour  yjouir  des  hommages  du  peuple,  chez  lequel  la 
liberté  n'altéra  jamais  les  affections  généreuses. 

De  Troyes.  —  Le  3  de  ce  mois,  MM.  les  officiers 
du  bailliage  et  municipaux  de  cette  ville  ont  fait  cé- 
lébrer dans  la  cath('drale  un  service  solennel  pour  le 
repos  de  l'âme  de  M.  Huez,  doyen  de  MM.  les  con- 
seillers au  bailliage,  et  maire  de  Troyes.  Tous  les 
corps,  ecclésiastique,  civil  et  militaire,  et  les  citoyens 
les  plus  distingués  de  la  ville,  se  sont  rendus  à  cette 
cérémonie,  avec  un  respect,  un  recueillement  mêlés 
de  douleur,  qui  exprimaient  les  regrets  sincères  dont 
ils  étaient  pénétrés,  en  se  rappelant  la  perte  du  juge 
intègre,  du  magistrat  éclairé,  du  citoyen  vertueux 
dont  ils  honoraient  la  mémoire.  Les  différentes  com- 
pagnies de  la  garde  nationale  de  cette  ville  ont  aussi 
assisté  à  la  cérémonie.  MM.  les  arquebusiers,  dont 
M.  Huez  était  colonel,  en  sa  qualité  de  maire,  entou- 
raient le  catafalque  au  milieu  de  la  nef. 


LITTERATURE. 

Discours  prnytnno's  dans  l'Àcndcmic  Française,  le 
ntardi  25  août  178'J,  à  la  réception  de  M.  l'abbé 
Barthélémy.  A  Paris,  chez  Demoiiville,  impri- 
meur-libraire de  l'Académie,  rue  Chr  istine;  30  pa- 
ges in-40,  non  compris  un  discours  de  M.  Gail- 
lard, intitulé  :  De  la  fraternité  des  corps  litté- 
raires ou  académiques,  qui  avait  ét('  composé 
pour  être  lu  à  cette  réception,  et  que  l'auteur  a 
retiré. 

Lorsqu'un  jour  on  considérera  de  quels  grands  in- 
térêts il  était  question  à  l'époque  où  nous  sommes, 
on  sera  peu  surprisdu  silence  qu'observent  leschan- 
tres  du  Parnasse.  On  dira  avec  la  Fontaine  : 

C'était  bien  de  chansons  alors  qu*il  s'agissait! 

On  concevra  l'espèce  d'oubli  dans  lequel  la  première 
Académie  du  royaume,  cette  salle  de  musique. 
comme  on  l'appelait  anciennement,  o»  l'on  entend 
les  plus  savants  concerts  (1),  semble  être  aujour- 
d'hui tombée. 
Ci-devant,  quand  cette  illustre  compagnie  faisait 

(i)  Recueil  des  harangues,  cité  danî  le  Dictionnaire  néo- 
logifiue. 


une  perte,  le  choix  de  celui  qui  devait  être  appelé  à 
la  réparer  agitait  et  la  ville  et  la  cour.  11  y  vaque 
depuis  très  longtemps  deux  places,  l'une  qui  était 
remplie  par  M.  l'abbé  de  Radon  villiers;  l'autre,  qu'oc- 
cupait M.  le  maréchal  duc  de  Duras;  et  ni  la  cour, 
ni  la  ville  ne  paraissent  s'inquiéter  de  savoir  à  qui 
elles  seront  données. 

11  est  peu  d'élections  qui  aient  été  aussi  universel- 
lement et  aussi  justement  applaudies  que  celle  de 
l'auteur  à'Anacharsis;  et  il  n'y  a  guère,  a  notre  con- 
naissance, que  deux  ou  trois  journaux  qui  aient  rendu 
compte  des  discours  prononcés  à  cette  occasion.  Nous 
allons  aujourd'hui,  quoiqu'un  peu  tard,  en  extraire 
de  nombreux  passages,  pour  n'être  pas  accusés  d'in- 
différence sur  les  riches  acquisitions  que  l'Académie 
peut  faire. 

Elle  en  a  fait  une  bien  précieuse  en  admettant 
parmi  ses  membres  «  celui  qui,  d'un  vaste  monceau 
de  ruines,  a  su  tirer  les  éléments  de  l'écriture  et  du 
langage  d'un  peuple  depuis  longtemps  oublié,  celui 
pour  qui  l'histoire  n'a  rien  d'obscur,  même  dans  ses 
lacunes,  qui  semble  évoquer  les  hommes  de  tous  les 
pays  et  de  tous  les  siècles,  les  interroger  dans  leurs 
langues,  et  les  entendre  à  demi-mot" .  Telle  est  la 
manière  dont  M.  le  chevalier  de  Boulflers,  dans  sa 
réponse  à  M.  l'abbé  Barth('lemy,  caractérise  les  uti- 
les cl  surprenants  travaux  auxquels  s'est  dévoué  ce 
savant  acadéinuien. 

11  continue  de  la  sorte  : 

"  Egalement  fait  pour  avancer  à  pas  de  géant  dans 
toutes  les  carrières,  vous  avez  préféré  celle  qui  vnus 
ramenait  vers  la  sage  antiquité  ;  et  moins  occupé  de 
vous  faire  le  grand  nom  que  vous  méritez,  que  de 
rappeler  tous  les  hommes  des  anciens  âges  à  la  mé- 
moire et  à  l'attenliou  de  celui-ci,  vous  vous  êtes  sur- 
tout consacré  à  l'étude  de  la  science  numismatique. 
à  la  recherche  et  à  la  discussion  de  cet  art  inventé 
parle  désirde  nous  survivre,  de  cet  art  que  les  faibles 
mortels,  peu  contents  de  la  renommée  présente,  et 
se  déliant  à  juste  titre  d'une  condition  toujours  va- 
riable, ont  invoiiué  pour  donner  à  la  pensée  la  soli- 
dité de  l'airain,  pour  fixer  au  moins  l'empreinte  de 
la  beauté  fusilive,  pour  éterniser  le  souvenir,  trop 
prompt  à  s'effacer,  des  hommes  illustres,  en  eonliant 
leurs  traits  et  leurs  noms  à  des  pièces  de  métal,  qu'on 
espérait  opposer,  comme  autant  d'égides,  aux  coups 
de  la  destruction.  Mais  les  médailles  elles-mêmes 
n'ont  jioiut  échappé  au  ravage  des  années;  la  i)lu- 
part  dispersées,  enlnnies.  mutilées,  désespèrent  l'ob- 
servateur le  plus  attentif;  el  celles  qu'un  destin  plus 
heureux  avait  soustraites  à  ces  désastres,  déligurées 
à  la  longue  par  leur  lu'opre  vieillesse,  semblent  at- 
tester que  rien  n'est  pur  sur  la  terre;  que,  jusque 
dans  les  choses  inaniuK'es,  il  y  a  toujours  nu  combat 
intérieur,  une  fermentation  secrète,  un  ennemi  ca- 
ché de  tout  ce  qui  existe,  et  (|ue  les  matières  même 
que  nous  reganlons  connue  l'emblème  de  la  solidité 
renlerment,  ainsi  que  nous,  le  principe  de  leur  disso- 
lution. 

"  Encliaîner  l'action  toujours  imprévue,  mais  tou- 
jours certaine,  du  hasard  qui  se  plaît  à  bouleverser 
Iciiit  ce  que  le  travail  des  houinies  avait  enlrepiis 
d'assurer;  lire  à  travers  la  r(Uiille  des  siècles  et  la 
ciinlusion  des  choses;  interroger  jusqu'aux  moin- 
dres traces,  rapprocher  des  débris  informes,  suppléer 
des  traits  efl'aeés,  remettre  en  lumière  ce  qu'une  nuit 
sans  lendemain  était  sur  le  point  d'ensevelir  ;  arra- 
cher à  l'oubli  ses  plus  regrettables  conquêtes,  et  pré- 
senter les  hommes  d'autrefois  aux  regards  de  la  pos- 
t(-i'ilé,  c'est  ce  que  vous  avez  fait,  nioiisienr,  et  c'est 
ainsi  (pie,  bienfaiteur  ii  la  fois  du  passé,  du  présent 
et  de  l'avenir,  vous  avez  en  efi'et  remln  à  l'art  nu- 
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inisiiiatiqiir  les  services  que  cet  art  osait  promettre 
à  l'Iiuinuiiité.  • 

M.  le  chevalier  de  Boiilllers,  par  une  transition 
heureuse,  passe  au  bel  ouvrage  <iui  a  mis  le  conilile 
il  la  réputation  de  M.  l'alibe  Barthélémy.  «S'il  s'a- 
gissait, dit-il,  de  prouver  à  l'hotnnuicunjbiensa  main 
est  faible  contre  la  main  ilii  temps,  ilsudiraitde  pro- 
mener ses  regards  sur  chacune  de  ces  contrées  au- 
tiel'ois  libres,  où  maintenant  un  esclave  ri'gne  eu 
despote;  sur  cette  patrie  des  aris,  où  l'algue  et  la 
mousse  couvrent  aujourd'hui  les  marbres  qui  jadis 
avaient  reçu  la  vie  des  mains  de  Leucippe  et  de  Phi- 
dias. Que  sont  devenus  ces  ruisseaux  et  ces  fontai- 
nes, dont  les  noms  sont  encore  aussi  doux  à  l'oreille 
que  les  murnuues  de  leurs  flots  argentés,  quand  ils 
coulaient  entre  les  arbustes  et  les  fleurs?  Mainte- 
nant leur  cours  est  arrêté  par  d'informes  amas  de 
voûtes  écroulées,  de  dômes  abattus,  de  fondements 
arrachés,  de  socles  et  de,  chapiteaux  roulés  pèle- 
mcle  avec  les  urnes,  les  trépieds,  les  autels,  et  les 
membres  mutilés  des  dieux.  Et  qui  le  croirait?  l'Is- 
sus, le  Ci'phjse,  le  Pénée,  et  tant  d'autres  lleuves 
inutilement  cherchés,  ne  promènent  plus  qu'un  li- 
mon infect  dans  les  vallons  de  l'Attitiue  et  de  Tempe. 
Ces  riantes  prairies,  ces  campagnes  fertiles,  cette 
terre  favorisée  du  ciel,  où  les  arts  trouvaient  à  peine 
de  la  place  ]iour  leurs  chefs-d'œuvre  toujours  re- 
naissants, depuis  longtemps  privées  de  l'ànie  qui  res- 
pirait en  elles,  ressemblent  au  cadavre  qui,  après 
avoir  perdu  la  vie,  perd  successivement  jus(|u'aux 
traits  et  aux  formes  qui  l'avaient  autrefois  distingué. 

•  La  Grèce  est  le  pays  qui  atteste  le  moins  ce  que 
fut  autrefois  la  Grèce  :  le  voyageur  qu'une  curiosité 
audacieuse  a  conduit  loin  de  sa  patrie  vers  ces  riva- 
ges désolés  n'y  retrouve  pas  même  la  nature;  et, 
pour  unique  fruit  de  tant  de  fatigues  et  de  dangers, 
il  ne  remporte  qu'une  grande  leçon  ;  c'est  que,  pour 
les  pays  comme  pour  les  peuplés,  la  liberté  est  un 
principe  de  vie,  et  le  despotisme  un  principe  de  mort. 

•  Mais  quel  autre  Orphée  (continue  M.  le  cheva- 
lier deBoufllers),  dont  la  voix  harmonieuse  a  rappelé 
sur  ces  coteaux  dépouillés  les  arbres  majestueux  qui 
les  couronnaient,  a  rendu  à  ces  lieux  incultes  l'or- 
nement de  leurs  bocages  frais,  de  leurs  vertes  prai- 
ries et  de  leurs  ondoyantes  moissons?  Quels  puis- 
sants accords  ont  de  nouveau  rassemblé  les  pierres 
éparses  de  ces  murs  autrefois  bâtis  par  les  dieux? 
Tous  les  édihces  sont  relevés  sur  leurs  fondements, 
toutes  les  colonnes  sur  leurs  bases,  toutes  les  statues 
sur  leurs  piédestaux  ;  chaque  chose  a  repris  sa  forme, 
son  lustre  et  sa  place;  et,  daus cette  création  récente, 
le  plus  aimable  des  peuples  a  retrouvé  ses  cités,  ses 
demeures,  ses  lois,  ses  usages,  ses  intérêts,  ses  tra- 
vaux, ses  occupations  et  ses  fêtes. 

"  C'est  vous,  monsieur,  qui  opérez  tous  ces  pro- 
diges :  vous  parlez;  aussitôt  la  nuit  de  vingt  siècles 
fait  place  à  une  lumière  soudaine,  et  laisse  éclore  à 
iKis  yeux  le  ma^nilique  spectacle  de  la  Grèce  entière 
au  plus  haut  degré  de  sou  aiiti(jue  splendeur.  Argos, 
Corinthe,  Sparte,  Athènes  et  mille  autres  villes  dis- 
parues sont  repeuplées.  Vous  nous  montrez,  vous 
nous  ouvrez  les  temples,  les  théâtres,  les  gymnases, 
les  académies,  les  édilices  iiublics,  les  maisons  parti- 
culières, les  réduits  les  plus  intérieurs.  Admis  sous 
vos  auspices  dans  leurs  assemblées,  dans  leurs 
camps,  à  leurs  écoles,  à  leurs  cercles,  à  leurs  repas, 
nous  voilà  mêlés  dans  tous  les  jeux,  spectateurs  de 
toutes  les  cérémoiues,  témoins  de  toutes  les  délibé- 
rations, associés  à  tous  les  intérêts,  initiés  .à  tous  les 
mystères,  confidents  de  toutes  les  pensées;  et  jamais 
les  Grecs  n'ont  aussi  bien  connu  la  Grèce,  jamais  ils 
ne  se  sont  aussi  bien  connus  entre  eux  que  votre  Ana- 
charsis  nous  les  a  fait  connaître.  • 


Nous  nous  sommes  laissés  aller  au  plaisir  de  trans- 
crire ces  brillants  morceaux ,  et  nous  ne  pouvons 
nous  refuser  à  citer  encore  une  partie  de  celui  qui 
les  termine.  11  s'agit  de  la  manière  dont  l'auteur  d'A- 
narharsis  a  peint  la  première  et  la  plus  noble  passion 
des  Grecs,  leur  patriotisme  :  .  En  nous  les  ollrant 
pour  modèles,  lui  dit  M.  le  chevalier  de  Boufflers, 
vous  nous  rendez  leurs  émules.  • 

Puis,  se  reprenant  aussitôt,  il  s'écrie  :  •  Mais  que 
dis-je?  en  fait  de  patriotisme,  les  exemples  des  Grecs 
nous  seraient-ils  nécessaires?  Non,  non!  ce  feu  sa- 
cré, trop  longtemps  couvert,  mais  jamais  éteint, 
n'attendait  ici  que  le  souffle  d'un  roi-citoyen  pour 
tout  embraser  :  déjà  un  même  esprit  nous  vivifie,  un 
même  sentiment  nous  élève,  une  même  raison  nous 
dirige,  un  même  titre  nous  enorgueillit;  et  ce  titre, 
c'est  celui  de  Français.  Nous  savons,  comme  les 
Grecs,  qu'il  n'est  de  véritable  existence  qu'avec  la 
liberté,  sans  laquelle  on  n'est  point  homme,  et  qu'a- 
vec la  loi,  sans  laquelle  on  n'est  point  libre.  Nous 
savons,  comme  eux,  qu'au  milieu  des  inégalités  né- 
cessaires des  dons  de  la  nature  et  de  la  fortune,  tous 
les  citoyens  sont  du  moins  égaux  aux  yeux  de  la  loi, 
et  que  nulle  préférence  ne  vaut  cette  précieuse  éga- 
lité, qui  seule  peut  sauver  du  malheur  de  haïr  ou 
d'être  ha'i.  Nous  savons  comme  eux  cpi'avant  d'être 
à  soi-même,  on  était  à  sa  patrie,  et  que  tout  citoyen 
lui  doit  le  tribut  de  son  bien,  de  son  courage,  de  ses 
talents,  de  ses  veilles,  comme  l'arbre  doit  le  tribut 
de  son  ombre  et  de  ses  fruits  où  il  a  jiris  racine.  • 

Nous  avons  commencé  notre  extrait  par  cette  ré- 
ponse du  directeur  de  l'Académie,  pour  montrer  com- 
bien les  justes  éloges  qu'elle  renferme,  mis  en  oppo- 
sition avec  le  ton  général  du  discours  de  M.  l'abbé 
Barthélémy,  sur  lequel  nous  passerons  rapidement, 
annoncent  de  modestie  dans  cet  écrivain  supérieur. 
Après  avoir  honoré  la  mémoire  de  son  prédéces- 
seur :  «M.  Beauzée  n'est  plus,  dit-il,  et  je  connais 
mieux  que  personne  la  perte  que  vous  avez  faite.  Le. 
jour  où  vous  daignâtes  m'accorder  sa  place,  je  sentis 
dans  toute  son  étendue  le  prix  de  ce  bienfait  :  pour- 
quoi faut-il  qu'aujourd'hui  ma  reconnaissance  soit 
mêlée  d'inquiétudes? 

"  La  Grèce  avait  ménagé  deux  triomphes  aux 
athlètes  qui  se  distinguaient  dans  ses  jeux  solennels. 
Au  moment  de  la  victoire,  le  héraut  proclamait  leurs 
noms,  que  des  milliers  de  voix  élevaient  jusqu'aux 
cieux.  Quelques  jours  après,  tous  les  vainqueurs 
étaient  couronnés  dans  une  cérémonie  pompeuse, 
au  bruit  des  instruments,  aux  applaudissements  réi- 
térés d'un  peuple  immense  :  mais  du  moins  ils  pou- 
vaient supporter  une  gloire  qui  n'exigeait  pas  une 
nouvelle  épreuve,  et  qui,  leur  étant  commune  à  tous, 
n'arrêtait  les  regards  sur  aucun  d'eux  eu  particulier. 
Maintenant  ils  restent  fixés  sur  l'orateur,  à  qui  ils 
semblent  demander  compte  de  votre  choix.  Ce  con- 
cours si  flatteur  de  témoins  si  éclairés,  ce  silence, 
cette  attente,  les  préventions  même  trop  favorables, 
tout  sert  à  l'intimider;  tout,  dis-je,  jusqu'à  des  res- 
souvenirs  ([ui  se  présentent  tout-à-coup  à  son  esprit. 
C'est  dans  ce  palais  de  nos  rois,  dans  cette  salle,  du 
lieu  même  où  je  suis  assis,  que,  depuis  plus  d'un 
siècle,  les  plus  beaux  génies  et  les  plus  beaux  talents 
ont  signalé  leur  avènement  à  l'Académie,  les  uns  en 
célébrant  la  gloire  de  vos  'augustes  protecteurs,  les 
autres  en  répandant  un  nouveau  jour  sur  la  littéra- 
ture et  sur  la  philosophie.  Comment  oserais-je  donc, 
messieurs,  devant  vous  et  après  vous,  retoucher  des 
tableaux  que  vous  avez  finis,  ou  traiter  des  sujets 
que  vous  avez  épuisés?  • 

t)n  peut  bien  appliquer  ici,  et  à  plusieurs  autres 
traits  épars  dans  ce  discours,  le  mot  qu'on  y  trouve 
sur  M.  Beauzée,  loué  encore  davantage  par  le  direc- 
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tour  :  Sa  suftinoriU  lui  donnait  des  droits  à  la 
modestie.  Ce  mot  convient  beaucoup  plus,  osons  le 
dire, à  l'auteur  A'Ânachursis  qu'à  celui  de  la Gram- 
mairt  générale,  toute  estimable  qu'on  peut  la  sup- 
poser, et  surtout  qu'à  l'éditeur  des  Synonymes  de 
i'abbé  Girard,  dont  les  additions  sont  quelquefois  au- 
dessous  du  médiocre.  M.  l'abbé  Barthélémy,  en  par- 
lant de  ce  dernier  travail  de  M.  Beauzée,  dit,  pour 
faire  valoir  la  défiance  de  cet  écrivain  :  ■  Il  y  joignit 
quelques  articles  de  sa  composition,  et  il  en  fit  des 
excuses.»  Mais  qu'il  nous  soit  permis,  en  finissant, 
de  le  demander  :  n'était-il  pas  tenu  de  les  faire,  ces 
excuses,  après  avoir  surchargé  l'excellent  ouvrage 
de  l'abbé  Girard  des  prétendus  synonymes  que 
voici  :  Coursier,  cheval  et  rosse  ;  escalier,  degré  et 
montre:  clyslère,  lavement  et  remède;  et  avoir 
ajouté  sérieusement,  au  sujet  de  ces  derniers:  7is  ne 
sont  point  rangés  ici  au  hasard  ;  ils  le  sont  selon 
l'ordre  chronologique  de  leur  succession  dans  la 
langue.  Ne  voilà-t-il  pas  une  généalogie  bien  remar- 
quable! 

Le  fonds  des  dîmes  ecclésiastiques  mis  en  circu- 
lation, ou  crcalinn  d'un  crédit  territorial  pour  la 
liquidation  de  la  dette  de  l'Etat,  par  l'auteur  du 
Disciple  de  Montesquieu,  1789;  32  pag.  in-S»,  avec 
cette  épigraphe  : 

•  J'accepte  d'abord  le  généreux  sacrifice  offert  par 
les  représentants  de  l'ordre  du  clergé.  La  disposition 
qu'on  en  doit  faire  est  le  seul  objet  de  mes  doutes.  » 
{Lettre  du  roi  à  l'Assemblée  nationale.) 

Le  principal  but  du  disciple  de  Montesquieu  a  été 
de  trouver  un  moyen  de  fonder  un  crédit  public  et 
d'amortir  les  dettes  de  l'Etat.  L'auteur  a-t-il  rempli 
son  objet?  C'est  ce  qui  ne  nous  paraît  pas  démontré. 
11  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  production  est 
celle  d'un  homme  de  beaucoup  de  mérite,  et  qui 
présente  la  plupart  de  ses  idées  avec  clarté  et  pré- 
cision. Nous  pensons  entièrement  comme  lui  sur  les 
économies,  les  suppressions,  les  remboursements, 
les  emprunts,  le  crédit  national,  le  prêt  propor- 
tionné a  l'étendue  de  chaque  fortune  ;  et,  comme  lui, 
nous  désirerions  que  le  mot  emprunt  fût  à  jamais 
banni  de  l'Assemblée  nationale,  parceciue,  comme  il 
l'observe  très  judicieusement,  une  nation  puissante 
donne,  et  n'emprunte  pas. 

L'auteur  propose  de  créer  des  billets-dimes, 
payables  à  un  terme  convenu,  avec  lesquels  il  sup- 
pose que  la  nation  pourrait  acquitter  1,200  millions 
de  dettes.  Mais  pour  qu'un  semblable  projet  puisse 
être  exécuté,  il  nous  semble  que  les  bases  sur  les- 
quelles posent  les  calculs  ne  doivent  pas  être  de 
simples  hypothèses. 

Si  l'on  veut  avoir  des  idées  beaucoup  plusappro- 
foiidies  sur  les  opérations  relatives  à  l'emploi  des 
biens  ecclésiastiques,  on  les  trouvera  dans  un  dis- 
cours sur  l'état  et  les  ressources  des  finances,  pro- 
noncé à  l'Assemblée  nationale  par  M.  Dupont,  et 
publié  par  l'ordre  de  celte  assemblée.  Au  surplus, 
dans  un  moment  où  la  liberté  et  la  licence  sont 
malheureusement  regard('es  par  beaucoup  de  gens 
comme  absolument  synonymes,  on  doit  savoir  gré 
au  disciple  de  MontcsquKU  de  la  manière  avec  la- 
«luelle  il  parle  du  clergé  et  des  membres  qui  le  com- 
posent. 

—  Tablettes  ('eono»nî9uM,petit  nécessaire  de  tous 
les  jours,  et  rendez-vous  des  gens  d'affaires,  négo- 
ciants, militaires  et  voyageurs;  enrichies  de  caries 
intéressantes,  dédiées  aux  militaires  de  la  garde  na- 
tionale parisienne.  Nouveau  plan  de  Pans,  distribué 
en  si.\  divisions  iiiililaircs,  composées  chacune  de  dix 


bataillons,  et  comprenant  aussi  chacune  dix  dis- 
tricts, distingués  par  des  couleurs  diflërentes,  de 
manière  à  faire  sentir  du  prenuer  coup  d'oeil  l'éten 
due  et  les  limites  de  chaque  district,  pour  faciliter  la 
marche  que  les  diverses  patrouilles  doivent  suivre. 
Ces  tablettes  sont  composées  d'un  papier  nouveau, 
sur  lequel  on  peut  écrire  aussi  distinctement  qu'avec 
la  plume,  avec  le  stylet  qui  y  est  adapté.  L'avantage 
de  cette  pointe  est  qu'on  peut  effacer  avec  une 
éponge  mouillée  ce  qu'on  y  aura  écrit  ou  dessiné,  et 
y  tracer  de  nouveaux  caractères.  Elles  sont  utiles 
pour  jeter  sur-le-champ  ses  pensées,  sa  dépense,  sa 
perte,  son  gain,  enfin  généralement  tout  ce  dont  on 
voudra  se  souvenir. 

—  Les  trois  Muses  réunies;  recueil  agréable  de 
chansons  anacréontiques,  romances,  ariettes,  vau- 
devilles et  airs  d'opéra  ;  par  MM.  "*.  La  musique  est 
des  plus  célèbres  compositeurs  modernes,  et  I  a  poésie 
a  été  recueillie  des  meilleurs  auteurs  en  ce  genre. 
Avec  figures. 

Chez  Desnos,  ingénieur-géographe  et  libraire  de 
Sa  Majesté  danoise,  rue  Saint-Jacques,  au  Globe. 

—  Cadastre  perpétuel,  ou  démonstration  des  pro- 
cédés convenables  à  la  formation  de  cet  important 
ouvrage,  pour  assurer  les  principes  de  l'assiette  et 
de  la  répartition  justes  et  permanentes,  et  de  la 
perception  facile  à'une  contribution  unique ,  tant 
sur  les  possessions  territoriales  que  sur  les  revenus 
personnels  ;  avec  l'exposé  de  la  méthode  d'arpentage 
de  M.  Audiffred,  par  son  nouvel  instrument  dit  gra- 
phomètre-trigonométrique  ;  méthode  infiniment  plus 
accélérative  et  plus  sûre  que  toutes  celles  qui  ont 
paru  jusqu'à  présent,  et  laquelle,  par  cette  considé- 
ration, serait  plus  propre  à  être  suivie  dans  la 
grande  opération  du  cadastre.  Dédié  à  l'Assemblée 
nationale,  avec  cette  épigraphe  : 

«  On  doit  mettre  au  premier  rang  parmi  les  amé- 
liorations qui  intéressent  tous  les  habitants  du 
royaume,  l'établissement  des  principes  qui  doivent 
assurer  une  égale  répartition  des  impùls.'  {Discours 
de  M.  Necker  à  l'ouverture  des  États-Généraux.) 

A  Versailles;  et  à  Paris,  chez  les  auteurs,  rue 
Quincampoix,  n»  40  ;  Garnery  et  Volland,  libraires, 
quai  des  Augustins,  n»  25  ;  et  chez  tous  les  mar- 
chands de  nouveautés;  t  vol.  in-S»,  prix  :  3  liv. 

—  Essais  sur  les  assemblées  provinciales,  ou  ré- 
flexions d'un  patriote  sur  les  effets  qui  en  sont  ré- 
sultés. Nouvelle  édition,  revue,  corrigée  et  considé- 
rablement augmentée,  avec  cette  épigraphe  ; 

0  vérité  sublime,  sois  mon  seul  et  unique  flambeau) 

Chez  Leroy,  libraire,  rue  Saint-Jacques,  no  15; 
un  vol.  in-80  ;  prix  :  1  liv.  10  sous,  broché. 

—  Reflétions  sur  plusieurs  objets  qui  paraissent 
intéresser  la  nation,  adressées  à  nosseigneurs  des 
États-Généraux  ;  par  M.  Pyron  de  ChabouTon. 

De  l'imprimerie  de  Ballard ,  rue  des  Mathurins. 
Brochure  de  trente-six  pages,  in-S". 

—  Exhortations  faites  le  26  .septembre,  dans  l'é- 
glise des  révérends  pères  Théalins,  lors  de  la  béné 
diction  des  drapeaux  du  bataillon  du  district,  et 
le  29,  dans  l'i'glise  paroissiale  de  Chaillot,  à  l'occa- 
sion d'une  assemblée  de  charité,  en  présence  de 
M.  Bailly,  maire,  et  de  la  troupe  nationale  du  dis- 
trict; par  M.  l'abbé  Bastide,  de  la  communauté 
de  Saint-Roch. 

De  l'imprimerie  de  la  veuve  Hérissant,  rue  Neuve- 
Xotre-Dame.  Brochure  de  vingt-trois  pages,  in  8°. 
Se  vend  au  profit  des  pauvres,  chex  le  portier  de  ta 
communauté  de  Saint-Roch. 
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ASSEMBLEE  NATIONALE. 
Présidence  de  M,  Fréleau. 

iOlTE  DE  LA  SÙANCE  l)lj  JIAIIUI  15  DÉCEMBRE. 

M.  LE  vicojiTE  DE  MIRABEAU  :  J'ai  été  dtonné  de 
Toir  invoquer  la  liberté' pour  clablir  le  plus  dur  es- 
clavage. Si  l'iuiposition  représentative  de  la  corvée 
ëtait  cnange'e  en  un  service  personnel  de  trois  jours 
seulement,  vous  diriez  que  vous  êtes  esclaves  :  on 
vous  demande  un  service  militaire  de  six  anne'cs,  et 
l'on  veut  que  vous  soyez  libres....  L'arme'e  est  sans 
discipline;  la  suborduiation  est  perdue;  le  péril  est 
pressant  :  rendez  aux  chefs  leur  autorité,  et  le  danger 
disparaîtra.  Je  demande  un  décret  à  cet  égard. 

M.  i.E  VICOMTE  DE  Beauuarnais:  Que  l'armée  soit 
assez  forte  pour  nous  empêcher  d'être  conquis,  mais 
point  assez  pour  nous  conquérir  :  le  maintien  de  la 
liberté  est  attaché  à  cette  proportion  ;  le  corps  légis- 
latif doit  donc  (ixercette  mesure  ;  il  doit  aussi  déter- 
miner la  somme  à  laquelle  s'élèvent  les  dépenses  de 
l'armée.  Telles  sont  les  bases  constitutionnelles  aux- 
quelles le  pouvoir  exécutif  doit  être  servilement  assu- 
jéti....  La  df'claration  des  droits  a  appelé  tous  les  ci- 
toyens à  tous  les  emplois  ;  l'honneur  de  consacrer  sa 
vie  à  la  défense  de  sa  patrie  est  le  plus  sacré  de  nos 
droits  politiques: il  ne  faut  donc  conserver  aucune 
de  ces  ordonnances  exclusives,  qui  ont  si  longtemps 
fait  la  vicieuse  existence  des  troupes  privilégiées. 

Noire  travail  doit  donc  porter  sur  la  force  de  l'ar- 
mée, sur  le  prix  qu'elle  doit  coûter  ,  et  le  mode  de  la 
recruter.  Pour  mettre  de  l'ordre  dans  ces  opérations, 
je  propose  de  décréter  : 

Premièrement,  que  le  comité  militaire,  prenant  en 
considération  le  système  politique  de  l'Europe ,  et 
l'état  actuel  des  tinanees,  sera  tenu  de  présenter  in- 
cessamment son  travail  sur  le  nombre  des  troupes 
qui  doivent  composer  l'armée. 

Secondement,  (ju'il  offrira  un  plan  de  milice  na- 
tionale sur  le  principe  que  le  roi  et  l'héritier  pré- 
somptif de  la  couronne  pourront  seuls  être  exempts 
du  service  personnel.  Cette  milice  ne  se  rassemblera 
chaque  année  que  pendant  un  court  espace  de  temps  : 
le  nombre  des  individus  qui  la  composeront  sera  au 
moins  double  de  l'armée  active. 

Troisièmement.  Renvoyer  les  détails  au  pouvoir 
exécutif,  qui  se  conformera  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée. 

Quatrièmement.  Rendre  de  nouveau  responsables 
les  ministres,  dont  les  ordonnances  compromet- 
traient les  principes  de  l'égalité  politique,  et  ten- 
draient à  détrune  la  liberté  nationale. 

M.  le  baron  de  Wimpfen  examine  les  divers  objets 
présentés. 

Il  propose  de  décréter  : 

1»  Que  le  comité  militaire  offrira  les  moyens  de 
recruter  l'armée  d'une  manière  telle  que  cet  enrflle- 
ment  n'ait  ni  les  inconvénients  de  la  conscription 
militaire,  ni  de  l'enrôlement  actuel; 

2°  D'établir  la  proportion  qui  doit  exister  entre  le 
nombre  des  soldats  et  celui  des  officiers; 

30  D'écarter  l'arbitraire  dans  la  discipline  et  dans 
les  ordonnances; 

i°  Que  lecomit(' de  judicature  rédige  un  nouveau 
code  des  peines  militaires,  et  que  le  cnmit('  de  consti- 
tution s'occupe,  ens'adjoignaiitdes  militaires, de  l'é- 
tablissement des  milices  et  des  gardes  nationales. 

Pour  compléter  ce  travail ,  le  comité  militaire 
devrait  être  chargé  de  dresser  un  tarif  graduel  des 
pensions  de  retraite  )iour  tous  les  grades,  depuis  le 
soldat  jusqu'au  maréchal-de-camn,  suivant  le  temps 
de  leur  service  et  les  campagnes  ae  guerre. 


On  ordonne  l'impression  de  ce  plan  de  travail. 

M.  LE  marquis  d'Ambly.  J'ai  fait  aussi  un  projet 
de  constitution  militaire.  Je  demande  à  être  adjoint 
aux  opérations  du  comité. 

Cette  proposition  est  accueillie. 

—  On  passe  à  l'ordre  de  deux  heures. 

M.  Malouet  demande  à  être  entendu  sur  des  sujets 
relatifs  au  port  de  Toulon,  et  dont  il  a  déjà  hier  en- 
tretenu l'assemblée. 

On  observe  qu'il  est  nécessaire  de  se  former  en 
grand  comité  des  rapports,  sur  les  pièces  qu'il  a  été 
chargé  d'examiner. 

Ce  comité  n'est  pas  prêt. 

M.  Dufraisse-Duchey  demande  que  l'assemblée 
réforme  le  grand  comité,  c'est-à-dire  qu'elle  prenne 
lecture  de  toutes  les  pièces  de  cette  affaire,  pour 
juger  ensuite  sans  désemparer. 

M.  NÉRAC  :  D'où  M.  Malouet  a-t-il  eu  les  pièces 
dont  il  a  parlé  hier?  Si  ce  sont  des  lettres  particu- 
culières ,  le  courrier  extraordinaire  envoyé  par  la 
ville  do  Toulon  n'a  donné  nulle  inquiétude.  L'in- 
térêt des  citoyens  de  cette  vilje  doit  rassurer  davan- 
tage encore. 

M.  le  baron  de  Menou  :  Personne  n'est  indiffé- 
rent sur  le  sort  de  la  ville  de  Toulon  ;  mais  nous 
n'avons  nulle  connaissance  officielle  des.détails  sur 
lescpiels  on  veut  que  nous  délibérions.  Je  fais  la 
motion  expresse  que  le  président  se  relire  pardevers 
le  roi,  à  l'effet  de  savoir  quelle  est  la  situation  ac- 
tuelle du  port  de  Toulon. 

M.  Malouet  :  J'ai  déposé  au  comité  des  rapports 
les  pièces  qui  constatent  les  faits  sur  lesquels  je 
désire  fixer  l'attention  de  l'Assemblée.  Leur  impor- 
tance me  fait  insister  pour  qu'on  délibère  sans 
délai. 

Une  p&rtie  de  l'assemblée  persiste  à  demander 
que  la  délibération  soit  différée,  jusqu'à  ce  que  le 
Comité  des  rapports  uit  été  entendu  sur  l'ensemble 
des  laits. 

On  décide  de  s'occuper  sur-le-champ  de  cette  af- 
faire. 

M.  Malouet  :  Les  lettres  que  j'ai  déposées  ont 
été  écrites  au  ministre  par  M.  d'André,  par  M.  le 
commandant  de  la  ville,  et  par  l'officier  qui  com- 
mande le  port  à  la  place  de  M.  d'Albert.  Une  fausse 
nouvelle  a  été  répandue  ;  elle  favorise  l'insurrection, 
en  donnant  le  prétexte  de  rester  en  armes.  Les  en- 
trepreneurs du  port  sollicitent  la  résiliation  de  leur 
marché,  parceque  les  ouvriers  font  des  demandes 
tumultueuses  et  des  menaces  inquiétantes. 

Je  demande  que  M.  le  président  soit  autorisé  a 
écrire  à  la  municipalité  de  Toulon  qu'auciuie  es- 
cadre ne  menace  le  port,  et  qu'on  prendra  en  con- 
sidération les  demandes  des  ouvriers,  sitôt  que  le 
calme  et  la  subordination  seront  rétablis. 

On  presse  M.  Malouet  de  donner  la  preuve  des 
demandes  des  ouvriers. 

M.  Ricard,  l'un  des  députés  de  la  sénéchaussée  de 
Toulon:  Nous  avons  reçu  des  lettres  de  Toulon; 
elles  sont  datées  du  7,  et  ne  contiennent  rien  qui 
soit  conforme  à  celles  qui  ont  été  communiquées 
à  M.  Malouet.  11  est  incroyable  que  l'on  effraie  le  roi 
et  les  ministres,  par  des  bruits  aussi  faux  qu'invrai- 
semblables. 

Je  certifie  qu'il  y  a  une  connexité  évidente  entre 
les  deux  événements  arrivés  le  mois  dernier  à  Tou- 
lon. Je  certifie  qu'on  a  préparé  le  combat,  qu'on  a 
exhorté  les  soldats  dans  leurs  quartiers,  que  des 
gargousses  et  des  cartouches,  faites  dans  le  parc 
d'artillerie,  leur  ont  été  délivrées,  tandis  qu'on  avait 
refusé  deux  cartouches  à  chaque  poste  de  la  garde 
nationale.  Je  certifie  qu'on  a  commandé  aux  soldats 
de  tirer  sur  le  peuple,  avant  qu'on  pût  prévoir  un 
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soulcvpnient.  Je  certifie  que  M.  d'Albert  aurait  pu 
arrêter  l'insurrection,  s'il  avait  accordé  la  grâce  aux 
deux  charpentiers  qui  ajoutaient  à  leur  délit  celui 
de  porler  la  cocarde  nationale.  Celle  giàce  fut  enlin 
donnée,  lorsqu'on  eut  refuse  d'exécuter  la  loi  mar- 
tiale, et  que  l'eft'ervescence  fut  portée  à  l'excès. 

C'est  celle  milice  nationale  qui  a  sauvé  M.  d'Al- 
bert, et  que  l'on  a  cherché  à  ineul|)er;  c'est  elle  qui 
a  déft-ndu  bravement  les  ofliciers  du  roi  et  les  droits 
des  citoyens,  et  c'est  contre  elle  qu'on  veut  aujour- 
d'hui surprendre  uu  décret  à  l'Assemblée J'ai 

été  indij^'né  d'entendre  dire  hier  que  les  demandes 
des  ouvriers,  quelque  raisonnables  qu'elles  lussent, 

ne  seraient  accueillies  qu'après  le  calme  rétabli 

Mon  devoir  m'oblige  de  le  dire,  si  ou  pouvait  croire 
à  Toulon  i]u'un  arlilice  ou  qu'une  intrigue  quel- 
conque nous  ont  arraché  un  décret  qui  ne  serait  pas 
le  vœu  de  l'assemblée,  c'en  serait  fait  de  la  classe  de 
ceux  qui  y  auraient  participé 

M.  de  Monllosier  interrompt  M.  Ricard,  et  de- 
mande qu'il  répète  ses  dernières  expressions. 

M.  Ricard  les  répète,  et  continue  :  11  y  a  deux  par- 
tis dans  toute  ville  de  guerre.  Celui  qui,  à  Toulon, 
s'oppose  encore  à  la  révolution,  est  beaucoup  moins 
fort  que  celui  des  citoyens.  11  serait  imprudent  de 
rendre  un  décret  tel  qu'on  le  propose;  ce  serait  ex- 
poser mille  personnes  à  la  vengeance  de  dix-neuf 
mille.  On  peut  éviter  ce  malheur  eu  ne  précipitant 
pas  la  décision  d'une  affaire  importante,  qui  ne  sera 
bien  jugée  que  quand  elle  sera  bien  connue. 

,M.  Malouet  parle  des  lettres  écrites  le  7  avant 
midi  :  nous  en  avons  reçu  par  un  courrier  extraor- 
dinaire, datées  du  7,  avant  minuit;  elles  ne  disent 
rien  des  faits  que  contiennent  celles  des  ministres  du 
roi.  Dans  les  circonstances  où  nous  souuiies,  si  l'ar- 
senal de  Toulon  est  en  péril,  si  vous  voulez  vérita- 
blement le  sauver,  le  premier  moyeu  est  de  prier  le 
roi  de  retirer  les  oflieiers  de  Toulon.  Je  ne  prétends 
pas  attaquer  leur  répulalion  ;  je  reconnais  qu'ils  sont 
tous  de  brades  gens;  mais  leur  propre  saUit  existe 
uniquement  dans  leur  retraite.  L'insurrection  sub- 
sistera tant  qu'il  resteront  dans  la  place. 

Le  second  moyen  est  de  nommer  des  officiers  qui 
ne  soient  pas  suspects  au  peuple. 

Le  troisième  moyen  consiste  à  témoigner  un  peu 
plus  de  conliance  à  un  peuple  généreux,  aussi  avide 
de  la  liberté  que  fier  de  la  force  qu'il  a  développée 
pour  la  conquérir,  et  qu'il  conserve  pour  la  main- 
tenir. 

La  motion  de  M.  Malouet  est  inadmissible. 

Si  l'assemblée  le  juge  nécessaire,  la  deputation  de 
Toulon  écrira  à  la  municipalité  pour  détruire  le 
bruit  absurde  qu'on  prétend  s'être  répandu  dans 
cette  ville. 

M.  Malouet  :  Le  préopinant  a  traite'  le  fond  de 
l'affaire;  je  m'en  étais  abstenu.  Il  a  exposé  des  faits 
graves  contre  M.  d'Albert;  je  dois  y  répondre  pour 
éviter  la  prévention  défavorable  (|ui  ne  tarderait  pas 
à  s'établir.  Je  puis  les  expliquer  d'une  manière  bien 
simple. 

Tons  les  jouis  on  fait  de  l'arliliee  dans  le  parc 
d'artillerie  et  dans  l'arsenal.  Toutes  les  dépositions 
se  réunissent  à  constater  qu'au  premier  ordre  donné 
aux  soldais  de  charger  leurs  arim-s,  ils  ont  désobi'i. 
Je  deniaude  si  on  a  pu  ensuite  ordonner  de  faire  feu 
avec  des  armes  (jui  u'élaient  pas  chargées. 

L'heure  étant  très  avaiicc'e,  la  suite  de  cette  affaire 
est  renvoyée  à  demain  deux  heures. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU    15   DÉCEMBItE   AU   SOIR. 

Le  plan  proposé  par  la  municipalité,  de  Paris,  re- 


lativement aux  impositions  de  cette  capitale,  est  dé- 
crété, sans  aucuns  di'bats,  en  ces  termes  : 

■  L'Assemblée  nationale  ayant  entendu  le  rapport 
fait  au  nom  du  comité  des  finances,  d'une  demande 
formée  par  le  maire  et  les  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Paris.au  nom  de  la  coiiiuiiiiie,  relalivement 
à  la  perception  des  impositions  de  1789  et  à  la  ri'par- 
tition  prochaine  de  1790,  a  jugé  convenable  de  ne 
prononcer  dans  ce  moment  que  sur  la  coniraissance 
des  contestations  relatives  à  la  perception  ou  au  re- 
couvrement de  1789  et  années  antérieures;  en  con- 
séquence, elle  a  décrété  et  décrète  : 

"  Que  les  contestations  qui  ont  pu  ou  qui  pourront 
s'élever  sur  les  impositions  de  1789  ou  années  anté- 
rieures seront  jugées  provisoirement  et  sans  frais 
par  le  comité  composé  des  conseillers  administra- 
teurs de  la  ville  de  Paris  au  département  des  imposi- 
tions, présidé  par  le  maire  de  Paris,  ou  en  son  ab- 
sence par  le  lieutenant  de  maire,  et  que  ce  même 
comité  surveillera  le  recouvrement  des  impositions 
de  ladite  année  1789,  ainsi  que  des  années  anté- 
rieures. • 

— Un  membre  annonce  que  le  parlement  de  Rennes 
a  refusé,  même  après  lettres  de  jussion  itératives, 
d'enregistrer  le  décret  portant  prorogation  des  va- 
cances. Il  dit  que  la  province  de  Bretagne  en  général 
iinprouve  la  conduite  de  son  parlement  ;  et  M.  Tuault 
lit  uu  arrêté  de  la  municipalité  de  Ploëraiel,  dont 
voici  la  teneur  : 

«  A  arrêté,  d'une  voix  unanime,  ennemi  de  la  na- 
tiiui  et  traître  envers  elle  et  le  roi,  et  arrête  de  trai- 
ter di>sormais  comme  tel  quicoiuiue  oserait  refuser 
d'obéir  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  acceptés 
ou  sanctionnés  par  Sa  Majesté,  U's  méconnaître,  ou 
chercherait  à  les  discréditer,  même  tous  les  parle- 
ments, et  notamment  celui  de  Bretagne,  qui  persis- 
teraient dans  les  intentions  et  opiniâtretés  anti-na- 
tionales qu'ils  auraient  manifestées. 

«  A  en  même  temps  arrêté  que  copie  de  la  pré- 
sente délibération  serait  envoyée  à  BIM.  les  députés 
de  ladite  sénéchaussée  à  l'Assemblée  nationale,  pour 
la  supplier  d'y  avoir  égard,  et  de  punir  ou  faire  pu- 
nir rigoureusement  et  sans  aucune  considération, 
comme  coupables  du  crime  de  lèse-nation  et  forfai- 
ture particulière,  tous  ceux  qui  ne  reconnaîtraient 
pas  ses  décrets,  ou  voudraient  attenter  à  leur  force, 
tant  ledit  parlement  de  Bretagne  que  toutes  les  autres 
cours  et  corps  qui  auraient  montré  les  mêmes  senti- 
ments. 

«  A  encore  arrêté  d'en  envoyer  copie  aux  mem- 
bres tenant  ledit  parlement  de  Bretagne,  alin  qu'ils 
n'en  prétendent  cause  d'ignorance,  et  à  toutes  les 
municipalités  de  la  province  et  du  royaume,  pour 
qu'elles  aient  à  prendre  le  parti  que  la  sagesse  et  les 
circonstances  leur  suggéreront.  • 

M.  Chapelier  propose  de  former  un  parlement 
séant  à  Rennes,  des  juges  pris  dans  le  bailli.ige  y  res- 
sortissant, alin  qu'il  n'y  ait  pas  d'interruption  dans 
le  cours  de  la  justice. 

M.  le  baron  de  Marguerites  demande  que  M.  le 
président  se  retire  devers  le  roi  pour  le  supplier  d'en- 
voyer un  commissaire  (|ui  composerait  une  chambre 
des  vacations  des  membres  du  parlement  qui  n'au- 
raient pas  |u-is  de  part  aux  arrêli's  du  corps,  et  (jne 
ce  commissaire  soit  aiitorisi'  à  faire  transcrire  ce  dé- 
cret sur  les  registres  du  parlement. 

On  rejette  cette  diTiiiere  phrase  de  la  motion, 
comme  tenant  à  rancieiine  forme  despotique;  mais 
M.  lUederer  appuie  le  surplus  de  la  motion,  el  ajout»! 
qu'il  faut  mander  les  membres  opiniâtres  à  la  barre 
de  l'Assemblée,  pour  y  rendre  compte  de  leur  con- 
duite. 
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M.  r.tjbcspicrri"  comiufiiMit  à  développpr  qiiol- 
ques  idi'cssiir  cplU'  .iirairo,  lorsque  la  s.illc  a  irleiili 
lie  cfs  mots  :  Mon,  cela  n'est  j)os  vrai!  PcrsoMiic  ne 
s'est  mépris  sur  l'ori;aiie,  et  chacun,  en  reconnais- 
sant M.  le  vicomte  de  Mirabeau,  a  vol('  i)onr  ([u'il  lût 
rappelé  à  l'ordre.  !,!■  tumulte  et  la  conlusion  se  sont 
introduits  dans  la  salle.  M.  le  vicomte  de  Miralieau 
est  mont('  ù  la  trihtnie;  on  a  demande'  ([u'il  ne  lut 
pas  écouté;  il  eslreslt'  plus  d'une  heure  sans  vouloir 
de'semparer.  I/Assemhlée,  fati^ue'e  d'une  résistance 
qu'il  ne  nous  appartient  pas  de  qualilier,  paraît  ac- 
quiescer à  la  proposition  d'insérer  dans  le  procès- 
verbal  qu'im  membre  ayant  manqué  à  l'ordre,  la 
question  avait  été  ajournée. 

M.  le  duc  de  Liancourt  observe  que  chacun  des 
membres  se  trouvant  compris  dans  cette  géui-ralité, 
il  faut  nommer  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  comme 
ayant  mampu^  de  respect  à  l'Assemblée. 

On  va  aux  voix,  et  la  motion  de  M.  le  duc  de  Lian- 
court est  adoptée.  Au  milieu  du  tumulte,  on  a  en- 
tendu M.  le  baron  Menou  dire  que  la  |dus  lielle 
r/rdce  que  l'on  pouvait  faire  à  M.  le  vicomte  de  Mi- 
rabeau était  de  croire  qu'il  n'était  pas  de  sang- 
froid{\). 

On  reprend  la  discussion  de  l'affaire  de  Rennes. 
M.  le  vicomte  de  Mirabeau  remonte  à  la  tribinie,  et 
l'Assembb'e  consent  à  l'entendre.  Son  discours  se 
ressent  du  trouble  de  son  âme. 

M.  Chapelier  prend  la  parole,  et  rétablit  les  faits 
à  leur  v(Titable  époque.  Il  lit  surtout  l'article  du 
procès-verbal  de  l'hijtcl-de-ville  de  Hennés,  où  ont 
comparu  toutes  les  corporations  et  députés  des  ci- 
toyens, et  «lui  prouve  que  la  conduite  du  parlement 
est  universellement  désapprouvée. 

On  demande  l'ajournement  de  la  question  ;  il  est 
rejeté.  On  met  la  question  aux  voix:  la  motion  de 
M.  Rœderer  est  admise  et  décrétée,  c'est-à-dire  que 
le  parlement  est  mandé  à  la  barre. 
La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU   MEItCREDI    10   DÉCEMBRE. 

M.  Raniel-Nof^aret  demande,  à  l'ouverture  de  la 
séance,  qu'il  lui  soit  permis  de  rendre  compte  d'un 
trait  de  patriotisme  qui  mérite  les  applaudissements 
de  l'Assemblée. 

On  avait  arrêté  et  pillé  à ,  en  Provence,  un 

convoi  de  grains  destiné  pour  ime  ville  voisine.  La 
milice  nationale  a  prouvé  sa  lidélité  à  son  serment  et 
son  dévouement  aux  décrets  de  l'Assemblée.  Le  blé 
a  été  rendu,  et  la  circidation  protégée. 

—  Sur  une  adresse  de  la  commune  d'Oleron,  l'évè- 
que  de  cette  ville  presse  l'Assemblée  de  s'occuper  du 
sort  des  pauvres.  Le  comité  ecclésiastique  est  engagé 
il  rendre  compte  promptement  d'un  travail  relatif  à 
cet  objet,  et  dont  il  est  chargé  depuis  quelque  temps. 

—  La  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier 
au  soir  donne  lieu  à  des  observations  sur  lesquelles 
la  question  préalable  est  invoquée  et  accueillie. 

—  La  suite  de  la  discussion  sur  le  mode  du  recru- 
tement de  l'armée  forme  l'ordre  du  jour. 

M.  Bureau  de  Puzy  rapproche  les  objections  faites 
dans  la  séance  d'hier  contre  la  conscription  mili- 
taire. 

(1)  Le  vicomte  de  Mirabeau,  l'un  cIps  plus  spirituels  aris- 
tocrates de  l'As5Cml)lce,  avait  la  réputation  d'être  d'une  in- 
tempérance quotidienne.  Le  surnom  de  Mtrnhenu-Tortncau 
c|u'on  lui  avait  donné,  s'appliquait  encore  plus  a  la  capacité 
de  son  estomac  qu'à  l'obésité  de  son  corps.  Minou  avait  clé 
poli  en  proposant  .à  l'Assemblée  de  déclarer  que  l'auteur  du 
démenti  donné  à  Robespierre  n'était  pat  de  taiig-Jroid, 

L.  G. 


Le  pauvre  seul,  dit-il,  supportera  rigoureusement 
cette  loi  dure,  si  l'on  établit  le  rcm|)laccment  par 
des  avoui'S.  On  se  privera  de  l'avantage  essentiel  du 
choix  des  sujets;  on  arrachera  à  l'agriculture  et  au 
commerce  des  hommes  utiles,  (jui  deviendront  d'as- 
sez médiocres  soldats,  parcccpi'oii  ne  l'ait  bien  (pie  ce 
qu'on  fait  librement  et  de  soi....  Celui  (|ui  engage 
V(dontairenient  ([iiebpies  années  sa  liberté  lait  la 
di'inarcbe  d'un  homnie  libre;  celui  (|ui  sera  forcé 
d'obéir  à  la  loi  ne  fera-t-il  pas  l'action  d'un  es- 
clave?.... Le  remplacement  par  avoui's  n'est  qu'un 
enrôlement  déguisé. 

Ou  l'aruiée  sera  composée  d'un  grand  nombre 
d'avoués,  et  le  but  de  la  conscription  sera  uiampié  ; 
ou  le  nombre  des  militaires  fourni  par  la  con- 
scription sera  considérable,  et  l'on  aura  de  mauvais 
soldats  qui  ne  pourront  avoir  que  ileiix  aiiiices  de 
service  et  se  retireront  au  moment  où  ils  coinmcu- 
ceraicutà  être  exercés  ;  ou  enlin  ce  nombre  sera  égal 
à  celui  des  avoués,  et  l'on  aura  la  moitié  des  inconvé- 
nient'; qu'on  voulait  éviter. 

Un  défaut  essentiel  de  la  conscription  est  la  dif 
ficulté  de  l'exécution  de  cette  loi.  Si  l'on  rcbise  de 
s'y  soumettre,  on  ne  pourra  forcer  à  s'y  conlornicr 
que  par  trois  moyens;  d'S  peines  pécuniaires,  des 
peines  afllictives  et  le  déshonneur.  La  peine  pécu- 
niaire sera  peu  sensible  pour  les  riches,  et  désas- 
treuse pour  les  pauvres  :  la  peine  altlictive  et  le 
di'sbonneur  seront  souvent  injustes  et  cruels.  Un 
citoyen  peut  dire  :  je  suis  né  faible  et  tiiuide,  exigez- 
vous  que  je  sois  fort  et  courageux?  laissez-moi  dans 
mes  loyers  consacrer  à  ma  patrie  lesfacnlti's  ipie 
m'a  données  la  nature,  et  par  lesquelles  je  puis  me 
rendre  utile.  Lui  répondrcz-vous  en  lui  montrant 
la  ruine,  la  douleur  ou  l'infamie!  Ntm;  les  b'gisla- 
teurs  qui  viennent  de  donner  l'exemple  du  respect 
le  plus  profond  pour  les  droits  imprescriptibles  de 
rhoiume  n'attaqueront  pas  la  liberté.  Ils  n'ont  pas 
besoin  d'être  injustes.  Les  Français  ne  sont  pas  assez 
déchus  de  leur  antique  prouesse,  pour  qu'il  soit  né- 
cessaire de  les  contraindre,  par  une  loi  rigoureuse, 
à  servir  leur  patrie. 

Que  notre  armée  soit  donc  composée  de  citoyens 
enrôlés  librement;  qu'on  leur  assure  qu'ils  s'avan- 
ceront suivant  leur  mérite  ;  que  leurs  services  seront 
ri'compensés;  qu'on  proscrira  cette  instabilité  des 
ordonnances  et  de  la  discipline  militaire,  qui,  après 
avoir  pendant  vingt-cinq  ans  fatigué  les  troupes,  les 
a  découragées;  qu'un  ordre  stable  et  constant  soit 
établi  :  que  les  ofliciers,  et  surtout  les  cbels,  n'ou- 
bliciit  jamais  que  les  soldats  leur  ont  été  l'onlii'S 
comme  une  force  qu'ils  doivent  faire  agir  et  diriger, 
et  n(m  comme  les  marche-pieds  de  leur  anibitiou, 
les  jouets  de  leur  caprice ,  ou  les  hochets  de  leur 
jeunesse;  que  l'état  militaire  soit  honoré  autant 
(jti'il  est  honorable,  et  l'armée  ne  mantpiera  jamais 
de  soldats.  Si  le  métier  des  armes  flatte  l'orgueil,  eu- 
courage  l'ambition,  et  suflit  aux  besoins  des  indi- 
vidus, l'armée  composée  d'hommes  libres  sera  l'ap- 
pui de  la  liberté. 

J'adopte  les  conclusions  de  M.  le  baron  de  W'impfen 
et  de  M.  le  duc  de  Liancourt. 

On  demande  l'impression  de  ce  discours. 

M.  Madier  de  Monjau  propose  d'adjoindie  M.  Bu- 
reau de  Puzy  au  comité  militaire. 

M.  Chasseboeuf  de  Vot.ney  :  On  ne  peut  qii'ap 
plaudir.i  l'élotpiencc  et  à  la  sagacité  dont  M.  de  Puzy 
vient  de  donner  nue  preuve  éclatante;  mais  je  ne 
crois  pas  que  rassemblée,  par  une  distinction, 
quelque  méritée  tpi'elle  soit,  puisse  s'éloigner  de 
ses  projires  princi|ies.  L'opinion  d'un  comité  a  nue 
influence  nécessaire  ;  il  faut  que  les  membres  qui 
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doivent  le  composer  soient  librement  et  légalement 
choisis. 

M.  Bureau  de  Puzy  :  Déjà  attaché  à  un  comité, 
je  ne  pourrais  profiler  de  la  bienveillance  de  l'as- 
semblée ;  mais  je  demande  qu'on  admette  dans  le 
comité  militaire  un  oflicier  du  génie,  service  impor- 
tant dans  l'armée. 

M.  Dubois  de  Crancé  appuie  cette  dernière  dispo- 
sition, et  fait  la  même  réquisition  pour  un  officier 
d'artillerie. 

M.  LE  MARQUIS  DE  SiLLERY  :  J'adoptc  d'autant 
plus  volontiers  les  propositions  des  deux  préopi- 
nanfs,  que  les  comités  ne  sont  pas  toujours  com- 
posés de  personnes  instruites  des  matières  qu'on 
doit  y  traiter  :  moi,  Messieurs,  je  suis  du  comité  de 
judicature. 

M.  LE  COMTE  Charles  de  Lameth  :  J'applaudis 
aux  vues  de  l'assemblée  sur  M.  Bureau  de  Puzy  : 
mais  je  propose  de  décider  que  désormais  nulle  mo- 
tion personnelle,  contraire  aux  principes  et  à  la  li 
berté  des  sullragcs  dans  les  élections  des  commis 
saires,  ne  soit  admise  par  l'assemblée. 

M.  RoEDERER  :  11  serait  possible  de  concilier  le 
respect  pour  les  principes  et  les  preuves  d'estime  que 
l'assemblée  veut  donner  à  un  de  ses  membres,  en 
décrétant  qu'il  y  aura  quatre  nouvelles  places  dans 
le  comité  militaire,  et  qu'on  procédera  à  l'élec- 
tion de  ces  nouveaux  commissaires,  au  sortir  de  la 
séance.  Ainsi  on  ne  fera  éprouver  aucune  humilia- 
tion aux  personnes  qui  peuvent,  ainsi  que  M.  de 
Puzy,  avoir  bien  mérité  de  nous  sur  le  même  objet. 

M.  de  Puzy  est  adjoint  au  comité  militaire  ;  l'im- 
pression de  son  discours  est  ordonnée.  L'assemblée 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  motions 
relatives  à  cet  incident. 

M.  le  raron  d'Harambube  :  Je  pense  que  la  cons- 
cription militaire  ne  peut  être  utile  que  dans  deux 
cas  :  lorsque  la  liberté  nationale  est  compromise,  ou 
lorsque  l'ennemi  est  entré  dans  le  royaume. 

Je  propose  de  remplacer  l'ancienne  milice,  qui  était 
composée  de  soixante  mille  hommes,  par  une  milice 
nouvelle  de  quatre-vingt  mille  hommes.  Chaque 
paroisse  de  quatre-vingts  feux  fournirait  et  entie- 
tieudrait  deux  soldats  qui,  en  temps  de  paix,  n'au- 
raient qu'un  service  très-borné,  et  se  réuniraient  en 
temps  de  guerre  aux  troupes  soldées.  Ainsi,  l'armée 
pourrait  être  réduite  à  cent  vingt  mille  hommes. 
Cette  armée  continuerait  à  être  recrutée  par  engage- 
ments volontaires. 

M.  le  baron  d'Harambure  propose  des  articles  qui 
contiennent  les  détails  de  son  projet. 

M.  le  vicomte  de  Toulongeon  :  En  examinant 
les  faits  historiques,  on  voit  que  la  conscription  n'a 
jamais  été  adoptée  que  par  les  gouvernements  despo- 
tiques ou  les  républicains. 

Si  l'on  entend  par  ce  mot  le  droit  de  prendre  les 
armes,  quand  la  patrie  est  en  danger,  c'est  une  loi 
nationale.  Si  l'on  entend  (pie  les  huinnies  naissent 
soldats  et  marchent  au  premier  appel,  proposer  la 
conscription,  c'est  demander  le  despotisme  et  l'escla- 
vage. 

La  ennsciiption  ne  doit  élre  autre  chose  qu'un  rè- 
glement ,  par  lequel  les  citoyens  seront  appelés  de 
gré  à  giè  à  soutenir  la  force  militaire. 

Dansée  sens,  je  l'adopterais  pour  les  milices  na- 
tionales. Mais  elle  est  inapplicable  aux  troupes  con- 
tiniiellenient  actives,  et  l'enrôlement  vuloutaire  est 
seul  praticable. 


Je  propose  de  d('eréter  que  l'armée  française  sera 
composée  de  soldats  engagés  volontairement,  et  dont 
le  nombre  ne  sera  ni  de  moins  de  cent  mille  ni  de  plus 
de  cent  dix  mille  hommes,  et  des  gardes  nationales  j 
dont  la  niiantitésera  fixée  par  la  constitution,  et  qui 
ne  marcneront  que  pour  la  défense  de  l'Etal,  etc. 

M,  le  comte  d'Egmont  :  Le  comité  militaire  a  pré- 
paré beaucoup  de  mémoires  sur  des  objets  de  détails; 
mais  il  a  besoin,  pour  terminer  son  travail ,  que  l'as- 
semblée décrète  le  mode  de  recrutement  de  l'armée. 
Je  demande,  au  nom  de  ce  comité,  qu'on  adopte  sur- 
le-champ,  soit  la  conscription,  soit  l'enrôlement  vo- 
lontaire. 

On  ferme  la  discussion,  et  on  pose  ainsi  la  ques- 
tion : 

L'armée  française  active  sera-t-elle  recrutée  par 
des  enrôlements  volontaires?  oui,  ou  non? 

M.  ***  :  Je  demande  ce  qu'on  entend  par  ce  mot 

.  active. 

M.  le  comte  d'EgMont  :  Ce  mot  indique  la  force 
destinée  à  défendre  les  frontières  et  vos  propriétés. 

Après  plusieurs  tentatives  pour  réformer  la  posi- 
tion de  la  question,  on  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  :  La  difficulté  pour  po- 
ser la  question  tient  à  une  chose  qui  n'estpas  déter- 
minée, et  qui  aurait  dû  l'être  la  première,  c'est-à- 
dire  le  rapport  de  la  milice  nationale  avec  l'armée, 
et  le  rapport  de  l'armée  avec  la  milice  nationale.  La 
conscription  peut  être  et  n'être  pas  appliquée  tout  à 
la  fois  aux  troupes  réglées  cl  aux  gardes  nationales. 
Il  faut  décréter  si  vous  adoptez  ou  n'adoptez  pas  la 
conscription  militaire  pour  les  troupes  soldées;  ce 
qui  ne  décidera  point  si  vous  l'adoptez  ou  ne  l'adop- 
tez pas  pour  les  gardes  nationales.  La  question  étant 
double  doitétre  posée  de  deux  manières.... 

10  La  force  armée  du  royaume  sera-t-elle  tninle- 
ment  recrutée  par  des  enrùlements  volontaires  ? 

20  Une  portion  le  sera-t-elle  par  la  conscription 
militaire? 

M.  LÉ  comte  d'Egmont  :  Je  n'ai  rien  cnlendii  pré- 
juger sur  les  milices  nationales,  en  présentant  la 
question  qu'on  a  posée. 

On  fait  lecture  de  difféi'entes  manières  de  la  ré- 
diger. 

M  Rcederer  propose  celle-ci: Les  troupes  fran- 
çaises, de  quelque  arme  qu'elles  soient,  autres  que 
les  milices  et  gardes  nationales,  seront-elles  recrutées 
par  enrôlements  volontaires  ou  (lar  conscription? 

Le  comité  militaire  et  un  grand  nombre  de  mem- 
bres demandent  la  priorité  pour  celle  rédaclioii. 

M.  le  baron  de  Menou  propose  un  léger  amende- 
ment, et  l'assemblée  rend  à  riinanimité  le  décret 
suivant  : 

«  Les  troupes  françaises,  de  quelque  arme  qu'elles 
soient,  autres  que  les  gardes  et  milices  nationales, 
seront  recrutées  par  engagements  volontaires.  • 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


MUSIQUE. 

Nouvelle  méthode  de  violon  cl  de  miisi(|ue,  dans  laquelle 
on  a  obscr\é  toutes  les  giadutic.ns  iiécevsaircs  pour  ap- 
prendre CCS  deux  arls  eiiscmhlc  ;  par  M.  Bornct,  l'ainé, 
pensionnaire  du  rui  et  profcssiur  de  musique  cl  de  violon. 

(.liez  la  veuve  Bornct,  rue  d'Orléans,  porte  sainl-Denis, 
n°  4  ,  et  aux  adresse»  ordiaaires  de  musique  ;  prix,  12  liv. 


Pftril.  Typ,  Henri  Pion,  ruo  Gâranciérc ,  ?, 


GAZETTE  .\AT10.\ALE  o.  LE  ilO.\ITELIÎ  LMVERSEL 


iN»  117. 


Jeudi  17  DiitLAicnK  1789. 


POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

De  Luicmbtmrg,  te  1  décembre,  —  Les  Etais  de  la  pro- 
\incedL' Luxonibouru  ont  olTerl  à  Sa  Majesté  impériale  la 
h\tx  d'une  légion  mililaire,  sous  le  nom  de  folonliiires  île 
Luxembourg,  qui  sera  composée  de  mille  •-epl  cents  hommes 
do  pied  et  de  trois  cents  clievaux.  Ce  corps  ne  doit  itieem. 
|il(ivé  que  dans  la  seule  province  de  Luxembourg,  et  seu- 
lement pendant  la  durée  des  troubles  des  Pavs-lia*.  (;V't 
comoie  une  miVice  impériale,  qui  pourra  garantir  la  pro- 
vince de  la  fantaisie  contagieuse  de  lever  une  milice  natio- 
utile. 

Les  détails  qui  suivent  auraient  dû  précéder,  comme  on 
s'en  apercevra  par  les  dalcs,  la  nouvelle  que  nous  avons 
publiée  hier  avec  un  empressement  qui  lui  a  fait  donner 
la  préférence.  L'ordre  de  notre  travail  a  été  dérangé  par  le 
désir  de  salisfaireriuipaliiiice  du  public;  la  cclérilé  de  l'im- 
pression n'a  pu  concilier  l'ordre  que  nous  aurions  voulu 
conserver  et  la  précipilalion  qu'enjoint  une  nouvelle  aussi 
intéressante  que  la  ville  de  Bruxelles  aux  mains  des. patriotes. 

De  Bruxelles,  le  9  décembre,  — Le  peuple  a  rétabli  lui- 
même  la  communication  des  rues  de  cette  ville,  en  comblant 
les  fossés,  en  brisant  les  cbevaux-de-frise  et  en  enlevant  le 
bois.  Tout  cela  ne  se  fait  pas  sans  quelque  désordre  ;  mais 
le  gouvernement  se  croit  obligé  d'user  de  beaucoup  de  mé- 
nagement et  de  prudence,  avec  d'autant  plus  de  raison  que 
les  tètes  sont  exaltées,  cl  que  la  fermentation  qui  règne  dans 
la  ville  commence  i  secommuoiquer  parmiles  pajsans  des 
environs. 

L'empereur  a  fait  connaître  au  comte  deTrautmansdorff 
et  au  général  d'Allon  queson  intention  est  qu'ilslui  fassent 
parvenir  direciemenl  tous  les  rapports  des  Pays-Bas. 

DuiO,  —  Le  comité  de  Brèda  no  s'est  point  expliqué  sur 
l'extension  à  deux  mois  de  la  suspension  d'armes.  Sa  rati- 
fication ou  son  refus  ne  sera  connu  ,  qu'après  que  les  dix 
joui-s  précédemment  convenus  seconl  expirés.  Eu  attendant 
M.  Van-der-Meerssa  rejoint  son  armée. 

La  désertion  fait  des  progrès  rapides  dans  les  troupes  au- 
IricUicnnes;  hier  au  soir  cent  cinquante  grenadiers  d'une 
même  compagnie  ont  été  avec  armes  et  bagages  se  joindre 
aux  patriotes  deGand.  On  a  été  obligé  d'en\o)er  le  légi- 
ment  de  Bender  pour  remplacer  celui  de  Murray,  telle- 
ment affaibli  parla  désertion  qu'il  ne  pouvait  plus  fournir 
les  détacbements  d'Alost.  Tout  déserteur  des  troupes  impé- 
riales qui  arrive  à  l'armée  de  M.  Van-der-Mecrss,  ou  à  celle 
de  Flandre,  reçoit  30  ducals,  si  c'est  un  dragon  et  qu'il 
ait  son  cheval  avec  lui  ;  et  30  florins,  si  c'est  un  faulassin 
et  qu'il  ail  emporté  ses  armes.  On  donne  10  sous  de  Bra- 
bant  par  jour  à  ceux  qui  continuent  de  servir  dans  l'armée 
des  patriotes  ;  ceux  qui  ne  veulent  plus  servir  reçoivent  1 
ducal  de  HoPande  pour  continuer  leur  route. 

A  la  suite  des  dévolions  de  Saintc-Guduie,  il  y  a  eu  parmi 
le  peuple  quelques  mouvements  inquiétants  :  on  a  tiré  le 
canon  d'alarme,  et  les  troupes  se  sont  rendui  s  à  leurs  pos- 
tes ;  mais  celte  fermentation  n'a  point  eu  de  suite.  Un  état 
si  violent  fait  désirer  avec  une  bien  vive  impalience,  à 
M.  le  comte  de  Trautmansdorir  l'arrivée  du  comte  de  Co- 
bentzcl,  qui  a  dû  parlir  de  Vienne  le  30  du  mois  dernier, 

pu  11.  — M.  le  comtedeTrautmansdorffaenvoyé  un.con- 
seiller  el  un  secrétaire  du  gouierncmcut  à  Bréda,  pour 
prévenir  les  membres  du  comité  de  l'arrivée  prochaine  des 
commissaires  de  l'empereur. 

Une  partie  de  l'argent  du  trésor  royal  et  des  papiers  du 
gouvernement  aélé  transportée  sous  bonneescorleà  Luxem- 
bourg. Le  comte  d'Allon,  qui  s'attend  ù  son  rappel,  a  pro- 
fité de  cette  occasion  pour  faire  emporter  ses  effets.  On  croit 
que  c'est  M.  de  Ferrali  qui  viendra  remplir  la  place  de 
eommandant-généial.  La  désertion  continue,  et  le  nombre 
des  cocardes  patriotiques  augmente  sensiblement. 

Au  départ  de  la  posie,  on  tirait  de  nouveau  le  canon 
d'alarme ,  et  on  entendait  une  décharge  de  mousqueterie 
du  côté  de  l'hôtel-de-ville. 

1"  Série,  —  ï".;'in;  //. 


De  Mayence,  le  7  décembre.  —  La  chambre  impériale 
deWetzIar  a  rendu,  le  4  de  ce  mois,  un  nomeau  décret 
relativement  aux  affaires  de  Liège  :  en  voici  l'extrait.  Nous 
ne  pouvons  nous  dispenser  d'en  recommander  expressément 
la  lecture. 

Extrait  du  mandat  de  la  chambre  impériale  de  (Fetzlar, 

dans  l'a/faire  de  Licje,  en  date  du  4  décembre  1789. 

0  II  est  enjoint  aux  princes  convoquants  du  cercle  de 
VVestphalie  de  procéder  à  Fentiére  exécution  du  décret  de 
la  chambre,  en  date  du  10  octobre  de  l'année  courante,  et 
en  conséquence  d'informer  contre  l'auteur  de  l'écrit  sédi- 
lieux  répandu  le  10  août  ;  de  desarmer  et  de  congédier  les 
compagnies  bourgeoises  et  gardes  établies  pendant  les  trou- 
bles ;  de  remettre  les  troupes  du  prince-évèque  sur  l'ancien 
pied;  d'abolir  le  droit  de  port  d'armes  que  les  rebelles  se 
sont  arrogé;  d'empêcher  toutes  assemblées  clandestines, 
surtout  dans  le  comité  de  Franchimont  ;  d'annuler  tous  les 
changements  faits  ù  la  faveur  des  troubles,  sans  égards  aux 
déclarations  extorquées  au  prince,  le  18  août;  et  en  géné- 
ral, de  remettre  tout ,  sans  exception,  sur  le  pied  oij  les 
choses  étaient  avant  la  révolte,  c'est-à-dire,  avant  le  17 
août  ;  de  (  1  )  n'employer  à  cet  effet  aucuns  commissaires 
chargés  d'autre  besogne,  el  principalement  de  celle  qui 
concerne  la  ville  d'Aix-la-Chapelle;  d'ordonner  aux  com- 
mandants des  troupes  d'épargner  le  pays  autant  qu'il  est 
possible,  les  endroits  surtout  qui  n'ont  point  pris  part 
à  la  révolte,  et  ceux  qui  se  sont  soumis  avant  l'entrée  des 
troupes  ;  de  diminuer  le  nombre  de  celles-ci ,  ou  de  les  re- 
tirer toutes  lorsque  le  calme  sera  entièrement  rétabli,  et  de 
rendre  compte,  dans  un  mois,  de  Feiécution  des  points 
susdits.  0 

On  espère  à  la  suite  de  cela,  el  lorsque  la  tranquillité 
sera  affermie,  que  M.  le  prince  de  Liège  s'ocrupera  du  soin 
de  satisfaire  aux  griefs  de  ses  sujets,  des  changements  qu'il 
y  aurait  à  faire  dans  la  constitution  du  pays,  et  de  tout  ce 
qui  peut  tendre  au  bien-être  de  son  peuple. 

Il  est  enjomt  d'employer  à  Favenir  la  langue  allemande 
dans  celle  affaire. 

Nous  nous  bornerons  aujourd'hui  à  doinier  la  connais- 
sance de  divers  actes  qui  concernent  la  situation  politique 
du  pays  de  Liège.  Nous  espérons  que,  rassurés  par  les  der- 
nières di^posilions  du  roi  (le  Prusse,  et  les  premiers  témoi- 
gnages queS.  M.  a  donnésaux  Liégeois  de  son  iiisigne  pro- 
tection, nos  lecteurs  attendront,  non  pas  avec  moins  d'im- 
patience, mais  avec  moins  d'alarmes  pour  les  habitants  du 
pays  de  Liège,  les  détails  qui  peuvent  être  relatifs  au  grand 
Événement  qui  se  passe  sur  ce  territoire. 

HECF.S  DU  MAGISTRAT. 

En  l'assemblée  des  seigneurs-bourgmestres  et  conseil,  mal' 
très  et  commissaires  de  la  noble  cité  de  Liège,  tenue  spé- 
cialement le  9  décembre  17SP. 

«  Messieurs,  considérant  la  nécessité  de  détruire  les  ef- 
fets des  insinuations  défavorables  et  insidieuses  que  les  en- 
nemis de  la  régence  actuelle  se  plaisent  ù  répandre  ;  voulant 
prouver  le  profond  respect  dont  ils  sont  pénétrés  envers  le 
haut  directoire  des  ceicks  du  Bas-Rhin  et  de  Weslphalie, 
ordonnent  que  l'avertissement  qui  en  e-t  émané  le  25  no- 
vembre dernier  soit  incessamment  affiché  partout  où  il 
couviendra.  Mais,  en  donnant  aux  séi  éinssimes  et  très  sèré» 
nissimes  princes-directeurs  celte  marque  de  leur  défé- 
rence, ils  ont  la  douce  satisfaction  de  communiquer  en 
même  temps  aux  citoyiMis  leur  juste  conliance,  et  de  pou- 
voir les  rassurer  sur  les  points  de  cet  avertissement  qui  ont 
paru  causer  quelques  alarmes.  En  conséquence,  messieurs 
observeront  : 

1°  Que  pour  ce  qui  concerne  la  défense  de  porter  des 
cocardes,  on  doit  d'autant  moins  attacher  de  l'importance 
à  ce  signe  extérieur,  qu'il  n'existe  aucune  division  réelle, 
que  le  grand  but  de  la  révolution  ;l'abolilion  du  règlement 
de  1684  et  la  réintégration  du  peuple  dans  le  droit  d'é- 

(I)  Cet  article  est  dirigé  contre  M.  de  Dohm,  qui  est  de- 
venu suspect,  cl  qu'on  veut  exclure  de  cette  commission. 

A.  M. 
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lire  ses  magistrats  et  représentonls)  est  obtenu,  et  qu'ainsi 
ce  signe  est  devenu  inutile,  surtoul  depuis  l'assurance  pré- 
cieuse de  la  protection  d'un  grand  monarque,  conDrmée 
Bar  la  déclaratoire,  donnée  en  son  nom,  le  26  novembre 
dernier,  par  son  excellence  M.  de  Dohm,  laquelle  reconnaît 
solennellement  les  droits  sacrés  de  la  nation,  et  par  l'avis 
ultérieur  deson  excellence  M.  le  lieutenant-général  baron  de 
Scblieffen,  en  date  du  5  courant,  avis  qui  est  un  nouveau 
■  gage  de  l'auguste  bienveillance  dont  Sa  Majesté  prussienne 
nous  honore. 

Messieurs  invitent  donc  tous  lescitoyeusà  quitter,  à  leur 
exemple,  les  cocardes. 

2°  Quant  au  point  qui  regarde  les  compagnies  bour- 
geoises et  les  gardes  patriotiques,  il  est  évident  que,  par  la 
réintégiation  des  citoyens  dans  les  droits  que  leur  avait 
arrachés  le  règlement  de  1684,  l'existence  de  ces  compagnies 
est  assurée  :  le  conseil,  au  surplus,  a  arrêté  de  respectueuses 
remontrances  pour  les  sérénissimes  et  1res  sérénissimes 
princes-directeurs,  qui,  en  démontrant  l'impossibilité  de 
les  rérormcr,  prouveront  leur  nécessité  pour  la  sûreté  pu- 
blique, et  le  danger  qu'il  y  aurait  ù  suspendre  leur  senice  : 
ces  compagnies  et  gardes  sont  donc  requises  de  vouloir  le 
continuer  comme  ci-devaut ,  et  d'employer  toujours  leurs 
soins  et  leurs  efforts  à  maintenir  le  calme  et  le  bon  ordre. 

3°  Finalement,  Messieurs  préviennent  que  les  Etats  se 
sont  chargés  de  pourvoir  à  l'approvisionnement  des  troupes. 
On  a  tout  lieu  de  s'attendre  que  les  citoyens  continueront 
à  ces  troupes  les  soins  et  l'accueil  qu'elles  méritent,  comme 
étant  des  amis,  des  protecteurs. 

Ordonnant  que  le  présent  arrêté  soit  communiqué  à 
toutes  les  bonnes  villes  alliées,  et  soit  imprimé  et  alliché 
avec  l'avertissement  du  haut-directoire  des  cercles  du  Bas- 
Rhin  et  de  Westphalie. 

Par  ordonnance  de  mesdils  seigneurs. 

Rocvehot,  pro  de  Cologne. 

ANGLETERnE, 

De  Londres.  —  Miss  Kemblo,  sœur  de  mistress  Siddons 
et  du  directeur  du  théâtre  de  Drury-Lane,  est  au  moment 
déterminer  sa  triste  carrifre ;  un  concours  affreux  de  cir- 
constances déplorables  l'avait  réduite,  malgré  l'opulence  de 
sa  famille,  au  trafic  le  plus  honteux;  il  n'avjit  point 
étouffé  cependant  en  elle  l'énergie  d'un  cœur  sensible  :clle 
avait  souvent  balancé  entre  la  mort  volontaire  et  l'attente 
journalier  e  des  offrandes  de  la  débauche  ;  mais  son  courage 
n'avait  pu  surmonter  ce  sentiment  qui  nous  attache  ù  la 
vie,  et  elle  allait  tous  les  soirs  dans  un  Bagno  (  1  )  offrir  des 
caresses  fausses  et  vénales  dont  se  contente  la  foule  d'hom- 
mes sans  délicatesse  (jui  peuplent  les  grandes  villes.  Le  3  de 
ce  mois  on  l'appelle,  elle  se  présente  à  un  homme  ivre  :  à 
peine  seuls,  cet  homme  s'arme  d'un  pistolet,  feint  plusieurs 
fois  de  se  le  tirer  dans  la  bouche.  Miss  Kemblc,  fatiguée  de 
cette  scène  pétiible  et  de  l'horreur  profonde  que  lui  inspi- 
rait son  état:  /•'vus  feriez  mieux,  lui  dit  cette  infortunée  en 
soupirant,  de  vous  servir  de  celte  arme  contre  moi.  En  me 
délivrant  de  {a  vie,  vous  ferez  un  acte  de  cliarilc.  By  god! 
je  le  veux  bien,  reprend  le  féroce  ivrogne,  et  il  lui  tire  son 
coup  de  pislolit;  une  charge  de  gros  plomb  lui  frappe  le 
visage,  plusieurs  grains  pénètrent  dans  ses  yeux,  et  cette 
malheureuse  victime  de  l'insensibilité  de  ses  parents,  qui 
sont  tous  riches,  tomba  noyée  dansson  sang.  Malheureuse- 
ment elle  existe  encore;  mais  on  regarde  comme  impossible 
de  lui  sauver  la  vie.  Miss  Kemble  est  l'auteur  d'un  recueil 
de  pièces  fugitives  estimées,  qui  parut  il  y  a  quelques  an- 
nées. Une  première  faute,  dit-on,  l'a  menée  de  chute  en 
ckute  aucruelétat  dans  lequel  elle  est  réduite  aujourd'liui. 


^ 


FRANCE. 

De  Toulon.  -~Extrail  delà  dclibcralion  prise  par 
le  conseil  municipal  et  permanent  de  la  com- 
munauté de  Toulon,  le  7  décembre  1789,  sous  la 
présidence  et  autorisation  de  M.  d'André,  mem- 
bre de  l'Assemblée  nationale,  el  commissaire  du 
roi  en  Provence. 
•  Oui  la  lecture  des  recherches  laites  par  le  comité 

(t)  Licut  publics  où  l'on  prend  des  b«ins,  presque  tous 
csusacrcs  à  la  débauche. 


iioinmc'  pnr  la  d(<Iibpration  dtt  3  du  courant,  des 
procès-verbaux  et  des  pièces  y  jointes. 

«  L'assemblée,  considérant  ([ue  la  ville  de  Toulou 
eût  joui,  depuis  l'émotion  populaire  du  23  mars  der- 
nier, d'une  parfaite  tranquillité; 

«Si  M.  le  comte  d'Albert,  moins  jaloux  de  l'au- 
torité de  sa  place,  n'avait  voulu  s'en  servir  pour 
défendre  aux  gens  de  l'arsenal  d'y  entrer  avec  la  co- 
carde iiationaie,  ce  qu'il  fut  ensuite  obligé  de  per- 
mettre et  de  faire  lui-même; 

«  Si,  connaissant  les  inquiétudes  et  la  commotion 
que  la  présence  des  troupes  étrangères  causerait,  il 
n'avait  point  demandé  un  bataillon  suisse  pour  la 
garde  de  l'arsenal;  comme  si  les  ^cns  que  cet  ate- 
lier formidable  entretient  et  nourrit,  et  si  les  troupes 
de  terre  et  de  mer,  et  tous  les  habitants  en  général, 
n'étaient  pas  les  plus  fidèles  gardiens  de  ce  précieux 
dépôt  ; 

S'il  n'avait  épousé  la  querelle  d'un  officier  d'in- 
fanterie qni  n'était  point  sous  ses  ordres,  et  qui,  non 
content  d'avoir  mis  à  son  chapeau  une  grande  et  large 
cocarde  noire,  s'était  porté  contre  un  brigadier  ue 
la  garde  nationale  à  la  menace  la  plus  terrible; 

"  Si,  à  cette  occasion ,  on  n'avait  contraint  les 
bas-ofliciers  de  la  marine  à  signer  et  à  porter  aux 
sieuis  maire  et  consuls  une  déclaration  qui  sem- 
blait être  le  signal  de  la  rupture  d^'  l'union  et  de  la 
concorde  qui  régnent  entre  la  garde  nationale  et  les 
troupes  de  terre  et  de  mer; 

.  Que  néanmoins  le  public  rendait  justice  aux  ver- 
tus guerrières  de  M.  le  comte  d'Albert,  et  sensible 
autant  qu'il  doit  l'être  aux  actes  de  bienfaisance  qui 
émanaient  de  lui  depuis  quelque  temps,  aimait  ù 
penser  qu'il  suivait  bien  moins  l'impulsion  de  son 
âme  que  celle  des  conseils  itnprudents  et  perfides  ; 

«  Mais  considérant  en  outre  l'affreuse  journée  dii 
premier  du  courant,  amenée  et  par  les  causes  qui 
ont  déterminé  la  députation  de  MM.  Raimond,  Jour- 
dan  et  Mallard  à  Paris,  et  par  la  défense  faite  par 
M.  d'Albert  aux  gens  de  l'arsenal  de  porter  le  pouf 
(l'aigrette),  et  des'incoi-porer  dans  la  garde  nationale, 
comme  si  la  qualité  d'ouvrier  de  l'arsenal  était  in- 
compatible avec  celle  de  bon  citoyen,  et  enfin  par 
re.\i)ulsion  de  di'tix  ouvriers  pour  une  telle  cause  ; 

»  Les  pn'paratifs  et  les  précautions  dont  cette 
triste  journée  avait  été  précédée,  les  ordres  doimés 
la  veille  aux  trotipes  de  la  marine,  les  cartouches 
qui  leur  avaient  été  distribuées,  leur  rassemblement 
au  champ  de  bataille,  à  l'insu  et  contre  le  vœu  de  la 
mtinicipalité,  les  circonstances  et  tous  les  faits  con- 
sign(\s  dans  les  procès-verbaux,  les  dépouillements 
et  les  pièces  mises  sous  les  yeux  du  conseil,  et  qui 
présentent  une  violation  du  décret  de  l'Assemblée 
nationale  du  10  août  dernier,  et  du  serment  solen- 
nel qui  en  fut  la  suite. 

"  Il  résulte  irrévocablement  qu'il  n'est  pas  permis 
de  douter  qu'il  importe  à  la  stJieté  publique  de  met- 
tre incessamment  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  na- 
tionale tous  les  événements,  leurs  causes  et  leurs 
circonstances;  à  l'elfet  de  quoi  il  a  étr  unanimement 
délibéré  que,  par  un  courrier  extrn<u'ilinaire,  il  sera 
porté  à  l'Asseiiiblée  nationale  les  mémoires,  procès- 
verbatix,dépositionset  autres  pièces  servant  à  charge 
et  à  décharge,  |)Our  que  l'auguste  assemblée  des  re- 
présentants de  la  nation  fasse  connaître  ii  laconiiiiu- 
iiauté  de  Toulon  ce  qu'elle  doit  faire  dans  de  telles 
circonstances  ; 

«  Le  conseil  déclare  que  MM.  d'Albert,  du  Caste- 
let,  de  Villages,  de  Bonneval,  Broqiiier,  arrêtés  à  la 
elameiir  publique,  et  détenus  dans  les  chambres  des 
magistrats  du  palais  de  justice,  y  denieuient  sons  la 
sauvegarde  de  la  nation  etde  la  loi,  et  seront  traités 
avec  l'humanité  et  les  égards  qui  leur  sont  dus; 

•  Ayant  été  à  cet  égard  délibéré  que,  eonlormé- 
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mpnt  à  l'nrticlf^  I\  du  décret  de  l'Assemblée  natin- 
iialp,  porlaiit  drclanitioii  des  droits  de  l'Iioinnie, 
toute  rigueur  qui  ne  seniitpas  absolument  nécessaire 
pour  être  assuré  de  leurs  persormes,  serait  suppri- 
mée. 

•  Et  sera  Textrait  de  la  présente  joint  à  l'envoi  des 
pièces;  et  ont  la  di'libération  sif;né  à  l'original,  etc.- 

La  copie  de  cette  pièce  essentielle  a  été  envoyée  de 
Toulon  à  plusieurs  personnes  de  Paris,  parmi  les- 
quelles il  se  trouve  sans  doute  un  grand  nombre  des 
ju^esde  cette  cause. 

Il  y  règne  un  ton  de  modération  et  de  sagesse, 
auquel  les  préjugés  contraires  seront  forcés  eux- 
mêmes  de  rendre  un  secret  hommage. 

On  remarquera  dans  ce  récit  fidèle  et  authentique 
des  faits,  que  l'afl'aire  de  Toulon  n'est  pas  divisée. 
C'est  toujours  le  même  sujet  de  la  même  querelle. 
Depuis  l'aventure  de  la  cocarde  noire  du  jeune  ofli- 
cier  du  régiment  Dauphin,  jusqu'à  la  disgrâce  des 
deux  maîtres  d'é(iuipiige,  qui  ont  mis  le  pou/' patrio- 
tique à  la  mode  dans  l'arsenal,  on  ne  voit  pas  chan- 
ger la  cause  de  la  contestation. 

Celte  lutte  entre  le  patriotisme  naissant  et  les  pré- 
jugés anciens,  a  seulement  deux  époques  différentes. 
Dans  toutes  les  deux,  le  peuple  de  Toulon  et  la  mi- 
lice nationale  conservent  leurs  avantages.  Ce  sont 
les  olliciers  de  la  garde  nationale  qui  ont  été  géné- 
reusement demander  la  liberté  du  jeune  oflicier  à 
rocarde  noire,  que  son  corps  avait  lui-même  con- 
damné à  garder  prison. 

La  seconde  époque  (l'insurrection  des  ouvriers  de 
l'arsenal)  présente  encore  un  plus  grand  nombre  de 
preuves,  en  faveur  d'une  municipalité  toujours  pru- 
dente, d'une  garde  nationale  toujours  attentive,  et 
d'un  peuple  contenu  jusqu'au  dernier  moment. 

Qu'ont  fait  les  quatre  mille  ouvriers?  ils  se  sont 
ariu('s  d'une  cocarde  patriotique,  pour  aller  deman- 
der à  M.  le  commandant  qu'il  voulût  bien  rendre  la 
liberté  à  deux  hommes  emprisonnés  pour  avoir  porté 
le  même  signe  des  mêmes  sentiments. 

Un  refus  les  a  irrités;  le  peuple  s'est  ému  :  on  a 
commencé  à  prendre  les  armes.  Le  tumulte  deve- 
nait de  plus  en  plus  menaçant Que  fait  la  muni- 
cipalité ?  Aidée  des  conseils  et  des  efforts  de  la  garde 
nationale,  elle  députe  à  M.  le  commandant,  homme 
dont  les  qualités  personnelles  sont  révérées,  que 
toute  la  ville  honore  et  qu'elle  voudrait  aimer,  l'un 
des  militaires  les  plus  estimés  par  leur  valeur,  leurs 
talents  guerriers;  homme  d'une  humanité  privée 
peu  commune,  et  qui  tout-à-l'heure  encore  avait 
consacré  aux  pauvres  marins  une  somme  assez  con- 
sidérable, destinée  à  l'ornement  d'une  fille  chérie(l). 

Cejiendant,  au  moment  où  les  municipaux  et  les 
officiers  de  la  garde  nationale  se  sont  présentés  à 
riiùtel  du  conmiandant,  quelle  a  été  leur  réception  ? 
quel  accueil  y  ont-ils  reçu?...  Toutes  les  vertus  pri- 
vées semblent,  dans  cet  instant,  abandonner  cet 
homme  public,  ce  chef  militaire...  Des  citoyens  sor- 
tent confus,  humiliés,  de  la  présence  d'un  honmie 
d'honneur  ! 

Poursuivons,  voyons  la  conduite  de  la  ville  de 
Toulon  le  reste  du  jour,  de  ce  jour  à  jamais  célèbre 
du  Ifr  décembre.  Le  peuple  t'tait  là  (sur  la  place 
d'armes);  plus  de  quinze  mille  bnnunes  attendaient 
la  réponse  de  la  municipalité,  qui  sortit  consternée 
(on  dit  même  que  les  municipaux  ouf  employé,  pour 
llécbir  M.  le  commandant,  les  expressicms  les  plus 
humbles,  et  que  le  genou  de  ces  citoyens  a  touché  la 
terre).  Le  petq)le  empressé  questionne  ses  députés, 

{{)  M.  le  comte  d'Albert  deBioms  a  converti  en  œuvres  de 
tharité  l'emploi  d'une  somme  d'argent  qui  devait  servir  à 

faire  un  présent  ou  à  donner  une  fête  à  madame  sa  (ille 

Ces  dispositions  domestiques  sont  trop  honorables  pour  de- 
meurer des  secrets  de  famille.  A.  M, 


il  fallait  répondre!  la  nouvelle  du  dernier  refus 
exalte  toutes  les  têtes  ;  la  présence  de  deux  cents 
hommes  de  troupes  réglées  (de  terre  et  de  mer)  al- 
lume encore  la  fermentation...  Les  soldats  étaient 
tranquilles;  les  ofliciers  commandent  de  porteries 
arnie^...  On  cruC  entendre  l'ordre  de  faire  feu.  La 
multitude  entre  en  fureur.  Un  oflicier  de  marine,  qui 
cherche  à  gravir  vers  un  balcon  voisin,  reçoit  un 
coup  de  sabre...  Mais  déjà  les  troupes  avaient  mis 
bas  les  armes  en  présence  de  leurs  conciloyem,  de 
leurs  frères.  Eh!  qu'il  soit  permis  de  représenter 
aux  familles  des  ofliciers,  dont  l'étrange  courage  a  si 
fort  compromis  la  conduite,  que,  si  les  soldats  eus- 
sent montré  te  même  courage  et  les  mêmes  senti- 
ments, que  si  l'on  eût  fait  feu,  la  ville  était  en  cen- 
dres deux  heures  après. 

Cependant  douze  cents  hommes  de  la  garde  natio- 
nale, spectateurs  sans  armes  de  ces  scènes  tumul- 
tueuses, se  rangent,  se  serrent,  et  contiennent,  les 
bras  étendus,  le  flot  de  la  multitude.  Celle  multi- 
tude croit  être  calmée  en  demandant  justice  au  lieu 
de  demander  vengeance;  elle  veut  qu'on  se  préci- 
pite dans  l'hôtel  de  M.  le  commandant,  qu'on  y  sai- 
sisse les  officiers,  et  qu'on  les  conduise  en  prison. 

Les  gardes  nationales,  forcées  d'y  consentir,  con- 
servent assez  d'ascendant  pour  capituler  avec  la  fu- 
reur du  peuple;  et,  dans  l'impuissance  d'y  mettre 
des  bornes,  elles  lui  imposent  des  conditions.  On 
convient  que  MM.  les  officiers  seront  arrêtés  et  con- 
duits dans  la  prison  du  palais,  mais  qu'il  ne  leur 
sera  fait  aucun  mal,  et  que  leurs  personnes  seront 
respectées. 

H  est  vrai  que  la  municipalité  et  la  garde  natio- 
nale, en  escortant  MM.  les  officiers,  n'ont  pu  con- 
tenir la  langue  du  peuple,  qui  exhalait  ses  transports 
en  bruits  injurieux  plus  encore  qu'en  injures  arti- 
culées. 

Depuis  cet  instant,  et  dans  ce  moment  même,  la 
municipalité  veille  par  les  lois,  et  la  garde  nationale 
surveille  par  les  armes  tous  les  mouvements  qui 
pourraient  attenter  à  la  sûreté  des  prisonniers.  On 
assure  que  le  peuple  de  Toulon,  en  demandant  tou- 
jours qu'on  lui  fasse  justice,  l'attend  avec  le  respect 
que  la  garde  nationale  lui  recommande,  et  dont  la 
municipalité  lui  a  donné  l'exemple. 

Nous  apprenons  que  depuis  ces  troubles  on  a  semé 
de  nouvelles  alarmes  parmi  le  peuple  de  Toulon.  On 
y  a  répandu  le  bruit  que  des  vaisseaux  ennemis  s'ap- 
prochaient du  port.  On  ajoute  que  ces  menées  per- 
fides sont  faites  pour  inquiéter  tes  habitants  sur  la  fi- 
délité des  ofliciers  de  fa  marine.  On  n'y  parviendra 
point!  Le  peuple  de  Toulon  estime  fa  bravoure  et  fa 
vafeur  de  ces  mifitaires,  et  ne  peut  être  ébranlé  dans 
sa  confiance  en  leur  honneur  et  eu  leur  fidélité;  il 
n'a  jamais  répondu  qu'un  mot  à  cette  liorrible  et 
plate  calomnie  :  M.  le  comte  d'Albert  de  Rioms  est 
le  commandant  du  port. 

On  mande  ([ue  les  inquiétudes  qui  ont  été  répan- 
dues à  Paris,  sur  l'abandon  du  port  et  de  l'arsenal,  ne 
sont  point  fondées.  Les  troupes  réglées,  écrit-on, 
font  leur  service,  et  les  ouvriers  vont  reprendre  leurs 
travaux. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Présidence  de  SI.  Frcleau. 

SÉANCE  DU  JEUDI  17  DÉCEMDr.E. 

Les  membres  de  l'ancienne  communauté  des  maî- 
tres à  danser  sont  admis  à  la  barre.  Ils  viennent  of- 
frira la  nation  la  chapelle  de  Saint-Julien  des  Ménes- 
triers,  avec  les  meubles  et  immeubles  en  dépendants. 
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M."*,  l'un  (les  mciiibies  île  l'Assemblée,  fait  l'a- 
b.Tiidon  (le  la  linance  d'un  oflicede  président  au  gre- 
nier à  sel  de...,  et  du  mois  courant  du  traitement 
qu'il  reçoit  comme  député. 

M.  LE  Dt'C  DE  MoRTEMART  :  Je  suis  chargé  par 
le  comit('  de  judicature  de  vous  rendre  compte  de  ce 
qu'il  a  fait  pour  répondre  à  votre  contiance  :  le  co- 
mité a  lini  son  travail  sur  le  remboursement  des  of- 
fices de  judicature;  il  vous  le  présentera  ijuand  vous 
le  désirerez  :  vous  aurez  alors  à  d('cider  la  grande 
question  de  savoir  si  vous  supprimerez  les  oUices 
ministériels,  c'est-à-dire  les  charges  de  procureurs, 
notaires,  huissiers,  celles  des  chancelleries,  etc.  Le 
comité  se  bornera  en  ce  moment,  pour  détruire  une 
assertion  très  exagérée,  à  vous  dire  que,  d'après  les 
calculs  les  plus  exacts,  la  finance  de  toutes  les  char- 
ges de  judicature  ministérielles  et  autres  monte  à 
319  millions,  suivant  l'estimation  de  1771,  et  le 
centième  denier  payé  en  conséquence  de  cette  esti- 
mation. 

L'Assemblée  a  renvoyé  beaucoup  d'adresses  au  co- 
mité, qui  en  a  reçu  directement  de  différentes  villes 
de  province;  elles  contiennent  presque  toutes  la  de- 
mande d'un  siège  de  justice.  Nous  avons  fait  sur  cet 
objet  le  travail  qui  nous  a  paru  nécessaire,  et  nous 
désirons  savoir  à  qui  nous  devons  le  remettre.  L'as- 
semblée jugera-t-elle  convenable  qu'il  soit  renvoyé 
au  comité  de  constitution,  ou  que  nous  soyons  ad- 
joints à  ce  comité  ?  Nous  la  prions  de  s'expliquer  sur 
cette  question. 

M.  Brostaret  :  L'adjonction  du  comité  de  judica- 
ture au  comité  de  constitution  rendrait  celui-ci  trop 
nombreux,  et  nuirait  nécessairement  à  son  activité. 
Je  propose  d'y  adjoindre  seulement  deux  personnes 
choisies  au  scrutin  parmi  les  membres  du  comité  de 
judicature. 

L'assemblée  décide  qu'avant  de  prendre  aucun 
parti  à  ce  sujet,  le  comité  de  judicature  fera  son  rap- 
port sur  la  vénalité  des  oflices. 

—  M.  Treilhard  rend  compte  du  travail  du  comité 
ecclésiastique  sur  l'état  des  maisons  religieuses;  il 
fait  le  tableau  de  ce  que  devait  être  le  clergé  séculier, 
d'après  son  institution,  et  de  ce  qu'il  est  de  nos 
jours.  Il  établit  que  la  réforme  est  indispensable 
quand  l'inutilité  est  évidente,  et  en  conséquence  il 
présente  les  vues  suivantes. 

Il  faut  laisser,  dit-il,  ;i  tous  les  religieux  la  liberté 
de  quitter  leurs  cloîtres  ou  de  s'y  ensevelir  ;  mais  on 
doit  assurer  leur  sort  en  se  conformant  aux  vœux 
qu'ils  ont  prononcés,  et  qui  ne  leur  permettent  pas 
de  désirer  plus  que  le  simple  nécessaire.  Les  besoins 
sont  les  mêmes  pour  tous;  Tàge  seul  doit  donner  lieu 
à  des  différences.  Le  comité  propose  de  faire  une 
pension  annuelle  de  700  livres  aux  religieux  an-des- 
sous de  50  ans,  de  800  livres  de  50  à  60,  de  900  liv. 
de  60  à  70,  et  de  1 ,000  livres  de  70  à  80.  Les  abbés 
réguliers,  comme  étant  chargés  d'une  administra- 
tion et  d'une  juridiction,  et  revêtus  d'une  prélature, 
recevront  annuellement  une  somme  de  2,000  livres. 

Quant  aux  religieux  qui  resteront  cloîtrés,  il  faut, 
autant  (pi'il  sera  possible,  les  rappeler  à  leur  insti- 
tiitinn  ])rimitive.  Ils  ne  doivent  habiter  que  les  cam- 
pagnes et  les  petites  villes  :  on  conservera  seule- 
ment dans  les  grandes  cités  les  maisons  qui  pourront 
être  employées  à  l'éducation  et  au  service  des  niala- 
drs.  Les  religieux  qui  vivront  convenluellemeiit  se 
réuniront  au  nombre  de  quinze  au  moins,  non  com- 
pris le  prieur  ou  le  supi'rieiir,  et  la  dolaticui  de  ces 
maisons,  (pii  resteront  chargées  desri'paralions  usu- 
fruitières et  des  d('penses  du  culte,  sera  di'lerminée  à 
raison  de  800  livres  par  individu.  Les  religieux  pour- 
ront en  tout  temps  déclarer  qu'ils  veulent  quitter  le 


cloître  qu'ils  ont  choisi,  et  alors  ils  jouiront  de  la 
pension  ci-dessus  désignée. 

Les  religieux  qui  seront  sortis  de  leur  ordre  pour- 
ront être  employés  comme  vicaires  et  pourvus  de 
cures.  Dans  ce  dernier  cas,  leur  pension  demeurera 
réduite  à  moitié.  Les  religieux  qui  ne  vivront  plus 
sous  leur  règle  resteront  incapables  de  recueillir 
des  successions  et  de  recevoir  des  donations  entre- 
vifs  ;  mais  ils  auront  la  disposition  du  pécule  qu'ils 
acquerront  depuis  la  sortie  de  leur  cloître.  L'avis 
du  comité  est  partagé  sur  la  question  de  savoir  si  les 
pensions  seront  payées  en  argent,  om  si  des  fonds  se- 
ront assignés  pour  tenir  lieu  de  ce  paiement.  Il  s'est 
occupé  du  sort  des  religieuses;  leurs  besoins,  leurs 
goûts,  leurs  habitudes  et  leurs  occupations  exigent 
(les  différences  dans  le  parti  (pi'on  prendra  à  leur 
égard.  Le  comité  en  fera  l'objet  d'un  rapport  séparé. 

M.  Treilhard  présente  ensuite,  au  nom  du  comité, 
un  jirojet  de  décret  qui  renferme  les  disposilionssui- 
vantes  : 

"  Art.  1er.  Tous  religieux  qui  auront  fait  des  vœux 
solennels,  dans  quelque  ordre  ou  congrégation  qu'ils 
puissent  être,  déclareront,  dans  trois  mois  du  jour 
de  la  publication  du  présent  décret,  devant  les  <il'li- 
cieis  municipaux,  ou  les  juges  royaux  de  leur  do- 
micile, s'ils  veulent  cesser  de  vivre  sous  la  règledans 
laquelle  ils  ont  fait  profession,  ou  s'ils  désirent  d'y 
rester. 

«  11.  Ceux  qui  auront  déclaré  vouloir  quitter  leur 
règle  seront,  de  ce  moment,  libres  de  sortir  de  leurs 
monastères  et  de  résider  où  bon  leur  semblera,  en 
habit  clérical,  sous  la  juridiction  de  l'évèque  diocé- 
sain, comme  tous  les  autres  ecclésiastiques,  sauf  en- 
suite leur  recours  à  l'autorité  ecclésiastique  en  ce 
qui  concerne  le  lien  spirituel  seulement. 

"  III.  H  leur  sera  paye'  annuellement  ,par  quartier 
et  d'avance, savoir:  à  tout  religieux  au-dessus  decin- 
quante  ans,  700  livres;  800  livres  depuis  cinquante 
jus(|n'à  soixante  ans;  900  livres  depuis  soixante 
ans  jusqu'à  soixante-dix  ans,  et  1,000  livres  depuis 
soixante-dix  ans,  sans  aucune  distinction  d'ordres. 

«  IV.  Usera  payé  annuellement  aux  abbés  régu- 
liers qui  sortiront  de  leur  ordre  une  somme  de 
2,000  livres. 

"  V.  Les  religieux  qui  sortiront  de  leur  ordre  res- 
teront incapables  de  tontes  successions  et  dispositions 
entre-vifs  et  testamentaires;  mais  ils  auront  la  capa- 
cité de  disposer  du  pi'cule  qu'ils  auront  acquis  depuis 
leur  sortie  du  cloître;  et,  a  défaut  de  disposition  de 
leur  part,  leur  pécule  passera  h  leurs  parents  les  plus 
proches. 

"  VI.  Ils  pourront  être  employés  comme  vicaires, 
et  ils  seront  miMue  susceptibles  d'être  pourvus  de 
cures;  mais,  dansée  dernier  cas,  leur  pension  de- 
meurera réduite  à  la  moitié. 

«  VIL  Les  religieux  qui  auront  déclaré  vouloir 
continuer  à  vivre  sous  leur  règle  seront  placésde  pré- 
férence dans  les  maisons  de  campagne  du  même  or- 
dre et  de  la  même  congrégation,  les  plus  commodes 
et  les  plus  saines,  et  suDsi{^iairement  dans  les  maisons 
des  petites  villes. 

•  VIII.  Pourront  néanmoins  être  conservées  dans 
les  villes  les  plus  considi'rables,  les  maisons  dont  les 
religieux  se  voueront  au  soiilageinenl  des  malades, 
on  (]ui  seront  jnge's  dignes  de  |)ri'sider  à  l'i'diicalion 
piiI)li(|ue,ou  qu'on  jugera  capables  de  contribuer  aux 
progrès  des  sciences. 

■  IX.  Les  religieux  qui  auront  déclaré  vouloir  res- 
ter dans  leur  ordre  pourront  en  tout  temps  faire  la 
dirlaraliou  (]u'ils  il('siicnl  en  sortir,  et  (piitter  en- 
suite leur  inonastère,  en  iihservanl  les  formes  pres- 
crites par  les  arlicles  I  et  II  du  pn-sent  décret  ;  du 
moment  de  leur  sortie,  ils  auront  droit  ii  la  pension 
réglée  par  l'article  III. 


405 


•  X.  Le  nombre  des  religieux,  dans  les  maisons 
conservées,  ne  pouna  être  iiunmlre  de  quinze,  non 
compris  le  prienr  ou  le  supérieur. 

«XI.  Tous  privilèges  <'t  exemptions  accordés  h 
tous  ordres  et  cougrégalions  seront  su^)primés,  et 
les  religieux  assujélis,  sans  exception,  a  la  juridie- 
tion  dcsévèqiies;  le  régime  des  congrégations  d'ail- 
leurs conservé. 

•  XII.  Les  maisons  qui  seront  conservées  comme 
utiles  aux  .sciences,  à  l'éducation  publique  et  au  sou- 
lagement des  malades,  pourront  seules  se  perpétuer; 
mais  les  effets  civils  de  la  solennité  des  vœux  sont 
abrogés;  en  conséquence,  les  postulants  qui  seront 
adnns  demeureront  toujours  libres  de  quitter  leur 
ordre ,  et  capables  de  successions  et  donations  entre- 
vifs et  testamentaires. 

•  XIII.  Il  sera  désigné,  pour  chaque  ordre  qui  aura 
des  maisons  destinées  à  se  perpétuer  en  conséquence 
de  l'article  précédent,  une  maison  dépreuve,  dans 
laquelle  les  postulants  passeront  le  temps  prescrit  par 
les  statuts  avant  leur  admission. 

•  \IV.  Lorsqu'une  maison  aura  cessé  d'être  ha- 
bitée pendant  trois  ans  par  le  nombre  des  sujets  fixés 
par  l'article  X,  elle  sera  supprimée,  et  les  relig  eux 
en  seront  aussitôt  répartis  dans  les  autres  maisons 
du  même  ordre. 

"  XV.  Il  sera  assigné  à  chaque  maison  un  revenu 
annuel,;!  raison  de  800  livres  par  chaque  religieux 
qui  résidera,  et,  en  conséquence,  la  maison  sera  char- 
gée de  toute  espèce  d'entretien  de  ses  religieux,  de 
tous  les  frais  de  culte,  et  de  toutes  les  réparations  de 
SCS  églises  et  bâtiments. 

■  XVI.  Il  pourra  être  assigné,  sur  les  demandes  des 
administrations  de  département,  un  revenu  plus  con- 
sidérable aux  maisons  destinées  à  l'éducation  publi- 
que et  au  soulagement  des  pauvres. 

«XVII.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  décré- 
ter incessamment  de  quelle  manière  sera  acquitté  le 
revenu  des  maisons  conservées,  comme  aussi  de  dé- 
créter la  forme  d'administration  des  possessions  des 
religieux  et  des  autres  possessiotis  ecclésiastiques, 
leur  emploi,  l'acquit  des  fondations  des  établisse- 
ments (\m  seront  supiiriniés,  ainsi  ([ue  le  lieu  et  l'ins- 
tant où  les  pensions  des  religieux  qui  sortiront  du 
cloître  commenceront  à  être  payées.  » 

On  ordonne  l'impression  de  ce  rapport. 

M.  l'évèql'e  de  Ci.ermont  :  Je  crois  devoir  à  mon 
caractère  et  à  ma  délicatesse  de  faire  la  protesta- 
tion solennelle  que  je  ne  suis  pas  d'avis  de  tous  les 
objets  que  ce  décret  contient.  Je  le  dois  d'autant 
plus,  qu'étant  président  du  comité  ecclésiastique, 
je  pourrais  être  soupçoimé  d'avoir  participé  a  ce 
travail, 

—  M.  Neeker  envoie  à  M.  le  président  des  obser- 
vations qu'il  le  prie  de  faire  lire  h  l'Assemblée,  avant 
\e  rapport  qui  doit  être  fait  aujourd'hui  sur  les  dlf- 
to'ents  plans  de  finances.  Les  voici  : 

Mémoire  adressé  par  le  premier  ministre  des  finan- 
ces à  l'Assemblée  nationale. 

Mcssieurs,j'ai  lu  avec  beaucoup  d'attention  et  d'im- 
partialité le  mémoire  sur  lequel  l'Assemblée  nationale 
a  voulu  que  je  fusse  consulté.  Je  commence  par  ren- 
dre une  parfaite  justice  aux  réflexions  générales  qui 
servent  d'avant-propos  à  cet  ouvrage  ;  elles  sont 
exactes  et  clairement  exprimées,  et  ce  dernier  mé- 
rite ers  est  un  très  essentiel,  puisqu'il  n'est  jamais  sé- 
paré d'une  conception  nette  et  d'un  esprit  d'ordre 
dans  les  idées.  Considérant  ensuite  le  proj.-t  en  lui- 
même,  la  première  objection  qu'on  peut  y  (aire,  ob- 
jection très  importante  sans  doute,  c'est  qu'il  est  uni- 
3uement  relatif  aux  avances  actuelles  de  la  caisse 
'escompte  et  à  l'émission  des  billets  de  caisse  dont 


sesavances  ont  été  le  principe.  L'auteur  du  mémoire 
laisse  entièrement  de  cOté  les  besoins  extraordinaires 
de  l'Etat  pour  l'année  prochaine,  et  que  plusieurs 
circonstances  générales  rendront  très  considérables 
dès  les  premiers  mois.  C'est  la  réunion  de  ces  besoins 
à  ceux  du  moment,  qui  constitue  le  grand  embarras; 
ainsi,  en  retranchant  la  difficulté  principale,  le  choix 
des  ressoLirces  en  devenait  plus  étendu,  etcelbs  pro- 
posées par  ,M.  de  Laborde,  comme  beaucoup  d'antres 
du  même  genre,  eussent  été  probablement  sulli- 
s.uites.  L'on  croit  cependant ,  et  je  suis  de  cette  opi- 
nion, qu'une  création  de  cinquante  mille  actions 
nouvelles  serait  un  emprunt  tro|)  eonsidéralile  pour 
être  susceptible  de  succès.  Je  dois  faire  observer 
qu'on  a  pu  être  induit  en  erreur  sur  l'étendue  des 
ressources  i]ni  devaient  résulter  de  la  création  de  ce? 
aclionsnouvelles,parcequ'ona  malentendu  quelques 
expressions  du  mémoire  de  M.  de  Laborde  ;  il  y  est 
parlé  d'un  prêt  de  250,000,000  fait  à  l'Etat  ;  mais  ces 
250,000,000  devaient  être  composés ,  première- 
ment, des  70,000,000  déposés  par  la  caisse  d'es- 
compte au  trésor  roval  dès  l'année  1787  ;  seconde- 
ment, de  100,000,000  d'effets  dont  le  remboursement 
est  suspendu,  et  qui  serait  reçu  pour  moitié  dans  le 
paiement  des  nouvelles  actions.  Or  la  remise  de  ces 
100,000,000  au  trésor  public  contre  un  capital  sem- 
blable, sur  lequel  on  exige  un  remboursement  gra- 
duel, bien  loin  d'être  un  prêt  devient  une  charge  an- 
nuelle proportionnée  à  l'étendue  de  ce  rembourse- 
ment. Il  ne  resterait  donc  en  véritable  secours  nou- 
veau que  les  90,000,000destinés  à  amortir  lacréance 
de  la  caisse  d'escompte. 

Le  prix  de  ces  90,000,000  reviendrait  fort  cher, 
puisqu'indépendamment  de  l'intérêt  à  5  p.  cent  on 
demande  l'abandon  du  bénéfice  des  monnaies,  et  une 
rétribution  sur  le  montant  général  de  tous  les  reve- 
nus de  l'Etat. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  la  partie  du  plan  de  M.  de 
Laborde ,  qui  tend  à  manifester  les  divers  services 
que  la  baniiiie  pourrait  rendre  à  lEt.it:  car  il  n'en 
est  aucun  qui  soit  inhérent  à  l'élablisseiiieut  de  cette 
banijue.  Ou  tient  dc^à  les  livri's  du  trésor  royal  en 
partie  dnuble,  et  la  réforine  générale  de  la  compta- 
bilité ne  dépend  point  de  la  formation  d'une  banque. 
On  n'a  pas  besoin  non  plus  d'un  pareil  établissement 
pour  faire  servir  les  impositions  des  provinces  au 
paiement  des  dépenses  qui  s'exécutent  dans  les 
mêmes  lieux;  une  telle  disposition  est  constamment 
suivie,  et  ce  sont  des  rêves  d'imagination  que  ces  as- 
sertions souvent  répétées  sur  le  voyage  continuel  de 
l'argent  des  provinces  à  Paris,  et  de  f  aris  dans  les 
|irovinces ,  du  moins  pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
opérations  du  gouvernement.  Si  donc  on  sépare  des 
dispositions  proposées  par  M.  de  Laborde  ,  et  ce  qui 
existe  déjà  ,  et  les  changements  qui,  pour  éviter  le 
trouble  et  la  confusion,  devraient  avoir  lieu  succes- 
sivement ,  on  verra  qu'il  faut  se  borner  à  faire  d'une 
liaïKfue  un  simple  caissier  du  trésor  publie  et  des  dif- 
férentes administrations  de  finances.  L'imagination 
est  frappée  agréablement  de  voir  réunir  eu  un  seul 
point  toutes  les  gestions  qu'on  a  peine  à  rassembler 
dans  sa  pensée;  mais  l'e-xpérience  prouve  que,  s'il 
est  des  administrations,  soit  en  recettes,  soit  en  dé- 
penses, qui  peuvent  être  réunies  avec  convenance,  il 
en  est  d'antres  quiexigent  d'être  sépart'es.sous  peine 
de  tomber  dans  le  désordre,  et  de  donner  à  un  petit 
nombre  d'hommes  une  tâche  au-dessus  de  leurs 
forces. 

Vous  avez,  messieurs,  assez  de  choses  à  détermi- 
ner, p.irini  elles  dont  le  retanl  serait  infiniment 
dangereux;  remettons  au  temps  ce  qui  tient  il  de  • 
simples  améliorations  sur  lesquelles  vous  ne  pouvez 
être  parfaitement  éclairés  que  par  les  lumières  dues 
à  l'expérience.  On  peut  tout  mouvoir,  tout  changer 
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dans  six  pages  de  papier;  mais,  en  action,  ce  n'est  que 
par  une  iiiarchc  graduelle  et  suocessive  qu'on  évite 
la  confusion. 

L'auteur  du  mémoire  finit  par  de'sirer  que  la  ban- 
que soit  le  mandataire  de  l'Âssenililée  nationale,  et 
devienne  responsable  de  la  quotité  des  paiements 
qu'elle  ferait  sous  les  ordres  du  roi,  transmis  par  les 
agents  de  son  autorité;  niais,de  cette  manière,  les  di- 
recteurs d'une  caisse  deviendraient  les  surveillants 
et  les  censeurs  du  pouvoir  exécutif;  et  comme  ces 
directeurs  ne  pourraient  connaître  l'état  de  chaque 
compte  que  sur  l'examen  et  les  calculs  de  leurs  te- 
neurs délivres,  il  se  trouverait  qu'un  simple  commis 
serait,  en  dernière  analyse,  l'homme  de  confiance  de 
la  nation,  et  le  répondant  del'exécution  de  ses  décrets. 
Je  suis  parfaitement  d'accord  avec  M.  de  Lahorde 
sur  les  fâcheux  inconvénients  attachés  à  l'émission 
d'aucune  espèce  de  billets  de  caisse  ou  de  monnaie 
qu'on  ne  petit  pas  convertir  en  argent  à  volonté.  Les 
principes  qui  appuient  cetle  opinion  sont  tellement 
reconnus  aujourd'hui,  qu'il  n'est  plus  permis  d'avoir 
deux  sentiments  à  cet  égard  ;  mais  telle  est  malheu- 
reusement la  puissance  des  choses  ,  tel  est  le  com- 
mandement violent  de  certaines  circonstances,  que 
les  principes  généraux,  même  les  plus  raisonnables, 
sont  forcés  de  fléchir  un  moment. 

Je  dois  faire  observer  cependant  que  les  consé- 
quences des  billets,  non  conversibles  en  argent  à 
volonté,  ne  peuvent  pas  être  assimilées  en  tout  aux 
inconvénients  généraux  de  billets  de  monnaie,  lors- 
qu'une assemblée  nationale  les  délibère  et  les  garan- 
tit, lorsque  leur  quantité  n'a  rien  d'excessif,  et  par- 
dessus tout  lorsqu'on  prend  des  mesures  certaines 
pour  les  éteindre  dans  un  court  terme.  Le  temps  que 
nous  venons  de  parcourir,  les  circonstances  oi!i  nous 
nous  trouvons,  n'ont  de  ressemblance  avec  rien  de 
connu;  etsi  ledevoird'iin  ministre  des  financcsn'obli 
geait  pas  à  calmer  les  esprits  autant  qu'il  le  peut  sans 
manquer  à  la  vérité,  il  serait  aisé  de  faire  une  peinture 
effrayante  des  contrariétés  de  tous  les  genres  dont 
l'administration  est  depuis  longtemps  environnée  : 
arrêtons-nous  uniquement  sur  l'instant  présent. 

L'Etat  se  trouve  endetté  envers  la  caisse  d'es- 
compte, non,  comme  il  est  dit  dans  le  mémoire  de 
M.  de  Lahorde,  par  l'effet  d'une  influence  arbitraire, 
mais  par  un  sentiment  louable  de  la  part  des  admi- 
nistrateurs de  la  caisse  d'escompte,  qui,  dans  l'at- 
tente journalière  d'un  changement  favorable  à  l'état 
des  affaires,  ont  librement  assisté  le  trésor  royal  pour 
l'intérêt  de  la  chose  publique,  intérêt  étroitement 
lié  à  la  sûreté  des  transactions  particulières.  Mais  au 
lieu  de  voir  arriver  des  jours  plus  sereins,  selon  l'es- 
pérance commune,  l'orage  a  grossi  chaque  jour.  Ce- 
pendant ce  qui  se  présente  aujourd'hui  à  nos  regards, 
c'est  120  millions  de  billets  circulant ,  et  un  épuise- 
ment journalier  d'espèces  ;  c'est  une  balance  de  com- 
merce tellement  dérangée  par  nue  complication  de 
circonstances  malheureuses,  que  dans  plusieurs  pays 
étrangers  les  écus  de  France  sont  plus  abondants  que 
la  monnaie  du  prince;  c'est  au  milieu  de  nous  une 
incertitude  et  des  alarmes  destructives  de  tout  crédit  ; 
c'est  une  agitation  partout  qui  se  change  aisément  en 
insubordination,  et  donne  des  moyens  faciles  pour 
se  soustraire  au  paiement  des  charges  publiques; 
c'est  enfin  le  décri  de  nous  mêmes  par  une  multi- 
tude de  brochures  qui  attaquent  tantôt  les  imnimes, 
et  tantôt  les  choses ,  et  qui  s'attachent  à  éhr'anler 
jusqu'aux  pilotis  propres  à  soutenir  l'édifice  chance- 
lant de  la  fortune  publique.  On  a  besoin  d'opinià- 
triMé  dans  l'amour  du  bien  pour  résister  à  toutes  ces 
dilliciiltés.  Les  moyens  nul  peuvent  servir  ;i  entre- 
tenir le  désordre  et  la  deliance  sont  presque  innom- 
brables ;  au  lieu  que,  pour  maintenir  des  liens  et  des 
principes  qui  se  relâcheul,  il  faut  être  constant  dans 


les  mêmes  soins  et  dans  les  mêmes  inquiétudes  ,  et 
succomber  quelquefois  sous  l'oppression  d'une  uni- 
que pensée.  C'est  au  milieu  de  toutes  ces  circonstan- 
ces que  nous  devons  non-seulement  chercher  à  nous 
acquitter  de  90  millions  dus  à  la  caisse  d'escompte, 
mais  qu'il  faut  se  procurer  encore  des  ressources 
pour  les  besoins  de  l'année  prochaine,  besoins  qu'on 
peut  évaluer  à  80  millions,  et  qui  sont  susceptibles 
d'augmentation,  par  l'effet  de  plusieurs  contrariétés 
indiquées  dans  mon  mémoire  du  14  novembre.  Les 
droits  supprimés  ou  réduits  par  vos  délibérations, 
les  droits  et  les  impôts  que  l'on  tarde  à  payer,  ou 
qu'on  ne  paie  point,  forment  un  vide  qui  ne  pourra 
jamais  être  rempli  d'une  manière  effective,  à  comp- 
ter du  1er  jan\ier  prochain.  Ce  n'est  pas  non  plus  à 
partir  de  cette  date  que  le  déficit  ordinaire  sera  ba- 
lancé ;  les  anticipations,  quoique  infiniment  réduites, 
engagent  encore,  pour  l'année  prochaine,  un  capi- 
tal considérable,  et  toute  la  partie  de  ce  capital 
qui  ne  sera  pas  remplacée  par  une  quotité  équiva- 
lente de  nouvelles  négociations  formera  une  aug- 
mentation de  besoins.  Enlin,  les  receveurs  des  tail- 
les, les  receveurs  des  gabelles,  des  aides,  etplusieurs 
autres,  avertis,  les  uns  par  vos  délibérations  décisi- 
ves ou  préalables,  les  autres  par  des  motions  ou  par 
des  mémoires  accueillis  dans  votre  assemblée,  croient 
à  la  suppression  de  leur  état,  et  voudraient,  pour 
cette  époque,  se  ménager  les  moyens  d'être  débiteurs 
d'uneportion  de  leurs  recouvrements,  afin  dese rem- 
bourser, par  forme  de  compensation,  de  la  finance  de 
leurs  charges,  ou  de  leurs  fonds  de  cautionnement. 

Les  receveurs-généraux  des  finances  qui  ont  fait, 
en  1786,  une  avance  de  10  miifions,  sous  le  nom  de 
proinpt-paiement,  avance  qu'ils  ont  renouvelée  tous 
les  ans  depuis  cette  époque,  désireraient,  avec  de 
justes  motifs,  ne  la  pas  continuer  plus  longtemps, 
pnrceque  plusieurs  considèrent  l'année  1790  comme 
le  dernier  terme  de  leur  existence.  11  résulte  donc  de 
ces  diverses  circonstances  et  de  toutes  les  craintes, 
de  toutes  les  combinaisons  personnelles  qui  en  sont 
la  suite,  une  réserve  générale  très  préjudiciable  au 
service  du  trésor  royal  ;  et  à  la  place  des  facilités  que 
les  gens  d'affaires  ont  accordées  dans  tous  les  temps 
aux  opérations  journalières  des  finances,  on  ne  voit 
plus  qu'une  tendance  universelle  à  se  soustraire  aux 
événements.  Tout  cela  est  naturel,  et  l'effet  inévi- 
table d'une  transition  dont  l'histoire  ne  fournit  point 
d'exemple.  Les  choses  se  remettront  sans  doute  avec 
le  temps  ;  le  zèle  honorable  d'un  grand  nombre  de 
municipalités,  et  plusieurs  traits  particuliers  de  pa- 
triotisme, sont  un  grand  motif  d'espérance  ;  mais  les 
peines  du  moment  présent  n'existent  pas  moins  dans 
toute  leur  étendue  ;  et  tandis  que  les  uns  ont  pour 
unique  tâche  de  montrer  de  l'esprit  et  des  idées  sur 
les  grandes  questions  du  gouvernement  et  de  l'ad- 
niinistratiun ,  les  autres  sont  en  niiséral>le  guerre 
avec  les  chiffres,  avec  les  effets  d'un  déficit  considé- 
rable, avec  le  défaut  de  crédit,  le  manque  de  numé- 
raire, la  disette  des  grains,  avec  les  besoins  de  tous 
genres,  et  encore  avec  les  intérêts  personnels  animés 
par  la  crainte  ou  la  di'fiance,  avec  les  résistances  et 
les  insurrections  populaires,  et  de  plus  près  avec  les 
faux  jugements,  les  perfides  insinuations,  les  atroces 
calomnies,  enfin  avec  les  inquiétudes  de  la  veille,  du 
matin,  diisoir  et  du  lendemain.  Certes  la  différence  est 
grande  et,  mérite  quehiue  secours  ou  quelque  pitié. 

Je  reprends  mon  courage,  et  j'excite  le  vôtre;  il 
faut,  messieurs,  se  tirer  de  nos  dilficultés;  mais  atta- 
quons-les eu  front  de  bandière,  et  non  en  nous  divi- 
,  .saut  par  les  innuences  dangereuses  de  l'amour-pro- 
pre,  des  prétentions,  des  jalousies,  et  de  tous  ces 
destructeurs  de  l'unité  si  nécessaire  à  la  force  et  à  la 
victoire. 

J'ai  déclaré,  pour  donner  l'exemple  de  cette  mar- 
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che,  qup  jo  ne  tenais  point  avec  affection  à  toutes  les 
li.irlics  du  |iluii  que  je  vous  avais  (ji(i|K),)é,  et  j'ai 
iliiTchc  le  premier  ù  me  ra|iprociier  des  idées  aux- 
quelles on  m'a  montré  (juelque  altacheuienl.  Je  dirai 
plus  :  un  retard  ijui  depuis  l'époque  où  j'ai  conçu  ce 
projet,  jusqu'au  moment  de  la  piJ)licité  d'un  décret 
nécessaire,  serait  |)robaljlenient  de  cinq  ou  six  se- 
maines ;  ce  retard  rend  eonvenables  plusieurs  modi- 
lications,  puisipie  pendant  l'intervalle  déjà  parcouru, 
j)lus  de  8  millions  en  espèces  sont  sortis  de  la  caisse 
d'escompte,  puisque  dans  le  même  temps  on  a  atta- 
qué de  son  mieux  la  confiance  aux  ressources  qui 
vous  ont  été  présentées,  et  que  rien  n'a  plus  Ijesoin 
du  secours  du  crédit,  que  des  billets  donnés  pour 
suppléer  momentanément  au  défaut  absolu  du  nu- 
méraire. Enliu  ,  comme  je  suis  persuadé  que  par- 
ilessus  tout  il  faut  du  concert,  il  faut  de  l'harmonie, 
et  que  la  division  d'opinion  entre  les  gens  en  état 
d'aider  la  linance  de  leurs  moyens,  division  ajoutée 
il  tant  d'antres,  serait  dommageable  à  la  chose  pu- 
blique, j'ai  cherché  avec  le  plus  grand  intérêt  un 
point  de  réunion,  et  le  résultat  vous  sera  proposé 
par  le  comité  que  vous  avez  nommé  pour  conférer 
avec  moi.  Ma  confiance  en  lui  ni'enjpcche  de  regret- 
ter que,  faute  de  temps,  et  par  le  désir  d'être  exact 
au  jour  que  vous  aviez  assigné  pour  entendre  son 
rapport,  il  n'ait  pu  m'ea  donner  qu'une  connaissance 
imparfaite. 

On  m'annonce  un  grand  concours  de  la  part  des 
personnes  dont  les  moyens  paraissent  les  plus  efti- 
caces,  et  l'on  prend  une  sorte  d'engagement  de  rou- 
vrir, le  premier  de  juillet  prochain,  le  paiement  des 
billets  à  bureau  ouvert.  11  ne  faut  pas  s'arrêter  à  un 
petit  surcroit  de  dépense  pour  arriver  plutôt  à  ce  but 
si  désirable.  D'ailleurs,  dans  le  projet  nouveau,  on 
renonce  à  toute  rétribution  annuelle  de  la  part  du 
trésor  public  ;  on  assure  un  secours  de  80  millions 
pour  les  premiers  mois  de  l'année  prochaine;  on 
jiiaintient  en  même  temps  la  caisse  d'escompte  ;  on 
vous  ménage  le  moyen  d'être  justes  envers  ses  ac- 
tionnaires, et  l'on  satisfait  en  général  la  plupart  des 
intérêts,  autant  du  moins  que  les  circonstances  peu- 
vent le  permettre.  J'aurais  beaucoup  désiré  que,  pen- 
dant l'intervalle  où  le  paiement  des  billets  de  caisse 
ne  pourra  pas  encore  être  fait  à  bureau  ouvert,  on 
eût  attaché  une  prime  ou  intérêt  aux  billets  de  caisse  ; 
maison  y  a  trouvé  plusieurs  difficultés  dans  l'exé- 
cution ,  et  les  efforts  que  l'on  va  faire  pour  hâter  la 
reprise  générale  des  paiements  ont  rendu  moins 
essentielle  la  condition  sur  laquelle  j'avais  longtemps 
insisté. 

Si  vous  approuvez,  messieurs,  ce  qui  vous  sera 
proposé,  il  ne  restera  plus  qu'à  faire  de  son  mieux 
pour  le  succès ,  et  pour  dispenser  ensuite  les  res- 
sources qui  en  résulteront  avec  tout  le  ménagement 
possible,  car  il  ne  faudra  pas  se  croire  encore  riche; 
enfin,  s'il  survient  de  nouvelles  difficultés  ,  nous 
chercherons  à  les  vaincre ,  et  nous  laisserons  dire 
ceux  qui  croient,  ou  qui  répandent  sans  le  penser 
qu'au  milieu  des  circonstances  où  nous  sommes,  on 
peut  tout  arranger,  tout  prévoir,  tout  dominer  à  la 
fois. 

Permettez-moi,  messieurs,  d'insister  fortement 
auprès  de  vous  sur  une  disposition  d'autant  plus  fon- 
damentale, qu'elle  intéresse  également  et  la  con- 
fiance dont  on  a  besoin ,  et  la  morale  dont  les  légis- 
lateurs et  les  gouvernements  ne  peuvent  jamais  se 
passer  :  cette  disposition  est  relative  aux  mesures 
au'il  est  instant  de  prendre  pour  assurer  le  paiement 
des  assignats  destinés  à  la  caisse  d'escompte,  et  qui 
doivent  servir  de  gage  particulier  aux  billets  de 
caisse. 

Je  dirai  plus  :  vous  ne  pouvez  légitimement  les 
autoriser  qu'à  cette  condition  ;  il  ne  suffit  pas  que 


les  assignats  soient  acquittés  à  l'échéance  qui  leur 
sera  fixée,  il  faut  employer  tous  les  moyens  [lossi- 
bles  pour  aecélrrer  leur  paiement  et  poiir  faire  con- 
naître avec  évidence  Us  ressources  cll'eclives  qui  doi- 
vent y  être  ap|iliquées. 

Celles  qui  peuvent  résulter  de  la  contribution  pa- 
triotique se  déploient  lentement.  Les  déclarations 
dans  Paris  ne  se  montent  encore  qu'à  huit  millions; 
il  est  vrai  que  le  dernier  terme  accordé  pour  ces  dé- 
clarations n'étant  pasexpiré,  ou  pi'ut  attendre  encore, 
sans  être  exposé  à  aucune  invitation  persoiiiudle. 
Les  nouvelles  des  provinces  annoncent  des  disposi- 
tions favorables  ;  mais  l'incertitude  qui  règne  dans 
presque  tontes  les  fortunes  sert  tantôt  d'obstacle  et 
tantôt  de  prétexte  à  des  refardements.  Tout  se  rani- 
mera, je  n'en  doute  point,  dès  qu'on  verra  distincte- 
ment et  de  plus  près  le  salut  général  de  la  chose 
publique  :  on  veut  bien  l'aider,  mais  on  veut  aussi 
que  ce  soit  eflieacement,  et  l'on  désire  que  chacun  y 
concoure;  il  faut  avoir  de  la  condescendance  pour 
ces  Combats  et  ces  agitations,  et  bien  espérer  cepen- 
dant du  dernier  résultat.  Ce  qui  doit  servir  à  tout, 
messieurs,  au  crédit  public,  à  la  confiance  des  parti- 
culiers, à  la  tranquillité  des  créanciers  de  l'Etat,  à 
raffermissement  des  fortunes  et  aux  divers  biens  ijui 
en  sont  la  suite  immédiate,  c'est  que  vous  ne  tar- 
diez pas  à  fixer  vos  dernières  déterminations  sur 
l'ordre  général  des  finances.  Ce  n'est  pas  à  vous, 
messieurs,  à  être  intimidés  des  difficultés  qui  restent 
encore  à  vaincre;  et,  j'oserai  le  dire,  si  vous  pouviez 
prêter  à  un  bon  ministre  des  finances  vos  forces  et 
vos  lumières,  ou  s'il  pouvait  vous  transmettre  l'ac- 
célération qui  tient  à  l'unité  de  conception  et  d'exé- 
cution, les  affaires  générales  dont  chacun  s'inquiète 
seraient  promptement  arrangées. 

11  vous  reste,  messieurs,  vous  le  savez,  deux  déter- 
minations délinitives  à  prendre  ;  l'une  concerne  l'é- 
tablissement d'un  parfait  équilibre  entre  les  revenus 
et  les  dépenses  hxes  ;  l'autre,  le  remplacement  de  la 
partie  des  impôts  compris  dans  ces  revenus,  et  dont 
vous  avez  décrété  ou  voulez  décréter  la  supi>ression. 

Je  vousaiindi(pié,parmon  inéinoiiedu2iseptciii- 
brc,  de  quelle  manière  le  déficit  ordinaire  pouvait 
être  comblé;  et  par  le  préambule  de  votre  décret  du 
6  octobre,  vous  avez  adopté  les  premières  bases  que 
je  vous  ai  présentées. 

Les  nouveaux  examens  que  j'ai  faits ,  et  ceux  en- 
trepris par  votre  comité  des  finances,  ne  laissent 
pas  le  moindre  doule  sur  la  facilité  que  vous  aurez  à 
former  par  de  simples  retranchemenls  économiques 
un  revenu  fixe  supérieur  aux  dépenses  fixes.  Je  crois 
aussi  que  vous  aurez  le  choix  entre  différents  moyens, 
pour  remplacer  les  impôts  dont  vous  désirez  d'affran- 
chir les  peuples  ,  et  l'on  s'exagère  les  difficultés  en 
redoutant,  comme  on  le  fait ,  le  dernier  résultat  de 
vos  dispositions.  La  contribution  de  toutes  les  per- 
sonnes et  de  tous  les  biens  à  l'imposition  connue 
jusqu'à  présent  sous  le  nom  de  taille,  et  l'assujétis- 
sement  du  clergé  aux  vingtièmes  et  à  la  capitation, 
produiront,  je  le  crois,  une  somme  de  nouveaux  re- 
couvrements dont  l'étendue  surpassera  l'attente  com- 
mune ;  et  d'autres  ressources  peu  onéreuses  vien- 
dront encore  à  votre  pensée,  dès  que  vous  vous 
occuperez  essentiellement  de  cet  important  objet.  Le 
public,  en  se  livrant  à  de  grandes  inquiétudes,  ne 
lait  pas  attention  que, dans  le  nombre  des  droits  dont 
vous  méditez  la  suppression,  plusieurs  pourront 
être  remplacés  par  d'antres  de  même  genre,  mais 
sous  la  surveillance  de  chaque  administration  pro- 
vinciale, condition  qui  suffira  pour  1rs  adoucir,  soit 
en  réalité,  soit  en  imagination.  Il  est  instant  seule- 
ment de  fixer  l'opinion  et  d'arrêter  le  cours  des  pré- 
sages funestes  auxquels  beaucoup  de  gens  s'aban- 
donnent. Tout  le  monde  perd  à  desretardemeuts; 
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CfHvqiiiont  confie  leur  fortune  à  l'Etat  s'alarment 
lorsqu'ils  voient  la  dégradation  des  revenus  publics, 
et  ceux  qui  auraient  supporté  avec  recoiuiaissance 
le  remplacement  d'un  impôt  onéreux  ,  ne  pensent 
plus  de  même  lorsque  ce  remplacement  arrive  long- 
temps après  le  moment  où  ils  ont  été  affranchis  de 
l'impôt  qui  les  importunait  ;  car  il  suffit  d'une  courte 
habitude  pour  envisagerson  état  présent  comme  une 
possession  dont  la  moindre  altération  parait  ensuite 
un  donnnage  pénible  et  quelquefois  injuste.  Vous 
ne  devez  pas  perdre  de  vue,  messieurs,  qu'en  desti- 
nant momentanément,  comme  vous  l'avez  fait,  au 
soulagement  d'une  partie  des  contribuables,  le  pro- 
duit entier  de  l'impôt  des  privilégiés  ,  il  se  trouvera 
nue,  dans  le  même  espace  de  temps,  ils  auront  joui 
d'une  forte  réduction  sur  leur  taille  ordinaire,  ilsau- 
ront  payé  le  sel ,  les  uns  à  moitié,  les  autres  au  quart 
de  l'ancien  prix,  les  autres  en  franchise  absolue,  et 
que  dans  plusieurs  lieux,  par  des  excès,  suite  d'une 
fausse  espérance,  ils  n'auront  point  payé  de  droits 
d'aide.  On  ne  passe  pas  aisément  d'une  exemptiim 
considérable  à  de  nouveaux  assnjétissements;  il  est 
donc  essentiel  d'éclairer  promptement  les  peuples  sur 
les  rapports  durables  de  leur  contriliution  avec  les 
besoins  de  l'Etat,  alin  qu'ils  ne  se  livrent  pas  à  des 
calculs  dont  le  dérangement  les  rendrait  malheu- 
reux. Vous  allez  avoir  de  grands  moyens  pour  tout, 
messieurs,  par  l'établissement  d'administrations  pro- 
vinciales que  vous  avez  si  soigneusement  concertées. 
Le  roi  réfléchit  déjà  avec  une  satisfaction  digne  deson 
cœur,  à  tout  le  bien  qu'elles  pourront  faire  à  ses  peu- 
ples, si,  comme  on  doit  l'espérer,  elles  s'établissent 
avec  ordre  et  avec  tranquillité  ;  et  si,  comme  vous  le 
penserez,  après  avoir  écarté  les  défiances  du  temps 
présent,  défiances  que  les  dispositions  naturelles 
d'un  excellent  roi  doiventvousaider  à  dissiper,  vous 
mettez  votre  ouvrage  sous  la  protection  effective  du 
monarque,  en  ne  perdant  jamais  de  vue  qu'il  faut  un 
point  de  réunion  a  tant  de  parties  éparses  ,  et  qu'il 
n'est  rien  de  constamment  durable  que  par  une  al- 
liance d'amour,  de  confiance  et  de  honneur  entre 
toutes  les  forces  qui  doivent  veiller  sur  la  destinée  et 
sur  la  gloire  d'un  grand  empire. 

—  M.  LE  CoLLTEUx  DE  Ca:steleu  fait  le  rapport 
de  l'examen  îles  jilans  de  finance  : 

Une  grande  émission  de  papier  achevé  de  dé- 
truire la  confiance.  L'objet  principaf  est  de  trouver 
avec  convenance,  pour  fe  trésor  royal,  et  sans  in- 
convénient pour  la  chose  publique,  les  secours  qui 
sont  nécessaires 

il  serait  difficile  de  réaliser  subitement  2  ou 
300,000,000.  Le  succès  de  cette  opération  tient,  dans 
le  plan  de  M.  de  Laborde,  à  la  vente  des  actions; 
mais  si  l'on  n'en  vend  que  soixante-cinq  mille  au  lieu 
de  soixante-quinze  mille,  il  ne  restera  pins  de  fonds 
pour  l'escompte  ;  la  nouvelle  banque  n'existera  pas, 
et  l'ancienne  que  vous  aurez  fondue  avec  elle  n'exis- 
tera plus....  Il  est  indispensable  de  main  tenir  et  de  con- 
server la  caisse  d'escompte,  afin  de  se  réserver  les 
secourspublics  et  particuliers  qu'on  peut  en  attendre. 

Le  comité,  après  avoir  examiné  les  objections  sur 
la  nature  d'un  papier  qui  ne  se  paie  pas  à  |)résenta- 
tioii,  reconnaît  la  nécessité  d'augmenter  le  crédit  des 
billets  de  la  caisse  d'escompte,  de  n'accepter  d'elle 
que  des  secours  provisoires  et  restreints  le  plus  pos- 
sible, et  de  la  ramener  autant  que  les  circonslances 
peuvent  le  permettre,  àson  état  primitif  de  banque  de 
secours 

Il  faut  chercher  pour  la  nation  des  ressources  dans 
la  nation  même 

Rappelez-vous  l'établissement  qui  vous  a  été  pro- 
pose d  une  caisse  pour  l'extraordinaire,  laciuelle  ne 
serait  pas  bornée  aux  assignations  domiées  à  la  caisse 
descompte,  et  produirait  l'utile  séparatidii  (pii  doit 


se  trouver  entre  les  ressources  annuelles  et  les  dé- 
penses extraordinaires.  Attachez-vous  à  celte  idée, 
dont  bientôt  on  vous  présentera  l'applicalion. 

Si  l'on  se  sert  du  papier  de  la  caisse  d'escompte,  il 
faut  lui  donner  un  nouveau  délai,  qui  ne  sera  autre 
chose  qu'un  délai  que  vous  vous  donnerez  à  vous- 
mêmes,  pour  remplir  vos  engagements  avec  elle..  La 
certitude  qu'au  1er  juillet  ce  papier  serait  payé  à  vue 
soutiendrait  nécessairement  le  crédit...  La  caisse  d'es- 
compte ne  demande  ni  garantie,  ni  titre,  ni  privilège... 

Vous  ordonnerez  que  ces  billets  seront  jiris  comme 
argent  comptant  dans  tous  les  paiements  jusqu'au 
1er  juillet,  de  90,  et  qu'à  cette  époqueils  seront  payés 
à  bureau  ouvert.  La  caisse  d'escompte  fournira 
80,000,000  de  billets  d'ici  au  i'^r  de  juillet  prochain. 
L'Etat  lui  devra  alors  240,000,000,  qu'il  acquittera  en 
lui  remettant  70,000, 000  d'annuités  pour  vingt  années 
à  8  pour  100  d'intérêt,  et  pour  170,000,000  de  billets 
d'achat,  de  la  somme  de  1,000  livres  chacun,  sur  la 
caisse  <le  l'extraordinaire,  et  payables  en  91  et  92, 
avec  intérêt  de  5  pour  100. 

La  caisse  créera  vingt-cinq  mille  actions  nouvelles, 
divisibles  en  sixièmes.  Avec  le  produit  de  leur  vente 
et  les  billets  d'achats,  elle  retirera,  dans  l'espace  de 
six  mois,  pour  150,000,000  de  billets;  et  comme  avec 
les  80,000,000  qu'elle  doit  donner  à  l'Etat,  son  émis- 
sion aurait  été  portée  à  200,000,000,  la  somme  des 
billets  qui  resteraient  en  circulation  se  trouverait 
réduite  à  50,000,000. 

Le  dividende  serait  fixé  à  G  pour  100.  Le  surplus 
formerait  un  fonds  d'accumulation.  Lors(iue  ce  fonds 
serait  porté  à  6  pour  100,  5  pour  100  seraient  ajoutés 
an  capitai.  Au  ler  de  janvier  1701,  if  serait  fait  une 
répartition  de  500  livres  sur  chaque  action.  Cette 
opération  serait  répétée  trois  fois  d'année  en  année, 
et  la  caisse  se  trouvej'ait  ainsi  ramenée  à  un  capital 
de  100,000,000,  composés  d'actions  à  2,000  livres. 

Tel  est  le  plan  combiné  entre  le  premier  ministre 
des  finances,  fes  administrateurs  de  la  caisse  d'es- 
compte et  vos  commissaires.  Il  résulte  de  leur  ac- 
cord unanime  un  emploi  utile  des  elléts  suspendus, 
une  ressource  suffisante  pour  les  besoins  présents,  à 
un  intérêt  modéré  pour  la  nation,  des  précautions 
pour  empêcher  la  multiplicité  des  billets,  faciiités 
pour  la  caisse  d'escompte  par  les  effets  qui  lui  sont 
confiés,  la  libération  d'un  capital  mort  ])our  l'Etat, 
et  un  remboursement  progressif  qui  ramènera  la 
caisse  à  sa  première  position.  Un  emprunt  de  170 
millions  devient  nécessaire  :  il  ne  sera  pas  fait  par 
vous,  il  ne  sera  pas  fait  par  la  caisse,  mais  par  un  in- 
termédiaire qui  s'en  chargera  à  forfait,  en  remettant 
des  obligations  et  billets  dont  vous  ordonnerez  le 
cours. 

Des  obligations  et  des  billets  donnés  par  une  com- 
pagnie qui  a  100,000,000  ne  peuvent  être  considérés 
comme  du  papier-monnaie;  des  obligations  et  des 
billets  payables  en  1790,  et  acquittés  pareillement 
chaque  jour  par  sommes  de  300,000  livres,  ne  sont 
pas  du  papier-nioniiaie 

Toutes  ces  r.i,:;iiiis  seront  illusoires,  si  on  ne  Irouve 
un  moyen  plus  curatif.  Vos  besoins  sont  pfus  grands 
qu'ils  ne  le  paraissent. 

11  (;st  indispensable  de  renonvelei-  entièrement  les 
anticipations,  et  cependant  vous  volxIcz  que  les  re- 
venus de  1791  soient  totalement  libres.  La  gabelle, 
les  aides,  les  impôts  indirects,  etc.;  des  retards  iné- 
vitables dans  le  paiement  des  impositions,  sont  au» 
tant  de  sources  d'une  diminution,  dont  l'évaluation 
lionrrait  présenter  une  augmentation  de  besoins  de 
200,000,000,  et  ferait  porler  à  300,000,000  les  res- 
sources qu'il  faut  chercher.  Vous  n'avez  encore  dans 
ce  calcul  ni  fonds  d'amortissement,  ni  fonds  pour  les 
d('penses  imprévues. 

{La  tui(e  au  numéro  prochain.) 
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Vendredi  18  Décembre  1789. 


POLITIQUE. 


ETATS-UNIS. 

De  New-York,  U  12  octobre.  —  L'assemblée  du  con- 
Rrès  s'est  séparée  :  elle  reprendra  ses  séances  au  mois  de 
janvier  prochain.  M.  JelTi'rsou,  arrivé  depuis  peu,  a  été 
nommé  stcréluire  d'Etat. 

Si  l'on  eu  juge  par  les  actes  d'impôt  que  le  gouverne- 
ment di'  Riiodc-Island  a  passés  dans  le  mois  de  septembre, 
son  acc>  ssiun  à  la  nouvelle  forme  du  gouvernemeni  parait 
s'éloigner  déplus  en  plus,  puisque  ces  actes  d'impôt  ne 
marquent  aucun  désir  de  se  rapprocher  de  la  confédération; 
car  Rhode-Island  regarde,  par  la  teneur  de  ses  actes  sur 
l'impùl ,  comme  nations  étrangères  tous  les  Etats  qui  ne 
lui  sont  point  unis  d'intérêts. 

Cet  Etat  s'exprime  à  cet  égard  dans  le  même  sens  que 
les  actes  du  congrès,  qui  considèrent  aussi  les  Etals  de  la 
Caroline  septentrionale  et  de  Rbode-Island  comme  des  na- 
tions étrangères. 

Il  parait  que  le  projet  de  bâlir  une  ville  fédérale,  qui 
avait  élé  proposé  n'aura  pas  lieu,  le  sénat  n'ayant  pas 
passé  le  bill ,  et  a}  ant  renvojé  à  s'en  occuper  à  la  session 
procliaiuc. 

RUSSIE. 


On  est  assuré,  suivant  des  leltres  de  Hambourg,  du  4 
décembre,  qu'une  e-cadre  russe  a  fait  voile  pour  la  .Médi- 
terranée. Celte  escadre  est  composée  de  huit  vaisseaux 
nouvellement  construits  à  Archaugel,  et  armés  à  Péters- 
bourg,  d'où  ils  sont  partis  pour  se  rendre  en  droiture  dans 
la  Méditerranée. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  25  novembre.  —  La  commission  de  guerre 
a  fait  son  rapport  à  la  diète,  suivant  lequel  l'armée  delà 
république  sera  complétée  ad m(ciim  jusqu'au  iion)bre  de 
soixante-cinq  mille  soixante-quatorze  hommes.  L'tlat-nia- 
jorde  l'armée  sera  de  soixante-douze  hommes,  l'infanterie 
(le  vingt-sept  mille  trois  cent  quaraute-deux,  et  la  cavalerie 
de  treute-sept  mille  six  cent  soixante  hommes.  Celte  ar- 
mée coûtera  pour  sou  entretien  annuel  une  somme  de 
33,421,6/15  florins. 

Legénéral  Braneçki,qui,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit, 
avait  été  appelé  comme  co-accusé  dans  l'affaire  du  prince 
Poninski ,  a  été  dicliargé  de  I  accusation  intentée  conlie 
Ini,  après  avoir  allirmé  par  serment  qu'il  n'avait  à  produire 
d'autres  documents  que  ceux  dont  le  tribunal  avait  fait  lec- 
ture. Ces  documents  n'ont  point  élé  suflisants  pour  prouver 
la  part  qu'il  a  eue  au  délit  du  prince  Poninski  ;  cependant 
il  lui  a  été  défendu  de  siéger  parmi  les  juges  du  prince. 

ALLEMAGNE. 

On  mande  de  Varsovie,  en  date  du  25  novembre,  qu'un 
corps  de  troupes  considérable,  sous  les  ordres  du  général 
Souvaroir,  atlendait  à  Burlad  la  nouvelle  de  la  prse  de 
liender.  On  ajoute  que  l'on  a  connaissance  d'une  entre- 
prise importante  du  prince  Potemkine  dans  la  ^foldavie, 
contre  le  ci-devant  grand  amiral  Hassan-Pacha,  à  Ismaïl. 

Vienne,  U  30  novembre,  —  Le  maréchal  de  Laudon  a 
visité  lui-même  l'armée  que  commande  le  prince  de  Co- 
liourg.  11  doit  visiter  aussi  le  cordon  sur  les  frontières  de  la 
Valarhie  et  de  la  Moldavie.  De-là  le  maréchal  se  rendra  h 
Bukliarest  pour  se  concerler  avec  le  prince  de  Cobourg; 
puis  à  Belgrade,  et  de  là  à  Vienne,  où  il  est  attendu  le  15 
décembre. 

Il  est  probable  que  la  campagne  s'ouvrira  de  bonne 
tlLure;  les  recrues  doivent  être  livrées  avant  la  lin  de  février. 

Oa  assure  ici  que  les  fureurs  de  la  guerre  n'attendront 

1"  Série.  —  Tome  U, 


pas  les  beaux  jours  du  printemps,  et  qu'on  a  de  profond» 
desseins  pour  porter  les  ravages  et  la  mort  en  de  nouvelles 
contrées. 

Ou  2  décembre.  —  Cne  flotille  de  bateaux  plats  zapora- 
viens,  garnie  d'artillerie,  ayant  remonte  le  Dniester  et  s'élant 
placée  à  peu  de  dislance  de  Dender,  le  prince  Potemkine 
s'est  présenté  le  10  novembre  devant  cette  place  avec  toutes 
ses  forces,  et  l'a  sommée  de  se  rendre  :  an  bout  de  cinq 
jours  f  Ile  a  capitulé.  La  garnison  a  eu  la  liberté  de  passer 
au-delà  du  Danube,  ainsi  que  le  séraskier  qui  la  comman- 
dait, et  deux  autres  pachas  à  trois  queues.  Les  Russes  se 
sont  emparés  de  l'artillerie  de  la  place  ,  consistant  en 
plus  de  trois  cents  pièces  de  canon  et  mortiers:  ils  ont 
pris  aussi  des  munitions  de  guerre  et  de  bouches  en  très 
grande  quantité.  Le  prince  Potemkine  prendra  ses  quartiers 
d'hiver  à  Yassy. 

PAÏS-BAS. 

On  apprend  par  les  dernières  lettres  d'Anvers ,  du  7  de 
ce  mois,  que  le  nombre  des  déserteurs  impériaux  augmente 
chaque  jour,  et  que  tous  les  habitants  se  sont  déclares  pa- 
triotes, et  ont  pris  la  cocarde.  Nous  ne  tarderons  pas  sans 
doute  à  recevoir  de  celle  ville  la  même  nouvelle  que  l'on  a 
reçue  de  Bruxelles.  L'esprit  patriotique  qui  s'étend,  établit 
la  communication  libre  des  bons  exemples. 

Ou  a  affiché  à  Anvers  un  placard  signé  Fan-der-Noot , 
■pour  le  comité,  qui  menace  les  pillards  de  toute  la  rigueur 
des  lois  et  de  leur  exécution  prévôtale. 

On  II  ouve  dans  la  gazette  des  Deux-Ponts  du  18  novem- 
bre, le  passage  qui  suit  : 

0  II  a  été  enjoint  au  rédacteur  de  la  gazette  de  Vienne 
par  le  gouvernement,  d'invectiver  le  clergé  du  Brabanl  et 
les  patriotes.  Le  prince  de  Kaunilz,  qui  depuis  longtemps 
prophétisait  tout  ce  qui  arrive,  et  qui  avait  toujours  élé 
d'avis  qu'il  ne  fallait  pas  pousser  les  Brabançons  à  bout, 
hausse  les  épaules  et  se  taiU  » 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  Il  y  a  eu  ici,  jeudi  au  soir  3  décembre,  un 
brouillard  extraordinaire,  el  qui  u.alheureusemeul  a  donné 
lieu  ù  quelques  accidents.  Plusieurs  voitures  publiques  se 
sont  mises  en  route  ;  mais  les  cochers  voyant,  à  la  sortie  de 
la  ville,  qu'il  était  impossible  d'avancer  sans  exposer  les 
voyageurs  aux  plus  grands  dangers,  ont  été  trop  heureux 
de  regagner  l'auberge.  Quelques-uns,  plus  hardis,  sont  par- 
venus, en  s'aidsnl  de  flambeaux,  à  continuer  leurclieniiii; 
un  grand  nombre  de  carrosses  publics  ont  versé  ;  d'autres 
ont  pris  de  fausses  roules  et  se  sont  égarés. 

Cheapside  présentait  un  coup-d'œil  comparable  à  la  fête 
des  lanternes  à  la  Chine,  car  le  tiers  au  moins  des  passanlsen 
portait ,  vu  qu'il  était  impossible  de  faire  un  pas  en  sûreté 
sans  celle  précaution.  Enfin,  le  brouillard  s'est  dissipé  en- 
tre dix  et  onze.  Le  plus  beau  clair  de  lune  a  succédé  à  cette 
obscurité  incommode  et  dangereuse. 

Le  lendemain  malin ,  la  surface  de  la  Tamise  paraissait 
couverte  d'une  poussière  Une,  qui  formait  une  pellicule 
flouante. 

On  dit  qu'à  la  prochaine  session  du  parlement,  on  pré- 
sentera un  bill  destiné  à  réprimer  l'avidilé  et  la  mauvaise 
foi  des  boulangers.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  al- 
téré frauduleusement  le  poids  du  pain,  seront  condaniués 
à  être  Iransporlés  à  la  Baie-Botanique. 


FRANCE. 

L'effroyable  ëve'nement  arrivé  à  Senlis  a  élé  ra- 
conté dans  cette  feuille  comme  dans  tous  les  jour- 
naux; mais  on  vient  de  nous  communiquer  une  let- 
tre contenant  des  détails  qui  font  mieux  connaître 
luuutiu'edu  crime  et  le  caractère  du  criminel. 

SU 
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Extrait  d'une  lettre  de  Scnlis,  du  13  décembre. 

L'évenemPiit  atroce  qui  s'est  passé  à  Senlis  est 
Jifodiiit  par  la  plus  noire  venge;iiice.  Un  noiiiiiié 
Billion,  horloger,  avait  été  cxuliis,  il  y  a  dix-liuit 
mois,  (lu  corps  de  l'arquebuse,  pour  des  bassesses 
dont  il  était  accusé;  il  avait  occasion  de  venir  sou- 
vent chez  moi  ;  et  comme  il  savait  que  j'étais  ami  du 
commandaut  de  ce  corps,  il  me  jiria  d'interposer  ma 
médiation  pour  le  rélialiiliter.  Je  m'y  suis  employé 
vainement.  Le  commandant,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  très  liounète  hounne,  et  délicat  sur  le  point 
d'honneur,  avait  le  malheur  de  |uf;er  avec  précipita- 
tion, et  de  ne  jamais  revenir.  La  faute  qu'on  repro- 
chait n'était  point  prouvée  :  l'accusé  voulait  prendre 
tout  le  corps  à  partie,  et  tenter  un  procès  criminel. 
Je  l'ai  engagé  à  renoncer  à  ce  projet,  parcequ'il  y 
avait,  de  son  propre  aveu,  bien  du  louche  dans  son 
affaire.  11  me  disait  souvent  qu'il  se  vengerait  d'une 
manière  ou  d'inie  autre;  et  je  ne  cessais  d'avertir 
M.  de  Lorme  de  se  tenir  sur  ses  gardes.  Il  était  bien 
l'acile  à  Billion  de  tuer  M.  de  Lorme,  toujours  à  che- 
val, toujours  dans  les  bois,  comme  maître-particu- 
lier, qui  était  dans  la  plus  grande  sécurité;  mais  la 
mort  d'un  seul  homme  ne  suTlisait  point  à  ce  scélérat; 
il  voulait  se  venger  de  toute  la  compagnie,  et  peut- 
être  de  toute  la  ville.  Aujourd'hui  la  bourgeoisie  et 
tous  les  corps  se  rendaientà  la  cathédrale,  enseignes 
déployées,  pour  faire  bc'uir  un  drapeau  envoyé  par 
M.  le 'duc  de  Lévis  ;  on  passait  devant  la  maison  de 
ce  monstre  :  il  attend  sim  ennemi,  tire  par  la  jalousie 
de  sa  fenêtre  un  premier  coup  de  fusil,  chargé  de 
deuxchevrotines.qui  blesse  trois  personnes.  Le  com- 
inandant  se  retourne,  il  reçoit  une  balle  dans  le 
cœur,  et  expire  au  uK'ine  instant.  A  cette  vue,  tout 
le  monde  frémit  de  rage  et  d'indignation.  On  en- 
fonce la  porte  pour  arrêter  ce  misérable.  Quand  il 
Voit  la  tionpe  entrée,  il  met  le  feu  à  une  mèche  de 
poudre  qui  einnniiuii(|uait  à  deux  barils  :  la  maison 
saute  en  l'air,  et  engloutit  tous  cclix  (jui  y  étaient 
entrés.  Quat(M'ze  personnes  sont  mortessur-le-ehamp. 
On  a  retiré  [ilus  de  vingt  blessés,  qui  peut-être  n'eu 
réchapperont  pas.  On  est  encore  occuiié  à  déblayer 
les  décombres  :  on  entend  de  ces  malheiu'eux  qui  ré- 
clament des  soins,  et  dont  quelques-uns  assurent 
n'être  point  blessés. 

l)c  Paris.  —  Sur  la  motion  de  M.  le  docteur  Guil- 
lotin,  relative  au  choix  d'une  mécanique  dont  lejeu 
trancherait  la  tête  aux  criminels  en  un  clin-d'œil,  ou 
trouve  dans  queUpies  feuilles  pnbli(]ues  des  triviali- 
tés indécenics.  Le  peuple  français  a  aussi  (juehiue 
chose  à  perdre  à  la  rcvolulion  :  ce  sont  des  habitudes 
basses,  dans  lesciuelles  l'ancien  régime  cherchait  à  le 
forlilier  avec  tantde  complaisance.  De  ces  habitudes, 
la  plus  méprisable  est  celle  de  plai.sauler  sur  les  sup- 
plices. Depuis  l'épée  de  Charleuiagne,  surnommée 
îa  Joj/cu.se,  jusqu'au  surnom  de  la  Veuve,  qu'une 
certaine  classe  du  peuple  a  donné  à  la  potence,  on 
reconnaît  dans  nuire  nation  une  inlirmité  de  l'esprit 
dont  le  siège  est  dans  l'àme.  Le  langage  d'un  jieuple 
libre  ne  doit  rien  exprimer  qui  soit  indigne  de  son 
caractère. 

Si  l'on  y  rédéchil, l'on  verra  (pie,  dans  ces  moments 
d'orage  ,  ou  a  porti'  la  peine  d'avoir  mainlerni  la  plus 
lioiidireuse  parlie  <le  la  nation  dans  nu  (■loi^nement 
total  d'un  certain  nombre  d'idées  justes  et  de  senti- 
meuls  homu'tes.  Un  pen|»lequisejouedessentiuu'Uls 
criu'Is  dans  ses  ex[U'essions,  ne  peut  être  reteiui  par 
des  idées  de  justice  dans  ses  vengeances;  et,  dans  ce 
sens,  ou  iienl  direhauteuu'utiiue  tant  déjuges  si  sé- 
vères (les  aclioiis  er(M'lles  chez  le  |)eni)ie  nu'ritent 
d'en  être  regardés  eux-mêmes  comme  les  véritables 
comiiliccs. 


Revenons  à  la  proposition  de  M.  Guillotin;  il  est 
peut-être  le  premier  qui,  dans  une  assendjlée  de  lé- 
gislateurs, ait  parlé  de  supplices  avec  humanité,  et 
de  leurs  douleurs  ignominieuses  avec  un  véritable 
intérêt. 

L'innovation  de  mettre  la  mécanique  à  la  place 
d'un  exécuteur  qui,  coumie  la  loi,  sépare  la  sentence 
du  juge,  est  digne  du  siècle  où  nous  allons  vivre,  et 
du  nouvel  ordre  politique  dans  lequel  nous  entrons. 
Elle  écarte  un  peuple  adonné  à  un  genre  de  spec- 
tacle dont  il  est  honteux  à  tout  gouvernement  de 
faire  une  ressource  ;  elle  prépare  enlin  l'anéantisse- 
ment du  pr('jugé  qui  lli'lrit,à  la  honte  delà  nation 
entière,  tonte  une  famille  honnête,  par  le  supplice 
que  la  loipnmonce  contre  un  criminel. 

A  cette  aurore  d'une  révolution  bienfaisante  qui 
aura  coûté  quelques  pleurs  respectables  ,  mais  qui 
aura  fait  répandre  tantde  larmes  feintes  et  perlides, 
il  s'élève  de  tous  côtés  une  foule  de  projets  et  d'es- 
l)érances.  «  Un  peu  de  patience,  trouve-t-on  dans  le 
Prospectus  d'une  société  de  Soldats-Citoyens  ,  un 
peu  de  patience,  et  tout  s'arrangera  :  le  commerce 
1  efleurira ,  le  pain  abondera,  l'argent  roulera,  la  gaîté 
renaîtra  ,  et  ))eut-être  même  qu'un  jour  nous  épou- 
serons des  religieuses.  » 

Ce  tendre  senliment  nous  mène  naturellement  à  la 
motion  de  M.  l'abbé  C...  sur  le  mariage  des  prêtres. 
Ce  sujet,  moins  galant  encore  (ju'il  n'est  philoso- 
pliii|ue,  a  exercé  le  talent  de  plusieurs  orateurs  dans 
un  des  districts  de  Paris.  Mais  M.  l'abbé  C.  a  dû 
plaider  cette  cause  importanteavecleplus  de  succès. 
Son  discours  a  immérité  qui  n'est  pas  très  commun 
au  barreau  :  l'orateur  va  au  fait,  et  conclut.  Il  a 
parlé  sans  doute  des  besoins  du  creur  et  de  ceux  de 
la  société,  de  manière  à  faire  condamner  la  plaisan- 
terie d'une  assembb'e  qui  croit  que  le  non  délibérer 
sur  cette  motion  est  aussi  sage  que  la  motion  elle- 
même. 

De  Grenoble.  —  Le  roi  étant  pénétré  des  malheurs 
et  de  l'indigence  qu'entraînent  les  circonstances  ac- 
tuelles, par  lasusiiensioii  d'iui  très  grand  nombre  de 
manufactures  et  (le  travaux  de  tout  genre;  et  l'état 
des  linances  ne  lui  permettant  pas  dans  ce  moment- 
ci  de  faire  des  sacrilices  pour  venir  an  secours  des 
malheureux,  Sa  Majesté  a  chargé  .M.  de  la  Bove  d'a- 
dresser une  lettre  circulaire  à  toutes  les  munieinali- 
tés  de  cette  province,  pour  ipi'elles  invitent  les  bons 
citoyens  à  former  des  associations  patriotiques  jiour 
secourir  la  classe  iudigenle.  M.  delà  Bove  cite,  dans 
cette  lettre,  l'exemple  (le  ])lusieiirs  vil  les  du  royaume, 
où  ,  par  des  cotisations,  l'on  est  parvenu  à  procurer 
du  pain  à  tous  les  malheureux,  soit  en  faisant  d(^s 
distributions  gratuites,  soit  en  U'  procurant  à  meil- 
leur compte  à  ceux  qui  ont  encore  quelques  res- 
sources pour  en  gagner. 

De  Montpellier.  — I^e  comnienceiueut  d'un  hiver 
rigoureux  nous  pri-sage  la  plus  profonde  misère. 
Dans  ces  temps  de  calamiti's,  des  milliers  d'inrortii- 
ni'S  offrent  le  spectacle  (h'chiranl  de  la  faim  et  de  la 
nudité.  V\\  mortel  g('néreux,  piuir  (|ui  la  charité  est 
un  besoin  de  l'àme,  la  bieiifaisanei'  une  habitude,  ([ni 
fait  consister  ses  jouissances  les  |ilusili'licieuses  dans 
le  doux  plaisir  de  secourir  les  niiilbeureux,  vient  ap- 
piuler  la  paix  dans  ces  cieurs  lli'lns  par  le  désespoir. 
A  ces  traits,  on  ree(umaît  iM.  de  llallainvilliers,  iii- 
teiidanl  de  Languedoc.  Cet  ami  des  hommes  p(uir- 
voit  aux  besoins  les  plus  imp('rieiix  de  la  nature  par 
des  distiiluiti(Uisab(indanles  eu  pain  et  en  ('lolTe.  Il 
laisse  aux  curés  de  celte  ville  le  soin  de  lui  indiquer 
les  pauvres  de  leurs  paroisses,  et  tous,  sans  distinc- 
tion, sont  nourris  et  vêtus. 

De  Jiayeux.  —  Le  peiqde,  mécontent  du  directeur 
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des  aides  (le  CPttP  ville,  a  (<te' cliez  lui  le  1er  ,],.  ce 
fliois,  l'a  pris  et  l'a  cliasse  Iiors  de  la  ville  à  coups  de 
pierres,  de  crosse  de  l'iisll  et  de  s:ibre  :  ce  directeur 
a  iiièiue  iiianqui'  d'èlre  pendu.  Il  eu  a  été  lieiireuse- 
nieiit  quitte  [lour  aliaiidcuuier  la  ville,  et  paree(iu'il 
a  jiirt'ipi'il  n'y  rentrerait  jamais.  Le  nièiuejmir,  ily 
a  eu  asseiMbl('e  dans  toutes  les  paroisses,  poursaviur 
si  on  garderait  les  conuuis  <ui  non  ;  mais  rien  n'a  ('te 
décidéà  cet  ('gard.  On  a  convoqué  depuis  toutes  les 
paroisses  au  son  delà  cloche;  et  après  liien  desdé- 
i>ats,  il  paraît  qu'on  ne  veut  plus  de  couuuis  aux 
aides,  et  que  le  receveur  du  tarif  percevra  pour  la 
ville,  et  remettra  l'argeutdansun  coffre  qui  sera  dé- 
posé à  riiôlel-de-ville. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  P.4RIS. 

Il  y  a  eu,  dimanche  13  de  ce  mois,  une  assemblée 
tenue  chez  M.  le  maire  de  Paris,  pour  discuter  quel- 
ques points  de  la  constitution  municipale  qu'on  se 
propose  de  nous  offrir. 

Cette  assembh'C  était  compose'e  des  membres  du 
comité  de  constitution  de  l'Assemblée  nationale,  et 
de  ceux  des  représentants  de  la  commune  qui  ont  été' 
choisis  pour  cet  objet. 

Comme  les  districts,  c'est-îi-dire  les  bourgeois  de 
Paris,  reverront  le  plan  que  l'on  organise,  nous  ne 
devons  pas  redouter  l'influence  du  génie  aristocrati- 
que, qui  ne  manque  point  d'être  celui  qui  domine 
dans  ces  petits  comités. 

Ce  qui  est  le  pins  à  craindre  dans  l'adnnssion 
d'une  loi  ainsi  rédigée,  c'est  le  pouvoir  absolu  du 
maire,  pouvoir  qui  substituerait  le  despotisme  nui- 
nicipal  au  despotisme  ministériel,  rédiuruit  la  puis- 
sance des  administrateurs  à  la  servile  obligation 
d'approuver  tout  ce  qu'ordonnerait  le  maire,  et  fe- 
rait du  droit  d'élection  une  inutile  prérogative 
pour  le  peuple,  puisqiu'  ses  représentants  n'auraient 
qu'un  pouvoir  chimérique  joint  à  une  dangereuse 
responsabilité. 

Un  maire  est  le  chef  de  la  municipalité,  c'est-à- 
dire  qu'il  en  représente  le  pouvoir  actif,  que  tout  ce 
qui  s'y  fait  s'intitule  de  son  nom,  qu'il  peut  se  faire 
rendre  compte  des  gestions  particulières  et  momen- 
tanées ;  mais  il  ne  peut  lui-même  exercer  aucun  acte 
d'administration  particulière  ;  il  ne  peut  personnelle- 
ment défendre  et  ordonner;  ses  ordres  n'ont  point 
de  force  active  ;  le  pouvoir  uuinicipal  est  dans  cha- 
que département ,  et  chaque  meudire  est  en  particu- 
lier l'ordonnateur,  lerapporteur,  le  juge  danssa  par- 
tie, puisque  lui  seul  est  responsable. 

Le  pouvoir  exécutif  du  maire  est  comme  celui  du 
roi,  qui  ne  peut  juger  et  administrer  que  par  ceux 
même  qu'il  a  choisis;  avec  cette  différence  que  le  roi 
a  droit  de  nommer  ses  ministres  ou  ses  ufliciers ,  et 
que  la  commune  seule  peut  nommer  les  administra- 
teurs qui  la  gouvernent.  Peuchet. 

DÉPARTEMENT  DE  POLICE. 

L'administration  de  la  police,  frappée  des  abus  qui 
pourraient  résulter  de  la  forme  actuelle  de  légaliser 
les  papiers  de  famille,  persuadée  que  lescomités  des 
districts  peuvent  seuls  se  charger  convenablement 
de  ce  soin  ; 

Attentive  à  rendre  aux  citoyens  toutes  les  fonctions 
publiques  qu'ils  peuvent  remplir,  el  à  retrancher  de 
l'ancien  régime  tout  ce  que  de  vieilles  erreurs  ou 
un  désir  immodéré  du  pouvoir  y  avait  réuni,  a  cm 
devoir  renvoyer  pardevaiit  les  condtés  des  districts 
ce  qu'on  ayipeWe  légalisation  des  papiers  de  famille. 

Cette  légalisation  consiste  ù  attester  sur  les  extraits 


de  baptême,  sépulture,  etc.  que  la  signature  du 
prêtre  apposée  au  bas  est  véritable,  et  qu'on  doit  y 
ajouter  foi. 

Or  qui  mieux  qu'un  comité  est  il  portée  de  con- 
naître si  In  signature  d'un  curé  ou  d'un  prêtre  d'une 
paroisse  de  son  arrondissement  est  réelle  ou  sup- 
posi'e? 

L'attestation  qu'il  donne  produit  donc  une  plus 
grande  certitude  que  celle  d'un  commis,  ou  même 
d'un  administrateur,  qui  n'a  souvent  auenne  es|)èce 
de  relation  avec  celui  dont  il  doit  certilicr  l'écriture. 

En  conséquence,  les  districts  voudront  bien  avoir 
la  bouté  de  se  charger  de  celte  partie  d'administra- 
tion. 

Il  serait  peut-être  utile  aussi  qu'ils  fissent  apposer 
aux  légalisations  le  sceau  du  district,  en  observant 
de  ne  recevoir  que  les  papiers  provenant  des  pa- 
roisses enclavées  dans  l'étendue  de  leurs  arrondisse- 
ments respectifs. 

Ainsi  les  personnes  qui,  avant ,  allaient  à  l'hôtel 
de  la  police  faire  légaliser  leurs  papiers,  s'adresse- 
ront désormais  aux  comités  pour  le  même  objet,  qui 
voudront  bien  aussi  leur  prescrire  d  y  faire  ensuite 
apposer  le  visa  d'un  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  police. 

Le  placard  afiiché  pour  annoncer  cette  nouvelle 
fiume  est  signé  de  ,MM.  Duporl-Dulerire,  Peuchet, 
Manuel,  Thorillon  et  Duclosey. 

DÉPARTEMENT  DES  ÉTABLISSE3IENTS   PUBLICS. 

Le  jeudi  17  décembre  1789,  neuf  heures  du  matin 
et  jours  suivants,  il  sera  procédé  en  l'une  des  salles 
de  l'hùtel-de-ville  de  Paris,  et  en  présence  de  MM.  le 
maire,  lieutenant  de  maire  et  conseillers  adminis- 
trateurs du  département,  au  quatrième  tirage  de 
remboursement  des  capitaux  des  rentes  créées  par 
édit  de  décembre  1785. 

DÉP.\RTEMENT  DE  LA  GARDE  NATIONALE  PARISIENNE. 

Le  conseil  de  guerre  a  rendu  public  le  jugement 
prononcé  le  19  novembre  dans  l'affaire  du  nommé 
Guibourg,  soldat  de  la  compagnie  du  centre  du  ba- 
taillon de  Saint-Rûch.  On  sera  peut-être  bien  aise 
de  connaître  la  forme  et  la  nature  de  ce  jugement. 
Les  voici  : 

•  Lecture  faite  des  informations  contre  le  nommé 
Guibourg,  des()uelles  il  appert  que  le  12  novembre 
dernier,  étant  de  garde  au  poste  de  la  barrière  des 
Sergents,  il  a  quitté  son  poste  pour  aller  au  cabaret, 
qu'il  est  revenu  au  bout  de  six  heures  d'absence, 
dans  un  tel  état  d'ivresse  qu'il  a  insulté  ses  cama- 
rades, tenu  les  propos  les  plus  injurieux  contre  ses 
supérieurs,  oflieiers  et  sergents,  et  a  liui  par  frapper 
la  senliuelle,  ([ui  voulait  l'empêcher  <li'  sortir  du 
corps-de  garde, selon  la  consigne  qu'elle  en  avait  re- 
çue, etc. 

"  Ledit  Guibourg  a  été  introduit,  lecture  lui  a  été 
faite  des  dépositions;  ensuite  on  a  procédé  à  son  in- 
terrogatoire, à  la  confrontation  et  au  recollement 
des  témoins. 

L'accusé  retiré,  ou'î  les  conclusions  de  M.  Pesche- 
loche,  aide-major  du  bataillondeSaint-Roch,  faisant 
les  fonctions  de  rapporteur,  le  conseil  a  prononcé 
que  ledit  Guibourg  serait  dégradé  en  présence  de  sa 
compagnie  assemblée  à  cet  effet,  chassé  ensuite  du 
corps  de  la  garde  nationale  parisienne,  et  déclaré  in- 
digne de  servir  jamais  la  nation,  le  roi,  la  loi  et  la 
commune  de  Paris;  qu'il  lui  serait  délivré  une  car- 
touche jaune,  portant"  qu'étant  de  garde  il  a  quitté 
son  poste;  »  que  la  médaille  des  gardes-françaises 
dont  il  avait  été  décoré,  et  je  brevet  d'honneur  qu'il 
avait  reçu  lui  seraient  ôtés;  qu'enlin  MM.  les  repré- 
sentants de  la  commune  seraient  suppliés  de  faire 


412 


donner  un  hnbillement  à  l'accusé,  et  en  outre  de 
lui  faire  coinptt'i-  trois  sous  par  lieue  jusqu'à  .Mire- 
court  en  Lorraine,  lieu  de  sa  naissance  :  arrêté  en 
outre  que  la  présente  sentence  serait  publiée,  affi- 
chée et  envoyée  à  chacune  des  compagnies  du  centre 
de  la  garde  nationale  pour  y  être  lue  et  afiichée 
dans  les  casernes,  et  en  attendant  l'exécution  de  la 
sentence,  l'accusé  serait  reconduit  à  l'Abbaye  pour 
y  garder  prison. 

Siyné,  Bailly,  Lafayette. 


LITTERATURE, 

Traduction  libre,  ou  plutôt  Imitation  de  trois  odes 
d'Horace,  par  M.  Cérutti.  A  Paris,  chez  Desenne, 
libraire,  au  Palais-Royal. 

Pendant  que  tout  citoyen  discute  ou  fait  des  lois, 
traduire  et  cadencer  des  vers,  c'est  une  sorte  de  sin- 
gularité :  —  l'auteur  l'obserTC  et  s'en  accuse  presque 
lui-même.  Mais  il  chérit  les  lettres.  Elles  ont  fait 
jusqu'ici  une  grande  partie  de  la  supériorité  natio- 
nale. La  nation,  en  les  négligeant,  dérogerait  à  sa 
gloire  et  trahirait  son  génie.  L'esprit  littéraire,  dit 

M.  C ,  a  produit  l'esprit  philosophique;  l'esprit 

philosophique  a  produit  l'espiit  législatif:  celui-ci 
voudrait-il  étouffer  lesdeux  autres?....  On  hasarde 
cette  bagatelle  poétique,  comme  Noé  hasarda  une 
colombe  après  le  déluge,  pour  voir  s'il  restait  quel- 
que coin  de  terre  qui  ne  fût  pas  encore  submergé. 
Elle  rapporta  un  rameau  d'olivier.  Ah!  qu'il  nous 
serait  utile  aujourd'hui  !  » 

On  voit  parce  trait  ingénieux  quelles  impressions 
M.  C recevait  des  événements  publics,  au  mo- 
ment où  la  lecture  d'Horace  a  réveillé  sa  muse;  on 
le  voit  même  au  choix  des  odes  qu'il  a  imitées. 

Il  voyait  autour  de  lui  les  grandeurs  humiliées,  les 
puissances  réduites  en  poudre,  tous  les  tyrans  cons- 
pirateurs foudroyés,  précipités  par  le  patriotisme,  et 
écrasés  sous  les  montagnes  d'abus  qu'ils  avaient  en- 
tassées. Un  philosophe,  à  de  tels  spectacles,  se  plaît 
à  répéter  les  leçons  qu'Horace  donne  à  Dellius  et  à 
Licinius.  La  menace  des  prospérités,  l'espérance  dans 
les  revers,  les  disparates  bizarres  de  la  fortune,  l'im- 
perturbable constance  du  sage,  la  quiétude  de  la  rai- 
son, les  riches  trésors  de  la  médiocrité,  les  mortels 
égaux  devant  la  philosophie  comme  devant  la  mort; 
ces  pensées  sublimes,  revêtues  d'images  fortes  et 
vraies ,  elles  s'approprient  merveilleusement,  elles 
appartiennent  à  cette  révolution.  Horace  nous  aver- 
tit des  prodiges  du  temps  présent,  tandis  que  le  temps 
présent  nous  explique  de  nouveau,  nous  met  Horace 
en  lumière,  et  lui  sert  comme  d'un  vivant  commen- 
taire. 

Puissent  tant  de  colosses  renversés  se  rappeller  ces 
leçons  prophétiques!  ^quammemenlo  rcbus  in  ar- 
duis  servare  menlem.  —  Reclius  vives,  Licini,  ne- 
que  altum  semper  urgendo,  etc. 

Pourquoi  ne  nous  croyaient-ils  pas,  lorsque  nous 
répétions  à  leurs  oreilles  superbes  : 

Sœpius  venlis  agilatur  ingens 
Piruis,  et  cclsae  grariore  casu 
Decidunl  tuires,  ferluutque  surnmos 
Fulmina  montes. 

Strophe  sublime!  vers  divins  et  intraduisibles, 
mais  dont  on  aimera  l'heureuse  imitation  : 

L'orgueil  fonda  ces  tours  ;  l'orgueil  va  les  dissoudre, 
Ce  pin  bravail  les  vents  ;  ils  l'ont  déraciné. 
Ce  roc  perçail  les  cioux  :  sous  les  coups  de  la  foudre 
11  tombe  crdciné. 

Tout  le  nioiiclereuiar(|iiera  la  précision  ('uergique 
et  Uwmonieusc  de  ces  vers  ;  mais  on  leconnaîtra  sur- 


tout avec  plaisir  dans  le  ceUœ  lurres,  ces  forteresses 
féodales,  ces  donjons  tyranniqiies,  qui  ont,  pendant 
dix  siècles  insulté  l'huiiianité  et  stérilisé  les  campa- 
gnes. Voilà  comment  l'homnie  d'esprit  féconde  et  na- 
turalise des  beautés  étrangères;  c'est  ainsi  qu'il  res- 
suscite un  poète.  Horace  n'aimerait-il  pas  mieux  se 
voir  ainsi  franchement  imité,  que  littéralement  tra- 
vesti par  tant  d'érudits?  Laissons  les  écoliers  faire 
leurs  versions.  La  traduction  libre  est  seule  digne  du 
maître.  Lasupersliliou  des  traducteurs,  comme  tous 
les  préjugés  littéraires,  doit  tomber  avec  tous  les 
préjugés  politiques  et  religieux  :  le  goût  français 
doit  aussi  se  régénérer.  Avouons  le  :  sa  correction 
avait  quelque  chose  de  servile.  Le  pédantisme  des 
règles  est  une  sorte  de  despotisme.  Les  Grecs  devenus 
esclaves,  devinrent  tous  grammairiens.  Bientôt  notre 
goût  échappant  à  la  férule  acacle'mique  et  aux  con- 
ventions locales,  reprendra,  dans  le  sein  de  la  na- 
ture, des  principes  moins  l'iroits  et  plus  ficonds, 
Enlin  une  nouvelle  constitution  va  renouveler  l'em- 
pire littéraire. 

C'est  M.  C ,  c'est  l'indépendance  originale  de 

ses  traductions  qui  nous  conduit  à  ces  espérances. 
Ce  caractère  est  plus  remarquable  encore  dans  la 
troisième  ode  qu'il  a  imitt'c,  et  qu'il  intitule  :  Les 
Proscriptions  et  les  Calamités  du  peuple  Romain. 
Celle  d'Horace,  qui  commence  par  ce  vers  : 

Altéra  jam  teritur  bellis  cirilibus  aelas. 

n'a  presque  fourni  qu'un  cadre  à  M.  C 

Il  suppose  que,  dans  ce  tableau  des  guerres  civiles 
de  Rome,  entrait  d'abord  celui  des  proscriptions 
d'Octave,  qui  fut  depuis  supprimé  par  le  flatteur 

d'Auguste.  M.  C remplace  ce  morceau,  et  l'on 

reconnaît  dans  les  barbaries  romaines  les  vengean- 
ces populaires  dont  nous  avons  été  les  témoins  ;  spec- 
tacle douloureux ,  dont  celui  d'une  hberté  légale 
commence  à  consoler  nos  yeux! 

Horace  aurait  beaucoup  gagné,  si  son  texte  avait 
toujours  été  aussi  heureuseuient  restitué  par  les  Va- 
riorum  que  ses  lacunes  sont  richement  remplies  par 

M.  C Nous  ne  pouvons  nous  résoudre  à  tronquer 

le  morceau  suivant  : 

Le  peuple  était  esclave  ;  il  devient  oppresseur. 

Après  avoir  rompu  sa  chaîne. 
Il  veut  brider  en  or  le  rempart  défenseur 

De  la  liberté  souveraine. 
Les  orateurs  ont  dit  :  Noble,  prêtre,  soldat, 

Que  tout  reprenne  un  nouvel  (tre  ! 
Le  peuple  écoute;  il  s'arme,  en  renversant  l'Etat, 

Il  s'anéaiilit  pour  renaitre. 
Tel,  au  bord  de  lludns,  ilatié  d'un  sort  nouveau. 

De  Brama  l'éli  ve  intrépide 
Au  sommet  d'un  bûcher  attache  son  berceau; 

Et  tel  l'esclave  du  druide , 
Quand  Theutalès  parait  sur  son  char  solennel, 

Devant  la  roue  avec  extase 
Précipite  son  front,  et  se  croit  immortel 

Au  moment  que  le  char  l'écrase. 
Ainsi,  levant  parloul  son  terrible  étendard. 

J'ai  vu  le  schisme  populaire, 
Au  nom  de  la  patrie,  invoquer  le  poignard 

De  la  vengeance  sanguinaire; 
Arracher,  déchirer  un  cœur  tout  palpitant, 

Et,  dans  des  fiU s  monstrueuses, 
D'un  cadavre  abhorré,  sur  un  fer  dégoûtant. 

Porter  les  dépouilles  hideuses. 
J'ai  vu  l'humanité,  dans  ce  moment  d'horreur. 

Voiler  sa  têlc  vénérable. 
La  fausse  liberté,  fondant  sur  la  terreur 

Son  despotisme  inexorable. 
Applaudissait...  l'Enf  r  répondait  à  ses  cri»; 

En  savourant  ce  long  carnage, 
Tisiphone  lisait  la  li-le  des  proscrits 

A  son  conseil  anthropophage. 
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Nous  voudrions  citer  aussi  le  portrait  de  la  gran- 
deur (le  Rome,  que  M.  C"  s'est  [ilu  à  étendre  avec 
autant  d'éclat  ([ui'  de  succès. 

Tiaijours  développant  les  images  et  complétant 
les  descriptions  d'Hoiace,  le  poète  français  prophé- 
tise l'iiivasion  des  Barbares  et  le  saccagenient  de 
Rome.  Frappé  de  ces  calamités,  il  appelle,  il  en- 
traîne ses  amis  vers  de  plus  heureuses  contrées, 
dont  il  trace  les  délices  po('tiques  et  la  félicité  fabu- 
leuse. Horace  se  reconnaîtrait  ici  dans  les  beautés 
qu'on  lui  prête,  comme  dans  celles  qu'où  lui  em- 
prunte : 

L'un  par  l'autre  pressés,  les  Scyllies,  les  Gelons, 

Les  Sarmates  et  les  Gépides 
Accourent...,  je  les  vois,  dépouillant  nos  palais, 

Brisant  les  arcs  delà  victoire, 
Brûlant  le  Capilole  :  en  tourbillons  épais 

S'évanouit  toute  sa  gloire. 
Le  PanlUéon  s'écroule,  et  des  dieux  immortels 

Avec  lui  tombent  les  images  : 
Le  Ciel  regreUe,  liélasl  les  plus  pompeux  aut.-ls, 

Et  l'art  ses  plus  savants  ouvrages. 
Pleurez,  pleurez  d'avance,  ô  peuple  factieux  !... 

O  mes  amis,  fuyons  des  tigres  acharnés  I 

Une  divinité  nous  guide; 
Minerve  nous  appelle  à  des  bords  fortunés... 

Là,  sur  les  monts  s'élève  et  fleuiit  l'olivier: 

Du  roc  jaillit  une  onde  pure. 
Qui,  s'ouvrant  dans  la  plaine  un  facile  sentier, 

Partout  rajeunit  la  verdure  : 
Errants  dans  les  vallons,  errantssur  les  hauteurs. 

Des  troupeaux  libres  et  dociles 
S'ccartanl  sans  dangers,  reviennent  sans  pasleurs 

De  l'homme  enrichir  les  asiles. 
Près  de  la  bergerie  on  n'entend  point  hurler 

Des  bois  les  tjrans  sanguinaires; 
Aux  rayons  du  soleil  on  ne  voit  point  s'enfler 

Le  peuple  horrible  des  vipères. 
Nul  poison  dans  les  champs,  nul  venin  dans  les  cœurs: 

C'est  le  climat  de  l'innocence... 

Ce  coin  du  monde  enfin  fut  gardé  par  les  dieux. 
Pour  servir  de  retraite  aux  sages. 

Partons  :  loin  des  tyrans  et  loin  des  factieux , 
Allons  fleurir  sur  ces  rivages. 

FI  n'est  personne  qui  ne  trouve  ici  la  force  et  la 
grâce,  l'éclat  et  la  vérité,  le  sentiment  et  l'har- 
monie. 

Le  Ciel  regrette,  hèlasl  etc.,  ce  trait  d'imagination 
est  aussi  touchant  que  nouveau.  S'écartant  sans 
danijers ,  reviennent  sans  pasteurs,  est  un  vers 
digue  de  La  Fontaine.  On  peut  comparer  à  ces  vers 
admirables  d'Hoiace  : 

Nec  vesperlinuscircum  gémit  ursus  ovile, 
Neque  intumescit  alta  viperis  humus. 

cette  traduction,  aussi  brillante  que  fidèle  :  Près  de 
la  bergerie,  et''. 

Il  y  a  des  tu^.ies  dans  les  morceaux  que  nous  ne 
pouvons  citer,  mais  il  y  a  aussi  de  beaux  traits;  et 
pour  terminer  nos  critiques,  nous  dirons  que  dans 
ce  petit  poème,  l'auteur  aurait  bien  peu  de  choses 
à  corriger,  s'il  n'en  avait  quelques-unes  à  abréger. 
Nous  le  croyons  assez  riche,  pour  être  moins  fas- 
tueux. A  qui  possède  de  l'abondance,  nous  deman- 
dons du  choix.  La  nature  choisie,  voilà  la  perfection 
de  l'art. 

Qu'on  nous  permette  ici  quelques  réflexions. 

A  la  ieclure  du  dernier  morceau  de  ce  poème, 
n'est-on  i)as  un  peu  inquiet  devoir  un  écrivain  si 
brillant  et  si  utile  penser  à  déserter  la  France?  Quoi 
donc!  faut-il  désespérera  ce  point  de  la  patrie?  l'ar 


bonheur,  le  beau  climat  qu'il  décrit  ne  se  trouve  que 
dans  la  carte  mythologique  et  dans  les  plaines  de 
l'imagination.  Par  bonheur  aussi,  les  horreurs  qu'il 
veut  fuir  ont  disparu.  Qu'on  ne  pense  point  qu'il 
consi-ille  l'éinigration;  qu'on  ne  le  soupçonne  pas 
d'attaquer  une  révolutinn  qu'il  a  lui-même  sotti- 
cili'e  :  il  redoute,  il  prévient,  il  dément  d'avance  ces 
pensées. 

Sans  doute  nous  nous  garderons  de  confondre  l'au- 
teur du  Mémoire  pour  le  peuple  Français,  et  de 
tant  d'autres  écrits  patrioticiues,  avec  quelipies  ci- 
toyens tri)p  célèbres  pour  avoir  tout  à  coup  désa- 
voué l'œuvre  nationale  qu'ils  avaient  préparée  par 
de  si  généreux  efforts.  Dans  leur  intraitable  pré- 
somption, tels  qu'un  empirique  opiniâtre,  ils  ont  dit 
la  France  perdue  parcequ'elle  n'était  point  sauvée 
par  leurs  palliatifs.  Ils  voulaient  la  moitié  de  la  li- 
berté, la  moitié  de  l'égalité,  et  pour  ainsi  dire  la  moi- 
tié de  la  constitution  et  du  droit  naturel  :  ils  ont  gémi, 
frémi,  fui  nicnie,  du  moment  qu'il  a  fallu  donner  et 
obtenir  davanta.,'e. 

Erreur  inconcevable!  ils  ne  voyaient  point  que  la 
violence  du  peuple  vainqueur  n'avait  que  suivi  la 
violence  des  ennemis  qu'il  avait  fallu  vaincre;  que 
l'exagération  téméraire  naissait  des  absurdes  con- 
tradictions, et  cesserait  avec  elles  ;  que  l'autorité, 
victime  d'elle-même,  s'était  paralysée  par  ses  excès 
comme  un  athlète  périt  en  faisant  un  effort;  qu'au 
reste,  la  force  des  choses  entraînant  tout,  il  était«age 
de  suivre  d'abord  le  mouvement  pour  pouvoir  ensuite 
le  diriger. 

Leur  terreur  impatriotique  ne  distinguait  pas  que, 
parmi  les  factieux,  nul  n'avait  le  courage,  la  renom- 
mée, la  puissance  capable  de  balancer  la  force  invin- 
cible et  infatigable  de  l'intérêt  commun;  que  la  France 
qui  avait  échappé  à  l'entière  dissolution  après  la  ré- 
volution de  juillet,  échapperait  encore  après  celle 
d'octobre;  qu'après  tout,  dans  l'anarchie  qui  me- 
naçait de  s'étendre,  l'Assemblée  nationale  étant  le 
seiilarc-boutantde  l'empire,  l'unique  et  dernier  dépOt 
de  l'autorité  publique,  la  déserter,  la  renier,  la  dé- 
mentir scandaleusement,  c'était  se  démentir  soi- 
même  ;  c'était,  pour  ainsi  dire,  se  révolter  contre  ses 
propres  intentions.  Hommes  dignes  de  la  pitié  du 
sage,  mais  de  l'animadversion  du  citoyen,  leur  re- 
nommée les  dénonce,  leur  vertu  même  les  accuse, 
lei-rs  lumières  surtout  lesconda muent;  eux  qui,  après 
avoir  été  les  premières  digues  de  la  faction  anti-civi- 
que, en  sont  imprudemment  devenus  la  dernière  res- 
source; eux  enlin,  qui  se  vantent  de  défendre  la 
loi,  tandis  qu'ilss'efforcent  d'ébranler  la  base  de  toute 
loi,  le  vœu  de  la  pluralité! 

M.C est  loin  de  ces  erreurs.  Philanthrope,  ami 

de  l'ordre  et  de  la  paix,  tant  de  catastrophes  sanglan- 
tes ont  soulevé  son  âme.  Il  plaint,  il  avertit,  il  répri- 
mande le  peuple;  mais  il  n'attaque  ici  que  les  fac- 
tieux qui  l'égaraient.  Déjà  même  il  reconnaît  que  ses 
vers  n'ont  plus  d'application.  ■  Le  peuple  français, 
dit-il,  s'est  adouci  en  moins  de  temps  qu'il  ne  m'en  a 
fallu  pour  traduire  une  ode.  • 

Bientôt,  au  lieu  de  rendre  en  beaux  vers  : 

Altéra  jam  teritur  bellis  civilibus  aetas, 

il  nous  dira  en  vers  plus  beaux  encore  : 

Magnus  ab  integro  seclorum  nascitur  ordo. 

Au  lieu  d'entraîner  ses  amis  vers  une  contrée  phu 

heureuse,  peut-être  M.  C osera  se  donner  une 

lâche  plus  utile,  celle  de  ramener  ceux  que  le  salut 
commun  met  en  fuite,  tous  les  adversaires  de  cette 
grande  révolution.  Encore  un  moment,  et  tous  ces 
coupables  ne  seront  plus  pour  uuus  que  des  frères 
aveugles!  Ce  n'est  plus  de  vaincre,  ni  même  de 
convaincre  qu'il  s'agira,  c'est  de  toucher,  de  pursua- 
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der,  Cps  gens  ip;norPTit  aujourd'lnii  qu'un  joui- ils 
doivent  avoir  aussi  leur  (lait  ihuis  les  immenses  pro- 
fits de  la  révolution.  Il  lauf  les  en  instruire;  il  faut 
gagner  ces  cœurs  violente's,  amollir  ces  âmes  raidies, 
les  intéresser  à  l'iiiteièt  général;  enlin,  laire  aimer 
la  constitution  de  ceux  même  qui  l'ont  repoussée  et 
qui  la  blasplièmeiit  encore. 

Cette  tâche  est  digne  de  M.  C ;  car  elle  appar- 
tient aux  esprits  qui  savent  émouvoir  et  plaire,  tra- 
duire la  raison  dans  la  langue  de  l'imagirialiou,  met- 
tre les  principes  en  sentiments  elles  vérités  en  ta- 
Ideaux.  Il  y  a  encore  plus  d'orgueils  malades  que 
d'intérêts  blessés.  La  force  ne  pliera  jamais  l'orgueil; 
la  logique  ne  l'éclairera  jamais;  mais  la  grâce  et  l'é- 
loqueuce  le  trouveront  plus  accessible.  En  essayant 
de  réconcilier  les  ennemis  publics  avec  le  bonheur 
public,  M.  C pourra  prendre  pour  épigraphe  : 

Je  veux  que  tous  les  cœurs  soient  heureux  de  ma  joie. 
On  trouvera  peut-être  ces  digressions  singulières 
dans  un  article  de  littérature;  mais  nous  observe- 
rons, que  dans  ces  tenqis  de  crainte  et  d'espérance 
universelles,  c'est  la  littiTature  elle-même  qui  est 
une  véritable  digression.  Nous  croyons  cette  manière 
nouvelle  de  la  traiter,  projire  à  la  rendre  moins  étran- 
gère pour  les  nouveaux  Français. 

—  Disserlalion  sur  la  plante  dite  la  Tourelte. 
genre  nouveau,  découvert  au  Pérou,  et  ainsi  nommé 
par  }\.  Dombey,  en  l'honneur  de  M.  de  la  Tourette, 
son  aun. 

A  Paris,  chez  l'auteur  (M.  Buc'hoz),  rue  de  la 
Harpe,  n»  109;  3  pages  iu-fol.  avec  lig.  coloriée, 
2liv. 

Cette  plante  habite  à  Lima;  elle  croît  naturelle- 
ment entre  les  rochers,  et  fleurit  dans  les  mois  d'oc- 
tobre, novembre  et  décembre.  EUca  fleuri,  en  178}, 
dans  le  jardin  roval  des  Plantes,  mais  1res  tard,  ce 
qui  fut  cause  que  le  froid  la  surprit  aussitôt  ;  les  an- 
nées suivantes  elle  a  réussi  parfaitement  dans  d'au- 
tres jardins. 

M.  Domliey,  qui  l'a  découverte  au  Pérou,  d'où  il 
a  apporté  des  richesses  immenses  en  histoire  natu- 
relle, a  voulu,  par  le  nom  qu'il  lui  a  donné,  honorer 
M.  de  la  Tourette,  secrétaire  de  rAcad('mie  de  Lyon, 
que  son  voyage  au  mont  Pilât,  et  plusieurs  bons  ou- 
vrages sur  les  végétaux,  ont  rendu  célèbre  en  bota- 
nique. 

La  Tourette  se  sème  au  printemps  sur  couche  ;  et, 
lorsqu'elle  est  sidiisanunent  forte,  ou  la  transplante 
aiq)rès  d'iui  njiir,  à  l'exposition  du  midi.  (îlle  liguie 
très  bien  dans  les  jardins,  tant  par  la  beauté  de  ses 
feuillages  que  par  les  calices  et  les  corolles  de  ses 
fleurs  ;  elle  mérite  parconsi'(|uent  d'y  être  cultivée. 

Les  nombreuses desciiplions des  plantes  exotiques 
que  donne  l'infatigable  jl.  Buc'hoz  jiistilieiit  ces  ré- 
flexions d'un  de  nos  plus  habiles  naturalistes.  «Qui 
]miirrait  douter  aujourd'hui  de  la  transmigration  des 
plantes,  de  l'agrément  et  de  l'utiliti'  d'un  tri'S  graml 
nombre  d'autres?  11  suffit  de  se  promener  dans  les 
champs  pour  y  trouver  dinërentes  espèces  de  blés  et 
de  raisins,  dont  la  culture  nous  intéresse;  ces  plantes 
ne  sont  point  naturelles  à  notre  pavs.  Les  beautés  du 
jardin  d'un  fleuriste  sont  la  plii|iart  étrangères  à  nos 
provinces.  Si  l'on  n'eût  naturalisé,  ou  au  moins  mé- 
tamorphosé par  la  grellé,  par  la  culture,  ces  arbres 
dont  les  fruits  font  nos  di'lices,  les  prunelles,  les 
pommes  et  les  poires  sauvages,  seraient  peut-être  les 
seuls  fruits  qui  se  trouveraient  sur  nos  tables.  Le 
chou  pommé,  si  commun  aujourd'hui,  est  originaire 
d'Aiigleteri'e;  le  chou  vi(det  vient  île  la  Chine.  Une 
lais,  écrite  au  secrétaire  du 


beaxirnuf;  cette  lettre,  dis-je,  prouve  combien  le» 
jardins  potagers  étaient  peu  fournis  du  temps  de 
François  fi'.  L'orge-riz,  si  commun  en  Suisse,  en 
Bretagne,  dans  le  iNivernais  et  le  Boiuhounais,  est 
originaire  de  Sibérie.  Le  lilas,  naturel  aux  Indes  ;  la 
pèche,  originaire  de  Perse,  et  l'abricot  d'\rniénie; 
ces  V('gétaux  des  pays  chauds  sont  aujourd'hui  très 
connus,  et  naturalisés  dans  nos  climats  teinpér(>s. 
Enlin  les  Anglais,  les  Flamands,  les  Palatins  du  lîliiu 
commencent  à  cultiver  la  véritable  rhubarbe;  et  déjà 
elle  ne  diffère  cpie  peu  ou  jioinl  de  celle  de  la  Chine, 
qui  est  sa  patrie  |iriinitive.  ■> 

Nous  ne  pouvons  résister  au  désir  d'ajouter  à  ces 
observations  un  charmant  morceau  des  Vœux  d'un 
solitaire,  ouvrao;e  nouveau  de  M.  de  Saint-Pii'ire, 
dont  il  a  été  rendu  compte  dans  le  n»  7  de  celte  ga- 
zette. Les  derniers  vœux  qu'il  y  forme  sont  pour  les 
nations.  Selon  lui,  la  même  politique  qui  lie  pour 
leur  bonheur  toutes  les  familles  d'une  nation  les 
unes  aux  autres,  doit  lier  entre  elles  toutes  les  na- 
tions, i|ui  sont  les  familles  du  genre  humain.  «  Tous 
les  hommes,  dit-il,  se  communiquent,  même  sans 
s'en  douter,  leurs  maux  et  leurs  biens,  d'nii  bout  de 
la  terre  à  l'autre."  Et,  s'arrètant  aux  biens  de  la 
nature  ,  aux  végétaux  qui  enrichissent  nos  champs, 
et  ([ui  viennent  presque  tous  des  plus  lointains  cli- 
mats :  •  Quelle  ravissante  harmonie,  s'écrie-t-il, 
forme  aujourd'hui  l'ensemble  di'  ces  végétaux  étran- 
gers, au  milieu  de  nos  campagnes  françaises!  Vous 
(liriez  que  la  nature,  comme  nu  roi,  v  convoque  ses 
états-généraux.  On  y  distingue  différents  ordres, 
comme  parmi  des  citoyens.  Ici  sont  les  humbles  gra- 
minées qui,semblablesauxpavsans,  portent  lesiitiles 
moissons  ;  de  leursein  s'élèvent  des  arbres  fruitiers, 
dont  les  fruits,  moins  nécessaires,  sont  plus  agréa- 
bles, mais  qui  exigent  des  greffes  et  une  éducalion 
plus  soignée,  commedes bourgeois. Sur  les  hauteurs 
sont  les  chênes,  les  sapins  et  les  puissances  des  fo- 
rêts, qui,  comme  la  noblesse,  mettent  les  plaines  à 
l'abri  des  vents,  ou,  comme  le  clergé,  s'élèvent  vers 
!e  ciel,  pour  en  attirer  les  rosées.  D'ans  le  coin  d'un 
vallon,  sont  des  pépinières,  comme  des  écoles  où 
s'idève  la  jeunesse  des  vergers  et  des  bois.  Aucun  de 
ces  végétaux  ne  nuit  à  l'autre;  tous  jouissent  du  sol 
et  du  soleil, tous  s'entre-aident  et  se  prêtent  des  grâces 
mutuelles;  les  plus  faibles  servent  d'ornement  aux 
plus  robustes,  et  les  plus  robustes  d'appui  aux  plus 
faibles.  Le  lierre,  toujours  veit ,  tapisse  l'écorce  ra- 
boteuse du  chêne;  le  gui  dore'  brille  dans  le  sombre 
feuillage  de  l'aune;  le  tronc  nu  de  l'érable  .s'entoure 
des  guirlandes  du  chèvre-feuille,  et  le  peuplier  pvra- 
niidal  de  l'Italie  élève  vi>rs  le  ciel  les  pampres  em- 
pourprés de  la  vigne.  Chaque  classe  tle  vi'gélaux  a 
son  oiseau,  comme  son  orateur  :  l'aloui'tte  s'élève  en 
chantant,  du  sein  des  moissons;  la  toiuierelle  sou- 
pire au  haut  d'un  orme  ;  le  rossignol,  au  milieu  d'un 
buisson,  fait  entendre  ses  touchantes  doléances.  En 
diverses  saisons,  des  tribus  d'hirondelles,  de  cailles, 
de  pluviers,  de  loriots,  de  roiige-giirges,  arrivent  du 
nord  ou  du  midi,  font  leurs  nids  dans  nos  campagnes, 
et  se  reposent  dans  les  earavausc'rails  (pie  la  nature 
leur  a  préparés.  Cliaenn  d'eux  adresse  ses  pétitions 
au  soleil,  comme  à  un  roi,  et  lui  deuiaiide  ses  bieii- 
j  fails  pour  le  distriet  iju'il  habile;  ils  ne  s'arrêtent 
dans  nos  plaines,  nos  giu'rels  et  nos  bocages,  que 
pareeipi'ils  y  reconnaisseut  les  plantes  de  leur  pays, 
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cardinal  du  Bellay,  iioiir  le  prier  de  lui  envoyer  d'I 
talic  des  graines  "de  persil,  gu'il  aime,  ajoute  t-il. 


y    trouvent  a   vivre 
.seul  n'a  point  d'asile 


laii! 
fins 


l'abolida 


iDoiiilaiice. 
es  pos-esvions 


et   qu  Ils 
L'iioinuie 

de  riidinme,  s'il  lui  est  c'tran;;i'r.  En  vain  l'Italien 
soupire  à  la  vue  du  lis^iiier  ipii  a  ombragi'  sou  en- 
fance ;  eu  vain  l'Anglais  admire  dans  nus  champs 
fraiiçaip  les  eultines  de  sou  pavs;  l'un  et  l'autre 
mourront  de  faim  au  milieu  de  nos  recolles,  s'ils 


4i; 


n'ont  ))uiiil  d'ai'ijiMil,  et  pcul-i'lrc  on  prison,  s'ils 
n'iitit  point  de  passeport,  et  s'ils  sont  d'une  nation 
ennemie  ■ 

—  Les  Etals  provinriaux  comparés  avec  les  ad- 
ministrations provinciales;  f.\\\v\s  des  principes  re- 
lalilsaux  Elals-Gi'tiériuiX,  à  rus:'.;;e  de  cenx  qui  se 
destinent  ;'i  eoneourir  il  l'intérêt  puljlic.  A  l';uMS,e!ii'Z 
Leteilier,  liliraire,  quai  desAugustins,  noJO;  ITls'J; 
in-So  de  310  pag.  Prix  5  liv. 

Cet  ouvrage  a  élé  compose'  en  1780,  époque  à  la- 
quelle le  roi  venait  de  donner  une  administration 
provinciale  an  Bourljonnais  ;  il  peut  donc  être  consi- 
déré comme  ayant  |)onr  base  les  intérêts  particuliers 
de  cette  province  ;  cependant,  l'auteur,  en  discutant 
tous  les  objets  relatifs  à  son  aduunistratiou,  présente 
des  vues  géucTales  qui  pouvaient  alors  s'étendre  à 
toutes  les  adnunistralions  de  ce  genre,  auxquelles 
les  |irincipes  qu'il  établit  étaient  communs. 

Aujourd'hui  que  l'Assenililée  nationale  s'occupe 
de  l'organisation  des  cantons,  des  districts,  des  as- 
semblées primaires,  des  assendilées  de  département 
et  de  toutes  les  municipalités  du  royaume,  l'ouvrage 
que  nous  ainionçons  rentre  absolument  dans  la  classe 
de  ceux  où  l'on  trouve  des  connaissances  étendues 
sur  le  régime  et  les  abus  de  l'ancienne  administra- 
tion, etsur  les  moyens  les  plus  propres  àyreniédier, 
mais  dont  l'ensemble  ne  peut  plus  être  admis.  Cet 
effet  ne  pouvait  manquer  d'avoir  lieu  par  le  résultat 
des  travaux  immenses  des  représcntantsd'une  nation 
puissante,  qu'un  gouvernem<'nt  trop  arliitraire  avait 
conduit  sur  les  bords  d'un  précipice  affreux,  et  dans 
hnpicl  il  eêit  été  impossible  de  l'empêcher  de  tom- 
ber, si  la  voix  sacrée  du  patriotisme  ne  se  fût  fait 
entendre  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre,  et  n'eût 
opéré  une  de  ces  révolutions  faites  pour  étonner  la 
postérité. 

routes  les  observations  de  l'auteur  de  ce  livre 
sont  marquées  an  coin  de  l'amour  du  bien  public; 
l'esiirit  de  système  s'y  fait  rarement  entrevoir,  et  les 
principes  y  sont  toujours  ('laldis  siu'  la  meilleure  des 
bases,  celle  de  tiuUes  les  connaissances  locales  et 
d'une  expérience  très  éclairée. 


ASSEMBLEE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Frcteaii. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  17  DÉCEMBRE. 

Suite  de  l'examen  des  plans  de  finances  par 
M.  le  Coulteux  de  Canteku. 

A  ces  considérations,  votre  coniiti'  n'a  pas  perdu 
courage;  il  a  pensé  que  vous  ne  pouvez  vous  res- 
treindre à  des  palliatifs;  il  a  examiné  tons  les  pro- 
jets, tous  les  moyens.  On  ne  paie  (pi'avecde  l'argent 
ou  des  valeurs;  l'argent  manipie,  il  n'y  a  point  de 
crédit;  nous  ne  voulons  ni  ne  pouvons  engager  les 
reveiuLS  de  l'Etat  ;  il  faut  faire  ce  i\ne  tout  proprié- 
taire honnête  honune  l'ait  en  pareil  cas  :  vendre  des 
héritages. 

Nous  en  avons  de  deux  espèces'en  notre  disposi- 
tion. 

l"  Les  domaines  de  la  couronne  :  ils  n'étaient 
point  aliénables,  quand  ils  étaient  attachés  à  la  dé- 
pense du  souverain  et  de  la  famille  régnante,  et 
qu'ils  y  suffisaient:  ils  sont  devenus  aliénables 
quand  ils  n'ont  \m  y  suffire,  et  que  la  nation  s'est 
chargée  de  la  liste  civile  :  celte  ressource  est  indi- 
quée partons  les  cahiers.  La  prudence  exige  d'excep- 
ter les  forêts  de  celte  aliénation  qui  seule  serait  bien 
inférieure  aux  besoins. 


2"  Les  domaines  ecclésiastiques  ;  les  avis  du  co- 
mit(!  ont  ('té  diversement  UKidilii's  sur  cet  olijet  ;  les 
uns  pensent  (pie  la  nation  n'a  pas  la  uue-propriélé  de 
ces  domaines,  mais  si'ulennnt  la  disposition  ;  d'au- 
tres offrent  des  conventions  amiables  par  les(iuelles 
on  s'engagerait  à  ne  plus  faire  désormais  dcsalii'ua- 
tions  semblables  pour  les  besoins  de  l'Etat.  On  a 
aussi  object(i  (pie  ces  fonds  formaient  l'IiypotluMpie 
des  dettes  du  clergé 

La  majorit('  du  comité  n'a  point  été  déterminée 
par  ces  motifs  à  une  opération  indispensable.  Lors- 
que vous  aurez  décréti'  la  vente  des  domaines  du  roi, 
et  une  partie  de  ceux  du  clergé,  jusqu'à  la  concur- 
rence de  400  millions,  et  établi  une  caisse  de  l'extra- 
ordinaire, qui  recevra  le  prix  de  cette  vente  ;  il  fau- 
dra créer  sur  cette  caisse  des  assignations  de  1,000  liv. 
à  cinq  pour  cent  d'intérêts,  remboursables  dans  cinq 
années.  Ces  assignations  seront  données  à  la  caisse 
d'escom])te,  au  heu  des  billets  qu'elle  fournira,  et  la 
créance  des  porteurs  de  ces  billets  sera  ainsi  établie 
sur  des  propriétés  foncières. 

Ce  plan  est  si  simple,  que  le  comité  peut  en  assurer 
le  succès. 

M.  le  Coulteux  lit  deux  décrets  pour  l'exécution 
des  deux  parties  de  ce  plan.  En  voici  la  substance  : 

1»  Les  billets  de  la  caisse  d'escompte  seront  re(^us, 
comme  par  le  passé,  en  paiement  dans  les  caisses 
liarticulièreset  publiques,  jusqu'au  l^r  juillet  1790; 

2"  La  caisse  d'escompte  fournira  dans  cet  inter- 
valle 80,000,000  au  trésor  public; 

30  Les  70,000,000  que  la  caisse  a  déposés  lui  seront 
remboursés  en  annuités  de  8  pour  100,  payables  pen- 
dant vingt  ans; 

40 11  sera  donné  à  la  caisse  70,000,000  en  assignats 
sur  les  biens-fonds  à  vendre,  tant  du  domaine  de  la 
couronne  que  du  clergé.  Ces  billets  porteront  un  in- 
térêt de  5  pour  100; 

50  La  caisse  d'escompte  est  autorisée  à  créer  vingt» 
cinq  mille  actions  nouvelles,  qui  seront  payées  nioi- 
t  ('  en  argent,  moitié  en  effets  royaux; 

G"  Le  dividende  de  la  compagnie  est  fixé  à  6  pour 
100  ;  du  siuplus  il  sera  formé  nu  fonds  d'accumula- 
tion qui  sera  joint  au  capital  ; 

70  11  sera  formé  une  caisse  extraordinaire,  dans  la- 
quelle sera  versé  le  produitde  la  contribution  patrio- 
tique, et  de  la  vente  des  biens  du  domaine  et  du 
clergé; 

8"  11  sera  mis  en  vente  pour  400,000,000  de  biens 
du  domaine  et  du  clergé; 

yo  11  sera  fait  sur  la  caisse  extraordinaire  des  assi- 
gnats, portant  5  pour  100  d'intérêts,  et  qui  seront 
admis  pour  argent  comptant  dans  la  vente  desdits 
biens. 

10°  11  ne  sera  vendu  de  ces  biens  que  pour  100 
millions  en  1790,  pour  100  antres  millions  en  1791, 
et  ainsi  de  suite. 

M.  le  Coulteux  annonce  ipf  il  est  aussi  chargé  de 
présenter  un  projet  de  décret  proposé  par  un  petit 
nombre  des  membres  du  comité. 

M.  Barnave  :  On  ne  peut  refuser  d'entendre  au- 
cun décret;  mais  si  celui  dcnit  parle  .\L  le  Coulteux 
n'est  proposé  (pie  par  la  miuonlt',  il  ne  peut  être  lu 
au  nom  du  comité,  cl  seulement  par  les  membres 
qui  l'ont  conçu. 

Quelques  éclaircissements  doiuu's  par  M.  Dupont 
prouvent  que  ce  di'cret  vient  en  ellèt  de  la  minorité 
(les  membres  du  conut(',  et  qu'il  a  été  propos('  par 
les  eecl('siasti(iues,  mais  (pie  le  comiti' même  a  dé- 
siré que  la  lecture  en  lût  faite  ii  l'Assemblée. 
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On  fait  lecture  de  ce  projet. 

l"  Le  clor;,'!''  est  cl  deiiieiircra  déclin  à  |ierpétuité 
du  droit  de  former  un  ordre  dans  l'Elat.  11  ne  sera 
plus  regardé  comme  un  corps  particulier;  en  con- 
séquence, toute  administration  spéciale  lui  est  in- 
terdite ; 

2"  Il  sera  fourni  sur  les  revenus  et  aliénations  des 
biens  du  clergé  400,000,000  payables  par  sommes 
égales  en  quatre  années; 

30  Ces  sommes  seront  fournies  en  argent  ou  en  ef- 
fets que  l'Assemblée  indicpiera; 

40  11  sera  formé  sur-le-cliamp  une  commission  de 
douze  personnes,  et  particulièrement  d'ecclésiasti- 
ques, chargées  de  désigner  dans  l'espace  de  six  se- 
maines, des  biens  en  valeur  de  400,000,000  pour  être 
mis  en  vente; 

50  L'état  de  cette  vente  sera  imprimé  ; 

6°  Elle  sera  faite  au  plus  offrant,  en  présence  des 
commissaires  nommés  à  cet  effet; 

70  11  sera  fait  incessamment  un  règlement  pour 
établir  la  forme  et  les  conditions  de  cette  vente. 

8°  L'Assemblée  se  chargera  d'acquitter  les  dettes 
du  clergé  et  des  diocèses  ; 

90  Moyennant  les  dispositions  ci-dessus,  les  parois- 
ses qui  voudront  se  libérer  de  la  dîme  auront  le  droit 
de  rachat,  confornu'uient  aux  décrets  du  4  août;  et 
en  attendant  ce  rachat,  la  dîme  continuera  à  être 
perçue  comme  par  le  passé  ; 

10°  En  conséquence  l'Assemblée  nationale  confir- 
mera aux  bénéfices  et  établissements  ecclésiastiques 
la  possession  des  biens  qui  leur  sont  actuellement 
attribués,  se  réservant  néanmoins  le  droit  d'en  sur- 
veiller l'emploi ,  et  de  régler  les  suppressions  qui  pa- 
raîtront nécessaires, 

—  Pendant  le  cours  de  la  séance,  on  avait  remis  à 
M.  le  président  des  dé|ii'chês  apportées  par  un  cour- 
rier extraordinaire  de  Toulon.  On  des  membres  du 
comité  des  rapports  en  rend  compte. 

Ce  paquet  contient,  1»  une  lettre  écrite  par  M.  de 
Saint-Priest  à  la  municipalité  de  Toulon,  en  date  du 
7  de  ce  mois,  portant  ordre  de  rehlcher  les  officiers 
détenus.  On  observe  sur  cette  lettre  qu'elle  a  dû  par- 
tir le  7  dans  la  matinée  et  que  le  déci'et  de  l'Assem- 
blée, conforme  à  cet  ordre  du  roi,  n'est  que  du  7  au 
soir;  2»  des  lettres  de  M.  de  Caram:in  et  de  M.  d'An- 
dré sur  le  même  sujet  avec  les  répi/uscs  de  la  muni- 
cipalité; 30  une  délibération  en  tiale  du  12,  par  la- 
quelle les  représentants  de  la  ciuunuuic,  considérant 
que  la  letlre  de  M.  de  Saint-Priesl  n'.i  pas  le  carac- 
tère de  la  volonté  certaine  du  roi  ;(pie  le  sieur  d'Al- 
bert et  autres  ont  été  arrêtés  à  la  clameur  publique, 
et  que  les  circonstances  n'ont  pas  changé,  attendent 
la  discussion  de  l'Assemblée  nationale,  et  persistent. 

La  séance  estlevée  ù  trois  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI   17  DÉCEMDKE  AU  SOIR. 

On  a  encore  remis  à  la  discussion  la  motion  de 
M.  le  baron  de  Cernon  sur  les  impositions  de  la  pro- 
vince de  CliMUipagne.  Il  a  repiésenté  (jue  l'assem- 
blée, par  son  décret  du  28  novembre,  a\  ait  ordonné 
que  les  ci-devant  privilégiés  seraient  imposés  pour  les 
six  derniers  mois  de  17Hit  et  pour  l'année  1790,  à 
raison  de  leurs  biens,  et  diinsle  lieu  de  leur  situation. 
(Jur  par  l'adopiidu  iudc'linie  de  ce  décret,  on  attri- 
buerait un  privib'ge  aux  anciens  n(in-])rivilégiés  ; 
qu'il  r.dliiil  établir,  pour  les  uns  et  les  autres,  une 
taxe  unilornie  dans  son  assiette  et  dans  sa  per- 
ception. 

M.  de  la  Jacqucminière  demande  la  question  préa 


lable,  attendu  que  cette  motion  avait  été  déjà  re- 
jetée,  et  que  l'assemblée  ne  pouvait  varier  conti- 
tinuellement  dans  ses  décisions. 

M.  Chasset  observe  que  chacun  des  contribuables 
peut,  aux  termes  de  la  déclaration  de  1728,  se  faire 
imposer  au  seul  lieu  de  sou  domicile,  en  faisant  les 
significations  ordonnées  ;  qu'il  ne  faut  pas  préjudicicr 
à  cette  faculté  accordée  par  la  loi.  Cet  amendement 
est  rejeté. 

Un  autre  requiert  que  le  décret  soit  rendu  com- 
mun à  toutes  les  provinces  ofi  la  taille  est  person- 
nelle, et  dans  lesquelles  les  départements  ne  seraient 
pas  encore  faits.  Cet  amendement  est  admis.  On  est 
aux  voix,  et  voici  le  décret  qui  est  prononcé  : 

«L'Assemblée nationaledécrète, qu'attendu  que  les 
rôles  d'imp'isitions  ne  sont  pas  encore  faits  dans  la 
province  de  Champagne ,  elle  entend  que  les  an- 
ciens taillables  seront  assujétis,  pour  l'année  1790, 
aux  mêmes  formes  de  répartition  qu'elle  a  fixées 
pour  les  ci-devant  privilégiés,  par  sou  décret  du 
28  novembre  dernier,  au  lieu  de  la  situation  de 
leurs  biens.  Elle  a  déclaré  le  présent  décret  commun 
à  toutes  les  provinces  où  la  taille  personnelle  a  lieu, 
et  où  les  départements  ne  sont  point  encore  faits; 
elle  a  ordonné  que  M.  le  pri'sident  se  retirera  devers 
le  roi,  pour  le  supplier  de  donner  sa  sanction  à  ce 
décret,  et  d'en  ordonner  l'envoi  incessamment  dans 
toutes  les  provinces.  » 

—  On  a  remis  à  la  séance  de  mardi  au  soir  le 
rapport  qui  concerne  les  subsistances  de  Saint-Do- 
mingue. 

—  Après  l'annonce  de  quelques  dons  patriotiques, 
M.  d'Estourmel  renouvelle  sa  motion  d'employer 
les  fonds  oisifs  à  payer  tous  les  arrérages  de  rentes 
au-dessous  de  50  livres.  M.  d'Ailly  dit  qu'il  serait 
peut-être  plus  utile  d'employer  ces  mêmes  deniers  à 
amortir  di's  papiers  royaux  depuis  longtemps  dé- 
criés. M.  d'Estourmel  adopte  cette  opinion,  mais  il 
n'a  pris  aucune  décision. 

—  L'Assemblée  nationale,  reconnaissant  la  néces- 
sité de  pourvoir  à  la  répartition  et  perception  des 
impositions  pour  l'année  1790,  ainsi  qu'à  l'adminis- 
tration dans  la  province  de  Dauphiné,  a  décrété  et 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  10  Les  membres  de  la  commission  intermédiaire 
des  Etats  de  ladite  province  rempliront  toutes  les 
fonctions  attribuées  auxdits  Etats,  jus(|u'à  ce  que 
les  assemblées  administratives  aient  été  formées  en 
Dauphiné,  suivant  le  plan  fixé  par  la  constitution; 
leur  donnant  à  cet  effet  tous  pouvoirs  nécessaires. 

«  2»  Ladite  commission  intermédiaire  fera  procéder 
par  les  communautés  de  la  province  à  la  répar- 
tition supplétive  sur  les  ci-devant  privilégiés  des 
impositions  ordinaires  et  directes,  autres  que  les 
vingtièmes,  pour  les  six  derniers  mois  de  1789, 
de  la  manière  et  avec  la  destination  prescrites  par 
les  articles  II  et  III  du  décret  du  25  septembre  der- 
nier. 

«3» Ladite  commission  procédera  d'ailleurs, selon 
les  formes  accoutumées,  à  l'assiette  et  dt'partement 
des  ini|iositions  oïlinaires  et  directes  de  1790,  sur 
le  même  pied  qu'elles  ont  été  fixées  pour  1789  ;  et 
ces  im|)ositioiis  seront  ri'parties  conformément  aux 
articles  IV  et  V  du  décret  ci-dessus  énoncé  ;  elles  le 
seront,  ainsi  que  l'iniposilion  supplétive,  pour  les 
derniers  six  mois  de  1789,  savoir,  les  impositions 
réelles  par  un  seul  et  même  rôle,  et  les  impositions 
liersonnelles  pareillement  par  un  autre  seul  et  même 
rôle.  " 

La  séance  est  levée. 


Ptril.  Tïp.  Henri  l'Ion,  rue  Garoncitro,  8, 


GAZETTE  MTIONALB  «„  LE  ilOMTEtR  UNIVERSEL. 

N»  119.  Samedi  19  Di'cnMDr.E  1TS9. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Semlin,  te  18  novembre.  —  Le  chiteau  turc  de  So- 
koll  est  actuellement  aussi  au  pouvoir  de  nos  tioupes;  les 
Turcs  s'y  sont  difcndus  longtemps  avec  opiniâtreté  ;  mais 
cnlin  ils  ont  cédé  à  ia  force.  On  y  a  trouvé  neuf  pièces  de 
canon ,  beaucoup  de  vivres  et  de  bétail. 

Du  camp  de  lu  montagne  d'Allion,  le  iô  novembre.  — 
Il  est  arrivé  hier  de  Témeswar  un  transport  de  grosse  artil- 
lerie; on  espîre  que  son  usage  déterminera  la  garnison 
d'Orsona  à  se  rendre.  On  travaille  depuis  quelques  jours 
à  construire  des  cabanes  de  terre  pour  les  troupes  qui  souf- 
frent beaucoup  du  froid. 

Les  vivres  commencent  à  devenir  rares  ici  ;  les  trans- 
ports se  font  avec  la  plus  grande  difficulté  dans  ces  mon- 
tagnes. 

POLOGNE. 

De  Varsovie ,  le  2S  novembre,  —  Un  des  commandants 
des  troupes  de  la  république  sur  les  frontières  de  Lithua- 
nie  a  mandé  que  plusieurs  régiments  russes,  feignant  de 
craindre  une  attaque  de  la  part  des  Polonais,  se  dispo- 
sent à  entrer  sur  le  territoire  de  la  république.  Les  Etals 
ont  ordonné  aussitôt  de  renforcer  de  ce  côié  le  corps  de 
troupes.  Il  a  été  décidé  en  même  temps  que  la  couronne 
fournirait  les  armes  nécessaires,  et  ferait  même  l'avance 
des  fonds  dont  le  duché  pourrait  avoir  besoin  dans  celle 
circonstance.  Cette  résolution  a  été  communiquée  au  comte 
de  Stackelberg,  ainsi  qu'auxautresministres  étrangers  qui 
résident  dans  cette  ville. 

Quatre-vingts  députés  des  principales  villes  royales  de 
Pologne,  qui  croient  l'occasion  de  la  dièle  actuelle  favora- 
ble pour  obtenir  le  rétablissement  de  leurs  privilèges,  ont 
en  conséquence  mis  leurs  doléances  sous  les  yeux  de  S.  M. 
Les  objets  principaux  de  leurs  demandes  sont  :  que  les 
bourgeois  de  leurs  cités  soient  représentés  à  la  diète  ;  qu'ils 
puissent  acquérir  des  terres  et  les  posséder;  qu'ils  aient 
une  jnridiclion  particiili.Te,  indépendanle  des  starosles, 
par  laquelle  ils  puissent  se  gouverner  cimPorniémcnt  à 
leurs  intérêts  et  aux  lois  du  pays;  qu'ils  aient  la  faculté 
de  servir  dans  l'armée  et  de  s'y  avancer;  enfin,  qu'en  leur 
qualilé  de  citoyens ,  ils  aient  une  part  quelconque  dans  le 
gouvernement,  ainn  qu'ils  l'ont  eue  par  le  passé.  Le  parli 
qui  domine  en  l'ologne  ne  voit  pas  cette  démarche  sans 
une  certaine  inquiétude,  et  il  est  diflicile  de  prévoir  quel 
en  sera  le  succès. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne ,  le  28  Jiovcmhre.  —  Les  droits  d'entrée  sur 
l'alun  commun  venant  de  l'étranger  ont  été  portés  à  3  flo- 
rins et  40  kreutzers  par  guinlal ,  par  un  décret  de  la  coiu- 
rendu  le  16  de  ce  mois.  On  commencera  à  les  percevoir  le 
1"  janvier  prochain. 

De  Francfort,  le  5  décembre.  —  On  écrit  de  Vienne  que 
le  15  novembre,  le  maréchal  de  Laudon  a  fait  sommer  de 
nouveau  la  garnison  d'Orsowa  de  se  rendre,  mais  inutile- 
ment :  les  Turcs  y  ont  répondu  par  un  feu  terrible.  Toutes 
les  batteries  que  l'on  fera  jouer  sur  cette  place  seront  prêtes 
le  19,  et  alors  on  les  emploiera  toutes,  afin  de  rompre 
quelque  passage  aux  troupes  pour  donner  l'assaut.  Si  l'on 
ne  peut  parvenir  à  faire  une  brèche,  la  place  restera  blo- 
quée cet  hiver  :  ce  qui  parait  confirmé  par  des  lettres  de 
Vienne,  qui  annoncent  qu'une  partie  des  bagages  de  l'ar- 
chiduc François  est  revenue  dans  cette  capitale,  où, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  ce  prince  est  attendu  inces- 
faninicnt. 

On  apprend  de  Berlin  que  le  comte  de  Podewils,  ministre 
1"  Série.  —  Tome  II. 


de  celle  cour  à  celle  de  Vienne,  eu  est  parti  pour  retouruer 
à  son  pose. 

On  assure  positivement  qu'on  travaille  à  Vienne  à  un 
plan  propre  à  maintenir  la  constitiilion  et  la  tranquillilé 
dans  l'empire  d'Allemagne.  11  est  question  d'une  nouvelle 
union  des  cercles,  qui  se  prêteront  niulucllenient  des  se- 
cours, dans  le  cas  où  le  repos  public  serait  interrompu 
dans  l'un  outlans  l'autre.  Si  celle  union  s'établit,  les  trou- 
pes d'un  ou  de  plusieurs  cercles  marcheront  dès  qu'il  écla- 
tera des  troubles  dans  un  cercle  voisin.  Il  se  pourrait  en- 
core que  les  troupes  des  cercles  de  Wesiphalie  et  du  Haut- 
Rhin  entrassent  dans  le  cercle  de  Bourgogne. 

ITALIE. 

On  écrit  de  Rome  que  ces  jours  derniers  il  est  né  un  en- 
fant mâle  avec  le  vi-age  d'un  bouc,  quatre  yeux  et  deux 
cornes  au  front  ;  le  restant  du  corps  ne  diffère  en  rien  des 
conformations  ordinaires.  Les  naturalistes  de  cette  ville 
s'occupent  à  faire  des  dissertations  sur  ce  monstre. 

PAYS-BAS. 

M.  le  comte  d'Alton  s'attendait,  comme  nous  l'avons  dit, 

à  son  rappel  des  Pays-Bas;  mais  cet  olBcier  ne  se  croyait  pas 
si  près  de  sa  retraite  de  Bruxelles.  Nous  ne  croyons  pas 
cependant  que  l'empereur  son  maîlre  lui  ait  écrit  en  ces 
termes  :  a  M.  le  comte,  ie  suis  fort  mécontent  de  tout  ce 
qui  se  passe  dans  les  Pay^-Bas.  On  a  conduit  mes  soldats  à 
Turnhoul,  où  ils  sont  entrés  comme  des  sots,  où  ils  se  sont 
conduits  comme  des  brigands,  et  d'où  ils  sont  sortis  comme 
des  lâches,  etc.,  etc.  p 

Dans  cette  guerre,  où  des  batailles  se  donnent  en  places 
publiques,  l'atraire  du  12,  à  Bruxelles,  est  sans  doute  une 
des  plus  mémorables.  L'action  a  é;é  des  plus  vives.  Le 
combat  entre  les  bourgeois  patriotes  et  les  impériaux  s'est 
engagé  à  plusieurs  reprises,  dont  la  première  à  quatre 
heures  après  midi  et  à  neuf  heures  et  demie,  et  le  lendemain 
à  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  une  heure  et  demie  de  l'a- 
près-midi, que  la  retraite  des  impériaux  s'est  déclarée. 

Le  général  autrichien  n'a  point  de  reproches  à  faire  à  ses 
troupes  :  elles  se  sont  battues  avec  tonte  l'ardeur  qu'elles 
auraient  montrée  contre  des  Turcs,  surtout  celles  de  ligne, 
qui  avaient  du  canon.  Il  est  vrai  que  la  déserlion  des  impé- 
riaux, ayant  commencé  la  quereHe,  a  beaucoup  aidé  il  la 
terminer.  —  Cinq  ou  six  cents  d'enire  eux  avaient  passé  au 
parli  des  patriotes  et  avaient  arboré  la  cocarde.  On  venait 
(le  12,  à  quatre  heures  du  soir)  pour  les  en  faire  repentir, 
lorsque  les  bourgeois  en  armes  sont  venus  à  leur  secours. 
Les  impériaux  se  sont  retirés,  et  les  déserteurs  patriotes  se 
sont  rendus  maîtres  de  l'hùlel  de  la  Monnaie  et  de  plu- 
sieurs postes  importants.  —  Le  second  combat  s'est  engagé 
vers  la  grande  place.  Ce  poste  ne  fut  emporté  qu'à  minuit 
et  demi.  —  Toute  la  nuit  la  ville  fut  illuminée  ;  de  part  cl 
d'autre  on  resta  sous  les  armes.  Le  lendemain  on  résolut 
d'attaquer  les  troupes  autrichiennes,  que  des  désertions  de 
nuit  avaient  encoie  alTaiblies,  et  qui  s'étaient  relranchéei 
dans  le  haut  de  la  ville.  —  Nouveaux  combats,  nouvelles 
désertions  du  côlé  des  impériaux,  nouveaux  succès  du 
parli  patriote.  Enfin,  le  général  d'Alton,  à  la  tète  de  quatre 
mille  hommes,  sort  de  la  ville,  laissant  après  lui  une  dé- 
claration qui  annonce  sa  retraite,  et  renouvelle  la  parole  du 
ministre,  que  S.  E.  reste  elle-même  en  otage. 

Cependant  le  ministre,  justement  effrayé,  n'a  pas  voulu 
rester  dans  une  ville  devenue,  pour  ainsi  dire,  la  conquête 
de  ses  propres  habitants,  et  où  le  général  autrichien  avait 
cruellement  contrarié  les  sentiments  que  le  ministre  avait 
si  hauiemenl  manifestés.  On  assure  que  M.  le  comte  de 
Trautmansdorff  (  et  son  caractère  persormel  invite  à  la 
confiance  )  a  écrit  au  comité  de  Bruxelles  les  raisons  de  son 
éloigneraent,  et  lui  a  promis  de  rentrer  dans  la  ville,  si  le 
comité  pouvait  répondre  de  contenir  les  emportements  du 
peuple.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  comité  n'ait  ce  pouvoir: 


C.onUiluantt    S"'  /if. 


418 


il  a  éUibli  la  police  la  plus  exacte  el  la  plus  sov're  dans  la 
villi'.  Biuxelli's  n'ii  lieji  à  craiiiilre  des  brigandages  qui  onl 
alUigc  les  villes  Je  Gand  el  d'Anvers. 

Les  patriotes  attendent  maiiilenanl,  avec  pins  (le  sécu- 
rité et  dans  de  meilleures  dispositions ,  l'arrivée  de  M.  de 
Cobentzel.  Les  succès  des  armes  n'ont  jamais  gâté  une 
bonne  cause  :  un  combat  beureux,  quand  un  peuple  se 
bal  pour  ses  droits,  devient  toujours  à  l'appui  de  ces  mê- 
mes droits  un  commentaire  ulile. 

M.  le  baron  de  Herbert,  ci-devanl  internonce  à  la  Porte, 
et  M.  le  comte  de  Haugwilz,  doivent  accompagner  M.  de 
Cobenlzel.  Ces  négociateurs  se  rendent  en  toute  diligence 
à  leur  destination.  On  parle  des  instructions  qu'ils  onl  re- 
çues d'une  manière  favorable  aux  espérances  des  patriotes 
brabançons.  On  écrit  même  à  ce  sujet,  de  Bruxelles,  en 
des  ternies  qui  conviennent  à  des  vainqueurs,  mais  à  des 
vainqueurs  modestes.  On  se  natte,  dans  ces  lettres,  que 
l'empereur  se  dispose  à  ne  plus  regarder  les  Brabançons 
comme  ses  ennemis,  pourvu  que,  sons  un  gouvernement 
libre,  ils  consentent  à  reconnaître  en  sa  puissance  impé- 
riale une  suierainelé  simplement  protectrice,  et  que  l'au- 
guste nom  de  la  maison  impériale  demeure  éternellement 
attaché ,  par  un  droit  reconnu  et  conslitué,  t  tons  les  actes 
publics  des  provinces  belgiques.  L'état  des  choses  aurait 
donc  bien  changé  1 

Nous  donnons  ici  le  projet  d'accommodement  entre  les 
provinces  belgiques  et  S.  M.  l'eniiiereur  : 

Art.  I.  Les  privilèges,  concessions,  etc.,  dont  jouissent 
les  provinces  de  Brabant  et  de  Limbourg,  en  un  mot,  la 
joyeuse-entrée ,  avec  les  additions  qui  y  ont  été  faites, 
seront  communs  à  toutes  les  provinces  belgiques -autri- 
chiennes. 

II.  Aucune  loi  souveraine  ne  pourra  être  promulguée 
dans  aucune  de  ces  provinces,  si  elle  n'a  été  auparavant 
homologuée  par  le  conseil  souverain  de  Brabant. 

III.  Pour  que  le  souverain  des  Pays-Bas  ne  puisse  plus 
songer  à  diviser  ces  provinces  entre  elles,  aucune  m-  pourra 
plus  lui  accorder  séparément  aucun  subside  quelconque. 

IV.  Les  anciens  états-généraux  reprendront  en  consé- 
quence leurs  fonctions,  et  s'assembleront  tous  les  ans  à 
Bruxelles,  au  mois  de  janvier  ou  de  février,  pour  accorder 
les  subsides,  tant  ordinaires 'qu'extraordinaires,  au  sou- 
verain, et  régler  ce  qui  regarde  l'universalité  des  pro- 
vinces. 

V.  Ces  étals-généraux  seront  composés  de  six  députés  de 
choque  province,  deuv  de  chaque  ordre  ;  mais  les  provinces 
de  Brabant  et  de  Flandre,  comme  les  plus  considérables, 
y  enverront  chacune  deux  commissaires. 

VI.  Le  gouvernement  général  présentera  chaque  année 
aux  états-généraux  les  comptes  de  tous  les  départements, 
sans  exception  quelconque. 

VII.  Toutes  les  personnes  qui  composeront  le  gouver- 
nement, y  compris  le  gouverneur-général,  leministie  plé- 
nipotentiaire, et  le  général  commandant  des  troupes,  de- 
vront toutes  être  nées  dans  les  Pays-Bas  autrichiens. 

VIII.  On  excepte  cependant  de  cette  règle  le  gouver- 
neur et  capitaine-général,  lorsqu'il  sera  issu  de  la  fdmilte 
royale. 

IX.  Le  gouverneur-général  devra  toujours  être  en  même 
temps  capitaine  général,  et  parconséquenl  le  chef  suprême 
des  militaires,  comme  cela  s'était  constamment  pratiqué  jus- 
qu'à la  révolution  de  1787.  Les  militaires  prêteront  serment 
de  fidélité  au  souverain  et  aux  états-généraux. 

X.  Le  souverain,  ni  son  gouvernement ,  ne  pourra  ja- 
mais donner  aucune  direction  secrète  aux  tribunaux  de 
justice,  qui  devront  juger  d'après  les  lois  promnluuées  ;  et 
tous  ces  tribunaux,  tant  supérieurs  qu'inférieurs,  tant 
ecclésiastiques  que  laïques,  devront  donner  les  motifs  de 
leur  seultuce,  lors  de  la  publication  d'icelle. 

XI.  Dans  tous  les  tribunaux  supérieurs  de  justice,  il  y 
aura  constamment  deux  conseillers  ecclésiastique»,  qui 
devront  être  dans  les  ordres  majeurs,  comme  il  était  de 
coutume  ci-devanl. 

XII.  L'universiti  sera  rétablie  eo  son  entier  »  LouT«in« 


d'oti  elle  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  jamais  être 
transférée,  ni  aucune  de  --es  fjcullé^  ;  el  (piunt  ù  ses  privU 
léges  de  nominati(Mi,  il  sera  examiné,  dans  un  concile  ua- 
tiitnat  qui  se  tiendra  en  1790,  si  elle  doit  les  consener,  el 
qui  prescrira  en  même  temps  l'ordre  de  l'enseignement  de 
la  théorie,  dont  il  nommera  les  professeurs. 

XIII.  Il  se  tiendra  tous  les  deux  ans  un  concile  national, 
sous  la  présidence  de  l'archevêque  de  Malines,  primat  des 
Pays-Bas,  qni  réglera  la  discipline  de  l'Eglise  belgique, 
ainsi  que  toutes  les  affaires  du  département  ecclésiastique. 

XIV.  Les  rois  de  France,  d'Angleterre,  de  Prusse  el  les 
états  généraux  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  seront 
garants  de  la  présente  constitution  des  provinces  belgiqucs- 
autr;chieiines;  et  lorsqu'il  surviendra  quelque  différend  à 
ce  sujel  enire  lesdites  provinces  el  leur  souverain ,  les  com- 
missaires des  puissances  garantes  s'assembleront  à  Bruxel- 
les, pour,  après  les  parties  snfGsamment  entendues,  juger 
déGnilivement  la  contestation. 

Lorsque  l'on  apprit  à  Bruxelles  l'armistice  convenu 
entre  le  général  Van-der-Meerss  et  les  commissaires  du 
gouierneuient,  on  a  trouvé  le  lendemain  sous  les  portes  de 
plusieurs  maisons  de  la  ville  l'étrange  billet  que  voici  : 

»  Concitoyens  craignant  Dieu  ,  ne  cessez  de  vous  humi- 
lier devant  le  trêuie  d'un  Dieu  juste,  en  vous  reposant  sur 
le  saint  sacrement  des  miracles,  et  renouvelez  jeudi  pro- 
chain, 3  décembre,  fêle  de  saint  François-Xarier,  cnii- 
vertisseur  des  incrédules,  voUe  zèle  ardent,  afin  que 
Dieu,  dont  nous  éprouvons  déjà  la  grâce,  continue  de 
nous  accorder  la  constance  salutaire  pour  mépriser  les 
trompeuses  promesses  minisiériellcs,  pour  défendre  nos 
braves  concitoyens  (pii  hasardent  leur  vie  pour  l'amour  de 
nous,  el  abandonnent  leurs  biens  et  ce  qu'ils  ont  déplus 
cher,  pour  leur  procurer  toute  aide  possible,  • 

Il  est  facile  de  concevoir  tout  le  parti  que  peuvent  lirer 
de  cet  absurde  écrit  les  déclamatcurs  auli-palriotes,  qui  ne 
manquent  jamais  d'invoquer  les  principes  d'une  philoso- 
phie qu'ils  n'out  point  contre  des  senliments  de  liberté 
qu'ils  n'auront  jamais.  Soyons  plus  sages  :  convenons 
qu'un  peuple  qui  se  croit  opprimé,  et  qui  prouve,  eu  ex- 
posant sa  vie,  le  de  sir  qu'il  a  de  vivre  libre  et  heureux, 
qu'un  tel  peuple  a  le  droit  de  mettre  en  jeu  tous  les  res- 
sorts qui  sont  capables  de  fortifier  sa  volonté  el  de  soutenir 
son  courage. 

Ceux  qui  persécutent  les  peuples  ne  se  srnt-ils  jamais 
servi  des  passions  humaines  ?  leur  puissance  ne  s'esl-ellc 
jamais  fondée  sur  des  préjugés  de  tout  genre ,  féodaux  et 
superstitieux?  lih  bien  I  soyons  justes  :  doit  on  exiger  que 
des  peuples  qui  se  défendent  de  l'oppression  n'emploient 
que  des  moyens  avoués  par  la  plus  exacte  raison  et  par  la 
sagesse  la  plus  si  rupuleuse?  et  faut-il  réser\er  aux  seules 
puissances,  aux  maisons  régnantes,  l'indulgence  que  l'on 
doit  aux  erreurs  de  la  race  humaine? 

Nous  nous  empressons  de  publier  dans  celte  feuille  U 
relation  la  plus  détaillée  de  la  journée  du  12  de  ce  mois  h 
Bruxelles,  telle  qu'elle  est  dans  la  gazelle  même  qui  nous 
vient  de  cette  ville  (Gazette  des  l'ays-Bas), 

Le  temps  ne  nous  permet  point  de  rassembler  toutes  les 
pièces  relatives  au  même  objet  dans  un  seul  cadre  ;  mais 
nous  préférerons  toujours  l'utilité  à  la  régularité. 

De  Bruxelles,  le  14  décembre.^— a  Celle  ville  vient  enfin 
de  secouer  le  joug  de  l'empereur,  et  de  se  libérer  des  tron|)es 
impériales  et  du  gouvernement  autrichien.  L'orage  qui  y 
grondait  deimis  quelque  temps,  cl  qui  paraissait  deioir 
éclater  avec  fracas,  n'a  point  produit  les  cITels  sinistres 
qu'annonçaient  les  préparatifs  inqiosanls  des  palissades, 
(les  chevaux-de-frise,  des  barricades,  des  canons  el  des 
Iwllerics  que  les  troupes  préparaient  depuis  l'entrée  de 
l'armée  patriotique  en  Brabant. 

•  Jeudi  dernier,  à  In  grand'messe  qui  se  célébrait  en 
l'honneur  du  Saiot-Sacremeul,  quelques  personnes  ayant 
pris  des  cocardes,  aussitôt  tous  les  citoyens  de  Bruxelles 
l'arborèrent  dans  la  ville,  et  la  ferraenlatiou  devint  très 
grande.  Le  lendemain  les  bourgeois,  s'élant  aperçus  de» 
préparatifs  hostiles  des  militaires  et  de  la  fermentation  du 
peuple,  se  précautionnèrcnl  conlic  les  maui  aises  intentions 
qu'auraient  pu  avoir  les  ennemis  des  citoyens  paisibles  de 
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la  capilale.  Vers  Ips  trois  liourcs  api*s  midi,  on  entendit 

lirer  le  c.inon  Pt  (Ips  roup'i  dp  fusil  dans  la  villp.  Dans 
l'instant  tous  jps  citoyens  sorlirent  armés  pour  savoir  il'où 
vcDail  1p  lirait;  et  ayant  appris  que  de  furies  palronillcs 
inililaiips  s'emparaient  des  rues,  et  y  fusillaient  lis  citoyens 
qui  portaient  la  cocarde ,  ils  se  concerlèrcnl  pour  se  rallier 
chez  II.  le  baron  Van  dcr  Haegen,  qui  avait  été  capitaine 
des  volontaires  en  17s7,  et  qui  se  prêta  de  bon  cœur  à 
conduire  au  feu  nolic  valeureuse  jeunesse,  qui  s'empara 
d'ahord  de  la  place  de  la  Monnaie,  où  elle  fit  prisonnier 
rollicier  et  toute  sa  garde.  Ce  poste  occupé  servit  de  point 
(le  ralliement  pour  les  bourgeois,  qui  se  formèrent  dans 
cette  place,  d'où  ils  envoyèrent  des  patrouilles  dans  les  rues 
de  la  ville,  pour  empfclier  les  liostIUlés  qu'exerçaient  les 
troupes  contre  les  bourgeois. 

Il  Vers  K's  cinq  heures,  un  capitaine  du  régiment  de  Ligne 
avaii  fait  une  descente  avec  sa  compagnie  jusqu'à  l'hôtel 
(l'Anglelerre,  où  il  fit  faire  feu  sur  quelques  bourgeois, 
qui  soutinrent  l'attaque  en  bon  ordre,  malgré  les  elTorls 
d'un  piqupt  de  cavalerie,  dont  l'oflicier,  le  sabre  à  la  main, 
allant  au  galop  avec  son  monde  pour  dissiper  les  biiirgeois, 
fut  obligé  de  se  rei  lier,  de  mtme  que  la  compagnie  du 
régiment  de  Ligne,  après  avoir  perdu  un  dragon,  et  eu  plu- 
sieurs blessés. 

t  On  'e  battait  dans  plusieurs  quartiers  de  la  ville  ;  les 
compagnies,  quoique  formel  sa  la  hâte,  se  portaient  partout, 
MM.  Van  der  llaegen  et  Schiplacken,  anciens  ca|iilainps  de 
volontaires,  a\  aient  réuni  sous  leurs  ordres  tous  les  bour- 
geois du  bas  de  la  ville,  et  on  se  baltit  dans  toutes  les 
rues  jusque  vers  les  sept  heures,  qu'il  fut  convenu  entre  le 
général  d'Alton  et  M.  Van  dtr  llaegen  d'une  cessation  d'hos- 
tilités, sous  convention  que  les  bourgeois  tiendraient  le  bas 
de  la  ville,  et  les  miliiaires  le  haut  et  les  remparts,  ainsi  que 
le  corps-de-garde  de  la  grande  place. 

»  Les  patiouilics  bourgeoises,  se  répandant  dans  les  rues 
pour  maintenir  l'ordre  public  et  faire  faire  des  feu  let  illu- 
minations dans  la  ville,  furent  attaquées  par  les  patrouilles 
militaires,  et  les  attaques  recommencèrent  vers  le  marché; 
la  garde  qui  occupai;  la  maison  du  roi,  où  elle  s'était  re- 
tranchée avec  quatre  pièces  de  canon,  faisait  un  feu  conti- 
nuel contre  les  bourgeois,  qui,  irrités  dp  leur  animosité, 
voulurent  enfin  l'cnieve!-  :  le  combat  dura  plus  de  deux 
heures;  les  militaires  tirèrent  une  infinité  de  coups  de  ca- 
non à  mitraille,  qui  ont  causé  un  grand  dommage  à  plu- 
sieurs maisons  et  à  l'hôtcl-de-ville ,  dont  presque  toutes  les 
vitres  furent  fracassées.  Les  bourgeois,  sans  canon,  mais 
animés  par  les  e\ci's  qui  se  commettaient,  parvinrent  enfin 
à  s'établir  sur  la  grande  place,  et  les  troupes  se  retirèrent 
avec  leurs  canons  dans  le  corps-de-garde,  d'où  elles  fai- 
saient un  feu  continuel,  qui  causa  la  mort  non-seulement 
à  plusieurs  bourgeois  armés,  mais  aussi  à  plusieurs  per- 
sonnes qui  étaient  dans  leurs  maisons  sans  armes. 

oEnfin,  après  plusieurs  pourparlers,  le  général  d'Alton 
fil  retirer  la  garde  de  la  place,  qui  lit  sa  retraite  avec  deux 
pièces  de  canon ,  et  abandonna  les  deux  autres ,  qui  furent 
aussitôt  saisies  par  les  bourgeois,  et  remontées  pour  servir 
à  leur  défense.  Toute  hostilité  cessa  alors  vers  le  centre  de 
la  ville;  mais  les  patrouilles  éloignées,  lorsqu'elles  se  ren- 
contraient, faisaient  le  coup  de  fusil,  ce  qui  renouvelait 
toujours  les  craintes;  enfin,  vers  les  six  heures  du  malin, 
le  feu  cessa,  ou  du  moins  devint  beaucoup  moins  fréquent; 
car  une  compagnie  du  régiment  de  Bender  fit  encore  feu 
du  rempart  sur  les  patrouilles,  qui  ne  cessaient  de  faiie 
leur  devoir,  et  de  se  disposer  à  l'attaque  que  les  bourgeois 
voulaient  tenter  pour  déloger  de  la  ville  toute  la  troupe, 
dont  on  craignait  les  hostilités  ultérieures.  Les  bourgeois 
s'étaient  emparés  du  magasin  de  Jéricho,  où  ils  avaient 
trouvé  des  cartouches  el  plusieurs  caissons  de  poudre,  qui 
furent  aussitôt  amenés  chez  M.  Van-derNoot  deVrechein, 
où  se  tenaient  les  conseils  entre  les  capitaines,  le  chef-doyen 
Grimberghs  et  les  principaux  bourgeois  de  la  ville  qui  veil- 
laient à  sa  conservation.  Cette  prise  et  plusieurs  antres, 
jointes  à  celles  de  plusieurs  compagnies  et  détachements 
dont  on  avait  fait  les  olliciers  prisonniers,  excitaient  de  plus 
en  plus  le  courage  et  le  zèle  des  bourgeois,  qui  ne  dou- 
taient aucunement  de  la  réussite  de  leur  entreprise  ;  les  ca- 
pitaines et  autres  olliciers  ne  pouvairnl  plus  retenir  l'ar- 
deur de  cette  brillante  jeunesse,  qui  voulait  avoir  la  gloire 


de  mettre  fin  à  tous  nos  malheurs,  en  chassant  de  la  ville 
le  corps  d'armée  qui  y  était, 

•  Quelque  menaçants  que  fusspnl  les  mililalrps  qui  avaient 
toutes  Ips  avenues  garnies  de  pièces  de  canon,  l'ordre  était 
déjà  donné  il'attaquer  de  tous  côtés  les  troupes,  si  le  gén^ 
rai  ne  voulait  pas  les  retirer  de  la  ville.  i 

l 

0  L'heure  était  fixée  à  neuf  heurps  pour  conférer  chez  le  » 
ministre  avec  le  général  d'Alton  et  les  autres  généraux,  i 
ainsi  que  1rs  colonels  des  régiments  qui  composaient  c^tte  ft 
petite  armée  de  six  à  sept  mille  hommes;  Ip  ministrp,  après  £: 
avoir  témoigné  sps  regrets  de  l'elTusion  du  sang  qui  avait 
coulé  pendant  la  nuit,  proposa  d'écrire  une  lettre  au  ma- 
gistral pour  le  tirer  de  sa  lélhaigic,  et  lui  ordonner  d'aS" 
semliler  les  serments;  le  général  d'Alton  éciivil  également 
une  lettre  adressée  au  baion  Van  der  Ilaigen ,  choisi  pour 
commandant  sur  le  champ  de  bataille,  et  on  fit  des  pro- 
positions ; 

0  Les  députés  des  bourgeois  et  volontaires,  après  une 
très  longue  conférence  chez  le  minisire,  descendirent  vers 
les  onze  heures,  et  furent  rendre  compte  de  leur  mission 
aux  combattants,  en  leur  recommandant  la  tranquillité 
pendant  la  conférence  qu'ils  devaient  avoir  avec  MM.  du 
magistrat,  qui  avait  fixé  l'heure  à  onze  heures. 

a  Les  cinq  chefs-doyens  des  serments ,  assistés  des  avo- 
cats Van-der-NootclDrugman,  accompagnèrent  M.  le  baron 
Van  der  Haegen  au  magistrat,  auquel  fut  remis  la  lettre 
de  son  excellence  le  minislie  plénipoteniiairc,  qu'on  réso- 
lut aussitôt  de  faire  imprimer,  pour  rétablir  la  tranquillité 
publique. 

<i  Pendant  ces  conférences,  le  ministre  fit  faire  de  nou- 
velles propositions  d'arrangements  au  baron  Van  der  Hae- 
gen, qui  fut  encore  député  par  les  bourgeois  avec  quelques 
autres  personnes  de  confiance  et  une  garde  de  cinquante 
hommes:  mais  étant  arrivés  vers  la  place  Royale,  ils  furent 
surpris  de  n'y  trouver  que  des  caissons  et  des  chariots  (1); 
toutes  les  troupes  s'étaient  retirées  avec  ce  qu'elles  avaient 
pu  emporter;  I  hôtel  du  ministre  était  désert,  de  même 
que  celui  du  général  d'Alton  et  le  logement  du  vii-e-prési- 
dent  :  le  baron  Van  der  Haegen  établit  aussitôt  une  garde 
pour  la  conservation  de  l'hôtel  du  ministre  et  de  tous  les 
b.Miments  du  parc.  M.  de  Schiplacken,  avec  partie  de  sa 
compagnie,  occupa  le  Trésor-Royal  et  la  Chambre  des 
Comptes  ;  d'autres  détachements  occupèrent  le  Conseil 
royal  et  l'ancien  Conseil  privé,  où  il  y  avait  un  dépôt  con- 
sidérable lie  munitions.  Le  dépôt  d'armes  qui  était  arrivé  le 
jeudi  à  minuit,  sur  quarante-deux  charreltps,  fut  la  proie 
du  petit  peuple,  au  moment  du  départ  des  troupes  autri- 
chiennes. Une  compagnie  se  porta  vers  la  caisse  de  guerre, 
où  se  trouvaient  cent  cinquante  hommes  du  régiment  de 
Bender  et  trois  ofliciers,  qui  voulaient  encore  se  défendre, 
mais  qui ,  sur  la  nouvelle  de  l'évacuation  des  troupes ,  de- 
mandèrint  une  capitulation  qu'on  leur  accorda.  On  en  a 
accordé  également  une  à  M.  Monté  de  Famario,  qui  avait 
été  abandonné  avec  ses  gens  et  les  enfants  de  l'académie 
militaire,  au  nombre  de  quarante  environ. 

a  L'on  ne  peut  encore  détailler  la  valeur  oes  prises;  on 
a  fait  mf  Itre  le  scellé  sur  le  tiésor  royal,  ainsi  qu'à  la  Mon- 
naie et  à  la  caissi'  de  guerre  :  plusieurs  millions  d'argent 
monnayé,  des  magasins  immenses  de  farine,  de  muni- 
tions de  guerre,  d'habillements  militaires,  sont  au  pouvoir 
des  bourgeois,  qui  seraient  en  pleine  joie  si  les  tristes 
nouvelles  qu'ils  reçoivent  des  désordies  el  des  exécrations 
que  commellenl  les  troupes  dans  leur  retraite  ne  venaient 
la  troubler  :  le  régimeul  de  Bender  a  pillé  plusieurs  mai- 
sons à  Izelles  ;  les  soldats  ont  tué  le  curé,  respectable  vieil- 
lard de  plus  de  soiiante-dix  ans;  ils  ont  massacré  les  en- 
fants et  les  femmes ,  incendié  les  maisons  ;  enfin  toutes  les 
nouvelles  que  l'on  reçoit  des  diiïërents  endroits  par  où  ils 
passent  n'amioncent   que  les  horreurs  et  les  désordres 

(Il  Pendant  les  conférences  de  messieurs  du  magistrat 
avec  les  chefs-doyens  el  le  h.-iron  Van-dor-Haegen,  M.  Henri 
V'an-Hamp  avait  été  chargé  de  remettre  au  ministre  pléni- 
potentiaire une  lettre  qui  avait  été  inlercepléc,  et  il  lui  avait 
proposé  de  faire  retirer  les  troupes,  avec  promesse  qu'on  ne 
les  harcelerail  pas  dans  leur  retraite,  ce  qui  engagea  son 
excellence  à  faire  décamper  le  tout  irt5n/«(a/o  hospitc,    A.  M. 
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itiouis  qu'ils  se  primettent  dans  tous  les  villages,  où  ils 
|)  llrii  (t  (lient  iiiJistinclemeiU  tout  le  monde  :  personne 
n'est  ù  l'abri  de  ces  exct:  ,  ni  âge,  ni  sexe;  on  sonne  lis 
cloches  dans  tous  les  cndroiis  par  où  ils  passent,  et  tout  le 
plat-pajs  est  dans  la  désolation  (I). 

«  Après  la  \e\ée  du  scellé,  on  donnera  le  détail  de 
riiumensité  de  buliu  qui  est  au  pouvoir  des  gardes  bour- 
geoises. 

I  Un  détail  plus  ample  de  cette  heureuse  révolution 
prouvera  le  courage  et  la  masnanimilé  des  Brabançons,  ([ue 
les  troupes  même  seront  obligées  de  reconnaître,  vu  qu'au 
milieu  même  du  combat  ils  ont  eu  la  loyauté  de  relâcher 
tous  lesolliciers  qu'ils  avaient  faits  prisonniers  dans  les  dif- 
férents combats  qni  avaient  eu  lieti, 

«  Le  courage  et  la  bravoure  ne  sont  pas  les  seules  qua- 
lités qui  distinguent  tons  les  Brabançons  en  général  :  ils 
savent  paidnnncr  i  leurs  ennemis  avec  autant  de  généro- 
sité qu'ils  avaient  mis  d'animosilé  à  les  coraballre.  L'ordre 
qui  régne  dans  la  ville,  où  le  calme  a  été  rétabli  de  suite 
par  Irs  soins  des  chefs-doyens  et  de  leurs  serments,  con- 
jointement avec  les  volontaires,  fait  l'éloge  le  plus  complet 
de  leuis  vertus.  Aucune  maison  n'a  été  pillée,  et  les  droits 
de  tous  les  citoyens  ont  été  respectés 

(1  II  est  arrivé  hier  deux  mille  cinq  cents  hommes  de 
Ganil,  avec  huit  pièces  de  canon ,  qui  volaient  à  notre  se- 
conrs.  Os  troupes,  arrivées  sur  la  grande  place,  y  ont  for- 
mé un  baiaillon  carré  ;  un  député  du  comité  général, 
M.  l'avocat  KinI ,  leur  a  fait  lecture  du  manifeste  des  Etats 
de  Brabant,  brûlé  sur  l'échafaud,  à  la  même  place,  le  3  du 
mois  de  novembre  dernier,  n 

Nous  joignons  même  à  cette  relation  un  avertissc- 
ment  (2)  qui  la  termine,  et  qui  pénètre  à  la  fois  de  pitié  et 
d'iudignation. 

AverlisaemenU 

De  la  part  du  comité  de  Brabant,  le  public  est  averti 
que,  pour  le  soulagement  des  malheureux  blessés  dans  les 
désastres  de  cette  ville,  nous  avons  commis  MM.  ***  pour 
avoir  soin  de  leur  procurer  toute  assistance  quelconque, 
priant  le  public  de  vouloir  faire  porter  chez  le  premier 
tout  vieux  linge,  charpie,  etc. ,  et  de  n'ajouter  foi  à  au- 
cune assistance  particulière  qu'on  pourrait  demander  pour 
les  blessés. 

ANGLETERRE. 

II  est  arrivé  dernièrement  à  Douvres  un  accident  des 
plas  cruels.  Le  fils  d'un  homme  de  lettres  qui  habitait  Lon- 
dres (M.  Hiilcroft),  croyant  avoir  quelque  raison  de  se 
plaindre  de  son  père,  s'évada  secrètemeni  de  sa  maison,  cl 
se  rendit  à  Douvres,  où  il  se  fit  recevoir  à  bord  d'un  navire 
de  la  compai:nie  des  Indes  qui  allait  mettre  à  la  voile,  dans 
l'intention  de  s'expatrier.  M.  Ilolcroft,  ù  la  nouvelle  de  la 
fuite  de  son  fils,  prit  la  poste  sur-le-champ,  accompagné 
d'un  de  ses  amis,  et,  arrivé  à  Douvres,  il  se  rendit  à  bord 
du  vaisseau  sur  lequel  il  s'était  embarqué,  pour  l'engager 
ù  revenir  et  à  vivre  avec  lui  en  bonne  intelligence.  On  ap- 
prit an  jeune  homme  que  deux  personnes  demandaient  à 
lui  parler.  Si  ce  sont  tics  personnes  chargées  de  m'orré- 
1er,  répondit-il,  je  /eue  bnile  ta  cerveile  :  si  c'est  mon 
père,  je  me  ta  brute  à  moi-même.  Son  père  s'étant  montré 
au  moment  où  il  achevait  ces  mots,  il  lira  un  pistolet  de 
sa  poche,   le  mil  dans  sa  Louche;  le  coup  partit,  et  le 

(1)  Plusieurs  lettres  envoyées  par  les  gens  de  loi  des  vil- 
lages attestent  ces  atrocités;  on  demande  de  toutes  parts  du 
secours  à  Bruxelles.  A.  M. 

('/)  Rien  n'est  inutile  pour  ramener  des  écrivains  qui  se 
«ont  déclares,  on  ne  sait  pas  pourquoi,  les  ennemis  des  gé- 
nért-iiT  brabançons.  Peut-être  que  tant  d'actions  héroïques  de 
la  part  des  patriotes  et  tant  de  mass.u-res  de  l'autre  côté  ne 
leur  permettront  plus  de  s'élever  avec  tant  d'assurance  con- 
tre les  droits  d*nn  peuple  en  favevir  du  pouvoir  souverain. 

Nous  les  prions  de  reniar<pier  que  la  Gazette  des  Pays-Bas 
n'avait  pas  encore  dit  un  mot  de  la  révolution  depuis  qu'elle 
est  commcneée,  et  que  son  premier  mot  est  le  récit  des  cvé- 
Dcuicnts  qu'on  vient  de  lire.  A,  M. 


jeune  homme  tomba  raide  mort  aux  pieds  de  son  malheu- 
reux père. 

On  a  présenté  au  bureau  de  l'amirauté  le  modèle  d'un 
vaisseau  rais  en  mouvement  par  l'eau  léduite  en  vapeur; 
il  va  contre  le  vent  et  les  courants.  On  croit  que  l'inven- 
teur obtiendra  un  privilège  exclusif  pour  la  fabrica:ion 
de  ce  mécanisme,  déjà  tenté  en  France  avec  quelques  suc- 
cès (1). 


FRANCE. 

Du  Mans,  le  3  décembre.  —  On  a  exécuté  aujour- 
d'hui (laits  celte,  ville  deux  scélérats  qui  ont  participé 
ii  l'assassinat  de  MM.  de  Moiitesson  et  Curault.  Deux 
de  leurs  complices  ont  été  en  même  temps  condam- 
nés, l'un  aux  galères,  et  l'autre  à  garder  prison  pen- 
dant plusieurs  années.  Cette  exécution  n'a  occa 
sioniié  aucun  trouble  parmi  le  peuple;  les  dragons 
qui  se  trouvent  en  garnison  au  Mans  ont  su  niaiii- 
lenir  l'ordre  :  aussi  leur  bonne  condtiile,  leur  pru- 
dence et  leur  activité  leur  ont  mérité  des  lettres  de 
citoyens. 

De  Dijon.  —  M.  Champagne,  citoyen  de  cette  ville, 
a  écrit  aux  députés  de  sa  commune,  pour  leur  an- 
noncer qu'il  s'engageait  à  donner  1,"200  livres,  ou 
une  médaille  d'or  de  ce  prix,  à  celui  des  laboureurs 
ou  fermiers  cultivateurs  qui  aura  fait  apporter  le 
plus  de  blé  dans  les  marchés  de  la  ville  de  Dijon,  de- 
puis le  11  novembre  jusqu'au  15  mai  prochain,  en 
sti))ulaiit  que  celui  qui  aura  acheté  ou  fait  acheter 
une  mesure  ne  pourra  prétendre  à  la  prime.  Cette 
olt'te  vraiment  patriotique  a  été  reçue  avec  les  plus 
vifs  applaudissements,  et  la  cominiine  s'est  iiàtc'c 
de  ht  rendre  publique  pour  l'honneur  du  généreux 
citoyen  qui  l'a  faite,  et  l'exemple  de  tous  les  bons 
Français. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

L'assemblée  des  représentants  de  la  commune  a 
discuté  lundi  soir,  H  de  ce  mois,  les  premiers  élé- 
ments (lu  plan  d'administration  munieipide  future, 
avec  ])lusieurs  des  tnembres  de  la  députation  de  Pa- 
ris il  l'Assemblée  nationale. 

La  discussion  a  principalement  roulé  sur  le  rang 
qu'on  donnerait  à  Paris  dans  l'ordre  des  divisions  ter- 
ritoriales nécessaires  à  l'organisation  provinciale  du 
royaume.  Paris  sera-t-il  un  département?  Lesera-t- 
il  avec  ou  sans  lianlicue?  Ne  sera-t-il  qu'un  district 
ou  division  (le  di'parleuient?  Et  dans  ce  dernier  cas, 
y  adjoindra-t-oii  une  liauliette? 

Ces  questions  ont  été  agitées  avec  beaucoup  de 
soin  et  en  sens  difTérents.  On  n'a  rien  décidé. 

Le  mardi ,  l'assemblée  des  représentants  de  la 

(1)  Ainsi,  dès  l'année  1789,  les  Anglais  eux-mêmes  conve- 
naient que  la  découverte  du  grand  moteur  provenant  de  l'eau 
réduite  à  l'état  de  vapeur  par  rébullitioti  est  due  aux  Fran- 
çais. Les  expériences  que  lit  trois  ans  après,  en  Angleterre, 
lord  Slanhope,  pour  applii|uer  ce  nouveau  moyen  d'impul- 
sion aux  navires,  ne  furent  donc  que  des  essais  de  perfection- 
nement; mais  ces  essais  furent  des  plus  heureux.  Combien  ne 
doit-on  pas  s'étonner  ((u'une  découverte  aussi  importaïUe  ait 
été  négligée,  tant  en  France  qu'en  Angleterre,  dans  un 
temps  où  elle  pouvait  rendre  de  si  grands  services  1  La  va- 
peur entr»'  les  mains  du  comité  de  salut  public  on  dans  celles 
du  directoire  eût  changé  à  jamais  le  destin  du  monde  enlier, 
l'n  pareil  agent  à  la  disposition  de  lIo<'hc  ou  de  Napoléon 
eût  sulTi  pour  détruire,  connue  on  le  disait  alors,  la  moderne 
Carthage.  L,  (i. 
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TRIBUNAL  DE  POLICE. 


rnmmnnP,  convoqm'e  extraonliiiairomi'tit  \e  ma- 
lin, a  (II'  nouveau  rcpiis  les  (ini'slioiis,  el  il  a  été  ar- 
léU'  : 

10  Que  Paris  serait  compris  dans  un  département 
de  1«  lieues  de  diamètre; 

2''  Que  le  sié;,'(!  du  dé[iartement  sera  constamment 
à  Paris. 

H  a  été  de  plus  agité  si  la  ville  conserverait  sa  ju- 
ridiction sur  la  navigation  des  rivières  qui  l'avoi- 
sinent. 

Ces  arrêtés  ont  été  envoyés  aux  soixante  districts 
pour  ((u'ils  délibèrent  dessus,  et  fassent  passer  en- 
suite leur  vœu  à  l'assemblée  des  représentants  de  la 
commune. 

L'on  peut  remaniuer  ici,  qu'au  moyen  des  lu- 
mières reunies  du  comité  de  constitution  de  l'Assem-  j 
Liée  nationale  et  des  représentants  de  la  commune, 
nous  aurons  proinptemeut  une  loi  municipale,  si  les 
districts,  qui  sentent  mieux  que  personne  le  besoin 
de  celte  loi,  mettent,  dans  les  délibérations  qu'ils 
tiendront  sur  les  articles  qu'on  leur  envrea,  celte 
mesure  de  célérité,  qui,  n'ôtaut  rien  à  la  prudence, 
e'conomise  le  temps,  l't  donne  aux  affaires  une  acti- 
vité sans  laquelle  les  désordres  se  naturalisent  par 
l'habitude,  et  deviennent  irrémédiables  parle  ten)|)s. 

On  peut  remarquer  encore  qu'en  soumettant  ainsi 
les  articles  au  vœu  des  districts,  c'est  respecter  leurs 
droits,  c'est  conserver  au  peuple  son  pouvoir  légis- 
latif, c'est  reconnaître  l'autorité  de  la  commune 
dans  l'organisation  de  son  régime,  autorité  d'où  dé- 
rive celle  de  s'administrer  et  de  se  régir  par  ses  lois 
de  police  et  de  gouvernement. 


DEPARTEMENT  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


En  parlant  de  l'organisation  du  tribunal  de  police, 
nous  avons  dit  que  nous  rendrions  compte  de  sa  dis- 
cipline intérieure,  sitôt  qu'elle  aurait  été  arrêtée  par 
les  membres  qui  le  composent. 

Sur  le  ré'quisitoire  de  M.  Cahier  de  Gerville,  pro- 
cureur-syndic-adjoint  de  la  commune,  il  a  été  arrêté 
le  règlement  suivant  : 

10  Le  tribunal  de  police  tiendra  ses  audiences  à 
l'hfltel-de-ville,  les  mercredi  et  samedi  de  chaque 
semaine,  à  midi  précis,  les  jours  de  fêtes  exceptés. 

2  '  Toute  personne  sera  admise  à  plaider  elle- 
même  sa  cause  au  tribunal  de  police,  soit  en  de- 
mandant, soit  eu  di'lendant. 

30  Les  demandeurs  ou  les  défendeurs  qui  ne  pour- 
raient ou  ne  voudraient  pas  plaider  eux-mêmes  leur 
cause  au  tribunal  de  police,  auront  la  faculté  de  se 
faire  re|irésenter  et  défendre,  à  leurs  propres  frais, 
par  telles  personnes  (|u'ils  jugeront  à  propos  de 
choisir,  sauf  les  cas  où  le  tribimal  croirait  devoir 
ordomierque  les  parties  comparaîtront  elles-mêmes. 

40  Pour  justilier  qu'ouest  chargé  de  défendre  une 
des  parties  contendantes  au  tribunal  de  police,  il 
suffira  (le  représenter  l'original  ou  la  copie  signilii'e 
de  l'exploit  d'assignation,  et  le  porteur  de  l'exploit 
sera  censé  revêtu  de  pouvoirs  arf  /loe,  sauf  au  tri- 
bunal à  exiger  une  plus  ample  justilication,  si  les 
circonstances  le  requièrent. 

50  Nulle  sentence  ne  pronpncera  de  condamna- 
tions aux  dépens,  sans  en  contenir  la  taxe. 

60  Le  tribunal  déclare  qu'il  prendra  pour  règle 
de  ses  jugements  tous  les  règlements  et  ordonnances 
de  police  qui  existaient  au  moment  où  le  tribunal  a 
été  établi,  et  qu'il  les  fera  exécuter  selon  leur  forme 
et  teneur,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 
donné. 


L'état  de  v('tiisté  du  Pont-Rouge  ne  permettant 
plus  de  le  répari'r  utilement,  et  le  danger  imminent 
qu'il  y  aurait  à  le  laisser  subsister  jilus  longtemps 
ayant  été  constaté  par  différents  procès-verbaux,  et 
tout  récemment  encore  par  la  visite  faite  par 
M.  Poyet,  architecte  de  la  ville,  eu  présence  de 
MM.  Cellerier,  lieutenant  de  maire,  et  Quin,  con- 
seiller-administrateur du  département  : 

Il  a  été  arrêté  que  le  passage  dudit  pont  serait  et* 
demeurerait  dès  à  présent  interdit;  qu'il  serait  très 
incessamment  établi  des  batelets  et  un  petit  bac  à 
cordes  traniantes  à  fond  d'eau  dans  l'endroit  le  plus 
convenable  ;  que  le  prix  du  passage  dudit  bac  serait 
lixé  et  annoncé  par  des  afiiches,  ainsi  (jue  celui  des- 
dits batelets,  et  qu'il  serait  également  procédé  à 
l'adjudication  en  bloc  de  la  démolition  dudit  Pont- 
Rouge. 

En  consi'quence,  mardi  22  du  présent  mois,  il  sera 
procédé,  en  pr('seuce  de  MM.  les  lieutenants  de 
maire  et  conseillers-administrateurs  au  tribunal  mu- 
nieipal,  séant  eu  l'hotel-de-ville,  à  midi,  à  ladite  ad- 
judication, aux  charges,  clauses  et  conditions  dont 
il  sera  donne  communication  dans  les  bureaux  du 
département,  au  Palais-Cardinal,  vieille  rue  du 
Temple,  et  dans  ceux  de  l'architecte  de  la  ville. 

Les  enchères  seront  faites  ou  par  le  ministère  de 
procureurs  au  tribunal  municipal,  ou  par  les  parti- 
culiers, à  h  ur  choix. 

Le  même  département  vient  de  faire  annoncer 
que,  le  18  du  même  mois,  ou  procédera,  au  même 
ti'ibunal,  à  l'adjudication  au  rabais  de  la  démolition 
de  IIUO  toises  cubes  qui  restent  à  démolir  à  la  Bas- 
tille, aux  charges ,  clauses  et  conditions  dont  on 
donnera  connaissance. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  GARDE   NATIONALE  PARISIENNE. 

Ce  département  ayant  reconnu  que  le  genre  de 
boutons  employé^  jusqu'ici  pour  la  fourniture  de 
riiniforme  de  la  garde  nationale  n'avait  point  un 
degré  de  solidité  suflisant,  s'est  occupé  du  soin  de 
s'en  procurer  de  nouveaux  modèles,  qui  réunissent 
à  la  propreté  une  solidité  reconnue. 

Parmi  ceux  qui  lui  ont  été  présentés  jusqu'ici  il 
croit  devoir  préférer  le  bouton  massif  à  queue  percée 
de  quatre  trous,  aux  armes  de  la  ville,  relevées  en 
bosse,  soit  en  cuivre  ou  en  mi'tal  composé  ;  mais  il  a 
cru  ne  devoir  rien  arrêter  délinitivement  sur  ce  point 
qu'après  s'être  procuré,  par  la  voie  du  concours 
entre  les  entrepreneurs,  la  connaissance  du  modèle 
le  plus  solide  et  le  plus  beau. 

C'est  pourquoi  le  département  a  annoncé  aux 
marchands  boutonniers,  fabricants  et  autres,  que  le 
18  de  ce  mois,  quatre  heures  après  midi,  au  palais 
Cardinal,  vieille  rue  du  Temple,  il  serait  procédé  à 
radjudication  au  rabais  de  la  fourniture  de  boutons 
d'uniforme  de  la  garde  nationale  parisienne ,  sur  les 
différents  modèles  dé|à  remis  au  département,  et  sur 
ceux  qui  y  seront  présentés.  En  conséquence,  ils  sont 
invités  à  y  apporter  des  modèles,  et  venir  faire  leurs 
soumissions,  d'après  celui  qui  sera  adopté. 


MÉLANGES. 

Reclamalion  en  faveur  du  dislrlct  des  Corddiers. 

Vous  avez  dit,  M.  le  rédacteur,  que  M.  Danton 
président  du  district   des  Cordeliers,   exigeait  det 
mandataires  provisoires  de  l'hOtel-dc-ville  le  sei- 
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mpnt  dont  vous  avez  publié  la  formule,  sans  faire 
part  (les  motifs  qui  l'ont  fait  faire.  Je  ilois  vous  dire 
que  ce  n'est  pas  M.  le  président  qui  l'a  exigé,  mais 
tien  rassemblée. 

Aujourd'hui  M.  Peuchet  dit,  dans  un  article  du 
Moniteur,  que  M.  Danton  a  proposé  un  arrêté  pour 
secourir  les  malheureux  pendant  l'hiver. 

Ce  n'est  pas  M.  Danton  qui  l'a  proposé,  c'est 
M.  Boucher  de  Saint-Sauveur,  président  du  comité 
de  bienfaisance;  la  rédaction  avait  été  faite  parles 
^membres  de  ce  comité,  du  nondire  desquels  est 
M.  Callièresde  l'Etang,  auteur  de  la  motion  sur  la 
formation  du  régiment  des  vieillards. 

Lorsqu'il  en  fut  fait  lecture  dans  l'assemblée,  on 
demaudii  que  le  mot  leims  fût  remplacé  par  celui 
invilés.  M.  le  président  observa  que  l'assemblée  n'a- 
vait pas  le  pouvoir  d'imposer  :  on  eut  égard  à  son 
observation,  et  le  changement  fut  arrêté.  La  per- 
sonne qui  a  rédigé  l'article  l'a  omis;  voilà  la  faute. 

M.  Peuchet,  qui  a  saisi  cette  faute  de  rédaction 
poiu- montrer  sou  opposition  aux  principes  de  M.  Dan- 
ton, fait  remarquer  que  les  princqjes  de  ce  président 
se  ressentent  trop  d'un  régune  piuement  démocra- 
tique ,  ce  qui  est  absolument  inadmissible  dans  une 
grande  ville  comme  Paris. 

Les  aristocrates  municipaux  anti-Danton  ne  tien- 
draient pas  un  autre  langage;  et  l'opinion  de  M.  Peu- 
chet est  semblable  à  celle  de  plusieurs  membres  du 
district,  à  qui  la  révolution  a  causé  quelque  dommage 
à  leur  fortune.  Leurs  opinions  sont  assises  sur  les 
principes  de  l'ancien  régime  ;  ils  ne  peuvent  entendre 
parler  de  liberté,  ni  des  lois  émanées  de  la  déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  ;  et  sans  doute  que  c'est 
pour  cette  raison  qu'ils  ont  abandonné  leur  district, 
ou,  du  moins,  qu'ils  ne  s'y  montrent  pas  évidem- 
ment. 

Comme  membre  du  district,  M.  Peuchet  aurait  dû 
faire  et  communiquer  ses  observations  à  l'assemblée 
ou  au  bureau,  et  non  pas  les  publier.  On  l'aurait 
entendu  avec  plaisir.  Il  ne  me  parait  pas  raisonnable 
qu'un  membre  du  district  dénonce  par  les  feuilles 
périodiques  la  faute  qu'a  commise  l'assemblée  de 
laquelle  il  est  membre. 

Pour  s'excuser  de  cette  dénonciation  ou  publica- 
tion, il  ne  faut  pas  s'appuyer  du  refus  de  la  parole. 
MM.  le  président  Danton  et  vice-président  Testulat 
de  Charnières  ne  la  refusent  jamais. 

Ce  13  décembre  1789, 

Signé  L/i  Fonoi'E. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Fréleau. 

SÉ.\NCE  DU  VENDREDI    18  DÉCEMBRE. 

M.  le  comte  de  Virieu  fait  lecture  d'une  lettre 
adressée  à  M.  Necker  par  M.  Tronchin,  au  nom  de 
la  ville  de  Genève.  Cette  république,  pour  donner 
au  roi  et  à  la  nation  des  preuves  de  son  dévouement, 
prie  M.  [Secker  d'olTrir  a  l'Assemblée  nationale  uu 
don  de  900,000  livres  h  prendre  sur  le  paiement  des 
rentes  viagères  pour  1789. 

M.  Chasseboeuf  DE  VoLNEV  :  Un  don  de  900,000 
livres  doit  d'abord  exciter  notre  recomiaissance; 
mais  il  faut  savoir  si  les  Genevois  fout  cette  ollre 
comme  citoyens  français  ou  comme  étrangers;  et 
dans  ce  dernier  cas,  il  faut  refuser.  Mon  observation 
est  d'aut;iut  uiieiix  fcndc'c,  qu'elle  s'appuie  sur  uu 


bruit  qui  doit  faire  soupçonner  que  ce  don  n'est  pas 
aussi  gratuit  qu'il  le  paraît.  Il  est  bien  constant  que 
les  Genevois  existent  sous  la  garantie  du  gouverne- 
ment, et  non  sous  celle  de  la  nation.  L'Assi'inblée  na- 
tionale de  France,  a]irès  la  déclaration  qu'elle  a  faite, 
ne  peut  pas  continuer  la  garantie  de  la  république 
de  Genève  dans  l'él.it  actuel,  ni  ratifier  les  principes 
sur  lesquels  cet  Etat  a  été  établi  en  1784. 

M.  LE  MAROUIS  DE  FuMEL  c  Quelle  que  soit  la  situa- 
tion critique  de  la  France,  elle  n'est  point  encore  à 
l'aumône.  Il  n'est  pas  de  sa  dignité  de  recevoir  de 
l'argent.... 

M.  le  marquis  d'Estourmcl  propose  de  charger 
M.  le  président  de  faire  des  inforiuations  près  de 
M.  Necker;  il  demande  en  conséquence  l'ajourne- 
ment de  cet  objet. 

Ou  passe  à  l'ordre  du  jour  sans  rien  décider. 

M.  LE  MARQUIS  DE  MoNTESQUiou  :  Si  je  ne  me 
regardais  que  comme  membre  d'un  comité,  l'avis  de 
la  majorité  de  ses  membres  serait  ma  suprême  loi  ; 
mais  comme  représentant  de  la  nation,  si,  lorsque  je 
crois  avoir  des  choses  importantes  k  dire,  je  me  tai- 
sais, mon  silence  serait  un  silence  coupable. 

Je  ne  parlerai  pas  du  plan  de  M.  de  Laborde  : 
l'ordre  de  la  comptabilité  qu'il  propose  est  applica- 
ble à  tous  les  projets;  mais  jamais  on  ne  pourra  se 
décider  à  mettre  toute  la  fortune  de  l'Etat  à  la  merci 
des  opérations  d'une  banque. 

Le  comité  adopte  du  plan  du  ministre  la  partie  qui 
vous  rendra  encore  débiteurs  de  80,000,000  envers 
la  caisse  d'escompte;  il  propose,  pour  donner  des 
assignations,  de  vendre  les  biens  du  domaine  et  du 
clergé.  Je  l'avoue  à  regret,  j'ai  cru  ce  moyen  illu- 
soire et  même  peu  exempt  d'injustice. 

L'illusion  consiste  à  vous  présenter  comme  re- 
mède ce  qui  n'est  qu'un  vain  palliatif.  On  ne  peut 
violer  la  propriété  de  beaucoup  de  particuliers.  Le 

premier  caractère  de  la  puissance,  c'est  l'équité 

Ce  moyen  sera  insuflisant;  les  faiseurs  de  service  ne 
paieront  plus  130,000,000  d'anticipations;  il  faudra 
alors  demandera  la  caisse  de  faire  agir  sou  fatal  ba- 
lancier. Je  vous  vois  avec  terreur  arriver  à  1791  avec 
300,000,000  de  dettes Vos  commissaires  ont  pres- 
senti cette  position,  et  vous  ont  présenté  d'autres 
ressources. 

Les  domaines  rapportent  à  peine  1 ,600,000  livres 
annuellement,  ils  sont  dans  le  pins  mauvais  état 
possible;  ainsi  cet  objet  est  presque  nul,  il  n'y  faut 
pas  compter.  La  véritable  ressource  se  trouve  dans 
les  biens  du  clergé  :  elle  est  immense;  mais  le  mo- 
ment de  s'en  servir  n'est  pas  encore  venu.  Vous  avez 
mis  ces  biens  à  la  disposition  de  la  nation,  vous  en 
avez  déterminé  l'usage,  et  vous  ignorez  à  quoi  s'élè- 
veront les  dépenses  que  vous  vous  êtes  engagés  à 
faire  sur  ces  biens.  Vous  devez  vous  concerter  avec 
les  provinces,  et  jusqu'à  présent  vous  n'avez  pu  les 
entendre.  Vous  ne  pouvez  donc  procéder  aujour- 
d'hui à  cette  vente,  à  laquelle  .s'oppose  encore  la 
propriété  hypothécaire  des  créanciers  du  clergé. 

Le  moment  d'ailleurs  est-il  bien  choisi?  Vendrez- 
voiis  prom|Uement  une  quantité  de  fonds  aussi  im- 
mense?.... L'imagination  agrandit  les  objets  :  la  rai- 
son les  juge,  et  rimagination  ne  soutient  pas  ses  re- 
gards tranquilles.  Votre  comité  l'a  senti,  et  vous  s 
proposé  pour  400,000,000  de  billets  d'achats.  CetU 
opération  n'est  qu'un  emprunt  déguisé;  ou  ne  peul 
s'y  méprendre,  ou  ne  peut  compter  sur  son  succès; 
il  faudrait  persuader  (|ue  l'argent  cnniptant  ne  sera 
pas  préféré  ;  il  faudrait  ipriin  emprunt  de  400,000,000 
fût  une  chose  possible,  et  son  impossibilité  est  re- 
connue même  dans  les  temps  les  plus  heureux  ;  dans 
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l'rtal  dp  crisf  OÙ  vous  vous  trouvez,  vous  n'avozpns 

pii  en  leiniilir  un  de  !-U,(lU(i.()i)0 Les  billcls  il';i- 

cliat  SI  roiil-ils  des  cltils  luri.('>?  qiuilc  sera  l'opoquo 
de  leur  rpiubourscuicul?  Elle  dépendia  de  celle  des 
veutes,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  d'assi- 
gner le  uionieut  ou  elles  seront  réalisées 

En  dernière  analyse,  les  billets  ne  sont  bons  ni  à 
vous  libérer  avec  la  caisse,  ni  à  renieilier  à  votre 
siluatiou.  Au  lieu  d'aller  d'erreurs  eu  erreurs,  d'eiu- 
barrasser  de  nouveau  la  caisse  d'escompte,  au  lieu 
défaire  un  grand  mal,  il  faut  chercher  un  uioyeii 
de  ne  sacrilier  ni  l'avenir  au  présent,  ni  le  présent  à 
l'avenir. 

Vous  avez  à  payer  la  caisse,  à  vous  assurer  de  ce 
qu'elle  doit  vous  fournir  cnrore;  il  laut,  sans  trop 
sureliarg'T  l'année  17(11,  pmirvoir  aux  anticipations 

qui  ne  seront  pas  renonvelres Ne  risquez  pas  les 

funestes  cft'ets  d'une  émission  trop  considérable. 
Créez  l'Our  votre  compte,  et  pour  la  somme  entière 
dont  vous  avez  besoin,  des  nssignalions  sur  la  na- 
tion, des  obligations  nationales  portant  intérêt.  Leur 
montant  ne  doit  pas  s'élever  au-dessus  de  350  mil- 
lions ;  elles  seront  remboursables  en  sept  années  :  le 
second  et  le  troisième  terme  de  la  contribution  pa- 
triotique fourniront,  pour  les  deux  premiers  rem- 
bouricments,  50,000,000  chacun  :  ce  ne  sera  qu'en 
1793  que  vous  aurez  besoin  de  chercher  d'autres 
ressources. 

Alors,  que  n'aurez-vous  pas  fait?  Vous  aurez  tout 
vn,  tout  examiné;  vous  connaîtrez  toute  l'étendue 
des  secours  que  peuvent  olbir  les  biens  ecclésiasti- 
ques; vous  aurez  pourvu  aux  nioycns  de  remplacer 
la  dinie  qui  en  faisait  une  lorte  partie...  Mais  peut- 
on  vous  proposer  de  brusipier  la  plus  délicate  de  vos 
opérations  pour  vous  tirer  d'un  nioinent  diflicile? 
Qu'est-ce  qu'un  moment  dans  la  destinée  des  em- 
pires?  En  épuisant  tout-à-coup  la  ressource  ([u'il 

représente,  on  immole  peut-être  les  générations  fu- 
tures. 

Je  ne  me  dissimule  pas  les  inconvénients  du  pa- 
pier-monnaie ;  mais  le  comité  en  propose  deux,  et  je 
n'en  propo--c  qu'un  ;  il  demande  400,000,000,  je  n'en 
demande  que  350  ;  il  assigne  des  paiements  très  pro- 
chains, sans  aucune  certitude  des  moyens  d'y  satis- 
faire, et  je  n'ai  pas  cette  témériti' On  pourrait 

essayer  de  rendre  ces  billets  libres,  en  forçant  seule- 
ment à  les  recevoir  dans  la  caisse  publique,  et  alors 
il  n'y  aurait  plus  d'objection  à  faire  contre  les  obliga- 
tions nationales,  considc-rees  comme  papier-mon- 
naie :  la  malignité  pourrait  rappeler  une  époque 
désastreuse  ;  mais  quelle  difTérence  entre  les  enga- 
gements d'une  grande  nation  et  les  caprices  d  un 
ministre  !  ils  n'ont  pas  plus  de  rapports  réels  que  la 
cour  plénitre  et  l'Assemblée  nationale. 

Je  n'admettrais  nulle  hypothèque;  la  dignité  de 
la  nation  en  serait  blessée.  Mais  il  faudrait  seule- 
ment déclarer  les  domaines  déchus  de  leur  ancienne 
inaliénabilité,  sans  toucher  aux  biens  ecclésiastiques, 
parccqu'ils  sont  déjà  hypothéqués  aux  créanciers  du 
clergé. 

M.  de  Montesquieu  finit  en  présentant  son  projet 
rédigé  en  articles. 

On  demande  l'impression  de  ce  travail  et  le  renvoi 
de  la  discussion  et  de  la  délibération  sur  le  plan  du 
comité  à  vendredi  prochain. 

Cette  proposition  est  appuyée  par  MM.  Malouet, 
La  Galissonnière,  l'évêque  de  **'. 

M.  LE  COMTE  DE  Pardieu  !  Je  demande  qu'il  soil 
décrété  qu'on  ne  recevra  plus  de  molidu  nouvelle 
jusqu'à  ce  (|ue  l'Assemblée  ait  accepti'  ou  rejeté  le 
plan  du  comité  des  finaiKes;  que  les  ameiideiiients 


seuls  seront  entendus  ;  que  la  séance  de  demain  corn- 
ineneera  à  luiil  heures  précises,  et  qu'elle  ne  se  ter- 
minera pas  ([uil  n'ait  été  pris  une  résolution. 

M.  DE  CAZAii:s  :  Tout  l'échafaudage  de  linancc  atr 
taché  au  plan  qu'on  vous  a  lu,  et  sur  lequel  on  veut 
que  vous  décidiez  .si  hiliveniennt,  n'a  été  im'.seiité 
au  comité  qu'une  demi-heure  avant  de  l'être  à  l'As- 
semblée. 

La  motion  de  M.  de  Pardieu  est  décrétée  à  une 
grande  majorité. 

M.  Treilhard  :  Je  laisse  aux  personnes  plus  expé- 
rimeiilées  en  linancc  que  moi  le  soin  de  s'occuper 
des  détails  du  plan  qui  vous  est  pnqiosé,  et  je  me 
borne  à  en  examiner  les  bases.  Elles  reposent  sur 
400,000,000  pniduits  par  la  vente  des  domaines  et 
par  celle  des  biens  ecclésiastiiines.  Les  domaines 
sont  en  vos  mains;  les  biens  ecclésiastiques  sunt 
à  la  disposition  de  la  nation.  J'aurai  bien  mérité 
de  vous,  si  je  prouve  que  rien  n'est  plus  simple  et 
plus  facile  que  de  disposer  de  ces  biens,  sans  dimi- 
nuer le  revenu  actuel,  et  sans  faire  aucun  tort  aux 
créanciers. 

J'observe  d'abord  que  le  décret  qui  vous  a  été  lu 
hier  au  nom  de  la  minorité  du  comité,  est  téméraire, 
impraticable,  inconstitutionnel,  et  que  la  vente  de 
400,000,000  est  aussi  utile  aux  créanciers  du  clergé 
qu'aux  titulaires  qui  méritent  toutes  sortes  de  fa- 
veurs. 

On  trouvera  peut-être  que  ces  questions  ne  sont 
pas  intimement  liées  ù  la  discussion.  Elles  peuvent 
être  aussi  utilement  examinées  dans  trois  jours  qu'en 
ce  moment,  et  je  propose  de  les  ajourner  si  vous  le 
trouvez  convenable. 

On  engage  M.  Treilhard  à  continuer. 

Il  continue,  et  établit  que,  d'après  le  décret  du  2 
déceinlire,  la  nation  peut  retirer  au  clergé  l'adminis- 
tration des  biens  ecclésiastiques  :  que  dès  <pi'elle  le 
peut,  elle  le  doit.  Cette  administration  détournerait 
le  clergé  de  ses  fonctions  saintes,  tandis  ijuil  faut  le 
fixer  dans  son  état  et  ramener  les  jours  de  la  primi- 
tive Eglise.  Celte  administration  concentrée  dans 
le  cleig('  seul  le  rendrait  bienlôt  ce  qu'il  était;  des 
propriétés  purement  ecclésiastiques  feraient  re- 
naître l'ordre  du  clergé.  Le  soin  dis  pauvres  est  trop 
sacré  pour  que  la  nation  ne  doive  pas  y  pourvoir  : 
c'est  un  devoir  trop  beau  pour  le  conlier  à  une  por- 
tion de  citoyens,  quelque  vertueux  qu'ils  soient.... 
Il  vous  eu  contera  moins  pour  détruire  l'indigence 
que  pour  entretenir  les  pauvres  qui  naissaient  de 
I  ancien  régime.... 

M.  LE  MAROLis  DE  FoLCAULT  :  Vous  avcz  décidé 
qu'on  se  reiilermerait  dans  la  discussion  du  plan 
proposé.  L'opinant  doit  être  mis  à  l'ordre,  ou  je  dois 
y  être  mis  moi-même. 

M.  LE  Président  :  Oui,  vous  devez  y  être  mis. 
Les  réclamations  continuent,  ou  délibère,  et  l'As- 
semblée décide  ((ue  M.  Treilhard  doit  être  entendu. 

M.  Tbeilhabd  :  Pour  remplir  les  vues  que  j'ai 
commencé  par  énoncer,  il  se  présente  deux  res- 
sources. 

1«  Ordonner  que  désormais  les  baux  seront  faits 
à  l'avenir,  à  la  ciialenrdes  enchères,  pardevant  les 
municipalités  ou  les  dislriels,  et  qu'il  soit  payé  un 
droit  d'entrée  égal  à  une  année  du  prix  du  bail,  le- 
quel droit  sera  versé  dans  la  caisse  nationale. 

2»  Aliéner  les  biens  qui  ne  produisent  aucun  re- 
venu ,  c'est-à-dire  les  maisons  et  élablissements 
ecclésiaslifpies  des  villes.  11  y  en  a  pour  plus  de 
150,000,000  à  Paris  ;  les  autres  capitales  en  pn'sen- 
terit  pour  une  somme  plus  considérable  encore.  On 
peut  en  disposer  en  deux,  trois  et  quatre  ans. 
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Cette  ressource  frappe  sur  des  biens,  pour  ainsi 
(lire,  stériles  :  réunie  iîiix  droiis  d'entrée,  elle  pro- 
duira au-deliides  400,000,000  recoiuuis  nécessaires. 
Les  revenus  actuels  ne  se  trouveront  nullement  di- 
minués; les  dépenses  du  culte  seront  assurées;  les 
créanciers  n'auront  point  d'inquiétude,  puisqu'en 
vous  cliari^eantde  la  totalité  de  la  dette  vous  ajou- 
tez il  la  garantie  qu'ils  ont  déjà  la  garantie  de  la  na- 
tion. Ainsi  vous  ferez  tout  ce  qu'exigent  le  patrio- 
tisme le  plus  pur  et  la  piété  la  plus  solide. 

M.  Treilliard  présente  un  projet  de  décret  pour 
l'exécution  de  ces  vues. 

On  ileniande  l'impression.  Elle  est  ordonnée,  et 
la  délibération  sur  cet  objet  est  ajournée  à  mardi 
prochain. 

M.  LE  DUC  DE  LA  ROCHEFOUCAULD  :  Je  me  renferme- 
rai dans  l'examen  du  plan  proposé  par  le  comité.  Je  ne 
parlerai  pas  du  décret  qui  vous  a  été  lu  au  nom  de  la 
minorité  de  ses  membres  ;  il  renferme  le  vice  essen- 
tiel de  di'clarer  une  chose  fausse,  comme  en  disant 
que  le  clergé  n'est  plus  un  ordre,  et  de  rendre  en- 
suite le  clergé  un  ordre  en  lui  laissant  une  admi- 
nistration commune. 

Je  ne  crois  pas  que  vous  deviez  décréter  sur-le- 
champ  rétablissement  d'une  caisse  d'extraordinaire  ; 
il  tient  à  l'ordre  général,  et  cet  objet  me  parait  pou- 
voir être  ajourné  à  un  temps  très  Jimité. 

On  vous  propose  de  vendre  des  fonds  du  domaine 
et  des  biens  du  clergé  pour  400,000,000,  et  de  créer 
des  assignations  pour  pareille  somme. 

En  adoptant  cette  disposition,  je  crois  qu'il  est 
bon  de  faire  deux  amendements. 

Premièrement  au  lieu  de  décréter,  dès  aujour- 
d'hui la  vente  pour  400  millions,  on  pourrait,  en 
commençant,  la  restreindre  à  300.  Elle  se  ferait  éga- 
lement en  deux  ans;  il  serait  plus  avantageux  de 
donner  une  hypothèque  spéciale  qu'une  hypothèque 
générale.  Les  elléts  seraient  plus  aisément  négociés, 
parceque  les  porteurs  pourraient  suivre  la  vente  et 
l'exiger;  il  faudrait  en  conséquence  charger  des  com- 
missaires de  faire  la  désignation  de  ces  biens,  dans 
le  courant  de  mars  prochain,  avec  le  concours  des 
assendïlées  de  département,  et  en  prenant  préfi'ra- 
blement  dans  les  fonds  des  bénétices  actuellement 
aux  économats. 

2«  On  pourrait  comprendre  dans  les  domaines  à 
vendre  les  |)arlies  de  bois  éparses,  et  dont  la  conte- 
nance est  au-dessous  de  trois  à  quatre  cents  arpents. 
La  dépense  des  gardes,  etc.,  est  plus  considérable 
que  le  produit. 

M.  Dupont  :  M.  le  marquis  de  Montesquiou  vous 
propose  de  créer  du  papier  qui  durera  sept  ans,  au 
lieu  de  papier  qui  durerait  pendant  six  mois,  c'est-à- 
dire  qu'il  veut  vous  guérir  de  la  peur  par  la  mort. 
Ce  papier  serait  reçu  dans  les  caisses  pulilicpies,  et 
pourrait  être  refusé  dans  le  commerce.  Quel  désor- 
dre ne  n'sulterait  pas  de  celte  cause? 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld  propose  de  doruicr 
luu'  hypotliè(]ue  spéciale.  Le  comité  croit  que  c'est 
une  chose  très  utile,  et  l'a  comprise  dans  la  réserve 
lies  eoudilions  des  ventes,  faite  par  un  article  du  pro- 
jet du  décret. 

M.  RoKDERElî  :  La  grande  ipiestion  est  de  'avoir  si 
le  plan  ne  vous  offre  pas  des  ressources  illusoires 
contre  lui  mal  très  coiisidi'rable  et  très  pressant.  Je 
demande  d'aliord  qu'il  mi'  soit  permis  d'arrêter  vos 
regards  siu'  ce  mal,  et  d'en  mesurer  l'étendue. 

I)eux  objets  sont  àconsid(Ti  r.  Premièrement,  l'in- 
li'irt  des  servici's  île  1700  ;  secondement,  l'intérêt 
des  porteurs  des  ciïeU  de  la  caisse  d'escompte.  Voilà 


les  deux  parties  de  nos  besoins  urgents;  il  faut  dis- 
tinguer les  propriétaires  de  capitaux  d'avec  les  por- 
teurs des  billets.  Pour  les  premiers,  on  peut  atter- 
uioyer  en  leur  accordant  un  intérêt,  ce  qui  ne  leur 
ferait  pas  éprouver  de  perte  réelle  ;  mais  les  porteurs 
de  billets,  poiir  lesquels  ces  effets  sont  des  besoins  de 
tous  les  jours,  doivent  être  payés  le  plus  prompte- 
ment  possible  ;  mais  ces  billets  représentent  les  ca- 
pitaux circulants  des  manufactures  des  provinces.  La 
perte  d'un  et  demi  pour  cent  sur  ce  papier  devient, 
pour  le  manufacturier  qui  ne  peut  payer  ses  ouvriers 
qu'avec  du  numéraire,  une  perte  effective  du  quart 
ou  du  cinquième  de  son  béuélice. 

Le  besoin  urgent  est  donc  d'une  somme  de  80  mil- 
lions, et  de  mettre  la  caisse  d'escompte  en  état  de 
payer  le  plus  tôt  possible  à  bureau  ouvert;  voilà  le 
problême  qu'il  faut  résoudre. 

On  vous  propose  de  donner  à  la  caisse  d'escompte 
une  surséance  de  six  mois  :  le  remède  est  pire  que  le 
mal  même.  On  vous  propose  d'arrêter  une  vente  de 
400  millions;  mais  le  pouvez-vous  tant  que  vous  n'a- 
vez pas  statué  sur  la  dîme,  et  remplace  85  millions 
employés  au  service  du  culte  ?  Les  biens  du  clergé 
sont  encore  défendus  par  une  puissance  d'opinion  : 
si  vous  aviez  des  municipalités,  des  corps  adminis- 
tratifs, votre  embarras  ne  serait  plus  rien. 

Il  est  dangereux,  il  est  inutile  d'engager  400  mil- 
lions, quand  vous  avez  seulement  besoin  de  170  mil- 
lions. 11  faut  emprunter  ces  170  millions  sur  ceux 
des  biens  ecclésiastiques  que  personne  n'est  dans  le 
cas  de  défendre ,  ceux  en  économats.  Ils  ne  produi- 
sent au  roi  qu'un  revenu  de  1,600,000  livres  ;  mais 
ajoutez-y  le  revenu  qu'en  retirent  les  administra- 
teurs supérieurs  et  subalternes ainsi  vous  trou- 
verez au  moins  de  quoi  suflire  à  vos  besoins,  sans 
exciter  ni  heurter  l'intérêt  de  personne. 

On  ferait  un  tableau  de  la  nature  de  ces  biens  et 
de  leur  situation  ;  on  en  publierait  la  vente,  et  alors 
on  donnerait  à  chaque  prêteur  un  hypothèque  sur  le 
fonds  qui  lui  conviendrait  davantage. 

M.  l'aiuîé  Maury  :  J'ai  deux  observations  à  faire. 
Quand  vous  avez  voté  la  contribution  patriolicpie, 
vous  avez  cru  vous  tirer  d'un  grand  embarras,  et 
vous  en  avez  à  présent  deux  au  lieu  d'un.  Vous  n'a- 
vez jamais  entendu  consentir  un  emprunt  rembour- 
sable dans  six  semaines,  et  c'est  ce  ipii  est  arrivé 
lorsque,  sans  prévenir  et  consulter  l'Assemblée,  on 
a,  malgré  votre  décret,  traité  avec  la  caisse  d'es- 
compte. 

J'ai  examiné  le  tableau  des  dépenses  extraordinai- 
res (le  1790  :  je  croyais  y  voir  des  dettes  exigibles,  et 
je  n'ai  rien  vu  de  cela.  H  ne  m'appartient  pas  de  pré- 
venir les  observations  de  l'assemblée  sur  ce  tableau; 
mais  j'en  deinanile  l'impression,  afin  que  demain 
vous  puissiez  le  discuter. 

La  question  préalable  est  invoquée  sur  cette  de- 
mande. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer, 
quant  à  présent. 

M.  DupoRT  :  J'observe  que  dans  le  mémoire  en- 
voyé hier  par  le  ministre,  M.  Neeker  fait  entendre 
(|ue  ce  plan  ne  lui  a  pas  éli' eoiiiniuniipié  ;  il  serait 
important  cependant  (lu'il  eût  éti'  concerté  avco  ce- 
lui ipii  doit  être  charge  de  son  exécution. 

MM.  Le  Conlteiix  et  Anson  répondent  que  M.  Nec- 
ker  a  eu  la  connaissance  la  plus  entière  du  plan, 
mais  non  du  rapport,  qu'il  n'eût  point  été  convena- 
lile  que  les  commissaires  coiniuuiiiquassent. 

On  lit  la  phrase  du  mémoire  du  ministre  :  clic  est 
absolument  conrorme  à  cette  explication. 

La  séance  est  levée  à  aualre  heures. 


l'Irii     rjl>.  Henri  rOnn,    rue  r.araiirif(6,  S, 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  ConstanlinopU.  —  Le  minisliTC  olloman  est  plonfé 
dans  la  coiislcrnalioii  la  plus  profonde,  parles  fâcheuses 
nouvelles  qu'on  a  reçues  de  l'urniée.  On  .ijoule  que  la 
cherté  et  la  disette  des  vivres  augmentaient  tous  les  jours, 
et  que,  si  l'on  continuait  la  guerre,  cette  lielle  capitale 
lomLcrail  dans  la  plus  alTrouse  misère.  Ces  tristes  nouvel- 
les sont  datées  de  l'iume,  du  17  novembre.  On  les  croirait 
plus  fraîches  et  datées  de  Vienne. 

PRUSSE. 

On  écrit  du  Bas-Elbe ,  du  h  décembre ,  que  les  deux  ré- 
piments  prussiens  de  Schliobentt  de  Schollen,  qui  sont  en 
l'oméranie,  ont  ordre  d'aller  renforcer  les  troupes  dans  la 
Prusse  occidentale. 

Plusieurs  niagaNins  considérables  sont  établis  en  Prusse, 
cl  il  y  a  eu  de  nouvelles  défenses  très  sévères  sur  l'exporta- 
tion des  grains  et  autres  vivres.  Toutes  ces  dispositions  se- 
ront bientôt  suivies  de  nouveaux  préparatifs. 

ALLEMAGNE. 

De  f'ienne.  —  M.  de  Bulkagnw  cstenfin  sorti  des  Sept- 
Tours.  Il  a  trouvé  aux  Dardanelles  la  frégate  fiançaise  la 
Badine,  commandée  par  M.  le  prince  de  liolian,  qui  l'a 
conduit  en  vingt-un  jours  à  Tricste,  où  il  est  arrivé  le 
3  de  ce  mois. 

On  s'exprime  ainsi  dans  des  lettres  de  Vienne ,  du  30  no- 
vembre: 

•  On  ne  devait  pas  s'attendre  que  S.  M.  Tit  remise  cette 
année  de  l'impôt  de  guerre.  Cependant  on  l'espérait,  com- 
me s'il  était  au  pouvoir  d'un  prince  de  faire  la  guerre  et 
de  soulager  ses  peuple.  L'impôt  sera  donc  continué;  on  }' 
joindra  même  une  taxe  sur  les  domestiques,  et  une  autre 
sur  ks  maisons.  Le  produit  de  celte  nouvelle  imposition  est 
évalué  pour  la  seule  ville  de  Vienne,  ù  1,300,000  llorins 
d'Allemagne, 

ITALIE. 

De Naptes,  le  12  novembre.  —  Sa  Majesté  a  réuni  les 
différentes  branches  de  ses  revenus  pjlrimoniaux ,  et  a  sé- 
paré l'économie  du  contentieux.  Cette  opération  forme  un 
nouveau  déparlement,  dont  M.  de  Gcnnai  o,  duc  de  Canla- 
lupo  et  de  Belfoit,  a  été  nommé  administrateur-général 
sous  letilre  d'intendant.  Les  revenus  de  celte  place  sont  de 
2,000  ducats.  M.  D.Louis  Taigioni  a  élénnmmé  en  même 
temps  pour  travailler  sous  les  ordres  de  M.  de  Gennaro. 

Vc  Liioiii-ne,  le  [\  noiembve.  —  L'amiral  Peyion,  après 
avoir  pris  Ions  les  rafi  aichissemenls  et  le  vin  dont  il  avait 
besoin,  a  misa  la  voile  au  commencement  de  ce  mois,  pour 
te  rendre  ù  Naples.  Quelques  jours  auparavant  l'escadre 
russe  avait  remis  en  mer,  et  se  dirigeait  \ers  le  Levant. 

Le  commerce  de  ce  port  est  très  aciif  depuis  quelque 
temps;  on  y  voit  arriver  journellement  des  bittimciits  mar- 
chands, et  il  en  part  fréquemment  un  grand  nombre. 

PAYS-BAS. 

On  a  rrru  du  Brabant,  en  date  des  3  et  4  décembre,  et 
de  divers  lieux,  la  nouvelle  qu'au  moment  de  l'armistice, 
Icspalrolis,  qui  ont  à  leurtèle  dis  chefs  civils  aussi  re- 
commaiidables  que  leurs  chefs  militaires,  s'occupaient  à 
consolider  la  révolution,  par  le  changement  de  régence 
dans  plusieurs  villes  qui  ont  embrassé  ouvertement  leur 
parti.  Les  lettres  de  Gand,  du  2  de  ce  mois,  apprennent 
que  la  régence  de  cette  ville  a  été  changée;  que  trois  mem- 
bres seulement  de  l'ancien  conseil  ont  été  conservés,  et 
que  la  bourgeoisie  a  nommé  par  suffrages  aux  autres  pla- 
ces. On  présume  que  dans  toutes  les  autres  villes  de  Flan- 
dre on  a  dfi  faire  la  même  opération. 

Les  députés  delà  Flandre  occidentale,  dont  Ypres  est  la 

1"  Série,  —  Tome  II, 


capitale,  sont  arrivésàCand;  et,  à  l'exemple  du  Tournai- 
SIS  et  du  Hainaut,  ont  accédé  ;'i  laconfédéralion.  Les  villes 
de  Gand,  Bruges,  Courlrai,  Ypres,  doivent  lever  chacune 
un  régiment  régulier  de  trois  mille  hommes.  Les  petites 
villes  et  la  province  y  joindront  quinze  mille  hommes  i 
pied  ,  et  un  régiment  de  dragons.  Déjà  ce  régiment  de  ca- 
valerie est  complet  au-delà  de  la  moitié. 

La  ville  de  Gand  a  beaucoup  soufferl  des  attaques  enire 
la  ijaruison  et  les  milices.  Elle  a  cic  fortement  endommagée. 
Plus  de  cinquante  maisons  ont  clé  brillccs.  Les  boulets  rou- 
ges y  ont  a|;i  comme  sur  la  place  d'Ursowa  chez  les  Turcs. 
Le  nombre  de  personnes  qui  ont  péri  dans  ces  heureuses 
et  terribles  journées  est  assez  considérable  ;  on  en  a  fait  le 
relevé.  On  en  compte  déjà  soixante-dix-neuf.  On  n'y  com- 
prend point  les  hommes  qui  sont  morts  les  armes  à  la  main. 

On  mande  de  Gand,  le  3  décembre,  que  le  comité  de  la 
ville  se  prépare  à  battre  monnaie;  qu'on  travaille  à  la 
gravure  des  coins;  «ne  assez  grande  quantité  de  lingots 
d'or  et  d'argent  sont  arrivés  d'Angleterre. 

On  écrit  de  la  même  ville,  du  4  décembre,  que  le  cri 
unanime  des  citoyens  indignés  s'élève  contre  les  hommes 
publics  qui  ont  si  cruellement  trahi  les  droits  de  l'homme 
et  tous  les  sentiments  de  l'humanité.  M.  Marnoux  d'Obra- 
cle,  procureur-général  de  Flandre,  et  M.  t'ulinf,  substitut- 
conseiller-fiscal,  ont  été  déposés  et  emprisonnes:  on  ins- 
truit leur  procès. 

M.  Diéritz,  chevalier  du  Saint-Empire,  conseiller  d'Etat 
de  l'empereur,  et  président  du  conseil  de  Flandre,  s'étant 
éloigné  du  pays,  vient  d'être  cité  pour  comparaître  devant 
ses  juges,  sous  peine  de  confiscation  de  ses  biens. 

Tous  les  conseillers  au  conseil  souverain  de  Flandre  ont 
prêté  serment  de  fidélité  aux  Etats  de  cette  province.  Les 
autres  employés  ont  suivi  cet  impérieux  exemple. 

De  Liège, — On  mande  de  Liège,  en  daledu  l)  décembre, 
que  douze  cents  Prussiens  occupent  la  citadelle,  poste  im- 
portant pour  la  principauté  de  Liège  et  les  pays  voisins, 
il  n'y  a  tians  la  ville  même  aucunes  troupes.  Les  armées 
prussienne  et  palatine  campent  dans  les  campagnes;  un 
gros  corps  avec  toute  l'artillerie  se  tient  dans  ses  quartiers, 
au  village  de  llacourt,  à  deux  lieues  de  Liège. 

Quoique  les  habitants  aient  reçu  ces  forces  étrangères 
avec  de  grandes  démonstrations  de  joie,  un  grand  nombre 
d'entre  eux  donnent  aujourd'hui  des  marques  de  leur  in- 
quiétude et  de  leur  mécontement.  L'avertissement  publié 
parles  ministres  directoriaux,  et  affiché  le  15  novembre,  a 
été  déchiré  en  plusieurs  endroits. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  Le  conseil  privé  ayant  pris  en  considé- 
ration le  prix  excessif  du  grain,  il  est  probable  qu'il  pren- 
dra des  mesures  efficaces  pour  le  faire  baisser  :  en  vain  les 
pauvres  se  sont-ils  adressés  jusqu'à  présent  à  d'autres  per- 
sonnes qui,  par  état,  devaient  s'occuper  de  le  mettre  à  sa 
portée,  ils  n'obtiendront  cette  justice  que  du  conseil  privé  ; 
la  vraie  raison,  c'est  qu'il  ne  .s'y  trouve  ni  accapareurs,  tii 
entrepreneurs  de  fournitures  de  pain. 

Au  reste,  si  le  mal  continue,  et  que  les  marchés  soient 
si  faiblement  approvisionnés,  il  faut  espérer  que  le  gouver- 
nement ouvrira  nos  ports  aux  blés  du  dehors.  Celle  me- 
sure, inlinimcnt  sage,  amènera  sans  doute  l'abondance,  en 
forçant,  par  la  crainte  de  la  concurrence,  de  riches  greniers 
à  verser  ce  qu'on  y  renferme  depuis  longtemps  dans  l'es- 
poir de  le  surveudie. 

L'Amérique  ne  tardera  pas  à  être  en  état  de  fournir  i 
l'F.urope  tous  les  suppléments  dont  elle  pourrait  avoir  be- 
soin. La  mouche  de  Hesse,  connue  aussi  sous  le  nom  de 
Wewel,  dont  les  intéressés  à  tenir  le  grain  ^  haut  prix  ont 
tant  parlé,  n'est  pas,  à  beaucoup  jirès,  aussi  répandue 
qu'ils  le  prétendent.  On  a  vu  des  échantillons  de  blés  d'A- 
mériquedelapiemièrc  beauté, et  danslesquelsil  neselrou- 
vait  pas  un  seul  de  ces  insectes. — 11  n'est  pas  vrai  non  plus 
que,  la  France  se  trouvant  dans  la  disette,  les  Américains 
ne  voudront  pas  garnir  nos  marchés;  ils  sont  en  état  d'en 
fournir  aux  deux  royaumes;  et  quatidilsveriontun  débou- 
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ché  sûr  pour  leur  denrée  ils  aiiRiticnteroiit  la  qiianlité  de 
terres  labourables,  et  l'ouinironl  indisliiictemcnt  à  loulcs 
les  conlrécs  de  l'Euioiie  qui  leur  offriront  un  prix  raison- 
nable de  leurs  grains. 

Jusqu'à  présent  il  n'est  point  de  commerce  qui  leur 
présente  autant  d'avantages.  Chez  eux  le  terrain  est  à  bon 
marché,  il  continuera  de  l'être  encore  longtemps,  puisqu'il 
leur  reste  beaucoup  à  défricher  le  long  des  grandes  rivières 
Baïigabics.  Il  n'y  a  que  peu  d'impôts;  ils  sont  légers  en 
com|iaiaison  de  ceux  que  paient  tous  les  peuples  de  l'Eu- 
rope; parconséquent  ils  ont  de  grands  gains  à  faire  sur  la 
rente  de  l'excédant  de  leur  consommation  ;  en  un  mot, 
l'Amérique  deviendra  pour  l'Europe  ce  qne  l'Egjpte  et  la 
Bicile  étaient  pour  l'empire  Romani,  le  greniir  de  l'univers. 

On  s'occupe  en  ce  moment  des  moyens  d'éviter,  au  pro- 
chain tirage  de  la  loterie,  le  nombre  prodigieux  d'assu- 
rances qu'il  occasionne.  Ce  jeu  devient,  pendant  le  temps 
du  tirai^e,  la  ruine  de  cette  classe  du  peuple,  qui,  ne  pou- 
T«nt  pas  courir  la  chance  d'un  billet  ou  d'un  coupon  de 
billet,  va  porter  tous  les  jours  une  somme  plus  ou  moins 
forte  sur  un  ou  plusieurs  numéros  dont  elle  parie  la  sortie 
un  contre  quarante,  trente,  vingt,  di^,  et  toujours  en  di- 
minuant à  mesure  qu'on  approche  de  la  fin  des  tirages;  et 
quoique  ce  jeu  ne  puisse  avoir  lieu  que  quelques  semaines 
»crs  la  fin  de  l'année,  tous  les  quartiers  de  cette  ville  of- 
frent une  multitude  de  ces  bureaux,  où  le  peuple  en  foule 
»a  tenter  la  fortune  et  son  bonheur  ;  et  cet  impôt  volon- 
taire de  la  cupidité  malentendue  enrichit  une  foule  d'avi- 
des fripons. 

On  prétend  qu'on  n'observera  plus  dorénavant  de  mar- 
che régulit're  dans  le  tirage  des  billets,  que  le  nombre  n'en 
sera  plus  déterminé,  que  les  jours  même  ne  seront  plus 
fixes;  mais  l'extinction  totale  de  la  loterie  est  la  seule  ma- 
nière d'empêcher  les  calculs  de  la  misère  sur  les  faveurs 
du  hasard,  et  ceux  de  l'avarice  qui  met  à  proflt  tous  les 
moyens  pour  remplir  son  colTre-fort. 

Beux  gentilshommes  ont  fait  dernièrement  une  partie  à 
quelques  milles  de  Londres;  ils  s'étaient  munis,  pour  le 
retour,  de  deux  pistolets  chacun  (1),  Ils  prennent  querelle 
dans  la  taverne  oi'i  ils  venaient  de  diner,  et  conviennent  de 
la  vider  sur-le-champ  sans  sortir  de  la  chambre.  La  pre- 
mière décharge  ne  blesse  ni  l'un  ni  l'autre  champion  ; 
mais  une  bulle  traversant  une  cloison  va  siffler  aux  oreil- 
les d'un  voisin  pacifique,  occupé  de  sa  pipe  et  d'une  bou- 
teille de  Porte.  Il  se  lève  un  peu  ému,  ouvre  la  porte  des 
deux  combattants,  cl  leur  crie:  o  Messieurs,  quand  on  veut 
se  brûler  la  cervelle,  et  qu'on  en  a,  on  va  se  battreen  plein 
champ.  D  Celte  saillie  a  calmé  la  fureur  des  deux  assaillants 
qui  s'apprêtaient  à  recommencer,  et  tous  les  trois  ont  bu 
àla  plaisanleriequi  avait  opéré  une  aussi  prompte  récon- 
ciliation. 

La  jonction  de  la  Tamise  et  de  la  Savern  est  enfin  effec- 
tuée, et  la  semaine  dernière  un  bateau  chargé  est  entré 
pour  la  première  fois,  au  bruit  d'une  décharge  de  canons  et 
«les  cris  de  joie  d'une  foule  de  spe.  taleui»,  dans  le  canal 
intermédiaire  qui  réunit  lis  deux  fleuves.  C^ecanal  merveil- 
leux, après  avoir  longé  la  vallée  de  Chalford,  s'élève  à  la 
hauteur  de  trois  cent  quarante-trois  pieds,  au  moyen  de 
quarante  écluses.  Arrivé  à  la  montagne  de  Saperira ,  il  la 
traverse  sous  une  voûte  souterraine  de  deux  milles  et  demi 
de  longueur  ;  il  redescend  ensuite  à  l'aide  de  vingt-deux 
autres  écluses,  et  se  joint  à  la  Tamise  près  de  Lechliulc. 

Un  \ovageur  à  cheval  a  été  arrêté,  il  y  a  quelques  jours, 
dau^  le  voisinage  de  Glocester,  par  un  voleur  à  pied  [fotit- 
pad).  —  En  vous  donnant  ma  bourse,  lui  dit  le  cavalier, 
suis-je  sûr  de  ma  vie?  L'homme  qui  Tient  derrière  vous 
m'inspire  quelque  crainte.  —  Le  voleur  se  retourne  pour 
voir  quel  était  le  tiers  dont  on  lui  parlait,  et  le  voyageur, 
en  poussant  son  cheval  contre  le  crédule  coquin,  le  terras- 
se, le  garolte,  et  le  conduit  ù  la  plus  voisine  prison. 

On  raconte  aussi  qu'une  jeune  fille  a  été  attaquée  par 
deux  hommes  sur  le  chemin  de  Kensington  à  Londres,  qui 
l'ont  dépouillée  de  sa  bourse  et  de  quelques  bijoux.  L'ef- 
froi a  fait  évanouir  cette  jeune  personne,  et  l'on  prétend 
que  les  deux  fripons  ne  l'ont  point  abandonnée  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  repi  is  ses  sens,  et  qu'elle  ait  été  en  état  de  re- 
gagner la  ville;  ccqu'ellc  a  fait,  ajoute-l-on,  sans  proférer 

(I)  Précaution  utile  contre  les  voleurs,  quand  on  doit  se 
trouver  à  la  brune  sur  les  chemins,  aux  environs  de  Londres. 


aucun  remerciement  [lour  le  rare  procédé  de  ces  lionnètes 
brigands. 


lUAKCE. 

De  Paris.  —  Copie  d'une  lellre  de  M.  le  comlc  de 
nicrci-Àrgenleau  à  S.  E.  M.  le  cnmle  de  Mont- 
morin.  —  Paris  le  12  octobre  1789. 

Les  millions  prétendus,  envoyés  par  la  cotir  de 
France  îi  l'empeteur,  ont  pani  pendant  longtemps 
une  fable  trop  absurde  poiif  mt'rilei- attention;  ce- 
pendant cette  fable  s'est  propaeée,  a  pris  consistance, 
et  a  occasionni"  une  sorte  d'iinprojjation  contre  S.  M.  I. 
et  son  ambassadeur. 

Au  mois  de  juin  dernier,  j'ai  eu  l'honneur,  M.  le 
comte,  et  par  ordre  exprès  do  l'empereur,  de  vous 
représenter  la  nécessité  de  faire  cesser  des  bruits 
aussi  déplacés.  V.  E.  yayant  été  auloriséepar  le  roi, 
elle  m'écrivit,  en  date  dû  S  juillet,  une  lettre  moti- 
vée sur  le  désaveu  formel  de  ces  iiiènies  bruits.  Par 
un  jirincipe  de  délicatesse,  je  me  bortiai  ù  répandre 
quelqties  copies  manuscrites  de  celte  lettre,  sans  la 
faire  imprimer;  et  au  défaut  sans  doute  d'une  pu- 
blicité plus  étendue,  elle  ne  produisit  point  l'effet 
cjui  en  était  l'objet.  L'assertion  de  l'envoi  des  mil- 
lions s'est  renouvelée,  et  m'oblige  à  réitérer  à  Y.  E. 
mes  premières  insUmces,  pour  qu'elle  veuille  bien 
eiuployer  tous  les  moyens  nécessaires  et  propres  à 
désabiïscr  le  public  sur  une  erreur  qui  blesse  les  sen- 
timents bien  sincères  et  solides  de  l'empereur  pour 
le  roi  son  allié  et  pour  tout  ce  qui  intéresse  les  con- 
venances de  la  monarchie  française. 

Ces  moyens  paraissent  d'autant  plus  faciles  qu'il 
n'est  guère  possible  que  par  des  vues  secrètes  on  ait 
procuré  à  la  cour  impériale  des  subsides  qui  ne  sont 
stipulés  par  aucun  traité.  Ni  cent,  ni  ciniiuante,  ni 
vingt  millions  n'ont  pu  sortir  du  trésor  royal  sans 
que  l'on  eu  trouve  des  traces  dans  la  recette  ou  la 
dépense.  La  compulsion  des  registres,  la  désignation 
des  signatures  et  des  préposés,  qui  ont  nécessaire- 
ment connaissance  de  ce  qui  entre  dans  le  trésor  et 
de  ce  qui  en  sort,  feront  voir  l'impossibilité  d'un  se- 
cret, d'un  concert  et  d'tine  inlidélité,  trois  préalables 
nécessaires  à  l'extraction  furtive  de  sommes  considé- 
rables. 

Voilà,  ce  me  semble,  monsieur  le  comte,  une  mé- 
thode assurée  pour  constater  piibliquiMiieut  le  fait 
dont  il  s'agit,  et  pour  détromper  les  esprits  sur  une 
calomnie  dont  l'olijet  devient  importiinl,  en  raison 
des  noms  augustes  qui  s'y  trouvent  compromis. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 


La  commissi(!n  i]:!orui;'(!;:!iiT  provinciale  de  Picar- 
die, dans  la  vue  de  faciliter  l'approvisionnement  de 
cette  province  en  toute  espèce  de  comestibles,  et 
en  plus  grande  quantité  possible,  ayant  sollicité  et 
obtenu  du  toi  une  prime  d'encouragement  pour  la 
traite  des  riz  venant  dos  Etals-Unis  de  l'Amérique, 
s'empresse  de  faire  connnilre  à  MM.  les  négociants 
de  la  province  les  intentions  que  le  roi  a  manifes- 
tées à  ce  stijet  par  la  lettre  du  premier  ministre  des 
linanccs,  adressée  à  la  commission,  dont  voici  l'ei- 
Irait  : 

Du  3  décembre  1780. 

•  Le  roi  consent  d'accorder  tine  prime  dr  vingt- 
quatre  sous  par  quintal  poiu-  tous  les  riz  venant  de 
rAiiiérique  septentrionale,  que  vos  négociants  feront 
arriver  tlans  vos  ports  .seulement,  à  compter  depuis 
le  1er  niars  jusqu'au  l^'r  juillet  jirocliain  ,  a  la 
charge  par  les  eïtiacteurs  de  justilier  par  facttires 
dûment  certiliées  de  l'achat  qu'ils  auront  fait  des- 
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(lits  riz,  soit  pnr  eux,  soit  p.ir  leurs  cominissiou- 
iiairos  (laus  l'Auipriiiuc  s(|it('Mliiiiii:ili',ot  de  ieurar- 
rivi  e  dans  les  ports  de  Picardie  par  navires  frètes 
pai'  eux.  • 


ADMINISTRATION. 

MUMCIPALITÉ  DE  PARIS. 
Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

En  discutant,  les  14  et  15  de  ce  mois,  les  hases  de 
notre  administration,  les  représentants  de  la  com- 
mune se  sont  trouves  entraine,;  par  l'enciiaînemeut 
des  matières  à  traiter  la  question  de  l'utilité  des  ca- 
pitales. Plusieurs  membres  ont  éloquemment  sou- 
tenu leur  cause,  et  démoiitré,  contre  les  erreurs  du 
rigorisme  ou  de  l'esprit  de  parti,  que  les  grandes  ci- 
tés, les  capitales  surtout,  étaient  la  gloire  et  l'orne- 
ment d'un  Etat,  le  soutien  de  la  liberté,  le  centre  des 
arts  et  de  la  politesse. 

On  trouve  Paris  trop  grand ,  trop  étendu ,  dit 
M.  l'abbë  Fauchet;  c'est  une  erreur.  11  est,  j'ose  le 
dire,  étroit  et  désert,  pour  une  si  vaste  et  si  puis- 
sante monarchie.  Voyez  Londres,  dont  la  population 
et  l'étendue  étant  lès  mêmes,  surpasse,  par  rap- 
port à  l'Angleterre,  dix  lois  nos  proportions  par  rap- 
port à  la  France...  L'Espagne  ne  lera  jamais  rien  de 
grand,  et  n'aura  toujours  qu'une  iiopulntion  rare  et 
indigente  ;  sa  capitale  est  trop  faible,  le  foyer  de  l'E- 
tat n'a  pas  assez  de  chaleur.  Je  ne  veux  pas  répéter 
des  vérités  senties  de  tout  homme  capable  de  réflé- 
chir sur  les  avantages  inestimables  qui  résultent  de 
retendue  et  de  la  population  d'une  grande  capitale 

Îiour  le  connnerce,  l'agriculture,  les  consommations, 
e  travail  productif  des  denrées,  et  tous  les  grands 
intérêts  vl'une  nation;  je  me  borne  à  un  seul,  qui 
renferme  tout;  c'est  la  liberté. 

La  prospérité  de  la  capitale,  dit  M.  de  'Vauvilliers 
dans  la  même  séance,  est  tellement  liée  à  celle  des 
provinces,  que  la  commotion  qu'elle  vient  de  rece- 
voir se  fait  déjà  sentir  dans  celles-ci,  qui  ne  tirent 
plus  de  leurs  produits  la  mènu'  valeur  que  lorsque 
Paris  leur  offrait  un  grand  luxe  consommateur. 

Quand  ces  vérités  seront-elles  senties,  et  impose- 
ront-elles silence  à  cette  foule  de  rigoristes  qui  font 
de  Paris  le  sujet  éternel  de  leurs  âéclamations?  Il 
n'est  pointd't'pithètes  insensées  qu'on  ne  lui  ait  don- 
nées, et  il  n'est  point  de  noms  bizarres  qu'on  ne  lui 
ait  prodigués.  L'un  le  qualilie  de  vampire  politique  ; 
l'autre,  de  gouffre;  celui-ci,  d'abîme  où  viennent 
*e  perdre  les  richesses  et  les  hommes;  celui-là,  de 
séjour  du  vice  et  de  la  corruption.  Cette  manie  déni- 
grante n'a  mallipureusement  pas  été  le  partage  des 
seuls  écrivains  uiédiocres;  des  hommes  instruits, 
amis  des  mœurs  et  des  arts,  mais  captivés  par  l'habi- 
tude et  entraînés  par  des  préjugés,  ont  répété  sans 
examen  ce  qu'ds  avaient  entendu  dire,  à  peu  près 
comme  on  exalte  tous  les  jours,  aux  dépens  des  lu- 
mières et  des  usages  actuels,  la  grossière  ignorance 
et  le  libertinage  empesé  de  nos  aïeux,  sans  se  donner 
la  peine  de  voir  si  c'est  à  tort  ou  à  raison. 

C'est,  au  reste,  le  comble  de  l'hypocrisie  de  blâ- 
mer sans  cesse  un  lieu  où  l'on  serait  bien  fâché  de  ne 
pas  être  ;  c'est  un  al)us  de  l'art  d'écrire,  d'entasser 
des  griefs  exagérc'S  contre  une  ville  où  l'on  trouve 
tout  ce  qui  peut  flatter  les  sens  et  éclairer  l'esprit  ; 
c'est  une  ingratitude  ridicule  de  vouloir  attribuer 
tous  les  torts,  tous  les  défauts,  à  une  capitale  où  tout 
le  monde  vient  puiser  des  secours  et  des  lumières  ; 
c'est  une  injustice  de  flétrir  un  peuple  généreux  et 
compatissant,  chez  qui  l'on  mesure  moins  qu'ail- 


leurs la  bienfaisance  sur  le  produit  de  la  rfcnht  ; 
c'est  une  erreur  en  politique  d'appeler  Paris  un  chef 
monstrueux  et  inutile,  qui  absorbe  la  substance  du 
royaume.  Paris  n'est  point  un  gouffre  dévorant,  il 
n'est  point  un  vampire  politiiiue;  Paris,  au  con- 
traire, fertilise  et  anune  toutes  les  provinces  qui  l'en- 
tourent ;  c'est  un  centre  d'activité  où  l'industrie 
trouve  des  encouragements,  et  les  denn-es  une  va- 
leur. Dispersrz-en  les  riches  habitants;  i|u'ils  aillent 
vivre  patriarchalenient  et  iierpi'luelleinent dans  leurs 
châteaux  ;  qu'ils  cessent  d'être  échauflés  par  l'attrait 
des  arts,  par  le  goût  des  jouissances;  qu'ils  ne  soient 
plus  éleetrisés  (le  l'esprit  de  bienfaisance  qu'on  re- 
trouve à  Paris  plus  que  partout  ailleurs;  que,  réser- 
vant leurs  trésors  pour  eux  seuls,  ils  accumulent  des 
biens  dont  l'appât  du  luxe  les  force  ici  de  faire  part 
aux  agents  de  l'industrie,  bientôt  vous  verrez  la  ci- 
vilisation retourner  en  arrière,  les  mœurs  devenir 
farouches,  les  usages  durs,  et  l'édilice  de  la  société 
rentrer  dans  l'état  moral  des  douzième  et  treizième 
siècles. 

C'est  au  sein  des  villes,  au  milieu  des  grandes  ci- 
tés, que  se  développe  le  génie  créateur  ;  c'est  parmi 
un  peuple  sensible  et  bon  que  les  vertus  publii|ues 
prennent  cet  ascendant,  cette  force,  qu'on  ne  leur 
connaît  point  partout  ailleurs.  L'opinion  pulili(]ue 
qui  gouverne  aujourd'hui  le  monde  doit  sa  nais- 
sance à  l'esprit  qui  règne  dans  les  capitales,  et  sur- 
tont  à  Paris. 

La  sotte  vanité  ,  les  préjugés  de  la  naissance,  les 
distinctions  futiles  ,  l'engouement  militaire,  la  mor- 
gue provinciale  disparaissent,  s'anéantissent  dans 
cette  ville  immense,  où,  après  tout,  le  mérite  vrai 
trouve  des  ])rotecteurs  ;  l'indigence,  des  secours  ;  le 
génie,  la  beau  té,  des  admirateurs  qu'ils  chercheraient 
vainement  autre  part.  Les  qualités  sociables,  les 
dons  du  cœur,  les  agréments  de  l'esprit  y  sont,  quoi 
qu'on  en  dise,  plus  prisés  et  mieux  sentis  que  dans 
les  provinces.  On  y  trouve  de  l'aisance  sans  gros- 
sièreté, de  la  décence  sans  contrainte,  de  l'esprit 
sans  prétention,  du  savoir  sans  pc'dantisme.  La  vie 
de  Paris  est  une  lime  qui  ôte  à  l'homme  sa  rouille, 
sans  rien  diminuer  de  la  trempe  de  son  caractère  et 
de  l'originalité  naturelle  de  ses  idées. 

Tel  est  Paris,  telles  sont  ses  mœurs,  telle  est  son 
influence  sur  la  civilisation  et  la  liberté  de  la  France; 
autant  de  motifs,  sans  doute,  pour  lui  conserver, 
dans  la  division  territoriale  du  royaume  et  son  ré- 
gime politique,  un  rang  et  des  droits  proportionnés 
à  son  étendue,  à  son  importance,  à  ses  besoins. 

Signé  Pel'chet. 


Lorsqu'une  administration  très  compliquée  s'or- 
ganise, même  provisoirement ,  il  est  impossible  que 
des  difficultés  iin|)révues  ne  s'élèvent,  soit  sur  l'é- 
tendue des  pouvoirs,  soit  sur  la  nature  des  fonctions 
des  administrateurs. 

A  |)eii,e  livré  aux  soins  que  la  commune  lui  a  con- 
fiés, le  départenient  de  police  s'est  vu  forcé,  pour 
obéir  au  serment  des  nieiiihres  et  aux  obligations 
qui  leur  sont  imposées,  de  réclamer  des  pouvoirs, 
une  autorité  dont  ils  sont  comptables,  et  qu'ils  se 
sont  engagés  de  maintenir,  comme  chargés  de  la 
confiance  publique  et  du  vœu  des  habitants  de  la 
capitale. 

Une  autorité  monocratique  quelconque,  placée  au 
centre  d'un  régime  public,  tend  toujours  il  passer 
la  ligne  de  dcùiiarealion  qui  sépare  la  surveillance 
générale  de  l'aiilnrite  active;  elle  n'ahandonue  ja- 
mais ce  qu'elle  a  d'abord  obtenu;etbientôt,  érigeant 
en  loi  ce  qui  n'est  qu'un  effet  de  la  circonstance  ,  le 
pouvoir  d'un  seul  se  trouve  substitué  aux  droits  de 
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tons,  et  l'aibitraire  naîl  du  sein  de  la  liberté  iiiêmc. 
INjiir  p.irer  à  des  suites  aussi  fâcheuses,  pour  pré- 
venir le  désordre  d'un  ré{;irne  individuel ,  pour  eni- 
pt'ciier  l'empiétement  et  la  concentration  des  pou- 
voirs, le  département  de  la  police  vient  de  défendre, 
dans  la  personne  d'un  de  ses  membres,  les  droits  de 
la  commune  et  ceux  de  la  municipalité.  Le  procès 
entre  lui  et  M.  le  maire  est  porté  dans  ce  moment 
à  l'assemblée  des  représentants  de  la  commune,  et 
nous  croyons  offrir  un  sujet  d'instruction  à  nos  lec- 
teurs, que  d'en  l'aire  connaître  la  nature  et  l'objet  ; 
c'est  ce  qu'on  verra  dans  les  pièces  suivantes. 

Exlrail  du  registre  des  dèlibcralions  du  district  de 
Saint-Joseph. 

En  l'assemblée  générale  du  district  de  Saint- Joseph , 
convoquée  à  la  manière  accoutumée,  par  affiches, 
invitations  ])articulières  et  à  son  de  tambour,  cejour- 
d'hui  jeudi  dix  décembre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf  : 

L'assemblée,  instruite  par  M.  Le  Scène  des  Maisons, 
son  administrateur,  qu'une  question  d'administra- 
tion s'est  élevée  entre  M.  le  maire  et  lui  ;  que  cette 
question  portait  sur  la  prétention,  réduite  en  acte 
par  M.  le  maire,  de  gérer  seul  et  sans  le  concours  de 
l'administrateur  chargé  de  cette  partie,  une  branche 
entière  de  département  :  instruite  que  son  député- 
administrateur,  sur  le(iuel  portait  cette  usnr|)ation, 
fidèle  à  son  serment  et  à  l'intérêt  de  la  commune,  a 
porté  sa  réclamation  devant  le  bureau  de  la  ville, 
établi  par  le  plan  provisoire;  que  le  bureau,  en  dé- 
crétant le  principe,  a  cependant,  sous  prétexte  d'une 
réclamation  incidente  formée  à  l'instant  par  un  autre 
département,  attribué  le  provisoire  à  M.  le  maire  ; 
instruite  enlin  que,  contre  le  texte  des  divisions  de 
départements  du  plan  provisoire,  qui  a  servi  de  base 
à  l'existence  de  ladministration  actuelle,  on  se  per- 
met des  réclamations  et  des  changements  qui  pour- 
raient jeter  le  trouble  et  te  désordre  parmi  les  dé- 
Î)artements  ;  qu'il  est  aussi  juste  qu'intéressant  pour 
e  public  que  le  provisoire  adopté  reste  intact  jus- 
qu'au plan  délinitif; 

Considérant,  1"  qu'il  est  contre  tout  principe  en 
administration  que  l'instruction  et  la  décision  appar- 
tiennent à  un  seul,  puisque  la  responsabilité  serait 
illusoire,  dès  qu'on  pourrait  distraire  les  pièces  ser- 
vant à  l'instruction;  cpie  ce  défaut  de  responsabilité 
firoduirait  inévitablement  l'arbitraire  et  la  ruine  de 
a  liberté  ; 

2"  Considérant  que,  dans  une  administration  pro- 
visoire, il  est  contre  tout  prmcipe  d'adjuger  un  jiro- 
visoire  d'incident  à  M.  le  maire,  lo  pareeciue  le  pro- 
visoire appartient  à  celui  ijui  a  titre  ou  jouissance, 
et  (pie  tous  deux  se  réunissaient  pour  l'administra- 
teur chargé  de  celte  jjartie  ;  2»  parcequc  le  même 
jugement  (|ui  attribuait  ce  provisoire  h  M.  le  maire 
venait  de  dc'créter  qu'il  ne  pouvait  administrer  seul, 
que  parconséiiuent  il  contenait  des  propositions  con- 
tradictoires ;  3"  que  par  ce  provisoire  on  dépouillait 
réellement  i'adnnnistrateur  représentant  du  district 
de  Saint-Joseph,  et  que  par  cet  acte  illégal  sous  tous 
les  rapports  on  viole  les  droits  essentiels  de  la  com- 
niune  et  des  districts  ; 

30  Considérant  combien  il  est  important  de  main- 
tenir avec  vigueur  tout  ce  qui  peut  pri'venir  l'intro- 
duction de  l'arbitraire,  à  l'épcjque  surluut  de  la  ri-gé- 
néralion  d'un  peuple  longtemps  di'grailt',  et  lorscpi'd 
faut  la  surveillance  la  plus  inquii  te  sur  les  vieilles 
habitudes  et  les  vieilles  idées; 

4"  Coiisidc'rant  enlin  (]u'il  est  indispensable  de 
suivre  les  divisions  du  plan  provisnireioeut  adopte^, 
•uns  arrêter  la  marche  de  l'administration  par  des 


prétentions  inutiles,  puisqu'on  attend  un  plan  déQ- 
nitif: 

L'assemblée  générale,  pour  témoigner  à  M.  Le 
Scène  des  Maisons  combien  elle  api)rouve  la  conduite 
et  les  priTicqtes  qu'il  a  défendus  ,  a  arrêté  à  l'unani- 
mité qu'il  serait  lait  mention,  dans  le  présent  procès- 
verbal,  des  témoignages  de  satisfaction  que  tous  les 
membres  qui  composent  cette  assemblée  sesontem- 
pressés  de  lui  donner  sur  son  zèle  à  défendre  ses 
droits. 

Arrête  en  outre  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé 
avec  les  deux  mémoires  présentés  au  bureau  de  la 
ville,  pour  être  envoyés  à  l'assemblée  générale  des 
représentants,  et  aux  cinquante-neuf  autres  districts. 

Signé  Puissant,  président;  d'Oussier,  vice-pré- 
sident ;  LA  CiiAL'ViNERlE,  commandant  de 
bataillon,  etc. 

Réclamation  faite  au  bureau  de  la  ville,  par  M.  Le 
Scène  des  Maisons. 

Messieurs,  une  question  d'administration  s'est  éle- 
vée entre  M.  le  maire  et  moi.  Son  importance  mérite 
toute  votre  attention,  et  mon  serment,  qui  fait  taire 
toute  considération,  m'impose  la  loi  de  la  soumettre 
à  votrejugement. 

Soixante  administrateurs  ont  été  nommés  par  la 
commune  de  Paris.  Un  jilan  provisoire,  adopté  en 
partie,  et  notamment  par  l'AssendjIée  des  représen- 
tants, quant  à  la  distribution  des  dciiartements,  est 
devenu  la  base  et  la  règle  des  divisions.  Un  chef  a 
été  nommé  à  chaque  département  :  un  certain  nom- 
bre d'administrateurs  lui  ont  été  adjoints,  et  chaque 
département  s'est  subdivisé  entre  ses  assesseurs. 

Si  j'ai  bien  saisi  et  le  texte  et  l'esprit  des  arrêtés 
qui  fixent  les  droits  respectifs  des  administrateurs, 
on  a  décidé  que  toutes  les  affaires  seraient  d'abord 
portées  devant  l'administrateur  chargé  de  la  partie, 
lequel  ferait  son  rapport  au  lieutenant  de  maire,  qui 
aurait  la  signature  et  la  décision.  On  a  dit  encore 
que  si  M.  le  maire  voulait  connaître  d'une  affaire,  il 
aurait  le  droit  de  s'en  faire  rendre  compte.  Mais  au- 
cun arrêté  n'a  dit  et  n'a  pu  dire  que  M.  le  maire  s'em 
parerait  d'une  brandie  entière  de  département;  que 
l'administrateur  préposé  en  serait  dépouillé;  que 
tout  serait  porté  au  secrétariat  de  la  mairie,  de  ma- 
nière que  l'instruction  et  la  décision  ne  fussent  sou- 
mises qu'à  une  seule  volonté.  Autrement  l'arbitraire 
leplusabsoluaurait  été  misen  principes,  et  le  maire 
de  Paris  ,  administrateur  unique  et  sans  contrôle, 
exercerait  un  pouvoir  plus  étendu  qu'aucun  de  ceux 
qui  nécessitèrent  la  révolution. 

Dans  la  division  des  départements  adoptée  suivant 
le  plan  provisoire,  j'ai  été  chargé  des  spectacles. 
M.  le  maire  a  énoncé  d'abord  la  volonté  de  s'attri- 
buer exclusivement  cette  division.  J'ai  pendant  un 
mois  pourparli',  aliu  de  le  ramener  aux  principes 
par  la  voie  la  plus  amicale.  Dans  deux  visites  suc- 
cessives, j'ai  agité  avec  lui  cette  question  en  pré- 
sence de  quelques-uns  de  mes  collègues.  M.  le  lieu- 
tenant de  maire  l'a  également  traitée  avec  lui  à  plu 
sieurs  re])rises  et  en  mon  nom.  Mes  tentatives  ont 
été  vaines.  Des  systèmes  nouveaux  ont  été  enfantés, 
adoptés,  ])resque  exécutés  sur  cet  objet  et  à  mou 
insu.  C'est  par  la  voie  iiublicpie,  c'est  par  les  semai- 
niers des  théâtres,  que  j'ai  appris  (lu'on  travaillait  à 
en  it'uiur  plusieurs,  à  changer  leur  existence,  à  dé- 
cider du  sort  (le  deux  ou  trois  cents  familles,  sans  la 
participation  de  l'admiiiistrateiir  chargé  de  cette 
partie  ;  c'est  par  le  public  que  j'ai  appris  (pie  les  se- 
crétaires de  la  mairie  (■taieiit  substitiu'S  aux  admi- 
nistrateurs, et  que,  sur  mes  réclamations  réitérées 
et  infructueuses,  j'ai  vu  qu'en  vain  j'étais  chargé  des 
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poiivcirs,  «"t  honnio  de  la  coiilianco  de  mes  conci- 
toyens; (lu'en  vain  l:i  cnniiMiinr  avait  lixe  nos  fonc- 
lions  :  on  avait  ri'iis«i  à  fasciner  les  yeux  di'  M.  le 
maire,  an  poiTit  de  Ini  peisnuder  ([n'il  ne  serait  t«'n, 
si  les  adininisiratenrs  étaient  (|ueliiue  cliose. 

Mes  pouvoirs  [loiii-  administrer  sont  évidents.  Si 
I'Asseinld('e  des  représentants,  d'apri's  un  afierçu 
hon  ou  mauvais,  les  a  circonscrits,  ils  n'en  sont  pas 
moins  n'cls.  En  arrêtant  ([ne  toutes  les  allaires  se- 
raient instruites  et  rapportées  par  les  administra- 
teurs res|)ectifs,  elle  a  voulu  sans  doute  enchaîner 
l'arliitraircou  l'erreur  par  une  instruction  et  un  rap- 
port (jui  rendissent  la  responsabilité  certaine  et  né- 
cessaire. 

En  conséquence,  je  re'clame  les  droits  des  admi- 
nistrateurs, les  arrêtés  de  la  commune  qui  ont  eu 
pour  but  la  sûreté  et  la  liberté  des  citoyens;  je  ré- 
clame le  droit  qu'a  tout  administrateur  de  coruiaitre 
et  d'instruire  les  allaires  du  département  dont  il  est 
chargé. 

Signé  Le  Scène  des  Maisons. 

L1TTÉR.\TURE. 

JURISPRUDENCE. 

Traite  des  impétradons,  ou  Lettres  qu'accordent 
les  cliuncelleries  établies  près  les  cours  souveraines 
du  royaume;  ouvrage  élémentaire,  à  l'usage  de  ceux 
qui  se  destinent  à  la  connaissance  des  allaires;  par 
M.  Joseph  Félix-Guillaume  Martin,  avocat  au  parle- 
ment de  Toulouse.  A  Avignon,  chez  Jean  Joseph 
Niel  ;  et  se  trouve  à  Paris,  chez  Moutard,  iin|)rimeur- 
libraire  de  la  reiue,  rue  des  Mathurius;  178'J,  in-S» 
de  336  pages. 

"  Les  impétrations,  dit  l'auteur,  sont  une  matière 
qui  tombe  souvent  sous  les  yeux  d'un  homme  d'al- 
Kiires,  mais  de  laquelle  il  est  rare  qu'un  praticien 
fasse  une  étude  particulière  ;  cependant  rien  n'est 
plus  dangeieux  qu'un  défaut  de  connaissances  à  cet 
égard,  et  il  n'y  a  que  trop  de  procès  perdus  à  la  suite 
d'impétrations  faites  sans  discerueinent  et  mal  à 
propos. 

"  11  est  absolument  essentiel  de  connaître  les  cas 
dans  lesquels  il  est  nécessaire  de  se  pourvoir  par 
lettres  de  chancellerie  ;  et  pour  cela  il  faut  des  prin- 
cipes qui  nous  assurent  dans  nos  démarches,  qui 
nous  démontrent  clairement  la  nécessité  de  l'impé- 
tration,  qui  puissent  nous  éclairer  sur  les  obstacles 
que  nous  ne  pouvons  vaincre  sans  ce  remède;  enfin, 
pour  marcher  à  pas  sûrs  dans  toutes  les  matières  qui 
en  sont  susceptibles,  il  est  des  règles  qu'il  faut 
connaître,  et  desquelles  on  ne  peut  s'écarter  sans  ex- 
poser l'inléièt  des  parties.  •  Tel  est  l'objet  de  l'ou- 
vrage de  M.  Martin. 

Il  se  présente  chaque  jour  une  infinité  de  circon- 
slancesdans  lesquelles  le  recours  aux  lettres  d'im- 
petratioii  est  absolument  indispensable;  et,  comme 
il  faiit(iue  le, juge  prononce  sur  le  mérite  de  chaque 
iuipétration,  il  esl  donc  de  la  [dus  grande  importance 
que  les  gens  d'affaires  aient  un  guide  sûr,  qui  les 
empêche  de  s'égarer  dans  une  matière  qui  intéresse 
essentiellement  la  fortune  des  citoyens. 

En  trailantde  clia([ue  espèce  de  lettres  qui  doivent 
être  expédiées  dans  les  chancelleries  des  parlements, 
l'auteur  eu  donne  d'abord  une  délinitioii  très  claire; 
il  rappelle  sur  chaque  objet  les  principes  du  droit 
romain;  il  cite  les  di'cisions  des  jurisconsultes,  et 
rappcute  les  arrêts  qui,  jusqu'à  ce  nionieut,  ont  lixé 
la  jurisprudence  ;  enlin  il  donne  les  modèles  de  dif- 
férentes lettres  d'iinpétration  ;  ce  qui  rend  sou  ou- 
vrage beaucoup  plus  utile  que  s'il  était  simplement 
Ihcoriiiue.  —  Ce  traité  pourra  donc  diriger  Iructucu- 


I  sèment  le  travail  des  personnes  qui  sont  dans  le  cas 
d'obtenir  des  lettres  dans  les  cliancelli'ries  particu- 
lières où  elles  doivent  être  sccdiées.  Mais  on  conçoit 
facilement  (|u'il  sera  susceptible  de  plusieurs  cban- 
genients,  lorsque  nous  ser(uis  arriv(S  à  l'époipie 
heureuse  oii  l'Asscmbli'e  nationale  aura  prononcé 
délinitivementsur  les  réformes  ([u'elle  se  propose  de 
faire  éprouvera  notre  jurisprudence  civile  et  crimi- 
nelle. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Fréteau, 

SÉANCE   DU   SAMEDI    10   DÉCEMBRE. 

M.  le  président  annonce  que  le  roi  a  accepté  les 
articles  décrétés  sur  les  municipalités,  et  approuve 
l'instruction  qui  doit  en  accompagner  l'envoi.  En- 
suite il  l'ait  lecture  d'une  lettre  dans  laquelle  M.  de 
La  Tour-du-Piii  expose  l'état  de  détresse  de  l'hôtel 
des  Invalides,  l'intention  ouest  le  roi  d'en  faire  exa- 
miner l'administration,  et  le  désir  qu'a  Sa  Majesté 
que  l'Assemblée  nationale  joigne  deux  de  ses  mem- 
bres aux  commissaires  qui  seront  chargés  de  cet 
examen ,  avec  la  missiou  spéciale  de  lui  en  rendre 
compte. 

L'Assemblée  décide  que  ces  deux  membres  seront 
pris  dans  le  comité  militaire  et  dans  le  comité  des 
iinances,  et  choisis  par  ces  comités  mêmes. 

On  lit  aussi  une  lettre  écrite  par  M.  Paoli,  et  dont 
voici  la  substance  : 

«  C'est  avec  les  transports  d'une  joie  bien  vive 
que  j'ai  appris  ce  que  l'Assemblée  nationale  a  fait 
pour  ma  patrie.  En  admettant  la  Corse  parmi  les 
provinces  de  la  France,  elle  a  trouv<'  le  moyen  le 
plus  infaillible  d'attacher  les  habitants  de  cette  île 
au  gouvernement  fiançais  :  en  faisant  rentrer  dans 
cette  île  mes  compatriotes  expatriés,  elle  a  attaché  à 
la  constitution  un  nombre  consiilérable  d'individus 
qui  la  défendront  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur 
sang.  • 

—  Conformément  au  décret  d'hier,  on  ne  lit  ni 
les  adresses,  ni  les  procès-verbaux,  pour  reprendre, 
sans  délai,  la  discussion  du  plan  proposé  par  le  co- 
mité. 

M.  PÉTiON  DE  Villeneuve  :  Nous  n'avons  à  choi- 
sir que  parmi  des  dangers  ;  et  (jucl  que  soit  le  parti 
que  nous  prenions,  il  aura  de  grands  iuconvénienls. 

Il  s'agit  (le  savoir  si  vous  pouvez  admettre  le  plan 
qui  vous  est  proposé.  Queliiues  articles  violeraient 
vos  propres  principes.  On  vous  demande  ilans  le 
premier  une  surséance  de  six  mois  ;  véritable  faillite, 
ou  tout  au  moins  alterinoiement  réel  et  certaine- 
ment condamnable,  i)uis(|u'il  sera  fait  sans  le  con- 
sentement des  créancii'i's  ;  c'est  d'ailleurs  faire  nue 
action  immorale,  ipie  de  créer  des  billets  à  vue,  qui 
ne  seroiit  pas  payes  à  vue  ;  ils  le  seront,  dit-oii,  a» 
!<='' juillet,  parcei]ue  la  caisse  reprendra  alors  ses 
paiements  ;  mais  aura-t-elle  vendu  toutes  ses  ac- 
tions? Le  doute  est  très  fondé  sur  celte  (luestion  ;  il 
est  doue  à  craindre  (pie  la  caisse  ne  reiii|ilisse  pas  ses 
engagements  à  cette  époque,  et  i[u'on  ne  soit  forcé 
à  accorder  une  nouvelle  surséance. 

La  capitale  est  déjà  engorgée  de  billetsqui  ne  cir- 
culent pas  dans  les  provinces  ;  elle  va  donc  eu  fabri- 
quer encore  :  la  caisse  sera  chargée  de  cette  fabrica- 
tion, pour  laquelle  vous  lui  paierez  5  pour  100.  .\c 
pouvons-nous  pas  faliriijner  iious-mènies  le  numé- 
raire lictif  dont  la  nécessité  est  reconnue?  Ne  pou- 
vons-nous pas  lui  donner  nous-mêmes  la  eonliancc 
dont  il  a  besoin  pour  circuler  dans  toutes  les  parties 
de  l'empire  ?  Kous  avons  à  notre  disposition  les  fonds 


430 


ecclésiastiques  et  domaniaux  ;  créons  des  obligations 
à  ordre;  faisons-leur  porter  un  intérêt;  assignons- 
leur  un  paiement  certiiin La  caisse  d'escompte 

peut-elle  donner  de  semblables  avantages  à  sesell'ets? 
Remettons  ainsi  à  nos  créanciers  véritables  l'intérêt 
que  nous  paierons  à  la  caisse  d'escompte. 

Je  rejette  le  plan  du  comité,  et  je  propose  de  créer 
des  obligations  à  ordre,  avec  intérêts  a  5  pour  100. 

—  M.  le  baron  de  Batz  (1)  expose  la  nécessité  de  la 
liaison  d'un  plan  de  ressource  avec  l'ordre  général 
des  finances.  11  entre  dans  des  détails  sur  les  banques 
et  les  bureaux  d'escompte  ;  et  après  avoir  cité  l'his- 
toire romaine  et  l'histoire  anglaise,  il  conclut  qu'ils 
ne  peuvent  avoir  un  succès  réel  que  dans  les  gouver- 
nements dont  le  commerce  et  l'industrie  lorment  la 
fortune  publique.  Nous  n'avons  rien  à  gagner,  dit-il, 
à  nous  l'aire  Anglais,  banquiers  et  financiers  contre 
nature  et  raison.  Il  examine  l'état  de  l'Angleterre, 
ses  ressources,  son  numéraire,  celui  de  la  ville  de 
Paris,  considérée  comme  lieu  de  consommation,  et 
non  comme  place  de  commerce;  enfin,  les  rapports 
du  commerce  de  l'argent  avec  les  propriétés  territo- 
riales. Il  s'occupe  ensuite  à  réfuter  le  plan  de  M.  de 
Laborde 

MM.  Guillaume,  le  comte  de  Pardieu,  le  curéDil- 
lon,  etc.,  demandent  l'exécution  du  décret  par  le- 
quel l'Assemblée  a  décidé  hier  qu'on  se  bornerait  à 
l'examen  du  plan  proposé  par  le  comité,  et  que  les 
amendements  seraient  seuls  entendus. 

M.  LE  COMTE  DE  CusTiNE  :  Je  suis  uu  citoycn  qui 
désire  s'instruire,  et  qui  en  a  besoin;  je  prie  qu'on 
veuille  bien  écouter  un  homme  très  savant,  et  qui 
peut  présenter  de  grandes  lumières. 

M.  de  Batz  passe  à  l'examen  des  décrets  proposés 
par  le  comité;  il  n'y  voit  que  des  assignations  pour 
lesquelles  la  caisse  d'escompte  donnera  des  rames  de 
papier  de  toutes  couleurs,  que  l'Assemblée  changera 
en  numéraire.  H  conclut  à  ce  qu'on  n'admette  point 
d'intermédiaire  entre  le  papier-monnaie  et  les  res- 
sources effectives,  et  à  ce  qu'on  décrète  une  vente 
de  400  millions  pour  rassurer  les  créanciers.  Il  pro- 
pose d'ajourner  l'examen  des  moyens  les  plus  légi- 
times et  les  plus  convenables  de  procurer  cette 
vente,  et  d'en  suppléer  intermédiairement  les  pro- 
duits. 

M.  DE  Cazalès  :  Votre  décret  d'hier  force  à  adop- 
ter presque  de  confiance  un  plan  dans  cette  matinée; 
celui  du  comité  doit  sans  doute  avoir  la  préférence. 
J'avais  des  vues  à  pn-senti'r,  mais  j'en  fais  le  sacri- 
fice, et  je  me  borne  à  deux  amendements  destinés  à 
atténuer  l'injustice  et  à  amoindrir  les  inconvénients 
du  projet  sur  lequel  vous  avez  à  statuer. 

Le  premier  consiste  à  déclarer  très  positivement 
que  le  cours  forcé  du  papier  de  la  caisse  d'escompte 
sera  restreint  à  la  ville  de  Paris.  Si  ces  effets  perdent, 
ilvautmieuxque  cetti'  perte  tombesur  les  créanciers 
de  la  capitale  qui  ont  gagné  davantage  avec  l'Etat. 
Le  papier-monnaie  est  abhorré  dans  les  provinces, 
celui  de  la  caisse  n'y  a  jamais  été  connu. 

2»  Ordonner  que,  d'ici  au  1"  juillet  1790,  la 
caisse  continuera  ses  paiements  à  raison  de  300,0001. 
par  jour,  et  que  le  premier  ministre  des  finances  fera 
tous  les  efforts  possibles  pour  lui  en  procurer  les 

(1)  C'est  ce  même  baron  de  Batz,  devenu  banquier,  qui 
figura  pliH  tird  dans  h  ridicule  affaire  de  Catherine  Théos, 
dite  la  niêrc  de  Dieu,  dont  Vadier  elierclu  à  faire  une  con- 
spiration sérieuse  conlre  la  répuhlifjue.  Le  rajïport  de  co 
nicnil)re  du  comité  de  sûrclc  générale  parut  pilo\  able  .i  Ro- 
bespierre et  h  quelques  antres  de  ses  eollêgufs.  De  ce  mo- 
ment il  y  eut  de  la  froideur  entre  les  deux  principaux  comi- 
tés de  la  Convention,  et  l'on  peut  dire  que  ce  fut  cette  mc- 
clianic  .-iffairc  qui  ainooa  dtânitivemeot  la  journée  du 
9  thermidor.  L.  G. 


moyens.  Lorsqu'on  est  obligé  de  payer  en  billets  lei 
denrées,  elles  augmentent,  et  cette  augmentatiou 
forme  alors  une  banqueroute  partielle.  On  ne  peut 
éviter  cet  inconvénient  majeur  qu'eu  fournissant 
aux  consommateurs,  porteurs  de  billets,  ce  qui  leur 
est  nécessaire  pour  payer  journellemeut  les  denréea 
dont  ils  ont  besoin. 

M.  r.E  M\RQUisDE  Gouy-d'Arcy  :  Nous  ne  pou- 
vons nous  dissimuler  que  le  plan  proposé  nous  a  af- 
filiés à  une  caisse  actuellement  eu  surséance,  qu'on 
veut  que  nous  prolongions  cet  état,  et  que  nous  res- 
taurions cette  caisse  par  la  garantie  nationale...  On 
ne  peut  sans  frémir  penser  que  la  nation,  en  prenant 
de  tels  engagements,  se  verra  peut-être  exposée  à 
manquer  a  sa  parole.  On  ne  peut,  sans  rester  en 
banqueroute,  ne  pas  payer  les  effets  suspendus.  Les 
400  millions  demandesnesuflirontpas  à  un  paiement 
qu'on  n'a  nul  intérêt  et  nul  profit  à  ne  pas  faire  en 
entier.  Mul  profit,  parcequ'il  faudra  toujours  payer  ; 
nul  intérêt,  parcequ'il  peut  se  faire  autrement. 
En  voici  les  moyens.  Us  sont  l'objet  de  mon  amende- 
ment. 

Ajouter  aux  200  millions  de  billets  de  caisse 
100  millions  portant  intérêt  à  trois  pour  cent,  et  créer 
300  millions  d'obligations  nationales  produisant  cinq 
])oar  cent;  le  tout  remboursable  sur  la  contribution 
patriotique,  sur  la  vente  du  domaine,  et  sur  celle  des 
bâtiments  ecclésiastiques  des  villes. 

M.  Rewbeli.  :  Comme  il  n'est  pas  prouvé  qu'il 
faille  livrer  l'Etat  à  une  compagnie  de  publicains; 
comme  il  ne  l'est  pas  que  la  création  d'un  papier  ne 
fasse  pas  sortir  tout  le  numéraire;  comme  la  vente 
ne  donne  pas  un  sou  en  ce  moment,  comme  des 
ventes  précipitéesseraient  incertaines  et  peu  avanta- 
geuses, je  crois  qu'il  faut  changer  quelque  partie  du 
plan  du  comité. 

Je  propose  un  amendement  qui  ne  vous  laissera 
pas  le  regret  d'avoir  créé,  sous  le  nom  de  provisoire, 
un  mal  très  durable.  Il  est  une  conséquence  du  dé- 
cret sur  la  contribution  patriotique,  auquel  je  pro- 
pose de  donner  toute  l'extension  possible.  Il  faut  se 
procurer  de  l'argent  pour  éviter  la  banqueroute,  la 
guerre  civile,  le  triomphe  de  nos  ennemis  et  la  perte 
(le  la  liberté;  il  faut  faire  ouvrir  les  coffres  de  ceux 
qui  accaparent  de  l'argent,  comme  les  greniers  des 

accapareurs  île  blé Les  notaires  vous  diront  que 

jamais  ils  n'ont  trouvé  plus  de  numéraire  dans  les  in- 
ventaires  

Je  iiroposc  de  décréter  un  emprunt  patriotique  de 
170  millions,  portant  cinq  pour  cent  d'intérêts,  et  as- 
signés sur  la  contribution  patriotique.  Tous  les  no- 
taires ou  tabellions  seraient  tenus  de  délivrer,  dans 
la  huitaine,  aux  muiiicipalitcs  de  leur  résidence,  un 
état  fidèle  de  l'or  et  de  l'argent  monnayé  qu'ils  ont 
inventorié  depuis  (juatre  mois,  avec  les  noms  et  do- 
miciles des  [Kissesseurs.  Chaiiue  municipalité  arbi- 
trerait la  somme  que  tous  les  prcqiriétaires  de  numé- 
raire seraient  obligés  de  verser  dans  cet  emprunt, 
déduction  faite  de  ce  qui  serait  nécessaire  pour  leur 
subsistance... 

M.  de  La  Chèze  interrompt  le  préopinant,  et  de  • 
mande  que  l'Assemblée  témoigne  sou  improbation 
d'un  scmlilable  projet. 

M.  le  président  observe  à  M.  Rewbeli  quescspro- 
posilions  sont  contraires  au  décret  rendu  nier  et  aux 
principes  de  l'Assemblée. 

U.  r.E  DUC  DU  Chatelet  :  La  vente  des  biens  ecclé- 
siastiques et  domaniaux  présente  un  avantage  cer- 
tain. Les  assignations  qu'elle  donne  la  facilité  de 
créer  ne  sont  point  du  papier-monnaie;  leur  paie- 
ment est  assure'.  Il  sera  fait  au  porlenr,  après  nu 
court  dcki  de  six  mois,  el  vous  aurez,  par  cette  opé- 
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ration,  elTpctur  tout  ce  qu'on  pouvait  cspf'rcr  de 
vous,  ilaiis  un  moiiieiit  d'i'inb.irns  et  (Icdesordrc. 

Si  vous  adopipz  le  travail  du  roiiiiti',jc'  vous  pro- 
poserai, coinuic  uioveu  cl'cx('cuti<iii,  de  faire  n'di2;or 
un  tableau  des  iiltjeisciui  doivent  être  prelerabli  ment 
vendus, etde  l'adresseraux  districts  etde'partements, 
pour  avilir  leur  avis. 

Si  les  billets  ne  sont  reçus  d'une  manière  obliga- 
tdire  que  dans  les  caisses  de  Paris,  j'ajouterai  pour 
sous-amendement  que  les  receveurs  des  impositions 
en  province  ne  puissent  les  refuser. 

Sauf  ces  observations,  j'adopte  le  plan  du  comité 
dans  toutes  ses  parties. 

On  demande  a  aller  aux  voix. 

L'Assemble'e  ferme  la  discussion. 

On  fait  lecture  du  premier  article  du  plan.  •  Les 
billets  de  1.1  caisse  d'escompte  continueront  à  être 
reçus  eu  paiement  dans  tontes  les  caisses  publiqiics, 
et  particulièrement  jusqu'au  1"' juillet  179(»,  et  elle 
sera  tenue  d'effectuer  ses  paiements  à  bureau  ou- 
vert à  cette  époque.» 

On  lit  un  amendement  rédigé  par  M.  de  Cazalès  : 
•  Les  billets  de  caisse  semnl  reçus  dans  toutes  les 
caisses  publiques,  même  dans  lés  provinces  ;  mais 
leur  cours  ne  pourra  être  forcé  entre  particu- 
liers. • 

M.  LE  BAKON  D'Ai.LAncE  :  La  question  se  réduit  à 
savoir  si  vous  votilez  oter  aux  billets  de  la  caisse  la 
confiance  qu'ils  ont.  Si  vous  voulez  la  leur  conserver, 
laissez  Icscboses  dans  l'état  où  elles  sont;  que  votre 
décret  ne  défende  ni  ne  permette  ;  il  doit  augmenter 
la  conliancc  dans  des  billets  que  vous  allez  donner 
en  paiement  à  vos  créanciers.  Je  pense  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  l'amendement. 

Cette  opinion  est  très  fortement  appuyée. 

M.  l'abbé  Maury  :  11  y  a  le  plus  grand  danger  à 
établir  le  cours  forcé  des  billets  dans  les  caisses  des 
provinces.  Si  le  paiement  des  impositions  peut  se 
faire  avec  ces  effets,  dans  un  mois  on  n'y  recevra  que 
des  billets  de  la  caisse  descompte. 

J'ai  I  honneur  de  vous  observer  que  ce  cours 
forcé  que  vous  voulez  éviter  deviendra  inévitable, 
parceque  vous  ne  pourrez  bientôt  envoyer  dans  les 
provinces  que  du  papier. 

Je  démontrerai  jusqu'à  l'évidence  que  ce  sont  les 
billets  de  aiisse  qui  ont  extrait  le  numéraire  de  Pa- 
ris; je  vous  marquerai  le  chemin  qu'il  a  pris  ;  je  l'ai 
suivi  depuis  son  départ  jusqu'à  sa  destination.  Allez 
au  bureau  des  messageries,  compulsez  les  registres 
depuis  le  mois  d'août  1789  jusqu'à  ce  jour,  et  vous 
verrez  que  ce  sont  les  capitalistes  qui  ont  fait  partir 
l'argent;  il  n'y  a  pas  de  commerce  plus  profitable 
que  d'envoyer  de  fortes  sommes  et  de  les  faire  reve- 
nir, on  gagne  ainsi  vingt  pour  cent  par  mois.  L'inté- 
rêt des  banquiers  est  d'avoir  deux  patries,  l'une  où 
ils  achètent  l'argent  à  bon  marché,  et  l'autre  où  ils 
le  vendent  très  cher;  il  importe  beaucoup  à  une 
compagnie  de  financed'éloigner  l'argent. Ou  n'agiote 
pas  avec  l'argent,  on  n'a  pas  de  droit  de  commission 
sur  l'argent  ;  il  est  du  jibis  grand  intérêt  d'éloigner 
ce  brigandage,  qui  fonde  tant  de  fortunes  sur  uneca- 
lamité  générale. 

M.  LE  BARON  DE  Batz  :  Il  cst  aisé  d'expliquer  le 
fait  cité  par  le  préopinant.  11  a  fallu  acheter  du 
chanvre  et  des  bois  à  Bruxelles  et  eu  Allemagne  :  les 
désavantages  du  traité  de  commerce  fait  avec  l'An- 

fleterre  nous  ont  empêchés  de  payer  en  marchan- 
ises,  et  l'on  a  été  obligé  d'envoyer  de  l'argent  pour 
s'acquitter. 

M.  LE  BARON  d'Allarde  :  Pour  répondre  à  la  pre- 
mière observation  de  M.  l'abbé  Maury,  je  demande  si 
on  donnera  les  billets  de  caisse  pour  rien.  S'il  en  cir- 


cule en  province  pour  2no  millions,  il  y  au-ra  200 

millions  de  crédit  de  plus  à  Paris. 

M.  DiTONT,  déinUo  de  Nemours  :  Cette  question 
a  été  discutée  entre  ([uatre  de  vos  commissaires,  des 
administrateurs  de  la  caisse  d'escoin|ite  et  des  ban- 
quiers. Il  a  lésultéde  cette  conférence  qu'il  n'était 
pas  à  propos  de  statuer  sur  la  circulation  des  billets 
de  caisse,  et  qu'il  fallait  laisser  agir  les  villes  de 
commerce  qui  en  demanderont  la  circulation  dans 
leur  |)lace.  Alors  les  caisses  publiques  recevront  ces 
billets.  Il  faut  se  contenter  de  dire  dans  le  décret; 
■  continueront  comme  par  le  passé.  ■ 

M.  de  Cazalès  représente  la  nécessité  de  rendre  une 
loi  très  claire;  il  propose  de  nouveau  son  amende- 
ment, en  supprimant  ce  qui  regarde  les  caisses  des 
provinces. 

M.  deDieiizie  :  Je  présente  cette  rédaction: «Les 
billets  de  la  caisse  d'escompte  continueront  à  être 
reçus  dans  toutes  les  caisses  publiques  et  particu- 
lières de  Paris,  comme  par  le  passé,  et  le  seront  dans 
les  caisses  publiques  de  province,  etc.  • 

M.  Caml's  :  Si  vous  mettez  :  «continueront  comme 
par  le  passé,  ■  vous  autorisez  les  arrêts  du  conseil, 
et  vous  fixez  exclusivement  aux  caisses  de  Paris  l'o- 
bligation de  recevoir  ces  billets.  Les  principes  d'éga- 
lité etde  liberté  seront  violés  d'une  manière  égale- 
ment ruineuse  pour  Paris  et  pour  les  provinces  :  si 
ces  billets  ne  circulent  que  dans  Paris,  bientôt  la 
capitale  n'aura  plus  de  numéraire  ;  il  ne  pourra  faire 
ses  approvisionnements ,  ou  bien  il  gardera  celui 
qu'il  a  ,  et  fera  les  visites  les  plus  rigoureuses  pour 
l'empêcher  de  sortir  de  ses  murs. 

Je  demande  qu'il  soit  dit  que  les  billets  seront  re- 
çus dans  les  caisses  publiques  de  Paris  et  des  pro- 
vinces; que  la  caisse  d'escompte  paiera  300,000  liv. 
de  billets  par  jour,  et  qu'il  soit  fait  un  règlement 
pour  ce  paiement. 

.M.  Anson  :  Je  considère  la  rédaction  de  M.  Dieuzie 
comn.e  la  moins  susceptible  d'inconvénients.  11  y 
aura  à  Paris  moins  de  papier  et  plus  de  numéraire  ; 
ainsi  les  avantages  pourront  être  compensés.  Je  de- 
mande cependant  la  priorité  pour  la  rédaction  du 
comité. 

M.  DE  Cazalès:  M.  Neckernous  a  dit  positivement 
quesicesbilletsétaientreçus  dans  les  caisses  de  pro- 
vinces, il  n'arriverait  pas  un  sou  au  trésor  royal. 

M.  DE  Tracy  :  J'adopte  la  rédaction  de  M.  de 
Dieuzie  ;  mais  je  voudrais  que  l'on  ajoutât  qu'il  n'y 
aura  pas  de  billet  au-dessous  de  200  liv. 

M.  DE  Fontenay  :  Eu  Normandie,  nous  répandons 
dans  les  campagnes  plus  de  3  millions  en  petites 
sommes,  et  nous  prenons  ces  fonds  dans  les  caisses 
publiques  contre  des  valeurs  :  si  ces  caisses  reçoi- 
vent des  billets,  nous  n'aurons  plus  cette  ressource  : 
on  viendra  de  Paris  apporter  des  billets  pour  rem- 
porter de  l'argent. 

M.  l'évêque  de  Nancy  propose  pour  amendement 
à  l'article  :  «  11  en  sera  usé  comme  par  le  passé  pour 
la  circulation  des  billets,  etc.  • 

M.  DE  Pardieu  :  Jedeniaiide  la  question  préalable 
sur  tous  les  amendements. 

M.  DE  Montlgsiek  :  Je  demande  qu'ils  y  soient 
soumis  séparément. 

L'Assemblée,  après  avoir  décidé  que  la  question 
préalable  portera  siir  tout  l'ensemble,  décrète  qu'il 
n'v  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Elle  adopte  le  premier  article  du  projet  de  décret, 
à  une  grande  majorité. 

M."':  Le  principe  étant  décrété,  je  demande 
qu'on  passe  aux  voix  sur  tous  les  autres  articles,  sans 
division. 

Cette  proposition  est  altiipiée,  puis  accueillie  par 
l'Assemblée  ;  et  les  autres  articles  du  premier  décret 
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proposé  par  le  comité  sont  adoptés  à  une  grande 
iii,i|iirité. 

Cl'  décret  est  ainsi  conçu  : 

•  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit: 

«  Art.  Kr.  Que  les  billets  de  la  caisse  d'escompte 
contimieront  d'être  reçus  en  paiement  dans  toutes 
les  caisses  publiques  et  particulières,  jusqu'au  pre- 
mier juillet  1790,  et  elle  sera  tenue  d'ellectuer  ses 
paiements  à  bureau  ouvert  à  cette  époque. 

•  11.  La  caisse  d'escompte  fournira  au  tré.sor  pu- 
blic, d'ici  au  prcmicrjuillet  procliain,80  millions. 

"  lU.  Les  70  millions  déposés  par  la  caisse  d'es- 
compte au  trésor  royal  en  1787  lui  seront  rend)our- 
sés  en  annuités  portant  5  pour  100  d'intérèl,  et  3 
pour  100  pour  le  remboursement  du  capital  en  vingt 
années. 

■  IV.  Il  sera  donné  à  la  caisse  d'escompte,  pour 
les  avances  des  années  précédentes  et  des  six  pre- 
miers mois  de  1790,  170  millions  en  assignats  sur  la 
caisse  extraordinaire,  en  billets  d'aehatssur  les  biens- 
fonds  qui  sercmt  mis  en  vente,  portant  intérêt  à  5 
pour  100,  et  payables  à  raison  de  5  millions  par 
mois,  depuis  le  premierjuillel  1790, jusqu'au  ler  juil- 
let 1791,  et  ensuite  à  raison  de  10  millions  par  mois. 

•  V.  La  caisse  d'escompte  sera  autorisée  à  créer 
vinçt-einq  mille  actions  nouvelles,  payables  par 
sixième  de  mois  en  mois,  à  compter  du  premier  jan- 
vier prochain,  moitié  en  argent  ou  en  billets  de 
caisse,  moitié  en  effets  qui  seront  désignés. 

•  VI.  Le  dividende  sera  fixé  invariablement  à  6 
pour  100  :  le  surplus  des  bénétices  restera  en  caisse, 
pour  former  un  fond  d'accumulation. 

"Vil.  Lorsque  le  fond  d'accumulation  sera  de  6 
pour  100  sur  le  capital  de  la  caisse,  il  en  sera  retran- 
ché .5  pour  être  ajouté  an  capital  existant,  et  le  divi- 
dende sera  payé  à  6  ])0ur  100  sur  ce  nouveau  capital. 

•  VIII.  La  caisse  d'escompte  sera  tenue  de  rem- 
bourser à  ses  actioiuiaires  2,0iJ0  liv.  par  action  en 
quatre  paiements  de  500  liv.  chacun,  qui  seront  ef- 
fectués le  premier  janvier  1791,  le  premier  juillet  de 
la  même  année,  le  1er  janvier  1792  et  le  1er  juillet 
suivant.  • 

On  fait  lecture  du  second  projet  de  décret. 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  demande  à  aller 
aux  voix  sur-le-cliamp. 

Une  autre  partie  veut  quitter  la  séance,  et  sort  de 
ses  bancs. 

M.  l'abbé  de  Montesquieu  demande  la  parole  ;  il 
monte  a  la  tribune. 

On  observe  que  la  discussion  étant  fermée  sur  le 
plan,  on  ne  peut  entendre  personne  que  pour  des 
amendements. 

M.  i.'abcé  de  Montesquiou  :  Je  ne  veux  pas  abu- 
ser des  moments  de  l'Assemblée,  puisqu'ils  loi  pa- 
raissent si  précieux.  Mais  il  est  des  positiiuis  où  l'on 
ne  peut  garder  le  silence.  Le  décret  dont  il  s'agit 
me  parait  comprimietlre  les  intérêts  des  provinces, 

des  rentiers  et  des  titulaires  des  bénélices Vous 

jetez  gaiincnt  en  veiile  des  biens  pour  400  mil- 
lions, sans  avoir  consulté  les  provinces,  quoiipie  vous 
vousysovez  engagés  par  votredécretdii  '2  imvendjre. 

On'inlêrrompt,  en  rappelant  que  la  discussion  est 
fermiT  par  lui  d('eret,  et  i[u'elle  ne  peut  être  reprise 
que  par  un  antre  dc'crcl. 

M.  i.'Aiim':  m;  Mo>tf.souiou  ronfi'nuc  :  J'observe 
à  ipielipu's  membres  de  l'Assemblée  qu'ils  sontles 
pins  Idits,  et  je  demande  qu'ils  aient  la  générosité  de 
m'erilendre. 

Des  provinces  sont  dans  une  telle  supériorité  de 
biens  eccb'siastiipies,  qu'il  sérail  imposable  d'exc'- 
rnter  le  dc'cret  (pie  vous  voulez  rendre...  L'Iiypo- 
llièque  des  rentiers  se  réduirait  en  longs  et  intermi- 


nables débats  entre  eux  et  les  provinces...  Vous 
bouleverseriez  à  la  minute  peut-être  une  partie  du 
royaume...  Les  intérêts  des  litulaucs  devraient  aussi 
être  considérés.  11  est  dans  votre  intenticm  d'assurer 
leur  sort;  il  est  dans  votre  devoir  d'assurer  le  ser- 
vice divin.  Vous  ne  pouvez  vendre  qu'après  avoir 
combiné  les  dépenses  et  les  moyens  ;  ce  n'est  que 
d'après  cette  combinaison  que  vous  pouvez  avoir  des 
résultats.' 

L'Assemblée  est  consultée  ;  elle  ferme  de  nouveau 
la  discussion. 

M.  le  président  lit  un  article  que  l'on  propose  d'a- 
jouter. 

M.  l'abbé  Maury  l'interrompt,  et  dit  :  Vous  rece- 
vrez comme  protestation...  (Il  ne  peut  achever.) 

M.  LE  CL'RÉDE...  :Entendez  M.  l'abbé  Maury,  suion 
nous  allons  tous  réclamer. 

M.  l'abbé...  :  Allons-nous-en  tous. 

Une  partie  de  l'Assemblée  quitte  les  sièges. 

M.  l'abbé  Maiby  :  Qu'on  me  donne  la  parole,  ou 
que  l'on  continue  la  séance  à  lundi. 

M.  le  président  lit  un  article  que  M.  le  baron  d'Al- 
larde  propose  d'ajouter,  et  qui  a  pour  objet  la  no- 
mination d'une  commission  pour  surveiller  l'énus- 
sion  des  billets  et  la  rentrée  des  valeurs  à  la  caisse... 

M.  d'Allarde  consent  à  rajournemeut  à  lundi, 
pour  passer  au  décret. 

M.  le  marquis  d'Estourmel  demande  qu'on  com- 
prenne les  domaines  dans  les  renseignements  à  de- 
mander aux  provinces. 

11  consent  aussi  à  l'ajournement  de  sa  proposition. 

Le  second  projet  de  décret  est  adopte,  à  une  très 
grande  majorité,  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
suit  : 

■  Art.  1er.  II  sera  formé  une  caisse  de  l'extraordi- 
naire, dans  laquelle  seront  versés  les  fonds  prove- 
nant de  la  contribution  patriotique,  ceux  des  ventes 
qui  seront  ordonnées  par  le  présent  décret,  et  toutes 
les  autres  recettes  extraordinaires  de  l'Etat. 

•  Les  deniers  de  cette  caisse  seront  destinés  à  payer 
les  créances  exigibles  et  arriérées,  et  à  rembourser 
les  capitaux  de  toutes  les  dettes  dont  l'Assemblée  na- 
tionale aura  décrété  l'extinction. 

■  II.  Les  domaines  de  la  couronne,  à  l'exception 
des  forêts  et  des  maisons  royales  dont  Sa  Majesté 
vomira  se  réserver  la  jouissance  ,  seront  mis  en 
vente,  ainsi  que  des  domaines  ecclésiastiques,  pour 
former  ensemble  une  valeur  de  400  millions. 

1  III.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  régler 
incessamment  la  forme  et  les  conditions  desdites  ven- 
tes, après  avoir  reçu  les  renseignements  qui  lui  se- 
ront (ioiuiés  par  les  assemblées  de  département,  con- 
formément à  son  décret  du  2  novembre. 

«  IV.  Il  sera  créé  sur  la  caisse  de  l'extraordinaire 
des  assignats  de  mille  livres  chacun,  portant  intérêt 
à  cinii  pour  cent,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
desdils  biens  ;i  vendre  ;  lesquels  assignai^  seront  ad- 
mis de  préférenoe,  dans  l'achat  desdils  biens  ;  il  scr.1 
retiré  desdils  assignats,  soit  jiar  lesdiles  ventes,  soit 
par  les  rentrées  de  lacoulriluitinu  patriotique,  et  par 
toutes  les  autres  recettes  extraonliiiaires  qui  pour- 
ront avoir  licLi,  100  millions  en  1791,  100  millions 
en  1792,  80  millionscn  1793,  80  millions  en  1794,  et 
le  surplus  en  179.Î. 

•  V.  Lesdits assignais  pourront  être  échangés  con- 
tre toute  espèce  de  litres  de  créance  sur  l'Etat  et  det- 
tes exigibles  portant  inlc'rêt,  arriérées  ou  suspen- 
dues. —  On  propose  d'envoyer  à  la  sanction. 

M.  le  président  observe  qu'il  faut  allendre  après  la 
décision  des  articles  qu'on  a  présentés  pour  ctrc  ajou- 
tés au  dernier  décret. 

La  séance  est  levée  a  cinq  heures. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Il  n'est  pas  probable,  écrit-on  de  Vienne  le  8  décembre, 
que  1,1  plarfd'Orsowa  ail  capilulé.  Ct'pentlanl  le  bruit  de 
ciMlo  ndini-Ile  a  couru  ici  quokivif^s  iiist;iiis  :  on  y  foime 
pliisii  iirs  cnujecturcs,  {l'apn's  la  liberté  rendue  parla  Porte 
à  M.  di'  Bnlgakotr.  On  SI' représente  les  Turcs  dans  un  grand 
décoiiragenicnt.  Les  lettres  que  l'on  a  reçues  ici  de  Con- 
stantinople,  dn  2/i  oclobre,  annonçaient  que  la  nouvelle  de 
la  prise  de  Belgrade  n'était  arrivée  au  grand-seigneur  que 
le  17  de  ce  mois,  et  que  le  peuple,  instruit  de  ce  malheur, 
s'élait  porté  versleSéiail  avec  dis  transports  furieux;  que 
ses  leri  ibies  murmures  avaient  fait  craindre  les  eÛVts  de  son 
ressentiment.  On  appréliend.dl  pour  le  faubourg  de  l'éra, 
le  plus  beau  quartier  de  Constanlinople,  où  logent  tous  lis 
ministres  étrangers.  On  a  fait  prévenir  ces  ministres  ;  mais 
la  multiluile  n"a  pas  menacé  le  faubourg.  On  est  parvenu  à 
apaiser  le  peuple,  surtout  celui  des  c^mipagnes,  qui  s'élait 
porté  dans  la  ville,  en  faisant  quelques  distributions  d'ar- 
gent et  de  vivres;  car  la  disette  commence  à  se  faire  sentir 
aux  environs  de  Constanlinople  :  ce  fléau  naturel  vient  se 
joindre  comme  auxiliaire  aux  armées  des  deux  cours  im- 
périales. Mais  les  emportcinenls  de  S.  II.,  rudoubléspar 
l'abattement  de  ses  premiers  oITiciers,  n'ont  pu  se  calmer  de 
la  même  manière  que  les  fureurs  de  son  peuple.  Sa  colère 
n'a  plus  eu  de  frein  ù  la  nouvelle  que  le  grand-visir  s'élait 
retiré  près  de  Rvmnik  :  deux  nuMieureux  Talars  qui, 
vers  le  commencement  de  la  guerre,  avaient  apporlé  au 
sultan  d'heureuses  nouvelles,  et  qui  s'attendaient  à  recevoir 
l'honneur  dn  caftan  pour  récompense,  ont  eu  sur-le-champ 
la  tête  tranchée. 

DA«Ei\IARCK. 

On  mande  de  Copenhague,  le  28  novembre,  que  l'officier 
Bnédois  Benzenstierna,  et  ses  complices,  ces  malheureux 
qui  avaient  formé  le  projet  d'incendier  le  port,  ont  acquiescé 
à  la  scnlence  prononcée  contre  eux  le  17  novembre,  par  la 
commission  nommée  pour  les  juger  :  le  roi  vient  de  confir- 
mer la  sentence. 

POLOGNE. 

Il  est  temps  de  fixer  les  regards  sur  la  Pologne.  Les  bour- 
geois dis  villes  royales  se  lassent  de  payer  les  inipùls  et  de  n'ê- 
trepascitoyens.  Ils  viennent,  nousl'avons  annoncé  ,de  de- 
mander des  représentants  ù  la  diète  :  déjà ,  nous  l'avons  dit 
encore,  M.  Niemcenicz,  nonce  de  I.ivonie,  a  proclamé  leurs 
dioils.  Nous  rapportons  une  seconde  fois  Us  dernières  pa- 
roles qu'il  a  prononcées  dans  la  diète  au  commeuceinenl  de 
cette  année  :  «  Tôt  ou  tard  il  viendra  un  moment  où  le  bour- 
geois se  rappellera  qu'il  est  homme,  et  réclamera  haute- 
ment ses  driiils  qui  lui  ont  été  ravis  pendant  tant  de  siècles.» 
—  Ce  temps  est  venu  pour  toute  l'Europe.  Malheureusement 
nous  ignorons  si  le  nonce  de  Livonie  a  beaucoup  de  rivaux 
en  grandeur  d'âme  et  en  générosité  :  peut-être  serons-nous 
bientiM  mieux  informés;  alors  nous  apprendrons  s'il  y  aura 
bientôt  en  Europe  un  pen|ile  polonais,  et  en  Pologne  une 
vraie  république.  On  sait  que  les  villes  royales  sont  celles 
qui,  opparleiiant  à  la  république,  ne  sont  point  enclavées 
dans  les  domaines  liéréililaires  des  nobles.  11  n'est  donc  pas 
facile  de  prévoir  siles  habitantsdes  autres  villes,  niultilnde 
d'hommes  qui  vivent  sous  ladnminalion  de  leurs  seigneurs, 
ou  qui  plutnt  appartiennent  au  sol  do  leurs  domaines,  au- 
ront tout-ù-coup  les  sentiments  de  courage  dont  la  liberté 
doit  être  le  prix. 

En  ce  moment  la  diète  s'occupe  toujours  avec  la  plus 
grande  activité  d'augmenter  l'armée  de  la  république  : 
peut-être  une  guerre  Juste  se  prepare-t-elledccecOté.  Tous 
les  jours  on  y  répète  que  jamais  les  circonstances  ne  furent 
plus  pressantes,  et  que  des  préparatifs  de  défense  ne  furent 
jamais  plus  légitimes.  M.  Suchorzewski,  nonce  de  Kalisz,  a 
prononcé  dans  la  diète  ces  paroles  courageuses,  dans  l'es- 

l'-"  Série,  —  Tome  //. 


pérance  qu'une  conduite  hardie  dispensera  bientôt  les  Po- 
lonais d'avoir  besoin  de  courage  pour  dire  la  vérité.  >  Si 
nous  tardons  encore,  a-t-il  dit,  à  lever  des  recrues  pour 
nous-mêmes,  nous  serons  bientôt  forcés  de  les  lever  pour  IcJ 
Russes.  A  quoi  sert-il  d'avoir  chassé  cenx-ei  de  l'Ukraine, 
si  nous  ne  pouvons  les  chasser  de  notre  assemllée?  » 

De  Liège,  le  \5  décembre.  —  Au  sujet  de  la  déclaration 
delachi.mbre  de  Welzlar,  que  nous  avons  rapportée  au 
n"  117,  M.  de  Dohm,  ministre  de  S.  M.  prussienne,  a 
adressé  au  haut  directoire  de  Clèvcsia  déclaration  suivante: 

Dcclavatoive  de  S,  E,  M,  de  Dohm,  mhtislre  de  S,  M, 
prussienne,  au  haut  directoire  de  CUva. 

0  Le  soussigné,  se  Toyant  obligé  de  demander  au  roi  son 
maître  des  instructions  ultérieures  sur  le  conlenu  du  dé- 
cret de  la  sacrée  chambre  impériale,  eu  date  du  4»  et  de 
suspendre,  jusqu'à  ce  qu'il  les  aura  reçues,  toutes  démar- 
ches en  concurrence  il  celles  que  les  hauts  directoires  de 
Munster  et  de  Julicrs  jugeront  convenables,  il  ne  manque 
pas  d'en  avenir  par  celle-ci  MM.  les  députés  des  trois  Etats 
du  pays  de  Liège. 

«Maeslricht,  le  8  décembre  1789. 

Signé  Chkét.>Guii,l,  de  Dodu. 

ITALIE. 

De  Venise,  te  28  novembre,  —  Le  feu  a  pris  aujourd'hui 
dans  un  magasin  d'huile,  avec  tant  de  (iuiencc  que,  dans 
l'espace  de  quelques  heures,  plus  de  trente  maisons  ont  été 
enlièiement  réduites  en  cendres.  Les  can  nx  étaient  cou- 
verts par  des  flots  d'huile  bouillante,  qui  menaçaient  d'é- 
tendre plus  loin  le  ravage  :  heureusement  le;  eaux  étaient 
foit  basscset  l'air  très  calme.  Plusieurs  gondolesqui  élaient 
venues  pour  tâcher  de  recueillir  quelques  courants  d'Imile 
qui  surnageaient,  et  que  le  feu  n'avait  pas  encore  atteints, 
ont  été  assaillies  tout -à-coup  par  le  torrent  enflammé, 
et  ce  n'est  qu'avec  une  peine  extrême  qu'elles  sont  venues 
à  bout  de  gagner  le  grand  canal,  au  moment  où  quelques- 
ni;es  étaient  prêtes  à  prendre  feu.  L'hôtel  occupé  par  l'am- 
bassadeur de  France,  quoique  très  voisin  du  quartier  qui 
a  élé  détruit  par  cet  incendie,  n'a  soulVert  aucun  dommage, 
au  moyen  des  précautions  qui  ont  été  prises  pour  l'en  ga- 
rantir. 

ANGLETERIIE. 

De  Lonarcs,  —  On  a  fait  hommage  au  premier  lord  de 
l'amirauté  d'un  clief-d'œuMC  unique  dans  son  genre; 
c'est  un  modèle  en  petit  de  la  frégate  CHébé,  où  l'on  a 
suivi  la  piopni  lion  d'un  pouce  pour  soixante  pieds.  La  car- 
casse est  d'acier  poli;  les  màtsel  les  ponts  sont  d'or,  ainsi  que 
les  alVùls  des  canons  qui  supporlent  nue  jolie  ariillerieen 
acier.  On  a  employé  l'argent  pour  les  voiles,  les  manœuvres 
et  les  cordases.  C'est  M.  Knislh,  commis  des  vivres  de  la 
marine,  qui  a  fait  exécuter  cette  petite  merveille. 

Les  souscriptions  pour  bâiir  le  non  veau  collège  d'Edim- 
bourg ont  monte  en  un  seul  jour  ù  8,70U  livres  sterling.  9i 
cela  continue  ainsi,  les  seules  coniribulions  volontaires 
suffiront  pour  les  frais  de  cet  édifice  d'utilité  publique. 

On  élève  dans  l'éleelorat  d'Hanovre  uu  beau  monument 
ù  la  mémoire  de  Leibnitz  ;  ce  sera,  dit-on,  un  chef-  l'œuvro 
d'arcliiteclure,  encore  embelli  par  la  statue  de  ce  grand 
philosophe. 

Une  lettre  d'Yarmouth  nous  apprend  qu'un  bâtiment 
chargé  de  charbon  de  terre  ayant  échoué,  il  y  a  environ 
sept  ans,  à  l'entrée  du  havre  deceltc  ville,  ou  avait  fait  des 
elforis  inutiles  pour  le  relever.  Les  vents  et  la  dernière 
tempête  viennent  de  rendre  ce  service  important  au  pro- 
priétaire, qui  recouvre  ainsi  au  moins  soixante  tonnes  de 
charbon. 

Les  Juifs  anglais  et  allemands  ont  ouvert  une  nouvelle 
synagogue  à  la  Jamaïque,  le  15  de  septembre. 

La  prison  de  Nengate  contient  en  ce  moment  deux  cent 

55 


ConHituante.  8Sf  (»c. 


AU 

CMUinanlP-qnalrecrimînclsdesliiiés  à  augmenter  la  colonie      (| 
de  Bolany-Bay.  8; 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Lettres  patentes  du  roi ,  dminees  à 
Paris  au  mois  de  décembre  1789,  sur  un  déeret  de 
l'Asscinliléc  nationale,  concernant  les  délits  (jui  se 
commettent  dans  lesforèts  elbois,  transcrites  en  par- 
lement, en  vacations,  le  18  décembre  audit  an. 

Réponse  (le  S.  E.  M.  le  comte  de  Monlmarin  à 
M.  le  comte  de  Mercij-Arficnteaii,  ambassadeur 
de  l'empereur.  —  Paris,  le  18  novembre  17S9. 

•  J'ai  reçu  la  lettre  que  V.  E.  m'a  fait  l'honneur  de 
m'écrirc  au  sujet  des  bruits  qui  se  sont  ré|)andus 
dans  le  public,  sur  les  prétendus  subsides  fournis  à 
la  cour  de  Vienne  par  celle  de  France.  Rien  n'est  ab- 
solument plus  destitué  de  fondement  que  de  sembla- 
bles bruits  ;  je  puis  attester  avec  toute  vérité,  que  de- 
puis que  le  roi  a  bien  voulu  me  conlier  le  départe- 
juent  des  affaires  étrangères,  il  ne  nous  a  pas  l'ait  ni 
pu  être  fait  aucune  demande  de  ce  genre  par  la  cour 
de  Vienne  ;  et  j'ai  également  la  certitude  qu'il  n'en  a 
vXé  formé  aucune  sous  l'administration  de  mou  pré- 
décesseur. Au  surplus,  je  prie  V.  E.  de  permettre  (]ue 
je  me  réfère  à  la  lettre  que  j'eus  l'honneur  de  lui 
écrire  à  ce  sujet  dans  le  cours  du  mois  de  juillet  de 
cette  année,  et  dont  elle  est  la  maîtresse  de  faire  l'u- 
sage qu'elle  jugera  convenable. 

«  J  ai  l'honneur  d'être,  etc.  • 

Lettre  de  S.  E.  M.  le  comte  de  Monlmorin  à  M.  le 
comte  de  Mercy-Argenleau ,  ambassadeur  de 
l'empereur. 

Versailles  le  5  juillet  1789. 

•Parmi  la  fouledesbrochures  que  les  circonstances 
actuelles  ont  produites,  il  en  est  une  dont  j'ai  cru  de 
mou  devoir  de  rendre  compte  à  Sa  Majesté,  puisque 
l'auteur  y  a  traité  d'objets  politiques,  et  nouunément 
de  nos  relaliiins  avec  la  cour  de  \  icinu\  V.  E.  ju- 
gera sans  doute  que  je  veux  parler  de  celle  quia 
pour  titre  :  l'Orateur  aux  Elats-Cî/neraux. 

•  H  y  est  dit  tpie  la  France  a  fouiiii  des  snlisidesà 
la  cour  de  Vieiuie  après  la  paix  de  Teschen  ;  (ju'elle 
en  a  fourni  pour  terminer  l'allaire  de  l'Escaut,  pour 
les  préparatifs  de  la  guerre  contre  les  Turcs,  et 
qu'elle  en  paie  encore  même  en  ce  moment;  or,  il 
est  certain  que  depuis  la  jiaix  de  1703  il  n'a  pu  être 
question  entre  le  roi  et  la  cour  de  Vieiuie  de  la 
prestation  d'aucinis  subsides,  puisqu'il  ne  s'est  pas 
présenté  une  seule  occasion  qui  donnât  lieu  à  la 
moindre  réclamation  de  ce  genre.  A  la  paix  de 
Teschen,  le  roi  fut  médiateur  avec  l'inipératriee  de 
Russie;  et  la  guerre,  que  cette  médiation  termina, 
pouvait  d'autant  moins  donner  lieu  à  la  demande 
tl'auciuis  subsides  de  la  part  de  l'empereur,  que  le  roi 
lui-même  était  engagé  dans  une  guerre  qu'il  soute- 
nait depuis  un  an. 

•  Lois  de  l'allaire  de  l'Escaut,  le  roi,  qui  allait  de- 
venir l'allié  de  la  Hollande,  et  (|ui  avaitiuterposé  ses 
bonsollicespoiu'  lui  ('viler  une  guerre  d(nit  ellesi'iii- 
blait  menacée,  voulut  bien  porter  la  bienveillance 
jusqu'il  lui  faciliter,  (lar  (piehpies  dons  pécuniaires, 
les  moyens  de  terminer  cette  discussion  ;  mais  ce  fut 
directement  avec  cette  r('publi(pie  qu'il  s'en  expli- 
qua, it  l'empereur  a  même  ignoré  ce  qui  s'est  passé 
à  cet  égard. 

•  Quant  à  la  guerre  actuelle,  elle  nous  est  absolu- 
ment étrangère,  et  l'empereur  n'y  est  inènieimpliqné 


(p:e  par  les  oldigalions  de  ses  traités  avec  la  cour  d( 
8aint-Pétersl)ourg. 

«  En  un  mot,  monsieur,  c'est  une  vérité  constante 
et  facile  à  apercevoir,  que,  depuis  la  paix  de  17()3,  il 
n'y  a  pas  eu  le  plus  léger  prétexte  pour  que  les  cours 
de  Versailles  et  de  Vienne  se  donnassent  le  moindre 
subside  ;  et  en  effet,  il  ne  nous  a  été  fait  aucune  de- 
mande de  ce  genre  de  la  part  de  la  cour  de  Viemie. 

«  J'ai  mis  sous  les  yeux  du  roi,  monsieur,  la  lettre 
que  j'ai  l'honneur  d'écrire  à  V.  E.  ;  et  S.  M.,  en 
reconnaissant  la  vérité  et  l'exactitude  de  ce  qu'elle 
contient,  a  approuvé  que  j'eusse  l'honneur  de  vous 
l'envoyer,  et  m'a  autorisé  de  vous  dire  eu  même 
temps  que  vous  étiez  |)arfaiteinent  maître  d'eu  faire 
l'usage  que  vousjugerez  à  propos. 

"  J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  » 


ADMINISTRATION. 

BICÉTRE. 

Si  l'on  a  pu  dire  que  la  publicilc  fut  la  sauve- 
f/arde  du  peuple,  c'est  surtout  lorsqu'on  fait  connaî- 
tre l'état  des  lieux  où  la  misère  et  la  vieillesse  le  for- 
cent de  chercher  du  secours  ;  c'est  lorsqu'on  rend 
compte  des  moyens  destinés  à  le  soulager,  que  l'on 
publie  le  nombre  et  l'étal  des  malheureux  à  la  charge 
de  la  bienfaisance  sociale.  Ces  snilions  deviennent 
pour  lui  nue  source  de  nouveaux  secours,  par  les 
combinaisons  qu'elles  donnent  lieu  de  faii'e,et  par  la 
réforme  des  abus  qu'elles  facilitent  et  accélèrent. 

C'est  donc  sous  ce  point  de  vue  qiu^  nous  devons 
envisager  l'élat  que  nous  donnons  de  la  maison  de 
Bicêtre  ;  le  public  y  verra  et  l'i'tcnduc  des  besoins, 
et  la  multitude  d'abus  qui  doivent  ni'cessairemcnt 
accom])agni'r  nue  aussi  grande  admiuisiralion. 

Quant  aux  abus,  je  remnri|ni'rai  qu'ils  tiennent 
bien  plutêit  .'i  l'ignorance  populaire,  aux  préjugés  des 
familles  et  du  public,  qui  se  sont  tous  habitués  à 
regarder  cet  asile  comme  un  moyeu  facile  de  conte- 
nir et  corriger  la  jeunesse. 

Chaque  jour  des  pères  insensibles  ou  des  parents 
cruels,  dans  un  temps  oîi  l'bonune  ne  doit  compte 
de  sa  conduite  qu'à  la  loi,  sollicitent  des  réclusions  à 
Bicêtre;  et  lesuouveauxadniinistrateurs,  que  le  vœu 
public  et  leurs  lumières  ont  appelés  à  leurs  places, 
mettent  avec  raison  au  nombre  dos  fatigues  et  des 
désagréments  attachés  à  leurs  fondions,  les  refus 
multqiliés  qu'ils  sont  obligés  de  faire  tous  les  jours  ù 
de  pareilles  demandes. 

Les  hommes  sont  incorrigibles  dans  leurs  vieilles 
habitudes,  et  il  faut  toute  la  force  des  lois  positives 
pour  les  contenir;  la  raison  seule  ne  le  peut  pas. 

C'est  dans  cette  habitude  (prexislent  encore  tous 
les  abus  do  la  maison  de  Bicêtre,  pareoqu'on  veut 
toujours  que  ce  soit  nu  lieu  de  correction,  et  que 
ceux  qui  le  gouvorneut ,  IiabitU('S  i)eut-êlre  aux 
mêmes  idées,  sont  obligés  il'ailleurs  île  suivre  en 
aveugles  les  règles  (pi'uu  leur  prescrit;  règles  que 
leur  liumanilé  les  fori(>  quclipiefois  d'enfrein  Ire,  en 
adoucissant  l'réqueuuneiilleri'giuu'auipiel  les  ordres 
(pi'ils  ont  reçus  les  obligent  d'aslreiiidre  les  prison- 
niers. 

Bicêtre  renferme  encore  des  linnnues  d'iuie  espèce 
dillérente;  il  rejilerme  des  pauvres,  il  reid'ernuMics 
vém-riens,  il  renlériiu-  des  coupables  Ih'tris  par  la  loi, 
et  que  la  société  rejette  de  sou  sein;  eidiu  des  ofli- 
ciers  pri'posés  au  soin  des  uns  et  des  autres.  Nous  al- 
lons en  présenter  le  tableau  an  publie,  d'après  celui 
que  nous  nous  sonnnes  procuré  le  Vi  de  ce  mois,  et 
dont  nous  pouvons  garantir  l'exactitude  et  la  vérité 
ù  cette  époque. 
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TAniFAU  DE  nicKTnr. 


Sept  (r(;l('siasti([ncs,  un  oeoiionu',  un  soiis-t'co- 
nouic,  Mil  cMpitaiiic  (le  In  roiii|ia^'iii(^  des  gardes,  ni] 
licnlcnant,  nn  premier  cuniuiis  de  bnreaii,  un  clii- 
l'urgicii  fçagnant  maîtrise  ,  une  supérieure  et  dix 
sœurs  oflicieres  ;  en  tout  vingt-qualre  personnes. 

Quatre  coiiimis  de  l)ureau,  un  commis  à  la  vente 
du  vin,  un  commis-inspecteur  de  la  porte  d'entrée, 
nn  commis  à  la  vente  de  l'eau-de-vie  et  du  taliac, 
lieux  garçons  cliiruri;icns,  un  garçon  aiiotliicaire  en 
chef  et  un  en  second,  un  sommelier,  un  maître  des 
eul'anls  de  cliœin-,  un  fonrnier,  nu  l'mirrier,  huit 
élèves  eu  chirurgie,  trois  officiers  ou  oflicieres  vété- 
rans; en  tout  vingt-six  personnes. 

Ces  ciu(]nnntc  personnes  sont  nourries  dans  le 
chiiteau,  et  forment  ce  ([u'on  v  appelle  la  première 
table;  la  si'conde  table  nourrit  deux  cent  quatre- 
vingt-neuf  personnes  employées  en  sous-ordre. 

On  a  formé  six  divisions  principales  sous  la  déno- 
mination d'emplois,  qui  ont  aussi  leurs  sous-divi- 
sions, dans  lesquelles  sont  classés  les  malheureux 
qui  habitent  Bicètre, 

La  cuisine.  —  Premier  emploi. 

Comprend  :  l»  les  cabanons  qui  renferment 
trcnle-einq  prisonniers  pensionnaires  ,  et  quatre- 
vingt-neuf  sans  pension  ;  2"  le  fort  Mahon,  dix-neuf 
prisonniers;  3»  la  Force,  seize;  -io  lepoli-des-glaces, 
soixante-dix-huit;  5o  le  grand  puits,  soixaule-douzc; 
00  l'inlirmcrie,  sept  pensionnaires,  et  cent  quatre- 
vingt-neuf  non  pensionnés. 

l'our  le  service  de  cet  emploi,  il  y  a  deux  garçons 
pannetiers,  cinq  garçons  au  magasin  de  linge' des 
prisonniers,  et  soixaûte  domestiques.  Total  des  in- 
dividus du  premier  emploi,  cinq  cent  soixante- 
douze, 

Saint-Joseph.  —  Deuxième  emploi. 

Contient,  outre  six  pensionnaires  :  1»  dans  le  dor- 
toir Saint-Joseph,  cent  quatre-vingt-quatorze  pau- 
vres inlirmes,  cinquante-huit  grands  paralytiques, 
quarante-deux  petits  paralytiijucs;  2o  dans  le  dor- 
toir Saint-Paul,  quarante-huit  pauvres  valides. 

Pour  le  service  de  cet  emploi,  il  va  vingt-cinq 
personnes,  dont  trois  filles.  Total  des  habitants  du 
deuxième  emploi,  trois  cent  soi.xante-seize. 

Sainl-Mayeul.  —  Troisième  emploi. 

Quatre  pensionnaires.  1»  Dortoir  Saint-Maveul, 
cent  quarante -(|uatre  pauvres  valides;  2"  l'Ange- 
Gardien  ,  cent  cinq;  3»  Saint-René,  trente-deux; 
i°  Saint-André,  cent  trente-trois  ;  5o  Saint-Philippe, 
cinquante-trois,  plus  six  ravandeurs;  0»  Saint-Denis, 
i^uatorzc  maçons,  manœuvres  ou  terrassiers;  7o  in- 
In-merie  des  gouvernantes  et  lilles  de  service,  deux. 
Cet  emploi  occupe  vingt-huit  personnes  de  service, 
dontcini|  lilles.  Total  deshabitants  du  troisième  em- 
ploi, cinq  cent  soixante-onze. 

Ddliment  neuf.  —  Quatrième  emploi. 

Quarante-cinq  pensioruiaires.  1»  La  Visitation, 
cent  quatorze  enfants  inlirmes;  2'>  Saint-François, 
soixante-douze  ijauvres  imbécilles;  3^  Saint- Jean, 
soixantc-et-unpauvrcsépileptii|nes;  40  Saint-Fiacre, 
quarante- et- un  pauvres  teigneux  et  scroluleux; 
&o  Saint-Prix,  cent  (luatre-vingt-sept  fous,  et  vidan- 
geurs et  apprentis  des  boutiipu's.  Cetemploi-occupc 
quarante-deux  gens  de  service,  dont  ipiatre  filles. 
Total  des  habitants  du  quatrième  emploi,  cinq  cent 
qualrc-vingt-qualro. 

Saint-Charles. —  Cinquième  emploi. 

Huit  pensionn:iires.  10  Dortoir  Saint-Charles,  qua- 


rante-huit pauvres  valides,  etsoixnnfe-unbons  pau- 
vres; 2"  Saint-Martin  ou  la  correction,  trente-cinq 
prisonniers,  et  vingt-trois  enfants  de  chœur;  30  dor- 
toir au-dessus  du  grand  puits,  trente-quatre  pauvres 
valides;  40  Saint-Louis,  soixante-dix-liuit  galeux; 
5"  Saint-Eustache,  cent  cinquante-cinq  hommes  gâ- 
tés; 6»  la  Miséricorde,  deux  cents  soixante-quatre 
femmes  g.-ltées;  70  la  Buanderie,  trente  personnes  et 
dix-neuf  jardiniers.  Cet  emploi  occu|)e  (luarante- 
sept  personnes,  dont  trois  lilles.  Total  des  habitants 
du  cinquième  emploi,  huit  cent  deux. 

Saint-Guillaume.  —  Sixième  emploi. 

Quatre  pensionnaires.  1»  Dortoir  de  Saint-Guil- 
laume, quatre-vingt-treize  pauvres  valides;  2»  Sainte- 
Marie,  i|natre-vingt-dix-sept;3o  Sainte-Marguerite, 
trente-huit;  4"  Saint- Marcel,  trente-six;  5"  Saint- 
Medard,  cent  cinquante-quatre;  60  Saint-Etienne, 
vingt-deux.  Cet  emploi  occupe  quinze  personnes, 
dont  trois  filles.  Total  des  habitants  du  sixième  em-- 
ploi,  quatre  cent  cinquante-neuf. 

Total  des  personnes  de  la  maison  de  Bicètre,  tant 
officiers,  pauvres,  prisonniers  que  pensionnaires, 
quatre  mille  quatre-vingt-quatorze. 


LITTÉR.\TURE. 

Essai  sur  la  mendicité  ;  par  M.  C"*.  A  Paris ,  de 
l'imprimerie  deLamesIe,  17s9.  In-4o  de  98  pages. 

Des  maux  sans  nombre  sont  inséparables  de  toute 
grande  population;  presque  partout  la  moitié  de  la 
société,  victime  de  l'indigence,  tourmente  l'autre 
moitié  par  la  mendicité  qui  en  est  la  suite.  La  men- 
dicité est  l'cliét,  l'indigence  est  la  cause  ;  c'est  la  cause 
qu'il  faut  attaquer  et  non  relfet.  On  a  beaucoup  écrit 
sur  cette  matière.  Ce  nouvel  essai  pourra  développer 
quelques  idées  utiles,  et  c'est  le  seul  but  du  hou  ci- 
toyen aïKiuel  nous  ledevons. 

Il  nous  prouve  très  bien  (et  ce  n'est  pas  le  prin- 
cipe le  moins  neuf  et  le  moins  important  de  son  ou- 
vrage )  (lue  la  mendicité  sera  toujours  une  maladie 
inherenteà  tout  gouvernement;  qu'elle  est  l'ellet  des 
causes  iulerncs  de  la  civilisation  elle-même  et  des 
causes  externes  ,  ou  des  divers  événements  qui  se 
perpétueront  ius(iu'à  la  lin  des  siècles,  et  qu'il  ne  faut 
lias  chercher  ,1  attaquer  directement  les  causes  de  la 
mendicité,  mais  prendre  les  mesures  les  plus  propres 
pour  en  modifier  les  effets,  et  pour  faire  refluer  sans 
contrainte  le  superflu  des  riches  sur  les  indigents. 

Un  tableau  fait  avec  le  plus  grand  soin  des  diffé- 
rentes ordonnances  de  France,  relatives  à  la  mendi- 
cité ,  depuis  1520  jusqu'à  présent ,  démontre  claire- 
ment (jue  toutes  ces  lois,  qui  iufligentaux  mendiants 
des  peines  correctionnelles,  et  luèiiie  des  peines  de 
rigueur  et  infamantes,  contrarient  également  les 
piemières  notions  de  la  raison  et  de  la  justice,  et 
sont  opposées  à  la  nature,  au  droit  public  et  à  l'hu- 
nianiti'. 

"  Eu  méditant  sur  cette  nombreuse  collection  de 
régleinents,  dit  l'auteur,  on  aperçoit  qu'on  a  tou- 
jours abandonné  le  soin  de  régler  cet  objet  impor- 
tant à  la  iirudciicedu  moment.'C'est  nn  besoin  pres- 
sant, c'est  la  circonstance  qui  les  a  dictés.  La  suite 
des  guerres,  répuisemcnt  des  finances,  la  disette 
mullipliant  les  pauvres  à  l'inlini,  les  désordres  ré- 
\  cillaient  l'altenlion  du  gouvernement.  Après  l'ex- 
cès du  mal,  ou  songeait  iiy  remédier.  On  s'occupait 
d'en  arrêter  les  progrès  ;  ce  n'est  point  la  misère 
(ju'ou  cherchait  à  prévenir,  on  se  contentait  de  frap- 
per le  misérable.  C'est  ainsi  que  les  lois  sur  cette 
jiartie  ont  ét('  si  multipliées,  qu'elles  sont  devenues 
obscures  et  incohérentes.  D'ailleurs,  elles  portent 
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toutes  le  dt<raiit  essentiel  de  n'être  pas  adapte'es  à  l'é- 
tendue de  cette  monarchie  et  au  caractère  de  la  na- 
tion. Enlin,ilsemljlequenon-seulpnieiitl'ignorance 
a  consacre  quelques  moyens  révoltants ,  mais  que 
la  science,  lepouvoir  même,  quoique  désapprouvant 
les  vices  des  premiers  règlements ,  les  ont  respectés 
et  n'ont  osé  les  attaquer.  • 

Le  même  esprit  a  dirigé  toutes  les  mesures  prises 
contre  la  mendicité  ;  et  le  gouvernement  n'est  jamais 
sorti  du  cercle  des  moyens  qu'il  avait  choisis.  Propo- 
ser du  travail  aux  mendiants  valides,  les  punir  s'ils 
ne  l'acceptent  pas;  tels  sont  les  ressorts  politiques 
qu'on  a  constamment  employés.  L'auteur  démontre 
qu'ils  sont  insuflisants  et  injustes;  il  nous  peint  les 
maisons  de  l'orce  sous  les  couleurs  qui  leurconvien- 
nen  l  ;^1  fait  voir  les  abus  et  les  contradictions  des  dif- 
férentes ordonnances,  et  enfin  le  défaut  de  tous  les 
projets  présentés  en  faveur  de  l'indigence,  dans  les- 
quels on  semble  oublier  que  ce  mal  est  inhérent  à  la 
constitution  de  toulgouvernement,  qu'il  est  impos- 
sible de  le  détruire;  que  le  nombre  des  pauvres  aug- 
mentant en  proportion  de  la  population,  il  faut  nuil- 
tiplierdans  le  même  rapport  les  subsides  ou  secours 
qui  leur  sont  destinés.  Ainsi  il  ne  faut  compter  ni  sur 
un  fond  extraordinaire,  sur  des  secours  précaires  et 
passagers.  Tout  projet  doit  se  rapporter  à  la  quotité 
des  ressources  qu'on  peut  se  procurer  pour  secourir 
les  indigents. 

L'auteur  nous  donne  ensuite  un  état  approximatif 
des  différentes  sommes  qui  se  distribuent  annuelle- 
ment pour  le  soulagement  des  pauvres.  Il  trouve 
que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  en  évaluant  les 
aumônes  qui  se  distribuent  annuellement  dans  le 
royaume,  elles  fornieiil  un  revenu  au  moins  de 
11,279,254  liv.,  somme  bien  insuffisante  pour  pré- 
venir les  besoins  de  l'indigence,  et  à  laquelle  il  faut 
nécessairement  joindre  d'autres  secours. 

«  La  voie  de  l'impôt,  dit-il,  présenterait  des  ob- 
stacles sans  nondirc.  Non-seulement  la  politique  s'y 
opposerait,  mais  ce  moyen  serait  même  dangereux 
et  deviendrait  peut-être  odieux.  L'aumùue  est  une 
obligation  ;  mais  le  temps  et  la  mainère  d.^  la  faire  ne 
sont  point  déti-rminés.  On  aime  à  donner,  mais  quand 
on  le  veut  et  autant  que  l'on  veut.  Si  l'on  entrepre- 
nait de  forcer  les  mains  à  s'ouvrir  pour  l'indigent, 
peut-être  la  contrainte  les  fermerait-elle.  C'est  la 
persuasion,  l'encouragement,  le  bon  exemple  qui 
seuls  peuvent  ramener  l'homme  à  l'exercice  des  ver- 
tus. 

•  Le  sentiment  le  plus  général,  le  plus  naturel,  le 
plus  constant,  continue  M.  C  '",  c'est  celui  qui  nous 
attache  aux  êtres  de  notre  espèce  par  le  nœud  de  l'a- 
mour et  de  la  pitié;  il  existe  indépendamment  des 
lois  et  de  l'éducation;  il  s'accnjît  avec  nous  par  la 
réfiexion  ;  la  religion  l'élcnd  et  le  fortifie  ;  les  circon- 
stances peuvent  l'affaiblir,  mais  ne  peuvent  le  dé- 
truire. La  charité  n'est  point  ('teinte;  il  en  reste  de 
précieuses  étincelles,  que  le  souffle  d'un  roi  vertueux 
doit  ranimer.  On  n'a  jamais  été  peut-être  aussi  dis- 
posé qu'on  l'est  dans  ce  .siècle  a  soulager  l'huma- 
nité souffrante.  L'honniie,  plus  éclairé,  connaissant 
mieux  les  rapports  qui  l'unissent  avec  ses  sembla- 
bles, et  la  nécessité  d'ime  heureuse  harmonie  dans 
la  société,  n'attend,  pour  développer  son  caractère 
de  bienfaisance,  que  l'instant  où  on  lui  indiquera  la 
manière  vraiment  utile  de  l'exercer. 

«  Il  est  surtout  trois  époques  dans  la  vie  où  tout 
semble  nous  rappeler  et  les  ilevoirs  et  les  principes 
sacrés  de  la  loi  naturelle.  Le  doux  frémissement  (pii 
s  élève  dans  le  rcenr  d'un  père  à  la  naissance  de  ses 
enfants  lui  laisse  crilrevoir  tout  ce  (|u'il  doit  craindre 
l)oureux,  et  le  ra|ipr(iclie  coiisiMpiemnii'nt  des  évé- 
Jicuieuts  etdcs  individus  mallicurcux.  il  appréhende 


déjà  qu'ils  ne  deviennent  de  tristes  victimes  de  l'in 
digence,  et  son  âme  attendrie  se  trouve  entraînée 
vers  l'infortuné.  Enivré  de  la  félicité  qu'on  croit  s'ê- 
tre préparée  par  une  sainte  union,  il  n'est  point  d'é- 
poux qui  ne  cnerche,  le  jour  de  son  hymen,  à  répan- 
dre, à  partager  le  bonheur  qui  l'environne;  enfin, 
lorsque  enciiaîné  par  la  maladie  sur  un  lit  de  don 
leur,  au  milieu  de  cecond)atefi'rayant  que  se  livrent 
la  nature  et  la  mort,  l'homme  sent  que  tout  lui 
échappe;  alors  chaque  objet  lui  rappelle  cette  éga- 
lité (lont  l'idée  trop  souvent  peut-être  s'était  éloignée 
de  lui  ;  l'amour  de  ses  frères  se  réveille,  il  croit  en- 
tendre les  gémissements  des  malheureuses  victimes 
de  l'indigence;  et,  dans  l'impossibilité  de  réparer 
ses  fautes,  il  cherche  à  les  racheter  par  des  actes  de 
bienfaisance;  souvent  même  l'ainour-propre,  ré- 
veillé par  de  bons  exemples,  produit  de  pareils  effets, 
et  tient  au  moins  lieu  de  vertu.  Ces  vérités,  généra- 
lement connues,  donnent  lieu  de  croire  qu'on  ob- 
tiendrait sans  aucune  difficulté  inie  contribution  vo- 
lontaire, aux  époques  des  naissances,  des  mariages 
et  des  décès.  » 

D'après  cette  opinion,  qui  annonce  beaucoup  de 
sensibilité,  l'auteur  oft're  le  plan  de  cette  contribu- 
tion. Il  divise  les  citoyens  en  onze  classes,  dont  la 
première,  composée  des  seuls  indigents,  fait  partie 
de  toutes  les  autres  et  n'appartient  a  aucune.  La  se- 
conde classe,  composée  des  laboureurs,  des  manou- 
vriers,  des  domestiques,  de  toutes  personnes  à  com- 
mission à  300  liv.  de  gages,  paie  3  liv.  à  chacune  de 
ces  époques,  et  ainsi  par  gradation  ;  la  troisième  paie 
6  liv.;  la  quatrième  12  liv.;  la  cinquième  et  la 
sixième  30;  la  septième  40;  la  huitième,  formée  de 
tous  les  financiers,  traitants,  trésoriers  et  receveurs- 
généraux,  150  ;  la  neuvième  50,  la  dixième  100  liv., 
et  la  dernière  n'est  point  taxée.  L'auteur,  après  avoir 
présenté  les  tableaux  de  ces  contributions  volontai- 
res proporlionnées,  croit  ipi'il  est  possible,  en  y 
réunissant  les  autres  auninnes  évaluées  ci-dessus, 
d'assurer  en  France  un  revenu  fixe  et  anmiel  de 
34,364,869  liv.  pour  le  soulagement  des  indigents; 
ce  qui,  réparti  dans  les  quarante  mille  paroisses  du 
royaume,  donne  à  chacune  une  somme  annuelle  de 
859  liv.  et  quelques  sous. 

Mais  il  ne  suflit  point  de  connaître  le  crédit  et  les 
forces  qu'on  peut  réunir  pour  soulager  l'indigence, 
il  faut  encore  connaître  les  indigents;  il  fautsavoir 
distinguer  ceux  pour  qui  l'huinanité  réclame  ses 
droits,  de  ces  mendiants  de  profession,  livrés  à  la 
fainéantise  par  goût,  par  choix  et  par  libertinage  ;  de 
ces  vagabonds  qui,  sous  le  manteau  de  l'indigence, 
troublent  l'ordre  public;  de  ces  criminels  (pii  n'ont 
aucun  droit  à  la  pilié.  Pour  parvenir  à  vaincre  la 
diflicult('  de  séparer  à  jamais  les  malheureux  des  cri- 
minels, il  fautcommrneer  par  établir  un  nouvel  or- 
dre de  choses.  L'auteur  propose  de  ramener  chaque 
pauvre  dans  la  paroisse  sur  la(]uelle  il  est  né;  de  l'y 
assujétir,  non  pour  le  laisser  mendier,  mais  pour  le 
porter  au  travail  par  l'attrait  si  puissant  de  l'inlc'ièt  ; 
de  l'y  lixer,  non  par  la  crainte,  mais  par  le  joug  in- 
sensible du  préjugé  ;  de  l'y  retenir,  non  par  des  lois 
sévères,  mais  par  la  douce  certitude  des  secours  ;  de 
contiaindre  chaque  commune  à  répondre  de  ses  pau- 
vres, etc. 

Les  moyens  développés  par  l'auteur  pour  remplir 
toutes  ces  vues  d'humanité  doivent  être  lus  dans 
l'ouvrage  même,  que  nous  regardonscomme  un  des 
pins  importants  qu'on  puisse coiisiiller,  lorsqu'il  s'a- 
gira de  prendre  un  parti  à  l'égard  de  la  mendicité. 

Cet  ess.ii  avait  été  rédigé  di'S  1784  ;  mais  si  l'on  ad- 
met le  fond  de  ce  plan,  il  serait  facile  de /'orfap^er  au 
rcyme  actuel. 

— Ana,  ou  collection  de  bons  mots,  conles,  pen- 
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sp'cs  di'tadife ,  trails  d'histoiro  (>t  anf^oilotos  des 
hommes  ct'lMjiTS,  depuis  la  iiiiissnTicc.  des  lettres  jus- 
qu'à nos  jours  ;  suivie  d'un  elioix  d<'  i)ropus  joyeux  , 
mots  |)liiisauts,  ri'parties  lines  et  coûtes  à  rire,  tiri's 
de  dillcreals  recueils.  Piemiérc  partie,  coulcuaut  les 
Ana. 

A  Auisterdam  ,  et  se  trouve  à  Paris,  chez  Visse  , 
lihraire,  rue  de  La  Harpe,  au  coin  de  la  rue  Serpente, 
2  vol.iu-80. 

Clia(]ue  ouvrage  sera  préeededela  vie  de  l'auteur, 
et  accûiupagué  de  uotes  iute'ressaiites  relatives  aux 
anecdotes  ri'pauduesdaus  le  recueil. 

Voici  la  liste  des  principaux  ouvrages  qui  foriue- 
ront  cette  collecliùu. 

Pkemièbc  PAtiTiE  :  Furelierana,  Poggiana,  Mc- 
nagiana,  Yigneul-MarvilUana ,  Carpcnleriana  , 
Valesiana,  Naudeana  et  Paliniana,  Clierreana, 
Ilueliana,  Sainl-Evremoniana,  Segraisiatm,  lia- 
leana,  Sanlolliana,  Scviyniana,  Anonymiana,  Ar- 
kquiniana. 

Seconde  partie  :  Pensées  ingénieuses  des  anciens 
et  des  modernes,  par  le  P.  Uouhours  ;  bous  mots  des 
Orientaux,  \fM  Gallaiid;  Apophtegmes  des  anciens, 
de  Perrot  d'Abblancourl;  Mc'lange  amusant  de  sail- 
lies d'esprit  et  de  trails  historiques  les  plus  frappants, 
par  Lesage  ;  réflexioiissur  les  grands  hommes  morts 
en  plaisantant;  Esprit,  saillies  et  singularités  du  P. 
Cnsicl  ;  Choix  de  bous  mots  ;  Passe-temps  agréable 
des  bons  mots  et  des  bons  contes,  par  de  Caillère.  La 
première  partie  comprendra  parcoiiséiiucnt  les^>ifl, 
et  la  seconde  le  choix  des  bonis  mots,  propos  plai- 
sants et  contes  à  rire.  Le  tout  composera  environ 
douze  ou  quatorze  volumes  in-80  d'environ  500  pages 
chacun.  Le  jnix  de  chaque  volume  sera  de  4  licres 
4  sons,  broché  ,  et  de  i  livres  10  sous  franc  de  port , 
payables  en  retirant  la  livraison.  Il  paraîtra  réguliè- 
rement deux  volumes  par  mois.  On  ne  demande  point 
d'argent  d'avance,  mais  seulement  de  se  faire  inscrire 
à  Paris,  chez  le  libraire. 

—  Projet  de  partage  et  de  division  du  royaume , 
de  nouvelle  oryanisalion  et  formation  des  corps  ec- 
clésiastiques, municipaux,  des  tribunaux  et  des 
gardes  nationales,  pour  toute  la  France,  adressé  à 
l'Assemblée  nationale  le  2:î  octobre.  De  l'imprimerie 
de  Guillaume  et  Volland,  quai  des  Augustins  :  bro- 
chure in-12de  92  pages. 

—  Essais  d'un  littérateur  patriote,  pour  servir  à 
l'histoire  des  conna-issances  liwnaities  dans  la 
Guyenne,  depuis  lelV^  siccle  jusqu'à  nos  jours; 
parW' ,  avocat  au  parlement,  et  correspondant  de 
plusieurs  sociétés  littc'raires  :  ouvrage  national,  pro- 
j)OS('  parsouscripliou,  et  dédié  aux  màues  du  savant 
J.-,l.  Bel ,  bienfaiteur  de  l'Académie  des  sciences  de 
Bordeaux. 

Les  matériaux  de  l'histoire  littéraire  de  cette  pro- 
vince étaient  épars  ;  on  les  a  rasseinblés  dans  ce  re- 
cueil. Il  contient  un  tableau  comparatif  des  révolu- 
tions que  les  connaissances  humâmes  ont  éprouvées 
en  Guyenne,  depuis  les  premiers  temps  ;  la  descrip- 
tion de  ses  établissements  littéraires,  et  des  monu- 
ments remarquables  qu'elle  renferme  ;  des  réflexions 
sur  le  génie  de  sa  langue;  une  notice  snries  amateurs 
des  sciences  et  des  arts  qui  en  ont  encouragé  les  pro- 
grès; un  précis  de  la  vie  civile  et  litti'raire  des  écri- 
vains et  des  artistes  qui  eu  sont  originaires  ;  la  liste 
exacte  de  leurs  productions  ;  diverses  recherches  his- 
tori(|ues,  particulières  à  l'état  littéraire  de  la  pro- 
vince :  précédé  d'une  iniroduetiou  et  d'une  carte  bi- 
ldiogiapbi(ine,  ou  l'on  expose,  sous  nn  point  de  vue 
naturel  et  facile,  les  objets  qui  font  la  matière  de  cet 
ouvrage. 

On  souscrit  à  Bordeaux,  chez  M.  Ducot,  lihraire, 
€t  chez  les  principaux  bbraircs  du  royaume,  en 


payant  3  liv.  d'avance ,  dont  on  fera  compteauxsou- 
suripteurs  lors  des  dernières  livraisons. 

Cet  ouvrage  paraîtra  vers  la  lii[  de  ce  mois,  par 
parties  plus  ou  moins  étendues,  format  grand  in-S"; 
elles  formeront  en  tout  un  volume  de  (i  ou  700  pages, 
qui  sera  conqilet  partout  eu  juillet  WSIO  ,  et  dout  le 
prix  n'excédera  pas  8  liv. 


LOIS  CRliMhNELLES. 


Théorie  des  lois  criminelles,  ou  Discours  sur  celle 
question  :  Si  l'extrême  sévérité  des  lois  diminue  le 
nombre  et  l'énormilé  des  crimes?  suivi  d'un  tableau 
analyticpie  des  lois  criminelles  des  dillérents  peuples. 
Par  P.-J.-B.  Chaussard,  avocat  au  parlement,  de  l'A- 
cadémie de  Rome,  et  volontaire  dans  la  garde  natio- 
nale |)arisienne.  A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  Boucher, 
n"  24  ;  et  chez  J.  Duplain,  libraire,  cour  du  Com- 
inene,  près  de  la  rue  des  Cordeliers.  1789.  Brochure 
in-80.  ^  avec  cette  épigraphe  : 

DatUBi  csset  ton^ucre  leges  ad  ij  ut  torqiierant  homines. 
Bacom,  de  Aug.  scient.  L.  VU,  Aph.  13. 

La  première  partie  de  cet  ouvrage  est  un  discours 
sur  les  lois  criminelles:  l'auteiu- y  discute  la  question 
proposée  par  l'Académie  de  Marseille,  et  il  la  décide 
eu  faveur  de  l'adoucissement  des  peines.  La  seconde 
partie  présente  un  tableau  comparatif  des  disposi- 
tions particulières  des  lois  criminelles  chez  les  diffé- 
rents peuples. 

En  lisant  celte  brochure,  l'on  sera  convaincu  que 
l'amour  de  riumianité  est  le  sentiment  qui  a  dirigé 
partout  la  plnme  de  l'auteur  :  il  s'en  faut  malheu- 
reusement de  beaucoup  que  ce  feu  sacré  ait  toujours 
animé  les  anciens  crimiualistes,  et  l'on  ne  sait  que 
trop  quelles  diflicultés  le  premier  président  de  La- 
moignon  et  l'avocat-général  Talon  éprouvèrent  lors 
de  la  rédaction  de  l'ordonnance  de  1070,  pour  faire 
arlopter  quelques-unes  de  leurs  vues  bienfaisantes 
eu  faveur  des  accusés. 

Le  chapitre  des  lois  criminelles  de  la  France  con- 
tient des  observations  intéressantes  sur  cette  ordon- 
nance; on  les  lira  sûrement  avec  autant  d'intérêt 
que  de  fruit.  M.  Chaussard  s'y  élève  forteaient  con- 
tre les  juridictions  prévôtales,  dans  le  passage  sui- 
vant : 

•  C'est  surtout  du  ministre  prévOtal  que  sont  sor- 
tis les  plus  grands  abus  judiciaires.  L'ignorance  de 
la  plupart  de  ces  ofliciers,  l'exiguité  de  leurs  gages, 
nécessitent  mille  malversations;  il  en  résulte  l'alté- 
ration des  procédures,  l'impunité  des  coupables,  et 
enliu  tons  les  genres  d'oppression  que  peuvent  com- 
mettre des  hommes  dont  le  seul  mobile  est  l'apiiàt 
d'un  gain  sordide,  et  dont  les  fîmes  intéressées  voient 
toujours  une  occasion  de  travailler  à  leur  bien  par- 
tieulier  plutôt  i[u'au  bien  public.  Il  faut  les  rap- 
lieleràleur  premier  institut:  ils  ne  connaissaient 
dans  leur  origine  que  des  délits  commis  par  des  gens 
de  guerre.  ■> 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Présidence  de  M,  Fréleau. 

SÉANCE  DU  LUNDI  21   DÉCE.MBnB. 

La  lecture  du  procès  verbal  de  la  séance  du  samedi 
est  interrompue  par  M.  l'abbé  Maury. 

M.  l'adcé  Mai'iiy  :  Je  demande  qu'on  rende  nn 
hoimnage  pur  et  simple  à  la  vérité,  en  disant  ([ne  la 
parole  m'a  été  refusée  sur  le  fond  du  décret.  J'étais 
membre  du  comité  des  dix,  et  j'avais  à  dire  à  l'As- 
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scniMi'c  une  chose  importante  que  je  vais  lui  n'vcler 
.-iiijuiirii'liui.  Je  n'ai  eu  aucune  connaissance  du  de- 
cif  t  qui  vous  a  été  lu  samedi  ;  il  n'a  pas  été  commua 
i)i(iué  à  votre  comité. 

L'Europe  saura  bientôt,  et  il  importe  à  tous  les 
principes  de  ré<iuité  sociale  que  la  nation  apprenne 
que,  lorsi[u'il  s'agissait  de  vendre  les  biens  du  clergé, 
cet  ordre  ayant  demandé  la  parole  par  l'organe  d'un 
de  ses  uieudjres,  n'a  jamais  pu  l'obtenir. 

M.  d'Ailly  :  Comme  président  du  comité  des  dix, 
je  dois  observer  que  la  déclaration  du  préopinant 
n'est  pas  très  exacte  dans  les  faits. 

M.  l'abbé  Maury  était  chez  M.  de  Cauteleu  à  dix 
heures  du  matin,  le  jour  que  le  di'cret  a  été  rédig(^  ; 
la  lecture  en  a  été  faite  devant  lui,  et  tous  les  articles 
en  ont  été  discutés  en  sa  présence. 

M.  l'abdé  Maury  :  Je  donne  ma  parole  d'hon- 
neur  

Les  applaudissements  de  l'Assemblée  ne  permet- 
tent pas  d'entendre  la  lin  de  la  période  de  l'opinant. 

M.  le  président  se  dispose  à  mettre  aux  voix  la 
question  en  ces  termes  :  «  Le  procès-verbal  est-il 
exactement  rédigé?  » 

M.  l'abbé  de  Pradt  demande  qu'elle  soit  ainsi  po- 
sée :  "  A-t-on  refusé  à  M.  l'abbé  Maury  la  parole 
pour  discuter  le  fond  du  décret,  qui  ne  l'avait  pas 
été?. 

M.  DuMETZ  :  Il  s'agit  aujourd'hui  de  savoir  s'il  sera 
dérogé  aux  usages  les  plus  constants  de  l'Assemblée. 
Chaque  fois  que  la  discussion  est  lirmée,  il  y  a  tou- 
jours quelqu'un  qui  réclame,  et  l'on  ne  fait  jamais 
mention  de  ces  réclamations  sur  le  procès-verbal. 

M.  GAurnii;R  de  Bialzat  :  Le  projet  de  M.  l'abbé 
Maury,  vous  l'avez  bien  entendu,  est  de  prouvera 
touteTEurope  que  vous  avez  jugé  sans  connaissance 
(le  cause.  Depuis  longtemps  on  vous  menace  d'une 
insurrection  contre  vos  décrets.  On  ne  l'obtiendrait 
pas  en  disant  la  vérité.  Je  vais  cependant  accorder 
la  vérité  avec  le  système  de  M.  l'abbé  Maury.  La  vé- 
rité est  (lue  nous  avons  discuté  pendant  trois  jours 
sur  les  déciets  dont  il  s'agit.  M.  l'abbé  Maury  a  parlé 
plusieurs  fois.  M.  l'abbé  ue  Montesquiou  a  eu  la  pa- 
role. Je  demande  qu'en  accueillant  la  réclamation  il 
soit  dit  que  la  parole  a  enlin  été  refusée  à  M.  l'abbé 
Maury,  parce(iue  la  discussion  avait  duré  trois  jours, 
et  qu'il  avait  [larlé  plusieurs  fois. 

L'Assemblée  est  consultée  sur  la  manière  de  poser 
la  i|uestion. 

Elle  décide  que  le  procès-verbal  restera  tel  qu'il 
est. 

Un  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  de  vendredi 
dernier,  qui  n'avait  point  élé  lu  à  celle  de  samedi. 

M.  UE  La  Fare,  éocqtie  Je  Nancy  :  Croyez-vous 
qu'il  Soit  juste  que  de  grandes  déterminations  soient 
prises,  lorsqu'il  s'agit  du  clergé,  sans  en  entendre 
les  membres?  On  a  ajourné  vendredi  une  motion 
de  M.  Treilhard  :  j'ai  l'iioniu'ur  de  vous  proposer  de 
traiter  mieux  le  clergé,  lors(iu'il  faudra  la  discuter. 
Je  viens  de  me  présenter  pour  être  inscrit  sur  la 
liste  ;  il  y  a  d('|à  trente  personnes,  et  très  peu  d'ecclé- 
siaslii|ues.  J'ai  un  intérêt  |iersonuel,  j'ai  de  grandes 
consi(l(Talions  à  présenter,  el  je  demande  à  (ître  en- 
tendu. 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  écrite 
par  les  oflieiers  nuuiieipauxde  Toulon,  et  qui  accom- 
pagne l'envoi  d'un  prdcès-verbal. 

Voici  la  substance  de  ces  deux  pièces. 

Lettre  du  comild. 

Nous  envoyons  à  l'Assemblée  nationale  l'extrait 
du  procès-veibal  (pii  ccuistale  la  sortie  des  oflieiers 
d('tcnus.  Nous  ne  prévenons  pas  les  réllexions  (pie 
celle  pièce  fera  naitre;  nous  attendons  dans  la  plus 


ferme  confiance  le  jugement  qui  sera  porté  sur  notre 
conduite.  Le  salut  de  la  ville  et  celui  des  (jfliciers  du 
port  nous  avaient  obligés  de  violer  la  liberté  de  ces 
derniers;  mais  ils  avaient  eux-mêmes  violé  la  ma- 
jesté de  la  nation  eu  ordonnant  de  faire  feu  sur  un 
peuple  sans  armes. 

Procès-verbal. 

Le  décret  de  l'Assemblée  nationale  est  arrivé  le 
14  décembre,  à  sept  heures  et  demie  du  soir.  Le  15,  à 
sept  heures  du  matin,  toute  la  garde  nationale  s'est 
assemblée  ;  le  conseil-général  de  la  ville,  précédé 
des  trompettes,  publie  le  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  les  ordres  du  roi  :  il  enjoint  aux  citoyens 
de  n'apporter  aucun  obstacle  ;i  leur  exécution  :  le 
peuple  et  les  soldats  jurent  par  acclamation  respect 
et  soumission.  Le  conseil  se  transporte  au  palais  où 
les  oflieiers  du  port  étaient  détenus.  M.  Roubaud, 
consul,  leur  offre  de  les  accompagner  partout  où  ils 
désireront,  avec  tel  détachement  ([u'oii  jugera  néces- 
saire. M.  d'Albert  de  Rioms  lui  répond  iièrement  : 
«  Comment  n'ètes-vous  pas  en  état  de  contenir  deux 
ou  trois  cents  coquins  qu'il  y  a  dans  la  ville?»  Les 
oflieiers  sont  reconduits  à  l'hôtel  de  M.  d'Albert,  sans 
aucun  mouvement  de  la  part  du  peuple.  Ce  comman- 
dant remercie  M.  Roubaud  de  tous  les  soins  qu'il 
s'est  donnés.  Le  conseil-général  retourne  à  l'hôlel- 
de-ville;  il  trouve  sur  la  place  beaucoup  de  per- 
sonnes attroupées,  il  leur  enjoint  de  se  retirer,  et 
l'attroupement  se  (Jissipe. 

Le  soir  du  même  jour,  les  officiers  du  port  font 
demander  au  conseil  un  passeport  pour  se  rendre  à 
Marseille  ;  il  leur  est  accordé  en  ces  termes  :  •  Nous, 
maire,  consuls,  etc.,  certilions  et  attestons  qu'en 
vertu  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  et  des  or- 
dres (lu  roi,  MM.  d'Albert  de  Rioms,  de  Brèves,  etc. 
ont  été  mis  en  liberté  sous  la  sauvegarde  de  la  loi. 

l'rions  .MM.  les  maire  et  consuls  de de  les  laisser 

librement  passer  avec  le  détachement  militaire  qui 
les  accompagnera. 

—  M.  le  président  annonce  une  délibération  de  la 
garde  nationale  de  Marseille;  il  la  représente  comme 
très  intéressante,  à  cause  de  la  prochaine  arrivée  des 
officiers  du  port  de  Toulon  dans  cette  ville. 

Cette  délibération  contient  l'assurance  d'employer, 
pour  |)rocurer  l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée, 
toutes  les  forces  des  citoyens. 

M.  Ricard,  député  de  'Toulon,  propose  de  di-erétci 
que  le  président  sera  chargé  d'écrire  au  conseil-gé- 
néral de  Toulon,  que  l'Assenibb'e  a  ret^ii  le  jnocf'S- 
verbal  du  15  de  ce  mois,  et  qu'elle  a  été  satisfaite  de 
la  manière  dont  les  officiers  municipaux  se  sont  con- 
duits au  sujet  (lu  décret  sanctionné  par  le  roi. 

Cette  proposition  est  tUMiultueuseinent  contredite. 
La  (]uesti(in  |)r('alable  est  invoqiK'e  et  rejetée,  et  le 
d('eret  a(lopt('  à  une  grande  majorité. 

On  demande  la  même  chose  à  l'égard  de  la  garde 
nationale  de  Marseille. 

MM.  ■■*,  députés  de  cette  ville,  racontent  que  le 
peuple  s'étant  altron]ié  et  anieuti',  la  loi  martiale  a 
été  publiée,  le  drapeau  rouge  d('ploy('  :  (ui  ordunue 
au  peuple  de  se  dissiper,  en  menaçant  de  faire  feu. 
On  s'est  dissipé,  et  cela  a  fini  là.  La  j;arde  nationale 
s'est  conduite  à  la  satisfaction  du  peuple,  des  troupes 
et  des  oflieiers  municipaux. 

M.  le  pn'sident  est  cliargé  d'écrire  à  la  garde  na- 
tionale de  Marseille  que  l'Assemblée  a  reçu  la  déli- 
bération. 

—  M.  le  pn'sident  rapporte  que  des  d('piite's  des 
adminislrateiirs  et  des  aetioniiaires  de  la  caisse  d'es- 
compte l'ont  cliargé  de  soiimcltre  à  rAsseinbh'e  le 
va'U  (pi'ils  forment  que  des  commissaires  soient 
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nommes  poiireclairor  lis  olxT.ilions  ilc  cet  l'IaLlisse- 
nient. 

—  M.  Ciuipcliri-  propose  de  (ixrr  à  cpltc  semaine 
le  tleniior  li'iine  (hi  liavail  sur  la  division  des  dépar- 
tements, et  d'ai'ièler  qne,  Inndi  procliaiii,  le  comité 
de  constitution  rendra  compte  de  ses  opérations  sur 
cet  objet,  et  que  l'Assemblée  entendra  les  diverses 
réi'lamations. 

Cette  proposition  est  di'orétée. 

—  M.  Le  Couteidx  de  CantHeudemande,  de  la  part 
de  M.  Necker,  qu'il  soit  fait  des  changements  aux  dé- 
crets de  sameili  dernier;  ils  ne  changent  rien,  dit-il, 
et  sont  propres  à  raeiliter  l'exécution. 

Ces  changements  portent  : 

1"  Sur  l'article  IV  du  premier  d('cret,  au  lieu  de 
ces  mots:  «et  payables  à  raison  de  5,000,000  par 
mois,  depuis  le  l''i'  juillet  1700,  jusiiu'au  U'>' juillet 

1791,  et  en  raison  de  10,000,000  par  mois.  "  Le  mi- 
nistre propose  ceux-ci  :  "  et  payables  à  raison  de 
10,000,000  par  mois,  depuis  le  1er  janvier  1791.  „ 

20  Sur  l'article  VIII,  il  demande  (ju'on  ajoute  à 
cet  article  :  ■  ce  reudioursement  toutelois  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'autant  qu'il  resteia  à  la  caisse  d'es- 
compte un  fonds  libre  eu  circulation  de  50,000,000 
au  moins.  » 

Sur  l'article  IV  du  deuxième  décret,  M.  Nccker 
pense  qu'il  faut  eu  rédiger  ainsi  la  lin  :  «  Il  sera  éteint 
desdils  assignats,  soit  par  le.sdites  ventes,  soit  par 
les  rentrées  de  la  contribution  patriotique,  et  par 
toutes  les  autres  recettes  exlraonliuaires  qui  pour- 
ront avoir  lieu,  120,000,000  en  1701,  80,000,000  en 

1792,  80,000,000  en  1793,  80,000,000  en  1794,  et 
le  surplus  en  1795.  - 

Le  ministre  demande  la  suppression  du  paragraphe 
suivant,  commençant  par  ces  mots:  «  lesdits  assi- 
gnats, etc.  » 

Tous  CCS  changements  sont  décrétés. 

—  Ou  ouvre  la  discussion  siu-  les  articles  ajournés 
samedi. 

Le  premier  a  pour  objet  la  nomination  des  com- 
missaires charges  de  surveiller  l'émission  des  billets 
de  la  caisse. 

M.  DK  MiREPOix  :  Je  demande  que  ces  commissaires 
ne  soient  pas  actionnain's  de  la  caisse  d'escompte. 

M.  DE  LiziGNEji  :  Ces  actions  sont  au  porteur;  on 
en  possède  aujourd'hui;  on  n'eu  possède  pins  demain. 

M.  Regnault  de  Saint-,1ean-d'Anoei,y  :  L'admi- 
nistration doit  être  surveillée,  même  lorsque  des 
mains  pures  y  puisent.  Dijà  on  all'ecte  de  publier 
qu'il  a  bien  dépendu  de  l'Assemblée  nationale  de  ren- 
dre les  derniers  décrets,  mais  qu'il  ne  dépendra  pas 
d'elle  de  les  faire  exécuter.  L'Europe  entière  sera 
liersnadée  quand  la  France  le  sera,  et  la  France  le 
sera  (piand  on  verra  que  vous  avez  pris  les  précau- 
tions les  pins  sages. 

Je  propose  qu'il  soit  nommé  six  commissaires 
chargés,  1»  d'assister  et  concourir  au  traité  délinitif 
qui  doit  être  fait  avec  la  caisse  d'escompte  ;  ils  en 
rapporteront  un  double  pour  être  dépose!  dans  les 
archives;  2»  de  faire  un  travail  sur  l'émission  de 
•100,0110,000  d'assignations.  L'Assemblée  jugera  s'ils 
prc'sentent  les  moyens  suflisants  d'assurer  l'emploi 
et  de  prévenir  l'abns  de  ces  effets. 

Le  comité  des  linances  présentera  le  plus  tôt  pos- 
sible un  plan  d'organisation  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire et  des  dépenses  arriérées  pour  1789,  et 
pour  les  années  précédentes  (]ui  doivent  être  payées 
par  cette  caisse.  Il  offrira  aussi  une  nouvelle  comp- 
tabilité pour  le  trésor. 

M.  DE  Cazalès  :  Je  n'ai  qu'une  observation  à  faire 
sur  ces  mesures  :  elles  sont  absolument  destructives 
de  la  responsabilité.  Je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer. 


M.  i,E  COMTE  RENAun  DE  MoNTi.osiEn  :  Je  dcmandi 
la  division  de  la  qiu'stiou  jiréalahle. 

IM.  Barnave  :  Tous  les  objets  iiropose'spar  M.  Rc- 
gnaiilt  sont  intéressants;  mais  quelques-uns  doivent 
être  renvoyés  à  un  antre  tein|is.  Je  n'dnis  sa  motion 
à  nommer  des  commissaires  pour  surveiller  l'émis- 
sion des  billets  do  la  caisse  et  les  .-(■isignats.  Ainsi, 
la  responsabilité  n'est  ni  détruite,  ni  affaiblie,  mais  la 
conliancc  publique  est  assurée. 

M.  i,E  comte  de  CLERMOM-ToNNEimE  :  J'appiiic 
la  question  préalable  dans  toute  son  ('tendue.  Le 
moyen  d'obtenir  la  conliance  nniveiselle  consiste  à 
placer  tous  les  pouvoirs  dans  les  mains  qui  leur  sont 
propres.  Ou  sentira  toute  l'étendue  de  la  responsa- 
liilité,  quand  ou  verra  que  l'Assemblée  nationale  a 
écarté,  par  la  question  préalable,  des  propositions 
qui  tendaient  à  témoigner  de  la  déliance. 

L'Assemblée  décide  que  la  question  préalable  ne 
sera  pas  divisée,  et  qu'il  n'y  a  ))as  lieu  il  dc'libérer. 

—  On  propose  de  s'occuper  de  l'amendement  de 
M.  d'Cstcnirinel,  ayant  pour  objet  de  mettre,  ainsi 
que  les  biens  du  clergé,  les  domaines  sous  la  surveil- 
lance des  assemblées  de  département.  La  priorité  est 
di'mandée  en  faveur  de  la  question  de  savoir  (piel 
nom  on  donnera  aux  membres  des  nouvelles  muni- 
cipalités. 

L'Assemblée  décide  de  renvoyer  ce  dernier  objet 
au  comité  de  constitution. 

—  M.  *"  représente  que  l'édit  de  1787  exclut  les 
non-catholiques  des  places  des  municiiialités  aux- 
quelles sont  attachées  des  fonctions  de  judicature;  que 
les  décrets  de  l'Assemblée  n'ayant  pas  dérogé  à  cette 
loi,  on  pourrait  s'en  prévaloir  contre  des  citoyens 
qui  doivent  avoirles  mêmes  droits  que  les  autres  ci- 
toyens. 

Cette  prétention  ne  manquerait  pas  d'exciter  des 
commotions  violentes  dans  diverses  provinces. 

M.  "*  propose  de  décréter  que  les  non-catholiques 
qui  auront  d'ailleurs  rempli  toutes  les  condilions 
d'éligibilité,  pourront  être  élus  dans  tous  les  degrés 
d'administration. 

AI.  LE  COMTE  DE  ViniEU  :  Vous  avez  établi  des  lois 
générales;  il  n'y  a  point  d'exceptions  contraires  aux 
non-catholiques,  ainsi  nulle  interprétation  néces- 
saire. On  pourrait  dire  tout  au  plus  •  cpie  tous  ceux 
qui  auront  rempli  les  conditions  d'éligibilité  seront 
admis  :  dérogeant  à  cet  égard  à  touteloi  à  ce  con- 
traire. » 

M.  BoEDEiîER  :  Je  réclame  pour  une  classe  de  ci- 
toyens qu'on  repousse  de  tous  les  emplois  de  la  so- 
ciété, qui  a  son  intérêt  et  son  imporlanee.  Je  veux 
parler  des  comédiens.  Je  crois  ((u'il  n'y  a  aucune 
raison  solide,  soit  en  morale,  soit  en  politique,  à  op- 
poser à  ma  réclamation. 

M.    DE  Cl.ERMONT-TONNERRE  :  Jc  U'ajOUtC   paS   HH 

srul  mot  il  une  chose  qui  n'a  pas  besoin  d'être  déve- 
loppée pour  vous  frapper. 

Je  propose  seulement  la  formule  de  décret  que 
voici  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'aucun  citoyen 
actif,  réunissant  les  conditions  d'éligibililé,  ne  pourra 
être  écarté  du  tableau  des  éligibles,  ni  exclu  d'aucun 
emploi  public  à  raison  de  la  profession  qu'il  exerce, 
ou  du  culte  qu'il  professe. 

On  demande  l'ajournement. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  celte  demande. 

Plusieurs  personnes  réclament  la  discussion  sur 
l'état  des  Juifs,  comme  tenant  à  la  constitution. 

M.  Rewrell  :  Je  pense  sur  les  Juifs  comme  les 
Juifs  eux-mêmes  :  ils  ne  se  croient  pas  citoyens.  C'est 
dans  cette  opinion  que  j'admets  l'anieniienient  de 
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M.  de  Clcrmoiil-ToniiciTe,  pai-co^jn'il  les  oxclut  en 
se  servant  île  cette  expression,  citoyens  actifs. 

m.  le  président  observe  qu'il  est  deux  hcnres,  et 
qu'il  faut  procéder  à  l'élection  d'un  président,  de  trois 
secrétaires  et  de  plusieurs  membres  pour  les  diffé- 
rents comités. 

Il  lève  la  séance,  et  l'on  se  retire  dans  les  bureaux. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Plaidoyers  prononcés  au  parlement  dp  Rouen,  au  sujet 
d'un  mémoire  coiUenant  des  accusations  calomnieuses 
d'infanlicide  et  parricide,  de  projet  de  viol,  de  projet  d'as- 
sassinat, de  manœuvres  pour  faire  pendre  une  servante, 
d'escroqueries,  elc.  elc.  1789.  A  l'aris,  de  l'imprimerie  de 
F.  Baudoin,  rue  du  Foin,  n°  31,  vol.  iu-8". 

Les  papiers  pulilics  oui  rendu  coniple,  dans  le  temps,  des 
détails  de  celte  allairc,  aussi  malheureuse  que  cclcbre,  et 
qui  a  eu  le  plus  grand  éclat  au  parlemenl  de  Rouen.  L'on 
sent  facilement  qu'un  recueil  tel  que  celui  que  nous  an- 
nonçons, n'est  susceplible  d'aucune  analyse.  C'est  dans  les 
plaidoyers  même  qu'il  faut  lire  les  faits  et  les  moyens  des 
parties.  Ces  faits  sont  véritablement  affreux,  et  nous  ne  con- 
naissons aucun  combat  judici.iire  qui  en  ait  présenté  de 
plu'i  effrayants. 

A  la  tite  de  ce  recueil  on  trouve  un  précis  historique  de 
l'affaire  dont  il  s'agit.  C'est  un  tjbleau  fait  avec  beaucoup 
de  rapidité  et  de  piécision  ,  cl  qui  ne  peut  manquer  d'in- 
spirer le  désir  délire  les  plaidoyers.  Les  talents  de  M.  Trou- 
son  du  Coudray  sont  connus  depuis  longtemps  au  barreau 
do  Paris,  et  la  ville  de  Rouen  s'est  plue  à  leur  payer  le 
juste  tribut  qui  leur  est  dfi.  Il  est  malheureux  repeiidant 
que  M.  Tronson  du  Coudray  ait  été,  en  quelque  sorte, 
forcé,  par  les  circonstances  majeures,  de  dévoiler  la  con- 
duite de  M.  Frondiére,  son  adversaire,  de  manière  à  l'ex- 
poser à  perdre  son  étal  ;  et  nous  aimons  à  croire  qu'il  en  a 
cofité  beaucoup  ù  sa  sensibilité  et  à  sa  délicatesse  pour  se 
déterminer  ù  un  parti  si  violent. 


ACADiiMlE  ROYALE  DE  MUSIQUE. 

M.  Hoiïman  a  misa  confribulion,  dans  l'opéra  de 
Kephtc,  rjii'on  a  représcnlé  avant-iiier  à  ce  spectacle, 
la  tragédie  de  Camna,  dont  le  frère  du  gratid  Cor- 
neille avait  puisé  le  fond  dans  Plutarque.  Cette  tra- 
gédie, quoique  entièrement  oublii'c  aujourd'hui,  eut, 
en  10fil,un  succès  éclatant  à  cause  de  son  dénoue- 
ment, que  Fontenelle  et  d'autres  ont  vanté  cointiie 
des  moins  prévus  qui  soient  au  théâtre.  Aussi  M.  Mar- 
montel  a-t-il  eu  h'  bon  esprit  de  s'en  servir  dans  sou 
Detii/s  le  lyran.  Hl.  Hoffman  n'a  pas  dédaigné  nuii 
idiis  d'eiiqdoyer  ce  dénouement,  de  même  (ju'une 
jiartie  de  la  fable  sur  laciuelle  roule  toute  l'intrigue 
de  la  pièce  de  Thomas  Corneille  ;  seulement  il  a  sup- 
primé la  double  action  (pii  s'y  trouve,  et  a  sulistitué 
au  nom  île  Camma  celui  de  Ncphle,  formé,  comme  il 
en  avertit  lui-même,  des  deux  miilsiif((/i  vlpilha,qui 
.signilicnt  saijcsse  elcovragc.  Pour  qu'on  puisse  juger 
de  la  ressemblance  des  deux  ouvrages,  il  suffira  de 
tracer  la  marche  du  dernier. 

Nephté,  veuve  de  Séthos,  roi  d'Egypte,  dont  il  lui 
i'cste  un  lils,  pleure  son  époux  mort  assassiné,  et 
n'aspire  (jii'a  le  venger.  l'harès,  frère  de  ce  ])riiice, 
veiils'emparerdii  trône,  e!  presse  eu  cnnsi'quence  la 
reine  de  s'unir  il  lui.  Pour  l'y  contraindre,  il  lui  rap- 
jielle  que  Sélhiis  en  mourant  lui  en  a  fait  une  loi. 
Nephlr,  liili  le  aux  iiKlnesde  son  époux,  et  ne  pou- 
vant se  défendre  d'un  sentiment  d'horreur  à  la  vue 
de  Phares,  lui  repmche  de  ne  s'occuper  que  de  son 
amour,  au  lieu  de  cherclier  à  déeonvrirle  meurtrier 
d'un  frère  (|ni  |(>  chérissait.  Phares,  afin  d'écarter 
tontsoupeiiu,inrestu' le  tombeau  deSéthosd'inimoler 
le  coupable,  ilunt  le  nom  est  encore  ignore'.  Mais  le 
grand-prèlred'Osirisdévoilebientôt  cet  affreux  mvs- 


tère,  et  apprend  à  la  reine  que  Phares  est  l'assassin 
du  roi.  Nephté  conçoit  alors  toute  l'horreur  de  son 
sort,  et  tremble  surtout  pour  les  jours  de  sou  lils. 
Phares,  craignant  d'être  découvert,  se  fait  décerner 
la  couronne  par  les  grands  de  l'Etat,  et  proclamer 
chef  de  l'armée  par  les  troupes.  Sûr  alors  de  l'impu- 
nité, il  déclare  à  Nephté  que  sou  lils,  qu'il  se  dispose 
à  faire  enlever,  lui  répondra  de  ses  dédains.  Cette 
mère  infortunée,  pour  sauver  cet  enfant  précieux,  et 
pour  apaiser  l'ombre  de  Séthos ,  n'a  plus  d'espoir 
qu'en  elle-même  ;  en  conséquence  elle  se  sacrilie,  el 
promet  de  s'unir  à  Phares. 

Arrivée  à  l'autel,  elle  boit  la  première  dans  la 
coupe  nuptiale,  et  la  présente  ensuite  à  son  tyran  , 
qui  s'empresse  de  l'imiter;  mais  à  peine  la  cérémonie 
est-elle  achevée,  que  Nephté  lui  apprend,  en  présence 
du  peuple,  qu'elle  sait  tous  ses  crimes,  et  que,  pour 
l'en  punir  ,  elle  a  empoisonné  la  fatale  coupe.  Us 
meurent  bientôt  l'un  et  l'autre.  Phares  en  regrettant 
de  n'avoir  frappé  qu'une  seule  victime,  et  Nephté  en 
se  félicitant  d'avoir  vengé  Séthos,  et  surtout  d'avoir 
conservé  le  trône  à  son  lils. 

D'après  cet  extrait,  il  est  aisé  de  voir  combien  un 
sujet  aussi  tragique  d'un  bout  à  l'autre  était  peu 
susceptible  d'être  traité  à  l'Opéra,  où  les  spectateurs 
désirent  principalement  des  fêtes  qui  fassent  égale- 
ment valoir  les  sujets  delà  danse  et  ceux  du  chant. 
Cet  ouvrage  ne  contient  pas  un  seul  ballet.  M.  Hoff- 
man, pour  y  suppléer,  a  cherché  à  y  introduire  le 
plus  de  pompe  qu'il  lui  a  été  possible,  ce  qui, à  la 
vérité,  produit  souvent  un  grand  effet  ;  mais  des  cé- 
rémonies religieuses,  des  marches  imposantes,  des 
décorations  pittoresques  et  des  costumes  brillants,  ne 
sont  que  des  accessoires  insuffisants  pour  exciter  un 
véritable  intérêt.  Ce  n'est  pas  que  l'opéra  de  Nephlé 
n'attache  jusqu'à  un  cerlaiii  point  par  son  action;  la 
nTarclie  en  est  d'ailleurs  bien  conçue,  et  en  général 
assez  rapide;  mais  comme  l'auleur  a  tout  sacrifié 
pour  faire  briller  exclusivement  l'amour  conjugal  et 
la  tendresse  maternelle,  il  s'est  ôté  une  inlinité  de 
moyens  qui,  en  jetant  dans  ce  poème  encore  plus  de 
mouvenumt  et  de  varii'té  ,  auraient  mis  le  musicien 
à  même  de  déployer  toutes  les  ressources  de  son  art. 

m.  Lemoine  a  néanmoins  tiré  un  très  grand  parti 
de  ce  foiul,  qu'on  pourrait,  à  certains  égards,  regar- 
der comme  ingrat.  Il  a  prouvé,  en  l'embellissant  par 
ses  accords,  que  le  génie  vient  à  bout  de  surmonter 
les  plus  graiules  difjicultcs.  N'ayant  prestpie  jamais 
que  les  regrets  d'une  épouse  lidide  ou  les  alarmes 
d'une  mère  tendre  à  exprimer,  il  a  eu  le  talent  de 
varier  ses  couleurs,  de  manière  que  tousses  morceaux 
ont  un  caractère  qui  leur  est  propre.  Toutes  les  fois 
que  ce  compositeur,  atijonrd'liui  l'espoir  du  théâtre 
lyrique  ,  a  trouvé  l'occasion  d'offrir  des  cmitrastes, 
il  en  a  très  habilement  profité.  Pour  le  |)roiiver  ,  il 
suffira  de  citer  la  scène  où  l'on  célèbre  l'aijolhéose  de 
Séthos,  le  chœur  des  suivantes  de  Nephté  et  l'hyume 
à  l'Hymen,  morceauxqui,  par  la  mélodie  douce  quiy 
règne  reposent  agréablement  l'oreille. 

Quoique  cet  ouvrage  estimable  ait  obtenu  le  plus 
grand  succès,  on  pourrait,  iiidépendamtnent  du  ca- 
ractère de  sévérité  que  nous  nous  sommes  permis  d'y 
lilàmer,  lui  reprocher  ipielques  longiu'urs,  princi- 
palement à  la  fin  du  second  acte;  mais  la  pompe 
qu'offrent  les  deux  autres,  el  surtout  le  dénouement, 
a  coiUribué  à  faire  oublier  ces  moments  de  langueur. 
Aussi,  après  que  la  toile  a  été  baissée,  le  public  a-t- 
il  témoigné  sa  satisfaction  aux  auteurs  en  les  de- 
mandant à  grands  cris ,  ce  qui  ne  se  fait  pas  ordinai- 
rement à  l'Opéra. 

Nous  ne  finirons  pas  cet  article,  sans  payer  un  juste 
tribut  d'éloges  à  mademoiselle  Maillard, "(]ui  a  rendu 
le  rôle  de  Nephté  avec  inliuiment  d'iiilelli^j'ence. 


riri,.  Tfp.  Ucuri  rion     rue  Ciraacirrf ,  f. 
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TURQUIE. 

Le  pacba  de  Beniler,  niaiulc-toii  de  l'Ckraine,  le  18  no- 
vemlire,  craiRnanl  de  perdre  la  Icîlc  s'il  se  iiiidait  cluv.  le 
(,'raird-\isii-,  a  pris  la  resdliilion  de  se  ineiUe  sous  la  piotec- 
lioii  de  la  Hussie,  el  de  rester  dans  rarniée  du  prince  l'u- 
teiukine. 

Ce  pacli;i,  touché  de  reconnaissance  pour  la  permission 
qui  avait  été  donnte  aux  Turcs  de  se  retirer  avec  tous  leurs 
cITets,  a  répondu  à  la  sommation  du  prince  la  lettre  qui 
suit  : 

Lettre  du  pacha  de  Bcndcr  au  prince  Poiemkine. 

•  A.  S.  A.  Monseigneur  le  prince  Poiemkine  :  proposition 
d'Achmet-pacha  Mubaûz,  couiuiaudjiit  de  Conder. 

«  En  donnant  il  V.  A.  très  Rracicuse,  très  constante  el 
(r^s  magnaninje,  l'honneur  qui  lui  est  dCi  comnje  au  gëjjie 
sublime,  capable  de  conseiller  et  d'exécuter  les  plus  grands 
desseins,  dont  le  pouvoir  est  accompagné  de  la  dignité  la 
plus  écbilante  :  ministre  principal  qui  est  reuHu  de  la  su- 
prême présidence,  el  le  premier  représentant  de  S.  M.  Im- 
périale, qui  est  le  Padischa  de  la  Russie,  nous  représen- 
tons à  V.  A.  que  nous  avons  pris  en  délibération  la  lettre 
consolante  que  V.  A.  a  ordonné  de  nous  faire  parvenir 
pour  nolrepropre  bieu-ùtre  ;  et  afin  d'y  faire  réponse,  nous 
avons  choisi  les  gens  les  plus  savants  et  les  pi  us  estimés  qui 
se  trouvent  parmi  nous  pour  les  députer  vei  s  V.  A.,  savoir; 
le  très  honorable  EmirOmer,  Aga-Nuzul-Emini  et  Capiezi, 
bjchi  de  la  sublime  Porte;  l'honorable  Emirlahja-EUendi, 
qui  est  un  des  premiers  secrétaires  du  Divan  du  sultan;  le 
Salih-Aga,  qui  est  un  des  ofliciers  de  S.  E.  le  pacba-séras- 
kier;  le  f.asiui-Asa,  un  des  ofliciers  de  S.  E.  AbduUah-Pa- 
cha,  de  l'ordre  des  gens  de  la  loi  ;  Ali-Elîendi,  qui  est  chef 
des  ulémas  ou  pCres  spirituels;  de  la  clause  des  janissaires 
de  la  sublime  l'orle,  le  Hagi-Suleiman-Aga,  qui  est  turnagi- 
bacbi  ;  de  la  classe  des  gebegis  ou  oISciers  d'artillerie,  le 
HulTeni-Aga,  qui  est  chef  desdils  gebegis  ;  de  la  part  des 
troupes  des  autres  provinces,  Mobamet-Aga,  qui  est  in- 
specteur de  leurs  registres;  et  enlin,de  la  part  des  ofliciers 
de  ce  pays,  l'Emir-Beg,  aga  de  l'aile  gauche  ;  en  tout  neuf 
personnes  de  nos  propres  gi'iis  qui  ont  élé  chargées  de  dé- 
clarer à  V.  A.  que  nous  avons  tous  accepté  la  proposition 
qu'elle  a  ordonné  de  nous  faire  pai  écrit  :  la  compassion 
pour  lesfemmeset  les  enfauls  nous  porte  à  l'accepter,  d'au- 
tant plus  qu'il  est  cormu  à  Dieu,  le  Seigneui  tout  pirissaiit, 
que  V.  A.,  noire  seigneur  et  bienfaiteur,  n'a  en  cela  point 
d'autre  vue  qrre  d'avoir  pitié  des  femmes  et  des  enfants.  Au 
liste,  comme  il  est  notoire  et  connu  au  monde  entier  que 
V.  A.  très  gracieuse  est  un  seigneur  qui,  formé  à  la  con- 
stance, souhaite  aussi  en  cette  occasion  le  bien-être  de 
l'empire  russe,  puisqu'en  nous  accordant  gracieusement 
des  conditions  favorables,  il  est  certain  que  V.  A.  produira 
de  nouvelles  prières  i.  Dieu  et  de  nouvelles  bénédictions 
pour  sa  Iles  puissante  majesté  impériale.  » 

On  remarquera  que  les  litres  que  le  pacha  de  Bender 
donne  dans  celte  lettre  au  prince  Poiemkine  ne  se  donnent 
pas  même  au  grand-visir,  mais  seulement  au  grand-sei- 
gneur, et  quelquefois  au  kan  des  ïalars.  L'eïcuse  de 
tant  de  respects  de  la  part  du  pacha  n'est  point  dans  sa  dé- 
faite; elle  est  dans  ces  paroles  touchantes  :  La  compassion 
pour  les  femmes  et  les  enfants  nous  porte  d  accepter  yos 
propositions, 

POLOGNE. 

De  f'arsovie  ,le2S  novembre.  —  On  apprend  que  l'hos- 
podar  Maurojeni  a  définitivement  abandonné  le  parti  des 
Turcs,  et  rendu  hommage  auxdeux  cours  impériales. 

Les  Turcs  ont  évacué  toute  la  Valachie,  ù  l'exception  du 

i"  Séiic,  —Tome a. 


pelit  fort  de  Guil/.cwo.  Le  gérréial  Souvarofl'  étaitprèt  à 
partir  de  Burlad  pour  aller  attaquer  Bratlowi 

ALLE.'\IAGNE. 

De  Vienne,  le  30  novembre.  —  A  l'arrivée  du  courrier 
extraordinaire  envoyé  par  le  prince  de  Ueuss,  ambassadeur 
de  S.  M.  à  la  cour  de  Berlin,  il  s'est  tenu  un  conseil  sur  les 
dépêches  de  ce  ministre,  relatives  à  la  marche  d'un  corps 
de  troupes  prussiennes  vers  le  pays  de  Liège.  Quoique  ce 
corps  doive  agir  de  concert  avec  les  troupes  électorales  de 
Cologne  et  palatines,  on  n'apprend  point  que  rien  ail  été 
réglé  au  préalable,  relativement  à  la  jonction  de  ces  trou- 
pes, ni  à  l'influence  de  chacun  des  princes  co-directeurs 
dans  les  procédés  de  leur  intention  commune.  Le  comte  de 
Hellernich,  envoyé  extraordinaire  de  l'empereur  aux  cours 
de  Trêves  et  de  Cologne,  et  son  ministre  plénipotentiaire 
auprès  des  cercles  de  Bas-Rhin  et  de  Westpbalie.est  arrivé 
ici  depuis  peu,  pour  rendre  compte  de  la  singulière  situa- 
tion des  affaires  dans  ces  deux  cercles,  et  de  la  perspective 
qui  commence  à  s'ouvrir  de  plus  en  plus  depuis  le  moment 
de  celle  démarche. 

Du  2  décembre,  —  L'empereur  a  paru  très  affecté  d'une 
brochure  nouvelle,  publiée  i  Vienne,  qui  fait  beaucoup  de 
sensation  ;  elle  est  intitulée  :  (Juelque  chose  au  sujet  de  la 
guerre  des  Turcs,  On  y  représente  cette  guerre  comme  la 
plus  criante  injusiice  :  l'auteur  approuve  la  conduite  des 
Brabançons,  el  fait  les  vœux  les  plus  ardents  pour  le  succès 
de  leurs  entreprises. 

Des  lettres  de  Francfort-sur -le-Mein,  du  8  décembre, 
s'expriment  ainsi  !  a  On  est  très  content  à  Vienne  de  la  pos- 
session de  la  Valachie.  Celle  province  est  très  fertile  en 
grains  et  en  vins,  el  les  habilanls  s'occupent  avec  soin  de 
l'cducalion  du  bétail.  Les  chevaux  valaques  sont  recher- 
chés. Ce  pays  fournit  aussi  du  sel,  du  miel  et  du  beurre  en 
quairtité  ;  il  rapportait  au  grand  seigneur  l,âOO,OUO  florins 
par  an. > 

Et  des  hommes  de  ce  pays,  pas  un  mot.  Nous  attendons 
a>cc  impatience  qrre  l'on  mande  de  la  Valachie  :  a  Nous 
sommes  très  conteirts  d'avoir  de  nouieaux  maîtres.  Au  lieu 
de  payer  1,500,000  florins,  nous  serons  soulagés.  Nous  ne 
savons  pas  ce  qu'en  pensent  notre  bétail  et  nos  chevaux; 
mais  nos  femmes  el  nos  enfants  se  réjouissent.  • 

On  mande  de  Alanheim ,  le  2  décembre,  que  le  régi- 
ment de  llalzfeld  a  reçu  l'ordre  de  se  mettre  en  marche 
pour  la  principauté  de  Saarbruck.  —  Sans  doute  pour  cal- 
mer les  mouvements  qui  s'y  étaient  manifestés  au  sujet  des 
abus  de  la  chasse,  qui  vexaimt  les  paysans  de  ce  canton. 

«  Nous  espérions  toujours,  écrit-on  de  Bliescaslel,  dansie 
comté  de  Layen,  en  date  du  5  décembre  que  noire  petit 
Etat  serait  exempt  des  orages  qui  commencent  à  éclater 
dans  presque  toute  l'Europe.  Cependant  une  discussion 
survenue  au  sujet  d'un  bois,  entre  notre  souverain  et  une 
communauté  de  paysans,  vient  d'obliger  notre  souverain 
i  demander  des  troupes  aux  électeurs  palatins  et  de 
Mayence,  en  qualité  de  princes-directeurs  du  cercle  du 
Ilaut-Rliin.  Celle  armée,  composée  de  trois  cent  quinze 
hommes  (lu  Palatinat,  commandés  par  le  colonel  baron  de 
Janssen,  et  de  deux  cent  cinquante-rrn  hommes  de  Mayence, 
est  déjà  sur  nos  frontières;  chacun  de  ces  détachements  a 
deux  pièces  de  canon  ,  ratio  ultima  regum^  dernière  rai- 
son desroi<.  Nous  apprenons  que  cette  terrible  raison  de- 
vient aussi  la  dernière  des  peuples,  et  nous  avons  de  l'in- 
quiétude. On  n'est  pas  mailre  du  premier  mouvement. 

B  Aujourd'hui  ces  troupes  couchent  dans  les  villages  de 
Limbach,  Kerkel  el  Neulirensel,  dans  le  duché  des  Deui- 
Porrts;  demain  elles  eirtreront  dans  le  pays  de  Layen.  La 
plus  grande  partie  est  destinée  pour  Saiul-Ingberl  j  on  ré- 
partira le  reste  dans  différents  villages  et  dans  celte  ville,  i 

De  rrancfort-su/'-le-Mcin  ,  te  7  décembre  —  Le  secré-» 
taire  d'Etat  à  Rome  a  fait  depuis  peu  par.iilro.  au  nom  du 
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Saint-Sirgr,  (inc  réponse  aux  propositions  (rarraiifi'mont 
failfs  depuis  quelques  mois  par  les  qualre  aichcvuqnes  (le 
l'Empire,  relalivcmenl  aux  noncialures  en  Allemagne.  En 
même  temps  S.  S.  a  nommé  une  congrégation  de  cinq  car- 
dinaux pouresaminerles  actesdu  fameux  congrès  d'Ems. 

De  Cologne,  te  8  décembre.  —  Les  lelli  es  de  Vienne  con- 
firment la  marche  des  troupes  aulncliiennes  vers  les  Pays- 
Bas.  Les  lettres  réquisitorijles  pour  leur  passage  ont  élé 
remises  à  la  cour  de  Munich  :  elles  seront  au  nombre  de 
quinze  mille  hommes. 

On  apprend  de  Bareitb  qu'on  a  dû  tenir  dans  ces  quar- 
tiers une  conférence  entre  les  commissaires  des  princes  res- 
pectifs pour  la  marche  de  qualre  régiments  autrichiens 
Tenant  de  Bohême,  et  qui  traverseront  la  l'ranconie. 

ITALIE. 

Extrait  d'utie  lettre  de  Naptcs, 

On  évalue  actuellement,  dans  le  royaume  de  Naplcs  et 
des  Denx-Siciles,  le  nombre  des  meurtres  à  six  cents; 
c'esl-ii-dire  qu'il  y  a,  chaque  année,  une  persoime  tuée  sur 
huit  cents.  Les  deux  tiers  de  ces  meurtres  sont  l'etTet  des 
quenlles  qui  naissent  dans  les  cabarets,  surtout  les  jours 
•le  rote.  L'antre  tiers  a  pour  cause  la  jalousie,  les  vols  cl 
d'antres  motifs.  Les  meurtrespour  jalousie  diminuent  cha- 
que jour,  et  les  meurtres  pour  vols  sont  très  rares.  11  y  a 
même  sur  ce  dernier  objet  une  parlicularité  remarquable, 
La  loi  a  Naples,  cnnmie  dans  d'autris  Etats ,  semble  invi- 
ter le  voleur  à  devenir  assassin  :  elle  condamne  à  la  morl 
le  voleur  de  grand  chemin,  sur  la  simple  déposition  de  deux 
personnes  volées.  Les  voleurs  savent  qu'ils  courent  risque 
d'être  découverts  s'ils  ne  tuent  pas.  Cependant  ils  n'assas- 
sinent presque  jamais  ;  ils  se  contentent,  pour  voler  avec 
plus  de  sûreté,  de  se  masquer  le  visage. 

A  Naples,  les  meurtres  sont  dans  la  proportion  de  un 
sur  dix  mille.  C'est  dans  la  province  de  Monlefusco  qu'ils 
sont  les  plus  communs  :  ils  y  sont  dans  la  proportion  de  un 
sur  trois  mille  quatre  cents,  et  la  cause  de  celle  multiplicité 
de  meurtres  est  dans  l'asile  que  Ions  les  scélérats  trou- 
vent à  Bénévent.  Dans  les  provinces  de  Salerne  et  de  Ca- 
pitanala ,  la  proportion  est  de  un  sur  cinq  mille.  Dans  les 
provinces  de  la  Terre  de  Labour,  elle  est  de  un  sur  six  mille. 
Dans  les  pro\  inces  de  l'Abruize,  du  comté  de  Malise  et  de 
Basilicata,  elle  cl  de  un  sur  sept  mille  cinq  cents.  Dans  la 
Calabie,  elle  est  de  un  sur  dix  mille;  ce  qui  prouve  que  les 
habitants  n'en  sont  pa.s  aussi  pervers  qu'on  le  croil  com- 
munément. Ceiiendant,  dans  la  Cal.ibre  ultérieure,  le  der- 
nier' tremblement  de  terre  a  fait  molliplier  les  crimes  de 
cette  espèce.  Le  nombre  des  meurtres,  qui  dans  les  années 
précédentes  ne  s'était  guère  élevé  au-dessus  de  quarante, 
est  lout-ù-coup  monté  à  quatre-virgt  en  1785,  et  à  cent 
Irenle-un  en  1786.  Dans  lesprovinces  deTrani  et  de  Lecee, 
la  pioportiou  est  de  un  sur  quinze  mille. 

Cn  compte  dans  tout  le  royaume  dix  mille  personnes 
condamnées  à  l'incarcération  et  aux  galires.  Il  y  a  dans 
les  prisons  à  peu  près  le  même  nombre  d'individus  qui  at- 
tendent leur  condamnation.  Ainsi  une  population  de  qua- 
tre millions  huit  cent  mille  âmes  offre  vingt  mille  maifai- 
teuis. 

Ceux  qui  savent  combien  le  peuple  napolitain  est  pillé, 
avili,  tourmenté  par  les  barons,  les  gens  de  loi  et  les  prê- 
tres, ne  seront  pas  surpris  de  voir  germer  tant  de  crimes  au 
milieu  de  celte  misère  et  de  cette  dépression  générale. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  te  10  novembre.  — L'Espagne  ne  connaît 
poini  encore  la  liberté  de  la  presse  :  elle  commence,  on 
l'assure,  à  en  senlir  l'utilité.  Il  vient  de  piuailn'  dans  la 
capitale  un  ouvrage  qui  peut  mériter  aux  Espagnols  l'ap- 
plication de  ces  beaux  vers  du  Cid  : 

Vos  pareils  à  deux  fors  ne  se  font  pas  conn.nlre, 

l'.t  pour  des  couds  d'essai  veulent  des  coups  de  m.-illre. 


C'est  un  marlyrologede  l'inquisition,  avec  un  appendice 
de  toutes  les  horreurs  commises  au  nom  de  la  religion  ca- 
tholique. Le  tribunal  est  jugé,  jamais  calomnié;  réserve 
qui  n'affaiblit  point  la  chaleur  et  la  vérité  auxquelles  ce  livre 
doit  un  piodigieux  succès.  On  est  disposé  à  croire  en  France 
que  si  le  gouvernement  espagnol  eût  consulté  im  petit  nom- 
bre d'hommes  dislingnés  qui  honorent  leur  pays,  l'auteur 
de  l'ouvrage  que  nous  annonçons  n'eût  point  été  jeté 
(comme  on  le  dit)  dans  la  plus  rigoureuse  captivité. 

PAYS-BAS. 

L'étendard  de  la  révolution  se  promène  dans  les  provinces 
belgiqnes.  La  prise  de  Bruxelles  par  ses  propres  ciloyeus, 
cette  manière  si  honorable  de  redevenir  le  maitre  chez  soi 
les  armes  à  la  main,  enlin  le  siège  du  gouvernement  des 
Pays-Bas  à  la  disposition  des  pntrioles  :  tant  de  succès  si 
rapides,  et  qui  tous,  eu  se  succédant,  se  sont  réciproque- 
ment secondés,  ne  laissent  plus  l'opinion  douteu';e  sur  la 
liberté  de  ces  provinces.  —  L'esprit  de  désertion  s'est  mani- 
festé à  Louvain  comme  à  Bruxelles.  On  écrit  de  Louvain, 
le  11  décembre,  que  la  garde  à  la  porte  de  l'eau  est  partie 
avec  armes  et  bagages.  D'autressoldats,  lesabreà  la  main, 
se  sont  ouvert  un  passage,  et  ont  forcé  le  même  poste  pour 
s'esquiver.  Un  caporal,  a  qui  on  faisait  le  tapport,  a  ré- 
pondu tranquillement  en  fumant  sa  pipe  :  a  Lai>sez-les  aller; 
ils  trouveront  du  pain  là  comme  ici  ;  ce  pays  les  nourrira 
de  même.  » 

Partout  où  la  bannière  brabançonne  se  déploie,  les  jeu- 
nes gens  des  villes  et  de  la  campagne  accourent  en  foule  : 
on  en  voit  même  arriver  qui  n'ont  p as  quatorze  ans.  Les 
ateliers  sont  déserts;  l'œuvre  de  la  bberlé  occupe  tous  les 
bi  as  :  on  va  se  hâter  de  vaincre  pour  se  remettre  au  travail. 
—  La  ville  de  Namur,  selon  les  dernières  nouvelles,  s  uilfre 
avec  impatience  le  régime  de  tranquillité  auquel  elle  est 
encore  assujétie.  Les  habitants,  patriotes  au  fond  du  cœur, 
attendent  le  moment  d'agir.  Des  lettres  interceptées  d'un 
capitaine  et  de  quelques  officiers  du  régiment  de  Wurtem- 
beig,  en  garnison  dans  celte  ville,  se  plaignent  des  déser- 
tions; cependant  les  impériaux  se  replient  sans  cesse  sur 
iS'amnr;  maison  présume  que  ces  troupes  iront  plulùt  se 
conrenlrer  à  Luxembourg.  Ce  posie  leur  est  in'iniment 
plus  avantageux;  il  olVremémi'  un  rendez-vous  si  facile  aux 
secours  de  l'Allemagne,  qu'il  pourrait  devenir  funeste  à  la 
liberté  des  Pays-Bas. 

Les  généraux  brabançons  ne  laisseront  pas  l'orage  se 
grossir  de  ce  côté  ;  ilssa\ent  que  les  royalistes  y  sont  moins 
forts  que  le  poste  qu'ils  y  prennent,  que  les  forces  de  l'en- 
nemi diminuent  dans  ces  provinces,  et  que  le  dtcouragc- 
menl  s'empare  des  soldats.  D'ailleurs,  les  palrioles  n'igno- 
rent pas  les  dispo'iilions  des  habitants  de  Luxembourg,  et 
que  tonte  la  province  leur  est  favorable.  Il  n'est  donc  pas  à 
craindre  que  Van-der-Mecrss  laisse  aux  mainsdes  impériaux 
la  clé  des  Pay^Bas  :  il  voudra  les  chasser  de  Luxembourg. 

Cette  expèdilion  mènera  à  une  nouvelle  conquête.  Le 
duché  de  Luxembourg  est  comme  gardé  par  onze  cents 
Munslériens,  arrivés  sous  prélexle  de  se  prêtera  l'exéculion 
des  décrets  de  la  chambre  impériale  de  Welzlar,  si  funestes 
i  la  principauté  de  Liège.  Mais  la  manœuvre  de  leurs  dis- 
positions est  dévoilée.  Une  lettre  de  l'électeur  de  Olognc, 
interceptée  le  30  novembre,  adressée  i  M.  le  comte  de 
Traulraansdorlfà  Bruxelles,  par  estafette,  adémêléla  ruse. 

Voici  celle  lettre. 

Lettre  de  son  altesse  l'électeur  de  Cologne, 

0  Monsieur,  je  me  trouve  en  ce  moment  avec  mes  troupe» 
munsiériennes  au  bord  de  la  Meuse,  près  de  Ma^eik,  quand 
lout-ù  coup  les  Prussiens  ont  arboré  la  prétention  de  vou- 
loiragir  selon  leurs  instructions  secrètes,  et  jion  selon  les 
conclusions  du  cercle  et  de  Welzlar;  en  même  temps  ils 
déclarent  l'impunité  aux  paliioles  liégeois,  et  protègent 
ouverlemenl  encore  contre  le  prince  cl  les  mandats.  Cela 
ni'.i  fait  ordonner  à  mes  tioupes  de  faire  balle,  et  de  ne 
point  sejoindieanx  Prussiens  jusqu'à  nouvel  oidre.  Conmie 
néarimouis  il  faudra  sans  douu?  attendre  ù  ce  sujet  des  ré- 
ponses de  Berlin  et  de  Munich,  et  que  mes  troupes  ne  sait- 
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ront  subsister  si  longtemps  en  celte  contrée  étrangère ,  j'ai 
osù,  depuis  vos  lettre*  leilérées,  supposer  que  Sa  Majesté 
impériale  n'uniail  rien  coiilre  à  ce  qu'elles  allassent  pren- 
dre les  quartiers  duns  le  pays  de  Linibourg,  où  elles  pour- 
raient être  à  poitée  de  joindre  les  Prussiens  à  Liège,  et  de 
maintenir  entre  temps  le  bon  ordre  eu  cette  province  contre 
l'iiinuence  des  Brabançons.  On  livrancier  admis  leur  four- 
nira le  pain  et  le  fourrage,  pourvu  qu'on  leur  soit  fa\ura- 
ble  de  la  part  du  gouvernement;  le  reste  de  la  haule- 
Mansdorf  sera  pa\é  en  argent  comptant  par  le  soldat  et 
l'oflicier  pendant  ces  quelques  jours;  c'est  le  secours  le 
plus  prompt  que  j'aie  pu  vous  envoyer,  en  conséquenre  de 
votre  dernière  estafette  :  je  vous  prie  de  soigner  seulement 
pour  que  la  troupe  ne  manque  pas  de  nécessaire  :  étant 
votre  très  affectionné. 

«Signé  Majcimilien-François, eVec/eiir  de  Cologne. 

tP.  S.  Ce  ne  sont  au  fond  que  neuf  cent  quatre-vingt-qua- 
torze hommes,  et  soixante-et-onie  chevaux  d'artillerie,  n'y 
ayant  point  de  cavalerie.  J'ai  des  raisons  de  croire  que  les 
Prussiens  encouragent  vos  patriotes  brabançons,  et  Dieu 
sait  quel  est  leur  projet  de  ce  cùlé.  n 

Cette  découverte  a  fait  naître  chez  les  patriotes  le  projet 
d'aller  débusquer  les  troupes  de  l'électeur.  L'armistice  a 
contrarié  ce  projet;  il  n'y  fcia  pas  renoncer.  On  parle  déjà 
d'une  forte  division  de  l'armée  de  M.  Van-der-Meerss,  qui 
se  dispose  à  mai  cher  dans  ce  dessein  généreux. 

Cependant  on  parle  de  conférences  et  d'accommodement 
avec  les  commissaires  de  l'empereur.  On  écrivait  de  Lou- 
vain,  le  11  décembre,  que  le  chef  de  l'armée  patriote  avait 
une  coirespondaiicc  très  active  avec  le  gouvernement.  Les 
estafettes  vont  et  viennent  de  Diest  ù  Bruxelles  ,  et  de 
Bruxelles  à  Diest. 

Hier  au  soir,  ajoute-t-on,  ^L  deKulberg,  conseiller  du 
gouvernement,  est  passé  ici,  se  rendant  aus-i  à  Diest,  d'où 
il  n'est  pas  encore  de  retour:  mais  ce  malin,  M.  Mens,  d'An- 
vers, olhciei  de  l'armée  patriote,  est  arrivé  vers  huit  heures 
du  matin,  venant  de  Breda  à  Diest  ;  à  neuf  heures  il  a  con- 
tinué sa  roule  sur  Bruxelles;  il  était  chargé  de  dépêches 
pour  S.  E.  le  minisire  plénipotentiaire.  —  Dans  une  autre 
lettre  de  la  même  ville,  en  date  du  12,  on  eonfurae  encore 
cet  espoir;  on  répète  que  la  prorogation  de  l'armistice  est 
signée  ;  on  ajoute  que  le  congrès  île  pacificnlion  se  tiendra 
àLouvain;  «  mais  quelque  désir  que  nous  ayons  d'une 
heureuse  et  prompte  paix,  nous  avons  encore" peine  ù  y 
croire  :  et  le  départ  du  ministre  pour  l'Allemagne  ne  nous 
parait  pas  être  une  conjoncture  qui  favorise  ses  vœux.  • 

Mais  ces  dispositions  ne  s'accordent  point  avec  les  dé- 
marches que  les  Etats  de  Brabant  viennent  de  tenter  auprès 
de  dilléicntes  puissances.  Jusqu'à  présent  on  n'avait  paru 
former  que  deux  conjeclures  sur  les  projets  des  Braban- 
çons :  ou  qu'ils  songent  à  s'établir  en  Étals  fédératifs ,  dé- 
termination liéris-ée  iquaiit  à  présent)  de  dilhcultés  politi- 
ques et  civiles;  ou  qu'ils  peneiient  ù  associer  leur  sort  aux 
belles  destinées  du  peuple  français;  autre  plan  qui,  dans 
les  circonstances  présentes,  a  des  dangers  réciproques. — 
(Jiiant  aux  dispositions  actuelles  pour  un  accommodement 
avec  l'empereur,  il  est  probable  que  l'issue  de  ces  disposi- 
tions pourrait  dépendre  en  ce  moment  de  convenances 
étrangères  aux  Brabançons.  Alors  on  ferait  jouer  ù  la  cause 
de  la  liberté  un  rùle  secondaire  dans  les  Pays-Bas  autri- 
chiens, et  sans  doute  qu'il  y  aurait  de  la  perte  pour  les 
vrais  patriotes. 

Tout  était  tranquille  à  Anvers,  suivant  une  lettre  de 
cette  ville  du  13  de  ce  mois.  Tout  le  monde  y  porte  la  co- 
carde patriotique.  On  ajoute  que  les  militaires  se  sauvaient 
du  château ,  et  que  quatorze  d'entre  eux  s'étaient  noyés 
<lans  l'Escaut,  eu  prenant  la  fuite.  N'y  a-t-il  donc  pas,  pour 
la  jjlupart  des  militaires  tl'Europe,  un  moyen  de  vivre  tou- 
jours t)raves,  plus  heureux,  et  surtout  honorés? 

Quoique  l'empereur  ait  désapprouvé  la  conduite  du  comte 
d'Arbcrg,  à  l'égard  du  bombardement  de  G;ind,  cet  oûi- 
cier,  qui  quitte  le  service,  n'en  conservera  pis  moins  sa 
pension.  On  dit  même  qu'il  gardera  le  régiment  de  dra- 
gons dont  il  est  propriétaire. 

Suivant  les  lettres  de  Londres  du  8  décembre,  on  assure 
«lu'uii  y  avait  embaïqué,  pour  le  compte  d'une  maison  de 


commerce,  cinq  mille  pièces  d'armes  et  de  munitions,  des- 
tinées pour  Ostendc  et  pour  l'usage  des  patriotes  braban- 
çons. 

Des  lettres  de  Namur,  du  9,  confirment  cette  nouvelle. 
Ou  disait  que  les  navires  anglais,  chargés  de  ces  armes  et 
munitions,  venaient  d'arriver  aux  ports  de  Gand  et  d'Os- 
tende. 

Près  de  dix  mille  hommes  composent  déjà  la  garnison 
nationale  de  Gand  :  elle  s'augmente  tous  les  jours  par  de 
nouvelles  recrues  qui  s'y  rendent  de  toutes  les  parties  de  la 
province.  Ces  troupes  sont  montées  sur  le  pied  militaire  le 
mieux  réglé  :  il  y  a  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie  ;  tous 
les  jours  elles  s'exercent.  On  les  a  ré|)arties,  casernées,  au 
château  et  dans  les  couvents  qu'occupaient  ci-devant  les 
troupes  autrichiennes. 

Outre  la  troupe  soldée,  il  s'est  forméplusieurs compagnies 
de  volontaires  très  bien  équipées,  dans  lesquelles  plusieurs 
seigneurs  français,  anglais  et  hollandais,  ont  demandé  d'ê- 
tre reçu.  L'activité  qu'on  remarque  dans  cette  capitale  ne 
saurait  être  plus  animée.  Quatre  cents  ouvriers  travaillent 
ù  la  démolition  de  la  citadelle,  bâtie  par  Charles  V  pour 
contenir  les  Gantois. 

Nous  plaçons  ici  la  lettre  de  M.  d'Aremberg  de  la  Marck. 
Cet  olEcier  la  remit  au  président  de  l'Assemblée  nationale 
de  France,  au  moment  de  partir  pour  Bruxelles. 

De  Paris,  le  1*  décembre. 

0  Monsieur  le  président,  je  vais  profiter  de  la  permission 
de  m'absenler  que  l'Assemblée  nationale  veut  bien  ni'accor- 
der.  Puissè-je  trouver  l'ocrasion  d'être  utile  à  mon  paysadop- 
tif,  à  la  France,  et  de  montrer  à  l'Assemblée  nationale  que 
je  me  ferai  gloire  de  porter  partout  ses  leçons,  ses  senti- 
ments et  ses  principes  1 

tSigné  Arembep.g  de  la  Mibck.» 

Nous  avons,  dans  notre  numéro  119,  donné  le  projet 
d'accommodement  proposé  au  comité  des  États  tenus  à 
Gand,  entre  les  provinces  belgiqucs  et  l'empereur.  Aux 
quatorze  articles  qui  le  composent  nous  ajouterons  les 
seize  autres  articles  qu'on  a  projiosé  d'y  ajouter  : 

Art.  I".  Aucun  étranger  ne  pourra  être  membre  ni  des 
Etats-Généraux,  ni  des  Etats-Provinciaux;  personne  ne 
pourra  y  avoir  séance,  s'il  n'habite,  la  majeure  partie  de 
l'année,  dans  les  provinces  belgiques  autrichiennes. 

II.  Tous  ceux  qui  auront  droit  de  siéger  auxdits  Etats, 
soit  généraux,  soit  provinciaux,  devront,  avant  d'y  prendre 
séance,  prêter  le  serment  que  les  membre  des  Etats  de 
Brabant  ont  été  accoutumés  de  faire  jusqu'à  présent. 

III.  Tous  les  anciens  droits  féodaux  ,  de  quelque  espèce 
que  ce  soit,  tels  que  ceux  de  main-morte,  de  corvée,  de 
bannalilé,  etc.,  seront  racbetables,  et  le  prix  du  rachat 
sera  fixé  par  des  conrmissaires  du  gouvernement  et  des 
députés  des  Etats-Généraux,  en  partie  égale. 

IV.  Un  chacun  aura  droit decbasserdansses  propriétés; 
et  quant  aux  bois,  forêts,  etc.,  ou  se  réglera  d'après  la 
joyeuse  enirce, 

V.  La  pêche  sera  absolument  commune,  à  l'exception 
des  parties  des  rivières  et  ruisseaux  qui  traversent  des 
pares, campagnes  ou  prairies  fermés:  les  seuls  possesseurs 
desdits  terrains  enfermés  peuvent  seuls  la  faire  sur  leurs 
possessions. 

VI.  Les  droits  de  colombier  seront  communs  à  un 
chacun. 

VII.  Tous  les  édits,  ordonnances  et  autres  disposi- 
tions provenant  du  gouvernement  sur  le  fait  de  la  dis- 
cipline ecclésiastique,  seront  regardés  comme  non  avenus. 

VUI.  Tous  les  édits,  ordonnances  et  autres  dispositions 
qui  n'ont  pas  été  homologuées  simplement  et  nuement  par 
le  conseil  souverain  de  Brabant,  tels  que  les  édits  pour  la 
suppression  de  quelques  couvents,  ceux  concernant  le 
mariage,  celui  supprimarrt  les  confréries,  seront  aussi  re- 
gardés comme  non  avenus  ;  bien  entendu  cependant  qu» 
toutes  les  confréries  qui  ne  sont  pointérigées  dans  les  égliscsi 
paroissiales  seront  supprimées.  us) 
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IX.  Tou'i  les  membres  des  chapitres  métropolitains,  ca- 
lliédiaux  el  collégiaux,  ainsi  que  ceux  des  abbayes,  mo- 
nastères, couveiils  et  congrégations  religieuses  quelcon- 
ques, seront  soumis  à  l'autorité  cpiscopule. 

X.  Des  sentences  portées  par  les  ofliciers  des  évoques, 
il  y  aura  appel  à  l'archevêque  de  Malines,  primat  des 
Pays-Bas. 

XI.  Lorsque  la  sentence  de  l'oflicial  de  l'avclievéque  pri- 
mai sera  conforme  à  celle  de  l'oflicial  de  l'évèque,  elle 
sera  réputée  souveraine,  et  on  n'en  pourra  faire  aucun 
appel  quelconque. 

XII.  Lorsque  la  sentence  de  l'oflicial  de  l'archevêque 
primat  ne  sera  point  conforme  à  celle  de  l'ofEcial  diocésain, 
on  en  pourra  interjeter  appel  an  nonce  du  pape  résidant  à 
Bruxelles,  qui  nommera  un  juge  ecclésiastique  du  pays 
pour  en  connaître  ;  et  on  devra  s'en  tenir  à  son  prononcé , 
quel  qu'il  soit. 

XIII.  Le  concile  national  sera  composé  de  l'archevêque 
de  Malines,  qui  le  présidera,  et  des  évêques  d'Anvers,  de 
Gand,  de  Bruges ,  d'Ypies  de  Ruremonde,  de  Tournay 
et  de  Namur,  ainsi  que  des  archevêques  et  évêques  étran- 
gers, dont  les  diocèses  s'élendenl  dans  les  provinces  bel- 
giques  autrichiennes,  en  attendant  qu'il  soit  érigé  des  évê- 
chés  dans  les  provinces  de  Hainaut,  de  Luxembourg  et  de 
Lim bourg. 

XIV.  Les  officiers-diocésains,  les  vicaires -généraux  des 
archevêques  et  évêques  nommés  ci-dessus,  les  archiprètres 
et  doyens  des  curés  et  des  caihédrides,  les  archidiacres 
ainsi  que  les  abbés,  les  supérieurs  d'ordres,  et  deux  doc- 
teurs députés  par  la  faculté  de  théologie  de  Louvain,  au- 
ront droit  de  siéger  au  concile  national,  mais  n'auront  que 
voix  consultative:  les  seuls  archevêques  et  évêques  ayant 
voix  délibérative. 

XV.  Il  sera  tenu  chaque  année  un  synode  particu- 
lier dans  chaque  diocèse,  selon  le  prescrit  du  concile  de 
Trente ,  qui  a  force  de  loi  dans  les  Pays-Bas  autrichiens. 

XVI.  Le  nonce  du  souverain  pontife  sera  rappelé,  et 
jouira  des  mêmes  prérogalives  que  ci -devant,  à  l'excep- 
tion de  ce  qui  pourrait  y  être  changé  par  les  articles  pré- 
cédents. 


FRANCE. 

Liste  des  morts  et  des  blessés  à  la  catastrophe  du 
13  de  ce  mois,  à  Senlis. 

Morts.  M.  Delorme,  chevalier  de  Saint-Louis,  coni- 
mnndant  la  compagnie  de  l'Arquebuse;  il  a  reçu 
diMi\  halles  dans  la  poitrine  et  deux  chevrotines 
dans  la  lianche  gauelie. 

MM.  le  Maîtie  de  Manneville-Lanier,  greffier  des 
raiix  et  l'orèts;  Boucher,  procureur  du  roi  de  l'e'lec- 
tiiiu  ;  Rouiller,  sous-lieutenant  de  la  marochatissée  ; 
D.usoiivei,  brigadier  de  rnarécliaussée;  Louve!,  ca- 
valier de  maréchaussée;  Tiirquel,  (ils  aîné;  Brus- 
scau-Laville,  cordonnier;  Rigaut  père,  couvreur; 
l'alté,  (ils  aîné,  maréchal;  Bourgeois,  jardinier  ; 
Maitiu,  l>ouIanger;  Gousset,  cliarpenticr-sapcur  de 
la  compagnie  des  royalistes  fusiliers;  Farry  père  , 
cordonnier;  Messin,  cordonnier;  Bourguin,  bou- 
clier ;  Choniel ,  ineimisier  ;  Dupuis ,  maçon  ;  Favre  , 
employé  aux  aides;  Frigault,  boucher;  Lerougc , 
bourrelier;  Doublet,  menuisier;  de  la  Fresnay;  et 
madame  Letcllicr. 

niessrs.  MM.  Hainelin,  écuyer  de  Madame  Adé- 
î.tïde  de  France  ;  Carbon ,  orfèvre  (blessé  d'un  coup 
de  feu  à  la  main  droite  et  à  lajaudie,  du  même  côté); 
Jourdain,  élu  en  élection  ;  de  la  Bruyère,  lieutenant 
de  marécliaussc^e  ;  Rose  lils,  chevalier  de  Saint-Louis, 
capitaine  d'artillerie  (blessé  par  pliisii'urs  con|)s  de 
feu  aux  deux  mains,  à  la  cuisse  clrnite  et  au  cou)  ; 


Leblanc,  avocat,  fils  du  députe  de  Senlis  à  l'Assem- 
blée nationale  (blessé  par  trois  coups  de  feu  au  bra- 
gauche  et  une  plaie  superficielle  à  la  poitrine  )  ; 
Gueru  père,  marchand  de  farine  (blessé  aux  deux 
bras  et  aux  deux  mains);  Regiiard  de  Rozengrès, 
fils  pnîné  ;  Decan,  compagnon  serrurier  ;  Charlema- 
gne  Durcy;  Giiichar,  vannier;  Pierre  Horger,  bour- 
relier; Bay,  carrier;  Agnan  Spere ,  charpentier; 
L.  Becquerel,  tailleur  de  pierre  ;  F.  Gourlay,  menui- 
sier; Colonibel,  boulanger;  Cambionne,  fourreur, 
lambourde  la  ville;  Michel,  taillandier;  A.  Lesueur, 
cordonnier;  Pascjuier,  charretier;  Margry,  sculp- 
teur-marbrier; Rigautfils  ;Lequeux,  berger;  Adrien 
Cadet,  coutelier  ;  d'Huiny  jeune,  perruquier;  Lefé- 
vre,  couvreur  ;  Spèie,  charpentier,  fifre  de  la  ville  ; 
Alexis  Pouillet,  perruquier;  et  la  dame  Motelet. 

Nota.  Il  y  a  encore  quelques  autres  blessés  qui  ne 
sont  pas  connus  au  lieutenant-criminel  et  au  greffier 
de  cette  ville. 

On  prétend  qu'on  a  trouvé  dans  la  poche  du  féroce 
scélérat,  auteur  de  tant  de  meurtres,  un  papier  sur 
lequel  était  écrit  en  gros  caractère  : 

Tant  que  Senlis  durera. 
De  Billon  on  se  souviendra. 

Nous  tenons  ces  détails  authentiques  de  M.  le 
Febvre  de  Villebrune. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Département  des  subsistances. 

Le  département  des  subsistances  fait  transporter 
dans  les  magasins  de  l'Eeole-Militaire  une  partie  des 
farines  qui  étaient  déposées  dans  le  prieuré  de  Saiut- 
Marlin-des-Chanips  :  instruit  que  cette  opération 
jiaraît  causer  quelques  inquiétudes,  il  s'empresse  de 
les  calmer  en  faisant  part  au  public  des  motifs  de  ce 
transport. 

10  La  grande  quantité  de  farines  qui  était  arrivée 
depuis  quelques  jours  avait  encombré  les  magasins 
de  Saint-Martin,  et  les  opérations  nécessaires  pour 
leur  conservation  devenaient  impossibles  dans  un 
einiilacement  qui  était  insuffisant. 

2»  Les  arrivages  de  l'étranger,  ceux  de  l'intérieur 
.se  succédant,  et  la  baisse  sensible  qu'éprouvent  les 
grains  faisant  affluer  vers  la  capitale  un  approvi- 
sionnement immense  de  farines,  il  a  fallu  étahhrde 
nouveaux  magasins.  Le  département  a  choisi  à  cet 
effet  l'Eeole-Militaire,  attendu  qu'il  n'existe  pas  dans 
Paris  de  magasins  plus  spacieux,  plus  commodes  et 
plus  propres  à  conserver  les  farines. 

3»  Eiilin  pour  établir  l'ordre  nécessaire  dans  une 
aussi  grande  maiiiiteulion,  il  a  fallu  procéder  à  un 
inventaire  gc'iii'ral,  qui  devenait  impossible  sans  l'é- 
vaciiatioii  d'une  iiarlie  des  farines  qui  étaient  à 
Saiiit-Mailin,  et  qui  y  rentreront  journellement. 

Signé  Vaiivilmees,  licxilenanl  de  maire;  Cho- 
pin, Le  Fi;vr.E  DF.  GlXKAU,  FiLL[:ULet  Bu- 
liEAU  DU  CoLOMDiER,  administrateurs. 


CHATELET  de  PARIS. 

On  a  continué  le  17  de  ce  mois  l'information  dans 
affaire  de  M.  de  Bezeuval. 


D'APRES    DUPLESSIS-BERTEAUX 


i 


Tï|.      Heori   Mon. 


Hcimprttsion  Se  f.htrifii  Monileur.  —  T.   XI  .  ps3f  J7T. 


(Charles-Maurice   Ta/lcj/ratnl  de  Périgonl,   ministre  des  reialiom  extérieures. 
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M.  Priaureon  ,  prévôt  de  la  maréchaussée  des 
chassies  du  roi,  a  rendu  comptfi  des  divers  ordres 
qu'il  a  reçus  de  M.  de  Bezenval,  pour  se  porter  aux 
marelles  de  Clievrcuse,  y  maintenir  l'ordre,  la  paix 
et  la  tranquillité  parmi  les  citoyens,  s'opposer  au 
pillage,  faire  délivrer  le  blé  de  préférence  k  ceux  qui 
en  avaient  le  plus  grand  besoin,  protéger  les  convois 
et  veiller  à  la  sûreté  publique. 

M.  Despérières,  aide-de-canipde  M.  le  marquis  de 
Lafayette,  a  parlé  de  son  voyage  pour  aller  annoncer 
à  M.  de  Bezenval  qu'il  avait  obtenu  sa  liberté  sur  la 
deinande  de  M.  Necker  :  il  dépose  que,  postérieu- 
rement à  son  départ,  il  est  venu  un  contre-ordre 
conlié  à  M.  Bourdon  ;  qu'envoyé  à  Brie  pour  prendre 
la  place  du  fort,  il  a  demande  à  M.  de  Bezenval  sa 
parole  d'honneur  de  ne  faire  aucune  tentative  pour 
s'évader,  et  que  cet  oflicier-général  la  lui  a  donnée. 

M.  d'Avrancbes,  commissaire  des  guerres,  a  dé- 
claré n'avoir  reçu  aucun  ordre  de  M.  de  Bezenval; 
il  a  eu  la  police  de  différents  détachements  ou  régi- 
ments, à  la  subsistance  desquels  il  a  pourvu, confor- 
mément aux  ordres  du  roi.  Il  ne  sait  rien  des  faits. 

Voilà  trente-deux  témoins  entendus,  dont  aucun 
ne  charge  M.  de  Bezenval;  on  annonce  des  pièces 
nouvelles  que  le  comité  des  recherches  va  produire  ; 
nous  en  rendrons  compte  à  mesure  de  leur  présen- 
tentation  et  de  leur  discussion. 

— Lorsque  nous  parlons  d'un  jugement  en  matière 
criminelle,  nous  ne  cherchons  à  blesser  personne; 
nous  ne  publions  pas  les  peines  infligéesaux  accusés, 
quand  les  magistrats  ne  rendent  pas  leur  jugement 
public.  Mais  les  jugements  importants  a  la  société, 
qui  rendent  à  ses  droits,  et  dès-lors  à  la  liberté,  un 
citoyen  quel  qu'il  soit,  méritent  d'être  publiquement 
proclamés. 

On  a  jugé  prévôtalement  au  Châtelet,  le  18  de 
ce  mois,  M.  Charles  Bruère,  emprisonné  depuis 
six  semaines,  comme  prévenu  d'avoir  hissé  la  corde 
qui  a  terminé  les  joursdu  malheureux  François,  bou- 
langer, et  d'avoir  tenu  des  propos  séditieux. 

Une  femme,  ancienne  portière,  et  son  ennemie,  est 
le  seul  témoin  qui  dépose  contre  M.  Bruère  ;  aussi 
l'avait-il  reprochée  à  cause  de  son  inimitié.  Trois 
autres  témoins  ont  aflirraé  l'honnêteté  de  l'accusé, 
et  il  a  paru  démontré  qu'au  moment  de  l'assassinat 
il  était  dans  un  quartier  éloigné  de  la  Grève. 

M.  de  Bruge,  conseil  nommé  d'office,  a  fait  valoir 
les  trois  dépositions  à  la  décharge  de  l'accusé,  l'aveu 
de  Blin,  condamné  à  mort  pour  ce  meurtre,  qui 
est  convenu  d'avoir  seul  donné  la  corde;  ce  qui, 
joint  à  l'alibi ,  prouvait  l'innocence  de  l'accusé 
contre  la  déposition  isolée  de  la  portière  ;  aussi  le 
jugement  l'a  déchargé  d'accusation,  ordonné  la  ra- 
diation de  l'écrou  et  l'impression  de  la  sentence. 
Il  est  triste  que  cet  infortuné  n'ait  pas  de  dénoncia- 
teur, et  qu'il  ne  puisse  se  pourvoir  contre  qui  que 
ce  soit;  il  est  pauvre,  et  n'a  de  ressource  que  les 
serours  de  l'Association  de  bienfaisance  judiciaire  , 
à  laquelle  son  défenseur  l'a  recommandé  avec  la 
confiance  que  cette  société  inspire. 

—  M.  Pami ,  avocat  au  parlement,  a  défendu 
M.  Galle  avec  beaucoup  d'»loquence  ;  il  a  fait  entrer 
dans  son  plaidoyer  l'éloge  de  plusieurs  officiers  mu- 
nicipaux, qui  a  été  fort  applaudi;  mais,  malgré  les 
talents  de  l'orateur,  le  tribunal  a  sévi  contre  iM.  Galle, 
qui  a  été  admonesté. 


MÉLANGES. 
Lettre  au  rédacteur. 

Paris,  ce  20  décembre  1789. 

II  est  étonnant,  M.  le  rédacteur,  que  jusqu'à  ce 


jour  nous  n'ayons  encore  eu  aucune  fête  patriotique, 
soit  publique,  soit  particulière;  elle  n'aurait  pas  peu 
contribué  à  propager  l'enlhousiasme  de  notre  heu- 
reuse révolution;  ii  est  honorable  pour  le  distriet 
(lesCordeliers  d'en  donner  le  premier  exemple.  Voici 
à  quel  sujet. 

Des  circonstances  appellent  à  Montpellier  M.  Bri- 
chard,  notaire  et  capitaine  du  bataillon  (lesCorde- 
liers. Les  citoyens  de  cette  ville,  informés  de  son  ar- 
rivée, saisissent  avec  empressement  cette  occasion 
poiu-  rendre  à  sa  personne  les  honneurs  qu'ils  au- 
raient été  charmés  de  rendre  au  c(nps  entier  de  la 
garde  nationale  de  Paris;  ils  font  jilus,  ils  l'aflilient  à 
la  leur.  M.  Brichard,  reconnaissant,  comme  il  devait 
l'être,  d'un  si  généreux  procédé,  leur  propose  une 
étroite  union  entre  leur  ville  et  la  capitale.  La  pro- 
position est  acceptée  avec  transport,  et  MM.  d'Estor, 
colonel-général  de  la  garde  nationale;  Bazile,  major 
d'une  légion  de  ladite  garde,  actuel  ollicicr  de  cava- 
lerie nationale,  et  Candjon,  aussi  officier  de  ladite 
cavalerie,  et  suppléant  à  l'Assembb'e  nationale,  sont 
nommes,  conjointement  avec  M.  Brichard,  députés  à 
cet  effet  vers  la  commune  de  Paris.  A  leur  arrivée 
ici  se  joignent  à  eux  MM.  Jack,  officier  de  la  cava- 
lerie de  Montpellier,  et  député  de  cette  ville  à  l'As- 
sembb'e  nationale,  et  Durand,  major  des  volontaires 
de  ladite  ville.  La  municipalité  de  Paris  s'est  em- 
pressée de  répondre  à  l'offre  fraternelle  de  celle  (le 
Slontpellier,  et  l'affiliation  a  été  promptement  con- 
sommée au  gré  des  deux  villes. 

Le  district  des  Cor  leliers,  voulant  rendre  un  hom- 
mage particulier  à  MM.  les  députés  de  Montpellier, 
les  a  invités  à  assister  à  ses  séances  et  à  la  revue  de 
son  bataillon,  qui  a  été  faite  aujourd'hui  en  leur 
présence,  sur  le  quai  des  Théatins,  par  M.  le  mar- 
quis de  Courtomer,  chef  de  la  seconde  division. 

Cette  cérémonie  a  été  terminée  par  un  repas  qiie 
toutes  les  compagnies  du  bataillon  ont  donné  à 
MM.  les  députés,  à  l'hôtel  du  MuS('e,  rue  Daupbine. 
La  table  était  de  quatre-vingts  couverts,  et  offrait  le 
spectacle  attendrissant  d'une  seule  et  même  famille. 
On  a  porté  la  santé  de  la  nation,  celle  de  notre  au- 
guste et  généreux  monarque,  ensuite  celle  de  MM.  les 
députés  de  Montpellier,  de  M.  le  marquis  de  La- 
fayette, de  l'ancien  commandant  du  bataillon,  du 
commandant  actuel,  du  président  du  district  ;  la  der- 
nière santé  a  été  à  la  liberté  de  l'univers. 

M.  le  commandant  du  bataillon  étant  indisposé, 
et  n'ayant  pu  se  trouver  à  la  fête,  ces  santés  ont  été 
commandées  par  M.  d'Estor,  colonel-géni'ral  de  la 
garde  nationale  de  Montpellier,  avec  tous  les  hon- 
neurs militaires,  les  armes  formant  la  voûte,  et  le 
tand)our  battant  aux  champs.  M.  Dugazon,  ci-de- 
vant officier,  et  maintenant  soldat  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris,  a  chanté  des  couplets  de  sa  composi- 
tion, analogues  à  la  circonstance,  avec  toute  la  gaité 
et  la  sensibilité  qui  le  caractérisent,  et  a  beaucoup 
contribué,  ainsi  que  plusieurs  citoyens,  aux  agré- 
ments de  cette  fête  par  des  à-propos  très  ingénieux. 
Le  plus  grand  ordre  y  a  régné,  au  silence  près,  qu'il 
n'était  pas  toujours  aisé  d'obtenir  au  milieu  des 
épanchements  que  la  première  réunion  de  ce  genre 
devait  inspirer.  « 

MM.  les  députés  de  Montpellier,  extrêmement  sen- 
sibles à  l'accueil  fraternel  du  district  des  Cordeliers, 
ont  demandé  acte  de  cette  fête,  et  exigé  qu'aucun 
membre  de  ce  district  ne  passât  par  leur  ville  sans  se 
faire  connaître. 

Il  est  à  souhaiter  que  cet  exemple  soit  imité,  et 
j'espère  qu'il  le  sera  ;  c'est  un  moyen  de  plus  de  ci- 
menter l'engagement  formel  contracté  par  tous  les 
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i^ons  citoyens  de  défendre  h  libertt*  et  ses  heureux 
eiifnnts.  Vous  êtes  de  ce  iiomlire,  nioiisienr,  et  je  ne 
doute  pas  du  phiisir  que  vous  aurez  à  rendre  publies, 
p;ir  la  voie  de  votre  journal,  les  détails  (lue  j'ai 
i'iionneur  de  vous  envoyer. 

P.  S.  J'ajoute  ici  un  des  couplets  chantes  par 
M.  Dugazon. 

Sur  l'air  :  J*aim€  mieux  boire. 

Citoyens  d'un  beau  pays, 
Le  nœud  qui  nous  tient  unis, 
C'est  la  liberté  française. 
Ahl  je  ne  me  sens  d*aise, 
De  voir  le  Midi,  le  Nord 

D'accord  ',/'/5). 
Un  peuple  libre  est  bien  fort. 
A  la  santé  de  la  patrie, 

Je  vous  eu  prie  (Jjîs), 


THEATRE  DE  MOASIEUR. 

Débuter  à  l'âge  de  quatorze  ans  avec  une  figure 
charujanle,  une  voix  juste,  ilexible  et  légère,  une 
prononciation  distincte,  c'est  cire  sûr  du  succès. 
Aussi  niadenioiselle  Parisot  en  a-t-elle  obtenu  un 
complet,  samedi  dernier,  dans  ['Infante  deZamora. 
Le  publiera  accueillie  avec  les  transports  que  procu- 
rent toujours  les  talents  distingués  dans  une  très 
grande  jeunesse.  A  cet  âge  on  plait  par  les  défauts 
qui  eu  sont  inséparaljles;  et  lorsqu'on  ollVe  de  gran- 
des espérances,  la  maladresse  de  la  timidité  el  le  peu 
d'babituilc  de  la  scène  deviennent  un  litre  non-seu- 
lement à  l'indulgence  des  spectateurs,  mais  même  à 
kurs  applaudisîements. 


ASSEMBLEE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Desmeuniers. 

SÉANCE  DU  MARDI    22  DÉCEMBRE. 

M.  Camus,  en  l'absence  de  M.  Fréteau,  annonce  le 
résultat  du  scrutui  pour  la  nomination  des  ofliciers  : 
M.  Desmcuuicrs  est  nommé  président,  à  la  pluralité 
de  quatre  cent  quatre-vingt-dix  voix  sur 

De  très  grands  applaudisseunnts  empêchent  d'en- 
tendre le  nojnbredes  sullrages  qu'a  obtenus  M.  Ma- 
louct,  <|ui  était  en  concurrence  avec  M.  Dcsmeuuicrs. 
Celui-ci  prononce  le  discoiu-s  suivant  : 

•  Messieurs,  mon  ambition  se  bornait  à  mériter 
quebiue  estime,  en  concourant  de  mes  faibles  efforts 
aux  succès  de  vos  travaux  ,  et  j'étais  loin  de  songer 
aux  fonctions  lionorables  que  vous  daignez  me  con- 
lier.  Si,  pour  remplir  mes  devoirs,  il  sul'lisait  d'en 
connaître  toute  l'étendue;  si  le  zèle  et  l'amour  du 
bien  pouvaient  ici  suppléer  au  talent,  j'aurais  peut- 
être  l'espoir  de  ri-pondre  à  vos  bontés;  mais,  mes- 
sieurs, d'autres  moyens  sont  nécessaires,  et  plus  que 
personne  j'ai  besoin  de  votre  indulgence. 

«  Le  terme  de  cette  noble  carrière,  que  vous  par- 
courez avec  tant  de  gloire,  conunence  a  se  montrer 
à  vos  regards  :  les  jours  de  la  paix  et  du  bonbeur 
ne  sont  plus  loin  de.  nous  ;  et  grâces  à  vos  beureuses 
condilnaisons,  le  royaume,  aujourd'hui  désorganisé 
dans  Iciules  ses  parties,  m'  présent<'ra  bientôt  (|u'uu 
ordre  parfait  et  un  spcclacle  imposant  par  sa  ri'gida- 
rité.  Habitiu'  maintenant  à  vaincre  les  obstacles,  vo- 
tre patriotisme  saura  rap|)rocher  cette  époque  si 
désirée  ,  cl  tu  cette  occasion  ,  aiusi  qu'en  beaucoup 


d'autres ,  surpasser  tes  vœux  de  la  France.  Mais  ,  au 
moment  où  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  les  hom- 
mages de  mon  respect ,  de  ma  reconnaissance  et  de 
mon  dévouement,  je  dois  l'avouer  avec  franchise, 
vous  regretterez  les  talents  de  mon  prédécesseur, 
qui,  par  son  activité,  ajoutait  à  l'activité  de  nos  déli- 
bérations, et  qui,  porté  deu\  fois  à  cette  place,  nous 
laisse  à  tous  le  désir  de  l'y  revoir.  » 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  MM.  Treilhard, 
Duport  et  Massieu,  curé  de  Sergy.  Les  membres  qui 
après  eux  ont  obtenu  le  plus  de  voix  sont  MM.  de 
Bouthillier,  l'abbé  Coster  et  Dufraisse  Duchey. 

—  M.  Desmeuniers,  président,  fait  lecture  d'une 
lettre  par  laquelle  M.  le  duc  de  Biron,  nommé  com- 
mandant en  Corse,  demande  l'agrément  de  l'Assem- 
blée au  sujet  de  cette  nomination. 

M.  le  président  est  autorise  à  écrire  à  M.  de  Biron 
que  l'Assemblée  agrée  sa  démarche. 

—  La  lecture  des  adresses  est  un  moment  inter- 
rompue par  un  mouvement  sourd  et  général  :  M.  le 
vicomte  de  Mirabeau  venait  d'entrer  dans  la  salle  (1). 

—  M.  Thouretlitlesdécrets  relatifs  aux  assemblées 
d'élection  et  aux  assemblées  administratives,  mis  en 
ordre  par  le  comité  de  constitution  ;  ils  sont  divi- 
sés en  trois  sections. 

La  première  a  pour  objet  la  formation  des  assem- 
blées représentatives  pour  l'élection  des  députés  à 
l'Assemblée  nationale.  On  trouve  trois  articles  nou- 
veaux sur  la  manière  de  faire  marcher  les  trois  bases 
de  représentation. 

M.  Malouet  :  Pour  mettre  à  exécution  la  propor- 
tion des  trois  bases,  il  faut  nn  travail  très  considé- 
rable et  nécessairement  très  long,  afin  de  connaître 
exactement  la  population  et  la  sonu7ie  de  la  contri- 
bution de  chaque  département.  Je  demande  qu'à 
l'élection  prochaine  ou  se  borne  à  nommer  neuf  dé- 
putés par  département. 

M.  Thouret  :  La  quotité  des  impositions  des  di- 
verses parties  du  royaume  est  couniu^  ;  le  nombre 
des  électeurs  donnera  celui  de  la  population. 

Les  trois  articles  ajoutés  sont  adoptés. 
M.  Tliouret  continue  sa  lecture. 
Section  deuxième.  —  De  la  formation  et  de  l'orga- 
nisation des  assemblées  administratives. 

Cette  section  renferme  aussi  quelques  articles 
nouveaux  destinés  il  établir  que  l'ouverture  des  ses- 
sions des  administrations  de  district  précédera  au 
moins  d'iai  mois  celle  des  sessions  des  assemblées  de 
département ,  et  qu'aucun  arrêté  des  assemblées  de 
district  sur  des  afl'aires  d'administration  générale  ne 
pourra  être  exécuté  qu'il  n'ait  été  approuvé  par  l'as- 
semblée de  département. 

Ces  articles  sont  décrétés. 

Section  troisième.  —  Des  fonctions  des  assemblées 
administratives. 

M.  *"  propose  d'ajouter  aux  articles  qui  forment 
cette  section  ,  que  l'assemblée  de  district  fera  la  ré- 
|)artition  des  mipositions  suivant  la  proportion  qui 
aura  été  établie  par  l'assemblée  de  département. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
quant  à  présent  sur  celle  proposition. 

M.  d'Ailly  :  Je  demande  que  la  surveillance  rela- 
tive au  service  des  postes  el  <lrs  messageries  fasse 
partie  des  fonctions  des  assemblées  administratives. 

(1  )  Le  Moniteur  ne  dit  pas  dans  quel  ct.it,  m.tis  il  le  laisM 
deviner.  L.  G. 


a: 

M.  i.r.  M.vnouis  n' Aiini.v  :  .Ir  pense  qu'il  fan'  aussi 
ddcretcr  que  les  ;i(!nilnislr;itioiis  aciuclles  rendioiit 
iiicessaminent  leurs  couiptes. 

M.  Tlinuift  adopte  cet  avis,  et  propose  de  coni- 
])reiidre  dans  l'article  à  rédigera  ce  sujet  les  rece- 
veurs et  tri^soriers  qui  ont  eu  le  uianiciuent  des  de- 
niers publies. 

M.  de  la  Galissonnière propose  d'étendre  cette  dis- 
position aux  intendants  et  aux  subdelégués. 

Ces  objets  sont  renvoye's  au  comité  de  constitu- 
tion. 

L'ordre  des  articles  sur  les  assemblées  adminis- 
tratives est  unanimement  arlopté. 

M.  Thoibf.t  :  Une  grande  partie  du  travail  du  co- 
mité de  constitution  sur  le  pouvoir  judiciaire  est  ar- 
rêtée et  remise  à  l'imprimeur.  Vous  en  recevrez  de- 
main malin  des  exemplaires. 

Le  comité  a  suivi  les  principes  du  rapport  de 
M.  Bergasse  ;  il  est  quelquefois  arrivé  à  des  résultats 

différents Il  pense  qu'en  cette  partie,  ainsi  qu'en 

beaucoup  d'autres,  la  régénération  doit  être  com- 

Iilèle 11  regarde  comme  superflu  de  dire  coni- 

iiitn  le  lise  a  dénaturé  cette  partie  de  l'ordre  public, 
en  établissant  les  tribunaux  d'exception  qui  écra- 
saient les  contribuables ^lOus  ne  parlerons  pas 

des  anciens  abus,  il  vaut  mieux  les  livrer  à  un  géné- 
reux oubli Que  du  fond  des  campagnes  jus- 
qu'aux marches  du  trône   l'homme  coupable  soit 

puni Dans  l'ordre  judiciaiie,  tel  qu'on  peut  le 

concevoir,  l'administration  parfaite  de  lajustice  coû- 
tera moins  que  l'organisation  ancienne,  destructive 
de  toute  sûreté  et  de  toute  liberté. 

M.  Thouret  fait  lecture  des  dix  premiers  titres  du 
travail  du  comité. 

TITRE  PREMIER. 

Des  tribunaux  et  des  juges  en  général. 

La  justice  sera  rendue  au  nom  du  roi  et  sans  frais. 
Lesjugcsseronl  librement  élus.  Ils  transcriront  pure- 
ment et  simplement  les  lois  sur  leurs  registres.  Ils 
ne  pourront  faire  aucun  règlement,  mais  ils  s'adres- 
seront au  corps  législatif  quand  il  faudra  changer 
une  loi,  ou  quand  une  loi  nouvelle  seia  nécessaire. 
Ils  n'auront  aucune  juridiction  sur  les  ailministra- 
tions  et  sur  les  administrateurs.  Les  juges  seront  à 
vie,  et  ne  pourront  être  destitués  que  pour  crime  de 
forfaiture.  L'instruction  sera  pulilique.  Tout  citoyen 
aura  le  droit  de  défendre  lui-même  sa  cause.  Tous 
les  privilèges  ,  en  fait  de  justice  ,  seront  supprimés , 
ainsi  que  toutes  commissions,  attributions  et  évoca- 
tions arbitraires.  Il  sera  tenu  un  registre  exact  pour 
l'ordre  invariable  de  ces  causes.  Le  code  de  la  pro- 
cédure civile  et  le  code  pénal  seront  rédigés  sur  ce 
principe  :  que  toute  peine  qui  n'est  pas  nécessaire 
est  une  violation  des  droits  de  l'homme. 

TITRE  II. 

De  la  formation  el  des  gradations  des  tribunaux. 

Des  juges-de-paix  seront  établis  dans  cha(iue  can- 
ton. Dans  chaque  district  il  y  aura  un  tribunal  de 
district,  dans  chaque  di^partement,  un  tribunal  de 
département.  Il  sera  établi  une  coiu- supérieure  qui 
renfermera  dans  son  ressort  trois  ou  quatre  départe- 
ments, une  cour  suprême  de  révision,  une  haute  cour 
nationale  qui  siégera  auprès  des  législateurs. 

TITRE  III. 

Desjugcs-de-paix. 

Le  juge-de-|)aix  sera  choisi  parmi  les  éliiriblcs,  au 


scrutin  individuel,  et  nommé  h  la  niajoriti'  absolu?. 
L'acte  de  nomination  tienilra  lieu  de  provisions.  Des 
prudbonimes  seront  élus  di'  la  même  manière.  Leurs 
fonctions,  ainsi  que  celles  des  jiiges-de-paix,  dureront 
deux  ans.  Les  uns  et  les  autres  pourront  être  réélus. 

Le  juge-de-paix,  assisté  de  deux  prudhommes, 
|)ourra  juger  sans  appel  les  causes  personnelles  ju.s- 
qu'à  50  livres,  et  avec  appel  jusqu'à  100  livres;  sans 
a[)pel,  les  causes  sur  les  dégâts  commis,  sur  des  ré- 
jiuations  jusqu'à  la  somme  de  50  livres,  et  à  la 
charge  de  l'appel  au-dessus  de  cette  somme.  Les  par- 
ties siéront  entendues  devant  le  juge-de-paix,  sans 
qu'elles  puissent  fournir  d'écritures,  ni  employer  le 
ministère  d'aucun  homme  de  loi  etdeprati(jne.  L'ap- 
j)"!  sera  porté  au  tribunal  de  district.  Dans  les  villes 
de  plus  de  quatre  mille  Ames,  il  y  aura  autant  de 
juges-de-paix  que  d'assemblées  primaires. 

TITRE  IV. 

Des  tribunaux  royaux  de  district. 

Le  tribunal  de  district  sera  composé  de  cinq  juges 
et  d'un  procureur  du  roi,  qui  sera  en  même  temps 
avocat  du  roi.  lisseront  nommés  au  scrutin,  par  un 
corps  électoral  composé  des  membres  de  l'adminis- 
tration de  district,  des  électeurs  anciens  et  de  cinq 
hommes  de  loi.  Nul  ne  pourra  être  élu  juge  avant 
l'Age  de  vingt-sept  ans,  et  s'il  n'a  exercé  les  fonc- 
tions d'homme  de  loi  pendant  trois  ans  près  d'un 
tribunal  supérieur,  et  cinq  ans  près  d'un  tribunal 
inférieur.  On  ne  pourra  jamais  dispenser  de  ces 
conditions.  Il  faudra  au  candidat  un  revenu  de  la  va- 
leur de  25  à  35  setiers,  eu  égard  au  prix  des  choses 
nécessaires  à  la  vie  dans  chaque  département.  Un 
président  sera  élu  parmi  les  juges  et  par  eux  pour 
trois  ans.  Le  tribunal  de  district  connaîtra  de  toutes 
causes  en  premier  et  dernier  ressort  jusqu'à  la 
somme  de  250  livres,  et  ses  jugements  seront  exé- 
cutoires, en  donnant  caution,  jusqu'à  celle  de 
500  livres. 

TITRE  V. 

Des  tribunaux  de  département. 

Ces  tribunaux  seront  composés  de  dix  juges,  d'un 
avocat  et  d'un  procureur  du  roi.  Les  conditions  d'éli- 
gibilité seront  les  mêmes  que  pour  les  juges  des  tri- 
bunaux de  district,  lisseront  nommés  au  scrutin. jiar 
un  corps  électoral  composé  des  membres  du  ilepar- 
tement  et  du  district,  des  anciens  électeurs,  et  de  dix 
hommes  de  loi.  Le  président  sera  élu  de  nu'nie  que 
ci-dessus.  Le  tribunal  de  département  connaîtra  de 
l'appel  des  jugements  du  tribunal  de  district  jusqu'à 
la  concurrencé  de  3,000  livres.  Le  corps  électoral 
nommera  dix  assesseurs,  choisis  parmi  les  hommes 
de  loi. 

TITRE  VI. 

Des  cours  supérieures. 

Ces  cours  seront  composées  de  vingt  juges,  d'ua 
avocat  et  d'un  iirocurenr-général  ;  il  faLidra,  pour 
être  éligible  à  ces  fonctions,  avoir  exercé  celles  de 
JLige  pendant  cinq  ans,  ou  avoir  rempli  celles  d'hom- 
mes de  loi  pendant  le  même  temps,  près  d'Lui  tri- 
bunal supérieur,  ou  sept  ans  près  d'un  tribunal  in- 
férieur. Ces  juges  éliront  deux  présidents  pour  trois 
ans;  ils  seront  eux-mêmes  élus  au  scrutin  par  le 
corps  électoral. 

TITRE  VII. 

Forme  des  élections  pour  les  cours  de  justice  et  pour 
les  Iribiinaux  de  département  ou  de  district. 
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TITRE  Vin. 

De  l'installaiinn  des  murs  supérir\irf.i  cl  des  tribu- 
naux de  disiricl  ou  de  déparlemenl. 


TITRE  IX. 
Des  bureaux  de  paix  et  des  tribunaux  de  famille. 

Aucune  action  ni  aucun  appel  ne  seront  reçus  au 
civil  entre  parties  domiciliées  clans  le  ressort  diijugc- 
de-])aix,  s'il  n'est  prouvé,  par  un  certilicat  de  cet  of- 
ficier public,  qu'une  des  parties  a  refusé  de  compa- 
raître, ou  que  la  médiation  du  juge-de-paix  a  été 
inutile.  Le  bureau  de  paix  sera  composé  de  six  mem- 
bres nommés  par  les  ofiiciers  municipaux.  Il  sera 
payé  des  amendes  de  9  livres  pour  appel  mal  foudé 
au  tribunal  de  district  ;  de  30  livres  au  tribunal  de 
département;  et  de  60  livres  à  la  cour  su|)érieure. 
Il  sera  également  payé  une  amende  de  60  livres  par 
celui  qui  succombera  dans  un  appel  interjeté  contre 
l'avis  du  bureau  de  paix,  et  une  amende  du  double 
si  cet  appel  a  été  fait  sans  que  ce  bureau  ait  été  con- 
sullé.  Ces  amendes  seront  appliquées  à  un  bureau 
charitable,  dont  les  membres  examineront,  poursui- 
vront et  plaideront  les  causes  des  pauvres. 

Aucune  femme  ne  pourra  plaider  contre  son  mari, 
aucun  mari  contre  sa  femme,  aucun  fils  contre  son 
père,  aucun  frère  contre  son  frère,  aucun  pupille 
contre  son  tuteur,  avant  l'expiration  de  trois  années 
après  sa  majorité,  sans  avoir  consulté  un  tribunal 
de  famille,  composé  au  moins  de  six  parents  qui 
jugeront  par  arbitrage.  Si  un  père,  une  mère,  ou 
nu  tuteur  ont  des  plaintes  à  former  contre  un  pu- 
pille ou  contre  un  iils,  ils  les  i)orteront  au  tribunal 
domestique,  qui  pourra  convenir  d'une  détention 
d'un  an  au  plus  s'il  s'agit  d'un  jeune  homme  de 
quinze  à  vingt  ans.  Cette  détermination  sera  com- 
muniquée au  président  du  tribunal  royal,  et  au  pro- 
cureur du  roi,  qui  vériliera  les  motifs. 

TITRE  X. 

De  la  cour  suprême  de  révision. 

Cette  cour  sera  composée  de  trente-six  juges  qui 
se  nommeront  trois  présidents.  Le  corps  électoral 
pour  chaque  cour  supérieure  indiquera  tous  les 
deux  ans  au  roi  le  sujet  qui  aura  le  nncux  rempli  ses 
fonctions  de  juge  dans  les  autres  tribunaux.  Il  sera 
dressé  une  liste  des  sujets  indiqués  ;  elle  sera  impri- 
mée, et  le  roi  choisira,  parmi  les  personnes  qui  s'y 
trouveront  inscrites,  celles  qui  devront  remijlir  les 
places  vacantes  dans  la  cour  suprême.  Cette  cour  sera 
chargée  de  la  révision  eu  matière  criminelle,  de  con- 
naître des  prises  à  parties  contre  les  tribunaux  ou 
contre  les  gens  du  roi,  etc. 

On  applaudit  vivement  à  cette  lecture,  que  de  fré- 
quentes marques  d'approbation  avaient  souvent  in- 
terrompue. 

—  M.  1,'abbé  de  Mo>iTESouiou  :  Permettez  que  je 
vous  parle  uii  moment  de  mui.  l'armi  les  bbclles  qui 
se  multiplient  chaque  jour,  il  en  est  un  que  la  ca- 
lomnie me  faisait  sourdement  la  gr:lcc  de  me  don- 
ner. Il  ne  poitait  pas  alors.de  nom  d'auteur  ;  il  vient 
d'être  ri'inipriiiK'  avec  cette  légère  addition,  par 
M.  l'abbé  de  Monlesquiou,  agent  fiénéral  du  cleryè. 
J'ai  toujours  su  dire  tout  haut  mon  opiniou  avec 
moins  de  licl,  et  l'on  m'a  souvent  vu  m'exprimer 


avec  autant  de  réserve  que  de  franchise...  Je  supplie 
tous  les  comités  de  police  et  de  recherches  présents 
et  il  venir  de  s'occuper  à  découvrir  les  auteurs  de  ce 
délit,  non  pour  moi,  mais  poiu-  l'Assemblée,  à  la- 
quelle il  importe  ([ue  ses  membres  ne  soient  pas 
ainsi  couverts  d'infamie. 

M.  LE  MARQUIS  DE  FOUCAULT  :  Ce  que  vient  de 
dire  M.  de  Montesquiou  démontre  assez  la  nécessité 
de  statuer  promptement  sur  la  licence  de  la  presse. 
On  a  envoyé,  sous  le  sceau  de  l'Assemblée,  à  toutes 
les  villes,  à  tous  les  villages  et  hameaux  un  ouvrage 
intitulé  le  Tocsin,  et  portant  le  nom  de  l'auteur. 
Beaucoup  de  communautés  ont  écrit  au  comité  des 
recherches,  pour  savoir  si  ce  pamphlet  est  un  décret 
de  l'Assemblée. 

M.  LE  COMTE  Charles  de  Lameth  :  Je  m'étonne 
qu'on  croie  devoir  occuper  l'assendjlée  d'un  libelle. 
C'est  faire  un  libelle  contre  quelqu'un  que  de  mettre 
le  nom  de  cette  personne  à  un  libelle  qu'elle  n'a  pas 
fait  :  or,  si  tous  ceux  d'entre  nous  contre  lesquels 
on  a  publié  des  libelles  voulaient  se  plaindre,  nous 
consumerions  pour  nos  affaires  personnelles  un 
temps  que  nous  devons  aux  affaires  générales.  Pour 
moi,  j'aurais  eu  souvent  à  vous  demander  la  parole. 
Je  supplie  l'Assemblée  de  se  borner  à  plaindre  les 
honnêtes  gens  (pi'on  déchire  par  des  libelles  ;  et  sans 
doute  on  ne  dira  pas  que  je  suis  intéressé  à  défen- 
dre la  licence  de  la  presse  ;  mais  le  public  est  un 
juge  incorruptible,  et  ce  sera  toujours,  eu  dépit  des 
libelles,  le  plus  honnête  citoyen  qui,  à  la  fin  de  la 
session,  emportera  la  meilleure  réputation. 

M.  Target  :  Il  y  a  au  comité  de  constitution  beau- 
coup de  projets  relatifs  à  la  liberté  de  la  presse.  Le 
comité,  occupé  saus  relâche  de  travaux  instants,  n'a 
pu  les  examiner  encore...  La  loi  qu'on  demande  est 
tellement  importante,  qu'elle  ne  peut  pas  être  ré- 
digée dans  un  moment  où  des  intérêts  particidiers 
pourraient  influer  sur  un  régime  qui  doit  être  établi 
pour  les  siècles. 

On  lève  la  séance  à  trois  heures. 


PATRIOTISME. 

Monsieur,  je  viens  de  recevoir  une  procuration 
de  M.  le  comte  de  Fezensac,  pour  traiter  avec  les 
habitants  de  tontes  ses  terres,  au  sujet  du  rachat  des 
droits  seigneuriaux  auxquels  ils  sont  assujétis,  et 
pour  verser  dans  la  caisse  nationale  les  sommes 
qui  en  résulteront.  Le  dnn  que  ce  citoyen  fait,  par 
ce  moyen,  à  la  patrie,  est  lui  objet  de  plus  de  quatre- 
vingt  Inille  francs.  Il  n'agit  pas  moins  généreuse- 
ment envers  ses  vassaux  et  emphvtéotes,  en  fixant 
au  denier  vingt  le  taux  du  rachat  de  ces  droits,  et  en 
leur  abandonnant  les  arrérages.  Je  pense,  monsieur, 
que  cet  acte  de  patriotisme  mérite  d'être  connu,  et 
je  vous  piie  de  vouloir  bien  en  faire  mention  dans 
votre  feuille. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  Signé  Dbalet. 


MUSIQUE. 

Airs  de  Nephié,  arrangés  pour  le  forte-piano  ;  dé- 
dies à  ma<lcmoiselle  de  la  Touche,  par  M.  Lenioiuc 
Iils. 

A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  Notre-Dame  des  'Vic- 
toires 11"  29,  et  aux  adresses  ordinaires  de  musique. 
Prix  4  1.4  sous. 


P«rîi.  Typ.  Henri  l'IoD ,  rue  GâraDcicre,  f. 
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POLITIQUE. 
DA.NEMAnCK. 

Siiivanl  les  Icllrcs  de  Copcnliaguc,  du  20  novcmbrr,  la 
liourgcoisic  Pt  le  peuple  ont  témoigné  leur  mécomcntemenl 
cl  iino  ,„an,rie  marquée.  Ils  =e  pinigncm  de  la  eo.ilinnalion 
(le  I  iinp.,1  pour  la  guerre.  Le  président  et  le  magisirat  ont 
repie-enté  au  prince  royal  que  si  l'on  ne  cessait  la  levée  de 
cet  nnpot,  Ils  ne  Raraniissaienl  point  la  Inmquillité  de  la 
>dle.  Les  bourgeois  se  plaignent  encore  d'éire  forcés  de 
monter  la  garde,  tandis  que  l'armée  c,t  cniplnvée  ;\  des 
tr.ivaux  inutdes.  Le  manque  d'argent,  la  misère'qui  rac- 
compagne, excusent  les  plaintes  de  la  classe  <lu  peuple  la  plus 
pauvre  el  la  plus  nombreuse.  Cette  rarelé  du  numéraire 
€sl  cause  que  la  banque  loyale  a  discontinué  ses  paiements 
en  argenl  comptant. 

Cependant  les  lettres  du  29  annoncent  que  les  inquié- 
tudes quel  on  avait  relativement  à  l'approvisionnement  de 
celle  capilale  sont  enliérement  dissipées.  La  récolle  des 
prains  a  élé  tardive  dans  nos  provinces,  mais  abondante. 
Il  arrive  journellement  des  Iransporis  de  seigle  et  de  blé  du 
Julland,  du  Ilolstein,  vie.  Dans  plusieurs  provinces  les 
prix  des  grains  sont  plus  bas  que  les  années  précédentes  :  à 
Aarliaus,  la  tonne  ne  coûte  que  5  marcs  de  Lubeck.  La 
consommation  annuelle  qui  se  fait  dans  celte  capitale 
monte  à  soixante  mille  tonnes  de  seigle,  et  douze  mdic  de 
Ironient. 

_  Le  gouvernement  promet  des  encouragemculs  à  ceux  qui 
s  occuperont  de  la  culture  du  lin. 


POLOGNE. 

De  rarsovic,  te  25  norembre.  —  Le  comie  de  Medem , 
rrere  de  la  ducbesse  de  Kourlande,  au  service  de  Prusse 
est  arrivé  ici  de  Berlin  ;  il  doit  se  rendre  incessamment  dans 
sa  pairie.  On  prétend  qu'il  est  cbargé  d'une  mission  se- 
crète. 

Nous  avons  déjà  fait  mention  de  la  décision  de  la  diète 
ou  sujet  de  la  forme  des  recrues.  On  n'a  encore  pris  aucun 
parti  relativement  à  l'époque  do  chaque  recrutement  ■  les 
uns  sont  pour  un  terme  défini  de  buit  ans,  les  autres  ne 
veulent  pas  que  le  terme  soit  lixé,  et  prétendent  que  celte 
levée  doit  se  faire  toutes  les  fois  que  les  circonstances  l'exi- 
geront. 

La  commission  cbargée  de  rédiger  un  projet  de  gouver- 
nement s'e-l  adressée  aux  provinces,  pour  avoir  leur  opi- 
nion sur  diverses  matières,  savoir  :  la  succession  au  trône, 
1  état  des  villes  el  celui  des  paysans.  Le  vœu  général  con- 
cernant la  succession  au  tiéiie  parait  être  que  l'on  éta- 
blisse la  succession  béréditaire;  ou  bien,  si  l'on  veut  laisser 
subsister  la  succession  élective,  que  l'on  prenne  toutes  les 
précautions  convenables  pour  que  l'élection  puisse  se  faire 
tranquillement,  et  sans  aucune  iulluencc  étrangère. 

Dans  presque  tous  les  mémoires  qui  ont  élé  adressés  sur 
CCS  objets  importants,  on  a  remarqué  des  idées  justes,  ex- 
primées avec  force,  et  parconséquent  avec  une  grande 
affection  pour  le  peuple.  Mais  aucun  d'eux  ne  présente 
encore  cet  ensemble  de  principes,  sans  lequel  il  ne  peiil  se 
former  de  systèmes  politiques  durables.  Des  vœux  pour  le 
peuple  ne  sont  pas  des  lois,  el  il  n'y  a  point  de  lois  pour  lui 
partout  où  on  les  fait  sans  lui. 

Donner  une  existence  politique  à  un  peuple,  c'est  créer 
des  hommes.  Nous  l'avons  déjà  dit  eu  parlant  de  la  Polo- 
gne :  les  habitanis  d'une  7-éptiblique  doivent  en  être  les  ci- 
toyens. Mais  il  faut  le  lemps,  replique-t-on  :  le  peuple  doit 
acquérir  des  connaissances  avant  de  reprendre  ses  droits. 
Le  passage  subit  des  ténèbres  au  grand  jour  aveugle  ce- 
lui-lù  même  auquel  l'art  vient  de  rendre  la  lumière.  Ce 
laisonnemonl  est  moitié  juste,  moitié  spécieux. 

L'exercice  des  droits  politiques  ne  convient  point,  sans 
doute,  à  des  hommes  encore  abrutis  par  î'esclavarre.  ().,  ne 
fera  point  en  deux  jours  d'un  serf  polonais  un  ciloyen  ac- 
i"  Série.  ~  Tome  II, 


lif;  et,  dans  ce  sens,  le  préliminaire  de  tout  système  poli- 
tique  est  1  instruction.  ' 

Mais,  par  exemple,  c'est  un  droit  du  peuple,  quelle  que 
sou  son  Ignorance,  de  n'être  pas  traité  comme  le  bélail  qui 
le  nourrit.  Il  ne  faut  ni  cortès,  ni  directoire,  ni  assemblée 
nationale,  ni  diète,  pour  prouver  cette  vérilé 

Eh  bien!  partout  où  les  hommes  sont  Irailés  comme  les 
b.tes.  Ils  resteront  des  bètes  tant  qu'ils  n'en  perdront  pas 
la  férocité  :  sentence  terrible  pour  les  furis  et  tes  pni,- 
si'ils,  prononcée  par  la  nature  même  de  l'homme,  et  al- 
leslee  par  1  bisloire  du  genre  buraain. 

Nous  avons  déjà  fait  mention  de  l'état  actuel  de  l'armée 
„  ,.,';  T-*"/'- ''"^  .'""  ^"'■•'^'ien  annuel,  qui  sera  de 
■iJ,!i2}Ma  fiorins.  11  en  coulera  en  outre  5,7S7,350  (lo- 
iins  pour  les  armes,  munitions,  recrutements  et  équipe- 
mints.  —  On  a  déjà  fait  venir  de  l'étranger  buit  mille 

soixaiilefarabmes,  quinze  mille  paires  de  pistolets,  et  quinze 
mille  fusils  :  on  a  encore  besoin  de  deux  mille  vingt-seiit 
lusils,  sept  mdie  carabines,  onze  mille  cent  trente-six  lu- 
sils  ;  et  Mois  mille  neuf  cent  sept  paires  de  pistolets  sont  en 
roule  pour  arriver  ici.  Le  banquier  Scbulz  est  chargé  de 
laire  une  fourniture  de  dix   mille  neuf  cent  vingt-sept 

ALLEMAGNE. 

Suivant  des  lettres  de  Vienne ,  du  30  novembre,  S.  A  n 
I  archiduc  François  y  est  arrivé  le  28,  accompagné  d'une 
suite  peu  nombreuse. 

On  mande  encore  que  le  contre-amiral  Paul- Jones,  qui 
était  depuis  quelque  temps  à  Vienne,  en  est  parti  le  29  no- 
vembre pour  se  rendre  à  Paris.  (Cet  oflicier,  ainsi  que  nou» 
I  avons  dit,  avait  quitté  la  Russie  pour  demander  du  service 
dans  la  marine  de  l'empereur.) 

Les  lettres  de  Londres,  du  8  décembre,  annoncent  que 
les  agenis  de  l'empereur  tàcbent  en  ce  moment  d'y  négo- 
cier pour  son  compte  un  emprunt  à  quatre  et  demi  pour 
cent,  pour  le  terme  de  buit  années.  La  banque  de  Vienne 
y  donnerait  sa  garantie.  Cependant  on  doute  du  succès. 

Le  retour  du  maréchal  de  Laudon  à  Vienne  indique 
assez  que  la  saison  s'oppose  à  ce  que  le  siège  d'Orsona  soit 
poussé  avec  1  activité  et  la  régularité  que  ce  général  met 
dans  toutes  ses  entreprises.  D'ailleurs,  le  Danube,  dont  les 
deux  bras  baignent  la  place,  s'est  enflé  au  point  que  les 
eaux,  en  sortant  de  leur  lit,  ont  inondé  tout  le  terrain  et 
en  ont  rendu  les  approches  impraticables.  Le  fond  est  ma- 
récageux ,  et  il  a  élé  impossible  d'établir  des  batteries  assez 
près  de  la  foiteresse  pour  la  foudrover  avec  succès-  il  a 
fallu  se  contenter  d'en  fermer  les  avenues  et  de  lui  couper 
toute  communication.  On  atiend  que  le  terrain,  endurci 
par  une  fui  te  gelée,  soit  assez  ferme  ou  pour  recevoir  celte 
grosse  artillerie  amenée  à  grands  fra.s  de  Belgrade,  et  dont 
le  jeu  terrible  promettant  d'avantages,  ou  pour  souleiiir 
les  préparatifs  el  les  efforts  d'un  assaut  général. 

Du  2  décembre.  —  On  mande  que  dans  l'armée  du  ma- 
réchal de  Laudon  il  règne  une  maladie  épidémique  qui 
fait  de  grands  ravages.  Les  uns  l'appellent  lièvre  maligne 
ou  m«/,„/ie  de  IJelfiratle:  d'autres  lui  donnent  un  autre  nom 
qui  compromet  l'honneur  des  femmes  turques. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  le  12  uorembrc.  —  Le  gouvernement  se 
plaint  ICI  de  la  conduite  des  Français  :  ils  lisent  les  lettres 
qu'ils  reçoi\Tul  de  France,  et  même  ils  les  font  lire  Le 
lieutenant  de  police  a,  dit-on,  rendu  compte  du  vovage 
evlraordinairc  et  prompt  qu'une  de  ces  lelires  a  fait  dans 
la  Mlle:  on  assure  qu'il  a  les  noms  des  personnes  qui  eu 
ont  tire  des  copies.  On  reproche  à  différentes  maisons  de 
commerce  de  porter  l'uniforme  national  de  France  et  do 
1  avoir  fait  prendre  à  leurs  commis.  Ces  signes  extérieurs 
sont  accouipagnés  d'explications:  ces  explications  amènent 
des  delumions,  et  le  nom  de  tiers -état  joue  toujours  le 
piincipal  rôle,  '  j  "  ■•  •" 
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«  On  a  l'babilude  de  loléi  ei  la  légùrelé  française  :  on  ne   | 
se  fera  point  à  Toir  les  Français  changer  ainsi  de  caracltre. 
Nos  magistrats  pensent  que  le  naturel  galant  de  cette  na- 
tion est  bien  préférable  à  la  dignité  qu'elle  veut  prendre 
aujoMid'bui.  • 

o  Rien  n'est  beau  que  le  vrai;  le  vrai  seul  est  aimable. 

c  La  légèreté  des  officiers  français,  disent-ils,  pouvait 
inquitler  les  maris,  et  les  mœurs  pouvaient  en  souffrir.,.. 
Du  moins  le  gouvernement  était  tranquille!  mais  on  ne 
souffrira  point  que  le  palriolisme  des  négociants  de  France 
altère  ici  la  sécurité  du  gouvernement  :  après  tout,  l'obéis- 
sance des  peuples  doit  cire  encore  plus  surveillée  que  la 
fidélité  des  femmes. 

•  Le  gouvernement  a  donc  renouvelé  aux  gazeliers  l'or- 
dre de  ne  rien  imprimer  de  relalifaux  Iroubli-sdela  Fiance, 
et  de  n'empli'jer  jamais  le  mol  révolulion  :  il  est  enjoint 
aux  directeurs  des  douanes  de  brûler  les  satires,  les  écrits, 
et  même  les  gravures  qui  pourraient  en  donner  l'idée,  et 
■urtout  en  retracer  l'hisloirr, 

«  La  police  est  expressément  chargée  de  faire  les  recher- 
ches les  plus  sévères,  les  informations  les  plus  scrupuleu''es 
sur  les  Français  qui  débarquent  à  Lisbonne.  Une  lellre 
circulaire  a  été  adressée  à  tous  les  évéques  du  royaume, 
pour  les  engager  à  redoubler  de  ztle  dans  les  circonstances 
présentes,  en  exhoi  tant  les  Ddèles  à  vivre  en  bons  chrétiens 
et  en  bons  sujets.  > 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  16  décembre.  —  Le  tnnrs  de  la  justice 
est  enfin  rétabli  :  les  conseillers,  ainsi  que  les  hauts-offi- 
ciers de  BrubanI,  ont  prêté  ce  malin  leur  serment  entre 
les  mains  des  députés  du  comité  général  des  Eiats  réunis. 
Tous  les  droits  des  personnes  et  des  propriétés  vont  être 
respectés. 

Les  garnisons  de  Louvain  et  de  Malines  se  sont  retirées  : 
elles  n'ont  point  commi>  d'hostilités.  Dans  cetle  dernière 
ville,  on  a  trouvé  des  vivres  et  des  munitions  autant  qu'il 
en  a  été  découvert  dans  la  citadelle  de  Gand.  Il  ne  reste  plus 
dans  le  duché  de  Braliant  que  quelques  troupes  renfermées 
dunslacitadelled'Anvers.  On  attend  d'un  moment  à  l'autre 
la  nouvelle  qu'elles  ont  capitulé.  Déjà  elles  y  sont  assiégées 
par  les  habitants  patriotes. 

Aujonid'hni,  dans  l'église  de  Sainte-Gudule,  on  célèbre 
avec  la  plus  grande  pompe  un  service  solennel  en  Tbonneur 
des  citojens  qui  sont  morts  pour  la  patrie. 

Nous  apprenons  avec  une  joie  qui  ne  peut  être  conçue 
que  par  les  viais  amis  de  la  liberté  la  nouvelle  que  les 
impériaux  ont  évacué  la  ville  de  Namur. 

On  raconte  en  ce  moment  que  M.  le  comte  d'Alton  et 
M.  lecnnite  deTrautmansdorff  ont  étésurpris  aux  environs 
de  Bruxelles,  et  ramenés  dans  cette  ville.  Le  premier  e-l 
gardé  dans  son  hôtel,  avec  des  égards  et  par  respect  pour 
quelques  belles  parties  de  sa  conduite.  —  Le  dernier  est 
aux  fers.  —  Si  nos  ennemis  sont  en  noire  puissance,  peut- 
être  le»  généreux  brabançons  pronveiont-ils  que  leur  ca- 
ractère les  rend  dignes  de  la  liberté. 

De  Bruxelles ,  le  18  décembre.  —  M.  Van-der-Noot  est 
arrivé  dans  cette  ville  cette  après-midi;  la  majeure  partie  drs 
haliilanls  avait  été  au-devant  de  lui  jusqu'à  deux  lieues  de 
J,i  ville  :  une  portion  nombreuse  de  la  milice  le  précédait 
et  le  suivaii  à  |iied  et  à  cheval.  Les  cris  de  la  plus  vive  allé- 
grease  se  sont  fait  entendre  partout  où  il  a  passé.  Sa  voi- 
ture était  suivie  immédiatement  par  cidle  de  la  duchesse 
d'Ursel.  Le  peuple  l'a  bien  dédommagé  des  persécutions  du 
gnu\ernement...  Le  ministère  autrichien  agissait  selon  1rs 
circonstances,  comme  il  a  toujours  fait.  Le  peuple  braban- 
çon s'est  conduit  par  sentiment  et  par  ^econnai^sanc(•, 
comme  le  peuple  fait  toujours...  Ce  soir  toute  la  ville  c^l 
illuminée  ;  un  bruit  fréquent  de  pétards  et  de  coups  de  fusil 
ainiouce  la  joie  générale. 

De  Hervé,  le  11  décembre. — Les  troupes  munstéricnnes, 
au  nombre  de  onze  cents  hommes,  s'étaient  cantonnées 
dans  le  duché  de  Limlinurg,  aux  villages  de  Henri-Cba- 
pelle,  Clermont,  ïimisler,  et  aux  environs.  Le  général- 
major  \\  aritnsleben  avait  d'abord  tente  de  les  loger  dans 
la  ville  d'Hervé  :  le  magistral  de  cette  ville  s'j  était  refusé. 


Sur  de  nouvelles  instances,  on  a  consenti  i  les  recevoir 
mais  de  gré  à  gré,  chez  des  bourgeois  qui  voudraient  Lie 
s'y  prêter. 

Voici  le  diplôme  sur  lequel  la  cour  de  Prusse  fonde  se 
prétentions,   qui  éloigne  les  Munstériens  de  la  ville  de 
Liège  : 

Diplôme  de  Maximilien  I",  en  i486, 

■  Maximilien,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  des  Romain^, 
toujours  auguste,  etc. ,  elc. 

»  Savoir  faisons,  qu'à  l'humble  réquisition  des  citoyens 
et  habitants  du  corps  et  communauté  de  notre  cité,  ban- 
lieue et  franchise  de  Liège,  et  du  quartier  delà  llrsbaye,  ej 
en  snile  du  traité  de  paix  fait  et  conclu  par  nous  entre  le 
révérend  père  en  J.-C,  notre  fidèle  et  amé  évêque  de  Liège 
d'une  paît,  et  lesdils  suppliants  de  l'autre,  au  sujet  de 
leurs  différends  rcpeclifs,  nous  avons  pris  et  reçu,  comme 
par  cette  nous  prenons  et  recevons  lesdits  suppliants  et 
leurs  biens  quelconques,  dans  quels  lieux  ils  soient  situés, 
sous  notre  singulière  protection  et  sauvegarde;  et  pour  la 
défense  et  conservation  desdites  personnes  et  droits,  nous 
avons  uniquement  député  et  députons  uniquement  pour 
conservateur  spécial  notre  amé  cousin  M.  Philippe  de 
Clèves,  à  qui,  par  la  teneur  des  présentes,  nous  mandons 
et  enjoignons  de  protéger  et  défendre  lesdits  suppliants, 
tant  en  général  qu'en  particulier,  de  les  faire  protéger  et 
défendre  contre  toutes  injures  quelconques,  violences,  op- 
pressions, molestations,  griefs,  forces  militaires...  et  toutes 
nouveautés  indues;  et  que  dans  l'événemint  qu'il  recon- 
naîtrait quelque  attentat  contre  les  suppliants  ou  leurs 
biens,  en  préjudiie  de  notre  présente  sauvegarde,  nous 
lui  enjoignons  de  les  réintégrer  d'abord  dans  leur  ancien 
état,  et  de  faire  payer  une  amende  convenable,  appli- 
cable à  nous  et  à  la  partie  offensée.  Au  reste,  nous  lui 
mandons  de  maintenir  et  conserver,  faire  maintenir  et  con- 
server lesdits  suppliants  dans  toutes  leurs  po-sessions, 
droits,  coutumes,  liierlés  et  franchises,  dans  lesquels  ils 
les  aura  trouvés  être  possesseurs  paisibles  de  toute  ancien- 
neté; en  sus,  de  faire  (M.  Philippe  de  Clèves  )  publier  el 
insinuer  notre  présente  sauvegarde  où  et  à  qui  il  croira 
nécessaire.  Donné  dans  notre  cité  de  Cologne,  ce  26  avril 
1485,  de  notre  règne  l'an  1".  » 

ANGLETERKE. 

De  Londres.  —  Le  10  de  ce  mois,  Son  Altesse  Royale  le 
prince  de  thalles  a  donné  dons  sa  maison  de  Carleton  un 
déjeûner  splendide  à  trois  autres  Altesses,  dont  l'une  est 
étrangère,  mais  se  naturalisera  probablement  che:  nous. 


FRANCE. 

De  Paris. — La  municipalité  est  alle'edimanche  20, 
à  Saiiil-Etienne-du-Mont,  assister  à  la  clôture  del'a- 
inemle  honorable  de  qtiaratite  jours,  qui  a  eu  lieu 
pour  réparation  de  la  profanation  coiiitnise  envers  le 
Saiiit-Sacreinent,  par  renlèvemcnt  des  vases  sacrés 
dans  cetle  église,  le  9  novembre  dernier. 

—  Le  20,  vers  minuit,  on  s'est  aperçu  que  la  pre- 
mière porte  du  greffe  criminel  était  ouverte  ;  la  garde 
s'y  est  portée;  elle  a  arrêté  trois  particuliers  qui  s'y 
étaient  introduits,  et  qui  se  sont  trouvés  saisis  de  plu- 
sieurs effets  volés;  ils  étaient  munis  de  pistolets, 
d'une  boite  remplie  de  poudre,  et  de  deux  chandelles. 
Ceux  de  ces  brigands  qui  se  sont  échappés  ont  em- 
porté en  effets,  diamants  ou  billets  de  caisse,  la 
valeur  d'environ  500,000  liv.  ;  il  se  trouve  parmi  les 
billets  plusieurs  de  ceux  qui  ont  été  contrelaits  par 
les  prévenus  de  ce  crime.  Les  voleurs  n'en  pourront 
faire  aucune  sorte  d'usage  ;  car  ils  sont  signés  et  pa- 
raphés par  le  commissaire  Desmarets. 

De  Toulon.  —  Nous  donnons  ici  le  mémoire  de 
M.  le  comte  d'Albert  de  Kioms. 
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Mémoire  rédige  par  M.  iF  Albert  de  Rloms,  dans  la 
prison  où  (7  est  délemi,  sur  les  faits  du  30  novem- 
bre et  du  1er  dccembre. 

Lundi  dernier,  à  cinq  heures  du  soir,  j'ai  chasse' de 
rais(Mi;il  les  nonimi'-;  Gosse  et  Gavinet,  maîtres  de 
niaiittuvres,  nnn  entretenus,  dont  j'étais  mécontent 
depuis  ion^tem]is.  Si  en  les  punissant  j'avais  ahusi' 
de  mon  autonle,  ce  serait  au  mi  et  à  son  ministre 
que  je  serais  comptable  de  cet  abus. 

Le  même  soir,  à  environ  neuf  heures,  M.  Roubaud 
*t  M.  lie  Carpill(  t  prirent  la  peine  de  venir  chez  moi. 
M.  Houbaud  me  dit  ipie  ces  deux  maîtres  avaient  été 
lui  porter  leur;  pl.iiiites,  qu'il  avait  refusé  d'accueil- 
lir, comme  n'étant  pas  compétent  de  les  recevoir. 
Ce  consul  m'observa  ([ue  plusieurs  ouvriers  de  l'ar- 
senal lui  avaient  paru  fort  échauffés  à  cette  occasion  ; 
que  cela  pouvait  causer  une  émeute,  et  qu'il  croyait 
qu'il  serait  prudent  de  pardonner  aux  deux  hommes 
punis.  Je  répondis  que  je  ne  le  pouvais  pas  sans  com- 
promettre l'autorité  déjà  trop  énervée.  Je  le  remer- 
ciai de  son  attention  ;  il  m'assura  que,  quoi  qu'il 
arrivât,  la  garde  nationale  n'y  prendrait  pas  de  part  ; 
sur  quoi  je  lui  dis  qu'il  me  faisait  grand  plaisir  en  me 
parlant  ainsi;  que  les  ouvriers  de  l'arsenal  avaient 
depuis  peu  pris  avec  les  officiers  un  ton  d'insubordi- 
nation qu'il  fallait  faire  quitter,  et  que  j'étais  bien 
aise  d'avoir  une  occasion  de  leur  montrer  que  je  vou- 
lais et  pouvais  être  le  maître  de  me  faire  obéir  par 
eux. 

Le  lendemain  je  fus  dans  l'arsenal  à  huit  heures  du 
matin,  je  m'y  (is  rendre  compte  des  absents;  T'-tat 
s'en  trouva  considérablement  moindre  que  celui  que 
j'avais  fait  prendre  quelques  jours  auparavant  des 
ouvriers  enrôlés  dans  la  milice  nationale;  rien  jus- 
que-là ne  m'avait  annoncé  une  émeute,  quoiqu'on 
m'ait  assuré  depuis  qu'il  avait  été  question  de  venir 
m'attaquer  chez  moi.  A  environnent  heures  on  vint 
médire  qu'une  députation  du  conseil  permanent  et 
du  conseil  municipal  se  présentait  à  la  porte  île  l'ar- 
senal ;  je  donnai  ordre  qu'on  les  fît  entrer,  lorsqu'un 
oflicier  me  dit  qu'ils  demandaient  de  me  parler  à  la 
porte  de  l'arsenal,  chez  moi  ou  à  l'hùtel-ae-ville.  Je 
répondis  que  j'allais  sur-le-champ  me  rendre  chez 
moi.  En  effet,  je  sortis  de  l'arsenal,  accompagné  de 
tous  les  officiers  qui  s'étaient  trouvés  auprès  de  moi. 
Je  lus  extrêmement  surpris  de  me  trouver  au  milieu 
d'une  foule  de  gens  qu'il  me  fallut  traverser,  et  qui, 
malgré  la  présence  de  M.  le  consul,  qui  me  joignit 
sur  ces  entrefaites,  prêts  à  m'attaquer,  ne  furent  con- 
tenus que  par  le  cortège  d'oflieiers  dont  j'étais  en- 
touré. Nous  arrivâmes  à  la  porte  de  rh('jtel  que  j'ha- 
bite; on  voulait  y  entrer  en  foule;  j'en  lis  défendre  ! 
l'entrée.  M.  Roubaud  lui-même  et  M.  Barthélémy, 
qui  l'accompagnait,  furent  l'rnissés;  plusieurs  ofli- 
,  ciers  de  la  marine  furent  insultés;  l'épée  de  M.  de 
Saint-Julien  fut  brisée;  une  canne  à  lame  qu'il  por- 
tait lui  fut  arrachée  des  mains  ;  son  chapeau  lui  fut 
enlevé,  et  ce  ne  fut  qu'avec  beaucoup  de  peine  et  de 
danger  qu'il  se  sauva  dans  l'hôtel.  J'y  étais  dans  la 
grande  salle  basse  avec  MM.  Roubaud  et  Barthélémy, 
et  nous  n'y  fûmes  pas  plutôt  entrés,  que  ces  mes- 
sieurs me  dirent  qu'ils  me  demandaient  instamment, 
et  pour  l'amour  de  la  paix,  la  grâce  des  deux  hom- 
mes que  j'avais  punis.  Je  répondis  assez  longtemps 
que  je  ne  pouvais  pas,  sans  me  déshonorer,  accorder 
une  grilce  qui  ne  pouvait  que  paraître  forei'e  aux 
yeux  d'une  populace  qui  n'en  deviendrait  que  plus 
insolente.  Enfin,  cédant  aux  instances  de  ces  deux 
oITiciers  municipaux. je  leurdis  (pi'ils  m'arrachaient 
cette  grâce  malgré  moi,  et  que,  puisqu'ils  la 
croyaient  absolument  nécessaire,  il  me  fallait  bien  y 
consentir.  Dans  l'intervalle, j'avais  donné  ordre  que 


deux  détachements  de  canonniers-matelots,  de  cin- 
quante hommes  chacun,  .sortissent  des  casernes,  et 
se  missent  en  bataille  sur  la  place.  Ces  deux  détache- 
ments se  tenaient  prêts  dès  le  matin,  et  je  les  avais 
destinés  pour  renforcer  les  postes  de  l'arsenal  au  be- 
soin. 

L'apparition  de  ces  troupes  afl'ecta  désagréable- 
ment M.  le  consul;  je  les  lis  rentrer  sur-le-champ 
dans  leur  caserne;  mais,  en  le  faisant,  j'observai  a 
M.  Roubaud  que  la  foule  qui  entourait  l'hôtel  aug- 
mentait à  vued'œil,  et  qu'en  renonçant,  pour  la  paix, 
aux  moyens  de  défense  qui  di'pendaient  de  moi,  je 
devais  compter  sur  ceux  qui  étaient  en  son  pouvoir. 
11  répondit  a  cela  de  la  manière  la  plus  positive,  que 
je  pouvais  être  tranquille,  et  qu'il  allait  pourvoir  à 
tout. 

Cependant,  à  peine  fut-il  sorti,  que  la  foule,  aug- 
mentant toujours,  on  commença  par  jeter  des  pierres 
aux  fenêtres.  J'envoyai  un  oliicier-major  à  l'hôtel- 
de-ville  pour  réclamer  la  loi  martiale;  on  répondit 
(ju'on  allait  envoyer  des  compagnies  de  la  garde  na- 
tionale ,  qu'on  allait  ordonner  de  dissiper  les  attrou- 
pements ;  maison  se  refusa  à  proclamer  la  loi  que  je 
réclamais. 

Il  arriva  en  effet  deux  compagniesde  milice,  dont 
une  s'empara  des  portes  de  l'hôtel,  et  l'autre  borda 
la  haie  le  long  de  la  terrasse  qui  donne  sur  la  place  ; 
cela  n'empêcha  pas  que  M.  de  Bouneval,  appuyé  sur 
le  balcon,  et  causant  avec  MM.  Hébert  et  Durand,  ca- 
pitaines de  la  milice,  ne  fêit  blessé  à  la  main  et  à  la 
tête  par  un  coup  que  lui  porta  un  volontaire  de  cette 
milice. 

Ce  fut  peu  après  que  M.  de  Saint-Julien,  qui, 
comme  je  l'ai  dit,  avait  ét('  désarmé  de  sou  épée  en 
entrant  chez  moi,  et  qui  était  ressorti  pour  s'armer 
d'un  sabre,  fut  assailli  sur  la  place,  renversé  par 
terre,  et  blessé  de  plusieurs  coups.  Il  allait  périr, 
quand  un  officier  de  la  garde  nationale  et  un  brave 
volontaire,  au  péril  de  leur  propre  vie  ,  l'enlevè- 
rent à  ces  a'-sassins,  et  cela  au  moment  où,  suivi  de 
quelques  officiers,  j'étais  sorti  pour  le  dégager,  au 
risque  de  tout  ce  qui  pouvait  en  arriver. 

Je  rentrai  sur-le-champ,  et  sans  qu'aucun  de  nous 
eût  tiré  l'épée;  mais  le  danger  d'être  attaqué  et  forcé 
dans  l'hôtel  paraissant  devenir  plus  pressant,  je  fis 
demander  au  capitaine,  commandant  le  second  ba- 
taillon Barrois  ,  qui  ce  jour-là  avait  été  mis  à  mes 
ordres,  de  m'envoyer  cinquante  hommes  pour  la 
garde  intérieure  de  i'hôtel. 

Pendant  ce  temps,  il  arriva  des  troupes  nationales 
qui  rétablirent  l'ordre,  en  écartant  de  la  maison  ceux 
qui  l'attaquaient  à  coups  de  pierre.  Peu  après,  et  au 
moment  où  le  détachement  de  Barrois  que  j'avais  de- 
mandé arrivait,  je  vis  M.  de  la  Jarre,  qui  me  dit,  de 
la  part  du  consul,  qu'on  me  conjurait  de  mettre  une 
confiance  entière  dans  la  milice  nationale,  qu'elle 
avait  les  ordres  les  plus  précis  de  garder  l'hôtel,  et  de 
ne  passoull'rir  qu'on  s'y  introduisît  malgré  moi.  Je 
répondis  à  M.  de  la  Jarre  que  je  ne  pouvais  mieux  lui 
témoigner  combien  je  comptais  sur  les  assurances 
qu'il  me  donnait  qu'en  renvoyant  au  quartier  le  dé- 
tachement de  Barrois  que  j'avais  cru  nécessaire  à  ma 
défense. 

Je  crus  d'abord  avoir  à  m'applaudir  du  parti  que 
j'avais  pris.  Les  troupes  nationales  entourèrent  l'hô- 
tel avec  beaucoup  d'ordre,  la  foule  se  dissipa,  et  je 
crus  si  bien  au  retour  de  la  tranciuilliti-,  qiiej'en- 
vovai  prier  M.  le  consul  de  faire  retirer  les  troupes 
naiionales,  et  de  ne  me  laisser  qu'une  garde  de  vingt- 
cinq  hommes;  à  quoi  M.  le  consul  répondit  qu'il 
croyait  convenable  de  laisser  deii.x  compagnies.  Il 
(■lait  près  d'une  heure  ;  un  grand  nombre  d'officiers, 
quelques  bas-officiers  de  canonniers-matelots  sorti- 
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fmi  pour  aller  tlîiicr;  liiciilùt  le  nombre  des  gardes 
nationales  augmenta;  j'ignore  si  tontes  les  compa- 
gnies y  vinrent;  il  y  en  avait  sûrement  la  pins  grande 
partie. 

L'hôtel  fut  investi  de.  tous  les  côtes;  l'entrée  et  la 
sortie  eu  furent  interdites  à  tout  ce  qui  était  au  ser- 
vice de  la  marine,  et  ce  ne  fut  pas  sans  peine  que  je 
pus  faire  avertir  M.  Roubaud  de  r('tat  des  choses.  11 
m'envoya  trois  membres  du  conseil  permanent  pour 
en  prendre  particulièrement  connaissance,  el  retour- 
ner hii  en  rendre  compte.  Jusqu'à  leur  arrivée,  la 
porte  avait  été  défendue  avec  beaucoup  de  courage 
et  de  succès  par  un  ofticier  de  la  garde  nationale  et 
quelques  brigadiers;  mais  à  l'entrée  des  envoyés  de 
M.  Rouband, plusieurs  volontaires  lessuivirentdans 
la  salle,  et  refusèrent  de  ressortir  avec  eux. 

Je  n'avais  alors  près  de  moi,  an  i)lus,  qu'une  do\i- 
zaine  d'officiers  armés  de  leurs  seules  épées.  Les  vo- 
lontaires vinrent  à  moi,  me  déclarèrent,  du  ton  le 
plus  absolu  qu'ils  voulaient  que  je  leur  livrasse 
M.  de  Broves,  major  de  vaisseau,  ipi'ils  accusaient 
d'avoir  donné  ordre  aux  détachements  des  canon- 
iiiers-matelots,  qui,  le  matin,  s'étaient  assemblés  sur 
la  place,  de  faire  feu.  Je  niai  le  fait,  en  les  assurant, 
conformément  à  la  vérité,  que  les  armes  n'étaient 
pas  chargées. 

Tout  fut  inutile  ;  et  après  avoir  subi  l'humiliation 
de  toutes  sortes  de  menaces  pendant  près  d'un  quart- 
d'heure,  je  me  vis  forcé  de  leur  livrer  M.  de  Broves, 
sur  les  promesses  les  plus  fortes  qu'il  ne  serait  mal- 
traité en  rien,  et  (lu'on  voulait  simplement  s'assurer 
de  lui.  M.  Morelles  et  M.  .Martin,  l'un  colonel,  l'au- 
tre major  de  la  milice  nationale,  m'asf  urèrent  qu'ils 
me  répondaient  de  lui  sur  leurs  têtes,  ainsi  qu'un 
des  trois  membres  du  conseil  permanent  qui  avaient 
été  envoyés  par  M.  Roubaud.  Celui-ci  étant  resté  à 
l'hôtel  lorsque  ses  deux  collègues  furent  rendre 
compte  à  M.  Roubaud,  j'envoyai  tout  de  suite  au 
consul  et  à  M.  de  Carpillet,  pour  leur  faire  part  de 
ce  qui  venait  d'arriver. 

M.  de  Carpillet  vint  avec  M.  Barthélémy  me  pré- 
senter une  proclamation  que  le  conseil  avait  ordon- 
née, et  me  demander  si  je  pensais  qu'on  dût  y  ajou- 
ter quelque  chose.  Je  répondis  que  non,  mais  qu'il 
fallait  que  les  volontaires  voulussent  obéir  :  ils  le 
voulurent  si  peu,  qu'un  qunrt-d'beure  après  la  sor- 
tie de  M.  de  Carpillet  et  de  M.  Barthélémy,  la  porte 
l'ut  forcée  par  les  volontaires,  qui  entrèrent  en  foule, 
malgré  les  efforts  de  plusieurs  de  leurs  officiers  qui 
voidaient  les  en  empêcher. 

Je  me  présentai  à  eux  pour  leur  demander  ce  qu'ils 
voulaient  :  Nous  voulnns  M.  de  Villages,  me  dirent- 
ils,  il  faut  que  nous  l'ayons  ;  et  sur  le  refus  que  je 
leur  lis,  ils  se  saisirent  de  moi  :  quelques-uns  voulu- 
rent s'y  opposer;  mais  le  nombre  des  mutins  l'em- 
porta; mon  épéc  me  fut  arrachée,  et  je  bis  mené  au 
])alais  à  travers  les  hu('es  et  les  insultes  de  la  popu- 
lace. Quelques  volontaires  cherchèrent  à  m'assom- 
nier  en  chemin,  taudis  que  d'autres  me  di'fendirent 
de  leur  mieux;  ce  qui  ne  m'enqjêcha  pas  de  recevoir 
nu  coup  de  crosse  entre  les  deux  épaules,  qui  m'eût 
renversé  si  je  n'avais  été  soutenu  par  des  volontai- 
res qui  me  tenaient  sous  le  bras.  Je  reçus  un  second 
coup  qui  me  fit  peu  de  mal  ;  mais  j'eusse  vraisem- 
blablement péri,  si  les  volontaires  les  pins  près  île 
moi  n'avaient  paré  plusieurs  autres  coups  (|ui  me  fu 
rent  portés.  Arrivé  au  palais,  ou  me  fit  d'abord  mon- 
ter dans  un  cabinet  où  il  y  avait  du  feu,  et  oii  j'('tais 
peut-être  attendu;  mais  |)Iusieurs  volontaires  dc'ci- 
dèrent  qu'il  me  fallait  mettre  au  eachol  commi'  M.  de 
Broves  y  avait  r[v  mis;  et  après  un  drbal  de  quel- 
ques minutes  entre  eux  et  ceux  ijui  voulaient  qin>  je 
restasse  où  j'étais,  je  dis  aux  mutins  que  j'étais  prêt 


d'aller  partout  où  je  pourrais  eirc  aenarrassé  d'eus. 
Je  descendis  donc,  et  l'on  m'ouvrit,  non  le  cachot 
où  était  M.  de  Broves,  non  celui  où  M.  de  Villages, 
arrêté  en  même  temps  que  moi,  venait  d'être  mis, 
mais  un  cachot  qu'on  me  lit  partager  avec  un  mal- 
heureux accusé  de  s'être  échappe  des  galères,  et 
qui  y  gémit  depuis  plus  de  six  mois.  Au  Dont  d'une 
heure  de  séjour,  les  verroux  s'ouvrirent,  et  j'appris 
par  mon  père  que  M.  Roubaud  venait  me  tirer  de  cet 
afIVeux  réduit.  Il  vint,  en  effet,  accompagné  de 
M.  Barthélémy  et  de  M.  le  lieutenant  civil  et  crimi- 
nel ;  tous  trois  me  parurent  indignés  des  excès  qu'on 
s'était  permis  contre  moi.  Je  devais  m'attendre, 
comme  une  suite  de  cette  indignation,  qu'on  ordon- 
nerait de  me  ramener  chez  moi  ;  et  voyant  qu'on  n'en 
faisait  rien,  je  demandai  à  M.  Roubaud  et  à  M.  Bar- 
tlK'Iemy  si  j'étais  écroué,  et  si  quelqu'un  avait  le 
droit  de  m'écrouer;  ils  me  répondirent  qu'ils  n'en 
savaient  rien  eux-mêmes ,  mais  qu'ils  étaient  bien 
aises  que  je  fusse  où  j'étais,  ayant  eu  des  raisons  de 
tout  craindre  pour  moi  si  j'étais  resté  à  l'hôtel.  On 
me  lit  alors  remonter  dans  le  cabinet  où  j'avais  d'a- 
bord été  conduit,  et  l'on  y  amena  M.  de  Villages, 
ainsi  que  M.  le  marquis  du  Castellet,  qui  avait  été 
arrêté  et  saisi  après  moi,  et  mis  dans  le  même  ca- 
chot que  M.  de  Villages.  M.  de  Bonneval,  arrêté  le 
dernier  de  nous  tous,  arriva  trop  tard  pour  avoir  les 
honneurs  des  cachots.  J'ai  su  qu'après  ma  sortie  de 
l'hôtel,  les  volontaires  furent  dans  tons  les  appar- 
tements pour  y  chercher  des  officiers,  qu'ils  préten- 
daient également  arrêter.  Le  refuge  où  ma  femme 
et  ma  tille  s'étaient  cachées  fut  le  seul  endroit  qui 
heureusement  échappa  à  leurs  recherches;  ils  en- 
foncèrent une  porte  et  un  buffet  dont  les  clés  ne  se 
trouvèrent  pas. 

M.  le  marquis  du  Castellet,  M.  le  comte  de  Bon- 
neval, M.  le  commandant  de  Villages,  M.  de  Broves 
et  moi  avons  tous  ainsi  passé  la  nuit  dans  le  même 
cabinet,  sur  des  matelas  qu'on  a  eu  la  condescen- 
dance de  permettre  qu'on  nous  fit  porter.  M.  le  con- 
sul me  dit  en  me  quittant  ([u'il  avait  ordonné  une 
garde  de  troupes  réglées  pour  notre  sûreté  pendant 
la  nuit.  Cette  garde  s'est  présentée,  mais  a  été  forcée 
de  se  retirer  par  la  garde  nationale  qui  l'a  exigé. 
Nous  avons  été  gardes  à  vue  iiendaut  une  partie  de 
la  nuit,  c'est-à-du-e  que  cinq  seiitiui  lies  se  sont  te- 
nues dans  l'intérieur  du  petit  cabinet  ipie  nous  oc- 
I  copions.  Il  est  vrai  que,  siu-  l'observation  que  j'ai 
faite  à  roflicier,de  l'impossibilité  qu'il  y  avait  à  dor- 
uiir  un  seul  instant,  il  a  bien  voulu  se  contenter  de 
faire  garder  les  dehors  et  l'avemie  du  cabinet;  mais, 
à  plusieurs  reprises  dans  la  nuit,  il  est  venu  des  vo 
lontaires  qui,  trouvant  mauvais  que  le  consid  nous 
eût  fait  sortir  des  cachots,  voulaient  qu'on  nous  y 
niiift;  ceux  chargés  de  notre  garde  s'y  sont  cons- 
tamment opposés,  et  nous  en  avons  êti'  (piittes  pour 
lesiuqniétuilesque  n'ont  i)a<  manqué  de  nous  causer 
des  prétrulions  qui  rcssemlilaient  si  fort  ù  une  que- 
relle d'Allemand. 

Tels  sont  les  détails  de  l'alteutat  inoui  dont  je  de- 
mande justice  :  j'ai  ('té  arraché'  de  la  maison  (lu  roi, 
de  l'hôtel  que  j'habite;  j'ai  élé  traîné  eu  ])risoii 
connue  un  scélérat,  j'y  étais  renfernii'  dans  un  ca- 
chot. Les  principaux  officiers  du  corps  ont  été  traités 
avec  la  même  inilignitc'.  C'est  celle  milice  nationale 
(pii  s'était  chargée  de  ruegardi'r,  et  en  qui  j'avaismis 
liinteina  conliance,  surles  assurances  de  M.  leconsul 
et  de  ses  chefs,  qui  s'est  permis  tous  ces  excès.  Je 
dois  à  leurs  olliciers  de  dire  ici  (|ue  je  ne  les  en  crois 
lias  coupables;  je  n'en  ai  point  vu  qui  ne  s'y  soient 
opposés,  et  plusieurs  même  avec  courage;  mais  la  li- 
cence effrénée  des  volontaires  a,  dans  cette  occasion 
ci,  passé  toutes  les  bornes  :  les  lois  anciennes,  les  lois 
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Iioiivellps  ont»?té  ('galciiK^iit  violi'Ps  ;  ils  oric  (Jiitra- 
gé  les  (It'Crcls  de  l'Assciiiblc'c  iialiDiialo  on  tout  co 
i]ui  conrpriie  les  droits  de,  riiiniimc  et  ceux  ilii  ci- 
loypii.  Qu'on  ne  nous  considorc  p.is  ici,  si  l'on  vent  , 
coniniP  (Ips  ofliciers  milit;iiri's  en  grade  ,  ot  nmi  en 
IKirticuliri-  comme  le  clief  d'un  coi'ps  respecl.ihie  ; 
qu'on  voie  simplement  en  nous  des  citoyens  trau- 
ijuilleset  irréprochables,  et  tout  homme  honnête  ne 
pourra  qu'être  ri'vollê  de  l'injuste  et  odieux  traite- 
ment que  nous  avons  essuy(',  et  se  joindre  à  nous 
pour  en  di'sirer  la  luinilion.  - 

NoLis  nous  empressons  ilr  publier  l'extrait  des  re- 
gistres de  la  commune  de  Toulon. 

Ilfaut(iu'à  chiKiue  il'marche  de  cette  municipalité 
le  public  soit  instruit  des  motifs  (]ui  l'y  ont  engagée. 
Le  nouveau  ri'gime  piditique  n'est  pas  assez  ancien 
pour  que,  dans  une  affaire  si  inqiortante  ,  une  ville 
dont  les  municipaux  attestent  le  bon  droit,  et  que 
les  ofliciers  de  la  garde  nationale  justilient  haute- 
ment, puisse  avoir  raison  sans  preuves,  et  s'exposer 
à  l'opinion  publique  sans  danger. 

ExUail  des  reijislres  de  la  commune  de  Toulon. 

Le  12  décembre  1789,  les  conseils  permanent  et 
municipal  ri'unis,extraordinairement  assemblés  dans 
la  salle  de  l'hôtel-de-ville,  sous  l'autorisation  et  pré- 
sidence de  M.  Roubaud,  maire-consul,  I\lartinenq, 
Beaudeuf,  etc. ,  etc. 

M.  le  maire  a  remis  sur  le  bureau  la  lettre  de  M.  le 
comtede  Saiul-Priest,  ministre  et  secrétaire  d'Etat, 
du  7  décembre  ;  celle  de  M.  le  comte  de  Caraman, 
commandant  en  chef  en  Provence,  du  10  décembre  ; 
les  copies  des  réponses  adressées  ce  matin  à  JMM.  de 
Saiut-Priest  et  de  Caraman  ,  et  de  l'adresse  faite  à 
nosseignem'S  <le  l'Assemblée  nationale,  eu  exécution 
de  l'arrêté  d'hier,  connue  encore  des  lettres  écrites 
par  M.  de  Caraman  et  M.  d'André,  commissaire  du 
roi  en  Provence,  à  MM.  les  consuls,  à  la  date  du  11 
décembre,  apportées  par  le  courrier  extraordinaire 
audit  seigneur  commissaire  du  roi,  et  arrivées  après 
midi.  Lecture  faite  desdites  pièces,  dont  la  teneur 
suit  : 

Paris,  ce  7  décembre  1789. 

•  Je  ne  puis  assez  vous  exprimer  mon  étonnement, 
messieurs,  de  ce  que  vous  ne  m'avez  pas  misa  portée 
de  rendre  compte  au  roi  de  ce  qui  a  trait  à  l'arrestation 
et  détention  de  M.  le  comte  d'Albert  de  Rioms,  et  de 
quatre  autres  ofliciers  principaux  de  la  marine  de  Sa 
Majesté.  Quels  que  puissent  en  être  les  motifs,  le  roi. 
vous  ordonne  de  les  mettre  en  liberté;  rien  n'étant 
plus  contraire  aux  lois  et  aux  d('crets  de  l'Assemblée 
nationale  cpénne  arrestation  sans  forme  judiciaire. 
L'ordre  public  de  l'administration  est  encore  plus 
blessé  de  cette  violence  faite  à  un  commandant  en 
fonction  au  nom  du  roi.  Sa  Majesté  fera  examiner  par 
les  juges  compétents  tout  ce  ipii  a  rapport  à  cette  af- 
faire, alin  que  les  vrais  coupaldes  soient  punis;  mais 
le  préalable  indispensable  est  que  M.  le  comte  d'Al- 
bert et  les  quatre  auti-cs  ofliciers  détenus  soient  re- 
mis sans  délai  eu  liberté,  et  rc'tablis  dans  leurs  fonc- 
tions si  importantes  pour  la  marine  de  Sa  Majesté. 
C'est  de  sa  part(ineje  vous  le  prescris,  messieurs,  à 
peine  de  la  responsabilité  la  plus  sérieuse. 

•  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

■  Signé  le  comte  de  Saint-Priest.  ■ 

N.  B.  (Suivent  les  lettres  indique'es.) 
Ce  fait,  M.  le  maire  a  requis  de  délibérer.  Sur  (pioi 
le  conseil  déclare  que,  fidèle  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  il  mettra  toujours  dans  ses  devoirs 
les  plus  chers  celui  de  s'y  conformer  ,  et  de  veiller 
à  leur  exécution  ; 


Que  la  ville  de  Tcjulon,  respectueusement  soumise 
aux  ordres  ilii  rui,  s'empressera  toujours  d'y  obtem- 
pérer, lorsipi'ils  porteront  l'empreinte  b'galc  de  sa 
volonté  certaine. 

Mais  considérant  que  la  lettre  de  M.  tle  Saint-Priest 
n'a  point  ce  caractère; 

Considérant  en  outre  que  M.  le  comte  d'Albert  et 
les  autres  ofliciers  rlélenus  avec  lui  an  p.ilais  de  Jus- 
tice furent  arrêtés  à  la  clameur  publique; 

Que  le  maintien  de  la  tran(pnllil(>  (le  la  ville,  au- 
tant que  leur  sdreté  individuelle  et  personnelle,  en 
ont  été  l'elfet,  et  nécessite  leur  delenlmii,  en  confor- 
mité de  la  délibération  du  7  du  courant,  prise  en  pré- 
sence et  sous  l'autorisation  di'  M.  d'André,  commis- 
saire du  roi,  par  laquelle  le  conseil  a  délaissé  la  dé- 
cision de  cette  importante  affaire  ; 

Que  les  principes  (pii  l'ont  dictée  n'ont  point 
ciiaugé,  et  qu'en  l'état  du  compte  rendu  à  l'Assem- 
blée nationale,  et  de  l'envoi  des  pièces  qui  lui  a  été 
fait  extraordinairement,  le  conseil  ne  croit  pas  qu'il 
Soit  au  pouvoir  de  la  ville  de  prévenir  la  décision  de 
cette  auguste  Assemblée  par  un  élargissement  ipii 
comproniettrait  la  sûreté  publiipie  et  particulière,  il 
serait  éviilemment  dangereux  d  exécuter,  dans  l'état 
d'effervescence  où  la  ville  se  trouve,  et  qui  [lourrait 
contrarier  la  |)rochaine  décision  de  l'Assemblée  na- 
tionale, attendue  par  tous  les  habitants  avec  le  plus 
vif  empressement. 

Par  tiuites  ces  considérations,  il  a  été  unanime- 
nicut  délibéré  de  persister  à  la  délibération  du  7  du 
courant,  à  l'arrêté  consigné  dans  celle  d'hier;  eti|u'il 
sera  envoyé,  attendu  l'urgence  du  cas,  par  un  cour- 
rier extraordinaire,  à  nosseigneurs  de  l'Assemblée 
nationale,  et  par  \i'.  courrier  ordinaire  à  MM.  de  Ca- 
raman et  d'André,  extrait  de  la  présente,  etc.  Et  ont 
sigm-  les  délibérants  à  l'original. 

Collationné  par  nous,  conimissaires  de  la  commune 
de  Toulon. 

51311e    BAIiTHÉLEMY,    CaRRALIER, 

Ali,e.>iand,  secrétaires. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

L'hôtcl-de-ville  de  Paris  a  fait  adresser  une  lettre, 
circulaire,  le  18  de  ce  mois,  à  tous  les  districts,  |)our 
les  invitera  ouvrir  une  contribution  de  bienfaisance, 
dont  le  produit  doit  être  versé  entre  les  mains  de 
M.  de  la  Bonardière,  qui  a  ('té  nommé  trésorier-géné- 
ral à  cet  effet. 


Les  rentiers  de  l'hùtel-de-ville  qui  voudront  des- 
tiner les  arrérages  rrhus  de  leurs  renies  pour  le 
paiement  de  la  coiilribiitioii  patriotique,  sont  préve- 
nus que  ces  arrérages  seront  employés  par  messieurs 
les  payeurs  des  rentes  à  toutes  lettres. 

Pour  mettre  l'ordre  convenable  dans  cette  admis- 
sion d'arrérages,  il  faudra  que  les  rentiers  indiipieiit 
aii-di'ssus  ou  au-dessous  de  leur  siir.aturc,  sur  leur 
quittance  et  de  leur  propre  main,  (|u'ils  destinent  ces 
arrérages  au  paiement  de  la  coiilriluition  patriotique, 
par  ces  mots  :  pour  contributian  palrioligue.  Ils 
porteront  ces  quittances,  ainsi  indiquées,  au  bureau 
de  leur  pavi'iir;  et  si  elles  sont  en  règle,  elles  seriuit 
employées  par  le  payeur  à  son  plus  prochain  paie- 
ment à  toutes  lettres,  et  sur  les  senieslres  échus. 

Les  fondes  de  |irocuratiou  pour  la  perception  des 
rentes  ne  seront  point  admis  a  fournir  des  quittances 
lumr  la  contnlmtion  patrioli(iue,  s'ils  n'y  sont  spé- 
cialement autorisés  par  leurs  commettants.  Il  sera 
donc  iiécessjiire,  pour  les  rentiers  résidant  a  Paris,  et 
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nui  cependant  ont  des  fondés  de  pouvoir,  qu'ils  si- 
gnent concurremment  leurs  quittances  avec  leurs 
procureurs  fondés,  et  qu'ils  en  désignent  l'emploi. 

Quant  aux  içntiers  des  provinces,  ils  enverront  à 
leurs  fondés  de  pouvoir  une  déclaration  sur  papier 
mort,  qu'ils  feront  légaliser  par  le  juge  royal  de  leur 
résidence,  qu'ils  entendent  employer  les  arrérages 
de  leurs  rentes  au  paiement  de  la  contribution  pa- 
triotique. 

Messieurs  les  payeurs  des  rentes  donneront  en  paie- 
ment des  reconnaissances  imprimées  et  signées 
d'eux  ;  elles  contiendront  les  sommes  et  les  noms  des 
rentiers,  et  seront  reçues  pour  comptant  par  tous  les 
receveurs  de  la  contribution  patriotique. 

CHATELET  DE  PAHIS. 

11  parait  convenable  de  lixer  l'attention  sur  l'affaire 
de  M.  le  prince  de  Lambesc  :  elle  a  été  présentée  au 
public  sons  tant  de  formes  différentes,  que  nous  avons 
préféré  garder  le  silence  plutôt  que  d'en  donner  un 
récit  hasardé. 

Sur  l'information  faite  à  la  requête  de  M.  le  pro- 
cureur du  roi  au  Chàtelet,  il  y  a  eu  un  décret  de  dé- 
cerné cor]  tre  un  quidam,  que  l'on  dit  être  M.  le  prince 
de  Lambesc. 

Il  a  été  procédé  à  une  addition  d'information  ;  le 
prince  a  été  indiqui',  non  pas  positivement  comme 
ayant  donné  le  coup  de  sabre,  mais  comme  ayant 
poursuivi  autour  du  grand  bassin  un  jeune  homme, 
et  avoir  tiré  sur  lui  un  pistolet  qui  ne  l'a  pas  blessé. 

La  famille  de  M.  Belle  dépose  de  ce  fait,  et  c'est 
sur  son  témoignage  que  le  décret,  originairement 
décerné  contre  un  quidam,  a  été  prononcé  contre  le 
prince. 

On  procède  en  ce  moment  à  une  addition  d'Infor 


tien  de  ma  lettre,  vous  verrez  que  dans  le  nombre 
assez  petit  des  êtres  de  la  première  distinction  je 
pense  très  hautement  et  de  très  bonne  foi  que  vous 
éles  le  premier  :  ce  ne  sera  pas  comme  le  mathémati- 
cien de  Syracuse  que,  par  une  extrême  politesse  pour 
moi,  vous  avez  la  bonté  de  nommer  Archiraède  pre- 
mier; car  jamais  il  n'existera  de  Voltaire  second: 
différence  essentielle  entre  l'esprit  créateur,  qui  tire 
tout  de  sa  propre  substance,  et  le  talent  qui,  quelque 
grand  qu'il  soit,  ne  peut  produire  que  par  imitation 
et  d'après  la  malierc.  J'espi'rais  bien  que  ma  petite 
note  trouverait  grâce  devant  vous,  monsieur;  mais 
je  crois  devoir  en  partie  le  bon  accueil  que  vous  lui 
avez  fait  aux  mains  qui  vous  l'ont  offerte  ;  je  puis 
vous  dire  à  ce  sujet  que  M.  de  Florian  m'a  inspiré, 
dès  les  premiers  momeiiLs,  la  plus  grande  confiance; 
je  l'ai  trouvé  si  digne  d'être  de  vos  amis,  que  j'eusse 
désiré  le  voir  assez  longtemps  pour  devenir  le  sien  ; 
et  cela  serait  arrivé  toujours  en  parlant  de  vous, 
monsieur,  connue  j'en  ai  toujours  pensé,  et  comme 
il  en  pense  et  parle  lui-même,  avec  celte  tendre  ad- 
miration qui  ne  s'accorde  qu'à  la  supériorité  qu'on 
aime,  et  qu'on  ne  peut  aimer  que  quand  on  ne  craint 
pas  de  l'avouer.  Aussi  le  dernier  trait  qui  a  fait  la 
plus  douce  impression  sur  mon  cœur  est  votre  si- 
gnature; j'ai  ressenti  un  mouvement  de  joie  en  ou- 
vrant votre  lettre;  j'ai  admiré  avec  plaisir  la  fermeté 
de  votre  main  et  la  fraîcheur  de  l'organe  intérieur 
qui  la  guide.  Avec  plusieurs  années  de  moins,  je  suis 
plus  vieux  que  vous.  Autre  supériorité  dont  je  suis 
bien  loin  d'être  jaloux;  mais  n'est-il  pas  juste  que  la 
nature  qui,  dès  vos  premières  aimées,  vous  a  com- 
blé de  ses  faveurs,  et  dont  vous  êtes  l'ancien  amant 
de  choix,  continue  de  vous  traiter  avec  plus  d'égards 
et  de  ménagements  ([u'un  nouveau-venu  comme  moi, 
i  qui  n'ai  jamais  rien  obtenu  d'elle  qu'à  force  de  la 


mation,  et  il  y  aapparence  ipie  le  tribunal  du  Châ-   I  tourmenter?  Vous  eu  pouvez  juger,  monsieur,  puis- 
telet  va  redoubler  d'efforts  pour  acquérir  la  preuve  I  ... 


de  ce  dernier  fait,  non  articulé  par  la  plainte,  et  qui 
ne  paraît  établi  que  sur  la  déposition  de  M.  Belle  et 
de  sa  maison. 

On  assure  que  M.  le  comte  de  Reinack,  capitaine 
m  régiment  Royal-Allemand,  a  adressé,  il  y  a  près 
d'un  mois,  à  l'Assemblée  nationale  un  mémoire  sur 
cette  affaire,  dans  lequel  il  donne  les  détails  de  l'en- 
trée d'un  détachement  dans  les  Tuileries,  et  s'exprime 
de  cette  manière  en  parlant  du  fait  dont  M.  Belle  rend 
compte  : 

Je  poursuivis  aprrs  un  jeime  homme  qui  m'invec- 
tivail,  lequel  j'ai  abandonne,  s'étant  jeté  dans  les 
allées. 

M.  Belle  a  bien  pu  confondre  les  individus  à  leur 
lialiillement.  M.  de  Reinack  a  une  plaiiue  de  l'ordre 
teutonique,  et  il  n'est  pas  étonnant  (|n'il  ait  pris 
cette  plaque  pour  celle  que  porte  M.  le  prince  de 
Lambesc;  dès-lors  la  mépiise  semble  naturelle. 

Si  ce  fait  est  prouvé,  il  en  résulte  une  décharge  eu 
faveur  du  prince. 


MELANGES. 

On  a  imprimé  dans  vingt  libelles  que  les  hommes 
les  pins  célèbres  de  ce  siècle  ne  s'estimaient  pas,  et 
étaient  jaloux  les  uns  des  autres;  c'est  siu-tont  il 
l'égard  de  M.  de  Voltaire  et  do  M.  de  Bull<]n  que 
cette  caliimnie  a  ('té  i<'iH'tée.  On  ne  peut  mieux  y 
répondre  cpie  par  la  lettre  suivante, que  nos  lecteurs 
liront  sûrement  avec  plaisir,  et  dont  l'original  est 
entre  nos  mains. 

CoTie  d'une  lettre  écrite  de  Monibard,  le  12  nox'em- 
bre  1774,  o  M.  de  Voltaire,  par  M.  le  comte  de 
liuffon. 

Si  vous  jetez  les  yeux,  monsieur,  sur  la  suscrip- 


que  vous  avez  eu  la  patience  de  parcourir  ces  mé- 
moires arides  de  physique  qui  servent  de  preuves  à 
mon  Traité  des  Eléments;  et  vous  n'en  êtes  pas 
quitte,  car  je  vous  demande  la  permission  de  vous 
envoyer  nu  autre  volume  qui  va  bientôt  paraître,  et 
qui  fait  suite  au  premier.  Si  je  jouissais  d'une  meil- 
leure santé,  je  vous  proteste,  monsieur,  que  je  n'at- 
tendrais pas  votre  visite  à  Montbard,  et  que  j'irais 
avec  empressement  vous  porter  le  tribut  de  ma  vé- 
nération; j'arriverais  à  Dieu  par  ses  saints.  M.  et 
madame  de  Florian,  habitués  dans  le  temple,  me 
serviraient  d'introducteurs;  je  vais  nourrir  cette 
agréable  espérance  par  le  plaisir  nouveau  des  senti- 
ments d'estime  que  vous  me  témoignez  :  depuis  que 
je  me  connais,  vous  avez  toute  la  mienne,  mais  elle 
ne  fait  qu'un  grain  sur  la  masse  immense  de  gloire 
qui  vous  environne;  au  lieu  que  la  vôtre,  monsieur, 
est  un  diamant  du  plus  haut  prix  pour  moi. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  autant  de  respect  que 
d'admiration,  monsieur,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

Signé  BuFFON. 


PATRIOTISME. 

On  écrit  de  Nancy  que  les  habitants  de  la  Haie 
court,  ceux  de  Maison  et  de  Maligiiy,  bailliage  de 
Bar-le-Duc,  ont  fait  à  la  nation  des  ollrandes  patrio- 
tiques; les  premiers  ont  donné  1,000  écus,  les  se- 
conds 800  livres,  et  les  troisièmes  210  livres;  sacri- 
fiée qui  est  d'antaut  plus  beau,  cpi'oii  sait  en  général 
que  les  comnumanti's  du  Barrois  ont  beaucoup  souf- 
fert cette  aimée  par  la  disette  des  grains,  dont  la 
récolte  a  été  à  peiue  suffisante  pour  les  semailles. 
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ASSEMRLÉli   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Desmeuniers. 

SÉANCE   DU   MARDI    22   DÉCEMBRE  AU   SOIR. 

M.  If  président  commiitiiqnc  une  Irttro  (iiie  lui  a 
adri'sst'i'  M.  le  licutenant-civil  nu  ChAtelct  (le  Paris, 
par  Inqiicllo  il  lui  aiimiiipc  que  les  voleurs  qui  s'é- 
taient introduits,  dans  la  nuit  du  dimanche  au  lundi 
dernier,  dans  le  greffe  du  CliAlelet,  n'ont  emporte' 
aucune  des  pièces  relatives  aux  poursuites  existantes 
contre  les  personnes  accusées  de  lèse-nation  ;  (jue 
plusieurs  des  coiqiables  ayant  été  capturés,  on  saura 
bientôt  rolijet  de  leur  entreprise. 

—  M.  Gnillotin  fait  lecture  d'un  arrêté  des  repré- 
sentants de  la  comuuine  de  Paris,  qui  soumet  à  la  sa- 
gesse de  l'Assemblée  des  plans  rédifci'S  par  MM.  Bon- 
cerf  et  Lauibert,  sur  les  ateliers  de  charité  et  la  sub- 
sistance des  pauvres.  La  commune  demande  que  cet 
objet  important  soit  renvoyé  an  comité"  d'agriculture 
et  de  commerce.  Un  membre  observe  ijne  cette  affaire 
intéressant  également  les  provinces,  il  est  plus  à  pro- 
pos de  la  renvoyer  au  comité  d'agriculture,  où  il  se 
trouve  un  membre  de  chaque  généralité. 

VI.  de  Virieu  opine  pour  la  création  d'un  comité  de 
sept  membres,  qui  e.xamineront  ces  mémoires  et  en 
rendront  compte  à  l'Assemblée. 

M.  Pétion  de  Villeneuve  observe  que  la  formation 
de  ce  comité  serait  dangereuse;  que  déjà  l'Assemblée 
a  elle-même  détruit,  dans  sa  sagesse,  et  par  des  con- 
sidérations importantes, son  comité  des  subsistances; 
qu'étant  dé])onrvue  de  moyens  actifs  pour  secourir 
utilement  les  pauvres,  elle  ne  doit  pas  se  mêler  de 
projets  étrangers  à  son  pouvoir,  et  qui  pourraient 
alti'rer  la  juste  confiance  des  préceptes  qu'elle  doit 
nn'uager  avec  la  plus  grande  circonspection. 

M.  de  la  Jacqueminière  ouvre  l'avis  de  décréter, 
qu'en  attendant  que  l'Assemblée  ait  pris  des  mesures 
pour  extirper  la  mendicité,  elle  laissera  à  chacune 
des  municipalités  le  soin  de  pourvoir  à  lasubsistance 
des  pauvres. 

L'Assemblée  renvoie  le  mémoire  de  la  commune 
au  comité  d'agriculture. 

—  M.  Hébrard  propose  le  plan  d'un  nouveau  dé- 
cret sur  les  subsistances.  Ce  décret  contient  deux 
parties;  la  première  relative  au  code  pénal,  sur  la- 
quelle l'Assemblée  a  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à 
d 'libérer.  La  seconde  concernant  la  suppression  bien 
désirable  des  droits  de  hallage,  minage,  etc.,  impo- 
si's  sur  les  grains,  et  qui  mettent  des  entraves  a  leur 
circulation.  Cette  partie  est  renvoyée  au  comité  des 
domaines,  |iour  en  rendre  compte. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE   DU  MERCREDI   23   DÉCEMRRE. 

On  fait  lecture,  parmi  les  adresses,  de  plusieurs 
pièces  qui  constatent  la  fédération  de  soixante-neuf 
communautés  du  Vivarais,  de  la  Provence  et  du 
Daiiphiné,  réunissant  entre  elles  vingt-sept  mille  ci- 
toyens armés.  Elles  sont  aussi  conlédérees  avec  les 
communautés  rassemblées  ci-devant  dans  la  plaine 
de  l'Etcnle.  Tous  les  soldats-citoyens  ont  l'ait  le  ser- 
ment dont  voici  la  formule  :  •  Nous,  Français,  jurons 
à  Dieu  et  à  la  patrie  de  veiller  jusqu'à  la  mort  à 
l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  » 

—  La  motion  rédigée  avant-hier  par  M.  le  comte 
de  Clermoilt-Tonnerre,  au  sujet  de  l'éligibilité  des 
Juifs,  des  protestants  et  des  comédiens,  est  la  pre- 
mière à  l'ordre  du  jour. 

M.  I,E  COMTE  DE  Cl.EBMONT-TONNERRE  :  VoUS  aVCZ, 

par  la  déclaration  des  droits,  assuré  les  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen  ;  vous  avez  ensuite  irrévoca- 
blement établi  les  conditions  de    l'éligibilité  pour 


les  assemblées  administratives.  11  semblait  qu'il  n'y 
avait  plus  rien  à  faire  sous  ce  rappirt.  Un  liouurable 
membre  est  cependant  venu  nous  apprendre  que  les 
habitants  noii-catlioliques  de  plusieurs  parties  de 
provinces  voyaient  attaeiiicr  leurs  droits  par  des  mo- 
tifs tirés  des  lois  rendues  à  leur  égard.  Un  autre  a 
appelé  votre  attention  sur  des  citoyens  qui  trouvent 
dans  leur  profession  des  obstacles  à  ce  qu'ils  jouis- 
sent des  mêmes  droits.  J'ai  proposé  une  rédaction 
dont  le  but  était  de  ne  pas  augmenter  les  clauses 
d'éligibilité.  J'ai  donc  deux  objets  à  examiner:  l'ex- 
clusion relative  à  la  profession  ;  l'exclusion  relative 
au  culte. 

Les  professions  sont  nuisibles  ou  ne  le  sont  pas. 
Si  elles  le  sont,  c'est  un  délit  habituel  que  la  justice 
doit  réprimer.  Si  elles  ne  le  sont  pas,  la  loi  doit  être 
conforme  à  la  justice,  qui  est  la  source  de  la  loi.  Elle 
doit  tendre  à  corriger  les  abus,  et  non  abattre  l'arbre 
qu'il  faut  redresser  ou  greffer.  Parmi  ces  professions 
il  en  estdeuxque  je  souffre  de  rapprocher;  mais,  aux 
yeux  des  législateurs,  rien  ne  doit  être  séparé  que 
le  bien  et  le  mal.  Je  veux  parler  des  exécuteurs 
des  arrêts  criminels  et  des  gens  qui  composent  vos 
théâtres. 

J'observe  sur  la  première  de  ces  deux  professions 
qu'il  ne  s'agit  que  de  combattre  le  préjugé;  il  est 
vague,  léger,  et  porte  sur  des  formes;  il  faut  changer 
ces  formes  pour  le  détruire.  Dans  les  usages  mili- 
taires, quand  un  coupable  est  condamné  a  la  mort 
ou  à  subir  quelque  punition,  la  main  qui  a  frappé 
n'est  point  infâme.  Tout  ce  que  la  loi  ordonne  est 
bon  ;  elle  ordonne  la  mort  d'un  criminel  ;  l'exécuteur 
ne  lait  qu'obéir  à  la  loi;  il  est  absurde  que  la  loi  dise 
à  un  homme  :  fais  cela,  et  si  tu  le  fais  tu  seras  cou- 
vert d'infamie.  ' 

Je  passe  aux  comédiens.  Le  préjugé  s'établit  à  leu 
égard  sur  ce  qu'ils  sont  sous  la  dépendance  de  l'opi 
mon  publique.  Cette  dépendance  fait  notre  gloire,  e\ 
elle  les  flétrirait!  D'honnêtes  citoyens  peuvent  nous 
présenter  sur  les  théâtres  les  chefs-d'œuvres  de  l'es- 
prit humain,  des  ouvrages  remplis  de  cette  saine  phi- 
losophie qui,  ainsi  placée  à  la  portée  de  tous  les  hom- 
mes, a  préparé  avec  succès  la  révolution  qui  s'opère, 
et  vous  leur  direz  :  vous  êtes  comédiens  du  roi,  vous 
occupez  le  théâtre  de  la  nation,  vous  êtes  infâmes! 
La  loi  ne  doit  pas  laisser  subsister  l'infamie.  Si  les 
spectacles,  au  lieu  d'être  l'école  des  mreurs,  en  cau- 
sent la  dépravation,  épurez-les,  ennoblissez-les,  et 
n'avilissez  pas  des  hommes  qui  exercent  des  talents 
estimables.  Mais,  dit-on,  vous  voulez  donc  appeler 
aux  fonctions  de  judicature,  à  l'Assemblée  nationale, 
des  comédiens?  Je  veux  qu'ils  puissent  y  arriver  s'ils 
en  sont  dignes.  Je  m'en  rapporte  au  choix  du  peuple, 
et  je  suis  sans  inquiétude;  je  ne  veux  flétrir  aucun 
homme,  ni  proscrire  les  professions  que  la  loi  n'a 
jamais  proscrites. 

Je  vais  m'occupcr  maintenant  du  culte.  Vous  avez 
déjà  prononcé  sur  cet  objet,  en  disant  dans  la  décla- 
ratiim  des  droits  que  nul  ne  serait  inquiété  pour  ses 
opinions  même  religieuses.  N'est-ce  pas  inquiéter  es- 
srMtiellement  des  citoyens,  que  de  vouloir  les  priver 
(lu  droit  le  plus  cher,  à  cause  de  leurs  opinions?  La 
loi  ne  peut  atteindre  le  culte  d'un  homme;  elle  ne 
peut  rien  sur  Son  âme,  elle  ne  peut(|ue  sur  ses  ac- 
t  ons  et  elle  doit  les  protéger  quand  elles  ne  nuisent 
point  à  la  société.  Dieu  a  voulu  que  nous  nous  accor- 
dions sur  la  morale,  et  il  nous  a  permis  de  faire  des 
lois  morales;  mais  il  n'a  réservé  qu'à  lui  seul  les  lois 
dogmatiques  et  l'empire  des  consciences.  Laissez 
donc  les  consciences  libres:  que  le  sentiment  et  la 
pensée,  dirigés  de  telle  ou  telle  manière  vers  le  ciel, 
ne  soient  pas  des  crimes  que  punisse  la  société  par 
la  perte  des  droits  sociaux;  ou  bien  faites  une  reli- 
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pion  nationale,  armrz-la  d'un  glnivc,  ot  di'cliiifz 
voire  (l('(liii-alion  des  droits.  Voilà  la  justice,  voilà  la 
raison  ;  consultez  encore  la  politinue. 

Tout  culte  n'a  qu'une  preuve  a  faire,  celle  de  la 
morale.  S'il  en  est  un  qui  ordonne  le  vol  et  l'incen- 
die, il  faiil  Tion-seuleuient  refuser  l'éligibilité  à  ceux 
qui  le  professent,  mais  encore  les  proscrire.  Cette 
observation  ne  peut  s'appliquer  aux  Juifs.  Les  re- 
proches qu'on  leur  fait  sont  nombreux.  Les  plus 
graves  sont  injustes,  les  autres  ne  sont  pas  des  dé- 
lits. L'usure,  (lit-on,  leur  est  permise  :  celte  asser- 
tion n'est  fondée  que  sur  une  interprétation  fausse 
d'un  principe  de  bienfaisance  et  de  fraternité,  qui 

leur  défend  de   prêter  à  intérêt  entre  eux Des 

hommes  qui  ne  possèdent  que  de  l'argent,  ne  peu- 
vent vivre  (]u'en  faisant  valoir  cet  argent,  et  vous  les 

avez  toujours  empèclii's  de  posséder  autre  chose 

Ce  peuple  est  insociable,  dit-on  :  cette  insociabilité 
n'est  pas  certaine 

Il  faut  tout  refuser  aux  Juifs  comme  nation  ;  il 
faut  tout  leur  accorder  comme  individus;  il  faut 
qu'ils  soient  eiloyens.  On  prétend  qu'il  ne  veulent 
]ias  l'être.  Qu'ils  le  disent,  et  qu'on  les  banisse  !  Il  ne 
peut  y  avoir  une  nation  dans  une  nation L'em- 
pereur a  admis  les  Juifs  à  toutes  les  dignités,  à  tou- 
tes les  charges.  Ils  ont  exercé  en  France  les  plus  im- 
portantes des  fonctions  publiques.  Un  de  nos  collè- 
gues, M.  Nérac,  m'a  autorisé  à  dire  que  plusieurs 
Juifs  avaient  concouru  à  sou  élection.  Us  sont  admis 
dans  les  corps  militaires  :  lorsque  j'occupais  la  pré- 
sidence, un  don  patriotique  m'a  été  apporté  par  un 
Juif,  soldat  national 

Les  Juifssont  présumés  citoyens,  tant  qu'on  n'aura 
pas  prouvé  qu'ils  ne  le  sont  pas,  tant  qu'ils  n'auront 
pas  refusé  do  l'être.  Dans  leur  re(iurle  ils  demandent 
à  être  considérés  comme  tels;  la  loi  doit  reconnaître 
nn  titre  que  le  prt^ngé  seul  refuse.  !\lais,  dit-on,  la 
loi  n'a  pas  d'empire  sur  le  préjugé.  Cela  était  vrai 
quand  la  loi  était  l'ouvrage  d'un  seul  ;  quand  elle  est 
celui  de  tons,  cela  est  faux. 

Il  faut  s'expliquer  clairement  sur  leur  sort.  Vous 
taire  serait  le  pire  des  maux;  ce  serait  avoir  vu  le 
bien  et  n'avoir  pas  voulu  le  faire;  ce  serait  avoir 
connu  la  vériti' et  n'avoir  pas  osé  la  dire;  ce  serait  en- 
lin  asseoir  sur  le  même  trône  les  préjugés  et  la  loi , 
l'erreur  et  la  raison. 

IM.  l'abcé  Mairv  :  Il  est  impossible  d'employer 
plus  de  talent  et  de  dialectique  que  le  ])réopinant  à 
attaquer  vos  principes  :  suivre  exaeteiiunt  la  marche 
de  son  raisonnement,  telle  est  lu  route  (piejeine 
trace.  Admettra-t-on  dans  les  corps  municipaux  les 
exécuteurs,  les  comédiens  et  les  Juifs? 

L'exclusion  des  exécuteurs  de  la  justice  n'est  point 
fondée  sur  un  préjugé.  Il  est  dans  l'àme  de  tout 
homme  de  bien  de  ifréuiir  à  la  viu"  décelai  qui  assas- 
sine de  sang-froid  son  semblalile.  On  dit  que  la  loi 
exige  celle  action  ;  mais  la  loi  ordonue-t-elle  à  un 
homme  d'être  bourreau?..  Ce  préjugé  est  appuyé  sur 
l'honneur,  qui  doit  être  plus  essentiellement  respecté 
dans  une  monarchie. 

Je  passe  aux  comédiens.  L'opinion  ipii  les  exclut 
n'est  point  un  iiréjngt',  elle  honore  au  coirli'aire  le 
peuple  qui  l'a  conçue.  La  moi'aleest  la  |ireiuière  loi; 
la  profession  du  thi'àli'e  viole  esseiiliellriiieut  celte 
loi,  puis(|  u'el  le  sonsi  ra  it  un  li  Isa  l'au  ton  Ir  paternel  le. 
Les  révolutions  dans  l'opinion  ne  [leuvent  pas  être 
aussi  pnimptes  (|ue  nos  décrets...  Ou  s'esl  liinj(UU'S 
Servi  d'un  sophisme,  en  disant  ipie  les  hommes  ex- 
clus (les  f(Mielinns  administralives  .sont  iiilàines; 
mais  vous-mêmes  vous  avez  exclu  les  serviteurs  à 
ga<?esparvotre constitution.  J'ai  seulement  été  peiné 
de  les  voir  sur  la  même  ligne  que  les  ban(|uerouliers. 
Craignons  d'avilir  les  luuuicipalilésau  niomeul  (juc 


nous  devons  les  créer  de  manière  à  ce  qu'elles  méri- 
tent le  respect  pour  obtenir  la  conliauce. 

Fas.sons  à  un  objet  plus  digne  de  cette  assemhh'c. 
J'observe  d'abord  (pie  le  mot  Juif  n'csl  pas  le  nom 
d'une  secte  ,  mais  d'une  nation  qui  a  des  lois,  qui  les 
a  toujours  suivies  et  qui  veut  encore  les  suivre.  Ap- 
|)eler  les  Juifs  des  citoyens,  ce  serait  comme  si  l'on 
disait  que,  sans  lettres  de  naturalisation  et  sans  ces- 
ser d'être  Anglais  et  Danois,  les  Anglais  et  les  Danois 
pourraient  devenir  Français. 

Depuis  le  règne  de  Charles-le-Chauve,  empoisonné 
par  Sédécias,  son  médecin,  et  qui  donna  l'état-civil 
aux  Juifs,  ils  ont  été  chassés  et  rappelés  sept  fois. 
M.  de  Voltaire  dit,  dans  les  questions  sur  l'Encyclo- 
pédie, que  lavarice  les  a  chassés,  et  ipi'ils  ont  ('té 
rappeU's  par  la  bêtise  et  par  l'avarice.  Coni|itons 
pour  qiuM(iue  chose  la  condiiile  de  nos  pères,  et  (pic 
Fontenelle  n'ait  pas  eu  raison  dédire  :  les  fautes  des 
pères  sont  perdues  pour  les  lils. 

Les  Juifs  ont  traverse  dix-sept  siècles  sans  se  mêler 
aux  anlres  nations.  Ils  n'ont  jamais  fait  ipie  le  com- 
merce de  l'argent  ;  ils  ont  été  les  lléaux  des  provinces 
agricoles;  aucun  d'eux  n'a  su  ennoblir  encore  ses 
mains  en  dirigeant  le  soc  et  la  charrue.  La  loi  qu'ils 
suivent  ne  leur  laisse  pas  le  temps  de  se  livrer  à  l'a- 
griculture; outre  le  sabbat  ils  ont  par  année  ciu- 
qiiante-six  fêles  de  plus  que  les  chrétiens.  En  Po- 
logne ils  possèdent  une  grande  province.  Eh  bien  ! 
les  sueurs  des  esclaves  chrélieiis  arrosent  les  sillons 
on  germe  l'opulence  des  juifs,  qui,  pendant  que  leurs 
champs  sont  ainsi  cultivés,  pèsent  des  ducats,  et  cal- 
culent ce  qu'ilspenvent  citer  des  monnaies  sans  s'ex- 
poser aux  peines  portées  parla  loi. 

Ils  n'élaieut  lalwureurs  ni  sous  le  règne  de  David, 
ni  sous  celui  de  Salomon.  On  leur  reprochait  alors 
leur  paresse  :  uniquement  occupés  du  commerce, ils 
étaient  ce  que  sont  aujourd'hui  les  corsaires  barha- 
resqnes. 

En  ferez-voHsdes soldats  ?  Lecélibat  esten  horreur 
chez  eux  :  ils  ie  marient  très  jeunes.  Quand  ils  au- 
raient le  patriotisme  et  la  valeur  qui  les  appelleraient 
sous  nos  drapeaux,  on  n  en  tirerait  pas  un  grand 
avantage.  Je  ne  connais  dans  le  monde  aucun  géné- 
ral qui  voulût  commander  nue  armée  de  Juifs  le  jour 
du  sabbat;  ils  n'ont  jamais  donné  une  bataille  ce 
jour-là, et  leurs  ennemis  le  respectaient  comme  eux. 

En  ferez-vous  des  artisans?  Leursfêtes multipliées 
et  leurs  jours  de  sabbat  seraient  des  obstacles  insur- 
montables. 

Us  possèdent  en  Alsace  12  millions  d'hypothèques 
sur  les  terres.  Dans  un  niois,ilsseraieiilpropriélaires 
de  la  moiti('  de  celle  province;  dausdixans,  ils  l'au- 
raient enlièrement  conquise,  elle  ne  serait  plus 
qu'une  colonie  juive.  Les  peuples  ont  pour  les  Juifs 
nue  haine  que  cet  agraïKlissement  ne  mancpierait 
lias  de  faire  ('clater.  l'uur  leur  salut,  il  ne  doit  pas  y 
avoir  lieu  à  délibérer. 

Us  ne  doivent  pasêlre  persécutés:  ilssonthomnics, 
ils  sont  nos  frères;  et  anallième  à  quieou(]nc  parle- 
rait d'intoh'rance!  Nul  ne  peut  être  in(pii('t('  poiu'  ses 
opinions  religieuses'  vous  l'avez  reetunin,  et  des- 
lois  vous  avez  assure  aux  Juifs  la  proleetion  la  plus 
éleuilue.  Qu'ils  soient  donc  prote'gés  comme  indivi- 
dus, et  iKui  comme  Français,  puisqu'ils  ne  peuvent 
êlre  citoyens. 

11  ne  faut  pas  conclure  de  ce  que  j'ai  dit  sur  les 
Juifs,  ([ne  je  confonde  les  protestants  avec  eux.  Les 
protestanls  (Uit  la  même  religion  el  les  mêmes  lois 
(lue  nous,  mais  ils  n'onl  |)as  le  même  culte;  eepen- 
(lanl,  comme  ils  jonisseni  (hjà  des  mêmes  droils ,  je 
pense  qu'il  n'y  a  pas  lien  à(l('libérersur  la  partie  qui 
les  concerne  dans  la  niolion  proposée. 

(La  fuilc  au  nuiiicro  procliain.) 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stokhotm,  le  2'i  iwicmbre.  —  Plusieurs  hdlinipnts 
(lanhands  suédois  ont  elé  allaqut's  par  des  corsaires  por- 
lunt  pavillon  russe,  munis  de  lellres  de  marque  de  cette 
puissance;  et  cependant,  ces  corsaires  avaient  été  armés 
dans  dis  ports  étrangers, 

.Notre  ambassadeur  s'e't  empressé  de  remettre  au  minis- 
tre danois  un  ménioge  où  il  ri'cl.ime  l'iibservation  des  Irai- 
tés  par  lesquels  il  est  iiilcidit  aux  puissances  neutres  de 
pernii  ttre  dans  leurs  pnris  l'urmemeut  des  corsaires,  au 
nom  d'une  pni^sancl■  lielligéiante. 

Cet  alternat  au  droit  des  gens,  à  tout  principe  d'huma- 
nité et  aux  intérêts  du  commerce  en  général,  est  devenu 
depuis  longtemps  en  Knrope  une  simple  spéculation  decom- 
D)erce,  un  tralic  bien  digne  des  féroces  babilants  de  Maroc 
et  d'Alger. 

Cette  coulume  barbaresque  transforme,  au  premier  si- 
gnai d'une  guerre  entre  deux  puissances,  la  plupart  des 
peuples  de  l'Europe  en  brigands  et  en  assassins  maritimes. 
Qu'esl-ce  donc  que  la  prélendue  police  de  cetle  partie  du 
globe?  Os  Européens  si  polis,  si  éclairés,  donnent  l'evem- 
ple  du  brigandage  le  plus  sanguinaire,  raOme  aux  bordes 
méprisées  des  rochers  de  l'Afrique! 

L'ambassadeur  (le  Suède  a  remis  son  mémoire  aux  autres 
ministres  résidant  à  Copenhague,  en  les  invitant  de  faire 
passer  ses  justes  réclamations  à  leurs  souverains  respectifs. 

POLOGNE. 

De  Carsoiie,  le  29  novembre.  —  S.  M.  a  reçu,  le  24, 
les  compliments  d'usage  sur  l'anniversaire  de  son  couron- 
nement, La  chambre  lui  a  renouvelé  les  lémoignages  de  son 
respect  et  de  son  allachement  :  elle  lui  en  a  encore  donné 
une  nouvelle  preuve  en  s'occupant  des  commissions  de 
guei  re  dans  les  palaliuals  de  la  conroime  ;  mais  il  ne  nous 
semble  pas  que  les  bons  principes  d'administration  aient 
été  sniiis.  On  attribue  à  ces  commissions  niiiilaircs  toute 
la  partie  de  la  grande  police  ,  la  sûreté  des  personnes,  la 
confection  des  chemins,  le  soin  des  rivières,  des  canaux, 
des  moulins ,  etc.  Celle  altribution  a  elé  déci  élée  à  l'nna- 
nimilé.  On  voit  que  l'administration  municipale  est  peu 
connue,  et  nullement  pi aliquée  dans  la  Pologne;  aussi, 
dans  l'éiat  actuel  des  choses,  y  cstelle  inipraliciible.  Ce- 
pendant le  jour  que  ce  décréta  étéporlé,  est  regardé  comme 
l'époque  du  bon  ordre  dans  l'intérieur  du  pays. 

Le  roi,  non  moins  touché  des  marques  d'attachement 
qu'il  recevait  que  des  nouvelles  dispositions  qui  venaient 
d'être  prises  pour  le  bien  de  l'Etat,  a  répondu  par  un  dis- 
coursplein  de  sentiments  affectueux,  et  qu'il  a  terminé  ainsi: 
«  C'est  donc  après  vingt-cinq  ans  d'un  règne  rempli  de  ca- 
lamités, dont  le  pays  n'a  que  trop  ressenti  les  malheureux 
effets,  que  je  vois  renaître,  par  les  soins  de  M.  le  maréchal 
et  des  illustres  Etats,  l'ordre  que  des  circonstances  allli- 
geaiites  avaient  emp' elle  d'établir  jusqu'à  ce  jour.  Ce  grand 
événement  ne  peut  éire  attribué  qu'au  zèle  et  à  rbarmoiiie 
qui  régnent  dans  cette  respeclahle  assemblée,  t 

ALLEMAGNE. 

De  l'ienne,  te  2  décembre. — On  apprend,  par  un  rapport 
du  prince  do  Cnbsnrp,  expédié  rie  Bncharesl  le  15  novem- 
bie,  que  le  commandant-général  ayant  expédié  à  Calagu- 
reui  le  baron  de  Kienmayer,  colonel  de  Levenber,  avec 
lidis  cents  hussards  et  cinq  cents  Amantes,  pour  examiner 
Ions  les  environs  capables  d'être  occupés  avantageusement 
par  nos  troupes,  cet  ollicier  apprit  des  pay-ans  que  Jussuf- 
Paclia,  commandant  du  district,  était  dans  la  ville  d'Oy- 
nack  avec  quelques  autres  Turcs  de  di^tinciion,  dans  le 
dessein  d'acheter  des  bestiaux  et  d'autres  provisions  pour 
seslinupes.  Toutes  les  précautions  convenables  prises,  le 
colonel  fil  entourer  le  village  ;  Jussuf  Pacha  se  trouva  pri- 
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sonnier,  lui,  S'in  seciétaire,  un  derviche  et  plusieurs  autres 
Turcs.  En  même  temps,  il  s'empara  des  bestiaux  que  ers 
Turcs  avaient  déjà  rassemblés  ,  consistant  en  quelques 
bœufs,  des  chevaux,  et  mille  sept  cents  mouloos,  elC|  etc. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  le  3  décembre,  —  Sa  Majesté  très  fidèle  a 
ordonné  la  convocation  lïunejunle,  et  a  nommé  son  con- 
fe-sour  président  de  celte  a'^semblée.  Elle  est  composée  eu 
grande  partie  de  religieux  et  de  magistrats  :  le  procureur 
de  la  couronne  y  est  aussi  appelé.  L'obiet  decette  jii>i(«est 
de  faire  une  répartition  plus  égale  des  biens  de  l'Eglise  en- 
tre les  monastères  des  mêmes  ordres.  C'est  une  suite  du 
plan  formé  par  le  feu  confesseur,  qui,  pour  le  uietlre  à 
exécution I  avait  déjà  fait  demander  à  chaque  couvent  le 
nombre  de  ses  moines  et  la  valeur  de  ses  biens. 

La  reine  s'est  rendue  hier  à  l'arsenal ,  pour  voir  le  vais- 
seau et  la  frégate  dont  la  crmstrnclion  vient  d'être  achevée, 
et  qui  doivent  être  lancés  à  la  mer  le  17  de  ce  mois,  jour 
anniversaire  delà  nais-ance  de  S.  M. 

La  fi  égale  hollandaise  l'AUarm  est  sortie  de  ce  port  le 
24  du  mois  dernier,  pour  aller  sur  les  cotes  de  Maroc. 
Elle  reviendra  à  Lisbonne  aussitôt  qu'elle  aura  fini  sa  croi- 
sière. 

La  frégale  anglaise  l'Embuscade  a  mis  à  la  voile  pour 
Gihialiar,  le  26  novembre.  Elle  pa'-sera  de  là  dans  la  Mé- 
diterranée, et  y  finira  sa  campagne. 

La  corvette  anglaise  l'egasus,  de  vingt-huit  canons  et 
cent  quatre-vingts  hommes  d'équipage,  venant  de  Cadix, 
est  entrée  dans  ce  port  le  29  du  mois  dernier. 

ITALIE. 

La  cour  d'Espagne,  mande  ton  de  Fiume,  le  17  noem- 
bre,  vient  d'établir  un  consul  à  Magnse,  afin  de  soigner  les 
dépêches  des  courriers  qui  viennent  de  Constantinople  deux 
fois  le  mois.  Le  consul  espagnol  expédiera  ses  dépêches  à 
Aiicône,  d'où  elles  passeront  par  Rome  à  Madrid.  C'est  pro- 
bablement l'unique  objet  de  ce  nouvel  établissement,  qui 
jusqu'à  présent  avait  subsisté  à  Spalatro,  dans  la  Damaltie 
vénitienne. 

PAYS-BAS. 

De  Jf'arre,  le  14  décembre.  — Des  paysans  nous  ayant 
appris  hier  matin  qu'un coipsdctroupesimpériales  s'avan- 
çait de  Genappar  Limai  et  Bierge,  nous  mimes  notre  pclite 
ville  en  élut  de  défense  ;  cent  de  nos  habitants  armes  fuient 
à  la  découverte  avec  deux  petits  canons  de  deux  livres  de 
halle.  Les  troupes  ne  tardèrent  pas  à  paraître  :  elles  con- 
sistaient en  quatorze  dragons,  tous  à  cheval,  et  trente-huit 
tant  grenadiers  (pie  fusiliers  :  ils  se  rendirent.  On  les  con- 
duisit à  l'hôlel-de-ville,  d'où  il  sont  partis  aujourd'hui, 
sous  bonne  escorte,  pour  Bruxelles. 

De  Gond,  le  14  décembre.  —  Le  calme  est  rétabli  dan» 
celle  ville.  Plusieurs  familles,  que  les  troubles  ou  d'autres 
circonslances  avaient  forcées  à  s'absenter,  reviennent.  Nous 
voyons  aussi  arriver  tous  les  jours  des  soldats  par  bandes 
de  trente  ou  quarante  hommes;  ils  demandent  à  scrvirdans 
les  gardes  nationales Nos  porics  bien  gardées,  l'artille- 
rie considérable  dont  nos  remparts  sont  hérissés,  et  nno 
garnison  nombreuse,  bien  fournie  de  munitions,  tout  danr 
ce  moment  inspire  aux  citoyens  la  plus  grande  sécurité. 

Vendredi  dernier,  le  général-major  de  Kleyenberg  a  fait 
ici  la  revue  des  troupes  patriotiques  :  la  gamison  monte 
actuellement  à  huit  mille  hommes.  Tout  le  corps  des  oOi- 
ciers  était  présent.  M,  de  Kleyenberg  a  témoigné  la  plus 
grande  satisfaction  en  voyant  l'ordre  qui  règne  parmi  les 
soldais  patriotes,  et  le  zèle  dont  ils  sont  tous  Également 
animés. 

De  Liège.  —  Les  négociations  hostiles  des  troupes  de 
Munster  pour  entrer  légalement  dans  le  pays  de  Liège  sont 
toujours  contrariées  ouvertement  par  Sa  Majesté  prus- 
sienne. Les  desseins  du  roi  de  Prusse  deraeurei  t  caches l 
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mais  ses  démarolics  sont  publiques  en  faveur  des  LiéRcnis 
perséculés.  Les  habilai.ts  <le  la  ville  de  Liéi;e,  et  surloiil  le 
peuple  des  campagnes,  ont  poiiilaiU  à  snullrir  de  la  pré- 
srnrc  des  troupes  élrangi-res.  Si  le  roi  de  Prusse  avait  voulu 
fcrnin  le  pays  aux  Palatins,  conime  il  en  a  écarté  les 
Munsiériens,  le  peuple  Liégeois  n'éprouverait  en  ce  mo- 
ment aucune  vexation,  et  même,  au  sein  de  l'inquiétude  in- 
séparable de  sa  situation  présente,  il  vivrait  du  moins  sans 
trouble  et  avec  une  sorte  rie  tranquillité. 

Les  magistrats,  assurés  de  la  protection  de  S.  AI.  prus- 
sienne, surveillent  les  manœuvres  de  leurs  ennemis,  et  re- 
poussent avec  soin  les  cITorls  qu'ils  font  pour  changer  la 
situation  aciuelle  des  choses.  Voici  deux  actes  qui  prouvent 
que  le  pays  de  Liège  se  conduit  avec  courage  et  fermeté. 

«En  l'assemblée  des  seigneurs  bourgmestres  et  conseil, 
maîtres  et  commissaires  de  la  noble  cité  de  Liège,  tenue 
spécialement,  le  10  décembre  1789. 

Il  Les  directoires  de  Munster  et  de  Jnliers  ayant,  par  le 
canal  du  conseil  privé,  insinué  au  magistrat  un  nouveau 
décret  à  la  suite  de  celui  de  la  chambre  impériale  du  4  de 
ce  mois,  messieurs,  pour  empêcher  que  la  tranquillité  pu- 
blique ne  soit  troublée  par  les  fausses  alarmes  que  ces  piè- 
ces pourraient  occasionner,  ont  trouvé  nécessaire  de  publier 
la  déclaration  suspensive  du  directoire  de  Cléves  ,  qui  sera 
ci-dessous  insérée,  et  qui  doit  entièrement  rassurer  les  bons 
citoyens.  Le  magistrat,  au  surplus,  est  autorisé  à  les  in- 
former positivement  de  la  continuation  de  la  protection  de 
Sa  Miijeslé  prnssieiwie  :  ordonnant  que  la  présente  soit  im- 
primée et  alhcbée. 

«  Par  ordoimance  de  mesdits  seigneurs. 

«RouTEEOY,  Pro.  de  Cologne.» 

Suit  la  déclaration  de  S.  E.  M.  de  Dohm,  ministre 
directorial  du  rui  de  Prusse,  déjù  insérée  dans  c*lte  feuille, 
n"  112. 

Recés  du  Ticrs-Elat, 

«  En  l'assemblée  de  messeigneurs  du  tiers-état  du  pays 
de  Liège  et  comté  de  Loo,  tenue  le  16  décembre  17S9. 

11  Alesseigneurs,  apprenant  que  des  gens  dont  les  noms 
sont  voués  au  mépris,  à  l'indignalion  publique,  cherchent 
par  dos  menaces  dignes  d'eux,  ù  séduire  ou  elfrayer  les 
honnêtes  habilanls  de  la  bonne  ville  de  Huy,  et  s'illorcenl 
de  les  engager  i'i  signer  uneprélendue  supplitjue,  ouvrage  de 
la  bassesse  et  de  la  mécbancelé,  qu'ils  n'ont  tissu  (|ue  dans 
le  dessein  criminel  de  nuire  aux  intérêts  de  la  patrie,  et 
dans  l'espérance  d'opérer  une  division  funeste  à  la  tran- 
quillité publique,  croient  de  leur  devoir  d'avertir  tous  les 
citoyens,  et  particulièrement  ceux  de  Huy,  de  se  tenir  soi- 
gneusement en  garde  contre  toutes  ces  viles  intrigues  :  re- 
commandant instamment  à  tous  les  magistrats  des  bonnes 
villes  de  veiller  à  ce  que  la  même  cabale  ne  puisse  re- 
nouveler ailleurs  ses  coupables  efforts,  et  tendre  des  pièges 
ù  la  créclnlilé  de  leurs  conciloyens. 

«  Ordonnent  (pie  le  présent  avertissement  soit  imprimé 
et  alliché,  et  que  la  communication  en  soit  faite  à  tous  les 
magislrals  des  bonnes  villes. 

«  Par  ordonnance  de  mesdits  seigneurs, 

0  P.-S.  Vboonen.  » 


ANGLETERRE. 


De  Londres.  —  Benoit  Pereya,  pécheur  à  Valhona,  en 
Portugal,  vient  de  mmnir  âgé  de  cent  sept  ans.  Sa  dernière 
maladie,  qui  n'a  duré  que  trois  jours,  était  aussi  la  )U'e- 
mière.  Kamiliarisè  avec  la  nirr  deiniis  sou  bas-Oge,  il  a 
continué  d'en  affronter  les  dangers  jusqu'à  cent  cinti  ans. 
Les  deux  dernières  années  de  sa  vie,  il  gagnait  son  pain  i 
faire  des  blets  ou  à  les  raccommoder. 

—  Le  colonel  Glorer  a  écrit  dernièrement  îi  M.  Sta'  kpool, 
place  de  Grosvenor,  que  les  Ironliles  de  la  l'ranee  em- 
pêchant de  poursuivre  l'an'aire  de  la  succession  de  la  du- 
chesse de  Kingston  ,  il  se  priipnse  de  repasser  à  Londres, 

—  Onvienl  d'établir  il  Dublin  une  nouvelle  école  dechi- 
turgie. 

—  Parmi  les  souscriplionspourrobJtir  le  collège  d'Edim- 


bourg, il  y  en  a  une  plaisante.  Un  des  professctirs  donne 
40  livres  sleil.  comme  professeur,  et  10  livres  sterl.  comme 
médecin.  —  Des  gens  malins  ont  cru  y  voir  la  mesure  de  la 
confiance  qu'on  devait  lui  accorder;  ils  supposent  qu'il  a 
quatre  fois  moins  de  pialique  que  de  théorie. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Lettre  du  prince  d'Aremberf],  eomte 
de  la  Mark,  au  comité  de  Gand,  écrite  de  Paris, 
le  10  décembre  1789. 

Messieurs,  j'ai  reru  avec  une  vive  sensibilité  la  ré- 
soltitioii  aiithenliqiie  par  laquelle  les  Etats  de  Flaii- 
flre  ont  accueilli  l'oUfC  de  mes  services.  La  siiperbc 
linpulation  tic  cette  province,  sa  richesse  et  le  carac- 
tère de  ses  habitants,  connus  dans  tous  les  temps  par 
une  fièrc  et  généreuse  ténacité,  l'ont  toujours  fait 
regarder  coiiiine  le  boulevard  des  provinces  belgi- 
qiies;  et  je  me.  résoudrais  dillicilcincnt  à  un  grand 
parti,  si  la  Frandre  ne  s'y  décidait  pas  clle-inéine. 

Aussitûtson  diplôme  reçu,  j'ai  dematulé  la  permis- 
sion de  m'absenter  de  l'Assemblée  nationale,  et  je 
partais,  lorsque  la  nouvelle  de  la  continuation  d'un 
armistice  de  deux  mois  m'est  parvenue. 

J'en  ai  dû  conclure  d'abord  que  ctr  n'était  pas  (le 
mes  services  militaires  qne  mon  pays  avait  besoin  en 
cet  instant,  et  qu'ainsije  devais  attendre  des  instruc- 
tions ulti'rienres,  puisqu'il  était  possible  que  je  fusse 
plus  utile  ici  qti'eii  Flandre  même  ;  cnstiiteque  je  ne 
connaissais  pas  entièrement  les  dispositions  et  les  cir- 
constances (les  provinces  belgiques. 

Ces  observations,  coniblui'es  avec  le  silence  de 
M.  Heiu-i  Van-der-Noot,  à  qui  j'avais  écrit  précé- 
demment, comme  au  comité  de  Kréda,  pour  oH'rlr  ù 
mes  concitoyens  moti  zèle  et  mes  cllbrls,  et  qui  ne 
m'a  ni  répondu,  ni  nièuie  avisé  de  sa  di'inarche  au- 
près (In  cabinet  de  France  et  de  l'Assenildée  natio- 
nale, m'ont  décidé  à  attendre  de  vos  nouvelles. 

Votis  ne  pouvez  ]ias  douter,  messieurs,  de  lare- 
connaissance  profonde  que  j'éprouve  pour  l'honora- 
ble préférence  que  les  Etals  de  Flaiulre  m'ont  accor- 
déi'.  Le  premier  tribut  de  mon  zèle  et  de  magratitttde 
doit  être  de  leur  exposer  ce  qne  je  crois  la  vérité 
sur  letM-  situation  et  leurs  intérêts  politiques. 

El  d'abord,  comment  ne  serais-je  pas  attristé  de 
voir  que  tcuites  les  provinces  belgulues  n'ont  pas  en- 
core ae(|nls,  par  leur  réunion,  cette  force  sans  la- 
(|uelle  la  patrie  ne  recouvrera  jamais  sa  liberté,  soit 
(|ue  les  lielges  la  poursuivent  par  leur  fermeli'  et 
l'Iiabile  emploi  des  circonstances  cnviroiinanles, 
soit  qu'ils  se  volent  contraints  d'en  appeler  à  l'c'pi'C, 
et  de  coidier  leur  cause  aux  hasards  de  la  guerre  ? 
Que  celte  salutaire  union  devienne  donc  le  Iriiit  de 
cet  armistice  au  moins  extraordinaire,  dont  j'ignore 
la  cause,  et  dont  je  ne  veux  pas  préjuger  les  eflets. 

A  peine  les  provinces  seront-elles  unies  (pi'ellcs 
négocieront  facilement  avec  les  puissances  voisines, 
(lui  jusque-là  peuvent  feindre  d'ignorer,  et  même 
igiKUiT  réellement,  (|nelle  cause,  quels  ])rojels, 
(picis  hommes  les  étrangers  serviraient  en  Interve- 
nant dans  les  mouvements  des  Pays-Bas,  tpi'on  ne 
saurait  eiicore  qualilier  ;iu-dehors  d'insurrection 
vraiment  nationale. 

l'renez-y  bien  garde,  messieurs;  ce  n'est  pas  du 
droil  qu'il  s'agit  ici,  c'esl  du  l'ail.  Les  amis  de  la  li- 
lierli'  saveni  très  bien  (pi'iiii  |ien|de  n'est  jamais  mi'- 
eonti'iit  sans  raison.  Les  lnuiiiiies  luslnills  n'ignorent 
p:is  ipie  rempereur  a  maiH|Ui'  de  foi  à  ses  Belges  li- 
dèles,  (pi'il  a  ealreinl  leurs  ciiarles,  et  (pt'ainsi  tous 
les  liens  n'ciproipies  sont  dissous,  pour  peu  que  cela 
ctuivlenne  an  pays.  Mais  ce  qu'on  ne  sait  pas,  c'est 
si  le  peuple  esl  vraiment  très  iiu'content  ;  s'il  regarde 


459 


la  mesure  comme  cnnil)ItV  ;  s'il  veut  conquérir  une 
coustituliou  crilii-foiiiiiit  lilirc,  ou  st'ulcriiciit  ilinii- 
giT  (le  (loMiinatioM  ;  s'il  iii-i'lere  de  prolitiT  de  t.int  de 
circonstances  iieureuses,  (jui  le  servent  à  souliait, 
pour  rentrer  dans  tous  ses  droits,  el  replacer  l'autu- 
ritc'  du  mince  dans  les  limites  de  la  loi,  ou  courir 
t<jus  les  liasards  d'nue  ri-volution  aruu'c  pour  aeiiue- 
rir  un  |)rinee  de  seconde  classe,  lequel  pisera  Inu- 
jours  plus,  aux  yeux  des  calculat<'urs,  (pieNiue  titre 
qu'il  prenrje,  ([ue  le  inonariine  qui  a  ses  |)his  grands 
inleièts  et  leslorces  dont  il  peut  abuser,  a  d'enoruies 
distances  des  provinces  l)eli:ii]ues. 

Vous  sentez,  messieurs,  combien  toutes  ces  incer- 
titudes en  jettent  neeessairenient  dans  les  démarches 
auxquelles  vous  devez  vous  livrer,  et  dans  le  parti 
que  je  prendrai  moi-même.  Si  c'est  une  constitution 
entièrement  républicaine,  et  parconsêquent  la  guerre, 
mais  une  sainte  et  juste  guerre  que  vous  voulez,  il 
faut  sans  doute  enqiloyer  tous  les  moments  de  l'ar- 
mistice à  y  décider  les  provinces,  à  déterminer  leur 
contingent  d'hommes  et  d'argent,  à  se|)rocureravec 
abondance  des  armes  et  des  munitions;  eu  un  mot, 
à  organiser  très  rapidement  une  force  militaire,  à 
intéresser  les  puissances  voisines,  ou  plutôt  à  les 
désintéresser  de  cette  grande  révolution. 

Si  ce  n'est  que  pour  regagner  sur  l'empereur  les 
avantages  que  vous  avez  perdus,  il  faut  encore  et  la 
coalition  des  iirovinees,  et  l'intervention  paisible  et 
la  garantie  eflicacc  des  puissances  voisines,  mais  par 
d'autres  procédés,  et  avec  des  préparatifs  d'une  autre 
nature. 

Pour  moi,  messieurs,  qui  verserai  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  mon  sang  pour  recouvrer  la  liberté 
de  mon  pays,  et  même  pour  en  faire  une  heureuse 
répiddique  fédérative  ;  moi,  qui  ne  veux  rien,  et  à 
jamais  rien  pour  moi  et  pour  les  miens,  que  l'hon- 
neur  de  servir  les  Belges,  et  de  contribuer  ii  la  fon- 
dation de  leur  république  naissante  ou  à  la  restau- 
ration de  leur  constitution  antique  etlibre,  s'ils  pré- 
fèrent cet  état  de  choses  ,  je  déclare  que  je  ne  con- 
sentirai jamais  à  donner  mon  pays  à  une  autre 
puissance,  à  un  autre  prince,  et  même  <iue  je  m'op- 
poserai de  toutes  mes  forces  à  une  révolution  (jui  ne 
tournerait  qu'au  prolit  de  quelques  ambitieux  sub- 
alternes et  perlides. 

C'est  dans  ces  dispositions,  dont  vous  approuve- 
rez, à  ce  que  j'espère  du  moins,  la  loyauté,  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  de  me  rendre  aussitôt  à 
Gand,  pour  y  avoir,  sur  tous  ces  objets,  une  confé- 
rence avec  le  comité,  pour  y  communiquer  qnel- 
(|ues  connaissances  particulières  qu'il  serait  trop 
liillicile  de  développer  par  lettres,  pour  vous  faire 
part  de  mes  vues  sur  les  moyens  de  défendre  votre 
)iavs,  dont  la  position  géographique  olfre  autant  de 
faiblesse  que  ses  habitantsrecèlent  de  force  et  d'in- 
trépidité; enfin,  i)our  me  lier  à  votre  cause,  à  vos 
jiensécs,  à  vos  sentiments,  par  toutes  les  prises  que 
donne  à  la  liberté  et  au  courage  un  cœur  lier  et  pa- 
triotique. 

De  Toulon.  — L'affaire  de  Toulon  est  heureuse- 
ment terminée.  Un  événement  qui  aurait  pu  causer 
tant  de  malheurs  a  produit  deux  effets  salutaires. 
dont  l'un  doit  paraître  assez  nouveau.  On  a  vu  des 
citoyens  élevés  en  dignité  reconnaître  les  droits  sa- 
crés du  peuple  :  on  a  vu  le  peuple  d'une  ville  en- 
tière, on  pourrait  dire  le  peuple  d'une  province 
entière,  se  croyant  offensé  ,  s'apaiser  ii  la  voix  de 
l'Assemblée  nationale....  11  y  a  plus  encore,  il  a 
voulu  recevoir  un  acte  de  justice  avec  des  sen- 
timents réservés  à  la  reconnaissance  d'im  bien- 
fait. 

De  Montélhnarl.  —  Dans  une  révobilion  aussi 
éloiuiantc  que  lu  nôtre,  les  plaintes,  les  sollicituiles, 


les  alarmes,  tout,  hors  l'espe'rance,  doit  être  exa- 
géré. Le  raisonnement  ne  console  point,  ne  calme 
jioint,  ne  ranu'ue  pouit  ;  ce  sont  des  faits  qui  tou- 
chent et  qui  persuadent La   malignité,  si  pro 

digue  de  fausses  terreurs,  se  montre  toujours  prête 
à  nous  surlaue  un  avenir  heureux;  mais  ii  chaque 
instant  un  (■vénement  désiré  a  produit  un  démenti 
formel  :  nousauions  le  bonheur  à  bon  marché.  Les 
provinces  disait-on,  devaient  se  soulever.  Conso- 
lons-nous, les  provinces  nous  rassurent  l'ime  après 
l'autre.  Que  disait-on  encore?  Le  peuple  étant  arujé, 
devait,  canton  jiar  canton,  voisins  contre  voisins, 
parents  contre  parents,  se  ranger  en  bataille.  Le 
contraire  arrive;  les  armes  apportent  la  paix  :  les 
jalousies  s'éteignent;  les  haines  ont  disparu  :  ainsi 
donc  le  bon  sens  des  peuples  prévient  le  génie  de 
leurs  représentants.  Déjà  Lorrains  et  Navarrais,  Bre- 
tons et  Provençaux  se  sont  ralliés  au  nom  de  la 
patrie.  Ils  conviennent  de  boiuie  foi,  tout  simple- 
ment, qu'ils  sont  Français.  En  voici  une  preuve 
nouvelle. 

Les  parties  contiguës  du  Vivarais  et  du  Dauphine', 
assez  peu  unies  de  tous  les  temps,  ou  par  les  soins 
ou  par  les  effets  d'une  administration  différente,  cha- 
marées  d'exemptions  et  de  droits  divers,  viennent 
de  réunir  leurs  milices  nationales  :  ces  milices  fra- 
ternelles ontcampé  deuxjours,  au  nombre  de  quinze 
mille  hommes,  dans  les  plaines  de  Montélimart;  so- 
lennité nouvelle,  non-seulement  en  France,  mais  eu 
Europe  :  elle  a  présenté  un  spectacle  imposant.  Ja- 
mais les  plus  belles  fêtes  à  l'intendance,  ou  chez  les 
gouverneurs  des  provinces,  n'ont  approché  de  cet 
intérêt;  la  pompe  même  de  la  cour  du  grand  et  somp- 
tueux Louis  XIV  n'en  donne  pas  une  idée  juste 

Ces  (|uinze  mille  garants  d'un  attachement  mutuel 
entre  deux  provinces  ont  prêté  serment  à  l'.^ssem- 
blée  nationale,  c'est-à-dire,  aux  lois  et  au  souve- 
rain. La  formule  du  serment  étant  lue  et  commandée 
eu  même  temps  par  tous  les  ofliciers,  quinze  mille 

bras  se  sont  levés  à  la  fois Ainsi  a  été  prêté  le 

serment  le  plus  auguste  et  le  plus  solennel  qui  ait 
jamais  été  prêté  en  France.  —  Ensuite  la  gaîté  de  la 
table....  Pendant  deux  jours,  sans  tumulte  et  sans 
ivresse,  on  a  cimenté  ces  généreux  sentiments  qu'a- 
vait inspiré  le  patriotisme;  enfin,  le  verre  à  la  main, 
ou  a  salué  la  patrie  ;  ona  porté,  avec  un  vif  et  profond 
sentiment,  qui  ne  le  cède  en  rienaux  affections  qu'on 
reçoit  sous  les  tentes  d'une  véritable  armée,  on  a 
porté  de  bon  coeur  l'auguste  santé  du  chef  de  la  na- 
tion, de  sa  famille,  et  de  tous  les  hommes  qui  ont 
bien  mérité  des  Français  dans  cette  grande  révolu- 
tion. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Département  de  police. 

•  Le  département  de  police,  considérant  que  si  le 
premier  besoin  d'un  peiqde  ((ui  se  régénère  est  la  li- 
berté de  la  presse,  il  est  également  vrai  ([ue  la  puis- 
sance publi(]ue  a  seule  le  droit  de  ]iublieret  d'affi- 
cher; que  cependant  on  publie  chaque  jour  une  foule 
d'i  crils  incendiaires  et  calonuiieux,  (jui  ne  tendent 
qu'à  conqiroincttre  le  repos  et  l'Iioiiiunir  des  citoyens 
ainsi  que  le  caractère  même  de  la  nalion; 

•  Considérant  eu  outre  que  des  hommes  sans  aven, 
sans  domicile,  et  parconséquent  sans  responsabilité, 
inquiètent  même  les  liliraires  par  des  attroupements 
que  i)roscrit  le  bon  ordre; 

•  Considérant  enfin  qu'une  administration  qui 
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donne  su  confiance  à  des  hommes  qu'elle  choisit 
elle-même,  sur  la  prësentation  des  districts,  ne  peut 
pas  être  accusée  de  favoriser  un  de  ces  privilèges 
exclusifs  qui  découragent  et  étouffent  l'industrie; 
le  département  de  police  a  arrêté  ce  qui  suit  : 

•  Art.  Isf.  Qui  que  ce  soit  ne  pourra  être  colpor- 
teur ni  afficheur,  qu'il  ne  sache  lire  et  écrire. 

•  11.  Le  nombre  des  colporteurs  sera  borné  à  trois 
cents  ;  celui  des  afficheurs  à  soixante  :  ils  ne  seront 
'eçus  que  sur  le  certiticat  de  leur  district, qui  les 
surveillera. 

«  III.  Il  est  défendu  aux  colporteurs  de  colporter, 
et  aux  aflichcurs  d'allicher  sans  avoir  sur  leur  habit 
uneptaiiuf  ostensible, sur  laquelle  on  lira  d'un  côté: 
La  loi  et  le  roi,  et  de  l'autre  :  La  publicité  est  la 
.sauvegarde  du  peuple.  Baiixy.  Et  pour  que  cette 
plaque  ne  puisse  passer  en  des  mains  étrangères,  les 
colporteurs  et  alticheurs  porteront  toujours  dans 
leur  poche  leur  commission  en  parchemin,  sur  la- 
quelle sera  leur  signalement,  et  que  les  patrouilles 
et  les  fonctionnaires  auront  droit  de  se  faire  repré- 
senter. 

«  IV.  Les  colporteurs  et  afficheurs  seront  tenus, 
sous  peine  de  destitution,  de  représenter  tous  les  ans, 
dans  le  courant  du  mois  de  décembre,  leurs  plaque  et 
commission  à  l'admiaistrateur  chargé  du  départe- 
ment de  la  librairie. 

•  V.  Ils  seront  tenus  de  se  présenter  dans  la  hui- 
taine au  comité  de  leur  district,  pour  y  faire  enre- 
gistrer leurs  noms  et  demeures,  avec  la  soumission 
d'avertir  de  leur  changement  de  domicile. 

«  VI.  Les  colporteurs  ne  pourront  crier  (pendant 
le  jour,  et  jamais  la  nuit)  que  des  décrets,  des  édits, 
des  déclarations,  des  arrêts,  les  arrêtés  de  la  com- 
mune, les  mandements  de  M.  l'archevêque,  enfin  les 
ordonnances  et  règlements  qui  émaneront  d'une  au- 
torité légalement  constituée,  que  les  peuples  ont 
intérêt  de  connaître,  et  auxquels  leur  devoir  est 
d'obéir. 

-  Quant  aux  journaux,  ceux  même  qui  portent  le 
titre  ii Assemblée  nationale,  les  colporteurs  ne  pour- 
ront les  proclamer,  sous  peine  d'être  arrêtés  et  con- 
duits au  comité  des  districts,  pour  être  ensuite  con- 
damnés à  une  saisie  et  à  25  liv.  d'amende  par  l'ad- 
ministration. 

"  VII.  Les  colporteurs  ne  pourront  se  charger, 
même  pour  la  distribution  sans  proclamation,  que 
d'ouvrages  garantis  par  le  nom  de  l'auteur  ou  par 
celui  de  l'imprimeur;  en  conséquence,  tous  écrits 
dont  se  trouveront  chargés  lesdits  colporteurs  se- 
ront soumis,  non  à  la  censure,  mais  à  l'inspection 
des  patrouilles  et  corps-de-garde,  pour  être  saisis 
par  eui  lorsqu'ils  ne  seront  pas  munis  d'une  signa- 
ture ;  et  les  contrevenants  seront  conduits  aux  co- 
mités des  districts,  pour  être,  de  l'autorité  desdits 
comités,  déposés  à  l'hôtel  de  la  Force,  à  moins  qu'ils 
ne  consignent  l'amende  de  25  liv.,  ou  ne  fournissent 
caution  ;  et  les  comités  des  districts  enverront,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  au  département  de  police, 
lac(q)iedu  procès-verbal  qu'ils  en  aurontdressé,  avec 
les  ol)jets  saisis,  pour  être  ensuite  statué  ce  qu'il  ap- 
partiendra. 

«  VIII.  Il  est  défendu,  sous  les  mêmes  peines,  aux 
anieheurs,d'aflicher  dans  les  rues  et  carrefours, sans 
une  permission  du  département  de  police,  aucun  pla- 
card ni  avis  qui  ne  porte  également  le  nom  de  l'im- 
primeur, et  ils  ne  pourront  afficher  qu'eu  plein  jour, 
c'est-à-dire  depuis  cinq  heures  du  matin  jusqu'à  huit 
heures  du  soir,  du  15  mars  au  l^r  octobre,  et  de- 
puis sept  heures  du  matin  jusqu'à  sixheuresdu  soir, 
du  2  octobre  au  14  mars. 

>  IX.  Comme  il  est  dans  les  principes  d'une  bonne 
administration  de   ii'enlever   aux  citoyens  aucuns 


;  moyens  de  vivre  que  le  commerce  ruirnit,  tout  ci 
I  toyen  qui  vendra  des  papiers  périodiques  sera  tenu 
'  de  prévenir  son  district  de  sa  demeure,  du  lieu  où  il 
j  vent  étaler,  mais  ne  pourra,  sans  médaille  et  sans 
I  commission,  les  colporter  pour  les  vendre  dans  les 
I  rues. 

•  Signé  BAit.LY,  maire;  Duport  du  Tertre,  ii>u- 
tenant  de  maire;  Manuel,  Thorillon,  Fe- 
NOUiLLOT  DucLozEY,  Peuchet  et  Fallet, 
conseillers-administraleurs. 

•  Par  M.  le  maire  :  Dufour,  secrétaire,  • 


DISTRICTS. 

On  se  souvient  sans  doute  de  ce  que  nous  avons 
dit  dans  un  de  nos  numéros  (le  106),  •  que  si  l'As- 
semblée nationale  nous  donnait  un  plan  de  munici- 
palité tel  que  nous  devons  l'attendre  de  ses  lumières 
et  de  sa  sagesse,  les  districts  dePariss'empresseraient 
de  l'adopter  comme  la  règle  du  gouvernement  poli- 
i  que  de  Paris.  • 

Nous  devons  aujourd'hui  rendre  ce  témoignage  à 
la  sagesse  et  au  véritable  patriotisme  de  ces  mêmes 
districts,  que  pleins  de  confiance  dans  les  lumières  de 
l'Assemblée  souveraine,  ils  n'attendent  point  que  le 
plan  de  municipalité  leur  soit  présenté  pour  pronon- 
cer dessus;  mais  ils  s'en  rapportent  entièrement  à 
elle,  persuadés  que  tout  ce  qui  en  émane  doit  être  la 
loi  générale  et  le  lien  commun  de  tous  les  citoyens. 

C'est  dans  ces  principes  vrais  et  constitutionnels 
que  le  district  des  Jacobins  Saint-Honoré  vient  de 
faire  afiicher  un  placard  qui  porte  :  "Que  s'étant  as- 
semblé pour  délibérer  sur  l'envoi  qui  lui  a  été  fait  de 
deux  articles  arrêtés  à  la  commune,  il  a  cru  devoir 
saisir  cette  occasion  pour  manifester  d'une  manière 
positive  son  respect  et  son  dévouement  à  l'Assem- 
blée nationale,  s'en  rapportant  entièrement  à  elle 
pour  l'organisation  municipale  de  Paris. 

Les  deux  districts  du  Val-de-Gràce  et  de  Saint- 
Jac(iues-dii-Haut-Pas  ont  également  manifesté  les 
mêmes  sentiments  dans  leur  assemblée  du  18  dé- 
cembre ;  et  comme  l'arrêté  qu'ils  ont  pris  à  cet  égard 
contient  des  principes  indniiuent  justes  et  précieux  à 
recueillir,  nous  croyons  contribuer  à  l'instruction 
publique  de  les  consigner  ici;  c'est  un  des  objets  que 
doit  se  proposer  tout  ouvrage  de  la  nature  du  nôtre. 

E.vlrail  des  délibérations  de  l'assemblée  générale 
des  deux  dislricls  réunis  du  Val-de-Grdce  et  de 
Saint-Jacques-du-Haut-Pas. 

Du  mercredi  IG  décembre  1789. 

L'assemlilée  générale  des  deux  districts,  délibé- 
rantsur  l'arrêté  pris  mardi  15  du  coiirniil  par  les  re- 
présentants de  la  commune,  portant  que  la  ville  de 
Paris  ferait  partie  d'un  département  de  dix-huit 
lieues  sur  dix-huit,  et  serait  constamment  le  siège  du 
départeiiieiit,  et  ensemble  sur  un  autre  arrêté  de  la 
nieiiie  assemblée,  en  date  du  2  de  ce  mois,  ayant 
lioiir  objet  l'établissement  d'un  cmiiité  de  vingt- 
(|ualie  membres  qui  seraient  chaigés  de  faire  un 
plan  de  municipalité,  de  conférer  avec  MM.  du  co- 
mil('  de  constitution  de  l'Assemblée  nationale,  sur 
les  bases  de  ce  plan  ;  de  présenter  à  l'assemblée  gé- 
iK'iaie  (l(s  représenlanls  de  la  cnnimiine  une  série 
d'ailicles,  poiirêlre  par  elle  arrêtés  ;  etù  mesure  <|ue 
eliaqiK^  titre  du  plan  sera  fait  i)ar  les  représentants, 
être  renvoyé  aux  soixante  districts,  (loiir  obtenir 
leur  voeu,  et  eiilin,  pour  être  le  plan  entier,  après 
avoir  été  rédigé  en  furiiie  de  loi,  présenté  à  l'Assem- 
blée nationale  et  au  roi; 

L'assemblée,  fermement  convaincue  que  les  dé- 
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frPts  ili'  l'Assembla'  iialioiialc  portent  egalemeiil  sur 
touli's  les  coimmiiies  du  royaume,  et  ODligent  tous 
les  citoyens  qui  les  composent  : 

Considérant  ((u'ellc  n  avait  donne  à  ses  représen- 
tants le  pouvoir  di'  faire  un  plan  de  municipalité, 
i|iie  parceque  l'Assemblée  nationale  ne  s'était  pas 
etjcoreexpli(iuéesur  cet  objet, et  que  depuis  le  décret 
du  20  novembre  leur  mission  devait  être  regardée 
comme  non  avenue; 

Que  d'ailleurs  l'arrêté  du  2  de  ce  mois,  des  repré- 
sentants de  la  coinnmiie,  paraît  impraticable;  que 
depuis  quinze  jours  qu'il  est  mis  à  exécution  ,  il  n'y 
a  encore  que  deux  ou  trois  articles  de  rédigés  ;  (|ue 
lesarticles rédigés, devantètre renvoyés  aux  soixante 
districts,  deviennent  la  matière  de  discnssions  et  de 
débats  interminables  ;  qu'il  y  a  lieu  de  craindre  que 
les  résultats  ne  fussentou  très  diflicilesàconcilier,  ou 
destruetils  de  ce  même  plan,  et,  dans  tous  les  cas, 
susceptibles  d'une  nouvelle  rédaclinn,  qui,  bien  loin 
d'étoufl'er  la  réclamation  des  districts,  en  susciterait 
de  nouvelles,  qui  auraient  leurs  principes  dans  l'a- 
doption ou  le  rejet  des  idées  qu'ils  jugeraient  con- 
traires à  leurs  délibérations,  et  que  les  représentants 
n'auraient  pas  Jugées  telles;  que  de  là  résulterait 
des  dissensions  entre  les  districts  et  les  représentants, 
entre  ceux-ci  et  l'Assemblée  nationale  ;  et  qu'en  der- 
nière analyse  tous  ces  débats  n'aboutiraient  pas  seu- 
lement à  consommer  un  temps  précieux,  pendant 
lequel  la  commune  souflrirait  par  le  retard  qui 
serait  apporté /i  sa  nouvelle  organisation;  mais  qui 
précipiteraient  iiirailliblement  cette  capitale,  et  peut- 
être  le  royaume  entier,  dans  l'anarchie  : 

Considérant  que  les  représentants  de  la  commune 
ne  doivent  pas  craindre  d'encourir  les  reproches  de 
n'avoir  pas  travaillé  au  plande  municipalité,  comme 
il  leur  en  avait  été  (ait  un  devoir  par  leurs  mandats; 
que  les  fonctions  publiques  qu'ils  ont  été  forcés  de 
remplir,  et  les  contrariétés  qu'ils  ont  éprouvées  dans 
ce  temps  de  trouble  et  de  désordre,  sont  leur  excuse, 
et  qu'ils  obtiendront  touji^urs  des  bons  citoyens 
l'estmie  et  la  reconnaissance  qui  sont  dues  à  leur 
zèle  et  à  leur  patriotisme; 

Considérant  enliii  que  la  majorité  des  communes 
du  royaume  a  adhéré ,  par  des  adresses  particulières, 
à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale:  qu'elles 
se  soumettent  au  plan  de  municipalité  rédigé  par 
elle  ;  que  la  commune  de  Paris  n'a  aucune  raison  lé- 
gitime d'enfreindre  cette  loi  qui  a  obtenu  le  consen- 
tement de  toute  la  nation;  que  l'exemple  qu'elle 
donnerait,  en  cherchant  à  s'y  soustraire,  serait  dés- 
honorant pour  elle,  et  du  plus  grand  danger  par  les 
suites  funestes  qu'il  pourrait  entraîner;  que  l'Assem- 
blée natioualf  a  prévu,  dans  sa  sagesse,  tout  ce  que 
!a  ville  de  Paris  pouvait  raisonnablement  désirer,  en 
décri'tant  qu'il  y  aurait  pour  cette  capitale  un  plan 
particulier,  analogue  à  sa  position  et  à  ses  localités; 
que  de  plus,  cette  assemblée  se  proposant  de  lixer, 
par  un  article  formel  de  la  constitution  générale  du 
royaume,  une  époque  à  laquelle  cette  constitution 
sera  revue  et  corrigée  par  une  Convention  chargée 
uniquement  de  cet  objet,  les  citoyens  doivent  être 
moins  alarmés  des  vices  qui  pourraient  s'y  glisser, 
puisqu'ils  trouveront  dans  cette  sage  disposition  un 
moyen  légal  et  facile  de  reformer  les  abus  que  les  lu- 
mières et  le  secours  si  utiles  de  l'expérience  leur  ap- 
prendront à  connaître; 

Pressée  par  toutes  ces  considérations  puissantes, 
l'assembb'e  générale  des  deux  districts  ii  arrêté,  à 
riinaniniité,  qu'elle  renouvelait  son  adhésion  à  tous 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  iiotainment  à 
celui  du  21)  novembre,  portant  qu'elle  s'oociiiieiait 
elle-même  d'un  plan  de  municipalité  pour  la  ville  de 
Paris;  s'en  rapportant  entièrement  à  sa  sagesse  pour 


savoir  s'il  est  de  l'intérêt  Ue  la  >.apita:c  de  faire  par- 
lie  d'un  département  de  dix-huit  lieues  sur  dix-buit, 
de  former  un  déparlement  avec  sa  banlieue,  ou  un 
district  nuinicipalisé.Elle  retire  en  conséquence  1rs 
pouvoirs  préciMlemment  donnés  ii  ses  représentants 
de  faire  un  plan  de  municipalité,  comme  contraires 
à  ce  décret;  leur  recommandant  de  ne  s'occuper 
désormaisque  des  règlements  particuliers,  etde  sur- 
veiller l'administration  jusiprau  temps  (l'une  nou- 
velle organisation.  Elleiiiviti'  les  soixante  districts  à 
prendre  la  même  résolution  ;  et  cependant,  pour  ne 
pas  perdre  le  fruit  des  lumières  que  la  ca|iitale  ren- 
i'ennedans  son  sein,  les  représentants  de  la  commune 
sont  invités  à  créer  un  couiili-  de  quatre  ou  six  mem- 
bres, qui  recueilleront  les  instrueticms  (pie  tous  les 
citoyens  pourront  leur  faire  passer,  pimr  les  commu- 
niquer au  comiti'  de  constitution  de  l'Assemblée  na- 
tionale, et  concourir  avec  lui  à  tout  ce  qui  pourra 
tendre  à  la  perfection  du  plan  de  municipalité; 

A  arrêté  en  outre  l'assemblée  générale  desdits  dis- 
tricts, que  leprésent  arrêté  sera  imprimé, porté  par 
ses  députés  à  l'assemblée  des  représentants  de  la  com- 
niiine,  qui  est  priée  de  le  prendre  en  grande  considé- 
ralion,  et  d'en  faire  l'objet  d'une  délibération  parti- 
culière; (|u'il  sera  envoyé  aux  soixante  districts,  en 
les  conjurant  au  nom  de  la  patrie  de  réfléchir  mûre- 
ment sur  les  motifs  qui  l'ont  dicté,  d'en  faire  l'objet 
de  leurs  délibérations,  et  de  se  délier  surtout  des  im- 
pressions que  les  ennemis  du  bien  jinblic  cherchent 
a  répandre  ;  d'écarter  tout  autre  sentiment  que  celui 
de  la  paix,  et  de  se  rallier  aux  principes  de  l'Assem- 
blée nationale,  qui  sont  la  sauvegarde  de  tous. 

A  arrêté  entin  qu'il  sera  envoyé  copie  à  M.  b"  pré- 
sident et  au  comité  de  constitution  de  l'Assemblée 
nationale,  pour  leur  témoigner  les  sentiments  de  dé- 
férence et  de  soumission  que  les  citoyens  des  deux 
districts  auront  pour  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale; leur  respect  et  leur  sincère  reconnaissance 
pour  tout  ce  qu'elle  a  fait  pour  le  bonheur  et  la  gloire 
de  l'empire  français. 

Signé   Patp.is,   président;    Maubans,    Cattet, 
Julienne  et  Leroy  de  Lille,  secrétaires. 


MELANGES. 

Dans  la  foule  des  dons  patriotiques  dont  l'Assem- 
blée nationale  a  bien  voulu  recevoir  directement 
l'hommage,  on  a  sûrement  remarqué,  au  moins  par 
sa  singularité,  celui  des  commis  aux  entrées  de  Paris; 
et  il  faut  en  effet  que  le  patriotisme  opère  de  grands 
miracles,  pour  qu'une  corporation  peu  nombreuse, 
et  qui  jusqu'à  prissent  avait  ignoré  son  opulence,  ait 
pu  offrira  l'Etat  plus  d'un  million  pour  sa  contribu- 
tion, en  annonçant  même  que  cette  somme  ne  for- 
mait que  le  tiers  de  sa  propriété.  11  est  vrai  que  cett(! 
pni|iriété  n'est  pas  liquide  ;  e\le  consiste  en  reprises 
sur  la  ferme-ijénérale,  qui,  depuis  vingt-huit  ans, 
suivant  l'évaluation  des  commis,  a  trouvé  Iç  secret 
de  soustraire  de  leurs  appointements  3,661,680  liv. 
8  sous  à  son  profit. 

Une  réclamation  de  cette  importance,  qui  par  sa  na- 
ture même  devait  trouver  faveur  auprès  de  la  cri'dn- 
lité,  et  dans  laquelle  le  trésor  public  est  aujourd'hui 
intéressé  ))0ur  un  tiers,  méritait  assurément  bien  d'ê- 
tre discutée. 

Il  fallait  que  les  commettants  se  rendissent  comp- 
tables envers  leurs  commis  ;  la  ferme-générale  s'y  est 
prêtée  de  bonne  grâce  ;  le  compte  a  été  contradictoi- 
rementétabli,d'un  C(''itésurlescalculsapproximatifs, 
sur  les  aperçus  présentés  par  les  commis;  de  l'autre, 
sur  des  registres  en  bonne  forme,  qui  offrent,  depuis 
1761,  une  série  exacte  de  calculs  positifs  et  non  con- 
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tostables.  M.  le  cuiitiûleiir-gciiéral  était  le  juge  na- 
turel (lececoin|ite,ilen  a  vérilié  les liases;  qu'en  est- 
il  résulte?  Que  la  lernie-génerale,  au  lieu  de  devoir 
3,66t,t)80  liv.  8  sous  aux  réclamants  ,  leur  avait  fait 
l'avaiit-e  et  le  don  libre  d'une  soniiue  de  177,488  liv. 
17  sous  1  denier  dans  un  intervalle  de  vingt-huit  an- 
nées. Une  aussi  étrange  différence  ne  serait  pas 
croyable,  si  l'on  ne  savait  l'abus  qu'on  peut  faire  des 
calculs  approximatifs  etdes  aperçus. 

En  1701 ,  la  ferme-générale  adopta  le  projet  bien- 
faisant d'établir  une  caisse  de  retraites,  pour  les  em- 
ployés inlirmes  des  entrées  de  Paris;  ils  sollicitaient 
eux-mêmes  depuis  longtemps  ce  secours.  Il  fut  con- 
venu que  la  caisse  serait  formée  par  une  retenue 
graduelle  sur  les  appointements  des  diUërents  em- 
plois, et  tellement  mesurée,  que  les  préposés  supé- 
rieurs n'y  contribueraient  que  pour  24  liv. ,  et  ceux 
du  dernier  gradeque  pour  6  liv.  paraiiuée  (1). 

H  étaitdillicile  d'imaginer  un  meilleur  plan  ;  UTie 
seule  année  de  la  pension  à  laquelle  chaque  counnis 
avait  la  faculté  de  prétendre  pouvait  le  rembourser 
et  au-delà  de  la  totalité  de  ses  avances  (2);  et  celle 
combinaison  pouvaitseule  d'ailleurs  concilier  labieu- 
faisauceetla  justice,  puisque  si  la  fermc-géuérale 
avait  |)ris  sur  ses  propres  fonds  le  montant  des  jien- 
sions  de  retraite  ,  elle  aurait  multiplié  à  l'inlini  les 
pensionnaires  de  l'Etat. 

En  1763,  la  ferme-générale  prévit  que  le  montant 
des  seules  retenues,  qui  dans  le  |jrincipe  s'élevait  à 
peine  à  4,000  livres,  n'offrait  aux  besoins  de  sespré- 
|)Osés  qu'un  secours  insuHisant,  et  elle  affecta  succes- 
sivement au  protit  de  la  caisse  des  retraites  une 
somme  de  1  ,âOO  livres  prise  sur  les  bénélices,  le  pro- 
duit des  emplois  vacants,  les  restitutions  que  le  re- 
pentir arrache  quelquefois  aux  fraudeurs,  etc.,  etc., 
tous  objets  dont  la  propriété  ne  pouvait  lui  être  con- 
testée; et  elle  porta  même  le  soin  jusqu'à  combiner 
le  placement  des  fonds  disponibles  dans  la  caisse  des 
retraites,  de  manière  que  leur  intérêt  accrut  encore 
les  ressources  de  celte  caisse. 

Si  l'on  ne  croit  pas  devoir  de  grands  éloges  à  cette 
lecherche  de  bienfaisance,  au  moins  pouvait-on  se 
dispenser  de  la  calonuiier. 

11  est  vrai  que  partout,  dans  le  mt'moire  des  com- 
mis, l'absurdité  donne  le  démenti  à  l'imposture. 

1»  Il  est  notoirement  faux  que  la  ferme-générale 
emploie  quinze  cents  commis  aux  entrées  de  Paris; 
leur  nombre  n'excède  pas  sept  cents,  et  c'est  encore 
trop  ; 

2"  II  est  également  faux  que  les  retenues  annuelles 
sur  des  appointements  de  500  liv.  soient  de  20  liv. 
C  sous;  il  est  au  contraire  démontré  que  de|)uis  1761 
jusqu'en  1774,  elles  n'ont  été  que  de  0  livres,  et  que 
depuis  cette  époque  elles  n'ont  pas  excédé  12  livres 
dans  la  même  proportion; 

30  Pour  que  le  montant  des  retenues  deslinéesà 
la  caisse  des  retraites  eût  pu  produire,  dans  un  inter- 
valle d«  vingt-huit  années,  plus  de  4,600,000  livres 
'car  on  doit  ajouter  aux  3,061,680  liv.  8  s.  (jue  les 
commis  demandi'ut  sans  savoir  ijourcpioi ,  les 
948,150  livres  (ju'ils  disent  leur  avoiiété  payéessans 
savoir  connnent),  il  aurait  fallu  que  cliacpie  counnis 
n'eût  aunuelleuient  rei;u  qu'envuon  les  deux  tiers 
de  son  traitement,  c'est-à-dire  300  sur  500  livres;  et 
malgré  leur  soumission  et  leur  respect  pour  la  ferme- 

(0  En  177-4,  celle  coiilriltution  ftit  donljlée,  du  consentc- 
nifiiL  dus  contniis,  et  elle  a  conservé  jusiju'à  présent  le  même 
liive.ÉU  ;  un  doit  observer  que  les  eomnùs  supérieurs  qui  sup- 
portent 48  liv.  de  retenue  sont  au  nombre  de  six,  et  que  leur 
traileincnt  est  trè«  jv^uitageui. 

[-2}  Vit  snnple  eoininis  peut,  :jprcs  vingt  ans  de  services, 
(ili'.cuir  une  pension  de  ^2'jO  liv,  A.  .M. 


générale,  il  est  douteux  qu'ils  se  fussent  accoutu- 
més à  ce  régime  ; 

40  Enliii  un  état  lidèlement  extrait  des  registres  de 
la  ferme-générale,  sous  les  yeux  du  ministre  ,  con- 
state que,  dans  la  régie  des  entrées  de  Paris,  depuis 
le  mois  de  juillet  1701  jus(iu'au  moisd'octobrel774, 
les  retenues  n'ont  produit  que  55,723  liv.  4  s.  2  d., 
à  raison  de  4,205  liv.  10  s.  0  d.  par  an  ;  que  le  mon- 
tant des  pensions  sur  la  caisse  des  retraites  s'est 
élevé,  pendant  le  même  espace  de  temps,  à  87,997  I. 
10  s.  4  d.,  et  qu'ainsi  la  ferme-générale  a  fait  en  fa- 
veur de  ses  commis  le  sacrilicc  d'un  excédant  de 
32,274  liv.  6  s.  2  d.  que  présente  cette  dernière 
somme  sur  la  première  ;  que  depuis  le  1*-'^  octo- 
bre 1774  (époque  à  laquelle  les  relemies  sont  deve- 
nues plus  fortes,  parcetjue  les  employés  ont  ('té  plus 
nombreux)  jusiiu'au  1"  octobre  dernier,  elles  ont 
produit  201,169  liv.  10  s.  3  d.^  qiu'  le  montant  des 
pensions  de  retraite  s'est  élevé  à  3i(i,169  1.  10  s.  3d., 
et  qu'ainsi  pendant  ce  second  intervalle,  les  coniuiis 
ont  encore  dû  à  la  bienfaisance  libre  et  volontaire 
de  la  ferme-générale  un  surcroît  de  secours  de 
145,214  liv.  10  s.  11  d. 

On  ne  sait ,  en  .se  lixant  sur  ces  détails  ,  ce  qui , 
dans  la  conduite  des  commis,  doit  étonner  le  plus  , 
de  l'ingratitude  ou  de  la  calomnie  ;  mais  ce  qui  doit 
causer  im  autre  genre  de  surprise,  c'est  la  manière 
dont  la  ferme-g('nérale  s'est  vengée  d'eux  :  ils  oui  tous 
conservé  leurs  emplois. 


ASSEMBLEE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Desmeuniers, 

SUITE    DE    LA    SÉANCE    DU    23    DÉCEMBRE. 

M.  Robespierre  :  Tout  citoyen  qui  a  rempli  les 
conditions  d'éligibilité  ipie  vous  avez  prescrites  a 
droit  aux  fonctions  publiques.  Quand  vous  avez  dis- 
cuté ces  conditions,  vous  avez  traité  la  grande  cause 
de  l'humanité.  Le  préopinant  a  voidu  faire  de  quel- 
ques circonstances  particulières  trois  causes  diffé- 
rentes. Toutes  trois  elles  sont  renfermées  dans  le 
principe  ;  mais,  pour  l'honneur  de  la  raison  et  de  la 
vérité,  je  vais  les  examiner  succinctement. 

On  ne  dira  jamais  avec  succès  dans  cette  assem- 
blée qu'une  fonction  nécessaire  de  la  loi  peut  être 
flétrie  par  la  loi.  Il  faut  changer  celle  loi ,  et  le  pré- 
jugé n'ayant  plus  de  bases  disparaîtra. 

Je  ne  crois  pas  que  vous  ayez  besoin  d'une  loi  au 
sujet  des  comédiens.  Ceux  qui  ne  sont  pas  exclus 
sont  appelés.  H  était  bon  cependant  qu'un  membre 
de  cette  assemblée  vint  réclamer  en  faveur  d'une 
classe  trop  longtemps  oppriiiu'e.  Les  comédiens  mé- 
riteront davantage  l'estime  publique  quand  un  ab- 
surde préjugé  ne  s'opposera  plusà  ce  qu'ils  l'obtien- 
iient  ;  alors  les  vertus  des  individus  contribueroHt  ù 
épurer  les  spectacles,  et  les  Ihc'àlres  deviendront  des 
écoles  publiques  de  principes,  de  bonnes  mœurs  et 
de  patriotisme. 

On  vous  a  dit  sur  les  Juils  des  choses  inliniment 
exagérées  et  souvent  contraires  à  l'histoire.  Les  vi- 
ces des  Juifs  naissent  de  l'avilissement  dans  lequel 
vous  les  avez  plongés  ;  ils  seront  bons  (luaiid  ils 
pourront  trouver  quel(|iie  avantage  à  l'être 

Je  pensequ'on  ne  peut  priver  aiieuiisdes  individus 
de  ces  classes  des  droits  sacrés  que  leur  donne  le 
titre  d'hommes.  Celte  cause  est  la  cause  générale,  il 
faut  décréter  le  principe. 

M.  DK  i.A  Fare  ,  ém/iic  de  Nancy  :  Mes  raisonne- 
ments et  mes  preuves  ne  iiourraic'iit  rien  ajouter  à  ce 
tpi'a  dit  M.  l'abbé  Maiiry.  Placé  près  d'un  grand 
nombre  de  Juifs  par  les  fonctions  dont  je  suis  Iionoré, 
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je  dois  vous  prtsrntiT  nios  observations  sur  eux,  et 
jr,  me  Imrni'rni  à  cchi. 

I.fs  Juifs  ont  sans  (loiitp  des  ;^ripfs,;'i  Hiire  rpilicssrr  ; 
il  raiitsii])|i|-iiiifr  îles  droits  que  le  li'f;islati'iir  a  l'ia- 
blis,  en  oiiiiiiant  que  les  Juifs  sont  lioinnies  et  mal- 
heureux. Il  tant  Icnr  nceoriler  la  prcileeliou  ,  la  sû- 
reté, la  lilierli'  ;  uiaisiloit-on  admettre  dans  la  famille 
une  tribu  qui  lui  est  étrangère,  i]ui  tourne  sans  cesse 
les  yenx  vers  une  |)atrie  conunune,  qui  aspire  ii 
abandonner  la  terre  qui  la  porte;  une  tribu  qui, 
pour  être  fidèle  à  sa  loi,  doit  interdire  aux  individus 
qui  la  eomposeiit  les  armées,  les  arts  mècanicpies  et 
les  arts  liln'raiix  ,  les  enip!<iis  de  magistrature  et  de 
nuinieipalité,  enlin  jiisipi'a  l'èlat  de  doiiiestieiti'; 
une  triliu  (|ui,  en  obéissant  à  sa  loi  et  à  la  loi  natio- 
nale ,  a  dans  l'année  eent  huit  jours  de  nou-valeiir. 

Pour  être  juste,  je  dois  dire  que  les  Juifs  ont  rendu 
fie  grands  services  à  la  Lorraine,  et  surtout  à  la  ville 
de  ISaney;  mais  il  est  des  situations  impérieuses. 
Mon  cahier  m'ordonne  de  réclamer  contre  la  motion 
qui  vous  a  ètè  faite. 

L'intérêt  mi'me  des  Juifs  exige  cette  réclamation. 
I,c  peu|)le  les  a  en  horreur;  ils  sont  souvent  en  Al- 
sace les  victimes  des  mouvements  populaires.  Il  y  a 
quatre  mois,  ou  voulait,  à  >ancy,  piller  leurs  mai- 
sons. Je  me  transportai  dans  le  lieu  de  la  sédition  : 
je  demandai  quelles  plaintes  ou  avait  à  former;  les 
uns  pn'tendinnt  ipie  les  Juifs  étaient  accapareursdc 
blé;  d'autres,  qu'ils  s'étendaient  trop,  qu'ils  ache- 
taient les  plus  belles  maisons,  et  que  bientôt  ils  pos- 
séderaient toute  la  ville.  Un  des  séditieux  ajouta  : 
•  Oui,  monsieur,  si  nous  venions  à  vous  perdre, 
nous  verrions  un  Juif  devenir  notre  évèque,  tant  ils 
sont  habiles  à  s'emparer  de  tout.  - 

Un  décret  ipii  donnerait  aux  Juifs  les  droits  de  ci- 
toyen pourrait  allumer  un  grand  incendie.  Ils  ont 
uiic  fois  obtenu  une  pareille  faveur  du  parlement 
d'Angleterre  ;  mais  aussitôt  les  boulangers  leur  refu- 
sèrent du  pain ,  et  ces  malheureux  demandèrent  bien 
vite  la  révocation  du  bill. 

Je  propose  d'établir  un  comité  qui  serait  chargé 
de  la  revision  de  toute  la  législation  concernant  les 
Juifs. 

Quant  aux  antres  parties  de  la  motion,  j'adhère 
entièrement  à  ce  qu'a  dit  M.  l'abbé  Maurv.  J'ajou- 
terai seulement  un  trait  d'un  acteur  célèbre,  parce- 
qu'il  s'applique  très  bien  à  la  discussion  actuelle.  Un 
vieil  oflicier  se  plaignait  amèrement  de  la  médiocrité 
des  récompenses  qu'il  avait  obtenues  pour  de  longs 
services.  Il  comparait  son  sort  à  celui  de  Le  Kain  , 
au(|uel  il  faisait  de  dures  observations  sur  cette  com- 
paraison. •  Eh  !  monsieur,  lui  dit  le  comédien,  comp- 
tez-vous pour  rien  le  droit  que  vous  avez  de  me  par- 
ler ainsi  ?  • 

M.  Dlport  :  Il  est  absolument  nécessaire  de  pren- 
dre un  parti.  11  existe  une  loi  qui  exclut  les  protes- 
tants de  toutes  les  places  de  municipalités  auxquelles 
sont  attachées  des  fonctions  judiciaires.  Il  est  dans 
votre  intention  et  dans  vos  décrets  d'accorder  une 
juridietion  de  police  à  ces  administrations  ;  il  faut 
donc  déroger  à  cette  loi. 

Il  est  nécessaire  que  le  parti  qu'on  prendra  soit 
conforme  à  l'esprit  de  la  motion  proposée.  Si  quel- 
que nation  venait  se  mêler  avec  nous,  si  elle  deman- 
dait, pour  les  individus  dont  elle  sera  composée,  les 
droits  des  citoyens  français,  pourriez-vous  ne  pas 
accueillir  cette  demande?  La  nation  juive  est  préci- 
sément dans  le  même  cas.  Nous  ne  devons  pas  exa- 
miner si  les  juifs  sont  lidèles  à  leur  loi  ;  il  suflira 
qu'ils  remplissent  les  devoirs  que  nous  leur  aurons 
imposc'S,  que  nous  partagerons  avec  eux. 

On  vous  a  dit  que  la  loi  ne  pouvait  commander 
à  l'opinion,  parcequ'elle  n'est  aiitrv  chose  que  le  ré- 


sultat de  l'opinion.  11  faut  distinguer  la  loi  qui  est 
strictement  la  justice,  et  les  iiio'iirs  ipii  suivent  les 
convenances  de  la  loi.  La  loi  dira  (pie  les  Juifs  sont 
éligibles;  les  nueiirs  s'opposeront  peut-être  à  ce  qu'il.s 
.soient  élus,  mais  enliu  elles  se  rapprocheront  de  la 
loi.  Quoi  ipiil  en  soit,  vous  ne  pouvez  refuser  de 
con.sacrer  un  grand  principe  quand  il  vous  est  pré- 
senté. 

Je  propose  une  rédaction  qui  renferme  simplement 
le  principe,  et  dans  laquelle  les  expressions  de  culte 
et  de  profession  ne  se  trouvent  pas.  Elle  est  ainsi 
conçue  : 

Il  ne  pourra  être  opposé  à  aucun  Français  ,  soit 
pour  être  citoven  actif,  soit  pour  être  éligible  aux 
i'oiietions  ])iibliques,  aucun  motif  d'exclusion  qui 
n'ait  pas  été  pronoiiet'  par  les  décrets  de  l'.Vssem- 
blee  :  d(Togeaiit  à  toutes  lois  et  règlements  con- 
traires. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  adopte  cette  rédaction. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  i.'kvéoie  nn>nirs  :  Cette  motion  est  déjà  dd- 
crc'tée  :  il  n'y  a  pas  li<'U  à  délibérer. 

.M.  DK  Ct.ErMOM-ToNMCRRn  :  Si  l' Assemblée  pou- 
vait suivre  cet  avis,  il  faudrait  exprimer  positivement 
(|ii'ille  ne  .s'y  décide  que  parceque  ce  principe  est 
déjà  décrété. 

M.  Bruuct  lit  la  motion  qu'il  a  faite  lundi  dernier, 
et  sur  laquelle  les  autres  motions  ont  été  présentées. 
En  voici  les  termes: 

l"Les  non-catboliques,  qui  aurontd'aillenrsrem- 
jib  toutes  les  conditions  d'éligibilité' ,  pourront  être 
élus  dansions  les  degrésd'administration. 

2"  Les  noii-eatboiiques  sont  capables  de  posséder 
les  emplois  civils  et  militaires,  comme  les  autres  ci- 
toyens. 

On  demande  la  priorité  pour  la  rédaction  de  M.  Du- 
port. 

Ou  délibère.  Deux  épreuves  par  assis  cl  deboul 
donnent  un  résultat  douteux. 

On  va  aux  voix  par  appel  nominal.  La  priorité  est 
refusée  à  la  rédaction  de  M.  Duport,  à  la  majorité  de 
408  voix  contre  403. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉ.\NCE  DU  JEUDI   2i  DÉCEMBRE. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  plusieurs  membres 
proposent  diverses  questions. 

M.  de  Foucault  demande  qu'on  fixe  l'époque  à  la- 
quelle l'Assemblée  se  séparera.  On  refuse  de  prendre 
cette  demande  en  considération. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  propose  que  pendant  les 
appels  nominaux  aucun  membre  ne  puisse  sortir  de 
la  salle;  il  estdi'cidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibiTer. 

— Ou  demande  à  s'occuper  de  la  division  des  dépar- 
tements dont  le  comité  de  constitution  devait  faire  le 
rapport;  mais  ce  comité  ayant  observé  que  la  multi- 
tude des  réclamations  l'ont  empêché  de  terminer  son 
travail,  le  rapport  estajourné. 

—  M.  le  comte  de  Mirabeau  propose  de  décréter 
qti'cui  ne  puisse  tenir  les  assemblées  particulières 
(le  bureaux  pendant  l'assemblée  générale. 

Celte  motion  n'est  pas  appuyée. 

Sur  l'ordre  du  jour,  M.  le  prince  de  Broglie  pro- 
pose une  rédaction  à  peu  près  semblable  à  celle  de 
.M.  Duport  sur  l'admissibilité  aux  emplois  civils  et 
militaires,  etil  demande  le  renvoi  de  la  discnssiiinde 
la  question  relative  aux  Juifs;  il  tient  enfin,  pour  le 
reste,  aux  principes  déjà  consacrés  par  les  décrets  de 
l'Assemblée. 

—  Une  association,  sons  le  titre  de  confrérie  du 
Saint-Sacrement,  fait  un  don  patriotique  de  1,002 
livres. 

—  M.  Daignon,  médecin  ordinaire  du  roi,  a  donné 
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etfjiit  n  mettre  sur  le  bureau  un  thermomètre  de 
santé,  garni  en  or  et  enrichi  de  diamants.  M.  Dejean, 
diicteur  en  médecine,  a  pareillement  fait  remettre  un 
don  pécuniaire  : 

— Voici  la  copie  de  la  lettre  des  comédiens  à  M.  le 
président. 

Paris,  ce  24  décembre  1789. 

•  Monseigneur,  les  comédiens  français  ordinaires 
du  roi ,  occupant  le  théâtre  de  la  Nation,  organes  et 
d('positaires  des  chefs-d'œuvre  dramatiques ,  qui 
Sont  l'ornement  et  l'honneur  de  la  scène  française  , 
osent  vous  supplier  de  vouloir  bien  calmer  leur  in- 
quiétude. 

•  Instruits  par  la  voix  publique  qu'il  a  été  élevé, 
dans  quelques  opinions  prononcées  dans  l'Assemblée 
nationale,  des  doutes  sur  la  légitimité  de  leur  état, 
ils  vous  supplient,  monseigneur,  de  vouloir  bien  les 
instruire  si  l'Assemblée  a  décrété  (jnelque  chose  sur 
cet  objet,  et  si  elle  a  déclaré  leur  état  incompatible 
ayec  l'admission  aux  emplois  et  la  participation  aux 
droitsdeciloyen.  Des  hommes  honnêtes  peuventbra- 
ver  un  pnjugé  que  la  loi  désavoue;  mais  personne 
ne  peut  braver  un  décret,  ni  même  le  silence  de  l'As- 
semblée nationale  sur  son  état. 

"  Les  comédiens  français,  dont  vous  avez  daigné 
agréer  l'hommage  et  le  don  patriotique,  vous  réitè- 
rent, monseigneur,  et  à  l'auguste  Assemblée,  le  vœu 
le  plus  formel  de  n'employer  jamais  leurs  talents  que 
d'une  manière  digne  de  citoyensfrançais,etilss'esti- 
meraient  heureux  si  la  législation,  réformant  les 
abus  qui  peuvent  s'être  glissés  sur  le  théâtre,  daignait 
se  saisir  d'un  instrument  d'influence  sur  les  mœurs 
et  sur  l'opinion  publique. 

•  Nous  sommes  ,  etc. ,  les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi.      Signé  Dazincoubt  ,  secrétaire.' 

M.  l'abbé  Maury  se  plaint  de  ce  que  les  comédiens  ont 
écrit  à  M.  le  président.  Il  ditqu'il  est  de  la  dernière  in- 
décence que  des  comédiens  .se  donnent  la  licence  d'a- 
voir une  correspondance  directe  avec  l'Assemblée. 

M.  le  président  rappelle  formellement  à  l'ordre 
M.  l'abbé  Maury. 

11  s'élève  un  grand  tumulte  et  des  réclamations 
de  la  paît  d'une  partie  de  l'Assemblée,  sur  la  question 
de  savoir  si  M.  le  président  peut  rappeler  M.  l'abbé 
Maury  à  l'ordre  ;  mais  cette  alfaire  n'a  aucune  suiti'. 

M.  de  Clermont-Tonnerre,  ramenant  les  esprits 
vers  la  question  de  l'ordre  du  jour,  appuie  la  motion 
de  M.  le  prince  de  lîroglie. 

.\1.  Rewbell  représente  combien  la  prévention  cou- 
tic  les  Juifs  est  profonde,  ce  qui  la  rend  presque  in- 
curable; que  si  l'Assemblée  nationale  frondait  tro]) 
ouvertement  ce  préjugé  par  un  décret,  il  ne  répond 
pas  des  suites  dans  sa  province  (Alsace);  que  leur 
conduite  dans  tous  les  tenqis  a  laissé  des  traces  de 
haine  tellement  empreintes  dans  les  esprits,  qu'il  se- 
rait imprudentd'accorder,  au  moins  quant  à  présent, 
aux  Juifs  les  mêmes  droits  dont  jouissent  les  autres 
ciliiyens. 

M.  Barnaveprend  la  parole,  et  s'appuie  sur  la  dé- 
claration des  droits  de  l'homme,  d'après  laquelle  il 
soutient  qu'un  citoyen  ne  pouvait  èlre  exclu  à  raison 
de  sa  croyance  ou  de  sa  profession;  (iuecependiiiil,si 
l'Assemblée  juge  dans  sa  sagesse  devoir  prononcer  à 
cet  égard,  il  pensequ'elle  doit  ne  se  permettre  d't'iion- 
ciations  particulières  (|ii'en  faveur  des  protestants. 

\1.  l'évèciue  de  Clermont  fait  remarquer  que  la 
majeure  partiede  l'Assemblée  a  manifesti' qu'elle  n'a 
.iiicune  ri'pugnance  à  accorder  aux  prolestaiils  tons 
les  droits  des  autres  citoyens,  mais  qu'elle  ne  monlii' 
pas  la  même  disposition  en  faveur  des  Juifs  et  îles 
C'imédiens  ;  en  conséquence,  il  propose  de  diviser  la 
question. 


Des  débats  s'élèvent  sur  la  manière  de  la  poser. 
Celle  de  M.  Brunec  de  la  Tuque  semblait  avoir,  par 
le  décret  prononcé  la  veille,  acquis  la  priorité  sur 
celle  de  M.  Duport;  cependant  une  multitude  d'a- 
mendements se  présentaient;  M.  de  la  Galissonnièrc 
voulait  surtout  qu'on  ajoutât  à  l'expression  de  non 
calholiques,  celle  de  chrétiens. 

M.  DE  Beaumetz  :  La  question  sur  les  Juifs  doit 
être  ajournée,  et  j'ai  de  fortes  raisons  pour  le  penser. 
Peut-être  les  Juifs  ne  voudraient  pas  des  emplois  ci- 
vils et  militaires  que  vous  les  déclareriez  capables  de 
posséder,  et  sans  doute  alors  votre  décret  serait  une 
générosité  mal  entendue.  Il  faut,  avant  de  prononcer 
sur  ce  peuple  longtemps  malheureux,  savoir  de  lui 
ce  qu'il  veut  être,  à  quel  prix  il  veut  obtenir  sa  li- 
berté, et  enlin,  s'il  est  digne  de  la  recevoir. 

Mais,  messieurs,  il  n'en  est  pas  ainsi  des  comé- 
diens; ils  sont  Français,  ils  sont  citoyens,  ils  sont 
hommes,  ils  travaillent  autant  que  nous  à  la  régéné- 
ration des  mœurs,  en  donnant  aux  peuples  des  plai- 
sirs doux,  une  morale  encore  plus  douce;  je  ne 
connais  point  de  lois  qui  aient  déclaré  les  comédiens 
infâmes  ;  ils  sont  flétris  par  le  préjugé  ,  et  ce  préjugé 
qui  les  fli'lrit  fut  l'enfant  de  l'ignorance  et  de  la  su- 
perstition ;  mais  le  règne  de  la  superstition  est  passé, 
et  sans  doute  vous  ne  pensez  pas  que  les  lois  que 
vous  faites  doivent  être  plus  sévères  que  celles  qui 
régnaient  déjà. 

A  Rome  même,  ceux  qui  condamnent  les  comé- 
diens vivent  avec  eux,  et  souvent  dans  une  intime 
familiarité.  Cette  familiarité  n'existerait  pas,  si  les 
comédiens  avaient  été  reconnus  infâmes.  Et  ne  se- 
rait ce  pas  les  frapper  du  cachet  de  l'infamie,  que 
leur  refuser  les  droits  de  citoyen?  Le  Français  a 
besoin  de  plaisirs,  il  est  juste  qu'il  puisse  estimer 
ceux  qui  font  ses  plaisirs.  Diriez-vous  à  vos  compa- 
triotes ce  que  disait  aux  siens  le  citoyen  de  Genève  : 
•N'élevez  jamais  de  théâtres  dans  vos  murs,  vous  fe- 
riez un  premier  pas  vers  la  corruption.  Qu'avez- 
vous  besoin  des  plaisirs  qu'ils  vous  offriraient? 
N'avez-vous  pas  vos  femmes  et  vos  enfants?  ■ 

Eh!  messieurs,  peut-on  s'exprimer  ainsi  dans 
notre  monarchie,  où  di'jà  les  spectacles  sont  établis, 
où  de]iiiis  longtemps  ils  sont  aimés?  Peut-être  un 
jour  devrez-vous  détruire  ces  petits  théâtres,  trop 
nombreux  à  Paris,  qui  rapprocbent  le  peuple  de  la 
corruption  en  l'éloignant  des  ateliers  publies.  Cette 
destruction  et  votre  décret  feront  des  thé'âties  fran- 
çais des  écoles  utiles,  où  nmis  nous  instruirons  d'au- 
tant mieux  que  nous  en  estimerons  les  auteurs  et  les 
acteurs. 

Je  propose  deux  amendements  à  la  motion,  et  les 
voici  : 

Jo  Sans  entendre  rien  préj'iger  sur  les  Juifs,  surlc 
sort  desquels  l'Assemblée  se  propose  de  statuer. 

2"  Et  au  surplus,  sans  qu'aucun  citoyen  puisse 
être  éloigné  des  emplois  civils  et  miliiaires,  par 
d'autres  motifs  que  par  ceux  déjà  déterminés  dans 
les  précédents  décrets  de  l'Assemblée,  .sanctionnés 
par  le  roi.  Ce  discours  obtient  les  plus  grands  ap- 
plaiidissemeiils. 

M.  i.E  MARQUIS  DE  Marnésia  :  Tous  les  membres 
de  cette  assseinblée  semblent  avoir  pris  pour  guide, 
dans  leurs  différentes  opinions,  l'aiileiir  immortel  du 
Cnnlral  social.  Mais,  messieurs,  Rousseau  n'est  pas 
tout  entier  dansée  livre,  on  le  retrouve  encore  dans 
ses  autres  ouvrages.  Lisez  sa  lettre  sur  les  specta- 
cles, et  ne  prononcez  pas  avant  de  l'avoir  lue  et  mé- 
iliti'esiirla  question  qui  vous  occupe  :  vous  y  verrez 
ce  ((u'il  pense  des  comédiens,  et  peut-être  alors 
sentirez-vous  que  vous  nedevez  pas  leur  accorder  le 
droit  de  siéger  dans  vos  assemblées  administratives. 

(La  suite  nu  numéro  pruckatn.) 


l'tril.  Tfp.  Hcuri  l'inn ,  rue  Garkucicrt,  P. 
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POLITIQUE. 


TURQUIE. 

Les  lellres  de  Varsovie,  du  2  décembre,  apprennent 
que,  lorsque  le  prince  Potenikine  s'est  rendu  muilre  de 
Brndcr,  la  garnison  était  composée  de  quinze  à  vingt  mille 
liouimcs  :  une  escorte  russe  les  a  accompagnés,  eux  t'tleurs 
basages,  jiisqups  vers  Ismailow,  cliez  le  séraskicr-paclia. 
Ces  lettres  ne  parlent  que  de  la  magnanimité  du  prince  Po- 
ten)kine  :  il  a  captivé  tous  les  cœurs.  Des  familles  entières, 
au  service  de  la  Porte,  ont  refusé  de  suivre  la  garnison  : 
elles  ont  demandé,  comme  une  faveur,  la  permissioji  de 
rester  sous  la  dorninniion  de  la  Russie.  Trente  mille  habi- 
tants, qui  forment  la  population  de  Bender,  ont  exprimé  le 
même  vœu.  Cependant  on  a  procédé,  selon  l'usage,  au 
serment  de  fidélilé  que  les  vaincus  sont  forcés  de  prêter 
entre  les  mains  des  vainqueurs. 

POLOGNE. 

Les  nouvelles  de  Varsovie,  du  2  décembre,  annoncent 
qu'il  s'est  fait  dans  celte  capitale,  ù  l'occasion  delà  frtede 
l'anniversaire  du  roi,  non  pas  des  mouvements  dans  le 
peuple,  mais  des  dispositions  de  défense  parmi  les  troupes. 

Depuis  que  lesdeputés  des  villes  royales  ontadressé  leur 
sage  mémoire  et  leui-s  justes  réclamations  à  la  diète,  les 
autres  villes  se  préparent  à  déclarer  qu'elles  ont  les  mêmes 
droits.  On  dit  que  la  révolution  de  Frjnce  éveille  dans  le 
peuple  de  la  république  un  véritable  esprit  de  liberlé.  Un 
bruit  s'élail  donc  répandu  ù  Vaisovie,  le  jour  de  la  fcte  du 
roi,  que  les  décorations  emblématiques,  étalées  ordinai- 
rement dans  la  ville  à  cette  occasion,  devaient,  cette  an- 
née ,  e^prim^r  les  réclamations  du  peuple  et  des  bourgeois 
et  peindre  en  emblèmes,  seule  ressource  de  l'esprit  dans 
l'élat  d'esclavage,  les  nouvelles  opinions  qui  s'élèvent. 

Et  comme  le  peuple  parlait  déjà  d'une  conspiration  for- 
mée dans  la  diète  contre  les  nonces  patriotes ,  on  craignait 
reffet  de  la  fermentation  et  la  chaleur  des  tètes:  la  com- 
mission de  guerre  avait  donc  ordonné  que  l'on  distribuât 
des  cartouches  à  toutes  les  troupes,  et  que  les  canons  fus- 
sent chargés  à  boulets.  Celle  commission  militaire,  ajoute- 
t-on,  a  été  même  sur  le  point  de  faire  arrêter  le  président 
des  magistrats,  homme  généralement  estimé,  mais  devenu 
suspect  ù  la  diète,  ù  cause  des  sentences  d'équité  et  de  po- 
pularité dont  elle  l'inc  ulpe. 

On  a  appris  de  iMohilow  et  de  Poloçk  qu'il  se  trouvait 
dans  ces  deux  palatinats  trente  mille  liommes  de  troupes 
russes,  Infanterie  et  cavalerie,  prêtes  J  se  mettre  en  niar- 
cUe  dans  vingt-quatre  heures,  vraisemblablement  pour 
entrer  en  Pologne,  et  y  prendre  leurs  quartiers  d'hiver. 

La  commission  de  guerre  a  aussitôt  donné  ordre  de  gar- 
nir les  frontières  de  troupes,  et  de  fournir  auv  régiments 
tout  ce  qu'il  faut  pour  entrer  en  campagne.  Comme  on 
ne  veut  pas  permettre  aux  Russes  de  prendre  leurs  quar- 
tiers d'hiver  sur  les  terres  de  la  républir|ue,  la  prudence  a 
conseillé  de  prendre  même  des  précaulions  qui,  sans 
doule,  seront  superilues;  il  n'est  pas  probable  que  les 
Russes  tentent  d'entrer  en  Pologne  contre  les  intentions  du 
gouvernement. 

On  peut  donc  croire  qu'on  exagère,  dans  les  Icltres  que 
nous  recevons,  ou  les  inquiétudes  de  la  république,  ou 
es  dispositions  qu'elle  a'prises. 

ALLEMAGNE. 

De -Vienne,  le  2  (/cVcmfcrc.  —  Suivant  des  lettres  du 
Cannât,  le  siège  d'Orsovva  est  interrompu  ;  on  tiendra 
cette  place  bloquée  tout  l'hiver.  Les  casemates,  ù  l'épreuve 
des  bnmlics,  ont  peu  souffert;  mais  les  maisons  de  la  place 
ont  été  considérablement  endommagées.  La  garnison  y 
manque  de  bois  de  rhaulTage,  de  snrtc  que  peut-être  les 
1"  6Vn>.  —  Tome  U, 


gelées  feront-elles  ce  que  le  feu  de  l'ennemi  n'a  pu  faire  : 
la  rigueur  du  froid  peut  forcer  la  place  à  capituler. 

Un  détachement  porté  près  de  U'iddin,  sous  les  ordre» 
du  général  Fabry,  coupe  la  communication  a  la  forteresse, 
et  ce  général  jouit  déjà  de  la  terreur  qu'il  inspire  aux  ha- 
bitants. 

PAYS-BAS. 

Nous  plaçons  ici  l'acte  d'armistice  convenu  entre  les  pa- 
triotes de  Brabant  et  les  impériaux.  Depuis  la  signature  de 
cet  acte,  les  patriotes  ont  encore  oblenu  des  suco's.  Plu- 
sieurs villes,  comme  on  sait,  ont  été  évacuées  par  les  trou- 
pes autricliiennes.  Le  pays  est  presque  entièrement  libre 
aujourd'hui.  L'armistice  n'engageait  point  les  patriotes  à 
s'op|ioser  à  la  retraite  des  impériaux.  On  connaît  des  sus- 
pensions d'armes,  on  ne  reconnaît  point  de  suspensions  de 
droits. 

a  Le  bien  général  de  la  nation  et  les  vues  salutaires  de 
S.  M.  pour  faire  cesser  tout  iicle  d'hostilité  et  les  violences 
que  ces  momcnis  de  (rouble  ont  naturellement  entraînées 
après  eux;  et  S.  M.  ayant  manifesté,  par  ses  derniers  édits, 
combien  elle  est  touchée  des  malheurs  qui  accablent ,  dan» 
ce  moment  de  trouble,  son  peuple  betgiqne,  et  voulant  y 
rétablir  l'ordre  et  la  confiance  qui  ont  toujours  subsisté 
entre  le  souverain  et  son  peuple,  elle  a  trouvé  bon  de  réta- 
blir tous  les  privilèges,  et  notamment  la  joyeuse  entrée 
et  plusieurs  autres  objets  plus  amplement  détaillés  dans 
ses  derniers  édits:  mais  pour  rendre  les  effets  salutaires  et 
plus  efficaces,  qui  doivent  résulter  de  l'amnislie  générale, 
d  devient  nécessaire  que  toute  action  de  trouble  et  tout 
acte  de  violence  viennent  à  cesser,  afin  que  la  confiance 
rétablie  puisse,  par  des  arrangements  solides  pris  entre  le 
souverain  et  son  peup'e,  donner  une  assurance  qui  assure 
l'ordre  et  la  prospérité  publics;  il  a  élé  convenu  entre  le 
soussigné  colonel  de  Brou,  au  service  de  Sa  Majesté,  et  le 
commandant -général  de  l'armée  patriotique  Van-der- 
Meerss,  pour  faire  cesser  toute  effusion  de  sang  ultérieure, 
d'établir  une  suspension  d'armes  entre  les  Iroupes  de  S.  M, 
et  l'armée  patriotique  :  pour  quelle  fin  le  colonel  de  Brou 
a  fait  connaître  qu'il  était  autorisé  d'entrer  dans  cettecon- 
veulion  pour  les  provinces  de  Luxembourg,  Limbourg, 
Kamur  et  le  Brabant.  Sur  quoi  le  commandant  Van-de> 
Meerss  a  fait  connaître  qu'il  ne  pouvait  entrer  dans  une 
convention  qui  n'aurait  pour  but  que  des  provinces  parti- 
culières, et  qu'il  était  nécessaire  que,  pour  entrer  en  pa- 
reil arrangement,  la  Flandre  devait  aussi  y  être  comprise, 
avant  que  ledit  colonel  ne  fût  également  autorisé  à  cette 
fin.  D'après  quoi  ils  ont  résolu  que  ledit  colonel  s'adresse- 
lait  ù  ses  supérieurs,  et  se  ferait  autoriser  pour  accepter  la 
trêve  ou  suspension  d'armes  pour  le  terme  de  deux  mois, 
ù  commencer  du  1"  décembre  de  la  présente  année,  et 
qu'en  allendanl  que  ladite  trêve  soit  acceptée  par  lui  pour 
la  province  de  Flandre,  comme  pour  toutes  les  autres  ci- 
dessus  notées,  il  serait  provisionnellement  convenu  d'une 
suspension  d'armes  et  de  toute  hostilité  quelconque  pour 
le  terme  de  dix  jours,  à  commencer  de  la  date  de  cette, 
afin  que  l'on  eût  le  temps  nécessaire  pour  se  faire  au- 
toriser pour  l'acceptation  du  terme  de  deux  mois  de  sus- 
pension d'armes  et  de  toute  boslililé,  sous  quelle  dénomi- 
nation que  ce  puisse  être,  à  commencer  de  la  date  et  du 
jour  de  l'agréation. 

1  Et  comme  il  est  essentiel  que  ronrélablissel'ordreetla 
confiance,  l'on  est  également  convenu  que  dans  l'arcepta- 
tiou  d'une  suspension  d'armes  serait  aussi  compWse  la  li- 
berté du  commerce,  de  commimicalion,  la  liberlé  des 
portes,  et  tout  autre  moyen  de  se  transporter  d'un  lieu  à 
l'autre,  sans  qu'il  y  soit  fait  aucun  empêchement  ni  trou- 
ble, bien  entendu  que  l'on  entende  par  là  la  marche  de» 
troupes,  soit  armées  ou  aulrement,  passage  de  munitions 
de  guerre,  et  tous  1rs  autres  objels  de  cette  nature,  qu'ils 
puissent  passer  par  le  terrain  possédé  par  l'aulre  parti,  et 
qui  sont  désignés  ci-dessous;  mais  bien  des  personnes  iso- 
lément, après  être  porteurs  de  passe|iorts,  qui  seront  dé- 
livrés  par  les  chefs  de  part  et  d'autre,  et  qui  devront  être 
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eonlie'^lenés  dans  le  Heu  de  leur  enirée  où  la  parlie  sera 
douiiiuiiitc  cl,  en  [lossession  ;  et  pour  oter  tout  équivoque 
à  cet  égard  dans  le Brabant,  l'armée  patriotique  sera  leoue 
dans  les  villes  de  Loo  et  Diest,  avec  un  territoire  d'une 
lieue  et  demie  à  la  ronde,  pris  du  centre  de  la  place:  et 
dans  la  Flandre,  daus  les  villes  deGand,  Bruges,  Os- 
tende,  Ypres,  Furnes  et  Menin  ;  et,  d'après  les  principes 
d-dessus,  il  en  sera  de  même  pour  ces  dernières  villes.  Et 
comme,  pour  consolider  le  présent  acte,  il  faut  que  le  colo- 
nel de  Brou  soit  autorisé  à  accepter  la  suspension  d'armes 
pour  la  Flandre  ,  l'on  donne  le  terme  de  dix  jours  audit 
colonel ,  pour  être  autorisé  à  l'acceptation  de  cet  article, 
pour  donner  force  à  cette  prescrite  convention ,  sans  quoi 
elle  sera  sans  valeur.  Fait  à  Osmaèl ,  ce  2  décembre  1789. 
f  Signé,  m  Brou,  colonel;  Vah-ber-Meerss.  » 

De  ilaliiies,  le  14  décembre.  — Dsm  la  nuit  du  11  au 
12  de  ce  mois,  un  bataillon  de  grenadiers  de  Raynac,  et 
un  escadron  des  dragons  d'Arberg,  sont  sortis  secrètement 
de  celte  ville.  Le  bruit  de  leur  retraite  s'est  bientôt  ré- 
pandu ;  mais  on  avait  peu  de  moyens  de  former  des  con- 
jectures satisfaisantes  eu  présence  destroupes  qui  restaient 
encore  dans  la  garnison,  et  qui  consistaient  en  une  divi- 
sion du  régiment  de  Bender,  et  encore  un  bataillon  com- 
plet de  Rajnac.  Mais,  la  nuit  suivante,  ces  troupes  se  sont 
aussi  retirées  en  silence.  Le  jour  a  révélé  cette  nouvelle 
retraite.  Tous  les  Labitaiils  ont  fait  éclater  une  joie  pro- 
portionnée à  leurs  inquiétudes.  Le  peuple  s'est  porté  en  foule 
au  magasin  des  vivres  militaires,  et  à  celui  des  armes.  On  a 
trouvé  dans  ce  dernier  plus  de  douze  mille  fusils.  Les 
personnes  les  plus  considérables  de  la  ville,  et  même  les 
magistrats  les  plus  estimés,  n'ont  pu  empèclier  la  nuilti- 
lude  de  s'armer  au  même  instant  ;  mais  malgré  cette  expé- 
dition un  peu  tumultueuse,  on  a  vu  éclater  une  joie  uiii- 
Terselle.  La  religion  s'est  mêlée  à  ces  démoiistialions  ; 
l'étendard  de  la  ville,  qui  représente  d'un  côté  son  patron, 
et  (le  l'autre  le  lion  bel^ique,  a  été  promené  en  cérémonie. 
On  l'a  planté  dans  la  grande  place,  et  salué  tout  le  jour  par 
iks  décharges  d'artillerie.  Une  vierge,  qu'on  appelle  mi- 
raculeuse, a  été  processionucllemeiit  couduile  à  l'église 
métropolitaine:  le  clergé,  le  magistral,  lesjurandes,  tous 
portant  la  cocarde  patriotique,  ont  suivi  la  procession,  et 
ont  assisté  à  une  messe  d'actions  de  grùces. 

ANGLETERRE. 

De  Du6Iin.  —  Le  baiit  clergé  tremble  de  la  motion  sur 
les  dîmes,  que  prépare  M.  Grallan  pour  la  prochaine  ses- 
sion du  parlemenl  ;  mais  qu'en  disent  les  pauvres  vicaires , 
les  apôtres  sans  bénéfices ,  qui  font  les  neuf  dixièmes  de 
l'étal  ecclésiastique?  Ce  qu'ils  en  disentl  qu'ils  meurent 
de  faim  cl  sont  mal  vêtus,  aOn  que  mjlords  les  évéques, 
leuis  révérences  1rs  doyens,  rccleurs,  chanoines  et  gros 
ténéficiers,  jouissent  de  toutes  les  conimodilés  de  la  vie, 
et  entre  autres  d'une  excellente  table.  Qu'en  disent  aussi 
les  gens  de  la  campagne?  Que  l'agriculture  est  écrasée  par 
l'impôt  onéreux  de  la  dime. 

Il  est  temps  d'émanciper  la  modeste  industrie,  d'assurer 
un  solaire  raisonnable  à  ceux  qui  portent  le  poids  du  jour 
dans  la  vigne  du  Seigneur,  et  de  réprimer  la  scandaleuse 
opulence  des  prélats. 

C'est  4  quoi  M.  Grattan  est  bien  déterminé.  Quels  litres 
n'a-l-il  pas  à  l'estime  cl  à  la  bienveillance  de  ses  conci- 
toyens, quand  on  songe  qu'il  a  été  le  premier  à  mettre 
cette  idée  au  jour,  et  que  c'est  peut-être  à  lui  que  nos  voi- 
sins du  continent  doivent  celte  heureuse  réforme  I  Au 
reste,  M.  Grattan  estlejiisfum  et  ieiiacem  proposilivirum 
d'Horace.  Ses  principes  sont  tels,  que  ni  menaces  ministé- 
rielles, ni  difficultés  insurmontables  en  apparence,  ne 
peuvent  l'empôcher  de  déployer  toute  l'énergie  et  l'activité 
de  son  lèle,  dès  qu'il  s'agit  d'allaquer  des  al)\is  vraiment 
funestes  à  la  prospérité  du  royaume,  et  qu'il  ne  pose  le» 
armes  que  quand  il  en  a  triomphé. 


FRANCE. 

De  Marseille,  le  12  décembre.  —  Dans  la  joiirn(*p 
4u  «,  il  se  manifesta  quelques  mouvements  de  la 


part  des  citovens  qui  se  présentaient  dans  les  rws 
avec  des  poufs  et  même  des  armes  :  aussitôt  les  otli- 
ciers  municipaux  retidircut  une  ordonnance  qui  dé- 
fendait les  poufs  et  les  armes  ;  et  les  mouvi ments  ne 
cessant  pas,  la  loi  martiale  fut  proclamée  à  dix  heu- 
res du  soir,  et  le  pavillon  fut  arboré  au  balcon  de 
l'hôtel-de-ville  et  au  corps-de-garde  des  Suisses  sur 
le  Cours.  Le  régiment  suisse  s'est  comporté  dans 
cette  occasion  avec  tant  de  prudence  et  de  fermeté, 
que  le  conseil  de  ville  assemblé  cxtraordinairement, 
a  arrêté  de  lui  faire  des  remerciements.  Ce  conseil  a 
aussi  arrêté  d'écrire  à  l'Assemblée  nationale,  pour 
désavouer  les  plaintes  portées  par  M.  de  Mirabeau 
contre  M.  de  Bournissac,  grand  prévôt,  et  pour  or- 
donner que  les  procédures  qu'il  a  commencées  soien( 
rendues  publiques. 

De  Grenoble,  le  ii  décembre.  —  La  communauté 
de  Pont  de  Beauvoisin,  composée  des  officiers  muni» 
cipaiiK  et  des  citoyens  actifs,  instruite  des  bruits 
calomnieux  qui  imputaient  aux  li;d)itants  de  cette 
ville,  de  pratiquer  ou  de  favoriser  l'exportation  des 
blés  à  l'étranger,  et  voulant  les  détruire,  s'est  as- 
semblée le  6  de  ce  mois,  dans  la  salle  de  l'hûtel-de- 
ville.  Là,  tous  les  membres  ont  protesté  et  juré  de 
n'avoir  jamais  eu  aucune  part,  directe  ou  indirecte, 
à  cette  criminelle  exportation,  et  qu'il  n'est  poiiit 
venu  à  leur  connaissance  qu'aucun  habitant  l'ait 
pratiquée  ou  favorisée.  En  conséquence,  l'assemblée 
invite  et  conjure  tous  les  tribunaux,  municipalités 
et  particuliers  quelconques,  de  dénoncer  à  MM.  les 
commissaires  des  Etats  de  Dauphiné  tout  habitant 
des  frontières  qu'ils  sauraient  s'eire  rendu  coupable 
de  ce  crime  envers  la  nation,  pour  le  punir  suivant 
la  rigueur  des  lois.  Au  surplus,  instruite  encore  d'un 
transport  considérable  de  grains,  qui  se  fait  journel- 
lement au  lieu  appelé  d'Enlre-deux-Guiert,  par  les 
meuniers,  fermiers  ou  albergataires  des  moulins  des 
Chartreux, cette  assemblée  supplie  MM.  les  commis- 
saires des  Etats  de  la  prnvinee  et  tous  ceux  à  qui  le 
pouvoir  exécutif  est  confié,  de  prendre  les  mesures 
les  plus  efficaces  pour  empêcher  que  cette  quantité 
énorme  de  grains  ne  s'exporte  chez  l'étranger;  ex- 
portation qui  est  d'autant  plus  facile,  que  ces  mou- 
lins sont  isolés  et  situés  sur  la  frontière. 

De  Tours.  —  MM.  les  chanoines  de  l'église  me'» 
tropolitaine  de  cette  ville  se  sont  empressés  depren* 
dre,  sur  le  peu  d'argenterie  que  possède  leur  église, 
tout  ce  qu'ils  ont  pu  soustraire  a  la  décence  indis- 
pensable du  culte  divin,  et  l'ont  fait  porter  à  la 
Monnaie.  Les  membres  de  ce  corps  respectable  (du 
chapitre  de  Saint-Gatien)  ont  également  manifeste 
leur  zèle  patriotique  envers  les  pauvres  de  Tours; 
leurs  dons  en  argent  et  leurs  soumissions  déposées 
au  bureau  de  bienfaisance,  pour  coopérer  à  la  des- 
truction de  la  mendicité  que  la  stagnation  des  manu- 
factures en  soie  a  si  prodigieusement  augmentée  dans 
cette  cité,  sont  un  dernier  effort  de  générosité  et 
d'humanité  qui  fait  le  plusçrand  honneur  à  chacun 
des  bénéticiers  de  cette  métropole,  dont  plusieurs 
ont  donné  jusqu'à  300  livres  comptant,  ou  ont  sous- 
crit pour  cette  somme. 

MM.  les  ofliciers  du  régiment  d'Anjou,  en  garni- 
son dans  cette  ville,  ont  aussi  dépose  dans  la  caisse 
(le  bienfaisance  600  livres  pour  le  soulagement  des 
pauvres.  La  lettre  qui  accompagnait  le  dun,  adressée 
a  MM.  du  comité,  annonce  que  cette  somme  est  l'é- 
quivalent du  prix  des  boucles  des  officiers  actuelle- 
ment rendus  au  régiment. 

Extrait  d'une  lettre  de  Dwnfries  en  Virginie,  du 
23  octobre. 

•  Nous  avons  eu  hier  une  gelée  qui  a  fait  périr  le 
tnbac  en  grande  quantité.  Le  dégât  s'est  éieiidu  a 
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dix  nilllÉS  àes  bonis  lie  la  rivière.  Le  mercure  exposé 

au  nord  mar(iu:iit  liin-  treiilc-ciiui  dcRics.  Anjour- 
il'liui  il  est  ri'Slt;  à  viiisl-sept.  Les  plantes  herbacées 
ont  péri.  11  paraît  ([ue  ce  ne  sont  là  que  les  préludes 
du  terrible  hiver  qui  menace  l'Aniérlipie. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Atsemblée  des  représentants  de  la  commune. 

Deux  objets  ont  occupé  la  séance  de  mardi  22  ;  le 
I)remier  a  été  le  comité  tenu  chez  M.  le  maire  le  13 
de  ce  mois  ;  le  second,  la  lettre  qu'il  u  écrite  aux  dis- 
tricts pour  les  inviter  à  délibérer  sur  des  questions 
relatives  au  département  de  Paris. 

Plusieurs  membres  se  sont  fait  entendre,  et  ont 
présenté, sous  dilïc'rents  pointsdo  vue,  les  questions 
auxquelles  ces  deux  laits  pouvaient  donner  lieu,  et, 
tout  en  rendant  justice  aux  vertus,  aux  lumières,  au 
patriotisme  de  M.  Bailly,  ont  rappelé  les  principes 
qui  doivent  déterminer  les  pouvons  et  leslonctions 
de  M.  le  maire. 

Cette  dignité,  nouvelle  parmi  nous, et  qu'on  pour- 
rait, par  habitude,  assimiler  à  d'anciennes  places 
que  la  révolution  désavoue,  a  besoin  d'être  telle- 
ment caractérisée,  que  l'eflit  qu'elle  doit  produire  ne 
reste  point  incertain,  et  qu'en  même  temps  que  cha- 
que partie  du  corps  municipal  en  reçoit  force  et  ac- 
tivité, il  n'en  puisse  éprouver  une  pression  dismopor- 
tionnée  à  la  résistance  nécessaire  à  chacun  aes  res- 
sorts de  l'administration. 

11  est  de  la  nature  du  pouvoir  individuel  de  tou- 
jours acquérir  et  de  ne  jamais  perdre;  celui  des  as- 
semblées est  en  raison  inverse,  et  leur  (uiissance  ac- 
tive tend  à  décroître  à  mesure  qu'elles  sont  plus 
nombreuses.  Elles  ont  besoin  de  lois  qui  les  préser- 
vent de  l'invasion  étrangère. 

Si  donc  un  maire  pouvait  agît  sans  le  concours 
d'une  commune,  dans  des  cas  qui  intéresseraient  le 
régime  de  la  cité,  bientfit  celle-ci  ne  serait  plus  régie 
par  elle;  ses  mandataires,  sous  quelque  nom  qu'on 
les  conçoive,  n'auraient  qu'un  titre  sans  objet;  la 
ville,  qu'un  représentant,  qu'un  chef,  et  peut-être 
un  maître. 

Ces  vérités  ont  e'té  invoquées  parles  membres  qui 
ont  parlé  ;  ils  ont  pensé  que  dans  ce  moment,  oîi  la 
loi  municipale  n'est  point  encore  prononcée,  où  les 
éléments  qui  doivent  la  composer  sont  encore  aux 
débats,  il  était  utile  d'agiter  des  questions  qui,  en 
apparence  légères,  tiennent  cependant  aux  intérêts 
les  plus  chers,  et  motivent  de  profondes  réflexions. 

On  ne  doit  point,  au  reste,  être  étonné  de  ces  on- 
dulations d'une  administration  naissante; ce  sont  les 
nudadies  du  corps  politique,  mais  maladies  qui  ne 
naissent,  pour  me  servir  de  l'expression  de  lious- 
seau,  que  du  trop  de  vigueur  des  membres  qui  le 
composent. 

.l'ajouterai  ici  une  réflexion  dont  l'application  sera 
facilement  saisie^  c'est  que  les  plaisanteries,  les  dé- 
dains, ne  sont  point  des  raisojis,  et  que  les  vues  ti- 
morées des  hommes  qui  trouvent  tout  bien,  parce- 
qu'cnx-mêmes  font  bien,  ne  doivent  peint  retenir 
ceux  à  qui  leurs  devoirs  ordonnent  de  chercher 
des  lumières  et  des  secours  au  sein  d'une  assem- 
blée dont  ils  font  partie. 

Ce  serait  un  grand  signe  de  malheur  public,  que 
l'assemblée  (le  la  commune  restât  dans  une  léthar- 
gique indilTérence  sur  les  objets  dont  elle  doit  con- 
naître; et  ses  erreurs,  ses  méprises,  s'il  était  vrai 
qu'elle  eu  commit,  ne  devraient  point  lui  être  repro- 


chées, puisqu'elles  naîtraient  (la  son  inquiétude  pohf 
les  soins  de  la  ville. 

Quand  on  ne  voit  les  choses  que  d'un  cOté,  on 
trouve  tout  mal  ou  bien,  suivant  le  point  où  l'on 
est  placé;  mais  il  faut  les  envisager  dans  toutes  leurs 
faces,  et  ne  jamais  sacrilier  un  droit  réel  à  une  con- 
venance accidentelle. 

Cette  séance  a  t'té  remarquable  par  le  concours 
des  étrangers,  par  le  nombre  des  membres  de  la  com- 
mune qui  s'y  sont  rendus ,  et  le  mérite  (le  ceux  qui 
ont  parlé.  Le  public  a  porté  une  attention  principale 
à  ce  qu'ont  dit  M.  le  maire  et  MM.  Vermeil,  de  Mo- 
reton-Chabrillan  et  M.  Le  Scène  des  Maisons,  jeune 
administrateur,  courageux  et  vrai,  chez  qui  nulle 
considération  ne  peut  l'emporter  sur  les  devoirs  de 
sa  place,  qui  sont  pour  son  zèle  et  pour  son  cœur  des 
lois  inviolables. 

Nous  avons  déjà  parlé  des  objets  soumis  à  la  com- 
mune par  M.  Le  Scène  des  Maisons  ;  nous  nous  reser- 
vons d'en  rendre  un  nouveau  compte,  lorsqu'ils  au- 
ront été  jugés  par  l'assemblée. 

Signé  Peuchet. 


LITTERATURE. 

Esprit  de  Mably  et  de  Condillac ,  relativement  à 
la  morale  et  à  la  politique;  par  M.  Bérenger,  à  Gre- 
noble; et  se  trouve  à  Paris,  chez  Lejay  lils,  libraire, 
rue  de  l'Echelle  Saint-Honoré;  2  vol.  iu-8!>. 

C'est  une  bonne  idée  que  de  réduire  à  deux  volu- 
mes deux  écrivains  qui,  sans  le  savoir,  ont  écrit  tant 
de  choses  applicables  aux  circonstances  actuelles. 
Ceux  qui  connaissent  leurs  ouvrages  volumineux, 
en  retrouveront  avec  plaisir  l'analyse  et  l'extrait 
dans  ce  recueil;  ceux  qui  ne  les  ont  pas  étudiés, 
pourront  plus  facilement  juger  de  leurs  principes 
qu'ils  trouveront  ici  plus  rapprochés,  verront  que 
la  plupart  des  faiseurs  de  brochures  les  ont  copiés 
sans  les  citer;  que  la  plupart  des  faiseurs  de  motions 
les  ont  appris  par  cœur,  et  souvent  mal  entendus; 
enfin  ils  apprécieront  la  différence  de  ceux  qui  font 
crier  à  deux  sous,  par  des  colporteurs,  leurs  id('es 
publiques  de  la  veille,  et  des  véritables  penseurs  qui 
réfléchissent  pendant  de  longues  années  dans  le  si- 
lence du  cabinet. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  faut  pas  confondre  cet  es- 
prit avec  ceux  qui  ont  faitdire  autrefois  à  un  homme 
de  bon  sens  que  la  crainte  des  esprits  n'était  pas 
aussi  mal  fondée  qu'on  le  croyait.  L'analyse  des  ou- 
vrages moraux  et  politiques  de  l'abbé  de  Mably  nous 
a  paru  faite  avec  le  plus  grand  soin ,  et  les  morceaux 
de  l'abbé  de  Condillac,  rassemblés  dans  le  second 
volume,  nous  ont  semblé  gagner  à  être  isolés,  et  sé- 
)iarés  d'un  ouvrage  aussi  volumineux  que  le  cours 
d'histoire. 

J'ose  croire,  dit  M.  Bérenger,  que,  dans  les  cir- 
constances présentes,  l'esprit  de  deux  grands  écri- 
vains que  j'ai  médités  deviendra,  pour  ainsi  dire,  un 
livre  classique.  J'adresse  principalement  ce  travail 
aux  instituteurs  des  petits  et  des  grands,  car  désor- 
mais les  princes  et  les  grands,  dépouillés  des  vaines 
décorations  dont  le  préjugé  les  avait  revêtus,  n'au 
ront  d'autre  existence  que  celle  qu'ils  sauront  se 
donner  par  le  patriotisme  et  par  les  talents;  ils  sau- 
ront enlin  (et  c'est  ce  que  Mably  voulait  k'ur  incul- 
quer), ils  sauront  qu'on  n'est  grand,  ni  pour  avoir 
des  ancêtres  illustres,  quand  on  ne  l«ur  ressemble 
pas,  ni  pour  occuper  de  grands  emplois,  quand  on 
les  remplit  mal  ;  ni  pour  posséder  de  grands  do- 
maines, quand  on  les  consume  en  dépenses  folles  et 
honteuses;  ni  pour  avoir  un  nombreux  domestique, 
de  brillants  équipages,  des  habits  somptueux,  quand 
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on  fait  languir  à  sa  porte  le  marchand  et  l'ouvrier; 
qu'en  un  mot,  on  n'est  grand  et  qu'on  ne  peut  ('tie 
heureux  que  par  des  vertus  personnelles  et  par  le 
bien  qu'on  fait  aux  hommes. 

Nous  ne  nous  arrèlerons  pas  au  volume  de  l'abbé 
de  Mably,  parceque  l'extrait  analytique  de  ses  ou- 
vrages y  est  si  bien  fait,  qu'il  est  presque  impossible 
d'en  rien  de'tacher;  mais  nous  ne  pouvons  nous  em- 
pêcher de  faire  quelques  citations  de  l'abbé  de  Con- 
dillac,  trop  peu  connu,  peut-être,  comme  moraliste 
et  politique.  Nous  avons  remaniué  ce  morceau  dans 
le  dernier  chapitre  du  premier  livre,  qui  contient  des 
considérations  générales  sur  la  législation. 

•  Lorsque  nous  observons  les  nations  florissantes, 
dit-il,  nous  voyons  ce  que  peut  l'esprit  himiain  ;  nous 
voyons  aussi  quelle  est  sa  faiblesse,  lorsque  nous  ob- 
servons les  commencements  des  nations.  Mais  la  le'- 
gislation  trouvait  des  obstacles  qui  ne  lui  permet- 
taient pas  des  progrès  rapides.  Les  citoyens  d'une 
ville  grecque  ayant  pour  maxime  qu'ils  étaient  tous 
égaux,  la  difficulté  qu'ils  avaient  à  se  donner  des 
lois  était  de  trouver  une  subordination  qui  maintînt 
l'ordre  et  qui  néanmoins  conservât  l'égalité.  Leurs 
premières  tentatives  à  cet  égard  furent  des  méprises. 
11  en  naquit  des  abus,  et  ces  abus  à  corriger  devin- 
rent des  difticultés  plus  grandes  que  celles  qu'on 
croyait  avoir  vaincues.  Les  difficultés  croissaient 
d'autant  plus,  que  le  caractère  du  peuple  est  de  ne 
voir  la  nécessité  d'un  changement  que  lorsque  les 
maux  sont  à  leur  comble.  Il  tient  à  ses  usages  par 
habitude,  par  une  liberté  mal  entendue,  et  souvent 
par  les  abus  même  qui  en  naissent.  Tour  à  tour  il 
aime  les  désordres,  et  il  en  est  effravé.  Il  résiste  à 
l'autorité,  et  il  cède  à  la  séduction.  Parceiju'il  a  été 
trompé,  il  refuse  sa  conliance,  et  il  l'abandonne  par- 
cequ'il  ne  la  sait  pas  donner.  Enfin,  dans  son  inquié- 
tude, il  fait  des  lois,  il  les  défait,  if  s'agite  sans  pou- 
voir se  rendre  compte  de  ce  ([u'il  veut.  Vous  avez  vu 
les  Grecs  occiq)és  à  concilier  deux  choses  incompa- 
tibles, la  société  civile  et  une  liberté  illimitée.  Vous 
les  avez  vus  s'obstiner  à  vouloir  ramener  tous  les 
citoyens  à  une  égalité  chimérique,  et  chercher  en 
quelque  sorte  cette  égalité  jusque  dans  l'anarcliie. 
Cependant  ces  désordres  ont  un  terme  ;  car  si  la  mul- 
titude brave  témérairement  les  maux  dont  elle  n'est 
encore  que  menacée,  elle  s'abat  lâchement  sous  ceux 
qu'elle  éprouve:  voilà  le  moment  propre  à  lui  faire 
subir  le  joug  des  lois  ;  c'est  un  animal  féroce,  il  faut 
saisir  le  temps  de  son  sommeil  pour  l'enchainer. 
Dans  les  grands  empires,  tels  que  ceux  de  l'Asie,  ce 
sommeil  est  une  léthargie  d'où  le  peuple  ne  sort 
plus.  Au  contraire,  dans  les  petites  monarchies,  tel- 
les que  celles  de  la  Grèce,  ce  n'est  qu'un  assoupisse- 
ment d'où  le  peuple  sort  comme  en  sursaut,  et  les 
troubles  recommencent  avec  son  réveil. . 

Le  passage  suivant,  qui  est  un  peu  plus  loin,  ne 
doit  pas  paraître  moins  extraordinaire.  •  Les  Etals 
sont  des  machines  que  le  législateur  doit  appliquer 
ou  du  moins  diriger.  Quoiqu'il  reconnaisse  que  cha- 
que citoyen  est  libre,  ou  plutôt  pancqu'il  veut  as- 
surer la  liberté  de  chaque  citoyen,  il  regarile  le  corps 
de  la  sociéti'  comme  uti  automate  qui  ne  se  meut 
que  par  uiu'  force  supérieure.  Dans  cette  vue,  il  se 
propose  moins  de  conduire  des  êtres  raisonnables 
que  de  forcer  des  animaux  qui  n'ont  que  des  pas- 
sions. • 

Nous  invitons  nos  lecteurs  à  lire  le  chapitre  inti- 
tule rfe  la  loi  (le  l'opinion,  qui  nous  a  semblé  un 
chel-d'nuvre  de  clarté  et  de  raison  ;  et  nous  ne  pou- 
vons nueux  terminer  cete»trait  que  par  une  penséft 
philosiiphvpuMin'ou  peut  s'appli((uer  avec  fruit  dans 
tous  les  temps  et  dans  toutes  les  circonstances,  et 


que  nous  avons  trouvée  parmi  les  pensées  détachées 
qui  sont  à  la  fin  de  ce  second  volume. 

"  Un  fleuve  n'est  jamais  deux  instants  le  même; 
c'est  ainsi  que  toute  la  matière  coule  en  quelque 
.sorte,  et  change  d'un  instant  à  l'autre.  L'eau  que  je 
vois  n'i'st  plus  celle  que  j'ai  vue  :  elle  passe  au  mo- 
ment même  que  je  parle,  et  j'en  vois  une  autre  qui 
est  déjà  passée.  Voilà  l'image  de  l'univers  sensible  : 
il  est  comme  le  temps,  il  n'est  rien.  Qu'est-ce  en  ef- 
fet que  le  temps?  ce  fleuve  immense  qui  entraine  et 
précipite  tout  avec  lui?  Le  passé  n'est  plus,  l'avenir 
n'est  point  encore,  et  le  prégent  nous  échappe.  • 


COMMERCE. 

Copie  d'une  lettre  de  M,  le  comte  de  la  Luzerne  à 
MM.  lesjufies  et  consuls  de  Nantes.  —  Paris,  le 
24  novembre  1789. 

Je  crois  devoir  vous  adresser,  messieurs,  une  co- 
pie de  la  lettre  que  vient  d'écrire  à  M.  le  comte  de 
Montmorin,  M.  Lemarchand,  chargé  des  affaires  du 
roi  à  Madrid,  pour  l'informer  de  la  nouvelle  faveur 
accordée  par  Sa  Majesté  catholique  pour  différents 
objets  de  marchandises  dont  l'introduction  en  Es- 
pagne était  prohibée,  et  qui  vient  d'être  permise. 
Celle  des  bas  de  soie  de  toute  couleur,  brodés  à  la 
péruvienne,  est  encore  déléndue;  mais  il  y  a  lieu 
d'espérer  que  ce  chargé  d'affaires  parviendra,  comme 
il  paraît  s'en  flatter,  à  obtenir  la  révocation  de  cette 
exception.  Je  vous  prie  de  donner  connaissance  de 
cette  disposition  aux  maisons  de  commerce  établies 
dans  l'étendue  de  votre  arrondissement. 

Je  suis,  etc.  Signé  de  la  Luzerne. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Lemarchand  à  M.  le  comte 
de  Monlmorin. 

Madrid,  le  19  octobre  1789. 

Monseigneur,  j'ai  eu  l'hoimeur  de  vous  informer, 
par  ma  dépêche  du  30  juillet  dernier,  et  par  celle  du 
25  suivant,  de  quelques  dispositions  nouvelles  de  Sa 
Majesté  catholique,  tendant  à  procurer  au  com- 
merce des  Indes  espagnoles  plus  de  facilité  et  de  li- 
berté, par  l'admission,  dans  les  chargements  destinés 
pour  l'Amérique,  d'une  certaine  quantité  de  mar- 
chandises étrangères,  proportionnées  aux  marchan- 
dises nationales  de  la  même  espèce  qui  seraient  en 
même  temps  embarquées  pour  la  même  destination. 
Mais,  monseigneur,  cette  laveur,  accordée  à  certains 
objets,  laissait  subsister  à  l'égard  de  tous  les  autres 
l'état  de  prohibition  auquel  ils  ('talent  condamnés. 
Du  nombre  étaient  les  faïences,  les  rubans,  et  autres 
ouvrages  de  passementerie,  et  notamment  les  bas  de 
soie.  Leur  importation  en  Amérique,  ci-devant  in- 
terdite, vient  d'être  permise  en  vertu  de  l'ordre  dont 
j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  la  copie  ei-jointe,  à 
la  condition  d'y  réunir  une  égale  portion  des  mêmes 
articles  de  fabriciue  espagnole.  Il  semble  que  ce  nou- 
veau d('cret  devrait  entraîner  l'abrogation  de  celui 
qui  avait  proscrit  l'introduction  en  Espagne  des  bas 
(le  soie  de  couleur  brode's  et  nommés  à  la  Limena. 
Cependant,  cette  coii<iM|uenee  n'est  pas  aussi  juste 
qu'elle  le  paraît  en  effet,  l»  Ce  n'est  pas  le  même 
(iépartement  qui  a  proscrit  l'entrée  de  ces  bas  en  Es- 
pagne, qui  l'autorise  dans  les  Indes;  et  2»  lenrpro- 
inbiti(ui  en  Espagne  est  toujours  censée  subsister  el 
subsiste  n'elleuient,  tant  qu'elle  n'est  pas  expressé- 
ment et  forniellf  ment  r('vo(iuèe.  Mais  il  v  a  lieu  d'es- 
pèier  que  l'arrangement  qui  vient  d'avoir  lieu,  faci- 
litera cette  révocation.  J'ai  d(>jà l'ait,  à  cette  occasion, 
de  nouvelles  instances  verbales  auprès  de  M.  le  comte 
de  Florida  Blaiica,  que  je  me  dispose  à  lui  rappeler 


fncire  d.ins  un  office  iiltorieiir  que  je  suis  coiivcim 
de  lui  .iilri'sscr. 

l'iiiir  l'a\Mnt;]g(>  du  comiuiTCP,  et  d'.-ipivs  l'avis  do 
la  jutito  sii|irriiii'  de  l'Etat,  Sn  Majesté  a  bien  voulu 
permettre  (jue  les  rubans  de  toute  espèce,  les  bas  de 
soie  et  la  laïetici'.  venant  de  l'étranger,  dont  l'intro- 
duction était  défcmlne  en  Amérique,  soient  envoyés 
à  l'avenir  eoiunie  artieles  de  commerce  permis,  à  la 
condititui  ([u'il  sera  perçu  sur  ces  objets  les  mêmes 
droits  que  sur  les  marchandises  nationales  de  cette 
espèce. 

MÉLANGES. 

Lettre  du  général  Paoli  à  M.  de  GenliU,  traduite 
liltéralement  sur  l'original  italien. 

Il  est  cinq  heures,  et  je  ne  vois  aucune  lettre  de 
Paris;  mais  par  les  jouruaiix  que  m'a  envovés  M.  ■", 
je  vois  qu'au  moyen  d'un  décret  de  l'Asseïnblée  na- 
tionale la  Corse  va  dev<Miir  une  province  de  la  mo- 
narchie française;  on  ne  pourra  plus  maintenant  en 
disposer  sous  le  prétexte  d'en  tirer  de  l'argent.  Par  un 
décret  niti'rieur  de  la  même  Assemblée,  il  est  permis 
honorablement  à  tous  nos  compatriotes  de  rentrer 
dans  leur  pays.  J'apprends  que  ce  décret  a  rencontré 
la  plus  vive  opposition  dans  le  parti  (pie  je  suppose 
attache  à  l'ancien  système,  et  qu'on  a  particulière- 
ment fait  les  plus  grands  efforts  pour  que  je  fusse 
excepte'.  Si  vous  en  avez  l'occasion,  je  voudrais  que 
vous  lissiez  en  mon  nom  des  remerciements  à  ces 
âmes  généreuses  qui,  au  sujet  de  la  motion  de  notre 
rappel,  ont  soutenu  avic  tant  de  zèle  et  d'énergie  la 
justice  de  notre  cause.  Les  papiers  publics  disent  que 
.\L  le  comte  de  Mirabeau  et  M.  de  Volney  se  sont 
lieancoup  distingués  :  faites-leur  une  visite.  Je  me 
llatte  que  la  nation  témoignera  par  une  commission 
spéciale  les  sentiments  de  sa  reconnaissance  à  cette 
auguste  Assemblée,  et  son  attachement  à  la  consti- 
tution libre  de  la  monarchie,  et  qu'elle  exprimera 
aussi  la  ferme  résolution  de  seconder  les  mesures  de 
l'Assemblée  nationale. 

Pour  ce  qui  me  regarde,  vous  pouvez,  conjointe- 
ment avec  nos  députés,  donner  les  plus  fermes  as- 
surances que,  ni  de  ma  part,  tii  de  celle  des  person- 
nes qui  prisent  mon  influence,  il  ne  sera  fait  aucune 
démaretie  contraire.  Dn  innmeiitque  la  patrie  a  ob- 
tenu sa  liberté,  toute  scdiieitude  cesse;  et  si  mon 
séjour  ici  donnait  quel(]ue  ombrage,  je  nie  retirerais 
dans  des  lieux  d'oii  l'on  n'entendra  plus  parler  de 
moi.  Je  dois  renoncer  à  revoir  ma  patrie,  car  je  vois 
que  je  ne  ferais  ([u'y  occasionner  d'inutiles  jalousies 
et  des  prétextes  aux  nialiiiteiitionnés,  pour  interpré- 
ter en  mauvaise  part  toutes  mes  démarches  et  mes 
paroles  au  préjudice  de  la  nation. 

Ma  reconnaissance  p(mr  le  favorable  accueil  que 
j'ai  reçu  ici  sera  ineffaçable.  Je  ne  servirai  point 
contre  les  Anglais;  mais  je  ne  me  prêterai  non  plus 
à  aucune  entreprise  de  leur  paît,  ou  de  celle  d'une 
antre  puissance  <iui  voudrait  troubler  la  paix  et  la 
liberti'  de  notre  pays. 

Quelle  que  soit  la  main  qui  donne  la  liberté  il  no- 
tre patrie,  je  la  baise  avec  toute  sincérité  de  zèle  et 
d'empressement.  Nous  n'avons  en  que  trop  de  guerres 
et  de  désastres,  et  il  paraît  que  l'effusion  de  tant  de 
sang  sera  dédommagée  par  la  paix  et  la  liberté  ;  nous 
ne  pouvons  rien  désirer  de  plus.  Efforcez-vous  donc 
de  dissiper  tous  les  soupçons;  ma  conduite  ne  dé- 
mentira jamais  vos  assurances. 


Au  rédacteur. 
Monsieur  le  rédacteur,  je  dois  des  remerciements 
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à  M.  La  Forgue,  de  m'appreiidre  que  les  sentiments 
d'iiiimamté  qui  ont  dicté  l'arrêté  du  district  des  Cor- 
dejiers  ne  sont  point  particuliers  à  M.  Danton- 
que  M.  Boucher  de  Saint-Sauveur  a  proposé  la  con- 
I  Iribulion  en  faveur  des  pauvres,  et  (]iie  la  rédaction 
du  placard  dont  je  vous  ai  adressé  l'extrait,  est  l'ou- 
vrage du  comiti'  d<'  bienfaisance. 

Je  connaissais  d'avance  l'esprit  qui  anime  les  mem- 
bres de  l'Assemblée;  et  si  j'ai  attribué  au  pré.sident 
une  opinion  qui  leur  est  cominuiie  à  tous,  c'est  au 
public,  qui  m'indiquait  M.  Danton,  ù  me  justifier 
d'une  erreur  qui  n'est  au  fond  peut-être  qu'un  dé- 
faut de  clarté  dans  les  expressions. 

Je  n'ai  pas  moins  dû  me  croire  en  droit  de  récla- 
mer contre  les  expressions  impératives  de  l'arrêté, 
parcequ'ellessont  contraires  aux  droits  d'un  peuple 
libre,  que  je  les  ai  remarquées  sur  tous  les  placariLs 
que  j'ai  lus,  et  que  M.  le  secrétaire-gieflier,  qui  a  eu 
la  bonté  de  m'en  envovcr  un  exemplaire,  sur  la  de- 
mande que  je  lui  en  ai  faite,  ne  m'a  point  parlé,  dans 
la  lettre  qui  accompagnait  l'envoi,  lie  faute  de  ré- 
daction. 

Ce  n'est  point,  comme  le  dit  M.  La  Forgue,  pour 
j  persuader  que  les  principes  de  M.  le  président  «e  res- 
1  senlenl  trop  il'unréijime  populaire,  que  j'ai  fait  cette 
remarque  ;  l'aurais  précisément  proféré  le  contraire, 
puis([ue  rien  n'est  si  opposé  à  un  régime  populaire 
que  le  droit  qu'auraient  des  assemblées  élémentaires 
et  partielles  (l'imposer  des  taxes  sur  le  peuple  ;  mais 
j'ai  fait  l'observation  pour  l'intérêt  commun,  et  par- 
cei|u"il  est  du  devoir  de  tout  homme  juste  de  dire  la 
vérité  en  pareil  cas. 

Je  n'entends  pas  ce  que  M.  La  Forgue  veut  dire 
lorsqu'il  m'accuse  d'avoir  des  principes  aristocrati- 
ques. Je  serais  porté  àcroirequ'il  n'est  point  au  cou- 
rant des  affaires  et  de  l'administration,  je  lui  en  de- 
mande pardon  ;  mais  s'il  veut  se  donner  la  peine  de 
lire  les  règlements  émanés  du  département  auquel 
mes  concitoyens  m'ont  fait  l'honneur  de  m'appeler  , 
il  y(>rra  qu'ils  portent  tons  les  caractères  d'une  ad- 
ministration populaire,  libre  et  paternelle. 

Je  crois  pouvoir  remarquer  aussi  que  celui  qui  a 
défeuilii  la  liberti',  lorsque  c'était  un  crime  de  la 
nommer,  qui  a  démasqué  les  artifices  du  machiavé- 
lisme, proposé  l'armement  national  comme  le  seul 
appuides  lois,  soutenu  les  droits  du  peuple,  et  déter- 
miné ses  devoirs,  avant  qu'on  osât  discuter  les  uns 
et  réclamer  les  autres;  qui,  content  de  ri'pandre  des 
vérités  ennemies  delà  tyrannie,  s'est  peu  embarrasse' 
de  bruire  et  de  capter  les  suffrages  de  la  multitude; 
je  crois,  dis-jc  qu'un  tel  homme  n'a  rien  de  commun 
avec  l'aristocratie,  ou  je  n'entends  point  la  significa- 
tion de  ce  mot. 

Je  ne  vois  point  non  plus  comment  l'on  pourrait 
dire  (pie  ma  tortiine  a  souffert  de  la  révolution,  moi 
qui  n'ai  jamais  rien  eu,  qui  ne  tiens  à  aucun  corps. et 
qui,  pour  être  libre,  ai  voulu  rester  pauvre. 

Il  n'est  pas  moins  singulier  aussi  que  l'on  me  mette 
au  rang  de  ceux  (jiii  n'aiment  point  à  entendre  parler 
de  la  liberté,  m  des  lois  émanées  des  droits  de 
riiomnie,  lorsque  tous  ceux  qui  lisent  ont  entre  leurs 
mains  les  ouvrages  que  j'ai  faits  pour  défendre  les 
uns  et  les  autres  ;  lorsqu'au  moment  où  chacun  dou- 
tait encore,  et  balançait  entre  l'esclavage  et  la  liberté, 
l'on  me  voyait  au  milieu  des  premiers" défenseurs  de 
la  cansf-publi(pie,  partager  avec  eux  les  dangers  at- 
tachés à  ces  premières  démarches. 

Ma  surprise  augmente  encore  lorsque  je  m'entends 
reprocher  que  je  n'assiste  pas  il  l'assemblée.  Tout  le 
monde  sait  qu'il  n'y  a  qu'un  administrateur  par  dis- 
trict, et  je  ne  suis  point  nommé  par  celui  des  Corde- 
liers.  Veut-on  dire  que  je  ne  vais  pas  à  celui  que  j'ai 
l'honneur  de  représenter?  Maison  sait  que  la  place 
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d'un  représentant  est  au  lieu  de  sa  rcpre'sentation  , 
celle  d'un  administrateur  au  lieu  de  son  administra- 
tion. Cotte  vérité  a  été  reconnue  par  mon  district , 
qui,  in'ayant  coiillé  des  pouvoirs  d'administrer,  a 
Lien  pensé  que  je  ne  pourrais  pas  remplir  ses  inten- 
tions si  je  donnais  à  ses  débats  d'élection  un  temps 
qui  appartient  aux  affaires  de  mou  département. 

Un  tout  est  bien  organisé  lorsque  chacune  de  ses 
parties  est  à  sa  place.  Toute  agitation,  tout  déplace- 
ment sans  objet  d('raiigc  l'harmonie,  rompt  l'accord 
et  détruit  lesystinie  le  plus  parfait.  Sur  un  vaisseau 
chacun  demeure  ù  son  poste,  et  le  naufrage  serait 
ini'vitable  si,  dans  la  tempête,  tout  le  monde  voulait 
tenir  le  gouvernail. 

C'est  par  ce  principe  que,  quelle  que  soit  l'obliga- 
tion pour  un  citoyen  de  paraître  à  son  district,  si  son 
alisencc  est  motivée  par  des  devoirs  d'administra- 
teur, de  père  de  famille,  par  l'intérêt  d'un  commerce 
qui  enrichit  les  arts  et  fait  vivre  nombre  d'ouvriers, 
par  la  surveillance  nécessaire  à  des  détails  qui  de- 
mandent sa  présence  ;  si  ce  citoyen  est  d'ailleurs 
soumis  aux  lois,  s'il  paie  les  impôts,  élève  sa  fa- 
mille, etc. ,  je  dis  qu'il  est  plus  utile  et  plus  cher  à 
l'Etat  (jiie  celui  ([ui,  fatigué  de  son  oisiveté,  croit,  <'n 
multipliant  des  mutions  dans  un  district,  assurer  le 
bonheur  ou  la  liberté  de  son  pays. 

Tout  citoyen  n'a  ([ue  deux  rapports  essentiels  avec 
une  constitution  bien  organisée,  soumission  et  uti- 
lité ;  quiconque  y  répond,  mérite  l'estime  des  siens , 
quels  que  soient  d'ailleurs  ses  principes  et  sa  con- 
duite dans  l'usage  de  ses  droits  actifs. 

C'est  également  sans  justice  que  M.  La  Forgueme 
reproche  d'avoir  rendu  pidjliques  des  observations 
quej'aurais  dû  faire  au  biueau  ,  loparce  qu'un  mem- 
bre d'uneassemblée  peutrendre  publiques  ses  obser- 
vations, même  avant  de  les  communiquer  à  l'assem- 
blée; c'est  un  des  droits  de  l'homme  incontestable- 
ment recoiHius,2'J  parcci]  ne,  n'étant  pointdu  district, 
je  n'avais  point  le  droit  de  le  faire;  que  la  liberté  de 
la  presse  permet  de  publier  tout  ce  qu'on  croit  utile, 
en  le  signant,  et  que  l'Assemblée  nationale  a  décrété 
que  tout  citoyen  actif  pourrait  dénoncer  les  erreurs 
quelconques  d'une  administration:  c'est  ce  que  j'ai 
fait  en  observant  qu'un  district  ne  pouvait  point  éta- 
Idir  un  impôt,  même  ii  teiiqis  ;  cela  est  contraire  à  la 
liberté  publique. 

J'ajouterai  que  je  n'ai  pu  ni  demander  la  parole 
aux  Cordeliers,  ni  être  refusé  en  la  demandant,  puis- 
qu'encore  une  fois  je  ne  suis  point  de  ce  district  ;  que 
je  n'aime  point  à  jjarler,  et  ipie  la  seule  l'ois  que  j'ai 
eu  l'honneur  d'y  parler,  c'est  le  13  juillet  dernier, 
lorsqu'envoyé  par  mon  district,  j'exhortai  dans 
l'église  deux  ou  trois  cents  personnes  que  j'y  trou- 
vai, il  ne  point  désemparer,  jusqu'à  ce  qu'elles  eus- 
sent reçu  la  délibération  des  électeurs,  à  maintenir 
l'ordre  et  la  discipline  parmi  eux,  et  à  rassurer  le 
lieiiple,  dont  l'alarme  et  l'agitation  sont  ce  qu'il  v  a 
de  plus  à  craindre  dans  les  moments  de  trouble. 

Enlin,  je  terminerai  cette  trop  longue  réponse  par 
observer  il  M.  La  Forgue  mie  ces  incul|)ations  vagues 
d'aristocratie,  dont  tant  de  gens  se  sont  servis  pour 
troubler  l'Etal,  en  faisant  perdre  au  peuple  toute 
conliance  en  ses  reprc-sentants,  ne  doivent  pins  sor- 
tir de  la  bouche  des  amis  de  la  paix;  qu'on  doit  les 
proscrire,  ou  les  abandonner  à  ceux  qui  b,-ltissent 
clia(piejoitrle  fond  d'une  nouvelle  spéculation  sur 
qnel(|nc  nouveau  genre  de  calomnie. 

Quand  un  homme  est  coupable,  on  doit  dire  pour- 
quoi (  t  comment.  Un  ne  pi'ut  jamais  légi'rement  dé- 
vouer (pii  (inc  ce  soit  à  l'animadversion  publique, 
.salisse  rendre  coupable  d'un  crime  qui  ne  doit  son 
inipmiilé  qu'au  silence  des  lois. 

Siijné  Peuchet. 


ACADÉMIE  DES  SCIENCES. 


Le  16,  l'Académie  des  sciences  a  élu  pour  un  d<! 
ses  huit  associés  étrangers  M.  le  docteur  Ilerschell, 
que  ses  découvertes  dans  le  ciel  ont  rendu  si  célèbre. 
Celui  qui  a  eu  le  plus  de  voix  après  lui  est  M.  Wal 
ter,  grand  aiiatomiste  de  Berlin,  connu  par  un  beau 
Traité  du  Nerf  intercostal.  Ses  autres  concurrents, 
qui  ignoraient  toutes  ces  discussions,  étaient  M.  Pal- 
las,  naturaliste  de  Pétersbourg;  M.  Jacquin,  bota- 
niste de  Vienne  en  Autriche;  M.  Epinus,  physiciea 
de  Pétersbourg;  M.  Cavendish,  chimiste  aiiglais; 
M.  Lorgna,  géomètre  italien,  et  M.  Maskelyne,  astro- 
nome royal  d'Angleterre.  Ce  sont  en  effet  les  savants 
les  plus  célèbres  de  toute  l'Europe.  L'Académie  des 
sciences,  quand  elle  nomme  un  des  huit  associés 
étrangers,  lait,  pour  ainsi  du-e,  une  proclamation  de 
célébrité  ;  et  à  ce  titre,  M.  Hersehell  devait  avoir  la 
palme,  puisque  son  nom  est,  dans  le  ciel,  attaché  a 
une  planète  quatre-vingt  fois  plus  grosse  que  la 
terre. 

ASTRONOMIE. 

Demain,  21  décembre,  le  solstice  d'hiver  arrivera 
îi  8  heures  8  minutes  du  matin  :  ce  sera  le  jour  le  plus 
court  de  l'année.  Dès  le  lendemain  la  durée  du  jour 
sera  augmentée  de  4  secondes;  le  23  il  y  eu  aura  13 
de  plus  que  le  jour  du  solstice;  le  24  ce  sera  27  se- 
condes; le  25  il  y  en  aura  50,  et  le  20  la  durée  du 
jour  sera  déjà  augmentée  d'une  minute  et  17  secon- 
des; savoir,  36  secondes  le  matin,  et  41  le  soir. 

Signé  De  Lalande. 


LYCEE. 

Le  18  on  a  ouvert,  pour  la  première  fois,  au  Lycée, 
le  cours  du  droit  pulMic. 

M.  de  Lacroix  a  observé  que  ce  cours  devenait  plus 
diflicile  à  établir  dans  un  moment  où  ce  qui  consti- 
tuait le  savoir  des  L'Hôpital,  des  d'Aguesseau,  s'était 
dissipé  comme  des  nuages  qui  interceptaient  la  lu- 
mière. 

Il  a  annoncé  que  ce  n'était  point  des  leçons  qu'il 
se  proposait  de  donnera  sesauditeurs,  mais  desentre- 
tieris  qu'il  aurait  sur  tout  ce  qui  a  été  dit  par  les 
publicistes  anciens  et  modernes,  étrangers  et  natio- 
naux. 

Il  a  commencé  par  présenter  un  tableau  de  la  so- 
ciété naissante  :  il  en  a  fait  sortir  les  premières  lois 
inspirées  aux  hommes  par  la  nature. 

Après  être  remonté  à  l'origine  des  gouvernements, 
il  s'est  arrêté  sur  la  république  de  Platon,  et  cette 
belle  chimère  l'a  conduit  à  un  nouveau  plan  decon- 
stitulion  militaire,  qu'il  développera  dans  la  seconde 
séance. 

Ce  cours,  qui  paraît  s'éloigner  de  la  forme  suivie 
dans  lesautres  cliairesdu  droit  publie, semble  mieux 
adapté  aux  circonstances,  et  pri'senter  des  idées  plus 
utiles.  Nous  en  rendrons  compte  à  mesure  que  nous 
aurons  été  à  même  de  les  recueillir. 


GRWL'RES. 

Le  D/'jeiiner  et  le  Goûter,  deux  estampes  gravées 
en  couleur  sous  la  direction  de  M.  Bonnet,  l'une 
d'après  M.  Uuet,  et  l'autre  d'après  Beaudouin,  pein- 
tre du  roi. 

Chez  M.  Bonnet,  rue  du  Plûtre-Saint-Jacques, 
11"  Il  ;  prix  :  3  livres  pièce. 

L'illusion  ipii  résulle  de  la  gravure  en  couleur  ne 
contribue  pas  jieu  à  embellir  ces  deux  jolis  sujets, 
dont  chacun  cependant  a  le  mérite  d'offrir  une  scène 
très  agréable. 
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ASSAMBLEE   NATIONALE. 


l'raidence  de  lil.  Dcsmeunicrs, 

SVUE   DE  LA  SÉANCE  OU  JEUDI  24  DÉCEMBRE. 

M.  LE  COMTE  DE  MIRABEAU  :  Messicui'S,  plus  M.  <lo 
Beaumclz  a  nhtcnu  et  ni(<ritô  de  succès  pour  le  dis- 
cours (|u'il  vient  de  prononcer,  plus  on  doit  être  sé- 
vère à  son  e'gnrd. 

Ce  n'est  pus  sans  dtonncment  que  j'ai  entendu  cet 
orateur  eslinialile  vous  dire  que  les  Juifs  ne  vou- 
draient peut-c'tre  pas  des  emplois  civils  et  militaires 
auxquels  vous  les  déclareriez  admissibles,  et  con- 
clure de  là  tri"s  spécieusement  que  ce  serait  de  votre 
part  une  gene'rositc'  gratuite  et  nialentendue,(jijc  de 
prononcer  leur  aptitude  à  ces  emplois. 

Eh  !  messieurs,  serait-ce  parceque  les  Juifs  ne  vou- 
draient pas  être  citoyens,  que  vous  ne  les  déclareriez 
_pas  citoyens?  Dans  un  gouvernement  comme  celui 
que  vous  élevez,  il  faut  que  tous  les  hommes  soient 
hommes  ;  il  faut  bannir  de  votre  sein  ceux  qui  ne  le 
sont  pas,  ou  qui  refuseraient  de  le  devenir. 

Mais  la  requête  que  les  Juifs  viennent  de  faire  re- 
mettre à  cette  Assemblée  prouve  contre  l'assertion 
du  prêopinant.  (Ici  l'orateur  lit  une  phrase  de  cette 
requête,  dans  laquelle  1rs  Juifs  expriment  fortenient 
le  vœu  d'être  déclares  citoyens.) — Jeconclusdecequc 
je  viens  de  lire,  qu'il  faut  ajourner  la  question  sur  les 
Juifs,  parcequ'elle  n'est  pas  assez  éclaircie^  mais  que 
je  n'en  ai  pas  moins  dû  chercher  à  détruire  les  im- 
pressions que  le  prêopinant  aurait  pu  faire  naître 
contre  ce  peuple,  moins  coupable  qu'infortune'. 

Je  passe  au  second  objet.  —  Non  seulement  il 
n'existe  pas  de  loi  qui  ait  déclaré  les  comédiens  in- 
fimes; mais  les  Etats-Généraux,  tenus  à  Orléans, 
ont  dit,  article  IV  de  leur  ordonnance,  presque  ces 
mots,  mais  certainement  leur  véritable  sens  :  quand 
les  comédiens  auront  épuré  leurs  Ihédlrcs  (et  alors 
la  scène  était  occupée  de  ces  misérables  farces  qu'on 
s'honore  d'avoir  oubliées), ons'occuperarfe  détermi- 
ner ce  qu'Us  doivent  être  dans  l'ordre  civil,  d'où  ils 
ne  paraissent  pas  devoir  être  rejetés  pour  eux- 
niémes.  Aujourd'hui  même,  messieurs,  il  est  des 
provinces  françaises  qui  d('jà  ont  secoué  le  préjugé 
que  nous  devons  abolir;  et  la  preuve  en  est  que  les 
pouvoirs  d'un  ae  nos  collègues,  député  de  .Metz,  sont 
signés  de  deux  comédiens.  11  serait  donc  absurde, 
impoliiique  même,  de  refuser  aux  comédiens  le  titre 
de  citoyens  que  la  nation  leur  défère  avant  nous,  et 
auquel  ils  ont  d'autant  plusdedroits  qu'il  est  peut-être 
vrai  qu'ils  n'ont  jamais  mérité  d'en  être  dépouillés. 

M.Vabbé  de  Montesquieu  demande  la  parole. — 
On  veut  de  toutes  parts  que  la  discussion  soit  fer- 
mée. —  On  va  aux  voix  sur  les  amendements  de 
M.  de  Beaumetz,  -^  Ils  sont  adoptés  avec  le  décret 
en  ces  ternies  : 

"  L'Assemblée  nationale  décrète,  I»  que  les  non 
catholiques,  qui  auront  d'ailleurs  rempli  toutes  Us 
conilitions  prescrites  dans  ses   précédents  décrets 
pour  être  électeurs  et  éligiblcs,  pourront  être  élus 
dans  tous  lesdegrés  d'administration,  sans  exception. 

•  2  'Que  les  non-catholiques  sont  capables  de  tous 
les  emplois  civils  et  militaires,  comme  les  autres  ci- 
toyens. 

•  Sans  entendre  rien  innover,  relativement  aux 
Juifs,  sur  l'état  desquels  l'Assemblée  nationale  se  ré- 
serve de  jiroiioncer.  Au  surplus,  il  ne  pourra  être 
oiqMisé  à  l'éligibilité  d'aucun  citoyen,  d'autres  motifs 
d'e.'cclusion  que  ceux  qui  résultent  des  décrets  con- 
Stilutionijels.  »  —  La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  JEUDI  2t  DÉCEMBRE  AU  80IB. 

M.  le  eomtedc  Virieu,  trésorier  des  dons  patrioti- 
ques, représente  à  l'Assemblée  qu'il  est  indispen- 


sable de  prendre  un  parti  sur  l'offrande  propos*!?  p.ir 
lesGénevoi.s,  et  c|u'il  attend  la  décision  de  l'Assem- 
blée pour  l'eniefristrcr. 

MM.  Rewbell,  (le  Volnev  et  autres  s'y  opposent  de 
nouveau,  en  disant  que  ce  don  est  fait  ou  par  la  ré 
publique  de  Genève,  ou  par  des  particuliers,  citoyens 
decct  Ltat  élranL'cr.  D.uis  l'un  eonime  l'autre  cas, 
la  France  ne  peut  accueillir  une  ollre  qui  blesse  sa 
dignité;  iju'à  plus  forte  ruisnn  elle  doit  être  rejeti'c 
si  elle  cûiilrarie  la  justice,  et  si  elle  est  le  prix  de  la 
Servitude  de  ee  peu|dc  opprimé  inainteiiaiit  par  la 
plus  dure  aristocratie.  M.  de  Voliiey  ajoiile  qu'il  est 
aciuellemcnt  occupé  à  s'iiislruire  des  moiils  de  celle 
muniticence;  que  si  di's  uiforniations  qu'il  va  pren- 
dre il  résulte  que  l'offrande  était  laite  par  des  Ge- 
nevois résidents  et  domiciliés  en  France,  il  n'y  a  pas 
à  balancer  de  l'accepter. 

M.  d  Estourmel  observe  qu'il  est  préférable  de 
faire  demander  au  premier  ministre  des  linanee.s, 
|iarM.  le  président,  les  instructions  nécessaires,  pour 
que  l'Assemblée  puisse  se  décider  sans  compromettre 
sa  dignité. 

On  parle  beaucoup  sur  cette  question  ;  elle  est  ren- 
voyée à  mardi,  séance  du  soir. 

—  La  motion  de  M.  Regnaulf,  sur  les  subsistances 
de  Saint-Domingue,  a  re|iaru  encore  ;  ce  dc^piité  a  de 
mandé  que,  dans  le  cas  où  l'Assemblée  ne  prononce  • 
rai  t  pas  sur  cette  affaire,  il  fût  permis  aux  colons  d'où 
vrir  provisoirement  un  commerce  de  grains  avec 
l'étranger. 

M.  de  Nérao  a  répondu  que  les  colons  avaient  pris 
cette  permission  d'eux-mêmes;  que  depuis  longtemps 
ils  avaient  ouvert  leurs  ports. 

Cette  question  a  été  ajournée  à  mardi,  après  la  dé- 
cision de  l'alFuire  de  l'offrande  genevoise. 

—  M.  de  Goiiy  d'Arcy  reproduit  sa  dénonciation, 
du  2  de  ce  mois,  contre  M.  de  la  Luzerne  ,  ministre 
de  la  marine,  et  renouvelle  l'engagement  solennel 
qu'il  a  pris  à  cet  égard,  en  présence  de  la  nation  ;  il 
demande  une  audience  entière  pour  entendre  cette 
de'nonciation  ,  que  nous  sommes,  dit-il,  charges  de 
faire  au  nom  de  nos  commettants;  et  pour  empêcher 
que  des  papiers  ministériels  ne  travestissent  mes  pa- 
roles, comme  certains  l'ont  déjà  fait,  et  ne  me  fassent 
dire  précisément  le  contraire  de  ce  que  j'aurais  dit, 
je  demande  la  permission  de  déposer  sur  le  bureau 
ma  dénonciation  signée. 

L'Assemblée  n'ordonne  rien  à  cet  égard. 

—  M.  le  président  annonce  que  M.  le  garde-des- 
seeaux  lui  a  adressé  un  mémoire  pour  demander  à 
l'Assemblée  quelques  explications  sur  la  nouvelle 
procédure  criiiiinelle. 

M.  rronchet  litla  première  partie  d'un  rapportsur 
cette  matière  ;  elle  concerne  les  fonctionsdes  adjoints, 
leur  rang  d'assistance  h  l'égard  du  juge,  le  moment 
précis  où  ils  doivent  être  appelés,  et  celui  ou  finis- 
sent leurs  fonctions;  des  observations  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  on  peut  imposer  aux  citoyens  l'o- 
bligation de  remplir  ci's  enipinis  publics;  comment 
le  juge  peut  y  contraindre,  et  la  peine  à  infliger  eu  cas 
de  refus. 

M.  Tronchet  lit  quelques  articles  de  règlement, 
qui  seront  mis  en  délibération  lorsque  le  surplus  du 
travail  aura  été  rapporté  et  imprimé. 

—  L'annonce  de  quelques  dons  patriotiques  ter- 
mine la  séance,  remise  à  samedi  ouze  heures. 

THÉAThli  DE  MO.\SIIiUR.  " 

Après  tous  les  chefs-d'œuvre  des  grands  maîtres 
qui  depuis  une  année  se  «ont  succédéssurce  théâtre, 
on  pouvait  douter  qu'il  lut  possible  d'attendre  de 
plus  grands  efforts  du  çénie  musical.  Il  n'apparte- 
nait peut-être  qu'au  célèbre  Guglielmi  d'y  paraître 
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comme  il  vient  de  le  faire,  «nvec  l'étonnante  supério- 
rité et  le  succès  prodigieux  qui  a  couronné  la  pre- 
mière représentation  de  la  Paslorella  nobile,  le  12 
de  ce  mois. 

Sans  rien  ôter  au  grand  mérite  des  pièces  qui  sont 
en  possession  des  applaudissements  publics  jusqu'à 
ce  jour,  on  peut  ailirmer  qu'aucune  n'en  pouvait  ob- 
tenir ni  de  plus  complets  ni  de  plus  mérités.  Un 
style  vraiment  original,  sans  bizarrerie,  profond  et 
savaiitsans  affectation  dele  paraître,  riche  sans  luxe, 
sévère  sans  rudesse,  piquant  et  varié  sans  recherche, 
un  emploi  magique  d'instruments ,  des  ressources 
nouvelles  dans  les  morceaux  concertés,  un  travail 
distingué  d'acconqiagnements,  des  accords  inconnus 
entre  les  voix  et  l'orchestre,  l'union  de  l'harmonie  la 
plusmàleà  la  mélodie  la  plus  enchanteresse,  des  mo- 
tifs de  chant  variés  dans  tous  les  genres,  un  soutenu 
dans  toutes  les  parties:  voilà  les  principaux  mérites 
que  le  public  a  remarqués  dans  cet  ouvrage,  le  pre- 
mier qu'on  ait  entendu  à  Paris  de  ce  grand  maître. 

Ceux  qui  savaient  que  le  trio  de  l'Impressario  , 
et  le  quatuor  de  la  ViUatiellarapila  sont  du  même 
auteur,  ont  été  moins  surpris  du  succès  de  cette  nui- 
sique.  Mais  ce  qui  est  lait  pour  étonner  tout  le  monde, 
c'est  qu'un  ouvrage  étincelant  de  tout  le  feu  du  gé- 
nie, rempli  de  cette  verve  et  de  ce  que  les  Italiens  ap- 
pellent l'estro  poétique,  soit  le  fruit  d'un  honiine 
idiis  que  sexagénaire.  Une  autre  particularité,  (jui 
dans  ce  genre  tient  du  prodige,  c'est  que  cette  grande 
vertu  musicale  ne  s'est  développée  en  lui  que  vers 
l'âge  de  soixante  ans.  Jusqu'alors  Guglielmi,  connu 
par  le  bon  style  de  l'école  fameuse  qui  a  produit  tant 
de  grands  maîtres,  n'avait  joui  que  d'une  réputa- 
tion ordinaire.  Le  retour  de  Paèsiello  à  Naples  de- 
vait exciter  entre  eux  un  combat  d'émulation,  dont 
l'issue,  au  jugement  de  l'Italie,  a  été  semblable  à 
celle  du  combat  d'Enlelle  et  de  Darès. 

INous  avons  rendu  raison  de  la  renommée  tardive 
qu'a  obtenue,  surtout  en  France,  le  nom  de  Gu- 
glielmi. Mais  la  pièce  dont  on  va  parler  saura  le  pla- 
cer au  rang  qui  lui  convient.  Compter  tous  les  mor- 
ceaux saillants  de  cet  opéra,  ce  serait  presque  les 
nombrer.  Cependant,  en  prenant  pour  mesure  de 
leur  mérite  celle  des  sensations  qu'ils  ont  excitées, 
on  doit  y  distinguer,  dans  le  premier  acte,  un  char- 
mant duo  entre  madame  Mandini  et  M.  Mengozzi, 
un  air  de  ce  dernier,  un  quatuor  de  la  plus  rare  com- 
position entre  madame  Mandini,  MM.  Rovedino, 
Mengozzi  et  Mandini,  un  air  de  celui-ci  et  le  linal 
tout  entier  du  même  acte.  Dans  le  second,  un  air  de 
M.  Rovedino,  qui  linit  en  duo,  un  petit  morceau  dé- 
licieusement accompagné,  que  le  public  a  redemandé 
à  madame  Mandini,  un  duo  dans  le  genre  napolitain, 
d'un  comique  exquis,  d'iuie  gaîté,  d'une  vivacité  et 
d'une  originalité  piquantes,  et  dans  lequel  M.  et  ma- 
dame Mandini  ont  excité  des  transports  d'applaudis- 
.sements,  qui  n'ont  cessé  que  par  le  plaisir  que  le  pu- 
blic a  eu  de  les  renouveler  en  entendant  ce  morceau 
une  seconde  fois. 

Vanter  le  jeu  de  ces  deux  acteurs  ne  serait  rien 
dire  de  nouveau  au  public;  mais  conunent  se  refuser 
au  plaisir  de  parler  du  talent  inconq)arable  de  M.  Man- 
dini? Doiii'  de  tous  les  dons  naturels  qui  foni  un 
acteur,  mais  surtout  du  don  si  rare  d'une  physiono- 
mie noble  et  expressive,  possédant  la  (pialité  de  voix 
la  plus  belle  et  bi  plus  sensilile,  et  l'art  enehaiitenr 
de  la  manier  et  d'en  ménager  les  effets,  M.  Mandini, 
dont  le  talent  est  trop  au-dessus  des  ('loges,  s'est 
inoiilré  dans  cette  pièce  avec  sa  supériorité  ordinaire. 

Après  les  vives  impressions  qu'ont  produites  siu-  le 
public,  depuis  plusieurs  mois,  les  brillantes  qualil('s 
de  M.  Viganoni,  il  fallait,  en  paraissant  dans  un  rôle 
qui  semblait  lui  convenir,  tout  le  mérite  de  iM.  Men- 


gozzi, pour  se  concilier  la  faveur  et  les  applaudisse- 
ments qu'il  a  obtenus  :  mais  on  est  toujours  sûr  de 
plaire,  quand  au  savoir  consommé  on  joint  le  goût 
et  l'habileté  qu'on  connaît  à  M.  Mengozzi. 

On  doit  des  éloges  à  M.  Rovedino  dans  le  rôle  de 
gouverneur,  rôle  qui,  en  Italie,  répond,  au  costume 
près,  à  celui  que  nous  connaissons  ici  sous  le  nom  de 
bailli.  La  manière  dont  il  remplit  la  même  partie 
dans  la  Molinarella,  sans  ajouter  à  la  juste  réputa- 
tion qu'il  a  comme  chanteur,  a  ajouté  à  l'opinion 
qu'on  en  avait  comme  acteur.  Les  rôles  de  M.  Sealzi 
et  de  mademoiselle  Simonet  sont  les  moindres  de 
l'opéra.  Cette  jeune  cantatrice  a  justilié,dans  un  air 
qu'elle  a  chanté,  les  espérances  que  l'on  conçoit  de 
son  talent. 

Quant  au  sujet  du  poème,  on  en  dira  peu  de  cho- 
ses; il  faut  plaindre  ceux  qui  ont  le  sangfroid  de 
critiquer  ces  sortes  de  poèmes.  Je  dirai  d'eux,  et  sur- 
tout de  ce  dernier,  que,  s'il  est  aisé  d'en  faire  de 
meilleurs,  il  ne  l'est  pas  d'en  faire  de  plus  favorables 
à  la  musique.  Voici  en  peu  de  mots  le  sujet  de  la 
Paslorella  nobile. 

Une  jeune  lille  de  qualité  avait  été  élevée  dans 
l'état  de  bergère,  où  l'avait  réduite  la  spoliation  de 
son  héritage" par  le  père  du  marquis  Astolphe.  Ce 
marquis,  seigneur  de  la  terre  de  Relprato,  où  se 
passe  la  scène,  et  qui  devait  appartenir  à  h,  jeune 
Eurilla  (c'est  le  nom  de  la  bergère),  la  rencontre 
égarée  à  la  poursuite  d'une  brebis;  il  en  est  amou- 
reux, veut  employer  la  violence,  et  la  faire  arrêter 
par  ses  gens  ;  elle  se  sauve,  et  c'est  précisément  dans 
le  château  même  du  seigneur.  Elle  y  aborde  le  gou- 
verneur de  ce  ch.'lteau,  auquel  elle  demande  asile  ou 
protection  pour  retourner  dans  sa  cabane.  Celui-ci 
est,  avec  son  lils,  arrivé  nouvellement  de  voyage. 
C'est  un  jeune  homme  qui  a  appris  ce  que  les  jeunes 
gens  apprennent  souvent  en  voyage,  à  l'aire  l'amour 
et  des  dettes.  La  bergère  lui  plaît,  il  lui  donne  les 
premières  leçons  ;  mais  il  est  surpris  par  son  père  et 
le  seigneur.  Ce  dernier  éprouve  un  contre-temps. 
Doua  Florida ,  qu'il  avait  recherchée  en  mariage, 
mais  seulement  par  négociations  et  par  lettres,  est 
arrivée  avec  son  frère.  Le  seigneur  n'en  est  pasconnu; 
pour  se  débarrasser  de  leur  importune  rencontre,  il 
ibrce  le  (ils  du  gouverneur  de  prendre  sa  place,  de 
se  dire  marquis,  et  déjouer  le  rôle  de  futur,  ce  qui 
donne  lieu  à  une  scène  assez  plaisante  et  à  toute  l'in- 
trigue d'où  résulte  le  linal  du  premier  acte. 

Cependant  dona  Florida  et  son  frère,  désabusés  et 
instruits  de  l'amour  du  marquis  pour  la  bergère,  la 
l'ont  évader.  Le  lils  du  gouverneur,  poursuivi  par  ses 
créanciers,  et  menacé  de  prison,  fuit  aussi;  il  re- 
trouve sa  bergère,  et  le  marquis  les  surprend  encore. 
Sur  ces  entrefaites,  le  gouverneur  a  reçu  des  dépê- 
ches de  la  cour.  La  bergère  Eurilla  a  été  reconnue 
héritière  de  la  terre  de  Belprato,  il  a  ordre  de  la  re- 
mettre en  possession  de  son  héritage.  H  court  en  di- 
ligenceà  sa  cabane.  Son  lils  pour  éviter  la  poursuite 
de  ses  créanciers,  et  mieux  se  livrer  à  celles  de  l'a- 
mour, .s'était  déguisé  en  berger.  Le  gouverneur  ar- 
rive, exhibe  les  titres  et  les  ordres  qu'il  a,  et  fait  re- 
connaître la  bergère  pour  marquise.  Eurilla  promet 
de  payer  les  dettes  du  jeune  homme,  et  laisse  entre- 
voir qu'elle  en  acquittera  une  d'un  autre  genre  : 
aucun  mariage  cependant  ne  termine  la  pièce,  qui 
finit  par  un  eliœur  où  l'on  célèbre  l'aventure  de  la 
bergère  de  qualité. 

On  a  reniaripié  de  trop  fréquents  changements  de 
décoration  dans  le  second  acte,  qui  .se  couperait  ai- 
sément en  deux,  après  le  terzetlo.  Ce  repos,  favora» 
bleaiix  auditeurs,  obvierait  à  l'abus  dont  on  a  parlé. 

On  doit  des  éloges  à  une  toile  nouvelle  de  paysage 
qui  a  le  mérite  assez  rare  de  faire  tableau. 


îtl'nri   l-lon      rllr  r.nratIPitrC.  *. 
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SLT.DE. 

De  Slickliolm,  le  4  dcccmbie,  —  Le  roi  de  Suùdc  est 
arrivé  ici  de  Kiiilamle,  dans  la  nuit  de  mardi  à  mercredi 
dernier. 

DAJiEHIAnCK. 

De  Copenhague,  le  8  décembre.  —  Quelques  négociants 
de  celte  ville  ont  eu  avis  qu'il  avait  paru  dans  les  mers 
d'Kvpagiir  une  escadre  russe  dt  Irois  vai^sl■aux  de  ligne  et 
de  cinq  frét;atcs,  expédiée  d'Arkhangel,  et  qui  a  dû  jias'cr 
par  le  nord  des  ilcs  britanniques,  pour  se  rendre  dans  la 
Méditeiraiiée, 

Cl  Ile  nouvelle  semi  le  confirmée  par  le  rapport  d'un  ca- 
pilainc  de  vaisst.iu  luardiand  danois,  qui  est  arrivé  depuis 
peu  d'Arkhangel,  et  qui  assure  que,  pendant  son  mouillage 
dans  ce  port ,  il  y  a  vu  entrer  cinq  gros  bjlimelits  venant 
d'Irlande,  chargés  de  canons,  de  poudre,  et  d'autres  mu- 
nitions de  guerre. 

ALLEMAG.NE. 

De  Saaibruck,  le  -'15  novembre,  — Les  troubles  qui  s'é- 
taient levés  dans  SaarUruck,  Saint-Jean  et  (Juwtller,  sont 
dissipés  :  le  prince  et  les  liabrlanls  ont  termine  A  l'amiable. 
Les  bouigi  ois  des  villes  ont  été  les  premiers  à  faire  parve- 
nir au  souverain  une  i-drcsse  respectueuse  de  riniercie- 
nieiits.  —  On  n'est  point  encore  assuré  qu'eu  Allemagne 
les  Uabilanls  d'un  pays  qui  se  seront  arrangés  avec  leurs 
princes  refusent  de  s'armir  contre  leurs  voisins  et  leurs 
frères,  quand  ces  derniers  auront  à  se  plaindre  des  rigueurs 
de  leur  gouvernement  particulier. 

De  l'icnne,  te  5  décembre,  —  On  écrit  de  cette  Tille  qoe, 
relativement  aux  impositions  et  aux  recrues,  la  Bohême 
est  dans  la  plus  grande  fermentation  ;  et  on  ajoute,  comme 
si  l'on  voulait  lier  les  deux  nouvelles  par  leurs  véritables 
rapports,  que  la  Porte  se  prépare,  avec  toute  l'activité  que 
la  nature  du  gouvernement  turc  permet,  à  une  troisième 
campagne. 

On  disserte  avec  complaisance  sur  le?  malheurs  de  celle- 
ci  pour  les  armes  ottomanes.  On  annonce  la  dernière  in- 
fortune sur  la  mer  Noire  :  le  capitan-pacha  a  fui  devant  la 
Hotte  russe;  les  vainqueurs  ont  pris  paisiblement  posses- 
sion de  Karlsch.ibiy  ;  les  Russes  étaient  supérieurs  en 
forces;  mais  le  capitan-pacha  ne  s'est  pas  fait  honneur 
d'une  Hotte  du  prOs  de  cinquante  voiles.  Plusieurs  vaisseaux 
oui  péri  ou  sont  allés  échouer  ;  quelques-uns  sont  lombes 
aux  mains  des  Russes. 

Celle  nouvelle  a  jelé  un  grand  effroi  dans  un  divan  ex- 
Iraordinairemenl  assemblé.  Mais,  poursuit-on,  si  l'abaltr- 
menl  des  Tnics  est  naturel,  il  est  natniel  aussi  que  l'on 
cherche  à  relever  leur  rourage;  déjù  quelques  puissances 
ont  pris  soin  de  disposer  des  événements  qui  pourront  con- 
trarier et  ruiner  même  les  effiayants  succès  de  leurs  enne- 
mis... Les  lettres  autrichiennes  donnent  comme  des  inquié- 
tudes fondées  toutes  les  conjectures  qui  fondent  eji  effet 
les  espérances  du  reste  de  l'iîurope. 

Du  12.  —  On  dit  que  M.  le  baron  de  Thugul  est  nommé 
pour  aller  à  Bucharest  présider,  pendant  l'hiver,  à  l'admi- 
aistralion  de  ce  pays,  et  (|Ue  M.  Mbini,  premier  référen- 
daire de  la  clianccllejie  de  l'Enqiire  pour  la  partie  latine, 
est  parti  de  Vienne  le  6  de  ce  nu)is,  pour  aller  il  Ilatisbonne, 
où  l'on  croit  qu'il  va  prendre  M.  de  Leikann,  commissaire 
impérial,  pour  se  rendre  enscndjie  à  Mayence. 

PAYS-BAS. 

Tandi-  que  les  peuples  s'agitent  pour  la  liberté,  on  se 
teprésente  les  souverains  contemplant  les  progrès  de  la 

1"  Série,  —  Tome  il. 


raison,  et  méditant  un  nouveau  sjslJme  de  servitude.  Si  le 
conseil  des  rois  viille,  les  élus  des  peuples  ne  s'endormi- 
ront point.  Qu'on  y  réfléchisse  :  assez  longtemps  la  science 
politique,  concentrée  dans  les  cabinels  des  princes,  a  chan-< 
gé,  échangé,  veiulu  et  i épris  les  diiminalions,  et  trafiqua 
de  l'obéissante  des  hommes.  Ce  tenqis  n'est  plus  :  les  peu-" 
pies  s'instruisent  aujourd'hui  dans  la  science  qui  les  gou< 
Verne.  Leur  courage  a  déjà  surpris  le  secret  du  despotisme, 
en  se  mesurant  avec  ses  satellites.  Déjà  les  peuph's  ont  re- 
connu que  les  soldats,  puisqu'ils  ne  sont  pas  invincibles, 
aimeront  autant  se  battre  pour  la  bonne  cause,  que  de 
s'exposer  pour  la  mauvaise.  En  vain  parle-t-on  d'une  autre 
espèce  d'hommes  plus  dangereux  pour  la  liljerté...  On  sait 
que  l'état-major  d'un  camp  ne  fait  point  une  armée;  et 
quelque  jour  la  liberté  de  l'Knrope  n'aura  rien  à  craindre 
de  la  valeur  ni  des  préjugés  d'une  classe  d'hommes  donl 
les  enfants  seront  des  citoyens. 

Cependant  les  souverains  sont  unis  entre  eux  ;  l'Europe 
est  un  domaine  qu'ils  se  sont  partagé  :  la  plupart  sont  des 
branches  de  la  même  famille;  ils  s'entendront;  ils  s'arme- 
ront; ils  tiiomphrroiil....  Mais  la  giande  famille  des  peu- 
ples ne  peut-elle  \im  s'entendre  aussi  ?  Que  l'on  ne  méprise 
plus  les  opinions  des  véritables  philosophes;  ce  sont  au- 
jourd'hui les  vrais  politiques.  Us  prédisent,  par  exemple, 
que, si  la  confédération  a  lieu  entre  les  provinces  belgiques 
et  le  pays  de  Liège,  ce  ne  sera  pas  un  prisent  destiné  aux 
maisons  d'Orange  ou  de  Brunswick.  Us  prédisent  que  si  la 
li^ne  germani(|ne  et  le  cabinet  de  Londres  ont  le  projet  de 
se  sei\ir  des  nouveaux  confédérés,  bientôt  enrégimentés 
et  disciplinés  à  la  manière  allemande,  pour  arrêter  les 
belles  destinées,  et  ravager  les  belles  provinces  de  la 
France,  ces  puissances,  c'esl-à-dire  leurs  ministres,  ne 
réussiront  ni  auprès  des  peuples,  ni  contre  eux.  Les  philo- 
sophes prédisent  encore  que,  dans  ce  plan  d'invasion,  les 
puissances  auraient  d'abord  à  s'armer  contre  ceux  (|u'elles 
vonJiaient  armer,  et  qu'avant  de  ranger  une  armée  en  ba- 
taille dans  les  contrées  que  menace  de  si  loin  leur  funeste 
ambition,  il  leur  faudra  trouver  des  soldats. 

—  On  commence  à  répandre  le  brnit  que  M.  Vander- 
Noot  est  l'asent  secret  de  la  Prusse  et  de  la  maison  d'O- 
range :  cette  calomnie  s'établit  d'après  tes  dispositions  des 
deux  puissances  à  l'égard  du  Brabaut.  On  sait  qu'à  Berg- 
np-Zoom  et  à  Bréda  il  y  a  des  magasins  considérables  de 
vi\rcs  et  de  munitions  dont  les  patriotes  peuvent  disposer» 
On  sait  encore  que  le  prince  d'Orange  a  permis  à  plu-ieurs 
de  ses  gardes  d'aller  servir  chez  les  Brabançons,  et  que  des 
Prussiens  même  ont  obtenu  celte  liberté. 

De  Gand,  (c  13  décembre.  —  Les  Elats  de  Flandi e  n'ont 
encore  publié  que  deux  ordonanees  où  ils  s'expriment  en 
souverain;  l'une  permet  la  libre  entrée  du  salpêtre  et  de  la 
poinire  à  canon,  denrées  de  première  nécessité  pour  un 
peuple  libre;  la  seconde  fait  savoir  aux  habitants  du  plat 
pays  qu'ils  doivent  assister  et  secourir  les  soldats  impé- 
riaux, soit  déserteurs,  soil  éaarés.  Cette  politique,  com- 
mune à  tous  les  gouvernemrnls  en  de  pareils  circonstances, 
se  montre  chez  le  peuple  brabançon  accompagnée  de  senti- 
ments d'humanité:  le  caractère  d'un  peuplé  libre  estd'étré 
généreux. 

—  On  mande  d'Oslende  que,  le  13  décembre,  on  i 
acheté,  pour  le  service  du  pays,  les  canons  de  divers  na« 
virt's,  une  grande  quantité  de  fusils  et  de  sabres;  ces  armes 
ont  été  embarquées  pour  Gand. 

De  f.oiivmn,  le  16  décembre,  —  Dans  les  différentes 
branches  de  l'administration,  même  pour  les  lois  bursales, 
les  actes  et  les  ordri  s  se  publient  au  nom  et  dé  la  part  dO; 
commissaire-général  du  peuple  brabançon, 

—  On  apprend  de  Menin ,  (|ue  la  nouvelle  de  la  liberté 
de  Bruxelles  y  élail  arrivée  au  milieu  d'une  fête  patriotique 
célébrée  en  l'honneur  de  M.  Van-der-JIeerss,  natif  de  Me- 

nin Toutes  ces  affections  de  l'âme  sont  nouvelles  chez 

ces  peuples  ;  elles  rappellent  les  plus  belles  parties  de  l'his- 
toire des  peuples  anciens,  chez  lesquels  il  n'y  avait  pas  UU* 
cérémonie  qui  u'eùt  un  seatimcnt  pour  fondateur. 
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De  Urvxelles,  le  iO  iWccmbre,  —  Les  Elals  de  Brabaiit 
se  soni  assemblés  liiei-  iiom-  la  prcmi're  fuis  depuis  leur 
manifeste.  Ils  se  soiil  occupés  de  la  cnmposiiioii  du  dépar- 
tement militaire  et  de  celui  de  la  finance.  M.  Delmaniiol, 
conseille!'  an  conseil  souverain  de  la  pioviiice,  a  été  nommé 
chancilier  à  la  place  de  M.  Crumpipcn.  On  a  donné 
aussi  à  la  ville  un  nouveau  pensionnaiie,  et  le  c  oix  est 
tombé  sur  M.  d'Ionglie,  conseiller  au  conseil  souverain.  A 
l'assemblée  de  ce  tnalin,  le  tiers  état  a  siégéet  délibéié  en 
commun  avec  les  deux  autres  ordres;  tout  s'est  passé  avec 
la  plus  parfjite  liarmonie  et  la  plus  grande  tranquillité. 
Personne  ne  s'est  élevé  pour  proposer  deux  chambres.  On 
n'a  point  fait  celte  injure  à  la  liberté.  On  s'est  conduit, 
écrit-on,  d'après  ce  principe,  que  la  légalité  des  droits  po- 
litiques ne  leconnaît  point  la  balortcc  des  pouvoirs.  Cet 
accord  est  le  S(eau  de  l'indépendance;  on  ne  s'est  occupé 
que  des  moyens  de  la  rendre  durable;  et  parmi  ses 
moyens ,  on  a  préféré  le  plus  vigoureux ,  comme  étant  les 
plus  sûrs. 

On  a  surtout  développé  dans  cette  assemblée,  avec  autant 
de  force  que  de  sagacité,  les  principes  politiques  autri- 
chiens. Les  Brabançons  se  trouvent  dans  une  situation  fé- 
conde en  talents  extraordinaires;  et  dans  ces  circonstances, 
la  raison  la  plus  ferme  s'allie  nu  courage  le  plus  exalté.  On 
a  donc  fait  remarquer  la  duplicité  des  moyens  que  IVmpc- 
reur  met  en  œuvre  et  fait  mariher  de  front  :  des  plénipo- 
tentiaires qui  arrivent  d'un  coté  avec  des  paroles  de  paix 
et  de  conciliation,  tandis  que  de  l'autre  des  soldats  s'avan- 
cent. Ce  souverain  a  élé  représenté  par  la  parole,  au  mi- 
lieu du  sénat  belgique,  portant  d'une  main  une  branche 
d'olivier,  et  de  l'autre  un  cimeterre....  L'assemblée  écou- 
lait en  silence,  s'applandissaut  des  résolutions  qu'elle  avait 
prises. 

—  Namur  a  été  évacué  le  17,  et  l'on  s'attend  à  recevoir 
bientôt  la  nouvelle  de  la  reddition  de  la  citadelle  d'Anvers. 

Les  patriotes  ont  poursui\i  et  atteint  les  troupes  avec 
lesquelles  fuyait  le  général  d'Alton.  Cinq  cent;  homme?  du 
régiment  de  Bcnder  ont  été  ou  pris  ou  taillés  en  pièces.  Les 
patriotes  se  sont  emparés  de  l'artillerie  et  de  tous  les  ba- 
gages; on  ignore  ce  qu'est  devenu  le  général. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Le  célèbre  docteur  Priée  a  prêché  der- 
nièrement un  sermon  en  mémoire  de  la  révolution  qui 
rons  a  valu  la  liberté  ;  il  l'a  terminé  par  le  moiceau  sui- 
vant, relatif  à  l'altitude  noble  et  fièie  que  la  France  et 
l'Amérique  septentrionale  déploient  aujourd'hui  aux  yeux 
de  l'univers  : 

«  Quelle  époque  féconde  en  heureux  événements!  je 
rends  grùccs  i  l'Eternel  d'avoir  assez  vécu  pour  en  être  le 
témoin,  et  lui  dire  :  Ninic  aimiltis  serriim  iiium,  Uomiiie, 
seciindiiin  vcrbnm  liimn  in  puce,  quia  lidcruiit  oculimei 
suluiare  liium.  Spigneur,  laisse  maintenant  aller  ton  servi- 
teur en  paix  :  je  n'ai  plus  rien  à  désirer,  mes  yeux  ont  vu 
le  salut  du  mnnde.  J'ai  assez  vécu  pour  voir  s'étendre  une 
lumière  qui  a  banni  les  ténèbres  de  la  superstition  et  de 
l'erreur.  J'ai  as-cz  vécu  pour  vnir  les  droits  du  genre  hu- 
main mieux  connus,  et  les  n:itions,  qui  semblaient  avnir 
perdu  jusqu'à  l'idée  de  la  libeité,  tourner  vers  ce  bien 
inestimable  leurs  désirs  et  leurs  vœux.  J'ai  assez  vécu  pour 
voir  trente  millions  d'hommes,  animés  de  ce  courage  que 
donne  l'indignation,  demander  leur  bberté  de  cette  voix 
menaçante  à  laquelle  rien  ne  résiste. 

0  Après  avoir  joui  des  bienfaits  de  la  révolution  de  ma 
patrie,  j'ai  été  réservé  au  bonheur  de  cnntenipler  encore 
deux  glorieuses  révolulions.  Ahl  je  crois  en  voir  déjà  les 
suites  heureuses  ;  l'amour  de  la  liberté  se  rép:uulant  sur  la 
surface  du  globe  ;  un  amendement  général  dans  les  choses 
humaines;  la  domination  des  rois  faisant  place  à  l'emplie 
des  lois ,  et  la  raison  et  la  conscience  succédant  au  joug 
sacerdotal. 

«  Courage,  amis  delà  liberté!  écrivains  qui  honorâtes 
votre  plume  en  la  consacrant  it  sa  défensel  les  augures  sont 
aujourd'hui  pour  vous;  goûtez  la  consolation  de  ne  pas 
avoir  travaillé  en  vain.  Voyez  les  royaumes,  s'éveillanl  à 
votre  voix  du  long  sommeil  de  l'esclavage,  briser  leurs 


■  fers  cl  demander  justice  de  leurs  oppresseurs.  Voyez  la  tu- 
j  miére  soilir  de  chez  vous  pour  éclairer  l'Amérique,  se  rés- 
i  fléchir  sur  la  l'rance  cl  produiie  un  feu  qui  réduit  ie 
]  despotisme  en  cendres,  et  de  là,  se  prop.igeanl  dans  tmle 
l'Europe,  échauffer  et  animer  tous  les  peuples  qui  l'ha- 
bitent. 

Cl  Tremblez ,  oppresseurs  du  monde  1  Prenez  garde  à 
vous,  lâches  fiuteurs  d'hiérarchies  serviles  I  ne  traitez 
plus  de  séditieuses  innovations  des  réformes  nécessaires. 
Il  n'est  plus  en  votre  pouvoir  de  tenir  le  monde  plongé 
dans  les  ténèbres  :  cessez  donc  de  lutter  contre  les  progrès 
de  la  lumière,  et  de  l'Instinct  généreux  de  la  liberté;  res- 
tituez au  genre  humain  ses  droits,  et  consentez  à  la  destruc- 
lion  des  abus,  de  peur  que  la  génération  qui  s'élève  ne 
fasse  disparaître  jusqu'à  la  trace  de  votre  nom. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Prnclaitialion  du  roi,  du  11  no- 
veinbre  1780,  qui  subroge  la  municipalité  de  la  ville 
de  Paris  aux  pouvoirs  relatifs  aux  rentes. 

—  Instruction  de  l'Asseinble'e  nationale,  du  1-i  dé- 
cembre 178'J,  sur  la  formation  des  nouvelles  muni- 
cipalités dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

—  Proclamation  du  roi,  du  18  décembre  1789,  sur 
nu  décret  de  l'Assemblée  nationale,  pour  la  consti- 
tution des  municipalités. 

—  Lettres-patentes  du  roi,  données  à  Paris  le 
19  décembre  1789,  sur  le  décret  de  l'Assemblée  na- 
tiouiilo  du  17  décembre  1789,  dincernant  les  formes 
et  modestie  répartition  à  l'éganl  des  taillables  de  la 
province  de  Cbampngnc  pour  les  imposilions  ordi- 
naires de  1790,  el  de  ceux  des  iirovinccs  détaille 
peisoimelle  et  mixte,  où  les  départements  de  ladite 
année  1790  ne  sont  pas  encore  faits. 


ADMINISTRATION. 

MUMCIPALlTi;   DE   PARIS. 

Assemblée  générale  des  représentants  de  la 
commune  de  Paris. 

Sur  In  demande  du  comité  des  vingt-quatre,  il  a 
été  proposé  par  iM.  le  président  de  lixer  trois  jours 
de  la  semaine  oii  l'on  tiendrait  le  matin  des  séances 
extraordinaires,  pendant  lesquelles  se  discuteraient 
lesallaires  soumises  à  l'Asseinbb'e  jinr  le  comité  des 
rapports  et  autres,  et  se  recevraient  les  dépiitations, 
aliii  qu'on  |)ùt  consacrer  toutes  les  soirées  à  la  dis- 
ciissiim  du  idan  de  municipalité. 

•  L'Assemblée,  considérant  que  rien  n'i'lait  plus 
instant  et  pins  iiiiporlant  que  la  consornmalion  et  la 
perl'eclinn  d'un  tiavail, principal  objetde  sa  Jiiission, 
et  dont  di'pend  li'  bonlieur  de  la  capitale,  a  arrêté 
que  les  mardi,  jeudi  et  Samedi,  dix  lieurcs  du  matin, 
il  y  aurait  des  séances  extraordinaires,  pendant  les- 
<|iielles  le  Comité  des  rapports  rendrait  cniuple  des 
alîaires  dont  il  serait  cbtirgé  ;  on  discuterait  toutes 
les  autres  affaires  (|iii  se  pn'seiiteiil  ioiirnellement 
il  la  commune,  et  l'on  recevrait  des  drpulations; 
iine  toutes  les  séances  du  soir  seraient  uiiiipiemeiit 
consacrées  à  rexamen  des  articles  de  municipalité 
que  proposerait  le  ciuiiib'  des  vingt-quatre;  et  que 
le  prt'seiit  arrêté  serait  imprimé,  aflicbé  et  envoyé 
aux  soixante  disiricts. 

•  Signé  de  M aissi;viy.  préside»!;  PoniofF.T,  lÎE 

KOiT,  MoiuiAf,  Ului.or,  chanoines  d» 
So»n<- Fi'cior  ;  CEi.Lii:n,  sccrclaiie.  • 
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DISTRICTS. 


Rapport  des  cnmmissaircs  du  disirirt  des  Pelils- 
l'hes  de  Saziirelh  sur  ta  mnniri\Hililè  de  Piiri.i, 
fait  à  l'assemblée  iiineriile  du  l'J  décembre  l'>i'J, 
ijui  en  a  ordonné  L'impression. 

Messieurs,  vous  nous  avez  chargés  d'oxamiiier 
Irs  (|ucstinns  qui  vous  ont  été  proposées  le.  nior- 
cicili  Ifl  de  ce  mois,  et  de  vous  en  rendre  compte 
aiiiounl'iiiii. 

Un  tel  di'lai  était  bien  court  pour  traiter  nue  ma- 
tière aussi  neuve  pour  nous  et  aussi  importante  pour 
le  bonheur  de  cette  capitale;  mais  pUis  nmis  avons 
vu  de  dil'lienllés,  plus  nous  avons  cru  devoir  redou- 
bler nos  efforts. 

Voici  la  marche  de  notre  travail. 
Nous  avons  commencé  par  lire  attentivement  !int 
les  différentes  motions  qui  vous  ont  été  envoyées, 
que  les  mémoires  que  MM.  <le  la  Porte,  Pia  et  Qua- 
tremère  ont  lus  à  votre  deruièie  assend)lée,  en- 
semble les  arrêtés  pris  par  (pjarante-deux  districts, 
recueillis  au  bureau  central,  par  MM.  Botot  et  Mille. 
La  Ii'Ctiue  de  toutes  ces  pii'ces  contradictoires  les 
unes  aux  autres,  en  nous  instruisant,  a  encore  aug- 
menté notre  iiicerlitnde. 

Pour  nous  faire  une  opinion,  nous  avons  cru  de- 
voir envisager  la  question  sous  les  rapports  d'égalité 
et  d'utilité. 

L'Assend)lée  nationale  a  décrc'té  que  la  France  se- 
rait partagéeen  quatre-vingtsdépartements  environ. 
Un  département  sera  donc  la  quatre-vingtième 
partie  de  la  France. 

Chaque  département  sera  composé  de  neuf,  six, 
ou  trois  districts. 

Un  district  peut  être  considéré  à  peu  près  comme 
la  six  centième  partie  de  la  France. 

Dans  la  nouvelle  constitution  du  royaume,  Paris 
ne  sera-t-il  cousidéré  que  comme  la  six  ceulièine 
partie  delà  France?  conséquemment  Paris  ne  l'or- 
mera-t-il  ipi'un  district  dans  un  département  ?  C'est 
le  sentiment  des  mandataires  provisoires  à  l'hôtel- 
de-ville. 

Paris  fera-t-il  un  quatre-vingtième?  conséquem- 
ment Paris  formera-t-il  un  département?  C'est, 
messieurs,  notre  opinion. 
Voici  les  motifs  (jui  inins  ont  déterminés  : 
Nous  avons  vu  que  Paris,  district  dans  un  dépar- 
lement, n'en  formerait  ((u'un  neuvième;  qu'en  con- 
séquence, il  recevrait  la  loi  de  huit  autres  districts 
de  son  département,  lui  (|ni,  par  sa  population,  sa 
riche  industrie,  ses  immenses  contributions,  surpasse 
de  beaucoup  les  huit  autres  districts  auxquels  il  se- 
rait assujéti. 

Paris,  district  dans  un  département,  sera  un  objet 
de  crainte  et  de  jalousie  pour  les  autres  districts  de 
son  arrondissement,  et  son  dc'partement  un  objet  de 
crainte  et  de  jalousie  pour  les  autres  départements 
de  la  France. 

Connue  district,  il  foiii.era  dans  son  di'partement 
une  ini'galité  dangereuse,  et  <lonnera  la  mènn'  iné- 
galité à  son  département,  c>M!i|iaré  aux  autres  dé- 
partements du  royaume. 

Ce  n'est  point  la  même  étendue  de  terrain  qui 
procure  l'égalitédansles départements, c'i  stie  même 
nondire  de  citoyens. 

Paris,  par  sa  ])opulation,  est  la  vingt-quatrième 
partie  de  la  France,  et  son  terrain  n'en  l'orme  pas  la 
millième;  cependant  les  mandatairr's  pensent  ipie 
Paris,  qui  renferme  dans  ses  murs  seuls  la  vingt-qua- 


trième partie  des  Français,ne  peut,  avec  sa  banlieue, 
fdre  un  di'partement,  (|ui  pourtant  lU'  représenterait 
(|ne  le  (piatre-vingtième  du  royaume. 

Paris  faisant  seul  un  départemenl,  comme  nous  le 
pinsons,  sera  encore,  le  lu'einier  di'parteinent  de  la 
France.  Qneserait-il  avec  toute  l'étendue  (pi'oil  veut 
lui  donner? 

Les  motifs  qui  nous  ont  portés  à  croire  que,  pour 
se  rapprocher  de  l'égiditi',  Paris  seul,  avec  sa  ban- 
lieue, doit  faire  un  département,  nous  ont  paru  ré- 
soudre la  seconde  proposition,  «(pie  la  forme  de  di- 
vision ([ue  nous  proposons  est  la  plus  utile  pour 
Paris.  ■ 

1»  Elle  conserve  à  cette  ville  la  suffisance  de  sa  re- 
I)résentation,  nécessairement  compromise  dans  le 
système  des  mandataires  provisoires. 

20  Elle  ne  laissera  pointa  craindre  à  Pa(;isralter- 
nement  que  les  chefs-lieux  des  huit  autres  districts, 
dans  le  système  contraire,  ne  tarderaient  pas  à  ré- 
clamer. 

^0  Ennn,  elle  sera  utile  à  Paris,  en  ce  qu'elle 
étouffera  tout  germe  de  jalousie  entre  la  capitale  et 
les  provinces;  car  l'égalité  est  la  seule  base  solide  de 
la  concorde. 

Ceux  qui  ont  soutenu  l'opinion  contraire  à  celle 
que  nous  adoptons,  ont  annoncé  un  moyen  qui  se- 
rait bien  puissant,  s'il  était  fondé.  On  a  fait  craindre 
à  Paris,  resserré  dans  le  départementde  sa  banlieue, 
toutes  les  horreurs  de  la  famine.  On  a  dit  :  Paris 
consonune  beaucoup,  il  faut  que  son  département 
ait  une  grande  étendue  de  terrain,  et  on  l'a  hxée  à 
dix-huit  lieues. 

Dix-huit  lieues  pour  l'approvisionnement  en  tous 
genres  d'un  million  d'habitants!  Quelle  insuffisance 
de  moyens!  Nous  tirons  nos  blés  de  la  Picardie,  delà 
Beauce,  de  la  Brie;  nos  huiles  de  la  Provence  ;  nos 
bois  de  la  Champagne  et  du  Bourbonnais  ;  nos  vins 
de  Bourgogne;  nos  bœufs  du  Limousin  et  de  Nor- 
mandie ;  nos  suifs  en  grande  partie  de  la  Russie  ;  nos 
sucres  de  l'Amérique,  etc.,  etc.  Toute  la  France, 
tout  l'univers  contribuent  à  l'approvisionnement  de 
la  capitale. 

S'il  faut  que  le  département  de  Paris  fournisse  à 
son  approvisionnement,  il  ne  faut  lui  donucrd'autres 
bornes  que  celles  de  l'univers. 

Que  l'on  est  ingénieux  à  inventer  des  sujets  de 
crainte  !  La  loi  ne  veille-t-elle  pas  à  notre  approvi- 
sionnement? L'Assemblée  nationale  en  a  chargé  le 
pouvoir  exécutif,  et  a  rendu  les  ministres  du  roi 
responsables  de  l'e.xécutiou  de  ses  décrets. 

Si  Paris  a  à  craindre  la  famine  de  la  jalousie  des 
campagnes  voisines,  il  y  sera  encore  plus  exposé 
connue  district  que  comme  département;  car  les 
huit  antres  districts,  formant  la  majorité  du  départe- 
ment, auraient  la  cruelle  facilité  de  l'affamer  légale- 
ment. 

Il  est  donc  spécieux,  il  esl  donc  mil  le  seul  raison- 
nement à  l'appui  duquel  on  voudrait  que  Paris  fit 
partie  d'un  département. 

D'après  ces  considi'rations,  messieurs,  vos  com- 
missaires ont  cru  devoir  vous  proposer  l'arrêté  sui- 
vant : 

•  L'assemblée  générale  du  district  des  Petits-Pères- 
Nazareth  ,  cxtraordinaireinent  convoquée  d'après  la 
lettre  de  M.  le  maire,  après  avoir  entendu  le  rapport 
ci-dessus,  coiisidi'rant  que  la  population  de  la  ville 
de  Paris  et  Limasse  de  ses  contributions  sont  déjà 
dans  une  disproportion  inmiense  avec  celles  des  au- 
tres départements;  considérant  en  outre  que  l'i'galité 
est  la  seule  base  solide  de  la  concorde  entre  Paris  et 
les  provinces,  et  qu'il  est  de  son  premier  devoir  de 
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clicicher  à  se  rapprocher,  nulaiit  qu'il  est  possiljle, 
lie  cette  précieuse  égiilité,  a  arrêté  unaiiiiiieniciit  : 

.  10  Parisfera  un  ilé|iarlpnient,avec  telle  banlieue 
qu'il  plaira  à  l'Asscmljiic  nationale  lixer. 

•  20  Quelle  que  soit  retendue  qu'il  plaise  à  l'As- 
senil)lée  nationale  donner  à  la  banlieue,  et  quelle 
que  soit  sa  décision  sur  le  premier  article,  Paris  sera 
cunstaminent  elief-lieu  de  département  sans  alterner 
avec  aucun  district. 

«  3û  Quel  que  soit  le  décret  de  l'Assenililée  natio- 
nale sur  cette  question,  le  district  des  Pères-Naza- 
reth ne  cessera  il'étre  pénétré  pour  tous  ses  décrets 
du  dévouement  le  plus  respectueux  et  le  plus  absolu. 

«  4^  Leprésent  arrêté  sera  imprimé  sur-le-champ, 
envoyéparunedéputationau  comité  de  constitution, 
à  M.  le  présidentde  l'Assembléenalionale,  aux  dépu- 
tés représentants  de  la  ville  de  Paris  à  l'Assemblée 
nationale,  et  conununiquéaux  cinquante-neulaiitics 
districts,  etenlin  aux  représentants  delà  commune.» 

Nousn'avons  pas  cru,  messieurs,  devoir  finir  noire 
yapport  sans  vous  parler  d'une  demande  de  M.  de 
Vauvilliers.  Ce  lieutenant  de  maire  voudrait  ipu^  les 
pouvoirs  de  département  et  de  municipalité  fussent 
réunis  dans  les  mêmes  mains  :  nous  n'avons  pas  cru 
devoir  discuter  cette  motion  fondée  sur  les  principes 
de  l'ancien  régime;  nous  sommes  sur-le-champ  et 
unanimement  convenus  de  vous  proposer  d'arrêter 
qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer,  l'Assemblée  natio- 
nale ayant  sagement  décrété  que  ces  deux  pouvoirs 
seraient  distincts. 

Signé  Abnaut,  président;  Botot,  mce-inéxi- 
rffji<;DoRGEMONT,  Secrétaire;  Homdert, 
NiZARD,  Mille,  Smith. 

L'assemblée  générale  a  unanimement  adopté  l'ar- 
l'êtc  porté  au  rapport  de  ses  conunissaires. 

Signé  Abnaut,  président;  Cooiiei.in  ,  Botot, 
vices-présidents;  pE  SaintE'Yille,  se- 
crèlaire-jjreffîer, 

LITTÉRATURE. 

POÉSIE, 

lEpilr,e  au  P.  Venance,  capucin,  de  plusieurs  Aca- 
démies, sur  la  suppression  des  ordres  religiem'. 

l\  n'est  donc  plus  cet  heureux  temps 
Ofi, dévoués  a  l'ignorance, 
Nos  cénobites  indolents 
En  dormant  faisaient  pénitence! 
GrSce  à  vos  aimables  travaux, 
Aujourd'hui  votre  révérence 
Necom])te  qne  peu  de  rivaux 
Dans  l'art  et  de  pincer  la  lyre, 
Et  de  tourner  de  jolis  vers 
Que  le  dieu  du  goût  vous  inspire. 
Ah  !  que  dis-je?  c'est  un  travers; 
Peut-on  s'enyouer  d'un  délire 
Qui  suscite  tant  de  revers? 
Oui,  c'est  en  vain,  charmant  Venance, 
Que  vos  frais  et  riants  pinceaux, 
Pleins  de  magie  et  d'éloquence , 
Animent  vos nrillants tableaux; 
'  En  vain,  fières  de  leur  conquête. 

Les  trois  Grâces  et  les  neutScrurs 
Viennent  de  lauriers  et  de  fleurs 
A  l'envi  vous  eeinilre  la  tête. 
«  Du  séjour  de  l'nbscuriti" 
«  Voler  au  temple  lie  inrmoire! 
1  Se  peut-il  que  rhumilité 


«  S'allie  à  l'orgueil  de  la  gloire? 

•  Ah!  cet  abus  est  odieux,  ■ 
S'écriait  un  docte  confrère, 
Vrai  Barbacole  octogénaire. 
Faisant  au  bon  sens  ses  adieux. 
«  Dans  un  réduit  mystérieux, 

•  Sous  un  myrllic  ou  sous  la  fougl'rc 

•  Diviniser  une  Glycère, 

»  Qui  du  vif  éclair  de  ses  yeux 
>  Embraserait  un  hémisphère! 

•  Et  cela  s'appelle,  mon  père, 
«  Parler  le  langage  des  Dieux! 
'  Fait-on  des  vers  mélodieux 

«  Sous  le  cilice  et  sous  la  hère? 

«  Docteur,  allons,  point  de  courroux, 

•  Lui  dis-je  ;  je  vous  en  convie  ; 

'  Il  s'offre  un  moyen,  entre  nous, 

•  De  rendre  aimable  la  manie 

•  De  ces  êtres  prétendus  fous. 

«  C'est  de  les  rendre  à  la  patrie  : 

•  Il  faut,  pour  venger  ses  forfaits, 
«  Que  sans  tarder  on  les  supprime. 
«  Libres,  ils  pourront  désormais, 

"  Sans  scandale,  au  sein  de  la  paix, 

«  A  bon  droit  cultiver  la  rime.  » 

Gnàce  il  la  sage  motion 

D'un  orateur  (1),  cher  à  la  France, 

La  déesse  de  l'espérance. 

Par  sa  llatleuse  illusion, 

Ranime  enliu  notre  existence. 

Parle,  sublime  nation  I 

Que  la  liberté,  sur  «m  aile. 

Ramène  des  jours  plus  sereins , 

Et  rende  ces  bommes  divins, 

Qu'un  cloître  obscure  cache  et  recèle. 

Frappe,  pulvérise  leurs  fers; 

Du  monachisnie  romps  la  chaîne 

Que  dans  le  gouffre  des  enfers 

Forgea  la  cabale  et  la  haine. 

Et  quand  ta  main,  qu'on  bénira, 

Aura  du  glaive  politique 

Abattu  l'hydre  monastique, 

L'Europe  entière  applaudira. 

Par  M.  Honoré,  chanoine  régulier  d'Arroitaise  en 

Artois. 


Etrennes  de  i,a  vertu,  pour  l'année  1790,  conte- 
nant les  aelicuis  de  bienfaisance,  de  courage,  d'hu- 
manité, etc.  qui  se  sont  faites  dans  le  courant  de 
l'année,  auxquelles  on  a  joint  quelques  autres  anee- 
doetes  intéressantes.  A  Paris,  chez  Savoie,  libraire, 
rue  Saint-Jacques,  à  l'Espérance  ;  1  vol.  in-16. 

Ces  étrennes  ont,  celte  aniu'e,  un  attrait  de  plus 
que  les  précédentes,  par  li'  récit  qu'on  y  trouve  des 
secours  de  t(uis  genres  cpii  ont  i-té  dniuu'S  au  mal- 
lieLU'eiix  et  à  l'indigent  pemlant  les  rigueurs  de  l'hi- 
ver dernier.  Ces  secours,  dit  lerédaclciir,  ont  prouvé 
(|ue  la  bienfaisance  n'est  pas  éteinte  d.ms  mis  cœurs. 
•  Mais,  gén('reux  Français,  les  circonstances  exigent 
d'autres  {ffnrts  de  votre  part;  la  première  bieid'ai- 
sance,  la  première  vertu,  c'est  de  faire  pour  votre 
patrie  ce  que  nous  lui  (levons  connue  ses  enfants;  et 
votre  patrie  vous  den;ande  les  secours  les  jjIus  effi- 
caces. Votre  roi  fait  le  saeriliee  de  ses  satisfacllons, 
de  ses  jouissances;  rien  ne  lui  coûte  |)nnrconlrdiiuT 
au  bien  de  la  chose  publi(pn'.  Un  tel  exemple  ne  doit- 
il  p.is  nous  animer  d'une  ('nuilation  natriolii|iie? 
Contribuons  aussi  de  tunles  nos  forces,  uet(Uit  notre 

Souvoir,  à  réparer  nos  jierles  ;  soyons  jaloux  de  ren- 
re  à  la  France  l'éclat  ([u'clle   doit  avoir.  Qiuds 

(1)  M.  le  marquis  de  la  Coslc  et  quelques  autres. 
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moyens  uu  royaiinip.  tfl  ijiift  ccliii-ti  n'ofli'o-t-il  pas? 
Quelles  ressources  ne  iioiivez-vdiis  p.istruuveriluiis 
vulie  iiitellif;enee,  dans  votre  .letiviUi  iuiliistrieuse, 
iii.iis  surtout  dans  votre  zèle?  Ayez  devant  les  yeux 
([ue  c'est  des  efforts  que  vous  ferez  que  dépend  votre 
lionheur  pri'Si  nt  et  celui  de  votre  postériti'  ;  ce  bon- 
heur est  entre  vos  mains;  il  tient  à  vous  ;  Soyez 

FllANÇMS.  " 

La  i)lupart  des  actions  de  bienfaisance,  de  courage, 
d'Iiunianite  et  autres,  qui  sont  rapportées  dans  le 
cours  du  livre,  ayant  déjà  e'te  rendues  publiques, 
nous  choisirons,  parmi  les  niieedotes  qui  le  termi- 
nent, un  morceau  ii  la  fois  singulier  et  intéressant, 
que  voiei. 

Ou  a  trouve  dans  les  papiers  d'un  honnête  gentil- 
honmie  anglais,  qid  vivait  à  la  campagne,  un  ma- 
nuscrit écrit  de  sa  main,  contenant  un  mémoire  très 
ample,  dont  quelques  articles  sufliront  pour  faire  ap- 
précier son  c:iractère. 

«  A  l'âge  de  vingt-deux  ans,  je  sentis  une  violente 
passion  pour  la  femme  de  mon  cousin  Charles....,  et 
peut-être  aurais-je  eu  le  malheur  de  réussir,  si,  à 
cause  de  cela  même,  je  n'avais  entrepris  d'aller  voir 
les  pays  étrangers. 

•  Peu  de  temps  après  mon  retour  en  Angleterre, 
mon  oncle  François  voulut  me  donner  toulson  bien  ; 
mais  je  le  refusai,  et  j'obtins  de  lui  qu'il  ne  déshéri- 
terait pas  sou  lils  Edduar.l. 

•  i\.  B.  11  faut  se  souvenir  de  ne  jamais  dire  cette 
particularité  à  mon  cousin  Edouard,  de  peur  qu'il 
n'eût  mauvaise  opinion  de  son  père,  quoiqu'il  parle 
toujours  mal  de  moi. 

«  Afin  de  prévenir  un  procès  scandaleux  entre  mon 
neveu  Henri...  et  sa  mère,  j'alloue  à  celui-ei,  sous 
main,  et  de  mon  propre  argent,  la  sonune  annuelle 
qui  causait  leur  dispute. 

"  J'ai  procuré  un  bénéfice  à  tm  jeune  homme  par- 
cequ'il  était  neveu  de  mon  honnête  précepteur,  qui 
est  mort  depuis  une  vingtaine  d'années.  Je  donne 
100  liv.  sterling  à  la  pauvre  mademoiselle...,  veuve 
de  mon  ami  H... 

•  .V.  B.  Il  faut  retrancher  un  plat  de  ma  table  jus- 
qu'à ce  que  j'aie  recouvré  cette  somme. 

«  N.  B.  Je  ne  dois  pas  oublier  non  plus  de  réparer 
ma  maison  etde  finir  mes  jardins,  pmir  employer  les 
pauvres  payans  à  ce  travail,  après  la  récolte. 

"  Ordonne  à  Jean  de  relâcher,  de  nuit,  les  brebis 
du  bonhomme  D...,quiavaientété  prises  en  défaut, 
et  de  ne  rien  dire  à  mes  autres  valets. 

'  Oblenu  de  l'écuyer  de  M.  T.  qu'il  ne  poursuivra 
pas  en  justice  le  fils  du  fermier  qui  avait  tiré  une  per^ 
drix,  et  qu'il  lui  rendra  son  fusil, 

"  Payé  l'apothicaire,  pour  avoir  guéri  une  vieille 
femme  qui  se  croyait  sorcière. 

«  Remis  à  la  discrétion  d'un  mendiant  mon  chien 
favori  qui  l'avait  mordu. 

«  jV.  b.  Il  faut  chasser  Pierre  de  ma  maison,  pour 
avoir  tué  d'un  coup  de  pistolet  une  daine  qui,  l'ins- 
tant auparavant,  mangeait  des  glands  dans  sa  main. 

«  Lorsque  mon  voisin  Jean  N...,  (jui  m'a  souvent 
fait  t(ut,  viendra  demain  me  présenter  sa  requête, je 
dois  me  souvenir  que  je  lui  ai  pardonné. 

Quitté  mon  carrosse  et  vendu  mes  chevaux,  pour 
être  plus  en  état  de  secourir  les  pauvres  dans  une  di- 
sette de  grains. 

Habattu,  cette  même  année,  à  mes  fermiers  un 
fiiKluièine  lie  la  rente  qu'ils  me  doivent. 

.V.  B.  Il  faut  faire  ordonner  à  mon  lils,  en  parti- 
culier, de  ne  m'érijrer  aucun  monument  a[)rès  ma 
mort  ;  mais  je  n'en  dois  rien  dire  dans  mon  testament. 

On  lui  lit  cette  épitaphe  ; 

Si  les  bienfaits  cactiés  sont  les  plus  estimables, 
Ci-git  le  vrai  phénix  des  âmes  ohiritables. 


VOYAGES. 

Voyage  de  M.  Le  Vaillant  dam  l'intérieur  de  l'A- 
fri(iue,  par  le  cap  de  Bonne-Etpcrance,  dans  let 
aniiies  17H0,  1781,  1782,  1783,  17«1  et  1785.  A 
Paris,  chez  Leroy,  libraire,  rue  Saint-Jac(|ue3, 
n"  15.  Deux  voliunes  in-S".  Prix,  15  liv.  br.  ; 
l'in-S»  colorié  "il  liv.;  l'in-l"  en  noir  24  \\v.;idem 
colorié,  30  liv.;  gr.  pap.,  36  liv.;  idem  en  papier 
vélin  satiné,  lig.  pemtes;  72  liv.  franc  de  port, 

I  liv.  pour  chaque  exemplaire. 

Prtmier  extrait. 

Depuis  que  le  goût  des  voyages  s'est  répandu  en 
Europe,  et  il  n'y  a  pas  plus  d'un  siècle,  le  nombre 
des  relations  publiées  est  presque  innombrable.  1| 
est  peu  de  lectures  plus  attachantes,  pareeqti'il  en 
est  peu  qui  flattent  davantage  deux  passions  contrai- 
res, la  curiosité  et  la  paresse.  On  aime  à  savoir  des 
choses  nouvelles  ;  on  aime  à  ne  se  donner  aucune 
peine  pour  les  apprendre,  et  l'on  sait  gré  au  voya- 
geur de  ses  travaux,  de  ses  dangers,  de  ses  fatigues, 
comme  s'il  ne  s'y  était  exposé  que  pour  nous  les 
épargner  et  pour  nous  en  rapporter  le  fruit. 

Les  ouvrages  de  ce  genre  réunissent  en  général  le 
plaisir  et  l'instruction.  La  géographie,  la  botanique, 
et  les  différentes  parties  (le  l'histoire  naturelle  en 
ont  été  considérablement  enrichies  dans  ces  derniers 
temps,  en  proportion  de  la  nouveauté,  de  la  ferti- 
lité, de  la  richesse  des  régions  parcourues,  et  de  l'es- 
prit observateur,  des  connaissances,  du  talent  de 
ceux  qui  les  ont  décrites. 

II  est  peu  de  ces  relations,  il  n'en  est  peut-être 
aucune  qui  réunisse  toutes  ces  qualités  au  même  de- 
gré que  le  Voyage  en  Afrique, c[w  vient  de  paraître. 
L'intérieur  de  cette  partie  du  monde  est  une  terre 
aussi  nouvelle  pour  nous  qu'elle  est  fertile  en  pro- 
ductions de  toute  espèce.  C'est  une  terre  vierge  où 
nul  voyageur  éclairé  n'avait  pénétré  jusqu'à  présent, 
ceux  qui  en  ont  parlé  ne  l'ayant  fait  que  sur  le  rap- 
port des  habitants  du  Cap  et  des  colons  hollandais 
répandus  sur  les  ci5tes.  Il  fallait,  pour  tenter  cette 
expi'dition  dangereuse,  un  courage  et  une  confiance 
à  toute  épreuve,  un  amour  pour  les  découvertes  que 
rien  ne  pût  refroidir,  beaucoup  de  connaissances  ac- 
quises, un  coup-d'œil  sûr,  un  esprit  ardent  mais 
philosophique,  aussi  éloigné  de  l'indifférence  qui 
néglige  les  détails,  que  de  l'aveugle  enthousiasme 
qui  les  exagère.  Il  fallait,  en  un  mot,  pour  une  en- 
treprise toute  extraordinaire,  un  être  à  part,  une  tête 
jetée  dans  un  autre  moule  que  celles  du  commun  des 
voyageurs,  qui  portent,  dans  leurs  courses  lointai- 
nes, leurs  idées  et  leurs  préventions  natales,  et  qui 
n'auraient  vu  l'Afrique  qu'à  travers  les  préjugés  de 
l'Europe. 

M.  Le  Vaillant  est  précisément  cet  homme  là.  Né 
dans  une  partie  hollandaise  de  l'Améririue  méridio- 
nale, féconde  en  productions  de  la  nature,  inconnues 
h  nos  naturalistes,  issu  de  parents  instruits  et  cu- 
rieux de  ces  richesses  intéressantes,  leur  cabinet 
d'histoire  naturelle  fut,  pour  ainsi  dire,  le  premier 
objet  qui  frappa  ses  regards  :  ses  ]u-emiers  jeux  fu- 
rent de  se  former,  à  leur  exemple,  une  colleetioa 
d'insectes;  ses  premières  courses  eurent  pour  but  la 
recherche  des  objets  les  plus  rares.  Ainsi,  comme  il 
le  dit  lui-même,  il  exerça  ses  premiers  pas  dans  les 
déserts;  il  naquit  presque  sauvage.  Le  goût  des  oi- 
seaux se  joignit  hienliJt  a  celui  des  insectes.  L'amour 
de  la  chasse  en  fut  la  suite  nécessaire,  et  devint  une 
passion  violente.  Transporté  fort  jeune  en  Europe 
avec  sa  fnnille,  Il  ne  changea  point  de  penchants  eu 
changeant  de  climat.  Dans  la  Hollande,  l'Allemagne, 
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la  Lorraine  et  l'Alsace,  les  cabinets  les  plus  ciiiieux, 
l'observation,  la  chasse,  la  dissection,  la  conserva- 
tion (les  oiseaux,  l'occupèrent  tout  entier  pendant 
près  de  quatorze  années.  Trois  ans  de  séjour  à  Paris 
ne  purent  ni  ralentir  cette  [iussion,  ni  la  satisfaire. 
L'idée  de  ces  parties  du  globe  qui  n'avaient  point  en- 
core été  fouillées,  et  dont  les  productions  niamiuaient 
aux  collections,  aux  descriptions,  aux  histoires  les 
plus  complètes,  le  poursuivait  sans  cesse,  .le  regar- 
dais, dit-il,  connue  souverainement  heureux  le  mor- 
tel qui  aurait  le  courage  de  les  aller  chercher  à  leur 
source.  L'intérieur  de  l'Afrique,  pour  cela  seul,  nie 
paraissait  un  Pérou...  L'enthousiasme  me  nommait 
tout  bas  l'être  privilégié  auquel  cette  entreprise  était 
réservée,  .le  prêtai  l'oreille  à  ses  séductions,  et  dès 
ce  moment  je  me  dévouai.  Ni  les  liens  de  l'amour,  ni 
ceux  de  l'amitié  ne  furent  capables  de  ni'ébranler. 
Je  ne  communiquai  mes  projets  à  personne;  ine.xo- 
rahle,  et  fermant  les  yeux  sur  tous  les  obstacles  ;  je 
quittais  Paris,  etc. 

Tel  est  le  voyageur  intrépide  ,  le  savant  natura- 
liste ,  le  déterminé  chasseur,  le  philosophe  étranger 
aux  petites  idées,  aux  préventions  et  aux  vices  d'Eu- 
rope, qui  nous  invite  a  le  suivre  dans  cette  mine  fé- 
conde en  richesses  naturelles,  où  le  conduit  la  soif 
des  connaissances,  soif  aussi  noble,  aussi  digne  de 
l'homme  que  celle  de  l'or  est  vile  et  méprisable. 

H  nous  est  impossible  de  l'accompagner  dans  sa 
roule;  mais  comme  l'extrait  d'un  voyage  n'est  pas 
fait  pour  en  tenir  lieu,  nous  nous  bornerons  à  quel- 
ques détails  qui  engageront  sans  doute  nos  lecteurs 
à  juger  par  eux-mêmes  cet  ouvrage,  dont  nous  ne 
pouvons  leur  tracer  (|u"une  esquisse  rapide. 

Arrivé  au  cap  de  Bonne-Espérance,  M.  Le  Vaillant 
ne  s'y  occupe  que  de  ses  préparatifs  Trois  mois  lui 
suflisent  à  peine.  Il  part  enlin  escorté  de  deux  grands 
chariots  il  quatre  roues,  l'un  rem|)li  de  cinq  grandes 
caisses,  dont  quatre  destinées  à  recevoir  les  oiseaux, 
les  quadiupèdes,  et  tous  les  aulres  fruits  de  ses  re- 
cherches, excepté  les  insectes,  les  papillons,  et  tous 
les  objets  délicats  et  fragiles,  pour  lesquels  était  pré- 
parée une  sixième  caisse  à  tiroir.  Le  même  contenait 
presque  tout  l'arsenal ,  douze  fusils  ,  des  pistolets, 
quatre  ou  cinq  cents  livres  de  poudre,  deux  mille  de 
plomb  et  d'étain,  tant  en  saumon  «pie  laçonné,  elc. 
La  seconde  voiture  eonteiait  l'attirail  de  cuisine  et 
de  bouche  ;  du  linge  de  toute  espèce  ;  une  tente,  une 
canonnière;  les  instruments  nécessaires  pour  couler 
le  plomb  et  raccommoder  les  voitures,  des  verrote- 
ries et  quincailleries  pour  les  sauvages;  enfin  tout 
ce  qui  pouvait  être  utile  dans  un  si  long  etsi  pénible 
voyage.  Vingt  bœufs  traînaient  les  deux  chariot^, 
dix  autres  étaient  en  relais;  trois  chevaux  de  chasse, 
neul  chiens,  cinq  Hollentots  conqjlétaient  alors  le 
collège  :  mais  le  nombre  des  hommes  et  des  ani- 
maux s'accrut  beaucoup  par  la  suite;  celui  des  Hot- 
teiitots  monta  quelquefois  jusqu'à  ipiaraiite.  Entre 
les  animaux  dont  il  augmenta  sa  suite  à  l'une  des 
pieniières  haltes,  on  distingue  une  vache  et  des  chè- 
vres (pii  lui  procurent  du  lait,  un  coq  pour  servir  de 
réveille-niatin,  et  l'aimable  singe  kées,  sur  lequel 
nous  ne  pourrons  nous  dispenser  de  revenir  bientôt. 
C'est  dans  cet  appareil  qu'il  se  met  en  marche  le 
long  des  habilalions  qui  bordent  la  côte  de  l'est, 
mais  se  promettant  bien  de  frei|ueriler  peu  de  colons, 
et  surtout  de  ne  jamais  loger  chez  aucun. 

Les  détails  persomu'ls  à  l'auteur  ne  sont  pas  les 
niiiius  piiTiianls  <le  l'ouvrage.  On  v  voit  riiomuie  né 
libre,  iiKlépi'udant  ;  on  reconnaît  les  fruits  d'une 
éducation  gi'iii'n'iise,  et  la  vigueur  d'une  ,lme  qui  n'a 
|iii  se  plier  au  joug.  Si  l'on  a  bien  saisi  son  earaclère, 
oii  n'est  pas  même  surpris  de  le  voir  dans  ces  pavs 
sauvages,  loin  de  redouter  la  fatigue  et  les  dangers, 


éviter  et  haïr  les  chemins  frayés,  et  les  regarder 
comme  un  frein  qui  diminue  le  prix  de  la  liberté. 

Fier  de  son  origine,  l'homme  s'indigne  ([u'on  ait 
osé  d'avance  compter  ses  pas.  J'ai  toujours  soigneu- 
.sement  évité  les  roules  battues,  et  je  ne  me  suis  cru 
complètement  libre,  que  lorsqu'au  milieu  des  ro- 
chers, des  forêts  et  des  déserts  d'Africiue,  j'étais  sur 
de  ne  rencontrer  d'autres  traces  d'ouvrages  humains 
que  celles  que  j'y  avais  laissées  moi-même  :  aux  si- 
gnes de  volonté  qui  commandait  alors  souveraine- 
ment à  la  plénitude  de  mon  indépendance,  je  recon- 
naissais véritablement  dans  l'homme  le  monanpie 
des  êtres  vivants,  le  despote  absolu  de  la  nature.  On 
trouvera  plus  d'une  fois  alarmante  une  i>osition  que 
je  trouvais  délicieuse  :  ces  bizarreries  découlent  des 
premières  impressions  de  ma  vie  ;  elles  ne  sont  que 
le  sentiment  pur  et  naturel  de  la  liberti',  (pii  repousse 
sans  distinction  tout  ce  qui  paraît  vouloir  lui  pres- 
crire des  bornes. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  ce  despote  fût  le  tyran 
des  étals  ambulants  qu'il  entraînait  avec  lui.  Rien  de 
plus  contraire  à  l'esprit  de  tyrannie  que  le  véritable 
amour  de  la  liberté  :  rien  aussi  de  plus  intéressant 
que  le  spectacle  de  notre  voyageur  entouré ,  dans 
une  halte,  de  ses  paisibles  sujets;  ses  bœufs  rassem- 
blés autour  des  chariots  et  de  la  tente  ;  les  chèvres 
couchées  pêle-mêle  avec  les  chiens  :  les  Hollentots 
fumant  leurs  pipes,  et  contant  des  histoires;  et  lui, 
prenant  son  tné,  riant  aux  éclats  de  leurs  contes,  les 
animant  par  son  attention  et  sa  gaîté,  et  s'amiisant 
des  efforts  que  faisaient  à  l'envi  pour  lui  [ilaire  les 
beaux  esprits  de  cette  étrange  académie.  On  aime  à 
reconnaître  dans  ces  jouissance  simples,  et  dans  leur 
souvenir,  une  âmesereine  et  douce,  un  digne  ami  de 
la  nature. 


ACADÉMIES. 

L'académie  royale  de  Nîmes  a  tenu  sa  séance  pu- 
blique le  vendredi  20  novembre. 

M.  Vincensde  Saint-Laurent,  ancien  oflicier  d'in- 
fanterie, en  a  fait  l'ouverture  par  l'éloge  de  M.  Tim- 
piée,  auquel  il  a  succédé. 

M.  Mazer,  avocat  du  roi  au  présidial,  ebaiieelier  de 
l'académie,  et  la  présidant  en  l'absence  du  directeur, 
a  répondu  au  récipiendaire. 

On  a  lu  les  deux  ouvrages  qui  ont  partagé  le  prix 
de  poésie  ;  l'un  est  un  poème  intitulé  :  De  l'htHucncc 
(les  llcu.r  sur  les  proUuclions  de  l'espril;  l'autre  est 
un  Dialogue  sur  le  goiil  des  vers  et  sur  le  sort  de  la 
poésie. 

Entre  ces  deux  pièces  de  vers,  M.  Vineens  le  lils  a 
lu  un  fragment  de  son  ouvrage  sur  la  ville  de  Nîmes, 
contenant  des  observations  sur  la  pratique  salutaire 
de  l'inoculation. 

M.  lîazoux,  secrétaire-perpétuel,  en  faisant  le  ré- 
sumé des  travaux  de  l'acadcMuie  dans  ses  S(-ances 
parlieulières  ,  n'a  |)u  dissimuler  que  celte  anm'e  le 
tableau  en  est  bien  raccourci;  mais  il  a  l'ail  observer 
ipu',  dès  le  principe  de  la  n'Volutinn  .icluelle,  pres- 
que tous  les  aeacli'iniciens  se  virent  appelés,  par  la 
coidiance  de  leurs  concitoyens,  à  consacrer  uiii(iue- 
nieut  leurs  talents  i'i  la  chose  publicine  ;  (lu'ils  furent 
admis,  la  plupart,  dans  ces  asseinbb'es  préparatoires 
ipii  préci'di'rent  la  convocation  desEt;ils-Géuéraux  ; 
qu'ils  ont  fouini  huit  déput(=s  .'i  l'Assembli'e  natio- 
ii.de,  et  doimé  plusieurs  membres  au  conseil  perma- 
nent de  la  ville.  Ces  motifs  ont  paru  justifier  a  la  fois 
et  honorer  l'acaUémie. 
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La  SP.iTicp  a  vW-  triiniui'c  pur  la  IccUirc  du  pio- 
grainiiie  suivant  : 

L'acadi'tiiii'  avait  pri)|)os('  pour  prix  de  celte  aii- 
nér ,  ('i)iid('  pai-  M.  l'alilK'  d'Uniac  de  Saint-Marcel, 
pr('vôt  de  l'eslise  cathédrale  de  Mines ,  et  l'un  des 
viiif;t-six  acailéiniciens,  de  "  dt'teiiiiiiier  par  l'expé- 

•  rieiice  les  propriétés  hygroiiK'triiiiies  de  la  soie 

•  éeriie,  et  d'apièsces  propriétés,  indiquer  les  avaii- 
■  taf^es  et  les  di'savantages  des  diftérentes  manières 

•  de  condilioriner  les  soies,  à  l'air  ou  au  feu,  usitées 

•  dans  le  comnierce.  » 

Elle  n'a  reçu  sur  ce  sujet  qu'un  seul  mémoire  qui 
ne  l'a  point  satisfaite. 

Comme  l'académie  pense  que  ce  sujet  est  de  très 
grande  importance  pour  le  cominerce  en  général,  et 
particiilièiemeiitpnnr  les  manulacturcs  de  cette  ville, 
elle  propose  de  nouveau  le  même  sujet,  et  aux  mê- 
mes conditions,  pour  l'année  prochaine. 

L'académie  a  partagi'  le  prix  de  poésfe  entre  un 
discours  en  vers  (n"  26),  avec  cette  épigraphe  :  Tel- 
hiri  sua  cuiquc  polcsias,  poi  tant  pour  litre  :  Com- 
bien les  lieux  itipuent  sur  lesproduclions  dcl'espril 
humain,  et  un  dialogue  (u»  24)  sur  lesort  de  la  poé- 
sie, et  sur  le  cas  qu'on  fait  des  vers,  avec  cette  de- 
vise :  Nous  ne  les  aimons  plus,  noire  goût  s'est  usé. 

L'auteur  du  discours  est  M.  l'abbé  Dorie,  au  col- 
lège royal  à  Toulouse.  L'auteur  du  dialogue  ne  s'est 
pas  fait  connaître  ;  il  a  adressé  un  billet  à  l'académie, 
par  lequel  il  veut  que  la  somme  qui  lui  est  dévolue 
soit  versée  (Lins  la  caisse  des  dons  patrictiques;  ce 
qui  a  été  exécuté. 

Les  deux  pièces  (n'  23  etn»  10)  ont  mérité  cha- 
cune un  arrrssil.  La  première  porte  pour  titre ,  le 
Dervis  Morli's;  l'auteur  s'est  d('signé  par  ces  mots  : 

l'abbé  H de  Paris,  D.  A.  E.  P.  L'auteur  de  la  sc- 

coudi',  qui  port''  cette  épigraphe,  video  meliora, 
proboquc,  détériora  sequor,  a  voulu  rester  totale- 
mciit  inconnu. 

L'académie,  suivant  l'annonce  insérée  dans  le  pro- 
gramme de  l'année  dernière,  propose  pour  sujet  d'un 
jirix  d'éloquence  ,  l'èlùye  de  Marguerite  de  Valois , 
reine  de  Navarre,  sœur  de  François  7cr. 

Ce  prix  et  celui  sur  les  propriétés  hygrométriques 
de  la  soie  seront  chacun  de  300  liv.  lVs  paquets  se- 
ront adressi'S,  francs  de  port,  ;■)  M.  Razoux.  D.  M.  se- 
trétaire-perpi'tiiel  de  l'académie.  Ils  ne  seront  pas 
reçus  après  le  Ifr  mars  de  l'année  prochaine.  Ce 
terme  est  de  rigueur. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Desmeuniers. 

SÉANCE   DU   SAMEDI    26   DÉCEMBRE. 

Après  la  lecture  des  adresses  et  du  procès-verbal 
des  sc'anees  pri'ec'deutev,  M.  le  pre'sideiit  fait  lecture 
d'une  lettre  de  M.  le  diieeteur-géiK'ral  des  linanees, 
qui  se  plaint  des  diflicullés  qui  s'élèvent  partout  sur 
L'i  perception  des  impôts.  Dans  plusieurs  endroits, 
on  ne  vent  les  payer  (pi'entre  les  mains  des  hommes 
pr('posés  pour  cet  elTet  par  les  bahilants.  Il  observe 
qu'à  cet  ('gard  les  impôts  indirects  (et  il  cite  celui  de 
la  inar(pie  des  cuirs)  ne  peuvent  être  dirig('s  par  une 
adminislralion  municipale.  Il  invoque  les  discrets  île 
l'Assemblée  nationale  ,  qui  consacrent  la  continua- 
tion de  l'ancien  régime  tiscal  jusqu'à  l'introduction 


d'une  forme  nouvelle  dans  ses  diverses  branches.  Il 
fait  sentir  les  conséqiienees  de  ces  sortes  d'opposi- 
tinns  ,  et  il  dénonce  formellement  la  résistance  de  la 
ville  de  Dreux  à  cet  égard.  Il  demande  que  1'  \ssem  • 
blée  assure  cette  branche  de  perception;  mais  M.  Fré- 
teaii  propose  que  l'affaire  soit  renvoyée  au  comité 
des  linanees. 

M.  de  Foucault  dit  qu'il  est  impossible,  avec  la 
meilleure  volonté,  de  payer  aucune  espèce  de  con- 
tribution en  Champagne,  où  les  prtqiric-taires,  éprou- 
vant des  refus  pour  la  rentrée  de  leurs  rentes  et  cens, 
ne  peuvent  s'acquitter  pour  ce  (ju'ils  doivent  ii  l'E- 
tat; qu'ainsi  il  faut  statuer  que  le  rachat  de  ces  cens 
et  rentes  soit  au  plutôt  déterminé,  et  que,  jusqu'à  ce 
que  le  rachat  ait  eu  lieu,  les  censitaires  seront  tenus 
de  payer. 

M.  le  président  trouve  cette  observation  étrangère 
à  la  question  du  jour. 

M.  de  Fennon  propose  la  formation  d'un  comité 
d'impositions,  ])our  offrir  un  plan  géni'ral  sur  cette 
partie  essentielle  de  la  fortune  publique.  M.  Rœde- 
rer,  en  appuyant  ce  projet,  vote  pour  que  l'affaire  de 
Dreux  soit  renvoyée  a  ce  comité  futur. 

M.  Le  Brun  prend  vivement  parti  pour  le  comité 
actuel  des  linanees.  Il  dit  qu'il  est  sutlisant  pour  cet 
objet,  vu  le  nomlire  des  membres  qui  le  composent , 
et  (]ue  ce  serait  bu  faire  une  injure  que  son  zèle  n'a- 
vait pas  méritée,  que  de  déférer  à  un  autre  comité  la 
disposition  d'un  objet  dont  le  comité  s'est  déjà  sé- 
rieusement occupé,  et  dont  il  est  sur  le  point  de 
soumettre  le  résultat  h  l'Assemblée. 

M.  r,E  COMTE  DR  MinABEAU  :  Un  nouveau  système 
généial  d'impositions!  —  La  promesse  que  vous 
fait  votre  comité  n'estelle  point  inconsidéri'C?  ne 
sera-t-elle  point  illusoire?  f II  s'élève  quelques  mur- 
mures.) 

Oui,  messieurs,  quelque  chatouilleuses  que  soient 
les  impressions  de  l'amour-propre,  elles  ne  m'em- 
pêcheront jamais  de  dire  la  vérité.  Je  ne  sais  si  le 
préopinant,  et  je  le  nomme,  M.  Le  Brun,  s'est  fait  une 
idée  juste  d'un  système  général  d'iinpositious;  mais 
je  lui  dis  qu'il  est  moralement,  physiquement  im- 
possible de  s'occuper  avec  succès,  dans  ce  moment 
surtout,  d'un  semblable  travail.  Il  faut  avoir  statué 
sur  tout,  avant  de  rien  entreprendre  sur  le  nouveau 
système  d'inq)nsition  ;  et  certes  il  nnns  resie  encore 
)>eaucniip  à  làire  avant  d'avoir  statué  sur  tout.  Je 
pense  donc  que  vous  ne  devez,  que  vous  ne  pouvez 
vous  occuper  que  d'un  .système  proviso  re.  (On  en  - 
tend  quelques  o/i.' oft.')Tellc  est  mon  opinion,  et  j'ai 
peur  d'avoir  mieux  entendu  la  matière  dont  je  parle, 
ijue  ceux  qui  font  oh  1  oh! 

Toutes  ces  raisons  n'ont  pas  empêché  l'Assemblée 
de  (K'créter  que  son  président  écrirait  à  la  munici- 
palité de  Dreux,  conformément  à  la  réquisition  du 
directeur-général. 

Ensuite  M.  Le  Brun  fait  un  rapport  concernant  la 
contribution  patriotique.  Il  fait  part  d'une  multi 
tilde  de  questions  venues  de  toutes  les  parties  du 
royaume,  .soit  de  la  part  des  consciences  délicates, 
.soit  de  la  part  de  ci'iix  qui  craignent  ciu'unc  latitude 
trop  grande  ne  fasse  échouer  l'effet  de  la  conlribii- 
tion  patriotique;  enfin,  il  propose  que  l'Asseniblée 
décrète  qu'il  sera  accordé  \\n  délai  d'un  mois  pour 
les  déclarations  prescrites  dans  le  décret  du  mois 
d'octobre  dernier, cuneernant  la  contribution  patrio- 
tique ;  que,  ce  délai  expiré,  les  municipalités  appel- 
leraient ceux  qui  sont  en  retard. 
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—  M.  le  maire  de  Romans  fait  sentir  la  ne'ccssité 
(t'iiiiprlmer  la  liste  des  noms,  avec  celle  des  sommes 
dt'clurees. 

M.  Camus  trouve  qu'il  y  aurait  une  espèce  d"in- 
qujsition  dans  ce  procédé,  et  nu'on  pourrait  impri- 
mer les  noms  sans  imprimer  les  sommes.  Cet  avis 
est  appuyé  par  M.  Rœderer. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  dit  qu'un  des  plus  f^ratids 
inconvénients  observés  par  ceux  qui  ont  critii[iic  la 
conlribulion  patriotique  ,  c'est  qu'elle  peut  doniuM' 
une  fausse  idi'e  do  la  fortune  nationale,  parce  qu'on 
attribuerait  les  déficit  assez  probables  qu'elle  éprou- 
verait à  toute  autre  cause.  On  a  craint  que  les  cir- 
constances, nécessairement  passagères,  les  commo- 
tions communiquées  à  tontes  les  fortunes,  et  les  in- 
(piiétndes  répandues  généralement,  ne  portassent 
quelque  atteinte  à  cette  contribution.  Il  fallait  donc 
s'attendre  à  un  produit  beaucoup  moindre  que  ce- 
lui {[u'on  aurait  A\\  naturellement  espérer.  Il  sufli- 
rait  donc  d'imprimer  les  noms  comme  un  ressort  d'é- 
mulation, mais  de  taire  les  sommes  que  chacun  au- 
rait données. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  soutient  cet  avis,  en  re- 
commandant h  M.  son  frère  de  faire  valoir  le  motif 
de  conliance  avec  lei|uel  il  a  si  bien  réussi  à  faire  dé- 
créter la  contribution  patriotique. 

M.  Populus  répète  les  mêmes  arguments,  et  trouve 
([u'il  serait  bien  gênant  pour  un  particulier  de  dé- 
voiler le  bilan  de  sa  fortune. 

M.  le  comte  de  Virieu  parle  des  réclamations  d'un 
grand  nondire  de  négociants,  et  il  propose  que  celte 
classe  de  citoyens  soït  autorisée  à  faire  ses  déclara- 
lions  dans  chaque  ville,  en  masse  ou  corps  de  com- 
munauté, et  non  pas  individuellement. 

Toutes  ces  observations  ont  prolongé  la  délibéra- 
tion. 

La  discussion  ayant  été  fermée,  on  demandait  la 
question  préalable  sur  tous  les  amendements  à  la 
fois.  Mais  l'Assemblée  a  jugé  qu'ils  devaient  être  dé- 
libérés séparément. 

Malgré  une  vive  opposition,  surtout  d'un  côté  de 
la  salle,  il  a  d'abord  été  décrété  que  la  liste  des  con- 
tribuants patriotes  sera  imprimée,  ensuite  qu'on  im- 
lirimerait  également  la  liste  des  sommes  données 
par  chacun  d'eux. 

La  motion  principale  a  passé  alors  de  la  manière 
suivante  : 

"  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  cir- 
constances publiques  et  particulières,  les  variations 
que  doit  opérer  dans  les  revenus  l'heureuse  révolu- 
tion qui  vu  réunir  et  régénérer  les  Français,  l'inac- 
tion (le  la  pUqiart  des  municipalités,  les  doutes  qui 
ont  pu  s'élever  sur  l'esprit  et  sur  l'extension  de  la 
loi  ont  dû  retarder  les  déclarations  prescrites  par  son 
décret  du  6  octobre  dernier  ; 

«  Considérant  qu'un  nouveau  délai  estsollieité  par 
les  raisons  les  plus  légitimes,  qu'il  importe  surtout 
que  les  premiers  actes  de  ces  nouvelles  nuinicipalités 
qui  vont  être  pour  les  peuples  les  gages  et  les  garants 
(le  la  liberté,  de  la  sécurité,  de  toutes  prospérités 
publiques  et  particulières,  ne  soient  pas  (ies  actes  de 
rigueur,  mais  de  coidiance  et  de  patriotisme,  a  dé- 
crété et  décrète  : 

'Qu'il  sera  accordé  un  délai  de  deux  mois,  à  dater 
du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  pour 
faire  les  déclarations  prescrites  par  son  décret  du  G 
octobre  dernier  ;  que,  ce  nouveau  délai  expiré,  les 
municipalités  appelleront  tous  ceux  qui  seront  en  re- 


tard; que  la  liste  des  noms  des  contribuables  pa- 
triotes sera  imprimée,  avec  la  liste  des  sommes  qu'il? 
se  seront  soumis  k  payer.  » 

—  On  avait  aussi  proposé  que  les  revenus  qui  sont 
le  produit  de  l'industrie  fussent  soumis  à  la  contribu- 
tion. Mais  on  ajugé  cette  proposition  inutile,  comme 
suffisamment  établie  dans  le  décret. 

—  On  proposait  la  lecture  d'un  nouveau  rapport 
siu-  les  liiiances,  lorsque  M.  Camus  a  dénoncé,  avec 
la  plus  grande  vigueur,  la  manière  dont  le  revenu  pu- 
blic était  absorbé  par  les  pensions  ;  il  a  renouvelé  la 
|)artie  de  la  motion  de  M.  Bouche,  afin  que  les  pen- 
siiumaires  ne  fussent  pay('s  qu'après  avoir  repré- 
senté leurs  titres;  mais  il  a  ajouté  qu'on  leur  d(Mnie- 
rait,  pour  cetelfet,  l'intervalle  de  si'i  mois,  depuis  le 
l"  janvier  prochain  jusqu'au  1"  juillet,  et  fju'en  ou- 
tre il  lût  déterminé  qu'aucune  pension  ne  put  passeP 
12,000  liv. 

Voici  son  projet. 

«  1"  Que  les  sommes  échues  en  1789  pour  pen- 
sions, traitements  et  dépenses  légitimes  arriérés, 
continueront  à  être  payées  ainsi  que  par  le  [lassé; 

•  2»  Qu'à  compter  du  1er  janvier  1700,  il  ne  sera 
payé  aucune  autre  somme  que  celles  qui  sont  énon- 
cées au  rapport  du  comité  des  linances,  du  18  no- 
vembre dernier,  et  ce,  seulement  par  provision,  et 
en  attendant  qu'il  soit  fait,  sur  lesdilTérentes  parties, 
!a  réduction  dont  ellesseront  susceptibles; 

"  30  Que  toutes  pensions,  dons,  traitenjcnts,  gra- 
tilications,  même  ceux  de  ces  objets  qui  seraient 
conquis  dans  la  dépense  de  quelques-uns  des  dépar- 
tements, dont  l'état  est  annexé  au  rapport  du  comité 
des  linances,  les  pensions  sur  la  cassette  du  roi  ex- 
ceptées, ne  seront  payés,  pour  ce  qui  échoira,  à 
compter  du  icr  janvier  1790,  qu'à  commencer  du 
ICC  juillet  suivant  pour  les  six  premiers  mois  de  la- 
dite année,  pendant  lequel  temps  desdits  six  premiers 
mois  1790,  tontes  les  personnes  qui  auront  des  pen- 
sions, traitements,  etc.,  présenteront  leurs  titres  pour 
être  vus,  visés  ou  approuvés,  réduits  ou  supprimés, 
s'il  y  a  lien; 

•  40  Que  dans  la  séance  du  2  janvier  prochain,  le 
eomilé  des  linances  présentera  nu  projet  de  règles, 
d'après  lesquelles  les  pensions,  traitements,  dons, 
etc.,  doivent  être  vérifiés  et  jugés,  et  que,  dans  la 
même  séance,  il  rendra  compte  (le  l'exécution  du  dt'- 
eret  du  28  novembre  dernier  sur  l'état  des  recher- 
ches faites  sur  l'abus  des  linances  et  des  pièces  ((ui 
ont  dû  lui  être  remises  en  exécution  de  ce  décret.  » 

Cette  motion  a  été  interrompue  par  une  dénoncia- 
tion contre  le  comité  des  rapports,  qui,  sans  consid- 
ter  l'Assemblée,  s'est  permis  diverses  décisions,  qu'il 
a  expédiées  dans  les  provinces. 

Cet  objet  n'a  pas  de  suite. 

La  séance  est  levée. 


THEATRE  DE  LA  NATIO.N. 

Post-scriplum  de  la  société  des  Siit. 

Khliien!  cet  esclavage  des  nègres,  ccl  heureuJi 
naufrage  a  fait  un  naufrage  mallK^nrenx  I  D'après  ce 
(pie  les  nuirmuri's  eonccrt('S  qui  l'ont  accompagn(; 
nous  ont  permis  d'entendre,  nous  croyons  qu'il  mé- 
lilaitson  sort;  mais  nous  croyons  aussi  qu'il  était 
prépariî. 


ncDri  lion     rue  CirSjcirc,  f. 
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Dimanche  27  Décemcre  1789. 


POLITIQUE. 
TURQUIE. 

L'Inimilintion  des  Turcs  esl  pputctre  la  lionlp  de  l'Eu- 
rope, l.e  (lécourageninU  de  celte  nalion  ne  vient  point 
d'un  (léfjut  de  cœur;  elle  a  élé  viclorieuse  comme  les  au- 
tres. Chaque  nalion  n'a-t-elle  pas  eu  son  tour  de  domina- 
lion  et  de  triomphe?  Quelle  est  la  puissance  européenne 
qui,  réiluile  .'i  ses  propres  forces,  fût  en  étal  de  remisier  à 
la  terrihle  alliance  dos  deux  cours  impériales?  Tous  les 
alliés  de  la  Porte  lui  ont  manqué  à  la  fois.  Ils  font  des  vœux 
pour  elle;  mais  qu'est-ce  que  la  morale  derant  la  grosse 
arlilteiie  de  Temeswar?  Cependant  celte  guerre,  la  plus 
injuste  du  sii-cle,  peut  servir  à  l'avancement  de  l'esprit  hu- 
main :  elle  donne  à  la  fois  de  grandes  leçons  et  aux  sou- 
verains et  aux  peuples. 

Les  premiers  sentiront,  à  l'aspect  du  Turc  humilié,  quelle 
est  la  faiblesse  d'une  nalion  indifférente,  étrangère  même  à 
son  gnuvernenient  et  victime  de  l'imbécillilé  extrême  de 
son  chef:  mai*  les  peuples  recoimaitronl  qu'il  n'y  a  quela 
libertéeirhiimanité  qui  soient  dignes  d'armer  eld'exercer 
le  courage  de  l'Iiomnie,  non  contre  ses  voisins,  mais  contre 
ses  tyrans.  Ils  rcconnaitront  que  payer  de  tout  leur  or  et 
de  tout  leur  sang  la  gloire  du  cabinet  de  leur  maître,  ne 
peut  plus  honorer  nue  nalion.  Ils  s'aviseront  donc  d'une 
vérité  Irés  insiruclive:  c'est  que  les  rois  conquérants  n'ont 
guère  les  qualités  dis  rois  adminislraleurs,  et  que  plus  ils 
deviennent  puissants  chez  leurs  voisins,  plus  ils  defiennent 
despotes  chez  eux. 

Quant  à  la  gloire  des  armes,  le  peuple  ne  doit  pas  larder 
à  l'apprécier:  se  ballre  pour  la  défense  ou  l'honneur  offensé 
de  ;on  p.iys,  d<'mcurera  toujours  la  première  verlu  d'une 
nation.  Mais  suivre  les  caprices  guerriers  d'un  prince,  et 
égorger  cent  mille  hommes  en  dix-huit  mois,  ne  piul  de- 
tiieuier  un  honneur  que  dans  l'esprit  d'un  petit  nombre 
d'hommes,  qui  seuls  recueillent  dans  les  camps  tous  les 
honneurs  et  Ions  hs  lauriers. 

Ci'pendant  on  parle  lonjours  de  négociations  et  d'un 
congrès  qui  doit  s'ouvrir  à  Bukharc'-I.  Les  courriers  sont 
très  fréquents  entre  la  cour  de  Vienne  et  celle  de  Péters- 
bourg.  I  )n  assure  que  l'empereur  est  disposé  ù  faire  la  paix 
avec  la  participation  de  la  Russie,  mais  il  faudra  que  la 
Po'  le  lui  rende  ce  que  sa  maison  avait  possédé  avant  la  paix 
de  Passarowilz. 

Aujourd'hui,  le  pays  que  les  troupes  de  Sa  Majesté  Im- 
périale occupent  s'élenil  depuis  Choczim  jusqu'à  la  fron- 
tière de  la  Valarhie,  ce  qui  renferme  plus  de  cinquante 
mille  d'Allemagne  ;  il  faut  y  ajouter  trente  mille  depuis  la 
rivière  de  Putna  jusqu'à  Rukharest. 

De  C'oiislaiiliiipple,  le  22  octobre  —  L'empereur  de  Ma- 
roc, jaloux  de  cimenler  de  plus  en  plus  l'amitié  qui  sub- 
sisle  entre  les  deux  F.lats,  a  fait  parlirun  vaisseau  qui  a 
conduit  à  Conslanlinople  un  ambassadeur  extraordinaire. 
Ce  navire  cl  entré  ces  jours  derniers  dans  le  canal.  On  le 
dit  chargé  de  présenis  que  l'on  estime  ù  environ  3  millions 
de  piastres,  et  de  quelques  centaines  d'esclaves,  sujets  de 
la  Porte,  que  l'empereur  de  Maroc  avait  fait  racheter  en 
diflérenls  endroits. 

On  icril  de  Vienne,  le  5  décembre,  que  l'on  a  mis  en 
garnison  à  Gladowa  le  régiment  de  Lallermann,  et  une  di- 
vision de  hussards  d'F.rdori.  Le  maréchal  deLaudon  a  fait 
avancer  trois  balaillons  d'infanterie  vers  la  rivière  de  Ti- 
niok  ,  afin  de  charger  les  Turcs  qui  sont  encore  de  ce  colé, 
et  d'y  détruire  les  ponts;  de  l'aulre  côlé  de  celte  rivière,  les 
volontaires  de  Branovacz  sont  avancés  jusqu'à  quatre  lieues 
de  W  idd  n.  —  Nos  troupes  avancées  sur  le  Timok  se  sont 
emparées  de  h  place  fortifiée  de  Nigocia. 

Plusieurs  réglmenls  de  la  grande  armée  sont  en  marche 
pour  prendre  leurs  quartiers  d'hiver  dans  la  Hongrie,  l'Au- 
Iriche  et  la  Moravie. 

Le  liculenanlgénéral  de  Valliseh  mande  de  la  Croatie, 
le  28  novtmbir,  qu'un  détachement  de  Turcs  de  cinq  cents 
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hommes  venant  de  Préder,  et  voulant  s'.ipprochcr  de  no» 
frontières,  fui  apperçu  par  une  patrouille.  Sur-le-cha'mp  le 
lieutenant  Boroievvieh,  porté  à  Knez  et  à  Pégovo-Bollie, 
mit  en  embuscade  sa  Iroupe  composc'-e  de  cent  cinquante 
hommes.  L'ennemi  s'avança,  le  combat  s'engagea;  mais, 
malgré  sa  supériorilé,  il  fut  forcé  de  prendre  la  fuite,  lais- 
sant sur  la  place  quatorze  tués. 

Les  lettres  de  Vienne,  du  14  décembre,  rapportent  que 
le  21  novembre  un  détachement  de  troupes  autrichiennes, 
commandées  par  le  colonel  Milialjevich,  s'est  emparé  du 
fort  de  Carinowacs,  et  en  a  chassé  la  garnison ,  composée 
de  rinq  à  six  cents  Turcs.  Il  s'est  emparé  de  trois  canons 
et  do  beaucoup  de  vivres.  Les  habitants  ont  prêté  foi  et 
hommage. 

ESPAGNE. 

De  Cadix,  te  ti  décembre.  —  La  corvette  du  roi,  l'/triet, 
commandée  par  M.  le  vicomte  de  Brignon,  et  partie  de 
Saint-Domingue  le  27  octobre  dernier,  e-t  arrivée  hier  en 
ce  port,  où  les  vents  contraires  l'ont  forcée  de  relâcher. 
M.  Barbé  de  Marbois,  intendanl-général  des  Ilcs-sous-le- 
Vent,  élait  embarqué  avec  sa  famille  à  bord  de  ce  bàliment: 
il  se  propose  de  se  reposer  ici  quelques  jours,  et  de  continuer 
ensuile  sa  roule  pour  Paris. 

Il  nous  a  raconté  l'étonnante  émotion  que  les  nouvelles 
de  France  avaient  causée  à  Saint-Domingue...  Que  l'on  se 
rappelle  la  foule  d'événements  qui  se  sont  passés  pendant 
le  cours  du  mois  de  juillet  dernier,  et  dans  la  capitale  et 
dans  les  provinces  du  royaume  de  France,  et  qui  paraissent 
à  eux  seuls  réunis  former  un  siècle  pour  l'histoire;  que  l'on 
se  rappelle  le  nombre  prodigieux  d'idées  et  de  sentimenis 

dont  les  esprits  ont  été  agités,  les  âmes  oppressées  : 

craintes,  espérances,  tous  les  genres  de  terreur,  tous  les 
genres  de  courage,  haines  et  préventions,  proscriptions  et 
vengeances,  complots  découverts,  complots  soupçonnés... 
toute  celle  masse  a,  pour  ainsi  dire,  débarqué  à  Saint-Do- 
mingue le  même  jour. 

Le  récit  des  impressions  compliquées  d'alarmes  et  de  ra- 
vissement qui  se  sont  rapidement  emparées  de  la  colonie,  est 
admirable. 

Anx  premières  nouvelles  que  toutes  les  mesures  étaient 
prises,  et  que  la  réiolution  était  assurée,  les  habitanis, 
hommes,  femmes,  toutes  les  professions,  tous  les  âges,  ont 
pris  la  cocarde  patriotique.  Ce  fut  une  cérémonie  que  d'al- 
ler la  présenler  à  M.  de  Loppinot,  commandant  parliculier 
de  la  ville.  M.  de  Marbois  la  reçut  aussi  d'un  nombreux 
cortège,  et  madame  de  Marbois,  qui  avait  mis  beaucoup 
de  grâce  à  distribuer  des  cocardes  anx  officiers  militaires, 

fut  décorée  d'une  écharpe  des  mêmes  couleurs M.  de 

nrigii.in,  commandant  des  forces  navales  de  Sa  Majesté 
eu  slalion  dans  le  p'.rl,  reçut  le  même  signe  d'allégresse, 
lui  et  tout  son  équipage. 

Ce  jour,  à  la  salle  de  la  comédie ,  le  spectacle  devint  une 
fêle  nationale;  la  tragédie  de  Gaston  tt  Boyard  fut  repré- 
sentée et  applaudie  comme  une  nouveauté^  D's  le  lende- 
main une  milirc  bourgeoise  commença  à  se  former,  et  en 
peu  de  jours  elle  fut  en  état  d'èlre  passée  en  revue  p;ir  le 
général.  Cependant  Saini-Domingue  n'a  pas  été  exempt  de 
troubles;  comme  si  le  poids  de  l'ancien  gouvernement  fian- 
çais n'avait  pu  se  déposer  sans  de  violentes  secousses ,  et 
que  les  peuples  les  plus  éloignés  eussent  eu  à  rougir  de  ne 
s'être  point  montrés  dans  cette  crise  générale,  du  moins 
par  un  effort  immémor  ibie! 

Les  agenis  du  gouvernement  ont  donc  élé  inquiétés,  me- 
nacés, poursuivis;  ^^  et  madame  de  Marbois,  décorés  de 
la  cocarde  nationale  et  de  l'écharpe  patriotique,  ont  cU 
forcés  de  se  retirer  avec  assez  de  précipitation. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  te  IG  ticcembrc.  —  Le  général  impérial 
baron  de  I.ilien,  el  le  général  de  Ferrari,  qui  doivent  rem- 
placer le  général  Schroéder  et  le  général  d'Alton,  soûl  artt 
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vCs  le  6  décembre  ù  Bonn.  Le  général  de  Lilien  a  remis  i 
l'élccleui  dos  letlres  de  S.  M.  impériale. 

Ces  généraux  ont  élé  d'abord  arrêtés  eti  arrivant  à 
Enixellus,  en  représaille  d'un  nouveau  déportemciit  du 
(îénéral  d'Alton.  On  venait  d'apprendre  que  ce  dernier, 
après  avoir  mis  i  contribution  la  mairie  de  Genappe,  s'était 
cjnparé  par  surprise  des  personnes  les  plus  considéraLks, 
comme  otages.  Mais  le  comité,  réfléchissant  que  M.  le  comte 
de  Ferrari  et  M.  le  baron  de  Lilien  étaient  innocents ,  et 
que  les  crimes  du  général  d'Alton  ne  devaient  pas  retom- 
ber sur  leurs  tfites,  a  fait  rendre  la  liberté  à  ces  deux  gé- 
néraux. On  leur  a  même  délivré  des  passeports  pour  leur 
retour  à  Vienne,  après  avoir  exigé  d'eux  leur  parole  d'Iion- 
neur  que,  pendant  les  troubles  actuels,  ils  ne  porteraient 
point  les  armes  contre  la  nation  belgique. 

On  aticnd  à  Bruxelles  M.  le  comte  de  Cobenlzel  ;  on  sait 
que  le  10  de  ce  mois  il  a  passé  par  Hanao. 

Depuis  que  la  marche  des  nouvelles  troupes  qui  s'avan- 
cent, que  l'on  fait  monter  à  trente  mille  hommes,  n'est 
plus  douteuse,  la  négociation  du  nouveau  plénipotentiaire 
est  devenue,  non  pas  plus  délicate,  mais  peut-être  impra- 
ticable. 

De  Liège,  —  Du  moment  qu'un  peuple  fait  ses  affaires 
lui-même,  la  manière  dont  le  souverain  prétend  faire  les 
Siennes  doit  exciter  la  curiosité.  Il  y  a  rivalité  d'opinions, 
rivalité  d'intérêts;  on  s'empressera  de  juger  s'il  y  a  riva- 
lité de  talents. 

Nous  allons  donner  ici  les  actes  eiplicatoires  de  la  con- 
duite des  deux  partis. 

Lettre  du  prince-éeêqtie  de  Liège  à  son  agent  Zwierlin. 

De  Trêves,  le  23  novembre. 

»  Monsieur,  je  trouve  indispensable,  dans  les  conjonc- 
tures présentes,  que  vous  déclariez  au  sénat  qui  s'occupe 
de  mon  affaire,  que  je  suis  extrêmement  reconnaissant  de 
la  protection  que  la  chambre  m'accorde  jusqu'ici.  Comme 
elle  a  bien  voulu,  conformément  aux  lois  et  constitution 
de  l'Empire,  se  charger  de  ma  restitution  par  point  d'office, 
ayant,  d'autorilé  impériale,  ordonné  de  remettre  le  tout 
dans  son  pristin  étal,  je  ne  me  suis  pas  d'abord  présenté 
par  devant  elle  pour  y  déluiller  les  points  de  cette  restitu- 
tion ;  mais  dans  l'état  actuel  des  choses ,  et  en  considérant 
surtout  la  résistance  et  l'opiniâtreté  trop  condamnable  des 
insurgenis  à  l'apparition  plénière  de  l'ordonnance  de  la 
sacrée  chambre  impéiiale,  je  crois  être  d'une  nécessité  ab- 
solue de  lui  remontrer  combien  il  importe  d'éviter  toutes 
longueurs  qui  préjudicicraient  beaucoup  aux  fidèles  habi- 
tants de  mon  pays,  et  d'éloigner  toutes  causes  qui  pourraient 
retarder  mon  retour  par  les  discussions  infinies  qu'on  vou- 
drait apporter  à  l'exécution,  ce  retour  dépendant  de  la 
tranquillité  rétablie  :en  conséquence,  je  la  prie  très  inslam- 
ment  de  régler  par  la  sentence  tous  les  points  le  plus  exac- 
tement que  possible. 

«  La  sacrée  chambre  impériale  connaît,  1*  par  votre  mé- 
moire, les  chefs  des  insurgenis,  dont  elle  a  ordonné  la  prise 
de  corps  ;  je  la  prie  par  conséquent  de  les  nommer  à  la 
commission  ;  je  prévois  que  sans  cela  il  y  aura  une  inqui- 
sition et  des  appels  sans  fin,  etc.  Or,  tant  que  ces  chefs  ne 
îont  point  arrêtés,  il  n'existe  point  de  sûreté  pour  moi ,  ni 
pour  les  personnes  qui  me  sont  attachées,  et  il  n'y  a  pas  de 
tranquillité  à  espérer  dans  mon  pays,  pour  la  nation  en 
général,  dont  toutes  les  parties,  si  j'excepte  les  insurgenis 
de  ma  capitale  et  les  Franchimontois,  excités  principale- 
ment par  Fyon  de  Vervier,  me  sont  restées  fidèles.  D'ail- 
leurs, mes  bons  citoyens  pouvant  craindre  que  ces  chefs  ne 
reprennent  le  dessus  d'abord  après  le  départ  de  la  commis- 
sion, ne  se  déclareront  point  ouvertement  contre  eux  ;  en- 
fin les  Etats,  et  notamment  mon  Etat  primaire,  resteront 
dans  l'esclavage  par  la  même  crainte  :  il  faudra  donc,  avant 
tout ,  s'assurer  des  chefs  de  la  sédition  par  un  décret  de 
prise  de  corps,  avec  injonction  à  la  commission  de  les  faire 
saisir,  et  à  cet  effet  prier  la  sacrée  chambre  de  les  nommer 
et  désigner  à  ladite  commission  dans  son  ordonnance  à 
porter,  du  moins  les  moteurs  et  fauteurs  principaux  et  les 
plus  dangereux  de  la  sédition,  dont  vousêles  déjà  informé. 

«Je  prévois,  outre  cela,  2''que  les  rebelles  avanceront  à  la 
commission  les  mêmes  faussetés  et  impostures  doul  ils  ont 


fait  usage  à  la  sacrée  chambre;  qu'il  y  a  un  consentement 
unanime  entre  moi  et  la  nation  sur  tous  les  articles  préten- 
duement  réglés  jusqu'ici,  et  que  j'ai  ratifié  et  approuvé 
par  mon  silence  les  déclarations  antérieures  qui  m'ont  été 
extorquées,  sur  quoi  je  vous  prie  de  faire  observer  à  la  sa- 
crée chambre  impériale  que  ma  première  déclaratoire, 
donnée  à  Seraing,  pendant  la  nuit  du  17  au  18  août,  a  été 
dictée  par  la  crainte  que  l'on  m'inspirait,  en  me  faisant  un 
tableau  effrayant  des  choses,  et  en  m'assurant  que  celte 
déclaration  contribuerait  à  une  bonne  fin ,  à  apaiser  tout 
tumulte  et  à  ramener  le  calme.  De  plus,  faites  observer  en 
outre  que  cette  déclaration  n'autorisait  pas  les  séditieux  il 
usurper  la  dignité  magistrale,  moins  encore  à  me  dépouiller 
de  mes  hauts  droits  régaliens,  ainsi  qu'ils  ont  fait. 

«De  lui  faire  encore  observer,  qu'après  l'usurpation  de 
l'autorité  magistrale,  je  me  suis  vu  assailli  dans  mon  châ- 
teau de  Seraing  par  quantité  de  personnes  armées  ;  que  j'ai 
été  forcé  de  venir  à  l'hôtel-de-ville,  au  milieu  des  épées  et 
des  armes  dont  la  populace  m'environnait,  à  l'effet  de  ra- 
tifier el  signer  aveuglément  tout  ce  qu'on  a  exigé  de  moi;  que 
ces  actes  violents  et  oppressifs  n'ont  pu  donner  l'existence 
légale  à  une  magistrature  qui  d'ailleurs  avait  été  faite  sans 
l'intervention  de  la  généralité  municipale  ;  que  ma  ratifica- 
tion et  ma  signature  ont  été  extorquées  par  la  violence  et 
la  crainte  dont  j'ai  été  continuellement  opprimé  pendant 
mon  séjour  dans  le  pays  de  Liège  depuis  le  moment  del'in- 
surreclion.  C'est  dans  ce  même  esprit  de  crainte  que  j'ai 
écrit,  étant  à  l'abbaye  de  Saint-Maximin ,  mes  premières 
lettres  ;  j'ai  cru  devoir  ménager,  autant  que  possible,  les 
choses,  pour  qu'on  n'en  vint  pas  à  des  excès  et  à  des  vio- 
lences de  l'espèce  de  celles  qui  ont  eu  lieu  en  France. 

«  Il  est  donc  évident,  !•  que  tous  les  recez  de  la  préten- 
due nouvelle  magistrature,  et  des  Elats  inconstitutionnelle- 
ment  et  illégalement  assemblés  et  organisés,  sont  nuls  et 
doivent  être  cassés. 

u  2° Que  mesdites  déclarations,  reconnaissanceet  signa- 
ture doivent  êtreégalement  regardées  comme  insubsistanti  s 
et  nulles,  puisqu'elles  ont  été  l'effet  de  la  violence  et  de  la 
terreur  la  plus  fondée.  J'ai  lieu  de  craindre  que  si  ce  dé- 
cret cassatoire  elannullaloire  n'était  pas  porté  par  la  sacrée 
chambre  impériale,  les  rebelles  ne  reviennent  sur  les  mê- 
mes objectionspar  devant  la  commission  exécutrice  ;  il  fau> 
dra  donc  demander  expressément  cette  cassation  ;  je  me 
flatte  que  la  sacrée  chambre  n'hésitera  pas  de  l'accorder. 

0  En  effet,  quel  motif  pourrait-elle  avoir  de  refuser  un 
point  aussi  conforme  à  ses  propres  cas,  jugés  en  d'autres 
causes,  comme  celle  des  insurgenis  de  Trêves?  Si  d'après 
les  considérations  de  l'Empire  les  procès  entre  souverains  et 
sujets  doivent  être  terminés  le  plus  sommairement  pos- 
sible, il  est  juste  que  des  points  aussi  essentiels,  une  fois 
examinés  par  la  chambre,  soient  nettement  décidés,  et  ne 
soient  plus  exposés  aux  allaques  insidieuses  et  réitérées  de 
la  chicane  el  de  l'imposture,  que  les  rebelles  n'ont  cessé 
jusqu'ici  d'employer  avec  tant  d'arlifice  contre  moi. 

e  Ua  troisième  point  également  essentiel  me  parait  être 
celui  d'ordonner  expressément  que  les  anciens  magistrats 
reprennent  leurs  fonctions,  à  l'exclusion  cependant  de  ceux 
qui,  s'étant  déclarés  pour  les  rebelles,  sont  entrés  dans  la 
nouvelle  magistrature. 

«  Sans  cette  précaution,  il  serait  possible  que  les  anciens 
magistrats  refusassent  de  remplir  leurs  charges. 

•  Signé  l'évêque  et  prince  de  Liège.t 

Lettre  de  S,  E,  M.  de  Dohm  à  S,  À.  monseigneur  leprine» 
de  Liège,  datée  de  Muèstricht,  le  30  novembre  1789. 

J'espère  que  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  d'écrire  i 
V.  A.,  en  date  du  12  novembre,  pour  lui  faire  parvenir 
celle  dont  le  roi  mon  maître  m'avait  chargé  pour  elle,  lui 
sera  bien  entrée.  Les  mesures  efficaces  pour  rétablir  la  tran- 
quillilé  du  pays  de  Liège,  dont  celte  lettre  contenait  l'assu- 
rance, ont  eu  lieu  déjà  actuellement  par  l'entrée  des  trou- 
pes du  roi,  sous  le  commandement  de  S.  E.  monseigneur 
le  lieutenant-général  de  Schlii-ffen,  auxquelles  le»  troupes 
de  S.  A.  électorale  palatine  sont  dèji  unies.  Elles  prennent 
ce  matin  possession  de  la  citadelle  de  Liège. 

«  Cette  entrée  des  troupes  s'est  faitedans  un  moment  de» 
plus  critiques.  Les  esprits  des  sujets  de  V.  A.  se  trouvaient 
dans  la  plus  grande  fermentation  ;  agités  U'uu  cOlé  par  la 
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crainte  d'une extailion  militaire,  et  excités  de  l'autre  par 
le  succîs  inatlenflu  des  insurgcnls  Brabançons,  qui,  préci- 
sément dans  ce  moment,  avaient  cITeclué  dans  peu  de  jours 
la  révolution  la  plus  inatlendue,  en  osant  s'opposer  aux 
troupes  réglées,  dont  la  valeur  et  la  discipline  sont  si  jus- 
tement renommées.  Cet  exemple  doit  produire  une  sensa- 
tion d'autant  plus  forte,  que  cesmèmcsinsurgenis,  glorieux 
de  leursucctsmomenlané,  cntrèrentdc  plusd'uncilédans 
le  pays,  et  même  dans  la  capitale  de  V.  A.,  communiquè- 
rent à  son  peuple  leurenlliousiasme,  eu  lui  proposaut  une 
union  effectuée  déjà  en  parlie  par  un  serment  fait  par  un 
grand  nombre  de  bourgeois  et  soldats,  sur  les  drapeaux  de 
Bra  Liant. 

«  C'étaient  les  députés  des  Trois-Elals  mfme  qui  nous 
présentèrent,  à  notre  entrée  dans  le  pays,  cet  état  de  choses 
Traiment  embarrassant,  avec  la  déclaration  bien  positive 
que  le  progrès  ultérieur  des  troupes  exécutrices  rendrait 
impossible  aux  chefs  actuels  de  contenir  le  peuple,  que  le 
désespoir  mènerait  à  une  opposition  pour  laquelle  on  fai- 
sait dèjii  même  les  préparatifs,  et  dont  la  ruine  totale  du 
pays  devait  cire  la  suite  immanquable.  Cet  état  de  choses 
imposait  le  devoir  d'agir  avec  la  plus  grande  circonspection. 
Les  princes-directeurs  du  Cercle  représentaient  dans  ce 
moment  V.  A.  même.  Le  choix  des  moyens  à  employer  ne 
pouvait  donc  être  difficile. 

«  Convaincus  des  sentiments  justes  et  généreux  du  cœur 
paternel  de  V.  A,,  il  ne  s'agissait  que  de  li^s  manifester 
d'une  façon  qui  ne  laissât  subsister  aucune  inquiétude;  il 
ne  s'agissait  que  d'éloigner  tout  soupçon  odieux  que  c'é- 
tait un  corps  ennemi  qui  entrait  dans  un  pays  au  nom  de 
V.  A,,  avec  le  dessein  d'écraser  son  peuple,  en  ce  nom  qui 
ne  doit  être  que  chéri.  Ce  n'était  que  la  modération  et  la 
douceur  qui  pouvaient  désarmer  ce  peuple,  et  satisfaire 
aux  sentiments  justes  et  amicals  du  roi  mon  mailre  pour 
V.  A.  dont  l'unique  but  est  de  vous  rendre,  monseigneur, 
votre  pays  pacifié  d'une  manière  solide,  et  fondfe  sur  la 
base  inébranlable  du  cœur  reconquis  de  vos  sujets. 

0  C'est  dans  cette  vue  salutaire,  et  en  conséquence  des  or- 
dres et  instructions  bien  précises  de  S.  M.,  que  j'ai  proposé 
aux  deux  autres  hauts-directoires  du  Cercle  unedéclaralion 
qui  devait  calmer  les  esprits  et  prévenir  tous  les  malheurs 
incalculables  de  la  fermentation  actuelle.  La  marche  àchoi- 
sirse  trouvait  déjà  frayée  par  V.  A.  même;  on  n'avait  donc 
qu'à  la  suivre.  En  assurant  la  sûreté  des  personnes  et  biens 
des  chefs  actuels  des  régences  des  villes,  confirmés  par 
V.  A.,  et  convoqués  par  elle  à  l'assemblée  actuelle  des 
Etats,  et  en  confirmant,  pour  l'avenir,  l'aboliliou  faite  d'une 
manière  si  juste  et  généreuse  par  V.  A.,  du  règlement  de 
1684,  qui  fait  le  plus  grand  giief  de  la  nation,  on  ne  pou- 
vait manquer  le  but  de  tranquilliser  parfaitement  le  peuple, 
en  le  rendant  son  intérêt  propre  de  maintenir  l'ordre.  Et 
on  satisfit  en  même  temps  à  la  justice,  en  remplissant  le 
principal  but  du  mandement  de  la  sacrée  chambre  impé- 
riale, par  la  déclaration  bien  positive  que  les  élections  des 
magistrats,  faites  au  mois  d'août  dernier  d'une  manière 
tumultueuse,  regardées  comme  illégales  et  nulles,  ne  pou- 
vaient subsister,  et  qu'on  devait  pourvoir  à  l'administration 
des  villes,  jusqu'à  ce  qu'on  aurait  pu  déterminer  une 
nouvelle  forme  de  municipalité,  par  des  régences  iutérimis- 
liqnes. 

«  Voilà  la  déclaration  que  je  proposais  aux  ministres  di- 
rectoriaux de  Munster  et  Juliers.  C'est  à  mon  grand  regret 
qu'ils  ont  balancé  encore  d'y  accéder,  et  qu'ils  se  sont  dé- 
terminés de  donner  une  résolution  aux  députés  des  Etats, 
qui,  en  annonçant  une  exécution  militaire,  et  ne  donnant 
aucun  espoir  de  voir  subsister  les  déclarations  généreuses 
de  V.  A.,  par  rapport  à  l'abolition  du  plus  grand  grief, 
devait  nécessairement  rendre  complet  le  désespoir  du  peu- 
ple. Comme  la  ruine  totale  du  pays  en  devait  être  la  suite 
inévitable,  il  m'était  impossible,  selon  les  instructions  du 
roi,  de  prendre  la  moindre  part  à  une  résolution  si  alar- 
mante et  si  contraire  au  vrai  but,  de  ramener  la  tranquil- 
lité dans  le  pays  de  V.  A.  Pour  ne  pas  le  manquer,  et  pour 
ne  laisser  aucun  doute  sur  les  intentions  de  Sa  Majesté,  j'ai 
donc  été  obligé  de  les  manifester,  par  la  résolution  que 
j'ai  l'honneur  de  présenter  ci-jointe  à  V.  A. 

t  Jesuis  trop  convaincu  de  la  façon  de  penser  jusieet  géné- 
reuse de  V.  A. ,  et  trop  rassuré  par  ta  déclaration  qu'elle  a 
daigné  me  donner,  d'êlre  vréte  même  à  sacrifier  de  ses 


droit»  au  rétahtistement  du  bonheur  de  ênn  peuple,  ponf 
douter  un  moment  que  ma  résolution,  qui  ne  confirme  que 
l'espoir  donné  par  vous,  monseigneur,  et  dans  laquelle  il 
n'est  question  d'aucun  sacrifice,  ne  saurait  trou\er  l'en» 
titre  approbation  de  Votre  Altesse. 

f  Ma  résolution,  mais  aussi  elle  seule,  a  maintenu  la 
tranquillité  dans  la  capitale,  et  pacifié  un  peuple  dont  le 
désespoir  faisait  tout  craindre.  Il  ne  reste  que  d'affermir 
cette  tranquillité;  ce  qui  sera  l'effet  immanquable  d'une 
déclaration  de  V.  A. ,  que  la  résolution  que  j'ai  donnée  est 
parfaitement  conforme  à  ses  sentiments  et  intentions. 

a  Me  flattant  d'avoir  parfaitement  répondu  à  ces  senti- 
ments et  intentions  de  V.  A.,  j'espère  qu'elle  aura  la  bonté 
de  donner  ses  instructions  en  conséquenre  à  son  député 
auprès  du  directoire,  M.  le  tréfoncier  dé  Waseige,  et  qu'clla 
veuille  inviter  les  deux  autres  cours  directoriales  de  vou- 
loir bien  concourir  avec  moi  pour  rétablir  la  tranquillité 
du  pays  d'une  manière  adaptée  à  la  situation  embarras- 
sante du  moment  et  aux  intérêts  et  sentiments  de  V.  A, 
Etant  obligé,  en  tout  cas,  de  faire  tout  ce  qui  dépend  de 
moi  pour  parvenir  à  ce  but  salutaire,  et  de  continuer  la 
marche  indiquée  par  V.  A.  même,  et  prescrite  à  S.  E.  Mgr, 
de  Schlieflen  et  à  moi  par  les  ordres  précis  du  roi,  j'ose 
demander  aussi  à  V.  A.  de  vouloir  me  faire  parvenir  ses 
idées  éclairées,  tant  sur  la  formation  des  administrations 
intérimistiques  des  villes  que  de  la  nouvelle  municipalité  qui 
doit  garantir  pour  l'avenir  la  tranquillité  du  pays. 

«  L'accident  fâcheux  arrivé  au  lieutenant-général  de 
Schlieffcn,  m'arrêtera  pour  quelque  jours  ici,  où  j'aurai 
donc  l'hoimeur  d'attendre  les  ordres  de  V.  A.  Je  m'em- 
presserai de  les  exécuter  d'une  façon  qui  répondra  à  mon 
désir  de  mériter  la  haute  bienveillance  de  V.  A.,  et  pour 
exprimer  le  plus  profond  respect,  etc.  » 

Recès  de  l'état-tiers  et  de  l'état-noble,  touchant  la  sup- 
plique à  Sa  Majesté  te  roi  de  Prusse, 

tEn  l'assemblée  de  messcigneurs  de  l'état-tiers,  tenue 
le  12 décembre  1789  :  Messeigneurs déclarent  unanimement 
d'approuver  la  supplique  qu'ils  ont  chargé  le  bourgmestre 
régent  de  Liège,  M.  de  Fabry,  de  présenter  en  leur  nom 
à  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  dont  ils  implorent  la  puis- 
sante protection  avec  la  plus  intime  confiance  et  le  plus 
profond  respect. 

«  Ordonnant  que  ladite  supplique  soit  enregistrée  à  la' 
suite  du  présent  arrêté,  et  que  communication  en  soit  faite 
aux  seigneurs  des  deux  autres  corps. 

0  Par  ordonnance  de  mesdits  seigneurs. 

*  Signé  Vbooneh.» 

Supplique  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  au  nom  de  l'Etat-Tieri 

du  pays  de  Liège  et  comté  de  Looz. 

«  Sire,  lorsque  je  portai  aux  pieds  de  Votre  Majesté  les 
vœux  et  les  hommages  de  la  cité  de  Liège,  et  des  vingt- 
deux  villes  représentant  notre  tiers-état,  vous  daignâtes, 
Sire,  accueillir  nos  supplications  avec  cette  bonté  touchante 
qui  vous  caractérise,  et  dont  le  souvenir  est  à  jamais  gravé 
dans  mon  âme;  assuré  de  l'équité  et  des  dispositions  favo- 
rables de  V.  M. ,  je  revins  calmer  les  alarmes  de  ma  pa- 
trie ;  nous  conçûmes  l'espérance  de  voir  notre  constilution 
rétablie  et  notre  liberté  sauvée  :  la  juste  et  sage  déclara- 
toire  de  votre  directoire  de  Clèves,  du  26  novembre  dernier, 
confirma  celte  espérance,  et  nous  reçûmes,  Sire,  vos  troupes 
comme  nos  libérateurs. 

«  Un  second  décret  de  la  chambre  impériale,  plus  incon- 
cevable encore  que  le  premier,  vient  renouveler  nos  alar- 
mes. Nous  ne  pouvons  plus  l'attribuer  à  l'erreur;  nous 
voyons  que  l'intrigue,  la  calomnie,  la  mauvaise  foi,  des 
conseils  pervers  ont  calculé  notre  destruction  :  et  quel  est 
le  prétexte  de  cette  atrocité?  Une  prétendue  rébellion  qui 
n'exista  jamais  de  notre  part.  Car,  Sire,  j'ai  eu  l'honneur 
de  le  dire  à  V.  M.  :  il  ne  peut  y  avoir  de  rebelles  dans  notre 
pays  que  ceux  qui  en  violent  les  lois  et  la  constitution  fon- 
damentale. 

1  La  déclaratoire  du  directoire  de  Clèves  aurait  dû  éclai- 
rer le  tribunal  de  Wetzlar;  mais,  loin  de  la  respecter,  elle 
n'a  fourni  à  nos  ennemis  qu'un  prétexte  de  plus  pour  vou- 
loir nous  écraser.  Vous  ne  le  permettre?,  pas,  Sire;  votre 
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magnanimité,  votre  justice  nous  rassurent.  Nous  vous  sup-  i 
plions  lie  nous  continuer  volrc  auguste  bienveillance;  nous 
lenieltons  entièrement  notre  sort  dans  les  mains  de  V.  M.  ; 
qu'elle  eu  dispose,  qu'elle  prononce,  ses  ordres  seiont  sacrés 
pour  nous  :  voilà  ce  que  mes  commettants  m'ordonnent 
de  déclarer  expressément  à  V.  M, 

«  Signé  le  bourgmestre  de  Fabry,  n 

En  rassemblée  de  messeigneuvs  de  i'état  de  la  noblesse 
du  pays  de  Liège  et  comté  de  Looz ,  tenue  le  13  décem- 
bre 1789. 

«  Messeigneurs,  ajant  eu  communication  du  recîs  des 
seigneurs  de  l'êtat-tiers  du  jour  d'hier,  également  péné- 
trés de  la  plus  respectueuse  reconnaissance  pour  la  baule 
et  puissante  protection  que  Sa  Majesié  prussienne  a  dai- 
gné accorder  à  ce  pays,  osent  espérer,  avec  la  plus  intime 
confiance  dans  la  magnanimité  et  justice  de  ce  grand  mo- 
narque, qu'il  voudra  bien  lui  coutiuuer  son  auguste  bien- 
veillance. 

«  Par  ordonnance,  etc.  » 

Recés  du  magistrat, 

«  En  l'assemblée  des  seigneurs  bourgmestres  et  conseils, 
maîtres  et  commissaires  de  la  noble  cité  de  Liège,  tenue 
spécialement  le  17  décembre. 

«  Messieurs  avertissent  que,  dans  le  cas  où  quelques  sol- 
dais de  troupes  prussiennes  ou  autres  aux  ordres  de  son 
excellence  M.  le  licutenant-genéral  baron  de  Scblieffen, 
cantonnées  dons  nos  faubourgs  et  banlieue,  voudraient  dé- 
serter, on  doit  non-seulement  veiller  avec  altenlion  à  l'em- 
pêcher, mais  les  arrêter  incontinent  :  recommandant  en 
conséquence  aux  patrouilles  de  faire  tous  les  devoirs  né- 
cessaires, et  que  le  présent  avertissement  soit  imprimé  et 
aQiché. 

Il  Par  ordonnance  de  mesdits  seigneurs, 

«  RouvERoy,  Pro  de  Cologne,  » 
Ordonnance  de  S,  E.  M,  le  baron  de  Scidieffen, 

•  Martin-Ernest,  baron  de  Srhliellen,  lieutenant-géné- 
ral des  arméi'S  de  S.  M,  prussienne,  gouverneur  de  la 
ville  et  citadelle  de  Wesel ,  chevalier  de  l'ordre  de  l'Aigle- 
Noir,  commandant  du  grand  ordre  de  Hesse,  chevalier  de 
l'ordre  de  la  Vertu  militaire,  commandant  ai  luellement 
les  troupes  prussiennes  et  palatines  dans  le  pays  de  I^iége, 
devant  veiller  à  la  tranqnillilé  du  pays  de  Liège,  veiller 
parconséquent  à  ce  que  l'oidre  actuel  des  choses  n'y  soit 
point  altéré,  jusqu'à  ce  que  les  pouvoirs  à  qui  cela  appar- 
tient, divisés  encore  et  de  principes  et  de  mesures,  s'ac- 
cordent sur  les  arrangements  il  prendre;  et  considérant 
d'un  autre  côté  que,  vu  la  fermenlatiou  des  esprits  dans 
les  contrées  limitrophes,  rien  n'est  plus  propre  à  égarer 
ceux  de  ce  pays-là  que  des  affithes  inconsidérées,  je  crois 
de  mon  devoir  de  statuer  que  dorénavant  rien  de  tout  ce 
qui  peut  avoir  trait  à  l'état  présent  des  choses  ne  soit  alli- 
chê  sans  ma  permission  formelle,  excepté  les  publications 
du  haut  directoire,  émanées  d'un  commun  agrément  entre 
les  trois  ministres  qui  le  composent. 

«  Fait  à  Maëstricbt,  le  17  décembre  1789. 

u  Signé  SCHLIEFFEX.  » 


ADBIINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ   DE  PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

La  se'ance  du  jeudi  2-J  n  e'ie'  toute  employée  à  la 
discussion  de  ralîaire  de  M.  Le  Scène  des  Maisons, 
dont  ou  a  pu  prendre  quelque  notion  d'après  l'extrait 
des  délibérations  du  district  de  Saiul-Juscpli,  que 
nous  avons  rapporté  dans  un  de  nos  précédents  nu- 
méros. 


M.  Le  Scène  des  Maisons  a  réclame'  en  sa  faveur  : 

10  les  principes,  2"  le  texte  positif  du  règlement  pro- 
visoire de  la  nuinieiiialilè,  et  3"  le  vœu  de  sou  dis- 
trict, lequel,  sur  la  connaissance  qu'il  a  eue  de  l'al- 
faire,  a  arrêté  que  l'administrateur  eu  poursuivrait 
le  jugement. 

Dans  un  discours  prononcé  avec  un  caractère  de 
simplicité  noble,  il  a  montré  que  rien  n'est  si  dange- 
reux que  l'excès  de  condescetidaiice,  l'altération  des 
principes,  la  négligence  it  maintenir  des  droits  dont 
on  n'est  que  dépositaire,  entin  l'oubli  de  ce  que  ré- 
clame l'ordre,  surtout  dans  une  administraliou  en- 
core entoiu-ée  des  partisans  ou  des  admirateurs  du 
régime  volontaire.  11  a  jeté  quelque  lumière  sur  les 
fonctions  d'un  chef  de  municipalité;  et  pour  avoir 
proposé  ses  vues  sans  emphase  et  sans  ambition, 
elles  n'eu  sont  ni  moins  vraies  ni  moins  utiles,  et 
l'on  doit  quelque  admiration  au  courage  d'un  admi- 
nistrateur-citoyen, sans  partisans  et  sans  prùneurs, 
qui  prend  sur  lui  publiquenietit  la  défense  d'une 
cause  qu'il  croit  juste,  sans  que  des  considérations, 
que  d'autres  pourraient  regarder  comme  des  motifs 
de  silence,  le  retiennent  ou  riutimident. 

M.  Le  Scène  des  Maisons  a  soutenu  ensuite  qu'at- 
taquer le  règlement  provisoire  dans  quelqu'une  de 
ses  parties,  c'est  ébranler  toute  l'administration  ac- 
tuelle, dont  l'existence  repose  et  reposera  sur  ce  rè- 
glement, tant  que  l'Assemblée  nationale  et  la  com- 
mune ne  lui  en  auront  substitué  un  autre;  il  a  en 
conséquence  demandé  qu'il  soit  respecté,  et  qu'on 
laisse  à  l'administrateur  la  gestion  que  le  règlement 
lui  attribue,  et  à  laquelle  le  vœu  de  ses  concitoyens 
l'a  appelé. 

H  demande  que  l'administrateur  ne  puisse  rien 
faire  d'important  sans  l'attache  du  chef  de  la  mutii- 
cipalitè;  que  ce  chef  ait  le  droit  d'inspection  géné- 
rale sur  tous  les  départements;  que  dans  le  cas  d'in- 
certitude il  ait  la  dinision  ;  qu'il  puisse  se  faire  rendre 
compte  de  la  manière  dont  chaque  membre  de  l'ad- 
ministration s'acquitte  de  ses  fonctions  d'administra- 
teur; enfin  qu'il  ait  les  droits  d'un  chef  et  d'un  pré- 
sident, mais  qu'il  ne  puisse  rien  ordonner,  défendre 
ou  régler  dans  les  différentes  branches  de  l'admini- 
stration municipale,  sans  avoir  entendu  l'adminislra- 
tetu-  qui  en  est  chargé,  et  que  celui-ci  n'ait  apposé 
sa  signature  aux  actes  qui  peuvent  établir  un  ordre 
quelconque  à  cet  égard  (1). 

Faudra-t-il  donc  que  le  maire  ait  recoin-sà  un  ad- 
ministrateur lorsqu'il  sera  question  de  donner  un 
ordre  important  et  pressé?  devra-t-il  attendre  que  le 
mal  soit  sans  remède  par  égard  pour  une  forme  gê- 
nante? On  répond  à  cela,  1"  qu'd  est  des  inconvé- 
nients attachés  à  tous  les  régimes  publics;  le  gou- 
vernement représentatif  dans  une  grande  nation,  le 
meilleur  et  le  plus  parlait  sans  doute,  a  les  siens; 
mais  ils  sont  conqiensés  par  tant  d'heureux  effets, 
qu'il  doit  être  préféré;  2»  que  l'aibninistration  une 
fois  organisée,  il  est  inliniment  facile  d'établir  cette 
correspondance,  surtout  quand  les  administrateurs 
seront  tellement  incontestes  qu'on  croiia  en  eux,  et 
que  l'Assemblée  nationale  aura  dit  :  •  Un  administra- 
teur a  tel  pouvoir  et  tels  droits,  on  lui  doit  telle  dé- 
férence et  telle  soumission  ;  »  3"  eidin,  l'on  doit  dis- 
tinguer les  ordres  inq)révus  (de  tels  ordres  sont 
rares),  des  établissements  à  faire,  des  règlements  à 
promulguer,  des  poursuites  à  exercer,  des  permis- 
sions à  donner  ou  des  défenses  à  faire,  etc.  Dans  le 
premier  cas,  la  nécessité  est  la  loi  suprême  ;  dans 

(1^  Tout  le  monde  siit  qu'il  en  est  ainsi  dans  ta  grande  ad- 
ministration. Un  ministre  de  la  guerre,  par  exemple,  na 
pourrait  point  donner  le  congii  absulu  ii  un  soldai,  saiu  lo 
concours  du  colonel  ou  licutenaiit-colond  du  réj^mienU 

A.  Al. 
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l'autre,  ]'<iidrp  exige  la  circon'scriptinn  des  pouvoirs. 

Au  iiiilii'u  (le  CCS  (k'vclop|ii'iiiiiits  de  principes  et 
de  discussions  plus  ou  nioius  iiiterroui|)ues  par  des 
questions  incidentes  et  des  déput.ilions  di'  dislriets 
qui  sont  venues  tt'nioigner  à  M.  le  maire  leur  atla- 
chenient  et  leur  soumission,  ce  magistral  a  paru  por- 
ter une  attention  suivie  sur  les  objets  et  les  personnes 
qui  occupaient  la  séance.  Il  a  répondu  d'une  manière 
simple  et  tranquille  aux  observations  de  M.  Le  Scène 
des  Maisons,  et  je  ne  sais  pourquoi  il  a  produit  pour 
«a  défense  un  règlement  du  département  de  police 
que,  par  une  négligence  de  bureau,  ou  a  oublié  de 
porter  à  M.  le  maire,  et  auquel,  parconséquent,  sa 
signature  ii'élait  point  apposée.  Voilii,adit.M.  Bailly, 
l'homme  (/i<e  /'on  appelle  monocrale. 

M.  Dupnrt-Dutertre  a  répondu  avec  pri'cision  et 
franchise  qiie  c'était  une  négligence  dont  le  dépar- 
tement était  f.-îché;  qu'en  sou  nom  il  en  portait  ses 
excuses  à  M.  le  maire  et  à  l'assendjlée. 

M.  Manuel  a  lu  un  discours  (pii  n'a  point  été  goûté 
peut-être  autant  qu'il  aurait  pu  l'être  s'il  avait  été 
plus  dans  l'objet  de  la  discussion. 

Après  avoir  rappelé  d'une  manière  peu  préparée 
quelques  détails  au-dessus  desquels  une  administra- 
tion de  citoyens  libres  est  à  bien  des  égards,  il  a  fait 
la  motion  «  que  désormais  les  appointements  des 
commis  de  la  municipalité  ne  puissent  pas  être  au- 
dessous  de  1,500  livres,  ni  au-dessus  de  3.000  livres, 
sauf  les  gratifications  (pie  l'adininistration  croirait 
devoir  à  ceux  qui,  sur  le  témoignage  des  administra- 
teurs, les  auraient  méritées.  »  Celte  motion  a  été 
mise  sur  le  bureau.  - 

Il  est  sûr  qu'aujourd'hui  que  les  conseillers-admi- 
nistrateurs font  le  travail  de  ce  iju'on  appelait  jadis 
premier  commis  de  la  police,  il  est  absurde  de  donner 
à  ceux-ci  des  honoraires  de  6  a  S,uuo  livres.  Ces  frais, 
joints  à  ceux  des  administrateurs,  car  il  ne  sera  pas 
toujours  possible  qu'ils  fassent  à  leurs  dépens  un 
service  aussi  pénible,  rendraient  la  nouvelle  aduii- 
liistration  ruineuse;  et  c'est  à  quoi  voudraient  bien 
nous  mener  les  amis  de  l'ancien  pouvoir. 

Au  reste,  je  dois  répéter  ici,  car  je  l'ai  déjà  dit, 
que  c'est  à  torique  quelques  persoiiness'effraîent  de 
ces  contlits  élevés  entre  les  dillëreiits  pouvoirs  de  la 
municipalité.  C'est /a  jourHie  dune  jeune  adminis- 
tration, qu'on  me  passe  ce  terme;  c'est  un  effet  iné- 
vitable de  l'ordre  des  choses  et  de  l'état  des  hommes. 
On  ne  doit  point  s'en  étonner,  encore  moins  en  tirer 
des  inductions  contre  la  chose  publique.  Un  accord 
parfait  et  prompt  dans  une  régénération  de  cette  es- 
lièce  est  impossible.  C'est  par  force  que  les  amis  de 
la  justice  eutraînent  les  autres;  c'est  en  luttant  con- 
tre les  obstacles,  qu'ils  empêchent  le  cahos  de  renaî- 
tre. Le  public  ne  leur  sait  peut-être  pas  gré  de  cela, 
parcequ'il  n'est  point  témoin  de  leurs  efforts,  et 
«pi'eux-mêmes  ne  s'inquiètent  (|ue  d'assurer  la  li- 
berté, dont  les  avantages  doivent  tenir  lieu  de  tout  à 
l'homme  qui  aime  son  pays;  mais  cette  lutte  inté- 
rieure n'est  pas  moins  réelle. 

Une  fois  pourtoules,  le  public  peutêtre  convaincu 
que,  des  sept  administrateurs  de  police  qui  ont  reçu 
sa  confiance,  je  peux  allirmer  qu'il  n'en  est  pas  un 
qui  ne  soit  pénétré  de  respect  pour  les  droits  des 
hommes,  qui  ne  regarde  sa  place  que  comme  un 
heureux  moyen  de  prouver  à  la  capitale  qu'on  peut 
la  gmiverner  par  d'autres  moyens  que  des  esiiions, 
des  ordres  arbitraires,  des  enlèvements,  des  cachots 
et  des  chaînes  (1). 

(M  J'apprends  que  quelques  districts  se  permettent  des 
eiiltn'f/neiits  de  personnes  non  doniieiliées  ;  celte  conduite 
est  \ii  violation  de  tous  les  droits,  une  vérit;d)le  anarchie. 
Lorsiju'iiu  homme  qui  loue  des  appartements  ou  chambres 


,Ie  dois  encore  dire  qu*  ces  débals  sont  infiniment 

désagréables,  parceipie  les  ])arties  s'échaiifleiil,  qui! 
le  point  de  diseussion  disparaît  sous  les  (piestions  iii- 
cideules,  (pie  les  principes  se  changent  en  personna- 
lités, et  (pi'oiibliant  les  lois  de  la  justice  et  souvent 
de  la  raison,  ou  exagère  les  torts  des  autres,  sans  re- 
connaître les  siens 


COMITE   DES   RECHERCHES. 


Rapport  fait  au  comité  des  recherches  des  repré- 
sentants de  la  commune,  par  M.  Garran  de 
Cnulon,  sur  la  conspiration  des  mois  de  mai, 
juin  et  juillet  derniers,  imprimé  par  ordre  du 
comité. 

Dès  l'institution  du  comité  des  recherches,  son  at- 
tention a  dû  se  porter  sur  les  événements  terribl(>s 
qui,  dans  le  mois  de  juillet  dernier,  ont  failli  di^triiire 
la  monarchie  française,  dissoudre  l'Assenibh'e  na- 
tionale, et  faire  de  la  capitale  un  monceau  de  ruines. 
Je  vais  vous  présenter,  messieurs,  le  résultat  de  ces 
recherches. 

J'établirai,  1"  qu'il  y  a  eu  une  conspiration  con- 
tre la  liberté  du  peuple  français,  celle  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  contre  la  ville  de  Paris  en  parti- 
culier; 

20  Que  cette  conspiration  était  un  véritable  crime 
de  lèse-nation,  ou  (le  lèse-majesté  au  premier  chef; 

3  Que  le  gardc-des-sceaux  Barantiii,  le  comte  de, 
Puységur,  le  maréchal  de  Broglie,  le  baron  de  Be- 
zenval,  et  l'intendant  de  Paris  Bertier,  ont  été  cou- 
pables de  cette  conspiration  qu'ils  dirigeaient; 

40  Que  rien  ne  peut  les  disculper  aux  yeux  de  la 
justice. 

Tous  les  faits  dont  je  vais  vous  rendre  compte 
sont  appuyés  sur  les  témoignages  (pii  nous  ont  été 
indiqués,  ou  sur  les  pièces  (pie  nous  avons  sous  les 
yeux  ;  je  ferai  surtout  un  grand  usage  de  celles  qui 
ont  été  recueillies  par  les  électeurs,  durant  la  révo- 
lution. 

§   PREMIER. 

Ily  a  eu  une  conspiration  contre  la  liberté  du  peu- 
ple français,  celle  de  l'Assemblée  nationale,  et  la 
ville  de  Paris  en  particulier. 

Vous  connaissez,  messieurs,  les  événements  qui 
ont  amené  la  convocation  des  Etals-Généraux.  Les 
remontrances  des  parlements,  la  première  assemblée 
des  notables,  la  formation  des  assemblées  provin- 
ciales, avaient  appris  au  roi  les  grandes  vérités  que 
les  ennemis  du  bien  public  lui  avaient  déguisées.  II 
était  digne  de  les  connaître.  Et,  seul  peut-être  dans 
l'histoire,  il  offrira  l'exemple  d'un  prince  qui  n'a  ja- 
mais cessé  de  revenir,  avec  la  plus  grande  candeur, 
sur  les  erreurs  et  les  mesures  fausses  dans  lesquelles 
des  ministres  perfides  l'ont  trop  souvent  engagé.  11 
voulait  le  bien  du  peuple,  et  jamais  il  n'a  su  mettre 
en  balance  contre  un  objet  aussi  cher  à  son  cœur 
ce  qu'on  appelait  les  droits  et  le  maintien  de  sou 
autorité. 

Trompé  dans  ses  espérances  par  le  ré.sultat  de  la 
seconde  assemblée  des  notables,  s'il  ne  confondit  pas 
encore  dans  lu  nation  les  trois  ordres  qui  la  divi- 
saient, il  suivit  du  moins  le  vœu  de  son  cœur  et  l'in- 
dication du  ministre  des  finances,  en  appelant  aux 

meublés,  ne  se  conforme  point  aui  règlements  de  sûreté, 
c'est  lui  qu'il  faut  punir  légalement,  et  regarder  toute  in- 
c|uisition,  toute  prise-dc-corps,  sans  décret  de  la  loi.  commo 
un  crime  de  Icse-liberté  des  hommes.  A.  M, 
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Etats-Généraux  une  double  représentation  du  tiers- 
état,  et  en  tendant  à  l'égalité  la  plus  absolue  pour 
ehacun  des  membres  des  trois  ordres. 

L'enthousiasme  que  ce  mode  de  convocation  pro- 
duisit partout,  le  développement  de  l'esprit  national 
jusqu'alors  étouffé,  les  principes  de  liberté  et  de  pa- 
triotisme répandus  dans  toutes  les  classes  du  peuple , 
enfin  le  sentiment  de  ses  forces  et  de  ses  droits,  qu'il 
manifesta  rapidement  dans  toutes  les  provinces,  ap- 
prirent bientOt  à  ceux  qui  les  avaient  usurpés  que 
leur  règne  touchait  à  son  terme.  Us  redoutaient  sur- 
tout les  luniii'res  de  la  capitale,  et  cette  tendance 
plus  forte  à  la  liberté,  qui  résultait  nécessairement  de 
son  immense  population,  de  ses  richesses,  de  la  com- 
munication plus  immédiate  de  toutes  les  classes,  et, 
pour  tout  dire  enfin,  de  la  confusion  presque  absolue 
des  trois  ordres,  qui  ne  s'étaient  pas  plus  séparés 
jusqu'alors  dans  les  assemblées  politiques  que  dans 
les  liaisons  sociales. 

Pour  détruire  une  union  si  contraire  à  leurs  vues, 
les  ennemis  du  bien  public  y  obtinrent,  pour  la  pre- 
mière fois,  une  convocation  séparée  des  trois  ordres; 
ils  en  firent  retarder  l'assemblée  jusqu'à  la  veille  de 
la  tenue  des  Etats-Généraux,  en  instruisant  à  peine 
de  cette  convocation  les  citoyens  assez  à  temps  pour 
qu'ils  pussent  s'y  trouver. 

Le  même  esprit,  un  esprit  vraiment  public,  les  ani- 
mait. Plusieurs  des  départements  de  la  noblesse  don- 
nèrent le  bel  exemple  de  réclamer  les  premiers  con- 
tre leur  séparation  de  la  commune,  et  ces  soixante 
districts,  ou  presque  personne  ne  se  connaissait,  et  qui 
avaient  bien  moins  eu  encore  le  temps  de  se  concer- 
ter, se  trouvèrent  d'accord  pour  reprendre  dès-lors 
l'exercice  de  leurs  droits.  Presque  tous,  après  s'être 
nommé  un  président  et  un  secrétaire  de  leur  choix, 
donnèrent  des  pouvoirs  raisonnes  à  leurs  députés  ; 
et,  sans  compter  les  heures,  sans  prendre  même  le 
repos  et  la  nourriture  dont  la  nature  sendde  ne  pou- 
voir passe  passer,  ils  ne  se  séparèrent  qu'après  a  voir 
posé  dans  leurs  cahiers  particuliers  les  bases  désor- 
mais inébranlables  de  la  liberté  française. 

Les  électeurs  choisis  dans  cette  nuit  mémorable 
suivirent  des  indications  si  glorieuses.  Leurs  travaux 
interrompus  préparèrent  ceux  de  l'Assemblée  natio- 
nale; ils  ne  crurent  pas  que  la  précipitation  qu'on 
avait  mise  à  leur  convocation  dut  ks  dispenser  de 
prendre  le  temps  nécessaire  pour  remplir  leur  de- 
voir. De  fréquentes  députations  des  trois  ordres,  des 
communications  habituelles  de  leurs  délibérations, 
présageaient  une  union  prochaine  ;  il  était  temps  de 
la  prévenir. 

A  peine  l'Assemblée  nationale  eut-elle  commencé 
ses  séances,  qu'on  mit  tout  en  usage  pour  la  diviser, 
la  dissoudre,  ou  la  subjuguer  parla  terreur. 

Tous  les  bailliages  du  royaume  s'étaient  élevés 
contre  les  obstacles  qui  gênaient  la  liberté  de  la 
presse.  Le  roi  lui-même  avait  invité  tous  les  citoyens 
a  communiquer  leurs  vues  sur  les  objets  importants 
qui  allaient  être  soumis  à  la  discussion  des  Etats.  La 
hberté  de  la  presse  était  surtout  nécessaire  pour  in- 
struire le  public  des  transactions  de  cette  assemblée 
solentielle,  qui  tenait  dans  sa  main  les  destiiu>es  du 
royaume.  A  \mne  néanmoins  un  des  représentants 
de  la  nation  eut-il  publié  le  n»  fi'  du  Jauriinl  des 
Etats-Géni'raux,  qu'il  l'ut  supprimi'  par  un  acte  du 
conseil,  qui  en  défendit  la  suite,  en  prononçant  des 
peines  contre  l'imprimeur. 

Les  électeurs  du  tiers-état  réclamèrent,  dès  le 
lendemain,  contre  cet  abus  d'autorité,  par  un  arrête" 
qui  hit  signé  de  tous  les  membres.  Mais  cette  récla- 
mation n'arrêta  pas  les  entreprises  des  eiineinis  du 
bien  public.  Leur  conspiration  contre  l'Assemblée 
nationale  et  contre  la  ville  de  Paris  élait  dès-lors 


formée;  ils  prenaient  les  mesures  les  plus  propres  a 
la  faire  réussir. 

L'arrêt  du  conseil  qui  supprimait  le  Journal  des 
Etats-Généraux  est  du  7  mai  ;  le  même  jour,  une 
lettre  de  M.  Rolland  de  Bellebrune  à  l'intendant  de 
Paris  lui  annonce  qu'il  a  envoyé,  d'après  ses  ordres, 
vingt-cinq  mille  balles  pour  fusils  de  soldats,  à  l'a- 
dresse de  M.  de  Bar,  commandant  pour  le  roi  à  Saint- 
Denis.  Une  apostille  mise  à  cette  lettre,  et  conçue  au 
nom  de  l'intendant,  porte  "  qu'il  faut  écrire  à  M.  de 
Bar,  en  le  priant  de  faire  faire  des  cartouches,  et  les 
remettre  ensuite  à  M.  Bailly  (de  Saint-Denis),  qui  les 
distribuera  sur  ses  ordres  (de  l'intendant),  et  préve- 
nir M.  Bailly  de  ces  dispositions.  » 

On  trouve  trois  demandes  de  poudre  de  guerre  et 
de  cartouches,  des  l"'  et  6  du  même  mois.  La  der- 
nière de  ces  pièces  porte  que,  •  dans  la  circonstance 
présente,  M.  Bertier  pense  que  M.  le  baron  de  Bezen- 
val  jugera  sans  doute  à  propos,  sans  tirer  à  consé- 
quence, de  faire  fournir  des  balles  et  la  poudre  de- 
mandées. •  Une  apostille  porte  encore  que  «  M.  le 
baron  deBezenval  a  approuvé  cette  distribution.  » 
Ce  qui  prouye  qu'il  avait  dès-lors  lecoramandemenf 
des  troupes  qu'on  approchait  de  Paris. 

Les  preuves  de  ces  faits  importants  sont  très  mul- 
tipliées. 

Une  note  de  M.  Bertier,  en  date  du  8  mai,  nous 
apprend  «  qu'il  faut  écrire  à  M.  de  Piiységur,  pour 
lui  dire  que  M.  de  Bezenval  ayant  absolument  désiré 
que  M.  Bertier  fit  faire  un  approvisionnement  de 
balles  et  de  poudre,  on  a  donné  des  ordres  pour  qu'il 
fût  fait  un  grand  approvisionnement  de  l'une  et  de 
l'autre  espèce.  » 

Une  apostille  mise  à  cette  lettre  porte  "  qu'il  est 
demandé  aux  régisseurs  des  poudres  douze  mille  li- 
vres de  poudre  et  vingt-cinq  nulle  balles  fournies 
par  ordre  de  M.  Rolland  de  Bellebrune.  » 

En  conséquence,  M.  Bertier  prévint  M.  Bailly  que 
M.  de  Bar,  commandant  à  Saint-Denis,  lui  laisserait 
la  distribution  de  douze  mille  livres  de  poudre  et  de 
vingt-cinq  mille  cartouches. 

M.  de  Bar  se  refusa  à  cet  arrangement,  en  annon- 
çant qu'il  ne  distribuerait  les  cartouches  que  sur  les 
ordres  de  l'intendant  lui-même. 

Par  une  lettre  du  même  jour  il  avait  déjà  appris  à 
ce  dernier  qu'il  avait  reçu,  sans  avis,  quatorze  cais- 
ses qu'on  lui  avait  déclaré  contenir  vingt-cinq  mille 
balles  de  plomb. 

Le  même  jour  encore,  MM.  le  Faucheur  et  Clouet, 
administrateurs  des  poudres  de  l'arsenal,  dc'clarent  à 
l'intendant  qu'ils  n'ont  pas  de  quoi  fournir  les  douze 
mille  livres  de  poudre  de  guerre  qu'on  leur  deman- 
dait; que  des  motifs  de  sûreti' publique  font  qu'on 
n'a,  à  l'arsenal, que  la  (jiianlité  nécessaire  au  service 
courant;  «  que  les  besoins  extraordinaires  eu  ont  fait 
sortir,  depuis  qucbpiesjours,  plus  qu'on  ne  pouvait 
le  présumer,  de  pondre  de  guerre.  ••  Ils  lui  indiquent 
les  moyens  les  plus  convenables  pour  tirer  directe- 
ment cette  poudre  d'Essone. 

Il  ne  faut  pas  croire  (|uc  ces  provIsioiB  de  guerre 
soient  restées  en  dépôt  à  Saint-Denis,  comme  une 
précaution  de  sûretc',  sans  en  faire  aucun  usaije.  Dès 
le  12  mai,  M.  de  Bar  annonça  à  l'iiitenilant  qu'il  dis- 
tribuait les  cartouches,  en  attendant  les  poudres  qu'il 
n'avait  pas  encore. 

Le  16  du  même  mois,  M.  le  comte  de  Puységur 
écrivait  à  M.  Bertier  :  «  M.  de  Bezenval  ayant  désire 
qu'il  fût  fait,  au  dc'pôt  de  Saint-Denis,  un  approvi- 
sionnemeiitconsidérable  de  cartonchesà  balles,  vous 
avez  pris  des  mesures  pour  qu'il  y  fût  transport*? 
douze  mille  livres  de  poudre,  dcuit  vous  avez  or- 
donné la  délivrance  ù  la  régie,  et  vingt-cinq  mille 
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halles  pour  fusils  de  Soldats,  tin'es  de  l'arsenal  de 

l'ai'is.  ■ 

Le  iO  du  liil'iiK'  mois,  M....  (on  n'a  pu  lire  la  si- 
fîn.iturp)  se  plaignil  do  n'avoir  pas  reiii  les  quatre 
niillc  carlouflics  qu'on  lui  avait  annoncées;  le  22, 
M.  de  Bar  instruisit  l'intendant  d'un  envoi  de  dix-huit 
nulle  earlouehes  à  balles,  qui  avaient  e'té  distribuées 
à  difl'erenles  brigades  de  ma r('cbaussée.  Il  ajoute  qu'il 
en  a  ainsi  distiilnié  dix-sept  mille  deux  cents  sur 
les  vingt-cinq  mille  qui  lui  avaient  été  envoyées. 

Il  joint  à  sa  lettre  l'cHat  de  cette  distribution.  On 
y  trouve  neut  mille  cartouches  poiu-  les  Suisses  de 
8alis-Sainade,  en  garnison  à  Vaugirard,  et  quatre 
mille  [lour  (|ualre  cents  chasseurs  de  Lorraine  oui 
étaient  à  Meluii. 

Le  27  mai,  le  comte  de  Puysignieux  demanda  qua- 
tre mille  cartouches  qu'on  lui  avait  annoncées  pour 
le  détachement  qu'il  commandait  à  Montihéry  ;  et, 
après  avoir  dit  (jue  le  marché  avait  été  assez  tran- 
quille, (|uoi(|ue  l'approvisionnement  en  grains  eût 
été  insul'lisant,  et  qu'on  en  eût  totalement  manqué  à 
Arpajon,  il  ajoute  :  «  qu'il  pourrait  se  trouver  une 
occasion  où  les  cavaliers  pourraient  se  trouver  com- 
promis sans  cette  ressource.  » 

Ces  pri'paratifs  formidables  ne  suffisaient  pas  aux 
vues  d'une  coupable  administration.  Ceux  du  mois 
de  juin  le  furent  plus  encore.  Nous  trouvonsune  let- 
tre de  M.  de  Bar,  écrite  à  l'intendant  de  Paris  le  8  de 
ce  mois,  où  il  lui  apprend  qu'il  a  fourni  aux  hus- 
sards de  Berchiny,  qui  étaient  à  Neuilly  et  à  Vin- 
cennes,  deux  mille  cinq  cents  cartouches. 

Le  lendemain  9,  et  le  surlendemain  10,  M.  le 
comte  de  Puységur,  et  M.  d'Angenoust  d'après  lui, 
annoncent  un  envoi  de  vingt-cinq  mille  balles, 
comme  celui  qui  avait  eu  lieu  dans  le  mois  précé- 
denl,  pour  aujourd'hui,  ou  vendredi,  porte  l'une  des 
deux  lettres.  Us  ajouti'iit  "  que  ces  balles  sont  du  ca- 
libre qu'il  faut  pour  servir  indistinctement  aux  fu- 
sils, aux  mousquetons  et  aux  pistolets,  attendu  que 
ces  armes  sont  de  la  même  proportion  intérieure- 
ment. » 

Le  6  du  même  mois,  M.  de  Bar  lin  annonce  encore 
un  pareil  envoi  de  vingt-cinq  niillc  balles  de  calibre 
et  cartouches  qu'il  va  faire  faire. 

Cette  quantité  considérable  ne  pouvait  néanmoins 
pas  suflire  à  rarinemeut  des  troupes  nombreuses  qui 
investissaient  Paris.  Dès  le  21  juin,  M.  deMeillonas, 
major  du  régiment  Royal-Dragons,  écrivit,  de  l'E- 
cole-Militaire,  ipie  ses  détachements  dans  Paris  man- 
quaient de  cartouches  ;  que  M.  le  baron  de  Bezenval 
avait  ordonné  à  M.  le  duc  de  Choiseul  d'en  demander 
à  M.  l'intendant  de  Paris,  et  qu'il  s'adressait  à  lui. 

Le  23  juin,  M.  de  Bar  demandait  de  la  poudre  et 
des  balles,  en  déclarant  qu'il  avait  déjà  fait,  ou  qu'il 
aurait  fait  dans  quaire  jours  vingt-deux  mille  car- 
touches. Il  Unissait  par  dire  qu'il  lui  fallait  encore 
douze  à  quinze  mille  livres  de  balles. 

Ces  envois  n'étaient  rien  néanmoins  en  comparai- 
son de  ceux  qui  devaient  suivre.  Le  2  juillet,  M.  Le 
Faucheur  inlorma  M.  l'intendant  d'un  nouvel  envoi 
qu'on  préparait  à  l'arsenal  ;  et  le  même  jour,  comme 
si  l'on  eiît  fait  le  projet  de  fusiller  tous  les  citoyens 
de  la  capitale,  M.  de  Bar  instruisit  qu'il  avait  reçu 
l'annonce  de  mille  deux  cents  livres  de  poudre  de 
guerre,  et  de  soixante-quinze  mille  balles,  qu'il  comp- 
tait déposer  à  Coui  bevoie,  parcequ'elles  y  seraient 
plus  en  sûreté  qu'à  Saint-Denis. 

Une  apostille,  mise  en  marge  de  cette  lettre,  an- 
nonce qu'on  a  fait  pour  Saint-Denis,  le  1er  juillet, 


mille  deux  cents  livres  de  poudre  et  soixante-quinrc 
mille  balles,  et  pour  Courbevoie,  le  2  juillet,  mille 
deux  cents  livres  de  poudre  et  cent  mille  balles. 

On  se  rappelle  ipie  la  lin  du  mois  de  juin  elle 
commencement  de  juillet  sont  l'époque  de  l'attentat 
commis  contre  la  liberlé  de  l'Assemblée  nationale.  On 
avait  fait  de  vains  effiuts  pour  en  rendre  la  convoca- 
tion inutile  parla  division  des  ordres  qui  a  perdu  les 
états  de  1014,  et  tant  d'autres.  Le  courage  du  tiers- 
état,  le  dévouement  d'une  grande  partie  du  clergé  à 
la  cause  commune,  les  principes  bien  connus  de  plu- 
sieurs membres  distingués  de  l'ordre  de  la  noblesse, 
le  patriotisme  d'un  ^rand  nombre  de  députés  de  ces 
deux  ordres  privilégiés,  qui,  quoique  divisés  d'opi- 
nion avec  les  communes,  sur  la  question  politique 
de  l'union  des  ordres,  ne  désiraient  pas  moins,  de 
tout  leur  cœur,  la  liberté  publique,  à  laquelle  ou 
savait  bien  qu'ils  ne  balanceraient  pas  de  sacrifier 
leurs  sentiments  particuliers,  menaçaient  d'un  avor- 
tement  prochain  ces  germes  de  discorde.  Il  fallut  donc 
recourir  à  la  dernière  ressource,  à  celle  de  la  force  et 
de  la  terreur;  heureusement  nos  ennemis  étaient 
aussi  timides  et  aussi  aveugles  que  méchants.  Il  n'o- 
sèrent pas  frapper  tous  les  coups  à  la  foi,  et  ils  ne  se 
sentaient  pas  encore  assez  forts  pour  se  porter  aux 
dernières  extrémités. 

Le  17  juin  les  députés,  réunis  dans  la  salle  com- 
mune des  Etats-Généraux,  après  avoir  reconnu  que 
leur  assemblée  était  déjii  composée  des  représentants 
envoyés  directement  par  les  quatre-vingt-seize  cen- 
tièmes au  moins  de  la  nation,  déclarèrent,  en  se  cons- 
tituant en  Assemblée  nationale,  •  qu'il  ne  pouvait 
€  exister  entre  le  trône  et  elle  aucun  vélo,  aucun 
•  pouvoir  négatif,  »  et  qu'ils  allaient  se  livrer,  sans 
interruption,  à  l'œuvre  commune  de  la  restauration 
nationale. 

Dans  la  séance  du  soir,  l'Assemblée  nationale,  en 
consacrant  le  principe  de  l'illégaliti'  de  tous  les  im- 
pôts alors  existants,  en  vota  néanmoins,  à  l'unani- 
mité, la  continuation  jusqu'au  jour  de  la  première 
séparation  de  l'Assemblée,  de  quelque  cause  qu'elle 
put  provenir;  elle  annonça  en  même  temps  la  con- 
solidation de  la  dette  publique,  aussitôt  qu'elle  au- 
rait, dg  concert  avec  le  roi,  fixé  les  principes  de  la 
régénération  nationale. 

La  séance  du  19  juin,  qui  suivit  ces  de'crets  mémo- 
rables, fut  la  seule  qui  n'éprouva  pas  d'obstacle.  Dès 
le  lendemain,  samedi  20  juin,  les  députés  trouvèrent 
tontes  les  avenues  de  la  salle  occupées  par  des  sol- 
dats, et  c'est  seulement  alors  qu'ils  furent  instruits, 
par  des  placards,  que  le  roi  ayant  résolu  de  tenir  une 
séance  royale,  les  préparatifs  exigeaient  que  les  as- 
semblées fussent  suspendues  en  attendant. 

Quand  nien  même  cette  séance  royale  n'aurait  pas 
été  l'attentat  le  plus  coupable  contre  les  droits  du 
peuple,  la  seule  tentative  de  suspendre  la  tenue  de 
l'Assemblée  par  voie  d'autorité  était  un  crime  de 
lèse-majesté  nationale.  Les  députés,  sans  se  laisser 
intimider,  tinrent  leur  assemblée  dans  le  jeu  de 
Paume;  et  ne  doutant  plus  des  projets  funestes 
qu'une  administration  coupable  méditait  contre  la 
nation,  ils  y  firent  tons  le  serment  de  ne  jamais  se 
séparer,  et  de  se  rassembler  partout  où  les  circon- 
stances l'exigeraient,  jusqu'à  ce  que  la  constitution 
du  royaume  fût  établie  et  affermie  sur  des  fondements 
solides. 

A  la  séance  suivante,  qui  se  tint  dans  l'église  de 
Saint-Louis,  le  lundi  22  juin,  la  majorité  du  clergé 
vint  se  réunir  à  l'Assemblée  nationale. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que,  le  lendemain  23 
juin,  se  tint  la  séance  royale.  On  y  poussa  l'abus  do 
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rauloritc  jusqu'à  faire  lirefleux  déclarations  du  roi, 
qui  n'avaient  pas  même  été  coninHini(|ué('s,  et  l'on 
lit  prononcer  à  Sa  Majesté  l'ordre  à  l'Assemblée  de  se 
retirer. 

Les  dispositions  de  ces  déclarations  étaient,  s'il  est 
possible,  plus  attentatoires  aux  droits  de  la  nation 
que  la  forme  dans  laquelle  elles  avaient  été  pronuil- 
f;uées.  En  cassant  et  aiuuillanf,  dans  l'article  III  de 
la  première  declaralioii,  les  liniitationset  restrictions 
appos('es  aux  pouvoirs  des  députés,  on  brisait  d'un 
seul  coup  tous  les  droits  de  la  nation,  qui  a  voulu, 
dans  ses  cahiers,  qu'on  ne  délibérât  sur  les  inqiùts 
qu'après  avoir  obtenu  la  réforme  des  abus,  et  réglé 
la  constitution.  Malgré  les  reconnaissances  contraires 
que  le  roi  avait  faites  précédemment,  ou  lui  attri- 
buait le  droit  de  faire  des  emprunts  considérables, 
qui  nécessitaient  ou  des  impots  non  consentis  libre- 
ment, ou  la  banqueroute;  enlin  les  ministres  du  roi 
avaient  trompé  la  confiance  qu'il  leuravaitaccordée, 
jiis(iu'ù  lui  persuader  que  ces  mesures  iuiciues  étaient 
toni'ormes  aux  vœux  de  tous  lesbailliages  du  royaume, 
exprimés  dans  leurs  cahiers,  tandis  qu'il  était  évident 
(|ue  si  ces  attentats  eussent  prévalu,  ils  auraient 
anéanti  toute  l'autorité  et  la  liberté  de  l'Assembb'c 
nationale,  contre  le  vœu  et  la  lettre  même  des  lettres 
de  convocation,  qui  annonçaient  les  Etats  libres  et 
généraux  du  royaume. 

Les  représentants  du  peuple  n'eurent  aucun  égard 
à  l'ordre  qui  leur  lut  donné  de  se  retirer;  mais,  trop 
autorisée  ii  prévoir  de  nouveaux  allentals,  l'Assem- 
l)lée  déclara,  en  persistant  unaiiimemeut  dans  ses 
précédents  arrêlc's,  que  la  personne  de  chacun  de  ses 
députés  était  inviolable  ;  que  tous  ceux  qui  prête- 
raient leur  iiiiuislère  à  aucun  desdits  attentats,  de 
quchpie  part  qu'ils  fussent  ordonnés,  seraient  infâmes 
et  traîtres  envers  la  nation,  et  coupables  de  crime 
capital. 

A  la  séance  suivante  du  24  juin,  on  constata 
•  qu'on  avait  feruK' les  portesde  communication  inté- 
rieure de  la  salle,  pendant  que  la  force  militaire  avait 
empêché  l'Assemlilée  d'y  continuer  ses  séances; 
qu'elle  était  actuellement  investie  de  troupes  sous 
les  armes,  soit  dans  l'intérieur  de  la  salle,  suit  dans 
ses  différentes  avenues ,  ce  qui  était  conirairc  égale- 
ment à  la  liberlé  de  l'Assemblée  et  au  droit  ipi'elle 
avait  d'exercer  réellement  sa  propre  police  inté- 
rieure et  extérieure. 

L'Assemblée  ayant  ordonné  des  informations  sur 
les  ordres  dont  les  troupes  étaient  charg('es,  M.  le 
comte  de  Celley,  lieuleiiant  des  gardes-françaises, 
dit  "  qu'il  avait  l'ordre  de  ne  laisser  entrer  dans  la 
salle  que  les  députés,  et  défense  d'y  soulfrir  les 
étrangers.  » 

•  Lin  oflicier  des  gardes  de  la  prévôté  de  l'hôtel  qui, 
après  avoir  fait  la  même  déclaration,  avait  ajouté 
"  qu'il  y  avait  une  porte  de  communication  inté- 
rieure dont  il  n'avait  pas  ordre  d'empêcher  l'usage  ,'i 
MM.  les  di'piil(\s,  "  fut  mis  en  prison  pour  avoir  fait 
cette  indication  (|ni  facilita  la  réunion  des  ordres. 
(Ce  l'ait  a  été,  dit-on,  attesté  par  des  députés  de  l'As- 
semblée nationale.) 

Aux  séances  suivantes,  la  réunion  d'un  grand 
nombre  de  di'putésde  la  noblesse,  puis  celle  du  sur- 
plus de  cet  ordre,  les  rapports  qii'eiitraiiia  la  v('rili- 
calidii  (le  leurs  pouvoirs,  enlin  les  adresses  des  élee- 
leiirs  de  Paris  et  d'un  grand  nombre  de  villes  du 
roy;iiiine  empêchèn'iit  de  suivre  la  délibération  (pii 
avait  ('ti'  pr(q)osée  sur  cet  objet.  L'Assemblc'C  natio- 
nale es[i('iait  aussi,  satis  doute,  que  la  justice  du  roi 
et  son  amour  bien  eonini  pour  ses  peuples  ne  tarde- 
raient pas  à  lui  dessiller  les  jeux  sur  les  manœuvres 


de  ses  cmqiables  conseillfrs.  Mnis,  à  la  si'auce  du 
8  juillet,  «nu  membre  de  l'Assemblée  ayant  repré- 
sente' qu'elle  était  environnée  de  troupes;  qu'on  en 
faisait  venir  de  toutes  parts;  que  des  camps  se  for- 
maient autour  d'elle;  <|uE  des  trains  d'artillerie  sui- 
vaient les  années  dont  on  dégarnissait  nos  fron- 
tières....» l'Assemblée  nationale  arrêta  : 

•  Qu'il  serait  fait  au  roi  une  très  humble  adresse 
sur  ce  rapprochement  de  troupes  et  leur  campement 
auprès  de  Paris  et  de  Versailles  ;  qu'il  serait  repré- 
sente' au  roi,  non-seulement  combien  ces  mesures 
étaient  opposées  aux  intentions  bienfaisantes  de  Sa 
Majesté  pour  le  soulagement  de  ses  peuples  dans 
cette  malheureuse  circonstance  de  cherté  et  de  di- 
sette des  grains,  mais  encore  combien  elles  étaient 
contraires  a  la  liberté  et  à  l'honneur  de  l'Assemblée 
nationale,  propres  à  altérer  entre  le  roi  et  ses  peu- 
ples cette  précieuse  confiance  qui  fait  la  gloire  et  la 
sûreté  du  monarque,  qui  seule  peut  assurer  le  repos 
et  la  tranquillité  du  royaume....  que  Sa  Majesté  se- 
rait suppliée  très  respectueusement  de  rassurer  .ses 
fidèles  sujets,  en  donnant  les  ordres  nécessaires  pour 
la  cessation  immédiate  de  ces  mesures  également 
inutiles,  dangereuses  et  alarmantes,  et  pour  le 
prompt  renvoi  des  troupes  et  du  train  d'artillerie  au 
lieu  d'où  on  les  avait  tirés.  ■> 

Le  président  de  l'Assemblée  s'étant  transporté 
chez  le  roi,  le  8  juillet,  d'après  son  invitation,  Sa 
Majesté  lui  ré|)ondit,  avec  sa  bonté  ordinaire,  que  les 
troupes  approchées  de  Paris  et  Versailles  «  ne  porte- 
raient jamais  aucune  atteinte  à  la  liberté  des  Etats- 
Généraux,  que  leur  rassemblement  n'avait  d'antre 
but  que  de  rétablir  le  calme,  et  que  leur  séjour  ne 
durerait  que  le  temps  nécessaire  pour  garantir  la 
sûreté  publique,  objet  de  sa  luv'voyance.  •  Il  ajouta 
qu'étant  instruit  de  la  di'libération  prise  par  l'As- 
semblre  à  ce  sujet,  il  recevrait  sa  députation,  et  lui 
donnerait  une  réponse  ostensible. 

Cette  réponse  fut  donnée  le  vendredi  10  juillet,  et 
ce  fut  alors  qu'on  motiva  rapprochement  des  troupes 
par  les  désordres  qui  avaient  eu  lieu  à  Paris  et  à 
Versailles,  et  qu'on  lit  prcqioser  par  le  roi  de  trans- 
férer les  Etals-Généraux  à  Noyon  ou  à  Soissons,  en 
se  rendant  lui-même  à  Compirgne. 

Ces  désordres  ('talent  la  suite  naturelle  des  der- 
niers combats  entre  le  despotisme  et  la  liberté.  Il  de- 
v.iit  en  résulter  une  espèce  d'anarchie,  si  l'on  ne  se 
hâtait  pas  de  reconnaitre  les  droits  du  peuple.  Mais 
on  cherchait  un  pr('textc  pour  employer  la  force. 
Comment  ce  peuple  ne  se  serait-il  jias  soulevé  ((iiand 
il  voyait  la  liberté  de  ses  reiiréseutants  violée;  quand, 
au  milieu  de  la  paix,  de  nouvelles  troupes  venaient 
sans  cesse  se  joindre  à  celles  qui  bloquaient  la  eapi- 
tal(^;  quand  il  avait  tout  à  craindre  pour  son  appro- 
visionnement, dont  une  partie  était  d('tournée  pour 
nourrir  l'armeV  dans  des  temps  d'une  disette  presque 
sans  exemple;  «[iiand  enfin  toutes  les  circonstances 
paraissaient  annoncer  qu'on  l'agitait  par  ces  moyens 
secrets  qu'il  est  si  facile  de  diriger  dans  des  instants 
de  crise? 

([m  suite  demain.) 


MUSIQUE. 

Journal  d'aneiles  itulieniics ,  tliVIii;  à  la  relue,  n"  261, 
(loi  signor  Sniili  ;  et  ii"  2li2,  (Ici  sigiior  C;irii:o,  cnnicnant 
nii  riiiiilciin  de  la  l'illnticdn  nipiln.  Chez  B.iiHeux,  inar- 
(liniiil  (te  inu-i(|iie  du  roi.  do  la  roiiie  ot  do  là  familto  loca- 
le, nie  Sjinl  lloiir.rc,  prf's  do  la  rue  de  la  Lingorio,  Prix 
2  livres  S  smo  chaque. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsonc ,  le  a  décembre,  —  Depuis  qcic  le  peuple 
(It^sire  h)  libellé,  il  montre  qu'il  en  coniuiit  le  pri\.  On  n'a 
point  enrôle  vu  en  Pologne  auUint  de  traits  de  vertu  et  de 
palriolismi'  qu'on  en  \oit  aujonnl'lmi.  L'évêqne  deRosen, 
qui  l'est  aussi  de  Varsovie,  a  trouve  les  paysans  disposés  à 
fournir  librement,  et  de  leur  choix,  un  homme  sur  cin- 
quante. Ceux  qu'il  crojiiit  convertir  à  la  raison  l'ont  étonné 
de  leur  raison  mf'me.  Ces  paysans  étaient  déjà,  convenus 
entre  eux  que  le  terrain  de  celui  sur  lequel  le  sort  tom- 
berait, ou  qui  se  dévouerait  de  Ini-méme  au  service  niili- 
liiire,  serait  labouré  et  entretenu  par  les  autres  paysans 
du  canton.  Tout  était  préparé,  tout  avait  été  prévu,  jus- 
qu'aux moyens  de  mellrc  en  séquestre  pendant  six  ans  le 
produit  de  la  terre,  afin  qu'à  son  retour  de  l'armée  le 
militaire  ne  s'aperçût  point  du  sacrifice  qu'il  uvail  fait  ù  la 

patrie Convenons  que  des  paysans  polonais,  capAles 

de  ce  sentiment  pour  la  patrie,  sont  bien  dignes  d'en  avoir 
une. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  te  5  décembre.  — L'activité  des  sujets  de  l'em- 
pereur est  infatigable.  On  doit  augmenter  chaque  régiment 
de  dragons  d'une  quatrième  division  ,  ce  qui  formera  en 
tout  douze  escadrons  de  plus.  On  doit,  pour  répondre  aux 
ordres  [iressanls  donnés  à  cet  égard,  dégarnir  des  régi- 
ments anciens  ;  on  les  recomplétera  par  des  recrues.  Toutes 
Ils  provinces  allemandes  s'empresseront ,  d'après  un  ordre 
de  la  chancellerie  de  guene,  de  fournir  quatre-vingt-dix 
mille  hommes  pour  le  service  de  l'année  prochaine;  et 
comme  la  guerre,  mime  la  plus  heureuse,  en  fait  une 
grande  couvommation,  les  troisièmes  bataillons  de  la  plu- 
part des  régiments  qui ,  en  temps  de  paix,  étaient  de  qua- 
tre cents  hommes,  et  pendant  les  anciennes  guerres  de  six 
ccnis,  seront  portés  dans  celle-ci  il  douze  cents. 

Tant  de  piéparalifs  doivent  répondre  à  de  grands  be- 
soins, et  de  grands  besoins  aussi  doivent  y  répondre.  On 
continuera  donc  de  lever,  dans  toute  l'élcndue  de  la  mo- 
narchie, la  contribution  extraordinaire  de  guerre  imposée, 
que  la  gloire  des  armes  exige,  et  qu'il  faut  bien  qu'elle 
justifie. 

On  mande  de  la  haute  Carniole,  que,  le  13  novembre, 
la  montagne  de  Wellach,  située  entre  Javerbourg  et  la  Save, 
s'est  fendue  en  deux,  après  une  pluie  de  plusieurs  jours. 
Une  partie  de  ces  masses  énormes  a  roulé  dans  la  vallée,  et 
écrasé  vingt-huit  maisons  avec  leurs  habitants. 

Du  lias-Elbe,  te  2  décembre.  — 11  s'est  fait  nn  mouve- 
ment d'insurrection  à  DoKteds,  près  de  Cbrisibourg,  dans 
la  Prusse.  On  avait  comnienré  i  s'opposer  aux  recouvre- 
ments des  taxes;  on  a  pillé  ensuite  plusieurs  caisses  roya- 
les, et  maltraité  les  employés  de  l'accise;  mais  ces  excès 
ont  été  bientôt  réprimés.  Le  malheur  des  nations  qui  veu- 
lent la  liberté  est  de  la  faire  demander  par  les  dernières 
classes  du  piuple.  11  est  vrai  que  les  tempêtes  les  plus  dan- 
gereuses ne  commencent  pointa  la  surface  des  mers;  c'est 
au  fond  de  l'ahime  que  s'amasse  la  colère  des  Ilots ,  et  c'est 
de  lit  que  la  limpète  s'élève  et  se  communique.  On  a  arrêté 
les  auteurs  de  l'emiule,  et  l'on  s'est  empressé  de  les  punir 
pour  faire  un  exemple.  Suivons  notre  comparaison  des  ora- 
ges   Les  souverains  de  l'Kurope  voudraient-ils  ressem- 
bler à  Xeriès?  Sa  Hotte  lit  naufrage;  au  lieu  de  changer 
ses  pilotes,  il  fil  fouetter  quelques  vagues  de  la  mer. 

ITALIE. 

De  Gènes,  le  20  norembre.  —  Un  b.'itimenl  anglais,  ve- 
nant de  Sainl-Uemn,  a  appris  que  la  fiégate  que  nous 
avons  en  croisière  s'est  battue  avec  trois  chébecs  barbares- 
ques  :  elle  a  coulé  à  fond  le  premier,  et  mis  les  deux  autres 
rn  fuite.  Nous  attendons  inipaliemmcnt  le  retour  de  la 
ïrégale  et  la  confirmation  de  celle  nouvelle, 

1"  Série,  —  Tome  II. 


De  Génère.  —  Nous  avons  reçu  plusieurs  lettres  de  Ge- 
nève  Quelle  impatience  sur  l'acceptation  de  S(ui  hom- 
mage piidin/i^Hc.'...  Ce  peuple  n'y  a  donc  pas  rélléclii  : 
partout  où  l'on  voit  des  olfres  et  des  besoins,  la  vraie  gé- 
nérosité est  toujours  du  côté  du  besoin  qui  balance  |)our 
accepter. —  Quel  e^t  le  miilif  du  don  genevois?....  (;e 
pays  a  des  fonds  considéraliles  en  France.  Est-ce  donc  un 
créancier  qui  vole  au  secours  d'un  débiteur  inquiet  et  plus 
inquiétant  encore?  ICstce  lonc  un  créancier  (|ui  veut  sau- 
ver, par  un  sarriticc  habile,  un  intcrei  déjà  compromis? 
Alors  nul  doute  que  la  nation  française  ne  repousse  un 
effroi  trop  peu  charitable  pour  n'être  pas  huiiiiliaul.  —  Les 
Genevois  ont-ils  été  entraînés  par  un  sentiment  de  recon- 
naissance?.... Sont-ils  donc  reconnaissants  du  traité  qui 
a  couronné  l'aristocratie  et  rivé  leurs  fers?  Alors  ce  n'est 
pas  à  la  nation  à  recevoir  leur  hommage.  Qu'ils  le  portent 
aux  hommes  de  ce  temps,  à  l'ancien  ministère. 

Mais,  dit-on,  ce  n'est  point  le  conseil  de  Genève  qui 
préside!  l'acte  généreux  de  cette  ville;  l'olTrc  est  faite  par 
des  sociétés  particulières,  par  une  espèce  de  club  patriote. 
Pourquoi  donc  la  lettre  adressée  à  l'auguste  assemblée  de 
France,  eu  parlant  avec  éloge  de  l'étrange  protection  que 
le  ministère  français  a  jadis  accordée  à  (jenève,  pourquoi 
celle  lettre  est-elle  souillée  de  remerciments  et  d'actions 
de  grâces? 

11  fallait  que  des  sentiments  contraires  honorassent  la 
lettre  des  Genevois  ;  il  fallait  des  reproches,  et  non  pas  des 
éloges,  à  l'égard  de  la  conduite  que  la  France  a  tenue  avec 
leur  patrie ,  et  déjà  sans  doute  ils  auraient  reçu  la  noble 
et  sage  réponse  de  l'Assemblée  nationale  de  France. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Netrc  gouvernement  va  défendre  c«- 
pressément  à  tout  Anglais  d'entrer  au  service  d'aucune 
puissance  étrangère,  et  faire  revivre  la  loi  qui  enjoint  aux 
sujets  britanniques  de  n'accepter  aucun  brevet,  sans  avoir 
prêté  le  serment  d'allégeance. 

Le  ministre  s'occupe  en  ce  moment  à  dresser  deux  plans 
qui  seront  chaudement  débattus  à  la  première  session  des 
communes  :  l'un  est  de  régler  un  arrangement  de  com- 
merce entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande;  l'autre,  de 
donner  une  constitution  au  Canada. 

Le  16  de  ce  mois,  la  société  des  Révolutionnaires  s'as- 
sembla à  la  taverne  de  Londres,  où,  après  avoir  diné  et 
porté  un  grand  nombre  de  tuasis,  on  profita  d'un  couit 
intérim  entre  ces  libations  patriotiques ,  pour  faiie  lecture 
de  la  réponse  du  duc  de  la  Rochefoucaull  au  docteur 
Priée.  Cette  lettre  fut  très  goûtée,  et  elle  amena  une  liste 
de  toasts  constitutionnels  anglo-galliques,  qui  semblent 
annoncer  que  lut  ou  tard  il  régnera  une  harmonie  parfait> 
entre  les  deux  nations.  En  attendant  cet  heureux  moment, 
le  Champagne,  le  bourgogne  et  les  flots  de  bordeaux  en  ar- 
rosèrent le  germe. 

Le  navire  l'KcAo,  parti  de  Plymouth  pour  porter  des 
dépêches  au  congrès  à  Nevv-Yorck ,  est  sorti  heureusement 
du  canal  le  10  de  ce  mois. 

La  vente  des  thés  se  continue  à  l'hôtel  de  la  compagnie 
des  Indes,  Leaden-Ball-streel,  depuis  le  9  décembre. 


FRANCE. 


De  Paris.  —  Le  21  de  ce  mois,  veille  de  NoPI,  le 
roi  et  la  l'aiiiillo  roy.TJe  ont  assisté,  dans  la  cllapclle 
dti  cliâteati  des  Tuileries,  aux  vêpres  rlianlées  par  In 
iiiiisitiiie  de  Sa  Majesté,  et  vers  losdix  iieiit'Psdti  s^'ir. 
aux  lualiiies,  et  ensuite  aux  trois  messes,  pendant 
lesqtirlles  la  musiiiiio  du  roi  n  exécuté  divers  mo- 
tets et  noi'ls  do  la  composition  de  M.  Mattliien,  maî- 
tre de  mnsi(iuc  on  semestre. 

Le  lendeniaiti,  lo  roi,  accompagné  do  Monsieur, 
do  Madame  et  de  Madame  Elisabeth  de  Franco,  a  cit- 
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iciidii  la  grand'incsse ,  Célébrée  par  M.  l'évoque 
''d'Angouléme,  et  chantée  par  la  musique  de  Sa  Ma- 
jesté. Madame  la  vicomtesse  de  Blaiigy,  dame  pour 
accompagner  madame  Elisabeth,  a  fait  la  quête.  La 
reine,  (jui  a  été  incommodée  pendant  quelques  jours, 
a  assisté  à  la  grand'messe  aans  une  tribune  parti- 
culière, avec  monseigneur  le  dauphin  et  Madame,  fille 
du  roi. 

L'après-midi,  la  cour  a  entendu  le  sermon  pro- 
noncé par  M.  l'abbé  Crépin,  prédicateur  ordinaire  du 
roi,  et  ensuite  les  vêpres  et  le  salut. 

De  Grenoble.  —  MM.  du  conseil  de  ville  ont  pris, 
le  12  de  ce  mois,  une  délibération  pour  une  quête 
générale  dans  la  ville,  et  pour  ouvrir  une  souscrip- 
tion en  faveur  de  l'hôpital  général,  qui  dans  ce  mo- 
ment est  à  30  mille  livres  au-dessous  de  ses  besoins 
urgents.  Les  causes  de  ce  déficit  et  de  l'indigence  en 
général  sont  l'expatriation  des  riches,  la  diminution 
ou  la  suspension  de  leurs  revenus,  l'inertie  de  pres- 
que toutes  les  ressources  de  la  ville.  Cette  délibéra- 
tion a  offert  un  tableau  des  plus  touchants. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Département  de  police. 

Ùu  26  décembre.  — Sur  la  dénonciation  qui  a  été 
faite  au  département  de  la  police,  d'un  écrit  signé  Ba- 
rauz,  distribué  dans  Paris,  et  où,  en  rendant  compte 
de  l'arrestation  du  marquis  et  de  la  marquise  de  Fa- 
vras,  on  s'est  permis  méchamment  de  compromettre 
le  nom  de  Monsieur,  frère  du  roi ,  le  département  de 
police  fait  les  défenses  les  plus  expresses  à  toutes 
personnes  de  colporter  et  distribuer  cet  écrit  incen- 
diaire, et  promet  cinq  cents  louis  de  récompense  à 
celui  qui  en  fera  connaître  l'auteur.  Fait  à  l'hôtel 
de  la  mairie. 

Signé,  Bailly,  maire;  Dltort  DU  Tertre,  lieu- 
tenant de  maire. 

COMITÉ  DES  RECHERCHES. 

Suite  du  rapport  fait  au  comité  des  recherches  des 
représentants  de  la  commune,  par  M.  Garran  de 
Coulon,  sur  la  conspiration  des  mois  de  mai, 
juin  et  juillet  derniers,  imprimé  par  ordre  du 
comité. 

Les  électeurs  de  Paris,  qui,  pour  ne  pas  retarder 
la  convocation  des  Etats-Généraux,  avaient  renvoyé 
après  la  Pentecôte  la  partie  de  leurs  cahiers  qui  con- 
cernaitlesintérêts  particuliers  de  la  capitale,  s'étaient 
assemblés  dans  une  salle  de  la  rue  Dauphine,  sur  le 
refus  qu'on  leur  avait  fait  de  continuer  à  leur  prêter 
la  salle  dé  l'archevêché,  et  de  leur  en  donner  une 
autre  à  l'hôtel-de-ville.  Dès  leur  première  séance, 
ils  avaient  adhéré  aux  arrêtés  patriotiques  de  l'As- 
semblée nationale,  et  cet  exemple  fut  suivi  de  toutes 
les  parties  du  royaume.  Leur  fermeté  leur  lit  enfin 
obtenir  à  l'hôtel-de-ville  la  salle  qu'on  leur  avait 
d'abord  refusée.  Témoins  de  tant  d'agitations,  ils 
s'occupèrent  dès  le  principe  de  la  formation  d'une 
garde  bourgeoise,  qui  pouvait  seule  maintenir  la 
tranquillité  publique,  sans  faire  craindre  pour  la  li- 
berté. Ils  nommèrent  des  commissaires  qui  s'occu- 
pèrent des  mesures  à  prendre  pour  cet  objet  impor- 
tant, le  samedi  matin  il  juillet,  et  qui  en  rendirent 
compte  à  l'assemblée  du  soir. 

Les  eonspirati'urs  furent  obliges  d'avancer  leurs 
mesures:  M.  ^eeker  fut  renvoyé  ce  jour-là  même, 
et  forcé  de  quitter  le  royaume  avec  la  précipitation 


que  ses  ennemis  ont  été  depuis  trop  neureux  de  pou 
voir  employer  pour  se  sauver. 

On  comumniquait  cette  nouvelle  à  l'Assemblée 
nationale,  quand  M.  Guillotin  lui  présenta  la  péti- 
tion des  électeurs  pour  le  rétablissement  de  la  garde 
bourgeoise. 

Après  une  longue  discussion,  l'Assemblée  natio- 
nale arrêta  unanmiement,  .qu'il  serait  fait  une  dé- 
putation  au  roi,  pour  lui  représenter  tous  les  dan- 
gers qui  menaçaient  la  capitale  et  le  royaume;  la 
nécessité  de  renvoyer  les  troupes,  dont  la  présence 
irritait  le  désespoir  du  peuple,  et  de  confier  la  garde 
de  la  ville  à  la  milice  bourgeoise. 

•  Il  fut  de  plus  arrêté,  que  si  l'assemblée  obtenait 
la  parole.du  roi  pour  le  renvoi  des  troupes  et  l'éta- 
blissement de  la  milice  bourgeoise,  elle  enverrait 
des  députés  à  Paris  pour  y  porter  ces  nouvelles 
consolantes,  et  contribuer  au  retour  de  la  tranquil- 
lité. . 

Toutes  ces  demandes  furent  rejetées  ;  c'est  alors 
que  l'assemblée,  interprète  de  la  nation,  en  annon- 
çant "  que  M.  Necker,  ainsi  que  les  autres  ministres 
qui  venaient  d'être  éloignés,  emportaient  avec  eux 
son  estime  et  ses  regrets  : 

«  Déclara  qu'effrayée  des  suites  funestes  que  pou- 
vait entraîner  la  réponse  du  roi,  elle  ne  cesserait 
d'insister  sur  l'éloignement  des  troupes  extraordi- 
nairement  rassemblées  près  de  Paris  et  de 'Versailles, 
et  sur  rétablissement  des  gardes-bourgeoises; 

«  Déclara  de  nouveau  qu'il  ne  pouvait  exister 
d'intermédiaire  entre  le  roi  et  l'Assemblée  natio- 
nale; 

•  Déclara  que  les  ministres  et  les  agents  civils  et 
militaires  de  l'autorité  étaient  responsables  de  toute 
entreprise  contraire  aux  droits  de  la  nation  et  aux 
décrets  de  celte  assemblée  ; 

•  Déclara  que  les  ministres  actuels  et  les  conseils 
de  Sa  Majesté,  de  quelque  rang  et  état  qu'ils  pussent 
être,  ou  quelques  fonctions  qu'ils  pussent  avoir, 
étaient  personnellement  responsables  des  malheurs 
présents  et  de  tous  ceux  qui  pourraient  suivre.  • 

Ce  décret  ne  s'appliquait  point  à  la  plupart  des 
anciens  ministres.  MM.  de  Montmorin,  de  Saint- 
Priest  et  de  la  Luzerne  s'étaient  retirés  avec  M.  Nec- 
ker; M.  le  comte  de  Pnységur,  qui  avait  donné  jus- 
qu'alors lesordres  pour  le  rasseuiblenientdes  troupes, 
s'éloigna  aussi  à  la  même  époque.  On  avait  mis  à 
leur  place  le  maréchal  de  Broglie,  généralissime  de 
l'armée,  le  duc  de  la  Vauguyon  et  le  baron  de  Bre- 
teuil. 

On  achevait  le  blocus  de  Paris.  L'intendant,  mé- 
tamorphosé en  intendant  d'armée, était  allé  s'établir 
à  l'Eeole-Militaire  ;  son  ap|)artement  avait  été  pré- 
paré dés  le  jour  du  renvoi  de  M.  Necker.  Une  lettre 
écrite  ce  jour-là  par  M.  Maliile  annonce  toutes  les 
peines  qu'il  avait  prises  pour  loger  agréablement 
l'intendant  avec  ses  secrétaires,  ses  voitures  et  ses 
chevaux;  il  observe,  pour  excuser  le  défaut  d'une 
grande  aisance,  «  que  l'état-major  était  considérable, 
suivant  l'état  qu'il  avait  vu,  et  que  ses  demandes 
t'taient,  connue  elles  le  sont  toujours,  exorbitantes.» 

Dès  la  veille,  M.  le  comte  de  l'uységur,  en  cons- 
tatant l'arrivée  d'une  division  d'artillerie,  le  il  ;  du 
régiment  de  Nassau,  le  12  à  Choisy;  du  régiment  de 
Dauphin  dragons,  le  12  à  Serdis;  du  régiment  de 
Saintonge,  le  11  à  Dammartin;  et  du  régiment  de 
Lauzun  a  Marly,  ajoutait  :  ■  M.  le  maréchal  de  Bro- 
glie devant  désormais  donner  des  ordres  aux  régi- 
ments à  mesure  qu'ils  arrivent,  il  en  préviendra 
M.  Berthier,  pour  qu'il  puisse  faire  ses  dispositions 
en  conséquence,  cl  poiuvoir  à  leur  subsistance.  • 

Suivant  plusieurs  étals  trouvés  dans  les  papiers  de 
l'inlendaiice,  il  y  avait  alors  ou  il  devait  y  avoir  in- 
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cpss.imnirnt  une  trentaine  de  re'giments  à  deux  ou 

tiois  llfiics  de  Paris,  à  l'exception  de  deux,  <|iii  de- 
vaient être  à  Meaiix  etàSenlis.  La  iiiarclie  et  la  posi- 
tioiido  ces  Iroiipcs  sont  tracées  dans  plusieurs  ordres 
lie  M.  le  couite  de  l'uységur  Cette  marche  l'ut  acce'- 
leree,  pour  divers  régiments,  dans  les  troubles  du 
lundi  et  du  mardi,  maigre  rextrcme  dilliculté  de 
poLirvoir  a  leur  logement  et  à  leur  approvisionne- 
inent,  ([u'il  fallait  prendre  sur  1<'S  grains  que  le  gou- 
verrjement  avait  destines  à  la  subsistance  du  peuple. 

Une  foule  di'  lettres  et  de  proces-verbaux  adresses 
à  M.  l'intendant  de  l'aris  constatent  que  ces  grains 
étaient  de  la  jilus  mauvaise  (pialite,  et  qu'il  s'en  fal- 
lait beaucoup  qu'il  y  en  eût  une  ([uantite'suflisante. 
Les  troupes  qui  investissaient  la  capitale  n'en  aug- 
mentaient pas  seulement  la  consommation  en  jetant 
la  terreur  dans  le  pays,  elles  devaient  nécessairement 
empêcher  les  fermiers  de  porter  aux  marchés  les 
provisions  modiques  qui  leur  restaient. 

L'embarras  était  tel,  qu'on  songea  à  couper  les 
grains  avant  leur  parfaite  maturité. 

11  y  avait  un  camp  lorinidable  à  l'Ecole-Militaire  ; 
des  régiments  sur  toutes  les  routes  et  dans  tous  les 
villages;  deux  corps  d'artillerie  avec  l'attirail  ef- 
frayant qui  les  accompagne  :  on  assure  qu'on  a  vu  à 
Versailles  les  grils  destinés  à  faire  rougir  les  boulets. 
Il  y  avait  eu  un  nouvel  envoi  de  soixante-quinze 
mille  cartouches  à  Saint-Denis,  et  de  cent  mille  a 
Courbevoie. 

11  était  trop  évident  que  le  but  le  moins  coupable 
de  ces  préparatifs  était  de  maîtriser  l'Assemblée  na- 
tionale en  l'intimidant,  et  d'avoir  un  prétexte,  en 
excitant  des  troubles  dans  la  capitale,  pour  s'en  em- 
parer à  main  armée,  et  y  étouffer  dans  leur  naissance 
tous  les  germes  de  la  liberté. 

On  eu  lit  une  triste  expérience  dès  le  dimanche  au 
soir.  Quatre  canons  placés  à  l'entrée  des  Champs- 
Elysées  avec  leurs  eanouniers  portant  les  mèches  al- 
lumées, et  soutenus  par  un  régiment  de  dragons, 
tinrent  lieu  de  déclaration  de  guerre.  Le  régiment 
royal-allemand  cavalerie,  formé  en  ordre  de  ba- 
taille dans  le  même  lieu,  s'avança,  sous  les  ordres 
du  prince  de  Lambesc  son  colonel,  par  la  place  de 
Louis  XV,  jusqu'aux  Tuileries.  Un  soldat  de  ce  régi- 
ment, passant  devant  un  garde-française,  lui  tire 
un  coup  de  pistolet,  et  l'étend  mort  sur  la  place.  Le 
digne  colonel  de  ce  soldat  suivit  son  exemple;  il  en- 
tra dans  les  Tuileries,  et,  foulant  aux  pieds  de  ses 
chevaux  les  citoyens,  il  lit  tirer  sur  la  troupe  fugi- 
tive des  bourgeois,  des  enfants  et  des  femmes  qui  s'y 
promenaient.  11  assassina  de  sa  propre  main,  à  coups 
de  sabre,  un  vieillard  sans  défense.  Un  autre,  ren- 
versé dans  le  tumulte,  eut  la  cuisse  cassée  ;  et,  mort 
de  sa  blessure,  il  a  du  moins  emporté  au  tombeau  la 
consolation  de  déposer  de  ces  faits  devant  le  tribunal 
chargé  par  l'Assemblée  nationale  de  juger  des 
crimes  de  lèse-nation. 

Ces  biches  assassinats  produisirent  à  Paris  le  mê- 
me effet  que  le  meurtre  de  Virginie  il  Rome,  et  la 
brutalité  d'un  capitaine  autrichien  à  Gènes.  Le  peu- 
ple vit  que  la  paix  et  la  vie  ne  seraient  pas  même  le 
prix  de  l'esclavage.  11  s'arma,  et  les  électeurs  n'eu- 
rent rien  autre  diose  à  faire  que  de  diriger  vers  nn 
centre  commun  l'ardeur  de  ces  soldats  V('rilablement 
])atriotes,  auxquels  les  braves  gardes-françaises 
s'étaient  réunis.  Les  districts,  rassemblés  une  se- 
conde fois,  eurent  encore  le  même  esprit.  Tous  les 
citoyens  s'enrôlèrent  dans  le  leur,  et  formèrent  des 
comités  pour  veiller  à  l'ordre  piililic.  Plusieurs  en- 
voyèrent des  députations  pour  autoriser  les  électeurs 
à  administrer  provisoirement  la  chose  publique,  de 
concert  avec  la  municipalité  d'alors.  Le  prévôt  des 
marchands  venait  de  déclarer  qu'il  ne  désuait  con- 


server et  continuer  les  fonctions  qui  lui  avaient  été 
conliées  par  Sa  Majest(;,  que  dans  le  cas  où  ses  con- 
citoyens le  trouveraient  agréable,  et  daigneraient  le 
confirmer  dans  ses  fonctions. 

Des  brigands  répandus  dans  la  campagne  avaienf 
profité  du  tumulte  pour  briller  la  plupart  des  barriè' 
res  et  la  maison  de  Saint-Lazare,  (ju'ils  pillèrent  en 
tièrement.  Ils  enfoncèrent  également  l'hôtel  de  la 
Force,  et  en  firent  sortir  les  prisonniers  Les  com- 
mandants des  troupes  qui  environnaient  la  <apitale, 
et  que  les  ministres  prétendaient  avoir  rassiiiiblées 
pour  y  rétablir  le  calme,  ne  donnèrent  aucun  ordre 
pour  réprimer  ces  brigandages  ou  pour  les  punir. 
Ils  n'étaient  envoyés  que  contre  les  citoyens.  Ceux- 
ci  eurent  bientôt  arrêté  ces  désordres. 

Le  commandant  des  Invalides  ne  balança  pas  à  se 
prêter  aux  vœux  du  peuple.  Il  lui  laissa  prendre  les 
armes  qu'on  avait  cachées  depuis  quelques  jours  sous 
les  voîites  du  dôme,  et  les  canons  même  de  cet  hô- 
tel. Le  gouverneur  de  la  Bastille,  seul,  sommé  de  se 
rendre  ou  de  confier  la  garde  de  cette  forteresse  aux 
soldats  nationaux,  se  refusa  à  celte  proposition.  II 
avait  renforcé  sa  garnison  d'un  détachement  de  Suis- 
ses; dès  le  commencement  de  juillet,  il  avait  fait  faire 
de  nouveaux  travaux  pour  la  direction  des  canons 
chargésà  mitraille,  en  en  cachant  la  vue  pardes  jan- 
tes de  charron.  Enfin  il  avait  fait  un  amas  énorme 
de  pavés  pour  écraser  le  peuple,  en  cas  d'attaque.  Il 
osa  tirer  sur  les  citoyens.  Le  baron  de  Besenval  lui 
en  avait  sans  doute  donné  l'ordre.  II  l'y  encoura- 
geait du  moins  par  ce  fameux  billet,  dans  lequel  il 
lui  recommandait  de  tenir  jusqu'à  la  dernière  ex- 
trémité. 11  comptait  probablement  lui  porter  des  se- 
cours prochains;  mais  les  soldats  français  refusèrent 
de  marcher  contre  leurs  concitoyens.  Plusieurs 
même  vinrent  se  réunir  à  eux.  On  vit  seulement 
quelques  hussards  avec  le  régiment  de  royal-alle- 
mand, à  la  barrière  du  Trône.  La  Bastille  livrée  à  son 
propre  sort  ne  put  tenir  longtemps  contre  la  fou- 
gue d'un  peuple  irrité. 

Les  citoyens  armés  et  non  armés  se  portèrent  vers 
cette  prison  épouvantable  ;  et,  sans  craindre  la  mort 
qui  renversait  leurs  frères  à  leurs  côtés,  ils  vinrent 
à  bout  de  s'en  emparer. 

Vous  savez  tout  le  reste,  messieurs,  et  surtout  les 
actes  terribles  de  vengeance  auxquels  s'est  porté  un 
peuple  trop  accoutumé  à  voir  échapper  au  glaive  de 
la  justice  les  plus  coupables  agents  de  l'administra- 
tion. 

Les  électeurs  de  Paris  envoyèrent  deux  députa- 
tions à  l'Assemblée  nationale.  Celle  du  mardi,  com- 
posée de  MM.  des  Issarls  et  Ganilh,  fut  arrêtée,  en  al- 
lant et  en  revenant  à  Sèvres,  par  le  baron  de  Besenval 
qui  les  retint  plusieurs  heures,  en  prétendant  qu'il 
fallait  un  ordre  du  roi  pour  que  la  ville  de  Paris  pût 
porter  ses  réclamations  à  l'Assemblée  nationale. 
Deux  députations  de  cette  assemblée  même  n'avaient 
eu  qu'un  succès  bien  faible.  Elles  avaient  seulement 
obtenu  du  roi  la  promesse  que  les  troupes  du  Champ- 
de-Mars  s'écarteraient  de  Paris. 

Les  électeurs  envoyaient  une  nouvelle  députation 
à  l'Assemblée  nationale  (M.\I.  Garran  de  Couli)n,  de 
la  Fleutrie,  etc.),  et  celle-ci  au  roi,  le  mercredi  15 
juillet,  quand  ce  bon  prince,  cédant  enlin  aux  mou- 
vements de  son  cœur,  vint  se  jeter  dans  les  bras  de 
cette  assemblée,  et,  bientôt  après,  dans  ceux  de  son 
peuple. 

Les  nouveaux  ministres  disparurent  bientôt  avec 
leurs  projets  sinistres;  les  mauvais  citoyens  les  sui- 
virent. Pas  un  de  ces  ministres  n'avait  l'ait  un  effort 
pour  sauver  la  capitale.  Us  n'avaient  donné  que  des 
ordres  de  guerre.  Pas  un  ne  s'était  servi  de  son  pou- 
voir éphémère  pour  faire  punir  le  crime  odieux  du 
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prince  de  Lnmbesc,  qui  s'enfuit  avec  eux;  le  mer- 
uedi  ni.itin,  il  doiiiiait  encore  des  ordres  à  son  régi- 
ment, aux  portes  de  Paris. 

{La  suite  demain.) 

LITTÉRATURE. 

DROIT  PLDLIC. 

Adresse  aux  amis  de  la  paix,  par  M.  Servait,  an- 
cien avocat-gi'Ucral  au  parlement  de  Grenoble;  bro- 
cluirf  in-80  de  68  pages. 

Tandis  qu<'  quelques  hommes  vomissent  sans  re- 
hlche,  du  sein  des  ténèbres,  d'absurdes  et  dégoû- 
tants libelles  contre  les  opérations  de  l'Assemblée 
nationale  et  les  défenseurs  de  la  liberté  publique, 
c'est  un  spectacle  consolant  et  honorable  pour  la  na 
ture  humaine,  de  voir  chaque  joia-  se  rallier,  avec 
une  force  nouvelle,  vers  l'autel  de  la  patrie,  comme 
vers  l'unique  appui  de  l'édilice  social,  tous  les  hom- 
mes dont  les  noms  sont  illustrés  par  une  longue  car- 
rière de  vertus  et  de  gi'uie.  Ce  contraste  d'hommes 
et  de  talents  est  une  des  circonstances  les  plus  re- 
marquables de  cette  révolution. 

Parmi  les  écrivains  qui  ont  contribué  au  rétablis- 
sement de  nos  droits,  il  en  est  peu  qui  aient  ac(]uis 
autant  de  titres  à  la  reconnaissance  de  leur  si>cle  et 
de  la  postérité  que  le  magistrat  philosophe  dont 
nous  annonçons  le  nouvel  ouvrage.  Le  premier  en 
France  il  osa  faire  entendre  la  voix  de  la  |)hilosophie 
sous  ces  voûtes  antiques  oîi  s'éternisaient  en  silence 
le  préjugé,  le  mépris  de  la  raison  et  la  haine  de  la 
liberté  ;  le  iiremicr  il  osa  défendre  avec  un  zèle  in- 
fatigable l'humanité  idaintive  dansées  sanctuaires 
de  la  justice,  si  longtemps  souillés  du  sang  de  l'inno- 
cence ;  le  premier  il  osa  parler  de  leurs  devoirs  à  des 
magistrats  qui  jusque-là  n'avaient  connu  que  leurs 
droits,  et  il  leur  en  parla  avec  cette  force  que  la  con- 
science imprime  aux  paroles  de  l'homme  de  bien.  Il 
a  rempli  avec  gloire  la  carrière  que  lui-inènie  avait 
ouverte,  et  que  tant  d'hommes  estimables  se  sont 
empressés  de  parcourir. 

.En  se  rappelant  tous  les  bienfaits  de  ses  lumières 
et  de  son  éloquence,  la  postérité  n'oubliera  pas  sans 
doute  le  digne  salaire  dont  alors  on  récompensa  sa 
vertueuse  intrépidité  :  elle  n'oubliera  pas  que  les  ca- 
lomnies, les  insultes,  les  persécutions  de  toute  es- 
pèce vinrent  l'assaillir  tout-à-coup  pour  lui  faire 
expier  les  crimes  de  sa  philosophie  téméraire,  et  que 
les  derniers  accents  de  sa  voix  éloquente  qui  étouf- 
faient dans  le  temple  de  la  justice  l'envie  et  la  haine 
soulevées  contre  lui,  lurent  un  hommage  public  à  la 
vertu  et  aux  bonnes  mœurs  qu'il  défendait  seul  au 
milieu  d'une  conspiration  universelle  de  vices. 

Au  sein  de  sa  retraite  philosophiiiue,  M.  Servan  a 
consacré  plusieurs  fois  son  talent,  dans  le  cours  de  la 
révolution  actuelle,  à  la  défense  des  droits  de  la  na- 
tion et  des  intérêts  de  la  vérité.  Forcé,  par  l'extrême 
faiblesse  de  sa  santé,  de  refuser  le  titre  de  représen- 
tant de  la  nation  que  lui  avaient  donné  les  voix  de  sa 
province  adoptive,  avec  cet  éclat  et  ces  acclamations 
qui  sont  en  quelque  sorte  le  langage  de  la  renom- 
mée, il  a  acquitté,  par  ses  écrits,  sa  dette  de  citoyen, 
et  s'est  constamment  réuni  par  ses  vœux,  par  ses  ef- 
forts, par  l'ascendant  de  ses  lumières ,  au  succès 
d'une  révolution  à  laquelle  il  ne  pouvait  concourir 
d'une  manière  active  dans  l'Assemblée  nationale. 

C'est  aujoiud'hiii  aux  amis  de  la  paix  qu'il  s'a- 
dresse ;  c'est  eux  qu'il  invite,  au  nom  de  la  nature  et 
de  la  patrie,  à  s'unir  à  l'Assemblée,  à  disposer  avec 
constance,  avec  zèle,  avec  toute  la  passion  de  l'hn- 
manitt',  de  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir 
pour  combattre  toutes  les  idées  et  toutes  les  actions 


dangereuses,  et  pour  ramener  à  l'intérêt  général  tant 
de  cœurs  aigris,  tant  d'esprits  irrités  par  la  vanité  ou 
le  sentiment  d'un  intérêt  imaginaire. 

'  Il  m'a  paru,  lit-il,  ([u'en  ce  moment  un  ouvrage 
utile  serait  celui  où  l'on  s'attacherait  à  montrer  l'in- 
térêt de  tous  les  parlis  dans  la  paix  et  sa  plus  prompte 
conclusion.  —  C'est  ii  peu  près  ce  (pie  je  me  suis  pro- 
posé dans  ces  feuilles.  Je  voudrais  (pie  leur  n'Siiltat 
fût  de  convaincre  les  hommes  les  plus  acharnés  con- 
tre la  révolution  actuelle,  que  le  plus  grand  péril 
pour  eux  serait  de  la  faire  avorter.  » 

Il  rassemble  toutes  les  objections  plus  ou  moins 
spécieuses,  tous  les  reproches  plus  ou  moins  absur- 
des que  les  esprits  inattentifs  ou  les  hommes  de  mau- 
vaise foi  multiplient  chaque  jour  sur  ce  sujet,  et  il 
prend  la  peine  de  les  discuter  séparément  avec  beau- 
coup de  modération,  de  force  et  de  raison.  Souvent 
il  arme  la  vérité  de  toute  la  puissance  de  l'imagina- 
tion et  de  la  sensibilité  réunies,  et  frappe  en  même 
temps  et  du  même  trait  toutes  les  facultés  de  l'àmc. 
Cette  facilité  d'exprimer  ses  idées  par  des  sentimenls 
et  par  des  images,  heureux  don  d'une  âme  active, 
ardente  et  sensible,  a  toujours  caractérisé  le  talent 
de  M.  Servan;  et  c'est  à  elle  qu'il  doit  toute  la  beauté 
et  tous  les  défauts  de  sa  manière. 

M.  Servan,  en  invitant  les  amis  de  la  paix  à  répon- 
dre aux  ennemis  de  la  constitution  et  de  la  liberté, 
se  charge  presque  toujours  lui-même  de  faire  cette 
réponse;  et  la  paix,  la  constitution  et  la  liberté  ga- 
gnent beaucoup  à  celte  tournure  oratoire. 

«  Hommes  sages,  leur  dit-il,  ce  ne  sera  pas  sans 
peine  que  vous  entendrez  si  souvent  reprocher  à  vo- 
tre Assembl(ie  nationalesa  fermentation, son  trouble, 
son  désordre;  et  sans  doute  vous  admirerez  ces  dé- 
tracteurs qui  se  passionnent  eux-mêmes  contre  ceux 
qui  se  sont  passionnés  pour  eux.  Mais  que  pour- 
raient-ils vous  répondre  si  vous  leur  disiez  :  Quand 
vous  avez  envoyé  vos  déput('s  à  l'Assemblée  natio- 
nale, vous,  hommes  du  tiers-état,  ne  leur  avez-vous 
pas  dit  :  brisez  toutes  nos  chaînes?  Et  vous,  nobles; 
vous,  ministres  de  la  religi(m,  vous  avez  dit  aux  vô- 
tres :  conservez-les  toutes  ;  et  vous  osez  vous  scan- 
daliser tous,  après  cette  mission,  du  bruit  que  font 
vos  représentants  en  secouant  ces  chaînes  avec  vio- 
lence! Vous  appelez  tumulte,  désordre,  cabale,  le 

combat  que  vous  avez  commandé  vous-mêmes! 

Avez-vous  cru  que  dans  une  assemblée  composée 
d'une  foule  d'hommes  dont  les  uns  veulent  devenir 
libres,  et  les  autres  veulent  rest(>r  maîtres,  on  puisse 
terminer  ces  questions  où  se  mêlent  les  plus  ardentes 
passions  humaines,  comme  un  g('omètre  résout  dans 
son  cabinet  un  problème  sur  les  nombres  ?  • 

M.  Servan  invite  les  amis  de  la  paix,  les  bons  ci- 
toyens à  dissiper  de  toutes  leurs  forces  les  alarmes 
qu'on  aDcctede  ri'paiulre  sur  la  liberté  de  rAs.sem- 
blée  nationale  à  Paris.  Faites  sentir,  leur  dit-il,  la 
liberté  de  l'Assemblée,  à  la  vivacité  même  de  ses  dé- 
bats. Ceux  qui  assistent  à  l'Assemblée  nationale, 
peuyentjuger  en  effet,  d'après  la  nature  d'une  foule 
d'opinions,  et  la  manière  dont  elles  sont  soutenues 
par  certaines  personnes,  ainsi  que  d'après  un  grand 
nomlire  d'autres  circonstances,  si  les  membres  de 
l'Assemblée  ne  jouissent  pas  de  toute  la  plénitude  de 
leur  libert(\ 

On  entend  chaque  jour  les  ennemis  du  bien  public 
s'écrier,  avec  celle  firme  et  ces  accents  d'hvpoerisie 
qui  ne  sont  plus  (pie  ridicules,  que  l'autorité  royale 
est  avilie,  ce  (pu  signille  exacleiucnl  i|iie  le  roi  a 
cessé  d'êlre  le  chef  de  l'aristoci.ilie  ,  pour  devenir  le 
chef  de  la  nation  ;  (pie  l'aulorité  royale,  diminiiéede 
tout  ce  (pii  ir('lait  pas  elle,  s'est  accrue  de  ttml  ce  qui 
doit  lui  appartenir  pour  l'inti'rêl  commun,  (]ui  cons- 
titue son  premier  iiUcrêt,  que  les  grands,  lès  mi- 
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nistfos.  If  iirs  maitrcssrs',  Ifiirs  cnnimis,lrurs  valets 
et  si)iis-v;il('ts ,  ne  sont  plus  des  portions  de  la 
rovaiilé,  etc. 

La  déclaration  des  droits  conservateurs  de  l'espèce 
Tiuniuiiie,  une  constitution  libre,  aviliraient  l'aiilo- 
rite  rovale!  •  Prenez-y  )?arde,  dit  M.  Servan  ;  accou- 
tumes a  compter  les  rois  pour  tout,  vous  avez  insen- 
siblement oublié  de  compter  les  houimes  pour  (luel- 
que  chose;  toute  restitution  laite  à  la  nature  humaine 
vous  paraît  un  vol  à  la  royantc'  ;  et  vos  yeux  sont  si 
fascinés,  que  la  loi  même  vous  si  nible  effacée  quand , 
au  lieu  de  la  volonté  éclatante  d'un  roi,  vous  n'y  dé- 
couvrez que  la  votre  et  celle  de  vos  semblables.  Hé- 
las! faut-il  blâmer  les  rois  de  se  croire  presque  des 
dieux  ,  quand  nous-mêmes  avons  la  taiblesse  de 
crier  au  sacrilège  contre  des  lois  qui  leur  prescrivent 
de  n'être  que  les  premiers  des  hommes?....  Comment 
nos  nouvelles  lois  pourraient-elles  avilir  1  autorité 
rovale  ?  Elle  était  dégradée  jusqu'au  despotisme!  • 

M.  Servan  défend  les  décisions  de  l'Assemblée  na- 
tionale sur  le  veto  suspensif,  sur  l'anéantisseinent 
des  ordres,  sur  l'institution  d'une  chambre  unique 
de  représentants.  Quant  à  ce  dernier  objet ,  loin  de 
croire,  avec  quelques  personnes,  que  l'établissement 
d'uneassemblée  triennale,  eu  une  chambre  unique, 
devienne  une  source  habituelle  d'ambition  etd'effer- 
vescence,  il  pense,  au  contraire,  que  cet  ordre  de 
choses  serait  beaucoup  plus  |)ropre  à  l'aire  naître  l'in- 
diftérence  et  la  tiédeur  dans  les  membres  passagers 
de  ces  législatures.  Mais  il  semble  que  dans  l'énumc- 
ratioii  des  motifs  d'intérêt  social ,  M.  Servan  ne 
compte  pas  assez  sur  l'amour  du  bien  public,  qui, 
dans  les  gouvernements  libres,  devient  la  passion  do- 
minante des  citoyens,  et  qui  se  nourrit  sans  cesse,  et 
avec  une  force  toujours  nouvelle,  du  senliment  de 
l'ordre,  de  l'amour  de  la  liberté ,  du  désir  de  la 
gloire,  et  du  besoin  de  l'estime  publique. 

M.  Servan  engage  les  hommes  sages  et  indulgents 
à  ménager,  à  plaindre  des  hommes  que  leur  nais- 
sauce,  leur  éducation,  leurs  habitudes,  leurs  préju- 
gés rendent  aujourd'hui  si  malhiurciix.  Il  ne  se  dis- 
.simulc  pas  qu'il  sera  très  diflicile  de  les  rallier 
.sincèrement  à  la  coustitiition. 

•  Je  ne  suis  point  assez  insensé,  dit-il,  pourpré- 
tendre  que  vous  consolerez  de  leurs  pertes  les  cour- 
tisans et  les  grands  seigneurs,  ou  nos  évèques  et  nos 
abbés  commandataires,  nos  fermiers,  nosreccveurs- 
pénéraux,  nos  intendants,  nos  magistrats  :  quels  dé- 
dommageinentsfaire  envisagera  ces  gens-là?  Comme 
ils  n'étaient  tout  qn'autant(|ue  la  nalicui  n'était  rien, 
il  est  clair  qu'ils  ne  seront  rieu  quand  la  nation  sera 
quelque  chose.  Dans  toute  révolution  excitée  par  les 
excès  du  despotisme  et  de  son  allieiix  cortège,  il  est 
indispensable  que  la  joie  publiiiiie  fasse  verser  des 
larmes  à  ceux  qui  riaient  auparavant  des  pleurs  de 
tout  le  miiiiile. 

«  Amis  de  la  paix,  laissez  doncleshommesdecette 
espèce,  et  n'enle-eprenez  jamais  de  les  apaiser,  ni 
par  les  idées  de  justice  ,  ni  par  l'image  de  la  liberté. 
Le  malheur  de  ceux  qui  ont  exercé  le  pouvoir  arbi- 
traire est  d'être  avilis  au  pointdesupporter  plus  pé- 
niblement l'égalité  que  la  servitude;  ils  aimeront 
mieux  obéir  toujours  aux  fantaisies  de  quelques-uns, 
que  de  ne  pouvoir  jamais  faire  obéir  les  autres  aux 
leurs.» 

Après  avoir  montré  à  la  nobless'  des  provinces  et 
aux  utiles  amis  de  la  religion  de  qiel  accroissement 
de  bonheur,  de  liberté,  de  sûreté  ,  .Is  jouiront  dans 
le  nouvel  ordre  de  choses  qui  se  prépare  ,  il  effraie, 
])aruu  tableau  plein  d'énergie  et  de  véi 'té,  les  hommes 
audacieux  qui,  dans  le  délire  de  l'amli'ticm  et  de  l'a- 
vidité, oseraient  former  le  projet  insen  se  d'arrêter  la 
révolution  ou  de  la  rendre  illusoire. 


«Je  dirais  à  res  furieux  :  Malheureux  insensés, 
vous  ressemblez  à  des  passagers  qui  s'entre-déchi- 
rent  sur  un  vaisseau,  pour  (iiiel(|nes  voies  d'eau  que 
les  uns  veuleutboinherà  li'iir  manière,  et  les  autres 
à  la  leur  ;  et  dans  un  instant ,  passagers  et  vaisseau  , 
tout  va  s'engloutudausiiii  ginillrel  (>arenlin,  grands 
seigneurs,  ministres  snpi'rleurs  de  la  religion  ,  et 
vous,  factieux,  conjurés  même,  s'il  est  vrai  qu'il  y  en 
ait,  qui  que  vous  soyez  euliu,  nous  ne  voulons  pôinl 
examiner  votre  but,  ne  parlons  que  de  vos  moyens; 
quels  sont-ils  pour  nous  amener  il  vos  vues?  La  force 
ouverte  ?  Non,  vous  ne  le  pouvez  pas,  toutes  le» 
forces  sont  maintenant  en  action  pour  la  liberté. 
Est-ce  donc  la  ruse  et  la  tinesse?  Maisipielle  est  cette 
ruse?  Celle  de  différer  la  constitution, d'entasser  dé- 
lais sur  délais,  de  remuer,  d'agiter  le  peuple  en  tout 
sens,  de  le  pousser  jusqu'à  désespérer  de  tout  bien, 
et  de  le  dégoûter  enfin  de  la  liberté  par  la  licence. 
Eh  bien!  nous  voui  accordons  tout;  les  événements 
succéderont  selon  vos  desseins;  le  peuple  se  joindra 
à  la  populace  ;  il  s'armera  ,  il  deviendra  furieux,  et 
se  jettera  sans  distinction  ,  comme  une  bête  féroce  , 
sur  ceux-mêmes  qu'il  regardait  comme  ses  frères  ;  il 
attaquera  toutes  les  personnes,  dévastera  toutes  les 
possessions.  Est-ce  là  ce  que  vous  voulez  ?  Mais  vous, 
nobles  de  toutes  classes  ;  vous  ,  prêtres  de  tous  les 
ordres  ;  vous-mêmes,  bonimes  factieux,  que  devien- 
drez-\uusilaiiscet  affreuxtiimulte?  Ceque  vous  de- 
viendrez? En  pouvez-vous  douter?  et  votre  imagi- 
nation ne  vous  l'a-t-elle  pas  mille  fois  présenté  avec 
terreur? 

•  A  l'instant  où  l'anarchie,  rompant  les  faibles  di- 
gues de  l'opinion  qui  l'arrêtent  encore,  se  déborde- 
rait en  guerre  civile  ,  à  l'instant  oîi  l'Assemblée 
nationale  serait  dissoute  et  voudrait  se  disperser;  à 
cet  instant  affreux,  les  premières  victimes  seraient 
tous  les  citoyens  accusés  ou  suspects,  nobles  ou 
prêtres,  factieux  ou  conjurés;  les  premiers  coups  de 
poignard  seraient  pour  leur  sein,  les  premiers  flam- 
beaux pour  leurs  maisons  ;  toutes  les  barrières  fer- 
mées de  distance  en  distance,  d'une  extrémité  du 
royaume  à  l'autre,  ne  laisseraient  plus  échapper  ni 
l'innocent  ni  le  coupable;  et  je  déhe  qu'un  seul  dé- 
puté, quel  qu'il  fût,  pût  éviter  la  mort  qu'il  recevrait 
eu  tournant  de  loin  les  yeux  vers  ses  foyers.  Cette 
exécrable  scène  montrerait  à  l'univers  épouvanté 
tous  les  crimes  de  la  richesse  et  de  la  puissance,  pu- 
nis par  toutes  les  fureurs  de  l'indigence  et  de  la  bar- 
barie. O  Français!  Français!  nobles  ou  roturiers, 
ministres  de  la  religion  ou  laï(|ues,  grands  ou  petits, 
jetez  les  yeux  sur  cet  affreux  tableau;  lixez-les  si 
vous  pouvez;  et  dans  cette  foule  qui  s'enfuit,  qui  se 
cherche,  qui  s'attaque,  qui  se  défend,  démêlez,  qui? 
vos  amis,  vos  parents,  vos  femmes,  vos  enfants, 
vous-mêmes,  percés  de  coups,  mêlant  votre  sang  à 
celui  de  vos  concitoyens,  et  votre  cadavre  à  leurs 
cadavres.  O  concitoyens  et  amis  !  (ne  vous  révoltez 
pas  contre  des  noms  si  doux)  dites-nous  plutôt  com- 
ment, à  ces  déchirantes  idées,  à  ces  funèbres  images, 
nos  députés  de  tous  les  ordres  à  l'Assemblée  natio- 
nale ne  s'unissent  pas,  ne  se  précipitent  pas  dans 
runanime  vœu  d'une  constitution,  dont  la  seule  at- 
tente est  mille  fois  plus  dangereuse  que  tous  ses  dé- 
fauts? Ceux  mêmes  qui  détestent  cet  ouvrage,  com- 
ment ne  travaillent-ils  pas  à  le  consommer  d'une 
commune  ardeur?  Ah  !  qu'ils  jurent  tant  qu'ils  voii- 
drontsa  perte  aufondde  leurs  cœurs;  mais  que, pour 
prévenir  la  leur  même,  ils  se  hâtent  de  le  faire 
exister. 

«  Et  nous,  (pii  sommes  loin  de  l'Assemblée  natio- 
nale, nous  qui  recevons  des  lois  sans  les  donner, 
nous,  concitovens  de  tous  les  partis,  comment  la 
haine,  l'orgueil,  la  vile  cupidité  et  toutes  les  passions 
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bonttuses  nous  aveuglent-elles  au  point  de  ne  nous 
bissiT  apercevoir  dans  la  chute  épouvantable  de  l'E- 
tat que  la  ruine  des  autres,  et  jamais  la  iiûtre^  Com- 
ment ne  voyons-nous  pas  que  la  guerre  civile,  arri- 
vant sur  les  pas  de  l'anarchie,  marcherait  pèle-mële 
sur  tous  nos  ossements,  à  la  lueur  de  l'incendie  de 
toutes  les  maisons?  Qui  de  nous  pourrait  se  dire  :  Ma 

famille  et  moi  nous  serons  exceptés?  Helas  !  les  scé- 
érats  et  les  brigands  seraient  les  seuls  qui  pour- 
raient se  flatter  de  survivre  et  de  surmonter  les 
monceaux  de  ruines  où  les  honnêtes  gens  périraient 
écrasés  !  » 

Nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  terminer  cette 
analyse  qu'en  rapportant  un  fait  qui  est  tout  à  la  fois 
un  hommage  rendu  à  cet  ouvrage  et  à  son  auteur, 
et  une  nouvelle  preuve  de  l'esprit  de  patriotisme  qui 
anime  les  provinces.  Une  Société  de  citoyens,  éta- 
blie à  Grenoble,  désirant  multiplier,  dans  le  Dau- 
phiné,  les  idées  de  justice,  de  paix  et  de  liberté,  et  les 
sentiments  de  respect  et  d'adhésion  dus  à  l'Assemblée 
nationale,  a  fait  imprimer  cet  ouvrage  à  ses  frais,  et 
l'a  fait  répandre  dans  la  province,  pour  en  faciliter 
la  lecture  aux  citoyens  de  toutes  les  classes.  Cet  acte 
de  patriotisme  est  d'autant  plus  digne  d'éloges  qu'il 
n'était  pas  impérieusement  prescrit  par  les  circon- 
stances, comme  pourraient  le  croire  ceux  qui ,  à 
une  grande  distance  de  cette  province,  ne  sauraient 
pas  que  les  principes  et  les  sentiments  contraires, 
que  quelques  personnes  s'étaient  chargées  d'y  ré- 
pandre, ont  produit  un  effet  bien  différent  de  celui 
([u'elles  en  attendaient. 

— Pion  d'administration  qui,  en  réformant  les  abus 
etanimant  l'agriculture,  les  manulactuns  et  le  com- 
merce, amortirait  la  dette  publique  sans  impôts.  A 
CllAlons;  et  se  vend  à  Paris,  au  profit  des  pauvres, 
chez  Desenne,  au  Palais-Royal.  Brochure  in-8o  de 
31  pages. 

—  Plan  d'un  nouveau  genre  de  banque  nationale 
et  territoriale,  présenté  à  l'Assemblée  nationale,  p;ir 
M.  Jncques-Annibal  Ferrières,  négociant  de  Lyon. 
De  l'imprimerie  de  Monsieur,  rue  Favart. 
in-40  de  13  pages. 
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MELANGES. 

Lettre  au  rédacteur. 


Monsieur,  la  vérité  à  laquelle  vous  m'avez  tou- 
jours paru  riMidre  hommage  dans  le  récit  des  faits 
qui  se  passent  dans  la  capitale,  et  la  manière  injuste 
et  controuvée  dont  certains  journalistes  en  rendent 
conqite,  sont  les  motifs  qui  m'engagent  à  vous  prier 
d'èlre  l'organe  impartial  de  l'événement  qui  est  ar- 
rivé dimanche  20,  à  onze  heures  du  soir,  au  grelle 
criminel  du  Châtelet,  et  que  j'ai  trouvé  déliguré 
dans  plusieurs  journaux,  tels  que  k'Jnurnaldc  Pa- 
ris, la  Chronique,  le  Journal  de  la  Cour  et  de  la 
Ville,  et  d'aulres. 

Dimanche  dernier  20,  à  onze  heures  du  soir, 
M.  Cocquard,  sous-lieutenant  de  la  maréchaussée 
de  robe-courte,  de  service  au  poste  du  Chàlelet, 
ayant  été  instruit  par  le  sieur  Samson ,  brigadier  de 
«a  garde,  qu'il  rôdait  dans  l'intérieiu-  de  cette  jiui- 
tliction  dillérents  particuliers  suspects,  ordonna  à  ce 
brigadier  d'avertir  le  buvetier  de  se  mettre  sur  ses 
gardes,  et  lit  faire  une  visite  scrupuleuse  dans  toutes 
les  salles  du  Châtelet;  tout  parut  en  ce  moment  dans 
un  état  de  sûreté.  Une  heure  après,  le  sieur  Samson, 
toujours  inquirt  sur  les  soupçons  ipie  lui  avaient 
lait  naître  ces  rôdeurs,  jugea  à  propos  de  faire  luie 
.seconde  visite  ;  arrivé  à  la  "porte  du  greffe,  ses  crain- 
tes se  trouvèrent  réalisées,  en  trouvant  la  jiorle  du- 
dit  greffe  entr'ouverte  ;  au  raème  instant ,  mettant  le 


sabre  à  la  main,  et  criant  au  secours,  trois  quidams 
sortirent  du  greffe  et  gagnèrent  la  buvette;  aussitôt 
le  détachement  de  la  maréchaussée  de  robe-courte, 
ainsi  que  les  volontaires  du  Châtelet,  les  poursui- 
virent et  les  arrêtèrent  dans  l'escalier.  L'oflicier  de 
garde  lit  ramasser  les  billets  de  caisse,  bijoux  et  au- 
tres effets  évalués  à  la  somme  de  500,000  liv.,  que 
ces  liions  avaient  jetés  épars  en  s'évadant;  puis,  sur 
la  réquisition  de  M.  Cocquard,  M.  le  commissaire 
Desmarets  s'élant  transporté  sur  les  lieux  pour  con« 
stater  les  faits,  trouva  les  portes  et  armoires  de  l'in» 
térieur  du  grelle  fracturées,  à  l'exception  d<'  la  |)orte 
d'entrée  qu'il  a  reconnu  avoir  été  ouverte  à  l'aide 
d'une  fausse  clef. 

M.  le  commissaire,  d'après  l'interrogatoire  d'iui 
des  trois  quidams,  nommé  Joseph  Forges,  se  disant 
marchand  forain,  le  lit  conduire  ès-prisons  du  Châ- 
telet par  M.  Adnet,  sous-brigadier  de  la  maréchaus- 
sée de  robe-courte,  qui,  par  un  pressentiment  que 
l'habitude  de  son  état  lui  suggéra,  lit  déshabiller 
ledit  Forges,  et  poussant  l'exactitude  de  ses  recher- 
ches jusqu'à  découdre  la  doublure  de  son  habit,  y 
trouva  22,500  livres  en  véritables  billets  décaisse, 
(ju'il  rapporta  sur-le-champ  à  M.  le  commissaire,  et 
ht  remonter  ledit  Forges. 

La  conduite  de  ce  bas-officier  mérite  des  éloges 
que  je  vous  prie,  monsieur,  de  rendre  publics,  ainsi 
(jue  la  surveillance  du  détachement  de  la  uiari'chaus- 
sée  de  robe-courte;  surveillance  d'autant  plus 
grande  qu'elle  a  préservé  le  ChAtelet  d'un  incendie 
qu'aurait  occasionné  infailliblement  la  poudre  trou- 
vée dans  le  greffe  sur  les  papiers  épars ,  et  les  chan- 
delles mises  à  dessein  sous  les  rideaux  des  fenêtres, 
au-dessus  desquelles  est  le  cabinet  des  archives  et 
des  anciens  dépôts. 

On  serait  tenté  de  croire  que  toute  cette  manœu- 
vre a  été  tramée  par  M.  Champlos,  détenu  ès-prisons 
du  Châtelet,  pour  contrefaçon  de  billets  de  caisse, 
attendu  que,  parmi  les  billets  dont  les  trois  quidams 
étaient  saisis,  il  s'en  est  trouvé  trois  cent  trente  faux 
et  paraphés  de  M.  lecounnissaire  Desmarets,  comme 
preuves  à  conviction  contre  ledit  sieur  Champlos, 
et  qu'en  outre  ces  voleurs  avaient  eidevé  les  plan- 
ches destinées  à  la  contrefaçon.  A  l'appui  de  celle 
vérité,  il  est  à  observer  que  M.  Champlos,  détenu 
au  Châtelet  l'année  dernière  pour  pareils  faits,  a 
pris  l'empreinte  de  toutes  les  clefs  des  portes  de  cette 
juridiction,  et  notamment  de  celle  de  la  principale 
porte  du  greffe  criminel. 

Nota.  On  ne  peut  pas  encore  évaluer  le  délieit 
occasionné  par  les  vols  qui  ont  été  commis,  l'inven- 
taire de  ce  qui  reste  dans  le  greffe  étant  nécessaire 
pour  s'en  assurer.  Un  abonné. 


Monsieur  le  réilacteur,  en  faisant  l'inventaire  gé- 
néral du  greffe  criminel  du  Châtelet,  sur  les  portes 
et  armoires  duquel  j'ai  apposé  mes  scellés  eu  pré- 
sence de  M.  le  proiiireur  du  roi  et  de  M.  le  lieute- 
nant-criminel, le  21  de  ce  mois,  à  l'inslanl  un'inede 
la  capture  des  trois  particuliers  prévenus  de  s'y  être 
introduits  avec  d'autres  qui  se  sont  évades,  j'ai  rc- 
coniui  que  tous  les  billets  faux  de  la  caisse  d'es- 
compte, toutes  les  lettres  de  change,  toutes  les 
fausses  actions  de  la  caisse  d'escompte  et  tous  les 
faux  effets  du  tr('Sor  royal ,  qui  fout  la  matière  de 
plusieurs  procès  criminels  à  ce  tribunal,  sont  en 
nature  auiiit  greffe ,  ainsi  que  les  planches  propres 
à  la  labrication  des  faux  billets  de  lailite  caisse. 

(-onnne  cet  objet  intéresse  essentiellement  le  pu- 
blic, qui  aurait  pu  concevoir  quebiues  iuciuiétudes 
à  ce  sujet,  je  vous  prie  d'insérer  cette  lettre  dans 
votre  prochaine  feuille. 

DussiARETS,  commissaire  au  Châtelet, 
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P.  S.  1 1  p.iraît  qiic  les  particnliors  ëvadi^s  ont  pm- 
i)iirti*  uiir  (]iiniilil(''  assez  considrralile  di'  (li.iiiiniits, 
iii|(iiix,iliTii(is  cuiMpl.irilsi't  clifls;  mais  l'dii  ne  [u-nt 
■  rjluer,  ciuaiit  à  présent,  celle  perte. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Prieidence  de  M.  Desmtuniers. 

SÉAKCB  DU  LUNDI .28  DÉCEMBRE. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  M.  le  président 
lit  une  lillre  p:ir  laquelle  M.  d'Alliert  de  Riouis, 
arrivé  à  Paris,  deuuindc  a  être  reçu  à  la  banc  de 
l'assemblée  pour  y  rendre  compte  de  sa  conduite. 

M.  Ciiaui  Rs  PK  LAMFTn  :  Si  l'assemblée  juge  à 
])ropos  d'enleiidre  M.  d'Albert ,  il  fiuidra  iH'cessaire- 
nienl  admettre  aussi  les  députés  de  la  garde  natio- 
nale de  Toulon,  et  de  la  municipalité  de  la  même 
ville. 

La  discussion  paraissant  s'engager  sur  cet  objet , 
on  en  projiose  le  renvoi  à  deux  heures,  pour  passer 
saus  délai  ù  l'ordre  du  jour. 

M.  '■*  pense  ([u'il  faut  ajourner  la  demande  de 
M.  d'Albert  jusqu'après  le  rapport  du  comité. 

L'assemblée  adopte  cette  pro|msition,  et  décide 
que  le  rapport  de  l'affaire  de  'l'oulon  sera  présenté  à 
deux  heures. 

—  M.  i.E  PnÉsiDENT  :  Suivant  l'ordre  du  jour,  l'as- 
semblée doit  d'abord  s'occuper  des  articles  ren- 
voyés au  comité  de  constitution,  pour  compléter  le 
travail  sur  les  assemblées  administratives:  la  motion 
de  M.  Camus  sur  les  pensions,  celle  de  M.  Treilhard 
sur  le  sort  des  moines,  et  celle  qui  a  pour  objet  l'éta- 
blissement d'un  comité  pour  la  rédaction  d'un  plan 
général  d'imposition. 

M.  Target  présente  les  ai  licJes  renvoyés  au  comilé  de 
conslitulion. 

Il  développe  les  principes  relatifs  aux  formes  nouvelles  à 
doiiner  5  l'udiiiiiiislLalion  des  postes  et  des  niessageries.  Le 
comilé  ne  propose  pas  encore  cet  arlicle,  mais  il  se  réserve 
de  le  présenter  incessamment,  lédigé  d'après  ces  principes. 

M.  Target  lit  ensuite  un  article  relalifaux  papiers  à  faire 
remcllre,  etauxcumples  à  faire  rendre  aux  anciennes  ad- 
ministrations et  aux  intendants  des  provinces;  il  est  ainsi 
conçu  : 

«Les  assemblées  provinciales,  les  commissions  intermé- 
diaires et  les  intendants  rendront  aux  administrations  qui 
les  remplaceront  le  compte  des  fonds  qu'ils  auront  eus  à 
leur  disposition  ;  les  eorps  municipaux  actuels  rendront  de 
même  leurs  comptes  à  ceux  qui  leur  succéderont,  el  leur 
remettront  les  papieis  appartenant  aux  municipalités. 
Tous  ces  comptes  SLMont  rendus  à  partir  des  derniers 
comptes  arrêtés,  o 

Cet  ailiclc  donne  lieu  à  plusieurs  dénonciatioiiB  sur  des 
déprédations  commises  par  les  administrations  des  pro- 
vinces et  des  iiilendanli. 

M demande  la  révision  des  comptes  depuis  trente 

années. 

M est  d'avis  de  borner  cette  révision  à  dix  ans. 

M,  Kytspotter  propose  en  amindement  de  décréter  que 
les  comptes  des  di\  dernières  années  seront  révisés  par  les 
administrateurs  des  déparlements.  Dans  cette  obligation  se- 
ront comprises  les  commissions  intermédiaires  et  autres 
administrations. 

Cet  amendement  est  agréé. 

M.  TAr.GET  :  Je  demande  nue  l'on  ajoute  à  l'amcn- 
(lenient  qui  vient  d'être  adopte,  ces  mots:  «Sans 
jiri'judice  du  droit  de  poursuivre  le^  administrateurs 
pour  raison  des  prévarications  antérieures.  ■  Celte 
clause  est  ni'cesstiire  et  juste;  car,  si  des  niotifs  de 
convenance  vous  ont  engagé  à  restreindre  à  dix  ans 
l'époque  de  la  révision  des  comptes,  vou.s  n'avez  cer- 


tainement pas  voulu  mettre  les  comptables  à  l'abri 
des  poursuites  (pie  la  loi  autorise  pendant  vingt  ans 
contre  le  péculat. 

M.  ■"  :  L'amenili'iiient  proposé  par  le  préopinant 
me  paraît  inutile;  il  n'y  a  rien  à  ajouter  à  la  loi  qui 
(ixe  à  vingt  ans  la  prescription  du  crime;  l'article 
qui  vient  d'être  adopté  n'y  a  pas  dérogé.  Je  dentaiidc 
donc  la  question  préalable. 

L'assemblée  discrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  de  Montlosier  propose  de  borner  la  poursuite 
en  révision  aux  administrateurs  actuellement  vi- 
vants, de  manière  (pie  leurs  veuves  et  héritiers  ne 
puissent  être  inquiétés  à  cet  égard. 

Cet  amendement  est  décrète  en  ces  termes  : 

•  La  poursuite  en  révision  de  comptes  n'aura  lieu 
que  contre  les  administrateurs  en  personne ,  et  non 
contre  leurs  veuves  et  héritiers.  » 

M.  Bouche  :  Je  crois,  messieurs,  qu'en  admettant 
la  proposition  de  M.  Kytspotter,  vous  n'avez  pas  en- 
tendu souineltre  à  la  révision  les  comptes  arrêtés 
par  les  cours  supérieures.  Mais  comme  il  pourrait 
rester  ([uelqtie  doute  à  cet  égard,  je  propose  l'article 
suivant  : 

«L'Assemblée  nationale  excepte  du  précédent  dé- 
cret les  comptes  arrêtés  par  les  cours  supérieures.» 

M.  "*  propose  par  amendement  à  cet  article  ces 
mots  :  •nontrailictoirement  rendus.  ■ 

M.  DE  MoTi.osiER  :  Je  pense  qu'on  doit  ajouter 
aux  mots  :  •  cours  supérieures»,  ceux-ci  :  ■  et  au- 
tres tribunaux  compétents.  • 

Ces  deux  amende iiienls  sont  mis  aux  voix  et  rejetés. 

L'article  propuse'  par  M.  Bouche  est  adopté. 

La  motion  principale  est  relue  et  adoptée,  quant 
au  fond,  à  l'exception  de  la  dernière  partie,  à  la- 
quelle ou  convient  ([u'il  sera  fait  un  léger  change- 
ment. Les  amendements  y  sont  réunis,  et  le  tout  est 
décrété,  sauf  la  rédaction. 

M.  Target  lit  un  autrearticle  conçuen  ces  termes: 

«  Dans  les  provinces  oi'i  les  officiers  municipaux 
sont  en  possession  d'exercer  la  juridiction  volontaire 
ou  forcée,  ceux  (lui  vont  être  élus  exerceront  provi- 
soireineiit  les  mêmes  fonctinns  comme  parle  passé, 
jusqu'à  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire.  • 

J'observe  que  cet  arlicle  n'est  pas  constitutionnel, 
mais  simplement  réglementaire  ;  je  ne  pense  pas  qu'il 
[niisse  faire  naître  des  diflicultés. 

L'article  est  admis. 

—  M.  le  président  annonce  (}ue  M.  le  garde-des- 
sceatix  l'a  informé  de  l'acceptation  faite  par  le  roi  du 
décret  concernant  les  non-catholiques. 

—  Une  députation  de  la  coiumiiiie  de  Paris  de- 
mande à  être  introduite  ;  mais  comme  elle  n'est  pas 
encore  prèle  à  se  présenter  à  la  barre,  M.  lepresident 
jiropose  à  l'Assemblée  d'entendre  le  rapport  sur  l'tif- 
faire  de  Toulon,  sauf  à  l'interrompre  à  l'arrivée  de 
la  dé|)utatioii. 

—  M.  de  Castellane,  membre  du  comité  des  rap- 
ports, coinmence  à  rendre  compte  de  l'affaire  relative 
à  M.  d'Albert  de  Rioms;  il  est  bientôt  interrompu 
par  l'arrivi'e  de  la  ciimimine. 

La  députation  est  admise. 

M.  "■  annonce  que  M.  Railly  est  indisposé,  et 
porte  la  parole  en  sa  place  el  au  ii'iin  de  la  commune. 

Messieurs,  nous  venons,  au  nom  de  la  commune, 
offrir  à  l'Assemblée  nationale  un  nouvel  honunagc  et 
réclamer  sa  justice. 

Presque  toutes  les  villes  du  royaume  ont  été  ad- 
mises à  vous  pri'senter  leurs  voeux  sur  la  formation 
de  leurs  départements.  Lorsque  l'Assemblée  natio- 
nale a  ordoiitii^  une  nouvelle  division  du  royatmie, 
elle  a  voulu  taire  disparaître  tous  les  intérêts  parti- 
culiers et  cet  esprit  de  corporation  et  de  rivalité  si 
contraire  à  l'intérêt  général. 
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On  a  proposé  d'accorfler  à  la  capitale  une  préro- 
palive  particulière,  attendu  son  iniiiicnse  population. 
Nous  venons  vous  faire  le  sacridce  de  celle  exception 
que  l'Assemblée  nationale  se  propose  de  faire   en 

noire  faveur Le  voeu  de  la  niaiorité  des  citoyens 

de  la  capitale,  exprimé  par  les  districts,  est  que  la 
ville  de  Paris  fasse  simplement  partie  d'un  i^rand  dé- 
partement, et  ce  vœu  est  fondé  sur  des  bases  de  jus- 
tice et  d'égalité  qui  doivent  mériter  votre  ap])rol)a- 
lion.  Nous  n'ignorons  pas  les  objections  qui  ont  été 
fa  lies  à  l'avance  contre  cette  demande;  mais  nous  nous 
llattonsde  les  détruire  facilement  lorsqu  elles  nous 
seront  mieux  connues;  et  d'ailleurs,  le  vœu  de  quel- 
ques petites  villes,  qui,  par  ce  nouvel  arrangement, 
se  trouveront  dans  l'arrondissement  du  départe- 
ment de  Paris,  doivent  peut-être  le  céder  aux  justes 
prétentions  de  la  capitale. 

Au  surplus,  messieurs,  quelque  désir  que  nous 
ayons  de  voir  accueillir  notre  demande,  nous  pro- 
testons, au  nom  de  la  commune,  que  votre  décision 
nous  trouvera  reconnaissants  ou  soumis. 

M.  LE  Président:  La  nouvelle  divisi(m  du  royainne 
aura  une  telle  indiuMice  sur  la  liberté  pubbnue  et  la 
prospérité  de  l'Etat,  que  c'est  un  devoir  bien  ju-es- 
sant  pour  les  représentants  de  la  nation  de  liàtersou 
travail  k  cet  égard.  L'Assemblée  nationale  recevra 
toujours  avec  intérêt  l'expression  des  vœux  de  la 
capitale,  et  les  pèsera  dans  sa  sagesse;  elle  prendra  en 
considération  ceux  que  vous  venez  de  lui  |)résenter. 

L'Assemblée  nationale  vous  permet  d'assister  à  su 
séance. 

L'Assemblée  nationale  décrMe,  sur  la  proposilioii  de 
M.  (le  Liimetli ,  que  l'examen  de  la  demande  de  la  ville  de 
l'aiis  sera  renvoyé  au  comité  de  constitution,  pour  en  faire 
incessanmienl  le  lappoil. 

—  M.  le  président  unnonce  qu'il  vient  de  recevoir  une 
lellre  de  Monsieur,  frère  du  roi;  il  en  fait  lecture  à 
l'Assemblée. 

Ce  prince  expose  les  motifs  qui  l'ont  déterminé  à  se 
rendre  samedi  2(5  à  l'hûlel-de-vilie  de  Paris  (!)  ;  il  pense 
que  dans  une  allaire  aussi  grave  que  celle  qui  a  donné  lieu 
à  l'arrestation  <le  M,  de  Favras,  le  frère  du  roi  ne  peut 
rester  un  seul  instant  llelri  par  le  soupçon  ;  il  a  cru  devoir 
instruire  l'Assemblée  nationale  de  cette  déuiaiche,  et  en 
conséquence  il  joint  à  sa  lettre  copie  du  discours  qu'il  a 
prononcé  à  riiôtel-de-ville.  Le  voici  mot  pour  mol. 

Discciurs  prononcé  par  Monsieur,  frère  durai,  en 
l'assemblée  générale  des  représentants  de  la  com- 
mune de  Paris,  le  samedi  26  décembre  1789. 

•  Messieurs,  le  désir  de  repousser  une  calomnie 
atroce  m'amène  au  milieu  de  vous.  M.  de  Favras  a 
été  arrêté  avant-hier,  par  ordre  de  votre  comiti-des 
recherches,  et  l'on  répand  aujourd'hui  avec  allécta- 
tion  que  j'ai  de  grandes  liaisons  avec  lui.  En  ma  qua- 
lité de  citoyen  de  la  ville  de  Paris,  j'ai  cru  devoir  ve- 
nir vous  instruire  moi-même  des  seuls  rapports  sous 
lesquels  je  connais  M.  de  Favras. 

-  En  1*72,  il  est  entré  dans  mes  gardes-suisses  ;  il 
en  est  sorti  en  1775  ,  et  je  ne  lui  ai  pas  parlé  depuis 
cette  époque.  Privédepuispliisieurs  mois  de  lajouis- 
sance  de  mes  revenus,  iiupiietsiir  les  paiements  con- 
sidérables (piej'aià  faire  en  janvier,  j'ai  désire  pcui- 
.  voir  salislaiie  ;i  mes  engagements  sans  être  à  charge 
au  trésor  publie.  Pour  y  parvenir,  j'avais  formé  le 
projet  d'aliéner  des  contrats  pour  la  somme  qui  m'é- 
tait lu'cessaire:  on  m'a  représenté  i|u'il  serait  moins 
onéreux  à  mes  linances  de  faire  un  emprunt.  iM.  de 
Favras  m'a  été  indiqué,  il  y  a  environ  ipiinze  jours  , 
par  M.  de  La  Châtre,  comme  poiivanl  l'elfectiier  par 

(\)  On  trouver.!  dmis  le  Moniteur  suivant  l.i  sé:ïnce  de 
rassemblée  des  représentants  lîe  l.i  eoninuine,  dont  il  est 
({UestiiMi  dans  la  lellre  du  comlc  de  l'rovenec.  L.  G. 


deux  banquiers,  MM.  Sehanmel  et  Sarlorius.  En  con- 
séquence ,  j'ai  souscrit  une  obligation  de  2,000,000, 
somme  nécessaire  pour  acquitter  mes  engagements 
du  cominencemeiit  de  Tannée,  et  pour  payer  ma  mai- 
son ;  et,  cette  affaire  étant  purement  de  linance,  j'ai 
chargé  mon  trésorier  de  la  suivi-e.  Je  n'ai  point  vu 
M.  de  Favras,  je  ne  lui  ai  point  écrit,  je  ii"ai  eu  aiicune 
communication  quelconque  avec  lui.  Ce  qu'il  a  fait, 
d'ailleurs,  m'est  parfaitement  inconnu. 

«Cependant,  messieurs,  j'ai  appris  que  l'on  dis- 
tribuait avec  profusion  dans  la  capitale  un  papiei 
conçu  en  ces  termes  : 

«  Le  marquis  de  Favras  (Place  Royale)  a  clé  arrêté 
avec  mailame  son  épouse,  dans  la  nuit  du  24  au  25 , 
pour  un  plan  qu'il  avait  l'ait  de  faire  soulever  trente 
iiiille  hommes  i)our  faire  assassiner  M.  de  Lafayette 
et  le  maire  de  la  ville,  et  ensuite  de  nous  couper  les 
vivres.  Monsieur,  frère  du  roi,  était  à  leur  tête.  » 

»  Signé  Barauz.  • 

•  Vous  n'attendez  pas  de  moi ,  sans  doute,  (jue  je 
m'abaisse  jusqu'à  mejuslitier  d'un  crime  aussi  bas; 
mais  dans  un  lempsoîi  les  calomnies  les  plus  absurdes 
peuvent  faire  aisément  confondre  les  meilleurs  ci- 
toyens avec  les  ennemis  de  la  révolution,  j'ai  cru, 
messieurs,  devoir  au  roi ,  à  vous  ,  et  ii  moi-même 
d'entrer  dans  tous  les  détails  (]ue  vims  venez  d'en- 
tendre, alin  que  l'opinion  publique  ne  puisse  rester 
im  seul  instant  incertaine.  Quant  à  mesopiniims  per- 
sonnelles, j'en  parlerai  avec  confiance  à  mes  conci- 
toyens. Depuisie  jour  où,  dans  la  seconde  assemblée 
des  notables,  je  me  déclarai  sur  la  question  fonda- 
mentale qui  divisait  encore  les  esprits,  je  n'ai  pas 
cessé  de  croire  qu'une  grande  révolution  était  prête; 
que  le  roi,  par  ses  intentions,  ses  vertus  et  son  rang 
suprême,  devait  en  être  le  chef ,  puisqu'elle  ne  pou- 
vait pas  être  avantageuse  à  la  nation  sans  l'être  éga- 
lement au  monarque  ;  enfin,  que  l'autorité  royale 
devait  être  le  rempart  de  la  liberté  nationale,  et  la  li- 
berté nationale  la  base  de  l'autorité  royale. 

•  Que  l'on  cite  une  seule  de  mes  actions,  un  seul 
de  mes  discours,  qui  ait  démenti  ces  principes,  qui 
ait  démontré  que  dans  quelques  ci rconsla nces  oii  j'aie 
été  placé,  le  bonheur  du  roi,  celui  du  peuple  ait 
cessé  d'être  l'unique  objet  de  mes  pensées  et  de  mes 
vœux  :  jusque-là ,  j'ai  le  droit  d'être  cru  sur  ma  pa- 
role. Je  n'ai  jamais  changé  de  sentiment  ni  de  prin- 
cipes, et  je  n'en  changerai  jamais.  » 

A  la  suite  de  la  copie  de  ce  discours  est  une  note  par 
laquelle  Monsieur  annonce  qu'il  fera  remettre  6  l'Assem- 
blée nationale  l'état  des  dettes  qu'il  se  proposait  de  payer 
avec  les  2  millions  dont  il  a  souscrit  l'ol)ii;,Mtion. 

L'Assemblée  nationale  a  ordonné  que  la  lettre  et  le 
discours  de  Monsieur  seraient  insérés  dans  le  procès-verbal 
de  la  séance  du  jour,  cl  que  M.  le  président  écrirait  à  ce 
prince  pour  lui  lémnigner  la  satisfaction  avec  laquelle  clic 
a  entendu  l'expression  de  ses  sentiments  palriotiques. 

M.  le  duc  de  Lévis  propose  le  décret  suivant: 

0  L'.^ssemblée  nationale  décrète  que  sou  comité  des  re- 
cberches  de  l'Assemblée  se  concerlera  sur-le-champ  avec 
celui  de  la  couunuue  pour  être  en  étal  de  faire,  dans  le 
plus  court  délai,  le  rapport  de  l'olTaire  de  iM.  de  Kavras, 
alin  qu'iine  alTuire  aussi  grave  soit  exposée  dans  son  plus 
grand  jmir,  el  connue  dans  linis  S'S  détails.  • 

La  question  j)ré  ilahle  est  demandée. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  i  délibérer. 

M,  Charles  de  Lamelli  oliscrve,  sur  ce  décret,  qu'il  ne 
pense  pas  que  l'Assemblée  ait  voulu  interdire  à  son  comité 
des  recherches  la  conuaissaiicc  decelte  affaire,  mais  qu'elle 
a  seulement  ci'u  inutile  de  l'y  autoriser  pas  un  décret. 

L'Assemblée  témoigne,  sans  cependant  délibérer,  que 
telle  a  été  son  intention. 

—  L'all'.iire  de  Toulon  ne  pouvant  être  reprise  parce- 
que  l'heure  est  trop  avancée-  est  ajournée  i  demain,  une 
heure. 

La  séance  est  levée  A  trois  heures. 


Pïrll     rjp    Hturi  rida,   rue  Glr-lnCièf 
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POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

De  Munich,  le  4  décembre,  —  Le  baron  <ie  Horntck, 
major  au  service  de  S.  A,  élictorale,  ayant  tenu  des  pro|)os 
peu  resprclueux,  a  été  accusé  de  I  se-majesié  et  transfcrc 
en  prison,  La  couimis^ion  de  guerre  qui  lui  Tait  son  proci  s 
a  déjà  conclu  à  lu  ca^sution. 

On  mande  de  Bliescaslij,  dans  le  comté  de  Lajen,  le  11 
décembre,  que  l'on  s'i'>t  saisi  de  plusieurs  prévùls  ou  mai- 
res de  villages  des  environs,  qui  ont  élé  conduits  à  Saint- 
Ingberl,  pour  rendre  compte  ù  la  commission  de  leur 
conduite.  PIumpui?  paysans  ayant  menacé  d'employer  la 
violence  pour  les  remettre  en  iilierté.  M,  de  J.mssen,  colonel 
au  service  palatin,  a  fait  douller  lesgaraes,  a  ordonné  à 
son  monde  de  se  tenir  pr.  t,  et  a  fait  pointer  deux  canons 
sur  les  avenues  de  Saint-Ingbert.  Les  soldats  de  celte  com- 
mission commencent  à  dé>erler.  Un  des  premiers  déserteurs 
a  été  repris  avant-hier,  il  a  élé  fusillé;  mais  le  remède  a  été 
appliqué  au  mal  aiec  si  peu  de  ménagement,  que  la  déser- 
tion parait  incurable. 

PATS-BAS. 

Nous  avons  reçu  ici  des  nouvelles  de  Londres,  du  5  dé- 
cembre: nu  nous  marque  que  plusieurs  députés  <lu  Brabant 
sont  airivés  dans  cette  cajiilale,  qu'ils  ont  commission 
d'acheter  jusqu'à  trente  mille  fusils  s'ils  les  trouvent,  et 
qualre  mille  chevaux,  et  qu'ils  viennent  de  partir  pour 
Birmingham.  On  nous  mande  dans  cette  lettre  que  nos 
députés  seront  partout  accueillis  avec  considération  et  ser- 
vis avec  empressement.  Si  l'argent  leur  manque,  une  na- 
tion qui  est  partout,  et  qu'on  ne  trouve  nulle  part,  qui  a 
des  trésors  et  nulle  propriété,  paraît  disposée  à  faire  un 
nouvel  emploi  de  ses  richesses  :  les  Juifs  ont  à  se  plaindre 
des  gouvernements,  et  non  pas  des  peuples;  ils  pensent  donc 
qu'il  est  temps  pour  eux,  non  pas  de  prêter  à  usure  aux 
sujets  des  princes  européens,  mais  de  payer  avec  usure  aux 
souverains  eux-mêmes  l'opprobre  et  l'injustice  avec  les- 
quels Icpeuple  juif  a,  depuis  tant  de  siècles,  élé  traité  dans 
leurs  l^ltils  respectifs.  Idée  féconde  en  réflexions  et  en  espé- 
rances, et  qui  peut  l'être  en  résultats. 

On  apprend  par  des  lettres  de  Vienne,  du  9  de  ce  mois, 
que  M.  le  courte  de  Béchainville,  nommé  pour  remplacer 
M.  d'Arbeig  d.ins  les  Pays-Bas,  s'en  est  excusé  auprès  de 
l'empereur.  S.  M.  lui  a  donné  pour  successeur  M,  le  comte 
de  Clairfayt. 

M.  le  comte  de  Cobentzel  ne  se  rendra  pas  en  droiture 
dans  les  Pays-Bas  ;  il  est  arrivé  i  Coblentz,  accompagné  de 
M.  le  baron  de  Herbert  et  de  M.  le  comte  de  Ilaugvvitz.  Il 
s'est  tenu  dans  la  ville  un  congrès  d'opposition  cl  de  résis- 
tance, où  M.  le  commauilant  de  Luximbourg  et  l'abbé  de 
Saint-Hubert  se  sont  trouvés,  et  oii  l'électeur  de  Cologne 
s'est  rendu. 

L'allée  et  la  venue  également  rapides  des  courriers  qui 
se  succèdent  annoncent  que  les  dispositions  de  l'empereur 
cl  les  mesures  de  ses  agents  ont  une  mobilité  journalière. 
L'avantage  des  patriotes  est  dans  l'immobilité  de  leurs  ré- 
solutions. M.  le  comte  de  Cobentzel  s'est  mis  en  roule  le  15 
décembre  pour  se  rendre  par  Trêves  à  Luxembourg  ;  M.  le 
^  comte  de  llairgvvilz  l'a  accompagné.  i\I,  le  baron  de  Her- 
■;  bert  a  di'r,  le  IG,  reprendre  le  chemin  de  Vienne. 
■*  De  I.ii-fic,  —  Qu'il  nous  soit  permis  de  revenir  quelque- 
fois sur  nos  idées  :  il  s'agit  nmins,  pour  Je  rédacteur  d'une 
fcirille  périodique  qu'on  ne  iilil  jamais,  Se  penser  toujours 
dir  nouveau  que  de  représenter  souvent  la  même  occasion 
de  perjser  la  ini'mc  chose,  et  d'offr  ir  à  ses  lecteur-s  le  moyen 
d'ailcr  au-delà  d'rrne  preruiiie  pensée.  Nous  l'avons  déjà 
femarqiré  :  il  n'est  pour  le  roi  de  Prusse,  s'il  aime  la  vraie 
floirc,  qu'un  moyen  d'égaler  le  grand  Frédéric  en  cou- 
lage, el  de  le  surpasser  eu  vertu.  Que  S.  M.  prussienne 

1    "  Strie,  —  Tome  II. 


ose  mettre  en  action  la  philosophie  que  sou  auguste  prédé- 
cesseur a  répandue  dans  ses  ouvrages.  Voviz  la  correspoi:- 
dance  de  ce  prince  avec  Voltaire  :  Commu'il  s'y  moque  des 
puériles  grandeurs  dont  les  peuples  ont  eu  la  soltise  de  se 
laisser  éblouir  I  Comme  il  sourit  de  pitié  à  la  vue  de  ces 
politiques  titrés  qui  font  le  destin  des  empires  et  l'infortune 
du  genre  humain I  II  faut  bien  l'en  croire;  ce  n'est  plus  un 
philosophe  modiste  qui  professe  des  chimères  dans  son  ca- 
binetj  c'est  un  philosophe  conquérant,  le  plus  grand  gé- 
néral de  son  siècle,  qui  dit  la  vérité  sur  un  trùne. 

Peut-être  le  terrible  Fr édéric ,  opposant  toujours  des  ar- 
mées à  des  diplômes,  et  des  victoires  à  des  manifestes,  et 
se  jouant  sairs  cesse  du  prétendu  droii  public  de  l'Europe, 
a-t-il,  par  l'injustice  même  d'une  coniluite  sans  règles, 
mais  non  pas  sans  succi  s,  donné  de  plus  grandes  leçons  aux 
peuples  qu'il  a  vaincus  qu'aux  souverains  qu'il  a  humiliés. 
Peut-être  cet  homiue  extraordinaire,  élevé  à  l'école  du 
rrralheur,  comme  les  plus  obscurs  citoyens,  n'cst-il  par- 
venu à  ci'tte  haute  insouciance  sur  le  bonheur  possible  de 
l'espèce  humairre  qu'à  force  de  mépris  pour  elle.  H  faut 
une  prodigierrse  force  d'âme  pour  ne  pas  désespérer  des 
nalions  ;et,  quelque  grand  homme  que  soit  un  roi,  il  n'est 
point  assez  homme  pour  discerner  dans  la  nature  même  la 
plus  dégradée  l'ini'Cfaçable  dignité  de  son  espèce. 

La  seule  faiblesse  du  grand  Frédéric,  devenu  machia- 
vêliste  au  fond  du  cœur,  a  donc  élé  de  désespérer  des  peu- 
ples ,  el  de  ne  pas  voir  que  l'avilissement  des  nations 
tieril  à  des  causes  absolument  étrangères  à  la  nature  de 
l'homme. 

Le  temps,  l'espace,  le  talent  surtout  nous  manquent 
pour  faire  sentir  ici  eu  quoi  se  rapprochent  de  la  faiblesse 
de  Frédéric-le-Grand  les  fautes  qu'un  homme  plus  grand 
qire  lui,  que  Voltaire  a  faites,  en  se  jouant  aussi  quelque- 
fois des  malheurs  et  de  la  servitude  des  nations ,  mais  par 
découragement,  et  conrme  un  homme  qui,  désespérant 
d'un  nouvel  ordre  de  choses,  aime  mieux  se  consoler  lui- 
même  que  d'encourager  les  autres. 

Hâlons-nnus  de  terminer  une  disgression  peut-être  dé- 
placée, et  qu'on  nous  reprochera  sans  doute.  Revenons  à 
la  position  du  roi  de  Prusse  entrant  dans  le  pays  de  Liège, 
el  à  letle  époque  où  l'étendard  des  révolutions  se  déploie 
aux  regards  de  l'Europe. 

Le  roi  de  Prusse  est  maitre  dans  le  pays  de  Liège  ;  il  y 
règne  par  sa  protection.  M.  de  Dohm,  son  plénipoten- 
tiaire, et  M.  de  Schlieffen  doivent  y  arriver  incessam- 
ment. Aussitôt  qu'il  se  fait  un  mouvement  dans  le  pays,  les 
Prussien- ont  ordre  de  marcher.  Les  troupes  se  sont  avan- 
cées sur  Verviers  le  15  de  ce  mois,  pour  y  contenir  les 
habitants. 

On  s'inquiète  à  Liège  du  sort  des  provinces  belgiques 
(car  les  peuples  ne  doivent  pas  lardera  reconnailie  qu'ils 
ont  tous  le  même  intéiêt)  ;  on  s'étonne,  on  s'alarme  des 
négociations  du  ministre  prussien  à  la  cour  de  Vienne.  On 
dit  que  ce  ministre  ne  fait  plus  mystère  des  intenlicms  de 
sa  cour;  qu'il  se  déclare  hautement  pour  l'indépendance 
des  Pays-Bas  ;  qu'rl  invoque  des  traités  de  garantie  et 
les  anciennes  alliances  prolectrices  de  la  part  de  l'An- 
gleterre eldela  Hollande,  corrjointeraentavecSa  Majesté 
prussienne. 

11  nous  revient  que  les  Brabançons  n'entendent  point 
sans  inquiétrrde,  mais  arrssi  sans  courage,  prononcer  le 
nom  de  droii  public  de  l'Europe, 

ANGLETERRE. 

Pc  Londres.  —  Le  Prince  des  Jsturies,  vaisseau  de  C«« 
dix,  vient  d'arriver  ici;  c'est  un  des  plus  riches  navires  que 
le  port  de  Londres  ail  reçus  depuis  longtemps;  il  apporte 
en  espèces  d'argent  plus  de  300,000  liv.  sterl. 

On  a  éprouvé  avec  succès,  dans  le  comté  de  Glamorganif 
avec  qirellc  promptitude  les  pommes  de  terre  engraisseil 
les  IKtes  à  cornes,  qui  les  préfèrent  au  foin  et  à  toute  autrt 
nourriture.  On  les  leur  donne  crues,  après  les  avoir  bien 
lavées.  Quelques  personnes  les  leur  serrent  rnupées  par 
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tranclir?,  mais  on  réussit  aussi  bien  Sans  celte  prfcautioti. 
Un  seul  acre  déterre  consacré  à  cette  culture  en  produit 
dix  tonnes. 

Nos  papiers  annoncent  depuis  longtemps  les  Taillites  de 
néguci^inls;  ne  pourriiit-on  pas  faire  une  addition  impor- 
tante à  cet  article,  en  produisant  la  lisle  des  suspensions 
<lc  paiement  des  gens  comme  il  faut  (  gentlemen  ),  d'après 
leurs  pertes  au  pharaon ,  aui  courtes  de  Newmarket  et 
aux  combats  de  nos  atlilil'tes? 

On  a  fait  une  table  de  comparaison  sur  le  prix  des  voix 
achetées  pour  se  faire  élire  membre  du  parlement.  — 
Thomas  Long,  accusé,  sous  le  règne  d'Elisabeth,  d'avoir 
corrompu  les  scrutateurs  et  les  électeurs  d'un  bourg  qui 
l'avait  choisi  pour  son  représentant,  fut  convaincn  d'avoir 
payé  à  chacun  d'eux  5  liv.  sterl.  Il  fut  deslilué,  le  bourg 
condamné  à  une  grosse  amende,  et  les  scrutateurs  furent 
envoyés  en  prison.  On  a  calculé  que,  depuis  deux  siècles, 
le  piix  dos  suffrages  a  augmenté  dans  la  proportion  de 
cent  à  mille. 

Sir  J.  Filz-Patrick,  digne  imitateur  de  M.  Howard,  vient 
de  Unir  la  visite  des  prisons. 


FRANCE. 

De  Marseille.  —  Le  conseil,  consiile'rant  que  la 
ville  paraît  rentrée  dans  la  tranquillité,  a  .-iélibéré 
(le  prier  MM.  les  ofliciers  municipaux  de  rendre  une 
ordonnance  pour  laire  cesser  la  loi  martiale,  en  pla- 
çant un  drapeau  blanc  à  la  place  du  rouge.  Il  a  été 
(li'libéré  aussi  d'accorder  une  récompense  propor- 
tionnée, depuis  200  jusqu'à  2,400  livres,  à  ceux  qtii 
dénonceront  les  auteurs,  fauteurs  et  complices  de 
toutes  les  émeutes  et  attroupements,  et  de  faire  des 
démarches  auprès  du  gouvernement  pour  obtenir  la 
grâce  de  ceux  qui  seraient  complices  dis  délits  qu'ils 
dénonceraient. 

D'après  la  délibération  du  conseil  ci-dessus,  les 
ofliciers  municipaux  ont  rendu  une  ordoimance  le 
12  décembre,  qui  fait  cesser  la  loi  martiale,  et  or- 
donne que  le  drapeau  blanc  sera  substitué  au  dra- 
peau rouge  petidant  huit  jours. 


ADMINISTRATION. 

MUiNlCIPALlTÉ  DE  PARIS. 

Proclamation  de  la  commune  de  Paris. 

L'assemblée  des  représentants  de  la  commune  de 
Paris,  désirant  faire  cesser  les  inquiétudes  que  quel- 
ques citoyens  paraissent  avoir  conçues  de  l'objet  du 
recensement  général,  a  cru  devoir  donner  avis  à 
tous  les  citoyens,  1»  que  celte  opération  n'a  aucun 
ol)jet  fiscal  ;  2"  que  son  véritable  but  est  de  connaî- 
tre d'une  manière  précise  le  nombre  des  habitants 
de  la  capitale,  alin  de  pouvoir  mettre  plus  d'égalité 
dans  l'arrondissement  des  districts,  à  proportion  de 
leur  étendue  et  de  leur  population,  et  d'ac<inérir  de 
nouveaux  éclaircissements,  utiles  pour  les  élections 
qui  dciivent  avoir  lieu  après  la  confection  du  plan  de 
nuMiici  pâli  té.  Eu  conséquence,  l'assemblée  in  vite  tous 
les  citoyens,  pour  leur  propre  int(''rèt,  à  ne.  refuser 
aux  commissaires  qui  se  pn'Senleront  chez  eux  à 
cctcllét  aucun  des  détails  nécessaires. 

Signé  DE  Maissemy,  prcsidcnl;  Poriouet 
et  Monr.\v, secrétaires. 


Assemblée  des  représentants  de  la  commuite. 
Dans  la  séance  du  2fl,  on  a  repris  l'ailaire  de  M.  Le 


Scène  des  Maisons.  Plusieurs  menibrcs  ont  été  en- 
tendus sur  ce  sujet,  et  notamment  M.  .loly  et  M.  du 
Veyrier;  le  premier  a  rendu  compte  du  prononcé  du 
biueau  de  la  ville,  et  le  second  a  parlé  sur  le  fond 
même  de  la  question. 

Il  a  dit  (jue  l'on  devait  distinguer  dans  tout  éta- 
blissement pulilic  la  police  nécessaire  à  la  sûreté,  à 
la  tramiuillité  publique,  de  la  direction,  de  l'admi- 
nistratiim  de  l'étajjlissement  même;  que  le  premier 
de  ces  soins  devait  appartenir  au  département  de  po- 
lice, mais  que  le  second  formait  une  partie  insépa- 
rable de  celui  des  établissements. 

Il  est  sfir,  en  effet,  que  si  l'on  prend  le  mot  de  po- 
lice dans  son  véritable  sens  de  gouvernement  de  la 
cité,  la  direction,  la  siu-eté  des  spectacles  et  de  tous 
établissements  publics  quelconques  appartiemient 
à  la  police;  mais  si,  divisant  la  police  générale  en 
différentes  branches,  on  ne  caractérise  parce  mot 
que  la  partie  uniquement  destinée  à  la  surveillance, 
à  la  protection,  à  la  sûreté,  au  repos  des  individus, 
alors  on  peut  regarder  la  police  des  spectacles 
comme  séparée  de  l'administration,  de  la  direction 
intérieure  ;  c'est  ainsi  que  l'assemblée  l'a  arrêté,  sur 
la  motion  de  M.  du  Veyrier. 

Par  cet  arrêté,  le  provisoire  donné  par  le  bureau 
de  ville  à  M.  le  maire  se  trouve  renilu  à  l'adminis- 
trateur qui  en  est  ciiargé  par  le  règlement,  et 
M.  Piroiisse  des  Faucherets  conserve  la  direction  in- 
térieure et  l'administration  des  spectacles. 

La  discussion  sur  cette  matière  fut  interrompue 
par  une  dépntation  du  district  des  Cordeliers,  le(iuel 
ayant  observé  que  les  breveLs  donnés  aux  ofliciers  de 
la  garde  nationale  par  M.  le  maire,  et  visés  du  com- 
mandant-général, portaient  quelques  vices  dans  la 
forme  et  dans  les  expressions,  a  député  M.  Danton 
pour  en  faire  la  remarque  à  l'assemblée,  et  deman- 
der qu'on  les  changeât. 

La  vivacité  avec  laquelle  le  député  proposa  ses 
réflexions,  malgré  les  réclamations  de  presque  toute 
la  salle,  qui  pensait  avec  raison  ([u'on  peut  se  faire 
entendre,  et  même  se  ri'ndre  intéressant,  quand  on 
a  quelque  chose  d'utile  à  dire,  sans  recouru' à  tonte 
la  chaleur  des  mouvemenls  oratoires;  la  rapidité  de 
son  discours,  dis-je,  donna  lien  à  une  méprise  dés- 
agréable. Dans  la  lecture  que  fit  du  brevet  M.  Dan- 
ton, il  \ul,par  Monseigneur,  etc.  Ce  mot  de  Mnn- 
«e/i/rieur  parut  étrange  à  toute  l'assembh'c,  appliqué 
à  la  personne  de  M.  le  maire;  et  l'on  était  très  dis- 
posé h  en  fiire  la  remarque,  lorsciue  M.  lîailly,  après 
avoir  entendu  avec  tranquillité  tout  ce  qui  venait 
d'être  lu  avec  précipitation,  ])rit  le  brevet  et  fit  lire 
à  M.  Danton,  jiar  Messieurs  (le  maire,  le  coniman- 
daiit-ge'néral),  véritables  expressions  du  brevet. 

Cette  méprise  excita  de  la  ruiueiu' dans  la  salle; 
(luelqiies  mendires  proposaient  des  motions  rejetees 
par  rhoiuu"lel('  et  l'esprit  de  Iralernili'  ipû  carac- 
térisent l'assendih'c;  et,  M.  Danlim  justilié  par  son 
zèle,  il  a  été  arrêté  (pi'il  n'en  serait  plus  question. 
Quant  au  fond  de  la  (piesliou,  on  a  déciih'  que  le  co- 
mili'  de  corrstitiilion  reverrait  la  f(M'me  des  brevets 
d'olfieiers  délivrés  par  M.  le  maire,  et  les  corrigerait 
lors(]u'il  en  serait  à  ei-t  article  du  plan  général  de 
l'adminisIraliiMi  nuuiicipale. 

A  peine  celle  (|iiesliou  était  lermini'e,  que  M.  le 
président  re(;ut  uii  billet  d^'  Mnnsieur,  frère  (hi  roi, 
qui  lui  marquait  (]ue  son  iiili'ution  l'iait  de  venir  le 
soir  à  l'assemb^'c  des  représinlanls  di'  la  eominiuie  : 
il  fut  arrêli'  ipie  l'on  recevrait  Mnnsieur,  et  (|ne  si 
l'assemblt'e  n'eni  pas  i'l('  cnnvoqut'e,  ou  l'aurait  ex- 
traoïiliuairement  convcxpii'e  pour  le  recevoir. 

A  eimi  heures  du  suir,  les  nienilires  de  l'assem- 
bb'c  se  riMinirenl;  et,  sur  la  proiiositioii  (pu  liit  f.ide 
d'abord  de  nommer  des  députés  pour  aller  au  devant 
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de  Monsieur,  on  ;iiri}l;i  (ju'ils  scraipiil  au  iHiiiibri; 
(le  ilouze,  à  la  nomiiiutiun  de  M.  le  président  (M.  lU; 
Maissemy.) 

On  entama  ensuite  In  lecture  des  articles  du  plan 
de  municipalité  proposé  par  le  comité  de  coustitii- 
lion  ou  (les  vingt-quatre;  mais  la  discussion  en  fut 
interrompue  par  l'arrivi'e  de  Monsieur,  qui,  suivant 
ce  que  l'assejnblée  avait  arrêté,  fut  (ilacé  à  gauche 
de  M.  le  maire,  sur  un  fauteuil  parallèle  au  sien, 
ainsi  qu'il  se  pnti(iuait  dans  les  Cours  souveraines  à 
l't'gard  des  princes  ilu  sang. 

Monsieur,  placé,  a  prononcé  le  discours  que  nous 
avons  inséré  ilans  le  numéro  d'hier,  article  de  l'As- 
sendjlée  nationale. 

Les  applamlisseinents  ont  été  unanimes;  le  public 
et  les  dépiit 'S  ont  témoigné  les  nn'mes  sentiments 
de  conliance  et  de  respect  pour  ce  prince,  dont  le  dis- 
cours a  enlevé  tous  les  suffrages. 

M.  le  maire  a  répondu  à  Monsieur,  au  nom  de 
l'assemblée,  par  un  discours  qui  peignait  l'attache- 
ment, le  respect  de  tous  les  membres  et  leur  con- 
liance illimitée  dans  les  vertus  solides  de  ce  prince. 

M.  de  Lafayette  prit  la  parole  après  M.  Bailly,  et 
assura  l'assemblée  qu'il  s'était  occupé  de  faire  ar- 
rêter les  auteurs  du  billet,  et  qu'ils  étaient  en  pri- 
son. Monsieur  demanda  leur  grâce  ;  mais  l'Assein- 
Llée  a  décidé  (lu'il  fallait  qu'ils  fussent  jugés  et  punis. 

[Cet  article  est  de  M,  Peuchet.) 


DEPARTEMENT   DE   POLICE. 

Du  jeudi  21  décembre.  —  Le  département  de  po- 
lice, sur  les  diverses  réclamations  qui  lui  ont  été 
faites  touchant  l'impossibilité  où  les  négociants  et 
autres  particuliers,  au  prolit  desquels  des  sentences 
consulaires  et  autres  jugements  ou  arrêts  qui  pro- 
noncent, a  u\  termes  de  la  loi,  la  contrainte  par  corps, 
ont  été  réduits,  depuis  le  mois  de  juillet  dernier,  de 
faire  exécuter  ces  sentences,  jugements  ou  arrêts; 
frappé  des  inconvénients  sans  nombre  qui  en  sont 
résultés,  et  des  pertes  qu'ont  éprouvées  et  qu'éprou- 
veraient encore  les  négociants  dans  leur  connnerce, 
si  cet  abus  pouvait  subsister  plus  longtemps;  con- 
sidérant qu'il  est  nécessaire,  pour  l'intérêt  général, 
que  les  jugements  rendus  par  les  tribimaux,  qui^ 
conforménient  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
doivent  continuer  de  rendre  la  justice,  n'éprouvent 
point  d'obstacles  dans  leur  exécution  ;  considérant 
également  qu'il  est  de  sa  prudence  et  de  son  devoir 
de  garantir  les  citoyens  des  surprises  et  des  abus  qui 
pourraient  compromettre  leur  liberti',  leur  propriété 
et  leur  tranquiilili',  a  arrêté  qu'il  serait  donné  in- 
cessamment des  ordres  pour  que  les  corps-de-garde 
et  palrouilles  dans  chaque  district  prêtent  toute 
main-forte  requise  par  les  officiers  chargés  de  l'exé- 
cution desdits  jugements  ;  et  cependant  que  cette 
main-forte  ne  pourra  être  donnée  que  dans  les  cas 
où  lesditsolliciers  auront  préalablement,  et  au  moins 
quarante-huit  heures  avant  d'exercer  aucune  con- 
trainte parcorps  contre  aucun  citoyen  domicilié,  fait 
au  département  de  police  une  déclaration  exacte, 
dont  il  sera  tenu  registre,  des  sentences,  jugements 
ou  arrêts,  et  des  (pialiti's  et  demeures  des  parties;  et 
leur  sera  ensuite  délivré  par  le  dé(iarlenient  de  po- 
lice l'ordre  d'après  lequel  la  niain-lorte  devra  leur 
être  accordée. 

MM.  de  l'état-major  voudront  bien ,  en  conséquence , 
donner  les  ordres  nécessaires  pourrcxccution  du  pré- 
sent arrêté. 


Fait  an  déparlemenl  de  police,  à  l'iiôtel  de  la  mai- 
rie, le  2i  décembre  1789. 

Signé  Baii.i.y,  maire;  iMpoiir-DuTERTnE,  lieute- 
nant de  maire;  Duclosky,  Manlel,  Pel'- 
CHi;T,etLE  ScicNE  des  Maisons,  conseil- 
lers-administraleurs. 

•  Vu  l'arrêté  ci-dessus,  il  est  ordonné  aux  corps- 
de-garde  et  patrouilles  de  la  garde  iiatiiniale  de 
prêter  toute  main-forte  aux  ofticieis  porteurs  de  ju- 
gements, sentences  ou  arrêts  décernant  la  contrainte 
par  corps,  lorsqu'ils  en  seront  reijuis  iiar  lesdits  of- 
iiciers,  sur  la  représentation  toutefois  de  l'ordre  par- 
ticulier du  département  de  police  dont  ils  devront 
être  porteurs. 

«  Fait  an  bureau  de  l'e'tat-major-général,  le  24  dé» 
cembre  1789. 

•  Signé  Lajai:d,  aidc-major-général,  • 


COMITE   DES   RECUERCHES. 

Suite  du  rapport  fait  au  comité  des  recherches  det 
représentants  de  la  commune,  par  M.  (iarran  de 
Coulon,  sur  la  conspiration  des  mois  de  mai, 
juin  et  juillet  derniers,  imprimé  par  ordre  du 
comité. 

§11. 

Cette  conspiration  était  un  véritable  crime  de  lise- 
nation,  ou  de  lèse-majesté  au  premier  chef. 

Dans  le  tableau  que  je  viens  de  tracer,  vous  avez 
vu  marcher  de  front  la  convocation  des  Etats-Géné- 
raux, l'atteinte  portée  à  la  liberté  de  la  presse,  rela- 
tivcmi'nt  au  journal  fait  par  un  de  ses  nieinbrcs,  et 
le  coinmenceinent  des  mesures  hostiles  contre  Paris. 

Le  rassemblement  des  troupes  se  formait  dans  le 
même  temps  où,  après  les  conférences  tenues  entre 
les  ditfércnts  ordres,  l'Assemblée  nationale  ,  à  peine 
constituée,  s'était  vue  exclue  par  la  force  militaire 
de  sa  propre  salle,  sous  prétexte  de  la  iiréparer  pour 
lu  séance  loyale  qui  devait  ruiner  notre  liberté. 

La  fermeté  inébranlable  de  l'Assemldée  nationale, 
l'adhésion  des  électeurs  et  de  presque  toutes  les  villes 
de  France  à  ses  arrêtés,  forcèrent  les  ennemis  du 
bien  public  à  précipiter  leurs  mesures.  M.  Necker  fut 
renvoyé  le  U  juillet,  avec  d'autres  ministres  chers  à 
la  nation.  Ceux  qui  leur  succédèrent  annoncèrent 
assez  quels  étaient  les  auteurs  des  hostilités.  Trente 
mille  hommes  se  trouvaient  autour  de  la  capitale,  ou 
s'en  approchaient.  De  plus,  on  venait  de  leur  fournir 
plus  de  deux  cent  mille  cartouches;  on  y  avait  joint 
les  trains  d'artillerie  les  plus  effrayants;  et  l'approvi- 
sionnement de  tant  de  troupes  achevait  de  porter  à 
son  comble  une  disette  qui  avait  été  sans  exemple, 
pour  la  capitale,  dans  ce  siècle.  Pas  une  démarche 
de  cette  nouvelle  administration,  pas  un  mouvement 
de  l'armée  n'a  eu  pour  objet  la  tranquillité  de  Paris. 
Tandis  que  les  ministres  refusaient  la  formation 
d'une  garde  bourgeoise,  qui  seule  pouvait  empêcher 
le  pillage  de  la  ca|iitale  sans  compromettre  la  liberté 
publique ,  ils  laissaient  incendier  les  barrières  et 
commettre  mille  brigandages  sans  s'y  opposer. 

L'ordre  du  renvoi  des  troupes  fut  le  signal  de  celui 
des  nouveaux  ministres.  Ainsi,  leur  sort  a  toujours 
été  lié  aux  attentats  contre  la  liberté  publi(iue.  Us 
les  ont  préparés  et  dirigés  jusqu'à  la  lin  ;  et  quand 
le  roi ,  enliii  éclairé  par  les  touchantes  députations 
de  l'Assemblée  nationale,  s'est  livri' aux  inouveinents 
(le  son  propre  cœur,  en  repoussant  les  impressions 
étrangères  de  ces  perlides  conseillers,  ils  ont  bien 
senti  qu'ils  ne  pouvaient  pas  être  en  sûreté  dans  un 
pays  oii  le  règne  des  lois  allait  commencer. 
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Pourrait-on  donc  encore  demander  s'ils  sont  cou- 
pables? Peuvent-ils  ne  pas  l'être,  quand  ils  ont  sus- 
pendu les  séances  de  l'Assemblée  nationale  ;  (juand 
ils  l'ont  investie  de  troupes  étrangères,  et  qu'ils  se 
sont  efforcés  d'abattre  le  courage  des  députés  par  le 
spectacle  effrayant  de  l'appareil  militaire  ?  Pouvaient- 
ils  ne  pas  l'étrè,  quand,  au  lieu  des  Etats  libres  pro- 
mis par  le  roi,  ils  osèrent,  dans  la  séance  de  23  juin, 
leur  dicter  des  lois  arbitraires,  en  persuadant  au  roi 
que  cet  attentat  sans  exemple  était  conforme  aux 
vœux  de  toutes  les  provinces,  ainsi  qu'il  était  expri- 
mé dans  leurs  cahiers?  Pouvaient-ils  n'être  pas  cou- 
])ables  encore  quand,  sur  les  pressantes  réclamations 
de  l'Assemblée  nationale  en  faveur  de  la  capitale, 
dont  tous  les  citoyens  étaient  sous  les  armes,  ils  lui 
proposaient  de  transférer  au  loin  les  Elais-Géné- 
raux,  et  d'enmiener  le  roi  lui-même,  comme  si  le 
sort  de  son  peuple  eût  pu  être  étranger  à.  un  si  bon 
prinCe  et  à  une  assemblée  si  populaire  ?  Pouvaient- 
ils  ne  pas  l'être  enfin,  quand,  tolérant  également  les 
brigandages  des  incendiaires  des  barrières  et  les  as- 
sassinats du  colonel  de  Royal-Allemand,  ils  n'en- 
voyaient des  troupes  que  pour  affamer  la  capitale  et 
massacrer  des  vieillards  désarmés  ;  quand  ils  con- 
traignaient le  peuple  à  reprendre  les  armes  qu'on 
avait  voulu  tourner  contre  lui,  et  les  soldats  français 
à  égorger  leurs  frères  ou  à  refuser  l'obéissance  mi- 
litaire, et  même  à  déserter  leurs  drapeaux  ;  quand  ils 
forçaient,  en  particulier,  les  malheureux  invalides 
renfermés  à  la  Bastille  à  fusiller  les  bourgeois  de 
Paris,  à  tirer  le  canon  sur  les  maisons  et  dans  les 
rues  voisines,  où  un  facteur  de  la  poste,  qui  faisait 
le  service  public,  en  fut  tué? 

S'ils  ne  sont  pas  coupables,  nous  le  sommes  donc 
nous-mêmes  d'avoir  repoussé  la  force  par  la  force, 
d'avoir  défendu  nos  vies  et  notre  liberté  si  indigne- 
ment outragées  :  l'Assemblée  nationale  l'est  égale- 
ment pour  avoir  soutenu  notre  cause  et  celle  de  tout 
le  peuple  français,  eu  refusant  de  se  soumettre  à  des 
ordres  arbitraires,  en  demandant  le  renvoi  des  trou- 
pes, en  déclarant  les  agents  du  pouvoir  exécutif  res- 
ponsables de  tous  ces  événements.  L'administration 
actuelle  l'est  aussi,  puisqu'elle  a  adopté  les  principes 
de  l'Assemblée  nationale.  Toutes  les  villes  de  France 
qui  ont  adhéré  à  ses  arrêtés,  tous  les  régiments  fran- 
çais qui  ont  refusé  d'obéir  aux  ordres  donnés  contre 
la  nation,  le  sont  encore. 

Est-il  donc  besoin  de  prouver  que  ceux  qui  atta- 
quent l'existence  de  tout  un  peuple,  qui  envoient 
des  troupes  contre  lui  pour  le  massacrer,  qui  atten- 
tent à  sa  liberté  et  à  celle  de  ses  représentants,  sont 
plus  criminels  que  ceux  qui  attentent  aux  jours  et  à 
la  liberté  des  particuliers;  qu'ils  le  sont  autant  que 
ceux  qui  conspirent  contre  la  personne  du  prince, 
qui  n'est  sacrée  elle-même  que  parceque  le  bien  pu- 
blic, qui  est  la  loi  suprême,  l'ordonne  impérieu- 
sement? Mais,  s'il  faut  des  preuves  positives  pour 
établir  un  point  de  droit  si  manifestement  démontré 
par  la  raison  seule,  il  est  facile  de  les  trouver  dans 
nos  lois  et  dans  tons  les  publicistes. 

Les  lois  romaines  compilées  par  Justinien ,  qui 
fout  le  fondement  de  notre  législation,  et  qu'on  n'ac- 
cusera certainement  pas  d'avoir  exagéré  les  droits 
<lu  iieuple,  mettent  expressément  au  rang  des  crimes 
de  lèse- majesté  toutes  les  entreprises  faites  contre  le 
peuple  et  sa  sûreté.  Elles  mettent  sur  la  même  ligne 
celles  (|ui  ont  liiui  contre  le  princes  et  contre  l'Etat  ; 
elles  déclarent  coupables  de  lèse-majesté  et  presque 
de  sacrilège  tous  ceux  qui  ont  prêté  leur  niinislcre 
à  ces  entreprises  et  tous  ceux  qui  les  ont  exécutées  : 
■  Proximum  sacrilcyio  crivien  est  qund  majeslalis 
dicitur.  Majcsliilisaulcm  crimen  est  qxwd  adversus 
populum  rumaiiuni,  vel  adversus  securilatem  ejus, 


committilur.  '  L.i,  ff.  ad  Legem  JuUam  laajes- 
tatis. 

•  PubUca  autem  judicia  hœc  sunt  lex  Julia  Ma- 
jeslalis,  quœ  in  eos  qui  contra  imperatorem  vel 
rempublicam  aliquid  molili  sunt,  suum  vigorem 
exlendil.  Cujus  pœna  anima  amissionem  suslinet, 
el  memoria  rei,  eliam  pnsl  morlem,  damnatur.  > 
§  4,  Inslilul,  de  Pubticis  Judiciis. 

•  Jd  quod  deprœdiclis eliam  de  satellilibui, 

consciis   el  minislris eorum  simili  severilale 

censemus.  •  L.  5,  Cod.  ad  Leg.Juliam  Majeslalis. 

Une  ordonnance  donnée  à  Villers-Cotterets,  par 
François  ler,  en  1539,  n'est  pas  moins  précise: 
«  Ordonnons,  y  est-il  dit  dans  l'article  1",  que  ceux 
quiauioiitconspiré,machinéouentrepriscontreuotre 
personne,  nos  enfants  et  postérité,  ou  la  répttblique 
de  noire  royaume,  soient  étroitement  et  rigoureu- 
sement punis,  tant  en  leurs  personnes  qu'en  leurs 
biens,  tellement  que  ce  soit  chose  exemplaire  à  tou- 
jours.» Conférence  dcGuénois,  tom.  2,  liv.  ix;  tit.  v, 
art.  3. 

Cette  jurisprudence  est  celle  de  toutes  les  nations. 
Après  la  mort  de  Charles  XII,  les  Etats  de  Suède 
s'assemblèrent  et  condamnèrent  son  ministre  à  per- 
dre la  tête.  •  H  était  accusé  d'un  grand  crime,  dit 
Montesquieu,  c'était  d'avoir  calomnié  la  nation  et  de 
lui  avoir  fait  perdre  la  confiance  de  son  roi  ;  forfait 
qui,  selon  moi,  mérite  mille  morts.  Car  enlin,  si 
c'est  une  mauvaise  action  de  noircir  dans  l'esprit 
d'un  prince,  le  dernier  de  ses  sujets,  qu'est-ce  lors- 
qu'on noircit  la  nation  entière,  et  qu'on  lui  ôte  la 
bienveillance  de  celui  que  la  Providence  a  établi  pour 
faire  son  bonheur?  » 

Les  auteurs  de  la  conspiration  du  mois  de  juillet 
ont  été  bien  plus  coupables.  Ils  ont  voulu  armer  le 
roi  contre  son  peuple,  et  en  forçant  celui-ci  à  s'ar- 
mer à  son  tour,  pour  défendre'  les  droits  les  plus 
justes,  ils  exposaient  à  tous  les  dangers  d'une  guerre 
civile  le  roi  lui-même  ;  il  n'y  a  pas  un  bon  Français 
qui  ne  frémisse  en  songeant  quelles  en  auraient' pu 
être  les  suites  pour  un  prince  moins  chéri  de  son 
peuple  et  moins  digne  de  l'être.  Ils  étaient  donc  éga- 
lement coupables  de  lèse-majesté  contre  l'Etat  et 
contre  le  roi ,  dont  les  intérêts  et  les  droits  sont 
effectivement  inséparables. 

§  m. 

MM.  le  garde  des  sceaxuc  Barenlin ,  le  comte  de 
Puységur,  le  maréchal  de  Broglie,  le  baron  de 
Besenval  el  l'intendant  de  Paris  Bcrlhier  ont 
clé  coupables  de  celle  conspiralion  qu'ils  diri- 
geaient. 

M.  le  garde  des  sceaux  Barentin ,  en  gênant  la 
liberté  de  la  presse,  lors  de  la  tenue  des  Etats-Géné- 
raux, et  quand  le  roi  lui-même  avait  demandé  le 
concours  de  toutes  les  lumières  pour  parvenir  à  la 
régénération  de  la  monarchie,  en  préparant  la  séance 
royale  du  23  juin  dernier,  et  en  la  mettant  à  exé- 
cution, n'a  pas  seulement  foulé  aux  pieds  les  lois  de 
toutes  les  nations  et  celles  du  royaume,  luiur  la  sur- 
veillance desquelles  il  avait  été  élevé  à  cette  dignité  ; 
mais  il  a  eu  l'improbité  d'employer  contre  les  repré- 
sentants de  la  nation  les  mêmes  actes  du  pouvoir 
arbitraires  contre  lesquels  il  n'avait  cessé  de  récla- 
mer à  la  tête  d'une  cour  célèbre  par  son  patriotisme. 
Comme  magistrat  et  comme  chef  de  la  justice,  il  eût 
dû  l'aire  faire  le  procès  aux  ministres  prévaricateurs 
qui  trompaient  indignenieiint  notre  roi;  il  eût  du 
lui-iiiênie  (l(-uoiicer  aux  tribunaux  l'assassinat  com- 
mis par  le  prince  de  Lambesc.  Il  s'en  est  rendu  com  - 
plice  en  ne  le  faisant  pas  punir;  comme  les  ministres 
éphémères  avec  lesquels  il  s'était  ligué,  ila  soustrait 
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sa  ti'tf!  coupable  à  la  veii^pance  des  luis  qu'il  avait  [ 
viuldes  (juand  il  en  lilait  l'iabli  le  {gardien. 

(La  luite  demain.) 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Desmeuniers. 

SÉANCE  DU  MARDI  29  DÉCEMBRE. 

M.  le  président  annonce  l'arrivée  d'un  courrier  extraor- 
dinnire  de  Villenen\c'-le-Hoi ,  charjié  d'une  lettre  par  la- 
quelle le  comilé  de  cette  ville  demande  que  l'Assemblée 
délibère  prompteoient  sur  un  procès-verbal  qui  ;  est 
joint. 

Une  guimbarde,  attelée  de  huit  chevaux  et  venant  de 
Paris,  est  arrivée  le  27  à  Villeneuve-lc-Boi.  Le  conducteur 
a  demandé  que  les  chevaux  fossent  prêts  à  deux  heures  du 
malin.  Il  a  fait  garder  sa  voiture  par  deux  hommes  armés 
de  fusils  et  aeconipagnés  de  deux  chiens.  Ces  circonstances 
ont  donné  des  soupçons.  La  guimbarde  élait  en  partie 
chargée  d'argent  monnayé.  La  lettre  de  voilure  n'étant 
point  en  rigle,  et  la  destination  vaguement  indiquée  pour 
Chalons-sur-Saône,  la  guimbarde  a  été  arrêtée.  Par  déli- 
bération du  28,  le  comité  de  Villeneuve-le-Roi  a  dépéché 
près  de  l'Assemblée.  11  demande  qu'on  lui  prescrive  la  con- 
duite qu'il  doit  tenir. 

M.  Arnoui.t  :  Le  papier  de  Paris  perd  trois  pour 
cent  à  Lyon.  Des  capitalistes  l'achètent  et  le  font 
payer  à  Paris  en  billets  de  caisse.  Ils  eseoinptent  les 
billets  à  lin  et  demi  pour  cent  de  perte  ;  ils  donnent 
à  la  diligence  un  et  demi  pour  cent  pour  le  port  jus- 
qu'à Lyon.  Ainsi,  dans  une  semaine,  ils  ont  converti 
des  ellèts  en  argents,  et  f;af;iié  un  pour  cent.  Il  est 
très  possible  qu'une  semblable  opération  ait  donné 
lieu  à  l'envoi  des  espèces  arrêtées  à  Villeneuvc- 
le-Roi. 

M.  Camus  demande  le  renvoi  de  la  déliliération 
prise  par  la  ville  de  Villeneiive-le-Roi  au  comité  des 
recherches. 

M.  DEMoNTt.osiEH  :  La  voitufe  doit  T-tre  délivrée 
sans  aucun  délai,  alin  de  ne  pas  causer  du  dommage 
aux  propriétaires  des  sommes  dont  elle  était  chargée; 
nous  avons  permis  la  circulation  des  grains;  pou- 
vons nous  empêcher  celle  de  l'argent? 

M.  "*:Si  l'Assemblée  cause  du  retard  dans  le  paie- 
ment des  personnes  <à  qui  appartiennent  les  soiumes 
arrêtées,  je  pense  qu'elle  doit  leur  voter  une  indem- 
nité. 

M.  REWBELt  :  Il  est  possible  que  les  sommes  arrê- 
tées appartiennent  à  des  commerçants,  et  sans  doute 
on  doit  de  grands  égards  au  coiîimerce  ;  mais  rien 
n'est  plus  suspect  que  l'envoi  qu'on  vous  a  di'noucé. 
La  lettre  de  voiture  n'est  pas  signée  ;  elle  ne  porte  ni 
le  nom  de  l'expéditionnaire,  ni  celui  de  la  personne 
à  laquelle  on  expédie..... 

Je  pense  qu'il  convient  d'envoyer  deux  députés  aux 
messageries,  pour  y  vérifier  sur  les  registres  l'expé- 
dition de  ces  sommes. 

M.  1,'abbé  *"  :  11  serait,  ce  me  semble,  plus  conve- 
nable de  faire  apporter  ici  les  registres  des  messa- 
geries. 

.M.  i.'abbé  ]\lAURif  :  Je  crois  que  j'ai  été  le  premier 
à  dénoncera  l'Assemblée  l'exportation  du  numéraire. 
Le  cas  particulier  qui  viuis  est  soumis  vient  à  l'ap- 
pui de  ma  première  dénonciation  ;  j'ai  d'ailleurs  dé- 
couvert d'autres  niachinatioiis  semblables,  et  ce  n'est 
pas  ici  le  muiu'nt  de  vous  les  révéler,  il  est  malheu- 
leuscment  certain  qne  le  produit  de  la  vaisselle 
et  des  effets  d'or  et  d'argent  qu'on  a  remis  ii  l'Assem- 
blée nationale  ne  sert  qu'à  alimenter  et  propager 
l'agiulage.  Le  procès-verbal  de  Villeneuve-le-Roi 
niéiite  la  ])lus  sévère  attention,  et  je  pense  qu'il  con- 
vient de  renvoyer  l'afi'uire  au  comité  des  recherches 


de  la  commune  de  Paris,  en  lui  enjoignant  de  vous 
en  rendre  compte. 

M.  Target  appuie  la  motion  de  M.  l'abbé  Maurv. 

M.  CiiAMPEAiJx  :  Cette  ad'aire  doit  être  piompte- 
ment  examinée.  .Si  l'on  en  chargeait  uniquement  le 
comité  des  recherches  de  rAsseinl)lée,il  pourrait  s'en 
occuper  à  l'instant  et  en  rendre  compte  dans  une 
heure  ou  deux. 

M.  LE  COMTE  Charles  de  Lametii  :  On  aurait  une 
idée  bien  fausse  des  précautions  que  prennent  les  né- 
gociants pour  envoyer  leur  argent,  si  l'on  pensait 
aisément  qne  le  numéraire  arrête  à  Villeneuve-le-Roi 
est  destiné  il  des  paiements.  Les  circonstances  qui 
entêté  exposées  rendent  au  moins  cette  opinion  très 
douteuse  et  doivent  déterminer  à  charger  le  comité 
des  recherches  de  vérifier  sur-le-champ  cette  ex- 
pédition sur  les  registres  des  messageries.  On  ne  peut 
regarder  coinine  "au-dessous  de  la  dignité  de  cette 
Assemblée  d'envoyer  deux  de  ses  membres  recueil- 
lir les  notions  nécessaires  dans  le  lieu  où  elles  doi- 
vent se  trouver  réunies.  Une  démarche  quelconque 
acquiert  un  grand  caractère  de  noblesse  quand  elle 
a  le  bien  public  pour  objet. 

M.  Kérac  propose  de  faire  accompagner  de  ville  en 
ville  par  la  garde  nationale  la  voiture  arrêtée  à  Vil- 
leneuve-le-Roi, avec  ordre  de  ne  remettre  les  espèces 
dont  elle  est  chargée  qu'à  des  personnes  en  état  d'en 
répondre. 

M.  de  Cazalès  demande  la  question  préalable. 

M.  le  Président  :  Je  ne  puis  me  dispenser  d'ob- 
server au  préopinant  que  le  comité  de  Villeneuve- 
le-Roi  attend  qu'une  délibération  de  l'Assemblée  na- 
tionale lui  indique  la  conduite  qu'il  doitsuivre.  Il  est 
donc  impossible  de  ne  pas  délibérer. 

L'Assemblée  charge  le  comité  des  recherches  de 
vérifier  sur-le-champ  les  faits,  et  de  rendre  compte 
de  cet  examen  avant  la  fin  de  la  séance. 

M.  l'abbé  Maury  :  J'ai  demandé  la  parole  avant 
l'ordre  du  jour  pour  proposer  l'établissement  d'un 
comité  de  huit  ou  dixpersonnes.il  aurait  pour  objet 
de  constater  la  dette,  et  serait  tenu  de  rendre  compte 
incessamment  de  son  étendue  et  de  ses  différentes 
parties.  Mais  il  s'occuperait  avant  tout  de  l'examen 
des  dépenses  extraordinaires,  indiquées  par  le  mi- 
nistre pour  l'année  1790. 

M.  d'Ailly  :  Le  comité  des  finances  désire  sans 
doute  que  tout  le  monde  concoure  à  ses  opérations. 
Hier  nous  avons  établi  une  section  de  dix  personnes, 
particulièrement  employées  à  rédiger  un  plan  de 
travail  qui  sera  présenté  samedi  prochain  à  l'Assem- 
blée. Six  autres  commissaires  sont  chargés  d'exami- 
ner les  dépenses  dans  leur  détail.  Ils  en  rendront 
compte  également  samedi.  Nous  sommes  arrêtés  eu 
ce  moment  par  le  défaut  de  fixation  des  dépenses  de 
la  marine  et  de  la  guerre.  Nous  adopterons  avec  re- 
connaissance les  adjoints  qui  nous  seront  donnés; 
mais  nous  croyons  de  notre  devoir  de  vous  offrir  une 
idée  de  notre  travail,  afin  que  l'Assemblée  puisse  ap- 
précier notre  zèle. 

On  passe  à  l'ordre  du  Jour. 

—  M.  Chapelier  fait  lecture  de  la  suite  des  articles 
à  ajouter  aux  décrets  sur  les  assemblées  administra- 
tives. 

Le  premier  est  ainsi  conçu  : 

«  Nul  citoyen  ne  pourra  exercer  en  même  temps 
dans  une  ville  ou  commune  les  fonctions  municipales 
et  les  fonctions  militaires.  • 

M.  de  Cazm.ès  :  Cet  article  n'est  pas  clair,  et  je 
demandequ'on  explique  formellementqu'il  ne  porte 
que  sur  les  militaires  en  activité  dans  la  même  ville. 

M.  l'arbé  Maurv  :  Cet  article  pourrait  être  rédigé 
ainsi  : 

•  Nul  militaire  ne  pourra  exercer  les  fonctions 
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iiuiiiicip.'iles  dans  la  ville  où  il  sera  en  activité.  » 

M.  le  vicomte  île  Noailles  présente  cette  rédaction  : 

«  Les  militaires  en  activité  de  service  ne  pourront 
exercer  lesl'oiictions  municipales.  » 

M.  i.E  DUC  DE  LiANcoLRT  :  L'articlc  du  comité  est 
exlrémement  clair;  je  demande  pour  lui  la  i)riorité. 

M.  Chapei.ikr  :  11  faut  insérer  dans  l'article,  au 
lieu  de  ces  mots  :  -dans  une  ville  ou  communauté';» 
ceux-ci  :  «  dans  la  même  ville  ou  communauté.  " 

Voici  un  second  article  proposé  par  le  comité: 

"  Aux  prochaines  élections,  lorsque  les  assemblées 
primaires  des  cantons  où  lesassemblées  particulières 
de  cha(iue  commune  auront  été  formées,  et  aussitôt 
après  que  le  président  et  le  secrétaire  auront  été  nom- 
més, il  sera,  avant  de  procéder  à  aucune  élection, 
par  le  secrétaire  et  par  le  président,  et  ensuite  par 
tous  les  membres  de  l'assemblée,  prêté  le  serment 
de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution, 
d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  de  faire, 
en  leiu'  âme  et  conscience,  le  choix  qui  leur  paraîtra 
le  meilleur,  et  de  renq)lir  avec  courage  les  fondions 
qui  leur  seront  conliées.  Ceux  qui  refuseront  de 
jirêter  le  serment  seront  incapables  d'élire  ou  d'être 
élus.  » 

Cet  article  est  décrété  à  l'unanimité. 

Un  autre  article  est  mis  eu  délibéralion.  Il  est  des- 
tiut'  à  mettre  eu  activité  les  municipalités.  Voici  la 
rédaction  que  propose  le  eoiuité  : 

-  Huit  jours  après  la  publication  des  décrets  rela- 
tifs aux  municipalités  et  aux  administrations  de  dé- 
partement et  de  district,  il  sera  procédé  à  leur  exé- 
cution. Les  citoyens  actifs  s'assembleront  pour  for- 
mer les  municipalités,  et  les  assemblées  primaires 
pour  les  élections  des  membres  des  assemblées  de 
département  et  de  district,  le  tout  sans  délai,  et  con- 
formément aux  précédents  décrets  de  l'Assemblée 
nationale.  • 

M.  PisoN  DU  Galand  :  Ce  décret  est  prématuré  ; 
il  vaudrait  mieux  attendre  jusqu'à  l'achèvement  du 
travail  sur  les  départements. 

M.  LE  MABuuis  DE  FoucALLT  :  J'adopte  cet  ajour- 
nement. 

iM.  LE  COMTE  DE  CniLLON  :  L'arliclc  n'est  point 
assez  clair  et  n'est  pas  complet;  il  ne  désigne  ni  les 
personnes  qui  convoqueront  les  assemblées,  ni  l'épo- 
que de  cette  convocation.  Je  demande  que  ces  indi- 
cations soient  ajoutées  à  l'article. 

M.  PisoN  DU  Galand  :  Je  reconnais  qu'il  est  pos- 
sible de  mettre  dès  à  présent  les  municipalités  en  ac- 
tivité, et  je  renonce  à  l'ajournement  ;  mais  je  demande 
la  (livision  de  ce  qui  regarde  les  assemblées  de  dis- 
trict et  de  département.  Je  pense  qu'il  serait  pos- 
sd)le  de  lixer  du  15  au  20  les  élections  des  munici- 
i)alités. 

M.  LE  MARQUIS  DE  FoucAULT  :  Je  persiste  à  propo- 
ser l'ajournement,  parcecpie  je  veux  un  décret  qui, 
])réalaljlement,  aunulle  les  fonctions  de  tous  les  co- 
mités perjuanenls,  etc. 

On  observe  à  M.  de  Foucault  que  depuis  fort  long- 
temps le  décret  est  rendu. 

M.  LE  MAityuis  D'EsrouiiinEL  :  En  bornant  les  dis- 
positions (le  l'arlicle  aux  municipalilés,  il  est  sans 
doute  indispensable  de  délerniiner  l'époque  des  cou- 
vocations;  mais  je  n'ai  jamais  pu  concevoir  qu'il  fût 
nécessaire  que  ces  convocations  se  lissent  tnulesdans 
le  même  jour.  Je  jiropose  donc  d'en  déleriiiiner  l'épo- 
que à  la  huitaine  après  la  réception  des  décrets. 

Le  ciimité  adopte  la  division. 

L'ajournement  de  la  totalité  de  l'article  est  aban- 

dolUK'. 

M.  lîEGNAULT  DE  Saint-Jean-d'Angelv  :  M  y  a 
beaucoup  de  municipalités  en  litige;  et  si  l'on  ne  dé- 
cide rien  de  relatif  à  ces  diverses  contestations,  les 


convocations  se  feront  avec  désordre  et  avec  lenteur. 
On  pourrait  ajouter  à  l'article  que,  dans  le  cas  où  il 
y  aura  dans  quelques  villes  des  contestations  au  su- 
jet des  municipalités  anciennes,  le  pouvoir  exécutif 
sera  autorisé  à  nounner  un  commissaire. 

M.  Pison  du  Galaml  propose  de  rédiger  ainsi  l'arlicle: 
tLes  décrets  sur  les  municipalités  seront  envoyés  sans  délai 
aux  miinicipiilités,  et  les  olBcicrs  niunicipaiix  convoque- 
ront les  .issemblées  le  quatrième  dimainlie  dejauvier.i) 

Le  comité  présente  une  nouvelle  rédaclion, 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieuù  délibérer  sur 
les  amcndemenis. 

L'article  est  décrété  eu  ces  ternies  : 

•  Huit  jours  après  la  publication  des  décrets  rela 
tifs  aux  municipalités,  il  sera  procédé  sans  délai  a 
leur  exécution,  et  en  conséquence  tous  les  citoyens 
actifs  des  conununautés  s'assembleront  pour  former 
les  municipalités,  le  tout  confonneuient  aux  règles 
prescrites  par  les  décrets  de  l'Assemblée.  Les  an- 
ciens ofliciers  municipaux,  ceux  iiui  en  remplissent 
les  fonctions,  ou  les  syndics  des  paroisses,  seront 
tenus  de  faire  les  convocations.  • 

Les  deux  articles  qui  suivent  sont  décrétés  unani- 
menieiit  et  sans  discussion. 

"  Le  premier  élu  des  suppléants  sera  le  premier 
admis  en  remplacement,  après  lui  le  second,  et  ainsi 
de  suite. 

■•  Ceux  qui  seront  avec  le  maire  chargés  des  dé- 
tails de  la  municipalité  s'appelleront  officiers  muni- 
cipaux. » 

Le  comité  propose  un  autre  article  rédigé  en  ces 
termes  : 

"  Les  administrations  de  département  et  de  district 
et  les  corps  municipaux  auront  en  toutes  cérémonies 
publiques  ,  comme  représentant  le  peuple,  la  pré- 
séance sur  les  ofliciers  civils  et  militaires  et  sur  les 
corps  ecclésiastiipies.  ■ 

M.  l'abbé  Mairv  :  Nous  ne  voyons  dans  les  offi- 
ciers municipaux  ipie  les  officiers  du  peuple  et  non 
ses  représentants;  ainsi  il  ne  doit  être  question  en 
leur  faveur  d'aucune  préséance. 

On  remet  à  M.  le  président  un  paquet  envoyé  par 
le  comité  des  recherches  de  la  ville  de  Paris,  dont 
voici  le  contenu  : 

Municipalité  de  Paris.  —  Comité  des  recherches. 

Nous  envoyons  à  MM.  les  secrétaires  de  l'Assem- 
blée la  copie  du  procès-verbal  qui  constate  et  ex- 
plique la  nature  de  l'attentat  commis  cette  nuit 
en  la  personne  d'un  factionnaire  de  la  garde  natio- 
nale. M.  le  commandant-général  ayant  l'honneur  d'ê- 
tre membre  de  l'Assemblée  nationale,  nous  croyons 
devoir  donner  connaissance  de  cet  événement  à  M.  le 
président  et  à  MM.  les  secrétaires,  laissant  à  leur  sa- 
gesse déjuger  s'il  ne  convient  pas  d'en  informer  l'As- 
semblée. 

Fait  au  comité,  le  28  décembre  1789. 

Signé  Peuron,  Lacretelle,  Agier,  Oudart 

BlUSSOT  DE  \\'aRV1LLE. 

Comité  du  district  des  Capucins  du  Marais. 

L'an  1789,  le  lundi  28  dtrembre,  six  heures  du 
matin,  est  comparu  pardevant  nous,  commissaire 
soussigné,  actuellement  de  service  au  comité  du 
district  des  Capucins  du  Marais,  accompagné  de 
M.  Adrien-Pierre  Cavalier,  marchand  limonadier  .i 
Paris,  rue  des  Qiiatre-Fils,  faisant  limctionsde  grel- 
lier,  que  nous  avons  commis  d'dHice,  après  avoir 
reçu  lie  lui  le  serment,  attendu  rabscucc  du  sccrc- 
taire-grcllier  ordinaire  du  comité  ; 

M.  J<iseph  Cheldeville,  maichand  chapelier  à  Pa- 
ris, demeurant  rue  de  Poitou,  sergent-inajor,  actuel- 
lement de  service  à  la  caserne  de  ce  district,  compa- 
gnie Périer; 
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I,f(niol  nous  a  (Ic'rkiir  qu'il  y  a  une  cli'ini-hriiic, 
nll.iiità  1.1  porte  |iriiici|i:ilc  de  la  caseriio,  siso  riip 
(les  Quatre- Fils,  pniir  relever  M.  Tniiloii,  marcliand 
(le  viii,sol(lat-citiiyeii  de  ce  district,  alors  en  laction 
à  cette  porte,  il  l'avait  trouve  très  afjite,  et  se  plai- 
gnant (|u'il  venait  d'être  assassine  par  nii  particulier 
«jne  la  nuit  l'avait  cmpècliê  de  bien  distinguer. 

M.  Cherdi'ville  a  trouvf'en  ell'et.dans  la  giK'riteoù 
M.  Trudon  élait  lors  de  l'assassinat,  une  espèce  de 
poinçon  allonge,  dont  le  fer  rouille  est  un  peu  faussé, 
et  un  petit  papier  plie,  en  deux. 

M.  Cheldevil  le  a  fait  conduire  aussitôt  M.  Trudon, 
faclionnnire,  au  corps-de-j^arde  de  la  caserne,  et, 
après  les  premiers  soins  accordes  pour  le  secourir, 
on  a  examiné  le  poinçon  et  ouvert  le  papier  qui, 
ainsi  tjue  le  poinçon,  s'était  trouvé  dans  la  guérite 
aux  pieds  de  M.  (rndon.  Sur  ce  papier  on  lit  ces 
mots  aiïreux,  faits  pour  alarmer  les  lions  citoyens 
aiix(iuels  la  vie  du  gém'ral  est  si  précieuse:  va  de- 
vant, elalleiids  Lofajietle.  Ces  caractères,  tracés  à 
la  main,  ont  la  forme  des  lettres  moulées,  et  contien- 
nent sur  le  papier  trois  lignes,  en  observant  que  le 
dernier  mot,  Fayette,  de  la  troisième  ligne  est  rayé. 

Est  aussi  comparu  M.  Charles-Nicolas  Chabanon, 
chirurgien-major  de  la  garde  nationale  parisienne, 
district  des  Capucins  du  Marais,  mandé  et  venu  aus- 
sitôt l'événement  arrive  k  M.  Trudon,  factionnaire; 

Lecpiel  nous  a  dit  qu'examen  fait  de  la  blessr.re  de 
M.  ['riidon,  elle  s'est  Irouvc-e  heureusement  n'être 
pas  dangereuse;  (|iie  le  coup  de  poinçon  a  porté 
obliiiueuicnt  à  la  partie  anterieme  et  supérieure  du 
col,  au-dessous  du  menton,  et  a  pénétré  de  quatre  à 
cinq  lignes. 

^ous  nous  sommes  ensuite  transporté,  accompa- 
gni'  de  notre  greflier  d'ollicp,  au  principal  corps-de- 
garde,  où  nous  avons  trouvé  M.  Trudon,  auquel 
nous  avons  fait  lecture  du  présent  procès-verlial. 
Lecture  faite,  il  nous  a  dit  que  b  s  fails  qu'il  con- 
tient sont  exacts. 

Le  poinçon  et  le  papier  représentés  par  HL  Chcf- 
deville  lui  ont  ét('  laissés  pour  les  porter  à  l'hôtel- 
de-ville,  où  nous  l'avons  engagé  à  se  transporter 
pour  les  y  déposer,  et  y  remettre  copie  du  présent 
procès-verbal. 

Et  ont  iMM.  Chefdeville,  Chabanon,  Trudon  signé 
avec  nous,  commissaire,  et  notre  grellier  d'ollice  ;  la 
minute  étant  enregistrée  au  procès-verbal  du  comité 
du  district  des  Capucins  du  Marais,  commençant,  le 
28  décembre  1789. 

Signé  Gibi.ée,  commissaire.  Cavalier  de 

L\  V'ERGJiOr.LE. 

Le  comité  des  recherches  de  la  commune  de  Paris 
certilie  avoir  entre  ses  mains  le  poinçon  de  bourre- 
lier et  le  billet  (jni  y  est  joint,  mentionnés  au  procès- 
verbal,  dont  la  copie  ci-dessus  est  conforme  à  l'ori- 
ginal. 

Ce  28  déccnd)re  1789. 

GAP.nAN  DF.  Covi.oN,  Ar.iER,  BnissoT  de 

^^■ARVILLE,  OlDAP.T,  PeIIRON. 

M.  de  Castellanct  continue  le  rapport  de  l'alTaire 
de  Toulon. 

Il  est  interronqiu  par  le  compte  (jue  rend  le  co- 
mité des  redierclics  de  la  mission  qui  lui  avait  été 
conllée  au  commencement  de  la  séance. 

M.  GAiJTiiiF.n  DE  Bialz\t:  Le  comité  a  envoyé 
deux  de  ses  mendires  à  l'hôtel  des  messageries.  Les 
l'ermiers-géiieraux  étaient  alors  asspndllé^  pour  le 
même  ob|el.  Nous  avons  pris  d'eux  tous  les  rensei- 
gnements ni'eessaires,  et  nous  nous  sommes  fait  re- 
prc'sentir  les  registres.  Ces  livres  sont  chargés  avec 
détail  d'un  envoi  de  dix-huit  pièces  de  numéraire, 


fait  de  la  part  de  dit-sept  personnes.  Le  tout  est  des- 
tiné à  la  ville  de  Lyon,  à  l'exception  de  27,00i(  livres 
(pii  doivent  être  remises  à  Ch.llons-sur-Saône.  (In 
conuuis  a  fait  une  imprudence  en  ne  donnant  pas  au 
voiturier  conducteur  de  la  guimbarde  une  copie 
exacte  de  la  feuille  originale;  il  croyait  en  être  dis- 
pensé parceque  le  double  de  cette  feuille  avait  été 
envoyé  à  Lyon;  il  a  fait  une  antre  imprudence  en 
ne  remettant  au  même  condnetenr  (lu'iinc  note  sans 
rlétail  et  sans  signature.  Le  voiturier  lui-même  a  eu 
tort  de  voyager  de  nuit,  contre  les  usages  de  la  mes- 
sagerie, et  de  faire  garder  sa  voiture  avec  l'appareil 
expose  dans  le  proces-verbal. 

Toutes  ces  circonstances  rendent  très  naturelle  la 
coniluite  de  Villeneuve-le-Roi,  i]iioi(pie  l'envoi  des 
sonunes  retenues  soit  plus  naturel  encore. 

Le  comité  pense  que  M.  le  président  doit  être 
chargé  d'écrire  à  Villencuve-le-Roi,  pour  l'autoriser 
à  laisser  partir  la  voiture  qui  a  été  arrêtée. 

L'Asscndilée  rend  im  décret  conforme  à  cette  opi- 
nion. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉAiSCE   DU  MARDI   29   SÉCEMBBE   Al)   SOIR. 

Le  don  pcilriolique  des  Genevois  a  occupé  le  commen- 
cement de  la  séance. 

M.  de  Volncy  donne  des  éclaircissements  sur  la  nature 
de  ceUe  offre  de  900,000  livres.  Il  établit  qu'elle  est  f.iile 
par  des  chefs  de  Cf  peuple,  dont  la  servitude  a  été  garanlie 
pur  des  ti ailés  antérieurs;  que  nous  ne  devons  point  rccc- 
\oir  le  prix  liontenx  de  son  esclavage,  et  qu'il  faut  répu- 
dier un  don  des  crcanriers  de  l'Etal,  qui  n'ont  point  l'avan- 
tage d'en  êirc  les  cilnycns. 

L'orateur  r.ile  ce  paragraphe  d'une  lettre  qui  lui  avaiX 
été  adressée  par  des  cilojens  de  Genève  : 

«  Nous  ne  voulons  pas  dire  [Extrait  de  la  lettre 
de  MM.  Clavière,  du  Roveray  et  Dumnnt  à  M.  de 
Volney)  que  ce  don  annoncé  par  les  Geiu'vois  comme 
l'effet  de  leurs  égards  particuliers  pour  M.  Necker, 
soit  ou  le  prix  de  sa  complaisance,  on  une  condition 
sans  laquelle  la  garantie  ([ui  leur  a  été  accordée  par 
le  gouvernement  n'aurait  pas  eu  lieu  ;  mais  nous  af- 
lirmons  comme  des  faits  notoires  dans  Genève  que 
les  dernières  assurances  données  par  M.  Necker  aux 
magistrats  genevois  sur  l'obtention  de  la  garantie 
coïncident  pour  le  temps  avec  l'invitation,  qui  leur  a 
été  faite  en  son  nom,  de  s'intéresser  dans  la  contri- 
bution patriotique  ;  —  que  les  souscriptions  relatives 
àce  dernier  objet  ont  conmiencé  il  peu  près  à  la  même 
époque; —  qu'elles  sont  restées  ouvertes  jusqu'à 
l'arrivée  des  pleins  pouvoirs  en  vertu  desquels  la 
garantie  a  été  signée;  — et  que  c'est  seulement  alors 
que  le  dernier  résultat  de  cette  souscription  a  été 
adressé  au  ministre.  • 

M.  de  Volney  conclut  à  ce  que  le  don  soit  rejeté. 

M.  I.E  MABQLIS   DE  TOUI.ONflEON   :  PourqUoi  Sllp- 

poserait-on  aux  Genevois  d'autre  motif  que  celui  de 
contribuer  pour  leur  part  au  rétablissement  de  nos 
linanccs,  puisque  toute  leur  fortune  est  inséparable 
de  notre  prospérité,  et  que  nos  malheurs  entraîne- 
raient leur  ruine? 

M.  I.E  COMTE  DE  MiR\BEAu:  Ce  u'cst  pas  Une  Suppo- 
sition gratuite  :  leur  lettre  suflitpourconnaître  et  ap- 
précier leurs  motifs;  je  ne  veux  pas  ici  vous  parler 
des  vraisemblances;  je  ne  veux  que  commenter 
ce  qu'ils  ont  eux-mêmes  écrit  ;  vous  n'y  verrez  que 
trop  de  quoi  soutenir  par  la  raison  cette  déliance 
qu'un  instinct  de  liberté  vous  lit  éprouverau  moment 
où  ce  don  vous  fut  annoncé. 

Quel  est  ce  don  en  lui-même?  Ce  n'est  point  une  con- 
friliutioii  patriotique.  Les  Genevois  ont  depuis  long- 
temps riioiineur  d'avoir  une  patrie.  C'est  un  bienfait 
de  leur  générosité,  c'est  un  secours  philanthropique, 
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cVst  une  occasion  pi-ccicusc  et  uniqur  à  saisir,  di- 
sent-ils, d'exprimer  leur  respect,  leur  dévouement, 
leur  gratitude  à  un  roi  bienliiisant,  à  une  nation  gé- 
néreuse, qui  ont  donné  dans  tous  les  temps  à  leur 
république  des  marques  d'intérêt  et  de  bienveillance. 
Ce  n'est  donc  point  ici  cette  contribution  que  nous 
avons  décrétée  ;  et  rien  ne  ressemble  moins  au  q{iart 
des  revenus  que  ces  900,000  liv.  (lu'on  nous  offre, 
puisque  Genève  possède  en  France  au  moins  12  ou 
15  millions  de  rente. 

Qui  sont  les  donateurs?  Autre  considération  qui 
n'est  pas  de  simple  curiosité.  Ceux  qui  ont  sigm! 
cette  lettre  sont  précisément  des  aristocrates  gene- 
vois, c'est-à-dire  de  ceux-là  même  qui  n'ont  cessé  de 
vouloir  suspendre  sur  la  tête  de  leurs  concitoyens 
le  glaive  des  garanties  étrangères.  Oui,  messieurs, 
toussent  des  aristocrates,  excepté  deux  qui  appar- 
tiennent au  parti  populaire,  et  qu'on  a  pu  tromper, 
comme  l'a  dit  un  des  pn'opinants  ;  mais  d'ailleurs 
ils  sont  tous,  sans  exception,  membres  du  gouver- 
nement, de  ce  corps  inamovible  qui  n'est  plus  élu 
par  le  peuple,  et  qui,  en  1782,  s'en)para  de  tous  les 
droits  de  l'assemblée  souveraine,  comme  des  enfants 
dénaturés  qui  feraient  interdire  leur  père  afin  d'u- 
surper tous  ses  biens. 

La  lettre  des  donateurs  nous  apprend  que  ceux  qui 
l'ont  signée  sont  les  membres  d'un  comité  chargé 
par  les  souscripteurs  de  vous  faire  parvenir  ce  don. 

Je  ne  saurais  voir  dans  la  composition  de  ce  comité 
l'effet  du  hasard  ;  mais  j'y  vois  les  intentions  du  gou- 
vernement qui,  sans  agir  par  lui-même,  veut  qu'on 
le  confonde  avec  ses  membres;  et  je  les  vois  encore 
mieux  dans  la  solennité  de  ce  don,  dans  l'interven- 
tion de  l'agent  de  la  république,  et  dans  celle  du  mi- 
nistre des  linances. 

Et  dans  quelle  circonstance  leur  don  vous  est-il  of- 
fert? 11  coïncide  aussi  précisément  pour  le  temps 
avec  la  garantie  qu'ils  ont  obtenue,  que  s'il  en  était 
le  prix  et  le  retour  ;  les  soupçons  se  fortifient  quand 
on  voit  dans  la  lettre  des  donateurs  que,  loin  d'être 
le  superflu  de  l'abondance,  ce  don  est  un  sacrilice  ar- 
raché à  la  disette  et  au  besoin.  Singulière  générosité! 
Quoi!  les  citoyens  de  Genève  voient  autoiir  d'eux  un 
peuple  qui  leur  tient  par  les  relations  les  plus  fortes, 
par  les  liens  du  sang,  par  les  affections  sociales  et 
celles  de  la  patrie  ;  ils  sont  témoinsdeson  indigence, 
ils  nous  en  font  eux-mêmes  un  tableau  lugubre  ;  et 
lorsque  leur  bienfaisance  peut  et  doit  s'exercer  sur 
des  frères,  ils  pn'i'erent  de  la  répandre  au-dehors,  de 
l'envoyer  au  loin  avec  les  trompettes  de  la  renom- 
mée !  ils  nous  offrent  un  présent  magnilique  dans  le 
cadre  de  la  misère;  ils  ne  pensentpas  que  notre  déli- 
catesse nous  inviterait  |ilutôt  à  leur  oll'rir  des  se- 
cours, et  qu'au  moins  nous  leur  dirions  :  Excitez  les 
arts  languissants,  soutenez  vos  manufactures,  appe- 
lez dans  votre  sein  l'abondance,  avant  de  nous  offrir 
des  présents  que  l'humanité  ne  nous  permettrait 
d'accepter  que  pour  les  reverser  avec  usure  sur  les 
habitants  de  votre  patrie. 

(Ici  les  applaudissements  s'élèvent  de  tous  les  cô- 
tés (le  la  salle.) 

Toutes  ces  réflexions  naissent  de  la  lettre  même  des 
donateurs  :  mais  quels  événements  j'aurais  à  vous 
décrire,  si  je  voulais  approfondir  ces  bienfaits,  ces 
marques  d'intérêt  et  de  bienveillance  qui  animent  la 
reconnaissance  des  aristocrates  genevois.  Il  laiidrait 
voiisiniintrer,en  17CG,lcs  citoyens  île  Genève  luttant 
Contre  l'orgueil  et  le  despotisme  de  M.  de  Choiseul, 
qui  poiii-  les  ri'diiire  et  les  punir  de  leur  noble  amour 
pour  la  liberlc-,  sévissait  contre  eux  par  les  menaces, 
par  l'inliriliclion  du  commerce,  par  un  cordon  de 
trempes  i|ui  1rs  enlermait  dans  leurs  murs.  Il  faudrait 
vous  montrer  eu  1782  Gejiève  assiégée,  envahie,  les 


défenseurs  du  peuple  exilés, le  peuple  lui-même  de's- 
armé,  traité  comme  une  connuête,  soumis  au  double 
joug  du  despotisme  civil  et  du  ilespotisme  militaire, 
et  cinq  cents  Genevois  s'éloignant  avec  horreur  de 
leur  patrie  opprimée.  C'est  ainsi  que  nous  avons 
servi  les  aristocrates  de  Genève;  tels  sont  les  bien- 
faits dont  ils  nous  apportent  le  prix.  Mais  le  moinenf 
n'est  pas  venu  d'agiter  cette  question  des  garanties 
nationales,  d'examiner  si  nous  laisserons  aux  minis" 
très  le  pouvoir  de  mêler  la  France  dans  les  tracasse- 
ries intérieures  des  autres  pays,  de  préparer  pour 
l'avenir  des  semences  de  dillieultés,  de  guerres,  de 
dépenses  onéreuses  pour  nous,  absurdes  en  elles-mê- 
mes, et  odieuses  à  nos  voisins. 

Cette  question  vous  sera  portée  par  les  Genevois 
eux-mêmes,  qui,  dans  le  moment  ou  leur  gouverne- 
ment sollicitait  la  garantie,  ont  commence  à  se  réu- 
nir, mais  lentement,  pour  vous  demander  de  les  lais- 
ser aussi  libres  chez  eux  que  vous  voulez  l'être  chez 
vous.  Vous  verrez  alors,  messieurs,  ce  qu'ont  été  ces 
garanties,  ces  prétendus  bienfaits,  et  pour  Genève  et 
pour  la  France. 

Pour  Genève  une  source  continuelle  d'agitations 
et  de  troubles  depuis  1738. 

Pour  la  France,  une  série  de  bévues,  de  fautes, 
d'actes  qui  déshonoreraient  la  nation,  si  nous  pou- 
vions être  comptables  de  ce  que  nos  ministres  ou 
leurs  plats  commis  faisaient  en  son  nom  quand  elle 
n'était  rien. 

Cet  odieux  tissu  d'intrigues  et  d'injustices  tôt  ou 
tard  vous  sera  soumis,  et  vous  déciderez  si  de  telles 
garanties  sont  conformes  à  la  morale  etauxdroitsdes 
nations. 

C'est  à  vous  à  évaluer  maintenant  et  la  grandeur 
et  la  nature  du  don  qui  vous  est  offert,  et  la  pureté 
des  vues  qui  ont  déterminé  à  vous  l'offrir. 

Je  propose  l'arrêté  suivant  : 

Qu'il  sera  répondu  par  M.  le  président  au  premier 
ministre  des  linances: 

•  Que  l'Assemblée  nationale,  vivement  touchée  de 
l'état  de  détresse  où  se  trouvent  les  arts,  le  com- 
merce et  les  manufactures  dans  la  ville  de  Genève, 
ainsi  que  de  l'énorme  cherté  du  prix  du  blé,  dont 
il  est  fait  mention  dans  la  Ictlrc  que  le  ministre  lui 
a  communiquée,  estime  que  les  900,000  livres  qui 
lui  sont  offertes  dans  cette  lettre  seront  appliquées 
d'une  manière  plus  convenable,  si  on  les  emploie  au 
soulagement  des  Genevois  eux-mêmes,  et  qu'en  con- 
séquence elle  a  arrêté  de  n'en  ])as  accepter  la  pro- 
position. .  (De  nouveaux  applaudissements  se  font 
entendre.) 

_  JI.  l'ahbé  Alaury  dit  que  les  Genevois,  comme  créan- 
ciers (le  l'I'Ilal,  peuvent  sous  ce  rapport  tire  assimilés  aux 
propriétaires  français,  quoique  non  résidant  en  France. 
Celle  comparaison  dei'iilacée  a  excité  quelques  murmures, 
cl  Li  fin  (lu  discours  de  l'oraleur,  qui  s'est  très  adroitement 
rcloiinié,  lui  a  mcrilè  les  plus  grands  applaudissements 
Il  éUiljlil  que  la  France  ne  devait  point  accepter  une 
olîrc  qui  pouvait  humilier  sa  dignité  :  dans  ses  malheurs , 
dit-il ,  il  est  permis  de  se  souvenir  de  sa  gloire.  Les  mal- 
heurs de  la  l'rance  recevront  un  nouveau  lustre  par  son 
courage  à  les  supporter  et  sa  constance  iuépuisable  i  les 
réparer. 

La  (piesiiou  mise  aux  voix,  l'Assemblée  décide  qu'elle 
n'arci  plera  pas  l'olTre  fuite  par  les  GeneTois,  et  que  M.  le 
président  fera  part  du  présent  décret  au  premier  minlsU^ 
des  finances. 

—  Le  comité  des  rapports  fait  le  rapport  de  l'alTaire  de 
la  ville  de  lielh'me  ;  l'Assemblée  aiourne  la  queslion,  et 
cependant  ordonne  que  M.  le  président  se  pourvoira  de- 
vers le  roi ,  pour  demander  l'apport  des  charges  des  deux 
procédures  prévùlale  et  présidiale,  et  pour  le  supplier 
d'accorder  une  surséance  aux  suites  de  la  procédure  pré- 
V(ilale. 

La  séance  est  levée. 
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POLITIQUE. 
ÉTATS-UNIS   D'AMÉRIQUE, 

De  /joj/o",  le  16  octobre  1789.  —  Le  bruit  court  que  le 
pénOral  Wasliiiigton,  noire  préiideni  adoré,  se  propose  de 
visiter  celte  mélrnpole.  Puisse  ce  bruit  ne  pas  nous  trom- 
per 1  Nos  vieillards  fermeront  les  yeu\  en  paix  lorsqu'ils 
auront  vu  l'horame  qui  a  fuit  luire  la  liberté  sur  leurs  der- 
niers jours.  Ceux  de  nos  concilojens  qui  étaient  plus  jeu- 
nes lorsque  nous  combattîmes  pour  ellf,  brûlent  de  témoi- 
gner leur  reconnaissance  et  d'oCfrir  au  pfreles  hommages 
que  reçut  d'eux  le  fils  adopiif  (II.  le  marquis  de  Lafayetle), 
et  nos  enfants  apprendront  à  balbutier  le  nom  du  héros  qui, 
après  le  ciel,  a  brisé  les  fers  qui  leur  étaleut  destinés.  Pas 
un  être  dans  ce  lieu  qui  ne  mule  sa  voix  aux  chants  de  gra- 
titude qui  l'allendent,  et  un  cri  de  joie  universelle  mar- 
quera l'instant  de  son  arrivée. 

TURQUIE. 

La  forteresse  de  Bendcr,  aujourd'hui  au  pouvoir  des 
Russes,  est  une  place  importante  dans  la  Bessarabie;  elle 
avait  aulrefois  le  nom  deTigina  ;  elle  obéissait  aux  souve- 
rains de  la  Moldavie.  En  1770,  lorsqu'elle  fut  assiégée  par 
les  Russes,  sous  les  ordres  du  comie  Panin,  le  séraskier 
qui  commandait  alors  dans  cette  place  y  ht  des  prodiges 
de  valeur,  et  ne  se  rendit  qu'à  la  dernière  extrémité.  Les 
preuves  de  son  courage  font  frémir  la  nature,  puisque 
avant  le  siège  de  la  place  il  se  trouvait  à  Bender  trente 
mille  hommes  en  état  de  porter  les  armes,  et  qu'à  la  reddi- 
tion de  la  place  on  ne  comptait  plus,  et  dans  la  ville  et  dans 
le  château,  que  onze  mille  sept  cent  quarante-neuf  âmes, 
tant  habitants  que  soldats.  —  Peut-être  que  le  souvenir 
d'une  défense  si  désastreuse  aura  relâché  le  courage  de  la 
nouvelle  génération,  exposée  à  s'immoler  encore  inutile- 
ment à  la  nouvelle  fureur  de  l'ennemi. 

En  effet,  qu'avaient  produit  ces  fleuves  de  sang  versés  en 
1770?  La  paix  faite  en  177i,  et  par  laquelle  Bender  dé- 
peuplée a  été  rendue  à  son  premier  maître.....  Et  les  peu- 
ples n'ouvriraient  jamais  les  yeuxl 

SUÈDE. 

On  écrit  de  Hambourg,  le  6  décembre,  que  l'on  com- 
mence à  murmurer  beaucoup  en  Suède  contre  la  guerre 
avec  la  Russie.  Elle  n'ajusqu'i  présent  procuré  aucun  avan- 
tage à  ce  royaume,  mais  elle  l'a  bien  ruiné  en  hommes  et 
en  argent;  le  numéraire  y  devient  d'une  rareté  extrême, 
et  l'on  compte  environ  cinquante  mille  hommes  qui  ont 
péri  par  les  armes  et  par  les  maladies  qui  ont  fait  beaucoup 
de  ravages,  surtout  à  Cariscroua. 

ALLEMAGNE. 

Les  députés  des  princes  etElats  du  cercle  de  Souabe,  as- 
semblés à  Mocnbourg,  ont  arrêté  le  24  novembre,  à  la  plu- 
ral! lé  des  suffrages,  que  le  commerce  des  grains  restera 
libre,  en  ajoutant  cependant  les  restrictions  suivantes,  sa- 
voir : 

1°  Les  achats  pour  la  ville  de  Genève  et  les  cantons  de 
Berne  et  de  Bâle  lesseront  dès  à  présent  ; 

2°  Les  grains  achetés  pour  les  susdites  destinations  et 
non  encore  cvporlés  resteront  dans  la  Souabe  jusqu'au 
mois  de  mars  prochain,  oii  l'on  vem  quelles  mesures  il 
sera  convenable  de  prendre  à  cet  égard  ; 

3°  Quant  aux  autres  cantons  suisses,  la  république  de 
SaiutGall,  les  Grisons,  elc,  ou  pouri  a  acheter  pour  eux 
des  grains  aux  marchés  publics,  mais  pas  au-delà  de  dix 
malters  par  semaine  dans  chaque  marché. 

On  renouvelle  ici  depuis  quelques  jours,  écrit-on  de 
Francfort,  le  15  décembre,  le  bruit  que  l'empereur  est  en 
négociation  pour  des  troupes  avec  le  duc  de  Wurtemberg, 
cl  que  de  pareilles  propositions  ont  été  faites  à  d'autres 
princes  d'Allemagne  ;  peut-être  ne  tardera-t-on  pas  à  dè- 

*'•  Série.  —  Tome  II, 


montrer  que  cette  nouvelle  n'est  pas  un  objet  de  pure  cu- 
riosité pour  les  nouveaux  Français. 

On  a  signifié  aux  habitants  de  Malmedy  un  arn't  de  la 
chambre  impériale  de  Wclziar,  du  30  novembre,  qui  leur 
enjoint  de  présenter,  dans  le  délai  de  huit  jours,  leur  mé- 
moire de  griefs  contre  l'administration  du  prince.  Ainsi 
donc  on  leur  demande  leur  requête  du  même  ton  dont  oa 
prononcerait  leur  arrêt. 

PATS-BAS. 

On  mande  de  Mons  que  quatre  cents  soldats,  dix  ofliciera 
et  un  major  du  régiment  de  Bender  y  sont  arrivés  le  15 
décembre,  conduits  par  une  forte  escorte  de  patriotes  du 
Hainaut.  Cette  troupe  avait  été  désarmée  par  les  habitants 
du  Hal,  auxquels  les  villages  voisins  s'étaient  réunis  em- 
menant une  pièce  de  canon  saisie  à  ce  régiment. 

Le  général  Arnoldi,  arrêté  comme  prisonnier,  accusé 
d'avoir  trahi  la  cause  patriotique  dans  l'alTaire  de  Dinan, 
est  arrivé  le  21  décembre  à  Bruxelles. 

Voici  des  détails  plus  amples  de  l'évacuation  de  Namur 
par  les  troupes  impériales  extraits  d'une  lettre  de  cette  ville 
du  19  décembre. 

«  La  nuit  du  12  au  13,  M.  le  comte  de  Trauttmansdorff 
est  arrivé  en  cette  ville,  et  successivement  divers  membres 
de  l'ancien  gouvernement,  entre  autres  MM.  de  Crumpi- 
pen,  Leclaire  et  de  Vielleuse.  Le  ministre,  après  y  avoir 
séjourné  le  13,  en  est  parti  à  quatre  heures  du  matin  ;  les 
membres  du  gouvernement  l'ont  suivi  le  16,  à  la  suite 
d'une  bonne  partie  de  notre  garnison,  qui  se  retirait  vers 
Luxembourg.  Pendant  la  nuit  du  16  au  17,  le  major  Tan- 
crède,  du  régiment  de  Wurtemberg,  est  rentré  dans  la  ville, 
venant  de  Temploux,  où  il  était  avec  une  division  de  sou 
régiment,  apportant  la  nouvelle  que  les  patriotes  le  ser- 
raient de  près.  Enfin  le  17,  à  quatre  heures  du  matin,  toute 
notre  garnison  est  partie  précipitamment,  poussée  sans 
doute  par  la  frayeur  qui  s'était  emparée  de  la  troupe.  La 
désertion  a  été  très  grande;  deux  cent  cinquante  grena- 
diers s'étaient  cachés  dans  la  ville,  et  ont  reparu  pour 
prendre  parti  avec  les  patriotes,  ainsi  que  beaucoup  de  sol- 
dats de  différents  corps.  Les  militaires  royalistes  ayant 
évacué  la  ville,  le  peuple  est  allé  piller  les  magasins  de  fa- 
rine, d'armes,  d'habillements  que  les  troupes  avaient  été 
forcéesd'abandonner.  Le  même  jour,  à  quatre  heures  après 
midi,  les  patriotes  ont  fait  leur  entrée,  ayant  dirigé  leur 
marche  sur  deux  colonnes;  la  première  venant  de  Louvain, 
composée  de  neuf  à  dix  mille  hommes,  commandée  par  le 
général  Vander-Meerss  ;  la  seconde  venant  de  Bruxelles, 
d'environ  deux  mille  hommes,  sous  les  ordres  du  général 
Van-der-Berg.  Cette  armée  avait  treize  canons  de  dilférenls 
calibres;  toute  la  troupe  a  été  logée  chez  les  bourgeois. 
Hier  a  été  une  journée  de  crise;  on  craignait  le  pillage, 
qui  s'est  néanmoins  borné  à  la  maison  du  vicomte  de  San- 
drouiu,  de  Villers-sur-Lesse,  ci-de>ant  intendant  de  notre 
province;  à  celle  de  M.  Huard,  substitut  du  procureur- 
général,  qui  a  été  commissaire  d'Intendance.  Ce  n'a  été 
que  la  populace  et  quelques  paysans  ameutés  qui  ont  com- 
mis ce  désordre.  Nous  espérons  qu'il  n'ira  pas  plus  loin, 
car  les  patriotes  surveillent  actuellement  la  personne  et  les 
propriéiés  de  tout  citoyen  sans  aucune  exception.  Le  co- 
mité a  foit  dresser  une  potence  sur  la  place,  et  a  fait  an- 
noncer que  le  premier  qui  troublerait  l'ordre  public  se- 
rait exécuté  surle-chanip.  C'est  M.  de  Rosière  qui  com- 
mande dans  la  ville.  Hier  une  colonne  de  l'armée  patriote 
s'est  mise  en  marche,  et  une  seconde  aujourd'hui,  toutes 
les  deux  pour  aller  faire  la  conqoête  de  Luxembourg.  > 

De  Bruxelles,  te  23  décembre.  —  Dans  la  seconde 
séance  dés  Etats-Unis  des  Pajs-Bas,  on  a  décerné  le  titre  de 
premier  ministre  i  M.  Van-dcr-Noot.  L'assemblée  qu'il  a 
convoquée  en  cette  qualité  était  composée  d»'  doyens  des 
neuf  nations.  Le  premier  ministre  a  parlé  aiecla  iraie  di- 
gnité qu'il  convient  d'avoir  devant  des  hommes  libres.  Il  a 
été  simple  ;  mais  par  la  netteté  de  ses  idées,  par  le  rassem- 
blement (les  époques  et  des  faits,  par  l'exposé  de  l'état  ac- 
tuel des  choses,  enfin  par  une  conccptiou  tits  élcuduc  et 
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dcsmoyençct  deisrcssonrcps,  Icpremiermînistrc s'est  mon- 
lié  le  premier  lionirae  de  l'assemblée.  Il  a  élé  Ccoulé  avec 
rallentionqu'cvigejit  lesciiconslaiices,  et  que  nul  soupçon, 
nulle  inquiétude  ne  pouvaient  distraire.  11  a  fait  le  rap- 
port (1rs  opérations  du  comité  de  Breda.  Il  y  a  joint  ses  ré- 
flexions, et  a  fait  ensuite  lecture  de  quelques  dépêches  in- 
lerccplécs  de  l'empereur,  de  M.  de  Trauttmansdorffel  du 
général  d'Alton.  L'indignation  s'est  contenue;  l'attention 
n'en  a  point  élé  troublée.  De  même,  lorsqu'on  a  lu  une 
lel  Ire  de  AI.  Van-der-Merss,  dans  laquelle  ce  général  annonce 
qu'il  (  n  est  venu  au  point  de  couper  toute  communication 
aux  impériaux  qui  se  retiraient  vers  la  forteresse  de  Luxem- 
bourg, et  donne  l'espérance  d'j  rejoindre  bientôt  l'ennemi 
avec  avantage,  le  silence  n'a  pas  élé  interrompu  ;  un  sen- 
timent universel  de  satisfaction  n'a  paru  que  sur  les  vi- 
snges. 

De  Liège,  te  22  décembre.  —  Nous  apprenons  que  le 
pi  ince-évêquc  désavoue  la  lettre  qu'il  a  écrite  de  Trêves  le 
23  novembre  à  son  agent  M.  Zw  ierlen.  Une  pareille  res- 
source dans  les  temps  difliciles  ne  peut  être  honorable  dans 
ancun  temps.  Que  ce  soit  un  privilège  de  la  souveraineté, 
on  lésait  dans  toute  l'Europe;  mais  que  celte  prérogative 
|)uisse  devenir  un  droit  de  la  couronne,  tous  les  peuples  du 
inonde,  dès  qu'ils  le  pourront,  s'y  opposeront. 

Le  régiment  de  Scliepfer  est  arrivé  à  Maestricht  hier  21; 
il  sera  suivi  d'une  compagnie  d'artillerie  et  de  dix-sept 
pièces  de  canon,   auxquels  doit  se  joindre  un  régiment 

suisse Un  bataillon  du  régiment  de  Romberg  a  été  tn- 

voyé  en  ■protecliou  auprès  des  habitans  de  la  ville  de  Huy. 
Il  y  a  été  devancé  p;ir  des  protestations  sur  la  nécessité  de 
garantir  le  peuple  des  manœuvres  perfides  et  des  pièges 
tendus  à  la  botine  foi ,  enfui  sur  le  désir  innocent  de  main- 
tenir la  tranquillité  publique.  —  Tant  que  les  peuples  ont 
de  la  peine  à  s'éclairer,  ils  sont  faciles  à  contenir. 

On  écrit  de  Maestricht,  à  la  même  date,  que  les  minis- 
tres des  princes  directeurs  du  cercle  de  Westphalie  sont 
partis  le  9  de  ce  mois  pour  se  rendre  à  Aix-la-Cihapelle. 

Les  dernières  nouvelles  de  Liège  (du  22  décembre)  re- 
doublent d'intérêt  et  augmentent  nos  inquiétudes.  Ce  n'est 
plus  contre  les  seuls  palatins  que  l'habitant  se  soulève.  Il 
s'e<t  passé  dans  la  ville  même  un  mouvement  d'indignation 
contre  les  Prussiens.  L'affaire  s'est  engagée;  le  sang  a  coulé. 
Le  moment  est  venu  de  savoir  si  le  protecteur  des  Liégeois 
sera  leur  assassin.  Le  machiavélisme  des  princes  est  comme 
tous  les  crimes;  il  réussit  d'abord,  mais  il  se  trahit  par  ses 
propres  succès  ;  malheureusement,  trop  souvent  il  diffère 
lie  tout  anire  crime  par  l'impunité.  Nous  ignorons  encore 
quelle  a  élé  la  cause  de  la  courageuse  insurrection  des  Lié- 
geois en  présence  des  meilleures  trou|)es  royales  de  l'Eu- 
lope.  Nous  atlendi>ns  avec  une  extrême  impatience  des  dé- 
tails sur  le  motif  et  sur  les  succès  d'une  querelle  si  af- 
fligeante. 

ITALIE. 

De  Borne,  te  4  décembre.  —  Le  gouverneur  de  Rome  et 
le  cardinal  de  Remis  ont  annoncé  publiquement  à  tous  les 
habitants  de  cette  ville  qu'ils  ne  voulaient  garantir  aucune 
des  dettes  des  éinigrants  français  réfugiés  ici. 

Le  roi  de  Naples  a  pris  des  précautions  moins  dignes 
d'une  saine  morale,  mais  plus  chères  à  l'intérêt  personnel. 
11  a  fait  publier  un  édit  qui  défend  toutes  les  associations 
quelconques,  formées  sans  l'approbation  royale,  comme 
nuisibles  à  la  tr.inquillité  de  l'Etat.  Et  quant  à  celle  connue 
sous  le  nom  de  Société  des  Francs-Maçons,  S.  M.  se  réfère 
à  l'édit  publié  le  10  juillet  1731  et  renouvelé  le  10  septem- 
bre 1775. 

Une  puérilité  qu'il  faut  ajouter  ici,  puisqu'elle  existe, 
c'est  que  dans  presque  toutes  les  villes  d'Italie  le  commerce 
des  modes  françaises  se  trouve  fort  contrarié;  tout  ce  qui 
porte  le  nom  de  national,  poufs,  chapeaux,  rubans  même, 
la  proscription  est  absolue.  La  visite  des  douanes  est  de  la 
plus  grande  sévérité.  Heureusement  que  les  marchands  ita- 
liens ont  l'art  de  profiter  de  la  prohibition  même  pour  vi- 
der leurs  magasins  de  toutes  les  vieilleries  de  l'année  der- 
nière. Le  nnni  de  national  dit  il  l'oreille  rajeunit  ù  l'œil  le 
chilTon  le  plus  anti(|uc. 

De  Génère,  le  20  décembre.  —  Il  est  probable  qu'on 
aura  fait  passer  à  l'Asseniblêe  nationale  de  France  la  nou- 
velle ;>uiianlc. 


Le  chargé  d'affaires  de  France  prts  de  la  république,  le 
résident  du  roi  de  Sardaigne  et  un  envoyé  du  canton  de 
Berne  viennent  de  sceller  dans  l'église  de  Saint-Pierie,  en 
présence  des  citoyens  assemblés,  le  traité  de  garantie  des 
trois  puissances, 

M.  de  Maligny,  chargé  d'affaires  de  la  république  en 
l'absence  du  résident  de  France,  a  remplacé  M.  le  baron 
de  Castelnau. 

Cette  étrange  précipitation  jette  un  grand  jour  sur  la 
belle  question  de  savoir  si  la  France  acceptera  ou  si  elle  re- 
fusera le  don  genevois Ils  en  avaient  donc  pressenti  les 

motifs,  ceux  des  représentants  de  la  nation  française  qui  se 
sont  d'abord  exprimés  à  ce  sujet  avec  tant  d'éloquence  et 
de  dignité. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — Nous  nous  proposons  de  former  une  co- 
lonie aux  îles  Pelew  ;  le  sort  des  malheureux  qui  y  seront 
transportés  sera  infiniment  plus  doux  que  celui  des  mal- 
heureux condamnés  à  défricher  les  terres  ingrates  de  Bo- 
tjny-Bay;  cela  pourra  servir  à  graduer  les  peines  et  à  les 
proportionner  aux  délits. 

Le  lord  Cowper,  grand  amateur  de  musique,  es  Imort 
dernièrement  en  Italie,  âgé  de  plus  de  cinquante  ans.  Ce  lord 
résidait  depuis  vingt-cinq  ans  à  Florence.  Le  plus  grand 
bonheur  était,  selon  lui,  d'avoir  une  vaste  loge  à  l'Opéra, 
d'y  être  voluptueusement  assis  ou  coiiclié  sur  des  sophas  à 
la  turque,  d'avoir  dans  les  entr'actcs  un  concert  en  sour- 
dine d  cflté  de  sa  loge,  et  de  donner  à  souper  à  beau- 
coup de  monde  dans  une  arrière-loge  où  il  se  faisait  servir 
avec  la  plus  grande  magnificence.  On  a  parlé  d'Epicure  et 
de  Sardanapale;  mais  il  faut  avoir  vu  le  lord  Cowper  et 
avoir  connu  ses  jouissances,  pour  avoir  une  idéedes  plaisirs 
sensuels. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  L'on  iti'assure,  monsieur,  que  vous 
voudrez  bien  faire  insérer  dans  votre  gazette  les  ex- 
traits des  lettres  que  j'ai  reçues  île  Pomlich(?ry.  Déjà 
les  habitants  de  celle  villc^  qui  se  trouvent  ici,  ont 
ou  recours  à  l'AsscinbU'e  nationale,  et  nous  ne  dou- 
tons pas  qu'elle  ne  prenne  eu  consiilt'ralion  et  l'iin- 
politique  deinarclie  des  ministres,  et  les  malheurs 
dont  sont  menaces  des  citoyens,  des  Français,  par  l'é- 
vacuation de  cette  place  ,  eux  qui  ,  dans  la  der- 
nière guerre,  après  avoir  offert  le  sacrilice  de  leurs 
jours  a  l'Etat,  ont  vu  leurs  maisons ,  leurs  l'ortunes 
détruites  de  fond  en  comble  ;  eux  qtii,  dans  celle-ci, 
en  ont  encore  été  les  victimes  par  les  horreurs,  les 
vexations  en  tout  genre,  soit  quand  les  Anglais  ont 
été  les  maîtres  de  Pondichéry,  soit  quand  ils  l'ont 
abandonné. 

[Le  baron  de  Penmarch  de  Mainville. 

Extrait  d'une  lettre  de  Pondichéry ,  le  Vjjuin  1789. 

La  ville  est  dans  l'abatlenienl  de  l'évacuation  pro- 
chaine qu'elle  doit  siiliir  incessamment.  M.  de  Cun- 
way,  par  haine  pour  elle,  l'a  sollicitée  à  la  cour,  et 
l'a  obtenue.  Ce  projet  est  aussi  nuisible  à  la  nation 
qu'à  la  gloire  du  roi;  il  n'est  pas  concevable  (pi'on 
ait  vu  aussi  mal  un  événement  qui  va  à  jamais  con- 
solider l'empire  anglais  en  Asie.  Ils  n'y  croient  pas 
à  Madras,  et  s'imaginent  que  c'est  une  ruse  imaginée 
pmir  les  ])ersuailer  que  nous  av(Uis  renoncé  à  toute. 
alliance  avec  Tipoo-Sultan  ;  je  ne  sais  si  notre  géné- 
ral a  eu  pour  but  d'en  dissuailcr  nos  rivaux,  car  il  a 
reçu  les  ambassadeurs  de  ce  nabab  d'une  façon  si 
étrange,  si  dure  et  si  incoiMprelieiisiliIe,  que  nous  en 
soiiiines  encore  autant  (■tonnés  iiiie  l'ont  été  trois 
pauvres  musulmans  mt'nie.  Ils  ont  demandé  à  attcn- 
di  e  ici  les  ordres  de  leur  maître.  M.  de  Coiiway  les  a 
rcliisi's,  et  leur  a  réjiondn  qu'il  y  emnmaiidail,  et 
qu  ils  eussent  à  obéir.  Ils  sont  donc  jiarlis  le  'JS  du 
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mois  passé,  et  on  les  a  fait  conduire  par  tin  officier 
jns(Hi'aux  conliiisdcs  Icircs  di'  Maniet-Ali-Klian  et  à 
îcritirc  du  Mayssour.  On  n'a  pas  eu  depuis  de  leurs 
nouvelles.  iNuus  ne  siminies  pas  ici  sans  inquiétudes 
sur  un  traitement  aussi  liizarre  envi'rs  des  ambassa- 
deurs de  la  seule  puissance  de  l'Inde  qui  puisse  être 
notre  alliée.  Tipoo-Sultan  est  violent,  et  peut  se  por- 
ter à  quelque  extrémité  pour  Malié. 

La  cour  a  absolument  renoncé  au  projet  de  la  Co- 
chincliine,  et  défendu  à  M.  de  Conway  de  l'entre- 
prendre; cependant  jamais  les  circonstances  n'ont 
été  si  favorables  pour  le  succès  complet  du  rétablis- 
sement du  roi  détrôné,  déjà  en  possession  de  cinq 
provinces  méridionales  de  ses  Etats,  e^nousnian- 
(|uons  par  cette  inconstance  de  former  un  établis- 
sement solide  et  précieux  dans  un  royaume  qui, 
avant  quatre  à  cinq  ans,  offrait  à  la  nation  un  com- 
merce exclusif  déplus  de  20  millions, et  particulière- 
ment les  moyens  d'exercer  celui  de  Chine  sans  aller 
à  Canton  y  éprouver  des  avanies.  M.  l'évèque  d'A- 
dran  s'est  embarqué  avec  son  pu|)ille  sur  la  frégate 
la  Méduse,  qui  a  apparcilb' ce  matin  pour  aller  les 
déposera  la  Cochinchfne,  dans  la  partie  où  le  prince 
est  établi.  C'est  un  év('nenient  bien  fatal,  et  .M.  de 
Conway  s'applaudit  beaucoup  d'avoir  réussi  à  empê- 
cher cette  belle  besogne,  comme  aussi  de  réduire 
cette  ville  à  n'être  plus  (ju'un  comptoir.  Ainsi,  l'ani- 
mosité  contre  l'évêqne  d'Adran  et  les  concitoyens  de 
cette  cité  est  le  motif  qui  a  guidé  sa  méchanceté 
dans  cette  occasion.  11  en  trouvera  tôt  ou  tard 
la  récompense  ;  mais  le  mal  qui  eu  résultera  pour  la 
nation  sera  irréparable. 

Extrait   d'une  lettre  de   Pondichéry,  du  20 
juillet  1789. 

•  Je  t'assure  que  M.  de  Conway  n'emporte  pas  les 
regrets  de  cette  colonie  ;  il  y  est  détesté  ;  il  n'y  a  pas 
d'horreur  qu'il  ne  dise  de  tout  le  monde. 

«  On  a  en  vérité  honte  de  ])orlcr  ici  le  nom  fran- 
çais. Combien  de  temps  notre  nation  sera-t-elle  mal 
conduite,  et  quand  le  ministre  linira-t-il  d'employer 
des  ofiiciers  si  peu  faits  pour  commander,  et  dont  les 
sottises  retombent  sur  les  pauvres  malheureux  ha- 
bitants de  Pondichéry  !  » 

De  Montpellier.  —  Nous  avons  été  témoins  de 
l'aflliction  qu'a  causée  ilans  cette  ville  le  décret  de 
l'Assemblée  nationale  au  sujet  de  la  cessation  des 
fonctions  des  iTitendants.  Tous  nos  concitoyens  ont 
craintde  perdre  le  fruit  de  l'adoptinn  (]ue  nous  avons 
faite  du  magistrat  qui  remplit  si  dignement  ces  fonc- 
tions, etdontles vertus,  l'aménité,  les  lumières,  l'in- 
tégrité, et  plus  que  tout,  sa  vive  sollicitude  pour  les 
pauvres,  lui  ont  mérité  la  couronne  civique  et  des 
lettres  de  citoyen  de  Montpellier.  Mais  dans  celte 
affliction  une  idée  heureuse  se  présente.  Qui  mieux 
que  M.  de  Ballainvillicrs  pourrait  remplir  la  place 
de  procureur-général-syndie  du  département?  Déjà 
le  vœu  de  tous  les  habitants  île  Montpellier  lui  desti- 
nait,àl'époque  durenouveliementile  la  numicipalité, 
la  place  de  maire.  M.  de  Ballainvilliers  devait  être  le 
digne  successeur  de  M.  de  MassiUan  ;  lui  seul  pou- 
■  vait  fairt  diversion  à  la  douleur  (pie  la  retraite  de 
M.  de  Massillan  devait  causer;  mais  une  place  plus 
éminente  et  plus  analogue  aux  fonctions  de  M.  de 
Ballainvilliers  se  présente  ;  la  reniunmce  de  ses  ver- 
tus n'est  point  concentrée  dans  la  ville  de  Montpel- 
lier ;  il  n'en  est  aucune  qui  ne  se  félicitât  de  l'avoir 
pour  chef:  il  est  donc  indubitalile  ipi'il  réunira  l'u- 
nité des  suffrages  ;  l'intiTêt  du  département,  encore 
plus  que  la  reconnaissance,  eu  fait  un  devoir  pré- 
cieux aux  électeurs. 


Extrait  d'une  lettre  d'Alsace,  du  23  décembre. 

Les  princes  allemands  possessionnés  en  Alsace, 
ayant  adresse' au  roi  les  réclamations  qu'ils  font  en 
favi'ur  de  leurs  privilèges,  et  le  roi  ayant  renvoyé 
leur  mi'rnoirc  à  l'Assemblée  nationale,  leur  rôle, 
diseiit-ils,  est  (ini  en  France.  Ils  viennent  en  consé- 
(luenee  de  faire  circuler  leurs  mémoires.  Le  Haut  et 
le  Bas-Rhin  se  sont  réunis,  et  demandent  à  la  diète 
et  à  l'empereur  l'exécution  des  traités  de  Westphalic 
et  de  Riswick  en  ce  qui  concerne  ces  princes.  Ils  se 
sont  aussi  adressés  à  l'archevêque  de  Mayence,  comme 
chef  de  la  conf('dération  gernianicjue  pour  la  partie 
catholique  de  l'Empire;  et  celui-ci,  non-seulement 
doit  les  appuyer,  mais  encore  se  joindre  à  eux  pour 
réclamer  le  secours  du  roi  de  Prusse.  Vous  n'ignorez 
pi  iint  (pi'il  y  a  douze  mille  Prussiens  à  Liège.  Le  cercle 
de  Souabe  est  convoqué,  et  va  se  réunir  aux  deux 
cercles  du  Haut  et  du  Bas-Rhin. 

En  attendant,  la  partie  aristocratique  de  l'Alsace 
ne  s'endort  point.  Le  clergé  et  la  noblesse  de  Stras- 
bourg ont  clandestinement  pris  des  arrêtés,  et  en- 
voyé des  mémoires  à  la  diète  de  l'Empire.  Tout  le 
monde  le  sait  à  Strasbourg;  l'intendant,  le  comman- 
dant ne  peuvent  ignorer  ce  que  les  imliles  et  les  ec- 
clésiastiques disent  assez  haut;  on  m'assure  même 
que  le  commissaire  du  roi  en  a  prévenu  l'administra- 
tion, et  je  ne  doute  point  que  M.  de  La  Tour-du-Pin 
n'ait,  comme  ministre  de  la  province,  rendu  compte 
au  roi  de  cette  malveillante  démarche  (1). 

Que  veut  l'Empire,  que  veulent  les  princes  alle- 
mands et  les  aristocrates  alsaciens?  s'agit-il  de  rai- 
sons ou  de  coups? 

S'il  s'agit  de  raisons,  dans  quel  principe  du  droit 
naturel  ou  des  gens  les  traités  de  Riswick  ou  de  West- 
phalic puisent-ils  la  force  de  s'opposer  à  la  régéné- 
ration de  la  commune  d'Alsace?  Qu'est-ce  qu'un  con- 
trat où  l'on  a  violé  l'intérêt  d'un  tiers  ?  et  peut-il  être 
opposé  à  ce  tiers,  lorsqu'il  réclame  des  droits  impres- 
criptibles? Si  le  roi  de  France  prétend  violer  les  con- 
ditions qu'il  a  stipulées  avec  l'Enqiire,  si  c'est  lui  (jui 
attente  au  prétendu  droit  des  nobles  et  du  clergé 
d'Alsace,  que  l'Empire  se  soulève,  et  demande  l'cié- 
cution  des  traités.  Mais  si  la  commune  appelle  de 
nullité  contre  des  traités  où  la  violation  de  ses  droits 
a  été  consacrée  sans  sa  participation,  quiconque  s'é- 
lève en  faveur  de  pareils  traités  est  fauteur  d'une 
violence,  et  non  garant  d'un  droit. 

S'agit-il  de  coups?  Que  l'on  sache  que  la  liberté 
ne  craint  point  le  choc  des  esclaves  ;  que  l'on  sache 
qu'un  pavs  qu'elle  a  consacré  est  l'arche  du  Sei- 
gneur: malheur  à  qui  le  touche,  s'il  n'est  consacré 
lui-même!  L'Empire  veut-il  voir  ses  légions  de  b.ir- 
bares  se  dissoudre,  et  ses  soldats  devenir  citoyens? 
veut-il  voir  ses  princes  perdre  tout-à-coup  les  cent 
mille  bras  dont  ils  avaient  armé  le  despotisme?  veut- 
il  voir  la  liberté,  qu'il  redoute,  parcourir  comme 

l'élineelle  électrique  ses  membres  épars? qu'il 

touche  à  nos  frontières. 

Certes,  quand  un  Etat  comme  la  France  s'avise  de 
la  liberté,  il  ne  faut  pas  croire  (jne  ce  soit  pour  le 
monde  un  simple  spectacle;  alors  les  trônes  s'ébran- 
lent, et  au  milieu  de  la  commotion  générale  il  y  a 
par  trop  de  vanité  aux  fauteurs  du  despotisme  à  vou- 
loir en  arrêter  les  effets  par  des  sophismes  qu'éclaire 
le  grand  jour  des  lumières  publiques,  et  par  des 
armes  que  la  liberté  fait  tomber  des  mains  de  leurs 
soldats. 

(I  )  On  a  des  raisons  de  eroire  que  le  complol  du  marquis 
de  Favras  n'esl  pas  saas  lijison  avec  U  mari  lie  dos  prince» 
de  l'Empire.  A.  SI. 
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ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ   DE  PARIS. 

COMITÉ   DES   HECHERCHES. 

Suite  du  rapport  fait  au  comilé  des  recherches  des 
representanls  de  la  commune,  par  M.  Garran  de 
Coulon,  sur  la  conspiration  des  mois  de  mai,  juin 
et  juillet  derniers,  imprimé  par  ordre  du  comité. 

M.  le  comte  de  Piiyséçur,àlavërilé,  ne  s'est  point 
trouvi'  dans  cette  administration  coupable,  qui  a  eu 
lien  dans  le  court  intervalle  du  renvoi  de  M.  Neckerà 
son  rappel.  Peut-^tre,  en  voyant  les  derniers  atten- 
tats qu'ils  allaient  exe'euter,  un  sentiment  de  patrio- 
tisme a-t-il  pe'nrftre'  dans  son  cœur.  Mais  ce  retour  du 
ministre  a  été  bien  tardif.  11  avait  déjà  donné  tous  les 
ordres  pour  le  rassemblement  des  troupes  autour  de 
la  capitale;  il  ne  pouvait  pas  ignorer  les  projets  si- 
nistres dont  on  voulait  les  rendre  exécutrices,  la  fa- 
mine qu'elles  amenaient  avec  elles,  et  qui  devait  être, 
la  suite  de  la  terreur  et  du  trouble  qu'elles  inspi- 
raient, bien  plus  encore  que  de  leur  grande  consom- 
mation. H  ne  pouvait  pas  ignorer  les  suites  du  déses- 
poir de  tout  un  peuple  réduit  à  la  dernière  extrémité, 
il  n'a  pu  ignorer  l'atteinte  que  ces  troupes  ont  portée 
à  la  liberté  de  l'Assemblée  nationale,  et  les  prépara- 
tifs hostiles  du  gouverneur  de  la  Bastille  contre  la 
ville  de  Paris.  Comme  secrétaire-d'Etat  au  départe- 
ment de  la  guerre,  il  est  censé  les  avoir  ordonnés, 
par  cela  seul  qu'il  ne  les  a  pas  réprimés.  11  est  donc 
responsable  de  tous  les  maux  qui  en  ont  été  la  suite. 

C'est  avec  non  moins  de  regret  qu'on  se  voit  forcé 
de  placer  ici  le  nom  de  M.  le  maréchal  de  Broglie, 
que  la  patrie  avait  vu  combattre  avec  tant  de  gloire 
contre  les  ennemis  de  l'Etat.  Pourquoi  faut-il  que 
ses  lauriers  aient  été  flétris  par  son  admission  dans  une 
administration  coupable?  11  ne  nous  appartient  pas 
de  décider  jusqu'à  quel  point  des  services  passés 
peuvent  compenser  les  attentats  qu'il  a  depuis  com- 
mis contre  la  liberté  nationale.  11  s'est  mis  à  la  tête 
de  l'armée  dans  le  temps  où  la  conspiration  contre 
la  patrie  s'exécutait,  et  nous  devons  le  dénoncer 
parmi  les  ennemis  du  bien  public. 

Une  lettre  de  M.  le  comte  de  Puységur  à  M.  l'in- 
tendant de  Paris,  datée  du  10  juillet,  en  annonçant 
une  erreur  dans  la  marche  du  régiment  de  Vinti- 
niille,  ajoute  : 

"  M.  le  maréchal  de  Broglie  y  a  eûvoyéun  officier 
de  l'état-major  pour  y  remédier. 

•  M.  le  maréchal  de  Broglie  devant  désormais 
donner  des  ordres  aux  régiments  à  mesure  qu'ils  ar- 
rivent, il  en  préviendra  M.  Berthier  pour  qu'il  puisse 
faire  ses  dispositions  en  conséquence,  et  pourvoir  à 
leiu- subsistance.  • 

Une  autre  lettre,  écrite  au  même  le  lendemain, 
par  M.  le  marquis  d'Autichamp,  porte  : 

«  J'ai  rendu  compte  à  M.  le  maréchal  de  Broglie 
de  la  lettre  que  M.  Berthier  m'a  fait  l'honneur  de 
m'écrire.  Il  a  fort  approuvé  toutes  les  précautions 
qu'il  a  prises  pour  que  le  régiment  de  Vintimillefût 
le  moins  mal  possible.  M.  Berthier  a  parfaitement 
rempli  les  intentions  de  M.  le  maréchal  de  Broglie, 
en  faisant  augmenter  l'étape  du  régiment  de  Vinti- 
niille.  » 

Une  dernière  lettre  adressée  à  l'un  des  électeurs, 
par  M.  le  duc  du  ChAtelet,  le  14  juillet,  aiuionce 
«ju'il  va  faire  relever  le  détachement  du  régiment 
des  gardes,  (|ui  avait  marché  la  veille  au  secours  de 
l'hôtel-de-ville,  .en  attendant  les  ordres  de  M.  le 
maréchal  de  liroglie,  charge  spécialement  par  le  mi 
du  coinniandeiMeiit  des  troupes  dans  Paris.  » 

Ainsi  M.  le  maréchal  de  Broglie  était  siiécialement 
cli.vgé  du  commandement  des  troupes  dans  Paris  et 


au  dehors,  dès  le  10  juillet;  c'était  sous  ses  ordres 
nu'on  en  réglait  le  logement  et  le  campement.  11 
était  le  généralissime  de  l'armée  lors  des  assassinats 
commis  par  le  prince  de  Lambesc,  lors  de  l'ineendie 
des  barrières  et  despillages  qui  les  ontaccompagnés. 
Il  n'a  j)oint  fait  arrêter  le  prmce  de  Lambesc,  qui  est 
resté  a  la  tête  de  son  régiment.  Il  n'a  pris  aucune 
mesure  pour  réprimer  les  brigands.  Il  n'en  a  pris 
aucune  pour  empêcher  le  feu  de  la  Bastille,  dirigé 
contre  les  bourgeois  de  Paris.  Il  n'avait  rien  fait  pour 
rétablir  le  calme  dans  la  capitale  le  14  juillet,  lors- 
que le  duc  du  Châtelet  se  concertait  avec  les  élec- 
teurs pour  cet  objet;  mais  il  a  achevé  de  la  faire  in- 
vestir. 11  a  dirigé  des  batteries  contre  cette  ville,  à 
Saint-Denis,  au  pont  de  Sèvres,  à  Courbevoie,  aux 
Champs-Elysées,  à  la  barrière  du  Trône,  à  toutes 
les  avenues  de  la  capitale.  Il  a  laissé  des  régiments 
autour  de  l'Assemblée  nationale.  11  n'était  donc  armé 
que  contre  la  patrie. 

Le  baron  de  Besenval  a  été  initié  dans  les  détails 
de  cette  horrible  conspiration  dès  le  commencement. 
Depuis  le  mois  de  mai  jusqu'à  la  prise  de  la  Bastille, 
il  a  donné  les  ordres  à  toutes  les  troupes  des  envi- 
rons de  Paris.  C'est  lui  qui  a  commandé  vingt-cinq 
mille  balles  dès  le  6  mai,  qui  les  a  fait  distribuer  aux 
troupes  qui  étaient  aux  environs  de  la  capitale,  et 
qui  leur  en  a  faitdonner  près  de  deux  cent  mille  dans 
le  mois  de  juillet.  C'est  lui  qui,  lorsque  le  canon  de 
la  Bastille  était  sur  le  point  d'incendier  le  quartier 
de  l'Arsenal  et  de  la  rue  Saint-Antoine,  envoyait  un 
ordre  au  gouverneur  de  tenir  bon  jusqu'à  la  der- 
nière extrémité;  c'est  aussi  lui  sans  doute  qui  a  en- 
voyé le  prince  de  Lambesc  souiller  le  palais  des 
Tuderies  du  sang  des  citoyens;  qui  l'a  de  plus  en- 
voyé effrayer  le  peuple  du  faubourg  Saint-Antoine  à 
la  barrière  du  Trône;  c'est  lui  eulin  qui,  à  ce  qu'on 
nous  assure,  interceptait  la  communication  entre 
Paris  et  Versailles,  et  qui,  en  alléguant  le  défaut 
d'ordre  du  roi,  retint  à  Sevrés  des  heures  entières  les 
députés  envoyés  à  l'Assemblée  nationale  par  les  élec- 
teurs réunis  à  la  municipalité,  comme  s'il  fallait  un 
ordre  du  roi  pour  aller  réclamer  sa  justice  et  celle 
des  représentants  du  peuple,  en  faveur  d'un  millioa 
d'hommes  près  de  périr  ! 

C'est  l'intendant  Berthier  qui  a  été  l'associé  du 
baron  de  Besenval  dans  tous  les  détails  du  siège  de 
Paris.  C'est  lui  qui  a  été  l'intendant  de  l'armée,  qui 
a  fourni  les  balles,  la  poudre  et  les  cartouches  dès  le 
commencement  de  mai,  qui  a  donné  l'ordre  d'en 
fournir  cent  soixante-quinze  mille  le  2  juillet;  c'est 
lui  qui  a  distribué  aux  troupes  le  mauvais  blé  qui 
faisait  la  dernière  ressource  du  peuple. 

On  peut  juger  de  l'extrême  embarras  et  de  l'entier 
dénûment  où  l'on  était  alors  par  les  lettres  qu'on  a 
trouvées  dans  les  papiers  de  l'intendance,  et  qui  con- 
statent tout  à  la  fois  l'insuffisance  des  subsistances  et 
leur  très  mauvaise  qualité. 

Le  9  juillet,  le  bureau  intermédiaire  de  Montereau 
écrivait  à  la  commission  intermédiaire  de  l'assem- 
blée provinciale  de  l'Ile  de  France  :  •  Le  marché 
était  absolument  dépourvu  de  grains,  les  boulan- 
gers de  ville  n'auraient  pu  cuire,  si  les  officiers  de 
police  n'avaient  élevé  le  prix  du  pain  de  huit  livres 
a  40  sous  (c'est-à-dire  à  5  sous  la  livre),  au  lieu  de 
1  livre  9  sous  qu'il  était.  Ils  y  ont  été  déterminés  par 
le  prix  excessif  de  la  farine  dont  la  vente  s'est  faite, 
en  leur  présence,  àl20liv.  le  sac  de  trois  cent  vingt- 
ci  ik],  ne  pouvant  employer  les  grains  envoyés  par 
m.  l'intendant,  qui  ne  consistent  qu'en  seigle  et 
orye  de  la  plus  mauvaise  qualité  et  pourris,  étant 
dans  le  cas  de  causer  des  maladies  dangereuses. 
Cependant  la  plu|iarl  des  |)etits  consommateurs  sont 
réduitsà  la  dure  uéccssité  de  faire  usage  decesgrains 
gàlés.  • 
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Lfi  lendemain  10,1e  maire  de  VilIcneuve-le-Roi 
écrivait  ù  i'iiiteiKluiit  lui-iiiêinc  :  •  Lu  seigle  des  deux 
derniers  envois  est  c'tique  et  noir,  qui  ne  se  peut  dé- 
biter sans  froment,  parceqiie  cumnic  il  n'y  a  point 
de  moisson  dans  ce  pays,  et(iu'on  no  nous  amènerait 
rien  pendant  ce  temps,  le  froment  avec  ce  seigle  nous 
approvisionnerait.  • 

Pans  une  autre  lettre  du  même  jour,  M.  Baudry 
écrivait  encore  de  Sens  a  l'intendant  :  «Je  sors  du 
marché  ,  où  j'ai  essuyé  la  crise  la  plus  forte  et  nu 
danger  inuninent  ;  il  n'y  a  jamais  eu  tant  de  fermen- 
tation. Plusieurs  des  gens  de  campagne ,  qui  avaient 
acheté,  le  l^r  du  mois,  l'orge  mauvaise  qui  m'avait 
été  envoyée  le  29  de  juin  de  Paris,  m'ont  jeté  au  nez 
le  pain  qui  en  avait  été  fait,  et  insulté  de  la  manière 
la  plus  outrageante,  et  j'ai  été  averti  qu'il  y  avait  \in 
conqtlot  de  me  presser  dans  la  foule  ;  je  me  suis 
retiré.  J'avais  fait  conduire  queUiues  sacs  de  l'orge 
arrivée  le  5  de  ce  mois,  qui  n'est  pas  encore  de  med- 
leure  qualité,  et  qui  a  aussi  un  mauvais  goût  de  re- 
lan.  Quelques  séditieux,  voyant  que  je  n'avais  point 
deseigle  à  vendre  avec  cette  orge,  ont  voulu  y  mettre 
un  prix  au  rabais,  en  me  reprochant  qu'on  enq)ô- 
chait  le  laboureur  d'amener  du  blé,  pour  me  faci- 
liter la  vente  de  celte  mauvaise  marchandise. 

Une  autre  lettre,  écrite  le  lendemain  11  juillet, 

Îiar  M.  Jamin,  à  Fontainebleau,  porte  :  «J'ai  passé 
e  boisseau  de  Fontainebleau  à  2  liv.  15  sous.  11  n'a 
pas  été  possible  de  le  porter  plus  haut,  à  cause  de  la 
mauvaise  qualité  du  seigle  du  dernier  envoi,  que 
j'ai  pourtant  un  peu  bonilié  en  le  faisant  manuten- 
tionner à  différentes  reprises  ;  ce  seigle  est  à  moitié 
mangé,  et  produit  beaucoup  plus  de  son  que  de  fa- 
rine. Pour  que  je  puisse  continuer  cette  livraison,  il 
est  nécessaire  que  vous  me  fassiez  un  nouvel  envoi.» 
Le  même  jour,  M.  de  La  Comble,  de  Sens,  en  au- 
noDcant  à  l'intendant  des  espérances  pour  l'avenir, 
lui  mandait  :  -  Les  deux  bateaux  que  vous  m'aviez 
annoncés  sont  arrivés;  mais  au  lieu  d'être  moitié 
seigle,  moitié  orge,  il  n'y  a  pas  même  eu  un  quart 
de  seigle.  Le  surplus,  c'est-a-dire  les  trois  quarts 
d'orge,  est  de  qualité  si  mauvaise,  que  je  crois  qu'il 
sera  impossible  d'en  faire  du  pain.  Elle  est  d'une 
très  mauvaise  odeur,  germée  en  partie,  etc.  Elle  ne 
pourra  être  vendue  qu'aux  tanneurs  ;  vraisembla- 
blement vous  me  le  permettrez.  • 

Le  même  jour  encore,  M.  Prioreau  écrivait  de 
Versailles  :  •  Je  ne  puis  me  dispenser  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  représenter  que  le  peuple  des  environs 
de  Chevreuse  s'est  vivement  plaint  de  n'avoir  point 
assez  de  blé  pour  sa  subsistance.  L'orge  que  vous 
avez  envoyée  est  de  mauvaise  qualité  et  a  de  l'o- 
deur. Il  faut  que  les  malheureux  soient  bien  pressés 
par  la  faim,  pour  la  prendre.  Je  vous  supplie,  mon- 
sieur, de  n'en  plus  envoyer.  Je  ne  pourrais  point 
me  charger  de  la  vendre  à  l'avenir  ;  je  vous  demande 
avec  la  plus  vive  instance  cent  setiers  de  froment 
et  cent  cinquante  setiers  de  seigle  pesant  deux  cent 
tnente  livres  au  moins.  Les  sacs  qui  ont  été  envoyés 
ne  sont  pas  de  poids,  conséquemnient  inqiossibles  de 
subvenir  au  besoin  de  la  grande  quantité  de  peuple.  • 

Enlin,  M. de  La  Borde  écrivait  aussi,  lememe  jour, 
à  l'intendant,  qu'il  n'avait  pu  vendre  ses  grains, 
quoiqu'il  eût  successivement  dimiimé  le  seigle  à  22, 
18  et  ll>  liv.,  et  l'orge  à  16,  14  et  12  liv.,  pàreequ'il 
n'y  avait  pas  un  seul  grain  de  blé  à  vendre.  «  Ce  n'a 
été,  ajoute-t-il,  qu'en  promettant  au  ptd)lic,  sur  vo- 
tre lettre,  monseigneur,  dont  j'ai  fait  lecture,  que 
vench'edi  prochain  il  y  aurait  du  blé  sur  le  marché , 
qu'enfin  quelques  malheureux  se  sont  présentés.  ■> 

Il  en  fut  de  même  les  jo\irs  suivants  ;  deux  anties 
lettres  adressées  à  l'intendant,  le  12  juillet,  par  ses 
agents,  à  Bay-sur-Seine  et  à  Sens,  contiennent  aussi 
des  plaintes  sur  la  mauvaise  qualité  des  grains,  en 


annonçant  des  soulèvements  aans  ics  marchés.  Dans 
la  première,  M.  Jarry  refusa  nettement  de  recevoir 
les  blés  que  l'intendant  lui  adressait. 

11  n'est  pas  besoin  sans  doute  de  prouver  qu'on 
était  obligé  de  détourner  pour  l'approvisionnement 
des  troupes  ces  mauvais  grains  qui  faisaient  la  der- 
nière ressource  du  peuple.  D'autres  lettres  en  con- 
tiennent la  preuve. 

Le  même  jour,  le  marquis  de  Jaucourt  se  plaignait 
du  refus  des  farines  du  magasin,  qui  avait  été  fait 
aux  troupes  par  le  subdi'légné  de  Soissons.  11  l'attri- 
buait à  un  malentendu  bien  fàcheuxdansun  moment 
aussi  pressait  que  celui-ci. 

Quelquefois  même  la  précipitation  avec  laquelle 
toutes  ses  mesures  étaient  prises  et  exécutées  expo- 
sait les  agents  de  l'adininistiation  à  ne  savoir  que 
faire  du  pain  qui  était  préparé  pour  les  troupes.  C'est 
ce  qu'on  voit  en  particulier  dans  une  lettre  du 
11  juillet,  écrite  par  M.  Foulon  de  Chenevières,  sub- 
délégné  à  Sens.  •  Comptant,  y  est-il  dit,  que  le  régi- 
ment Dauphin-dragon,  arrivé  hier  en  cette  ville,  y 
resterait,  ainsi  que  vous  l'aviez  annoncé,  j'ai,  faute 
d'autre  farine,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le 
marquer  par  la  lettre  du  8,  fait  convertir  en  farine 
des  grains  du  gouvernement,  pour  fournir  audit  ré- 
giment, d'après  vos  ordres,  la  subsistance,  le  lende- 
main de  son  arrivée.  Le  pain  préparé  pour  celte 
fourniture,  qui  devait  avoir  lieu  aujourd'hui,  a  été 
fait  ;  mais  des  ordres  inattendus  et  précipités  ayant 
obligé  le  régiment  de  partir  la  nuit  dernière,  le  pain 
préparé  pour  lui  se  trouve  resté. 

«  Dois-je  attendre  leur  retour  pour  disposer  de  ce 
pain,  ou  le  faire  distribuer  au  détachement  du  régi- 
ment de  Bourgogne,  qui  sera  longtemps  à  le  con- 
sonmier,  ou  le  faire  vendre  aux  malheureux  à  raison 
du  prix  qu'ils  auraient  payé  ce  grain  en  nature,  en  y 
ajoutant  les  frais  de  mouture  et  de  cuisson  ?  Je  vous 
serai  obligé  de  me  donner  sur  cet  objet, qui  ne  per- 
met pas  de  retard,  la  marche  que  je  dois  suivre.  » 

Pour  terminer  sur  cet  objet,  l'embarras  était  tel, 
relativement  aux  subsistances,  que,  dès  le  10  juillet, 
le  ministre  des  finances  avait  écrit  coup  sur  coup 
deux  lettres  à  l'intendant,  pour  faire  couper  vingt 
mille  setiers  de  .seigle  nouveau  avant  la  récolte. 
Enfin,  une  noteaveclenomdu  marquisd'Autichamp, 
en  marge  d'un  extrait  de  différentes  lettres,  porte 
«  qu'il  est  très  fâcheux  d'être  obligé  de  couper  des 
récoltes  pendantes  et  prêtes  à  recueillir,  mais  qu'il 
est  dangereux  de  laisser  les  troupes  mourir  de  faim.» 
Cette  position  était  si  cruelle  et  si  bien  connue, 
que  la  dame  de  Blossac,  intendante  de  Soissons,  et 
fille  de  l'intendant  de  Paris,  lui  mandait  le  12  du 
même  mois,  en  lui  parlant  de  la  santé  de  son  mari  : 
«  Il  aurait  besoin  d'aller  aux  eaux  de  Plombières  ; 
mais  ces  maudits  grains  le  tiennent  cloué  ici ,  ce  qui 
me  contrarie  beaucoup.  11  a  dit  que  voua  étiez  bien 
embarrassé  aussi  chez  vous,  qu'on  y  meurt  de  faim. 
Cela  fait  trembler,  surtout  eomliine  avec  les  justes 
craintes  que  donnent  les  Etats-Généraux.  • 

C'est  néanmoins  dans  cet  état  affreux  que  M.  Ber- 
thierabandonna  l'administration  de  sa  généralité  pour 
prendre,  au  Champ-de-Mars,  l'intendance  de  l'armée 
qui  assiégeait  la  capitale.  On  a  déjà  annoncé  nue  le 
11  juillet  M.  Mabile  se  transporta  par  ses  ordres  à 
l'Ecole-Militaire  pour  y  arrêter  son  logement.  On 
voit,  dans  la  lettre  qu'il  lui  écrivit  sur  cet  objet, 
qu'on  lui  avait  ménagé  deux  appartements ,  une 
grande  et  vaste  cuisine  ;  •  mais  il  ne  put  obtenir  de 
place  que  pour  deux  chevaux,  et  l'on  ne  put  lui  don- 
ner raison  pour  deux  remises  qu'il  avait  demandées.» 
Tels  étaient  les  soins  dont  s'occupait  l'intendant 
de  Paris  lors  du  renvoi  de  M.  Necker.  On  se  rappelle 
encore  que,  suivant  une  note  mise  à  une  demande  de 
cartouches  faite  te  2juillet,iluvait  fait  fournir  douze 
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cents  livres  fie  poudre  et  soixante-quinze  mille  balles 
|)ci[irS.iiiil-rJei]is,  et  douze  cents  livres  de  poudre, 
(•(■ni  mille  balles  pour  Courbevoie.  Dès  qu'il  fut  à 
l'Ecole-Milit.iire,  il  ne  s'occupa  plus  que  de  prèpa- 
liitils  de  guerre. 

{La  suite  demain.) 


CHATELET  DE  PARIS. 

On  a  entendu,  dans  les  se'anees  des  22  et  23  dé- 
cembre, dix-huit  témoins  dans  l'affaire  de  M.  de  Be- 
senval. 

1"  M.  Le  Grand  de  Saint-René,  avocat,  aueiin 
électeur,  ne  connaît  rien  des  faits  que  par  notoriété 
publique. 

ï"  M.  Hamelin,  commandant  du  bataillon  des  Ré- 
collets, ne  connaît  pas  M.  de  Besenval,  n'a  pas  con- 
naissance des  faits:  rend  conq)te  de  son  voyage  à 
Saint-Denis  le  15  juillet,  et  une  conversation  avec 
un  sergent,  étrangère  h  l'affaire. 

30  M.  Robin,  bourgeois  de  Paris,  ajjrès  avoir  vu 
les  troupes  à  la  place  Louis  XV,  entendit,  e[i  se  reti- 
rant, faire  une  décharge  par  explosion  sèche.  11  a 
entendu  parler  de  l'affau-e  de  M.  le  prince  de  Lani- 
besc. 

4»  M.  de  Leutre,  ancien  électeur,  a  vu  des  troupes 
dans  la  plaine  du  Champ-de-Mars  ;  il  ne  sait  rien  des 
faits. 

50  M.  Le  Bout,  caporaldu  bataillon  de  Saint-Louis, 
a  été  à  Saint-Denis  le  jour  de  la  prise  de  la  Bastille, 
revêtu  de  l'iuiiforme  des  gardes-françaises;  il  a  été 
traité  d'es|)ion ,  traitri'  au  roi;  il  a 'été  arrêté,  on 
l'a  interrogé,  ou  l'a  fait  sortir,  etil  a  porté  une  lettre 
au  coniuiaudaiit  des  Récollets. 

«30  M.  Gauviii,  domestique,  en  revenant  de  Cour- 
bevoie, le  12  juillet ,  et  en  y  retournant ,  a  vu  des 
troupes  et  du  canon  dans  les  Clnunps-Elysées;  que 
le  15,  les  canonniers  de  Courbevoie  sont  partis;  il  ne 
connaît  pas  M.  de  Besenval. 

70  M.  le  Cocq,  aide-major  de  la  ville,  ne  connaît 
pas  M.  de  Besenval,  et  ne  sait  rien. 

80  iM.  le  curé  de  Saint-Paul  ne  sait  rien,  et  n'a  rien 
entendu  dire  contre  M.  de  Besenval. 

90  M.  Briuiet,  procureur  au  Cliàtelet,  ne  sait  rien 
de  relatif  à  M.  de  Besenval;  il  rend  compte  de  sa  dé- 
marclie  a  l'hôtel-de-ville,  comme  secrétaire  de  son 
district,  pour  rendre  compte  de  la  conduite  des  ci- 
toyens (jui  le  composaient  :  il  a  demandé  des  armes; 
M.  de  Flesselles  a  donné  ordre  d'en  délivrer  deux 
cents  qui  devaient  se  trouver  dans  les  coffres  dont 
partie  était  derrière  la  statue  de  Louis  XIV;  à  l'ou- 
verture qui  en  fut  faite  par  un  serrurier,  on  n'y  trouva 
que  du  linge  de  cuisine,  de  mauvais  papiers,  des 
bouts  de  bougie  et  quantité  de  eliinbns;  qu'ayant 
reçu  ordre  d'aller  chercher  des  armes  aux  Chartreux, 
il  ne  s'en  est  pas  trouvé. 

10»  M.  Etienne  de  la  Rivière,  avocat  en  parle- 
ment, conseiller-administrateur  de  la  ville,  a  criti- 
qué le  réquisitoire  de  M.  le  prociu-eurdu  roi,  et  a  dit  : 
"  Le  seul  lait  sur  lequel  je  me  sois  exiiliqué  auprès 
del\lM.  les  repri'sentants  de  la  conmiune  au  comité 
des  recherches,  est  abs(dument  étranger  à  M.  de  Be- 
senval. Celait  a  pour  objet  I  ordre  de  couper  les  bh'S 
avant  leur  entière  maturité.  -  Il  a  rendu  compte  de 
fou  voyage  à  Conq)iegne  pour  aller  chercher  IM.  Ber- 
thier,  de  son  retour,  de  sa  conversation  avec  cet  in- 
tendant, de  la  sollicitude  de  ce  dernier  sur  un  porte- 
feuille pris  à  Conq)iègne,  et  sur  deux  lettres  de 
M.  Meckt-r,  (pii,  mal  .'«es,  pouvaient  coriqironiettre 
ce  ministre  alors  absent.  Ce  témoin  a  déclari'  iiue 
M.  Berthierne  lid  apas  même  prononcé  le  nom  de 
M.  de  Besenval. 

11"  M.  Ray,  colonel  des  gardes  de  la  ville,  ne  con- 


naît aucuns  faits  :  il  doit  à  la  vérité  de  dire  qu'il 
connaît  parfaitement  M.  de  Besenval, .sous  les  ordres 
duquel  il  a  servi,  et  n'en  a  jamais  entendu  dire  de 
mal. 

120  M.  Javon,  avocat,  dépose  à  peu  près  comme  le 
neuvième  témoin,  M.  Brunet. 

130  M.  Bouvier,  capitaine  de  la  garde  nationale,  ne 
sait  rien  absolument  des  faits.' 

140  M.  Avisse,  capitaine  de  la  garde  nationale,  n'a 
aucune  connaissance  des  faits,  et  dit  que  la  conver- 
sation entre  .M.  de  Besenval  et  M.  Bourdon  était  la 
suite  des  arguments  faits  par  ce  dernier. 

1 50  M.  Bertaut,  capitaine  aide-major,  rend  le  même 
témoignage  que  le  précédent  témoin  sur  la  déposi- 
tion de  M.  Bourdon. 

lOoM.Aubri,  découpeur,  a  vu,  quelque  temps 
avant  la  prise  de  la  Bastille,  qu'on  avait  brisé  les  em 
brasures  à  travers  lesquelles  passent  les  bouches  des 
canons;  il  dit  que  M.  Boches  lils  l'a  assuré  que  M.  de 
Laiinay  avait  été  chez  son  père  pour  y  commander 
des  grenades  k  balles  et  à  mitraille,  que  sou  père 
avait  rebisées. 

17"  M.  Guyard,  domestique  de  madame  le  Canu,  a 
remarqué  k  Courbevoie  un  baril  vide,  propre  à  met- 
tre de  la  poudre  ;  le  surplus  de  sa  déposition  est  de 
oui  dire. 

18"  M.  Malherbe,  connu  sous  le  nom  de  Mousta- 
che, charbonnier,  a  déposé  qu'il  a  été  à  Saint-Denis, 
lui  cinquième,  qu'il  y  est  resté  quatre  jours  en  pri- 
son, et  n'est  sorti  que  le  jour  que  le  roi  est  venu  à 
Paris.  Le  caractère  de  cet  homme  est  fort  gai,  et 
quoique  toutes  ses  dépositions  fussent  étrangères  au 
procis,  ses  plaisanteries  ont  égayé  la  fatigue  d'une 
audience  de  cinq  heures. 

—  Lorsque  les  trois  particuliers  arrêtés  pour  le  vol 
commis  avec  effraction  au  greffe  criminel,  le  20  de  ce 
mois,  auront  été  interrogés,  et  que  l'information  sera 
faite,  nous  rendrons  compte  de  cette  affaire.  On  fait 
actuellement  au  greffe  le  recollement  de  tous  les  ef- 
fets déposés  pour  s'assurer  du  dificil  :  nous  pouvons 
assurer  qu'il  n'y  a  aucuns  papiers  intéressants  de 
perdus.  Nous  nous  promettons  de  donner  ce  détail 
après  le  recollement. 

—  Le24de  ce  mois, on  a  jugéauChàteletle  procès 
de  M.  Deschamps,  coupable  d'avoir  intimidé  les  fer- 
miers et  les  marchands  de  grains,  en  supposant  des 
ordres  qu'il  n'avait  pas.  Celte  aflaire,  jugée  tous  les 
services  assemblés,  a  été  plaidée  par  M.  Blaque  avec 
beaucoup  de  chaleur  et  de  nK'thode.  L'accusé  a  été 
condamné  aucarcan  pendant  trois  jours,  etaux  galè- 
res pendant  neuf  ans.  La  sentence  sera  aflichée  et 
publiée. 


ASSEMBLÉE   N.VTIONALE. 

Présidence  de  M.  Desmeuniers. 

SÉANCE   DU   MERCREDI   30   DÉCE.MBRE. 

On  présente  à  la  barre  plusieurs  dons  patriotiques 
considérables. 

—  Des  députi'S  du  district  de  Notre-Dame  offrent 
soixante-neuf  marcs  d'argent.  Une  femme,  dans  la 
plus  grande  misère,  a  exig('  d'eux  qu'ils  joignissent 
à  leur  offrande  12  sous  sur  24  qu'elle  possède  uni- 
quement. 

L'Assemblée  retentit  d'applaudissements. 

M.  Salomon  de  la  Saugerie  demande  que  le  nom 
de  cette  citoyenne  respectable  soit  inscrit  dans  le 
procis-verbai. 

L'Assemblée  ado])te  cette  proposition. 

—  Une  dépulation  de  la  ville  de  Sens  prie  l'Assem- 
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Met''  (lo  pcriiictlio  que  la  pri'tnii're  piorro  il'iiii  pnit 
(|iir  l'on  va  ('(inslniiie  soit  posrc  au  nom  îles  repré- 
sentants (le  la  nation,  et  qu'il  soit  élevé  sur  ee  port 
une  pvramideipii  ])urtera  le  nom  île  tons  les  députés. 
Cette  place,  (lit  M.  le  marcluis  de  Clianil)onas, orateur 
de  la  d(  pntalioii,  convient  à  un  monument  (pii  vous 
sera  consacré,  puisque  c'est  vous  qui,  sa^es  et  heu- 
reux pilotes,  avez  conduit  le  vaisseau  publie  au 
port  du  bonheur,  c'est-à-dire  de  la  liberté.  La  ville 
de  Sens  ollre  en  même  temps  un  don  patriotique  de 
H, 000  livres. 

M.  le  président  re'pond  que  l'Assemble'e  prendra 
cette  deniaudeen  considération. 

—  Oi\  l'ait  lecture  des  adresses  :  on  en  remarque 
«ne  par  laiiuelle  la  Navarre  adhère  au  décret  qui  l'a 
confondue  avec  la  France. 

—  On  se  dispose  à  passer  k  l'ordre  du  jour. 

M.  GiiiLLAiMn  :  .le  prie  qu'on  m'accorde  un 
moment  pour  demander  qu'on  s'occupe  demain  de  la 
subsistance  de  celte  partie  des  pasteurs  de  l'Eglise 
appelée  à  porlion  cniujrue.  Cet  objet  est  infiniment 
pressant.  Les  décimateurs  se  disposent;'!  ne  plus  payer 
les  pensions  des  cures  et  vicaires.  C)n  soulèvera  les 
]iasteurs,  et  l'on  espère  ainsi  par  ce  moyen  soulever 
les  ouailles. 

M.  de  Fumel  interrompt  l'opinant,  le  rappelle  à 
l'ordre,  et  se  plaint  de  calomnie.... 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  appuie  M.  de 
Fumel. 
U.  l'abbe'  Maury  demande  la  parole. 
M.  GuiLi.AiME  continue  :  Ce  n'est  pas  la  première 
fois  (jue  l'aristocratie  est  tenter  de  prendre  par  la  fa- 
mine ceux  dont  elle  ne  peut  séduire  la  raison.  Je  de- 
mande que  la  motion  que  j'ai  à  proposer  soit  placée 
demain  à  l'ordre  du  jour. 

.M.  l'abbk  M\iF!Y  :  Je  n'ai  pas  demandé  la  parole 
pour  contredire  le  préopina»t,  mais  pour  applaudir 
a  ses  vues  :  Je  ne  viens  pas  discuter.  Cet  objet  n'est 
pas  susceptible  de  discussion.  Il  est  vrai  que  dans  les 
provinces  on  nqiand  le  bruit  qui  a  donné  lieu  à  la 
motion  de  M.  Guillaume.  Je  propose,  pour  faire  ces- 
ser ces  calomnies,  de  décréter  à  l'instant  que  les  di'- 
cimateurs  continueront  comme  par  le  passé  à  payer 
les  portions  congrues. 

L'Assemblée  témoigne  le  désir  de  délibérer  à  l'in- 
stant. 

M.  le  président  observe  que  l'ordre  de  la  séance  du 
jour  ne  peut  être  changé  que  par  un  décret. 

M.  Camus  :  11  faut  absolument  discuter,  et  non  dé- 
libérer sans  discussion.  Ou  veut  que  l'Assemblée  dé- 
cide sans  examen  que  les  décimateurs  continueront 
connue  par  le  passé,  etc.  Il  y  a  là  nu  piège  !  Nous  ré- 
duirions peut-être  ainsi  à  la  portion  congrue  les 
pasteurs  respectables  auxquels  la  justice  de  l'Assem- 
niée  a  promis  une  position  meilleure.  Je  demande 
rajournement  de  la  discussion  après  la  motion  de 
M.  Treilhard. 

M.  i.K  MAnouis  DE  F0LCAUI.T  :  On  devrait  rappe- 
ler à  l'ordre  le  préopinaut.  Quand  bien  même  on 
voudrait  nous  tendre  un  piège,  cette  expression  serait 
impropre.  Un  avocat  aurait  dii  le  sentir. 

AL  Lanjuinais  :  Votre  comité  ecclésiastique  est 
prêt  à  vous  proposer  un  décret  sur  le  même  objet  que 
la  motion  de  M.  Guillaume.  Cette  matière  doit  être 
discutée.  Les  fermiers  des  dîmes  ne  paient  plus  ;  les 
décimateurs  se  prêtent  à  ce  rcbis.  Il  faut  donc  exa- 
miner s'il  est  ciuiveuable  de  continuer  en  IT'.IO  la 
perception  des  dîmes. 

L'Assemblée  adopte  l'ajournement  proposé  par 
M.  Camus. 

—  .M.  Target  fait  lecture  de  ceux  des  articles  ren- 
voyés au  comité  de  constitution,  sur  lesquels  il  reste 
encore  à  deliljcrcr. 


«  Les  administrations  de  département  et  de  district 
et  les  corps  municipaux  .luront  chacun  en  leur  ter- 
ritoire, en  toute  ecTémonie  publique,  la  préséance 
sur  les  corps  civils  et  militaires.  • 

M.  Lf.  Mercieb  :  Vous  allez  par  cet  article  humilier 
les  corps  (le  jiidicature.  Lors(iue  M.  ïerray  rendit 
lesmunicipaliti's  véu.iles,  il  leur  accorda  la  pri'si-ance 
sur  les  tribunaux  inférieurs,  et  l'on  sait  les  inconvé- 
nients qui  en  résultèrent...  Certes  on  n'a  jamais  mis 
eu  doute  i|iielles  étaient  les  fonctions  les  plus  no- 
b'es,  ou  d'administrer  les  deniers  d'une  ville  ou  de 
disposer  de  la  vie  et  de  l'honneur  des  citoyens.  Vous 
n'humilierez  pas  les  tribunaux  avant  de  les  avoir 
créés. 

Cet  opinant  propose  un  plan  de  marche  dans  les 
cérémonies  religieuses,  et  il  y  donne  la  préférence 
aux  tribunaux  sur  les  municipalités. 

M.  l'abdf,  Grégoire  :  Un  de  nos  grands  défauts 
dans  les  monarchies,  c'est  d'avoir  mis  les  hommes  à 
la  place  des  choses.  C'est  toujours  la  loi  qu'il  faut 
voir  dans  celui  qui  en  est  l'agent  ou  l'organe.  Les  of- 
ficiers municipaux  sont  une  émanation  partielle  du 
pouvoir  souverain  ;  ils  sont  les  représentants  du 
peuple  ;  il  faut  honorer  le  peuple  dans  ses  représen- 
tants  Autrefois  nous  prêchions  en  tremblant  l'o- 
béissance à  des  lois  despotiques,  vous  les  avez  abo- 
lies. Aujourd'hui  nous  devonsréelamer  avec  courage 
toutes  les  prérogatives  de  la  souveraineté  du  peuple, 
quand  cette  souveraineté  est  méconnue.  Tous  les 
liommes  ne  sont  pas  encore  assez  philosophes,  assez 
instruits  pour  connaître  leurs  droits,  il  faut  que  les 
usages  de  chaque  jour  les  leur  rappellent.  —  J'a- 
dopte l'article  du  comité  de  constitution. 

M.  i/abbé  Maury  :  On  réclame  en  faveur  des  offi- 
ciers municipaux  la  préséance,  dans  les  cérémonies 
publiques,  sur  les  officiers  civils  et  militaires.  On  la 
reclame,  cette  préséance,  parceqiie  les  officiers  mu- 
nicipaux sont,  dit-on,  une  émanation  partielle  du 
pouvoir  souverain,  parcequ'ils  sont  les  représentants 
du  pouvoir  souverain.  —  J'observe  d'abord  qu'on 
est  le  dépositaire  d'un  pouvoir,  qu'on  n'en  est  ja- 
mais le  représentant;  et  rien  ne  vient  mieux  à  l'ap- 
pui de  mon  observation  que  le  principe  générateur 
reconnu,  consacri'  parmi  vous.  Tous  les  pouvoirs 
viennent  du  peuple,  tous  les  pouvoirs  appartiennent 
au  peuple  ;  mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  ce  peu- 
ple ne  peut  se  réserver  aucuns  pouvoirs,  qu'il  doit 
les  déléguer  tous  ;  sans  cela  nous  retomberions  bien- 
tôt dans  une  anarchie  mille  fois  plus  dé|iloralile  que 
le  despotisme  lui-même.  —  Le  pouvoir  judiciaire 
émane  au'isi  du  peuple,  et  sûrement  celui  ijui  admi- 
nistre la  justice  doit  avoir  le  pas  sur  celui  qui  n'ad- 
ministre que  ies  deniers  d'une  communauté.  Vous  ne 
sauriez  jamais  trop  honorer  celui  de  (|ui  dépendent 
l'honneur,  la  fortune  et  la  vie  de  tous  les  citoyens. 
—  Liberté,  égalité,  sûreté,  voilà  ce  que  vous  devez 
au  peuple,  voilà  ce  qu'il  a  droit  d'attendre  de  vous; 
mais  gardez-vous  bien  de  lui  accorder  ce  (]u'il  ne  de- 
mande pas,  des  honneurs  d'opinion  (pii  peuvent  l'é- 
garer ou  le  si'duire.  Dans  les  Etats  les  plus  démocra- 
tiques, on  n'a  jamais  voulu  amuser  le  peuple  par  de 
vaines  prérogatives;  on  l'a  protégé  par  de  bonnes 
lois.  —  Je  conclus  à  ce  que,  dans  les  cérémonies 
publiques,  la  magistrature  aitle  passurla  municipa- 
lité. 

M.  PÉTION  DE  Villeneuve  :  Je  monte  à  la  tribune 
pour  soutenir  l'article  cpii  vous  est  proposé  par  le 
comité  11  nie  sera  sans  doute  impossible  d'attaquer 
les  principes  du  préopinaut  avec  l'éloquence  qu'il  a 
emiiloyèe  pour  les  développer;  mais  ses  succès  ne 
peuvent  diminuer  mon  courage,  et  je  dois  dire  que 
mon  avis  n'est  pas  le  sien.  Le  peuple  ne  peut,  il  est 
vrai,  se  réserver  aucun  pouvoir,  quoiqu'il  possède 
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tous  les  pouvoirs,  et  je  conviens  qu'il  faut  qu'il  les 
déltgue.  C'est  en  partant  de  ce  principe  que  je  sou- 
tiens que  les  premiers  dépositaires  des  jiouvoirs  du 
peuple  ont  les  premiers  droit  aux  honneurs  du  peu- 
ple. J'emploie  souvent  le  mot  peuple,  et  c'est  peut- 
être  en  remployant  plus  souvent  que  moi  qu'on  est 
parvenu  à  vous  faire  illusion.  Les  officiers  munici- 
|)aux  sont  pris  dans  toutes  les  corporations  particu- 
lières; les  magistrats,  les  militaires  ont  droit  aux 
places  municipales.  Les  officiers  municipaux  ont  des 
fonctions  qui  sans  cesse  leur  font  représenter  la  tota- 
lité de  la  communauté;  ils  surveillent  tous  les  corps; 
ils  peuvent  être  quelquefois  les  juges  des  juges  ;  ils 
ont  surtout  les  rapports  les  plus  directs  avec  la  classe 
à  laquelle  on  a  improprement  donné  primitivement 
le  nom  de  peuple....  Je  conclus  de  toutes  ces  vérités 
que  vous  ne  pouvez  jamais  trop  ennoblir  les  places 
municipales.  J'adopte  en  entier  l'article  proposé  par 
le  comité. 

M.  La  Chèze  rapporte,  en  faveur  des  tribunaux 
judiciaires,  les  raisons  déjà  alléguées  par  M.  l'abbé 
Maury,  et  sa  conclusion  est  la  même. 

M.  Lanjuinais  :  Les  officiers  municipaux  sont  les 
officiers  de  toute  la  cité,  ils  sont  les  représentants  de 
toute  la  cité,  ils  sont  les  juges  des  juges  de  la  cité. 
Les  militaires  sont  les  gardiens  de  la  société;  les 
pasteurs  sont  des  officiers  de  morak,  autrement  de 
religion.  Les  officiers  municipaux  sont  donc  plus 
rapprochés  du  peuple;  ils  ont  les  premiers  droits 
aux  honneurs  que  dispense  le  peuple.  Et  qu'on  ne 
répète  pas  que  ces  honneurs  d'opinion  sont  dange- 
reux !  Ils  le  sont  pour  des  corps  éternels  ;  ils  ne  peu- 
vent l'être  pour  des  corps  qui  se  renouvellent  tous 
les  deux  ans. 

M.  Chapelier  :  Votre  comité  a  pensé,  lorsqu'il 
nous  a  soumis  l'article  de  la  discussion,  ce  que  cette 
discussion  n'a  pu  lui  faire  cesser  de  penser  ;  il  croit 
encore,  et  vous  croirez  avec  lui,  qu'il  est  de  la  plus 
haute  importance  d'accorder  aux  officiers  munici- 
paux une  dignité  capable  de  leur  concilier  l'estime 
des  peuples.  Si  vous  ne  relevez  pas  les  fonctions  qui 
leur  sont  confiées,  vous  courez  le  risque  d'eu  ren(!re 
l'exercice  presque  impossible.  Il  n'y  a  pas  de  dan- 
ger à  leur  accorder  ces  honneurs  d'opinion;  il  y  en 
aurait  à  les  leur  refuser. 

Des  témoignages  d'improbation  se  manifestent 
dans  un  bout  de  la  salle. 

M.  ***  :  Lorsque  des  effervescences  populaires  s'é- 
lèvent, ce  ne  sont  pas  les  militaires  qui  se  présentent 
pour  les  calmer,  ils  ne  feraient  que  les  exciter  en- 
core ;  ce  ne  sont  pas  les  membres  des  tribunaux  ju- 
diciaires, leur  démarche  serait  inutile.  Les  officiers 
municipaux  persuadent  :  ils  sont  pères  du  peuple  ;  le 
peuple  obéit,  l'eftèrvescence  se  dissipe.  Et  l'on  refu- 
serait des  honneurs  d'opinion  à  des  hommes  aux- 
quels le  peuple  a  recours  dans  ses  besoins  de  chaque 
journée,  et  qu'il  a  revêtus  d'une  confiance  aussi  ho- 
norable et  aussi  puissante! 

La  salle  retentit  d'applaudissements. 

M.  de  Montlosier  propose  en  amendement  de  n'ad- 
mettre dans  les  cérémonies  publiques  que  les  officiers 
mnnicipanx. 

M.  •■*  demande  encore  en  amendement  que  les 
officiers  municipaux  et  ccuxdcjudicature  marchent 
eu  ligne  parallèle,  et  que  la  droite  soit  toujours  ac- 
cordée à  ces  derniers. 

M.  le  président  se  dispose  à  faire  lecture  des  amen- 
dements. 

M.  LE  COMTE  DE  Mirabeau  :  Je  demande  pour  sous- 
amrndement  que  tous  les  amendements  soient  ren- 
voyés à  M.  lie  Brezé,  grand-maître  des  cérémonies, 
et  que  nous  ?ious  li:Uions  de  consacrer  uniquement 
ce  principe  :  Que  tous  les  officiers  municipaux,  com- 
me véritables  et  immédiats  représentants  du  peuple, 


auront  à  jamais  le  pas  sur  toute  autre  existence  so^ 
ciale. 

L'article  du  comité  est  décrété  presque  unanime- 
ment. 

Un  autre  article  est  décrété  sans  discussion.  Il  est 
ainsi  conçu  : 

•  Le  comité  municipal,  lorsqu'il  recevra  des  comp- 
tes du  bureau,  sera  présidé  par  le  premier  élu  des 
membres  qui  composeront  le  conseil.  • 

Un  troisième  article  est  soumis  à  la  discussion  ;  le 
voici  : 

•  Les  juges  et  officiers  actuellement  en  exercice 
dans  les  justices  seigneuriales  supprimées  pourront 
être  élus  aux  places  des  municipalités.  • 

M.  DE  MiREPoix  :  On  a  oublié  dans  la  constitu- 
tion de  fixer  le  sort  des  enfants-trouvés. 

M.  Prieur  propose  de  dire  au  commencement  de 
l'article  :  •  Les  juges  et  tous  les  autres  officiers  de 
magistrature,  etc.  • 

M.  Lanjuinais  pense  que  les  officiers  de  judicature 
actuellement  en  exercice  ne  doivent  pas  être  admis 
dans  la  première  élection  des  membres  qui  forme- 
ront les  municipalités  ;  parceque,  dit-il,  ils  se  sont 
opposés  et  s'opposent  chaque  jour  à  la  révolution. 

M.  Coupé  :  Les  magistrats  ne  doivent  pas  être  ex- 
clus des  places  municipales,  parceque  les  magis- 
trats qui  sont  dans  cette  assemblée  n  ont  pas  moins 
contribué  à  la  révolution  que  les  professeurs  en  droit 
canon. 

M.  Lanjuinais,  professeur  en  droit  de  l'université 
de  Rennes,  applaudit  à  cette  plaisanterie;  l'Assem- 
blée n'imite  pas  son  exemple. 

M.  Chapelier  :  Les  officiers  de  judicature  sont  en 
exercice  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  pourvu  à  un  nou- 
vel ordre  judiciaire;  je  pense  que  les  éloigner  des 
municipalités,  ce  serait  peut-être  les  engager  à  se 
relâcher  sur  les  devoirs  que  leur  imposent  les  fonc- 
tions provisoires  que  vous  leur  avez  confiées. 

Le  comité  présente  une  nouvelle  rédaction  de 
l'article,  qui  est  décrété  comme  il  suit  :  •  Les  juges  et 
officiers  actuellement  en  exercice  dans  les  justices 
seigneuriales  supprimées  pourront  être  élus  aux 
places  de  municipalités.  Les  juges  et  officiers  des 
justices  royales  seront  pareillement  éligibles  la  pre- 
mière fois  dans  les  municipalités;  mais  s'ils  restent 
juges  dans  la  nouvelle  organisation  du  pouvoir  ju- 
diciaire, ils  seront  tenus  d'opter.  » 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  note  qui  vient 
de  lui  être  adressée  par  M.  le  garde-des-sceaux. 

Des  dépenses  considérables  faites  par  le  gouverne 
ment  à  l'Ile-Barbe,  près  de  Lvou  ,  ont  nécessité 
l'établissement  du  droit  de  péage  dont  le  produit  se 
porte  à  17,000  liv.  Le  terme  (îernièreinent  (\xé  au 
paiement  de  ce  droit  échéait  U'.  30  de  ce  mois.  Pour 
ne  pas  priver  le  gouvernement  d'un  revenu  que  les 
circonstances  rendent  très  nécessaire,  le  ministre  dé- 
sire que  l'Assemblée  autorise  la  perception  de  ce 
droit  jusqu'à  la  nouvelle  organisation  des  départe- 
ments. 

L'Assemblée  rend  un  décret  conforme  au  vœu  du 
ministre. 

—  Les  deux  propositions  faites  par  M.  de  Cham- 
boiias  ,  au  nom  de  la  ville  de  Sens,  sont  également 
décrétées. 

—  Un  nouveau  décret  charge  M.  le  marquis  de 
Chaiiilmnas  de  faire  poser  la  première  pierre  du  port 
de  Sens,  au  nom  de  l'Assemblée. 

—  M.  de  Castellanet  continue  le  rapport  de  l'af- 
faire de  Toulon.  —  Le  comité  n'a  pu  prendre  sur 
cette  all'uire  un  avis  détermiiié  ;  une  partie  des  mem- 
bres qui  le  composent  a  pensé  qu'il  fallait  la  ren- 
voyer au  pouvoir  exécutif;  l'autre  a  cru  qu'elle  de 
vait  être  renvoyée  au  Chàtelet. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS. 

De  Neiv-York ,  le  2  novembre,  —  Comme  les  ministres 
lie  l'Yance  et  d'Espagne  sont  parlis  il  y  a  quelque  temps 
liom-  retourner  en  Europe,  leurs  seertHaircsreslerontcljar- 
i;és  des  alTiiire'i  de  leurs  cours  resptclives. 

Les  cnnimissaires  qui  avaient  élé  envoyés  en  Géorgie 
pour  faire  la  paix  avec  les  Indiens  méridionaux  n'onlpoint 
réussi  dans  leur  mission,  etsontallendusici  incessamment. 
On  ne  comprend  point  les  raisons  qui  ont  pu  délerniiner 
le  chef  des  Indiens,  Marc-Gillevrai,  ù  ne  vouloir  écouter 
aucune  proposition  paciûque. 

TURQUIE. 

De  CoDsIaiilinople,  le  31  octobre, —  Les  revers  multi- 
pliés que  viennent  d'éprouver  les  armées  ollonianes  n'ont 
|inint  lout-à-fait  affaibli  le  courage  du  grand-seigneur; 
S,  H.  vient  d'ordonner  une  nouvelle  levée  de  cent  mille 
hommes,  qui  sera  toute  composée  de  troupes  européennes, 
hs  asialiques  ayant  montré  pendant  celte  campagne  un 
esprit  d'après  lequel  on  ne  peut  plus  désormais  compter 
sur  elles. 

I>e  24  de  ce  mois,  le  grand-seigneur  a  fait  publier  un  hal- 
li aherif  par  lequel  il  aimonce  l'inlention  très  décidée 
dans  laquelle  il  est  de  se  rendre  ù  Andrinnpie  au  prin- 
temps prochain.  Ou  s'occupe,  d'après  les  ordres  de  S.  II., 
cl'  réparer  son  palais  d'Andrinople  et  les  chemins  qui  y 
conduisent. 

Le  cheick-islamErsard-Zadé.cherif-etfendi,  vient  d'être 
déposé.  Il  est  remplacé  par  Hammdi-Zadé-Muslapha-Ef- 
feiidi,  ci-devant  attaché  à  l'éducation  de  S.  H.,  el  qui  as- 
sistait depuis  quelque  temps  aux  conférences  du  reis- 
effendi  avec  les  ministres  étrangers.  iMuphti-Zadé  et 
Duni-Zadé,  qui  ont  occupé  l'un  et  l'autrelaplacede  cheick- 
jslani ,  ont  été  exilés,  et  l'on  croit  que  le  même  sort  attend 
plusieurs  des  principaux  du  corps  des  ulémas. 

Seïd-Aclimet-Pacha,  beau-frère  du  grand-seigneur,  et 
ci-devant  gouverneur  d'Erzeroun,  vient  d'èlre  nommé  sé- 
raskier  de  Sophie  c:  bcgiierbey  de  Roniélie.  Il  aura  sous 
ses  ordres  Irois  autres  pachas,  dont  l'un  est  aussi  beau- 
fn're  du  graiid-Si igneur ;  le  second,  l'ancien  caïmacan 
Salih-Pacha;  et  le  troisième,  Ferah-l'acha,  qui  vient  de 
quiller  la  place  de  bostangi-bachi. 

Une  partie  de  l'escadre  de  la  Mer-Noire  vient  de  rentrer 
dans  le  canal. 

La  Porte  ottomane,  sur  la  demande  de  l'ambassadeur 
de  France,  vient  d'envoyer  à  Alger Hussein-F.ffendi-Zadé- 
Saïd-Bey,  sclahor  de  S.  II.,  avec  les  instructions  etleslir- 
nians  nécessaires  pour  témoigner  à  la  régence  son  mécon- 
Icnlement  des  excès  que  se  sont  permis  les  corsaires  conlre 
les  navires  français,  et  pour  terminer  les  différends  qui  y 
ont  donné  lieu. 

A  la  suite  d'un  conseil  tenu  par  S.  H.,  le  muphii  et  le 
bostangi-bachi  ont  élé  disgraciés.  Le  premier  a  été  rem- 
placé par  Amud-Mnila,  qui  avait  signé  le  Irailé  d'alliance 
avec  la  Suède.  Le  muphii,  pour  avoir  incliné  il  la  paix,  a 
déjà  éprouvé  trois  fois  la  disgrâce  de  S.  H.  Il  l'éprouve  en- 
core pouravoir  voulu  soutenir  la  nécessité  de  mourir  l'épée 
à  la  main  plutôt  que  de  s'abaisser  devant  l'ennemi.  On  a 
reniari|né  que  le  caïmacan,  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères et  le  premier  interprète  de  la  Porte  n'ont  point  eu  de 
conférence  avec  les  ministres  étrangers  avant  et  après  la 
tenue  de  ce  conseil. 

La  floile  Inrque  dans  l'Archipel  mouille  à  l'aros,  et 
telle  des  Algériens  à  Scio;  et  l'on  apprend  de  Vienne,  le 
9  décembre,  qu'un  détachement  de  la  grande  llolte  russe  a 
passé  le  détroit  de  Gibrallar,  le  o  novembre,  et  qu'elle  s'a- 
vance vers  Constanlinople,  tandis  que,  par  h  mer  Noire,  le 
reste  de  la  llotle  russe  s'y  rendra  de  son  côté. 

Des  avis  de  la  Croatie,  arrivés  par  Vienne  le  6  décembre, 
portent  que  le  pacha  de  Scutari  a  pris  le  parti  de  se  retirer 
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sur  Wihacz,  pour  retourner  dans  l'Albanie,  et  que  sa  con- 
duite perlide  a  inspiré  à  la  Porte  le  désir  de  s'en  venger. 

RUS.SIE. 

De  ff'ibourri,  le  25  novembre.  —  Les  années  précéden- 
tes, on  a  publié  régulièrement  les  étals  des  exporlalions  et 
des  importations;  mais  on  n'en  publiera  plus  tant  que  du- 
rera la  guerre  avec  la  Suède,  lise  trouve  actuellement  dans 
ce  port  trente-huit  grosses  galères.  Le  prince  de  Nassau 
compte  passer  ici  l'hiver.  —  Le  temps  est  extraordinairc- 
mentdoux;  nous  n'avons  point  déglace  encore, 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  4  décembre. —  Le  roi,  comme  nous  l'a- 
yons déjà  dit,  arriva  ici  le  2  de  la  Finlande.  Comme  le  tra- 
jet du  golfe  de  Bothnie  avait  élé  pénible  à  cause  d'un  gros 
temps,  S.  M.  fut  obligée  de  niellre  pied  à  lerre,  et  de  faire 
le  reste  de  la  route  sur  des  chariots  de  paysans.  Cependant, 
le  jour  de  son  arrivée,  elle  tint  sa  cour  le  soir  même. 

Le  roi  vient  de  créer  un  nouveau  régimeni  (|ui  portera 
son  nom,  et  qui  sera  de  mille  deux  cents  hommes,  tous 
choisis  et  tirés  des  provinces  Onlandoises.  Le  comte  de  Munk. 
présidera  la  commission  expresse  pour  l'équipement  de  la 
llolte  àCarlscrona  :  celte  commission  a  les  pouvoirs  les  plus 
étendus;  son  président  n'a  de  comptes  à  rendre  qu'à  Sa 
Majesté. 

Le  roi  n'a  pas  approuvé  les  procédures  et  la  sentence 
rendue  dans  l'affaire  du  contre-amiral  Liljehorn.  La  com- 
mission reprendra  la  procédure  :  elle  est  chargée  d'in- 
struire aussi  le  procès  des  autres  oOiciers  accusés  de  n'avoir 
pas  suivi  les  signaux. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  8  décembre.  —  Le  roi  a  fait  établir  à  ses 
frais  dans  la  Marche  électorale  cinq  maisons  de  travaux, 
pour  y  occuper  les  pauvres  de  cette  province. 

L'école  française  dans  cette  ville  a  célébré,  le  1"  de  ce 
mois,  le  jubilé  de  son  établissement.  On  a  frappé  à  cette 
occasion  une  médaille  qui  représente  d'un  côté  le  buste  du 
roi  régnant,  avec  l'inscriplion  suivante  ;  Fredericiis  llilhel- 
7nus  II  Musagctes  ;  et  de  l'aulre,  la  figure  de  Mmerve  mon- 
trant ù  un  écolier  le  buste  du  roi  Frédéric  I,  avec  l'inscrip- 
tion :  Fredericns  III  elector.  Gallis  exiilibus  Lyceum 
apcrtiim ,  seculariu  sacra,  die  1  dccemb.  1789.  Une  mé- 
daille frappée  par  les  Liégeois,  et  qui  représenterait  une 
Minerve  avec  son  olivier,  ferait  plus  d'honneur  au  monar- 
que de  Prusse...  Le  bon  abbé  de  Saint  Pierre  aurait  eu 
cette  espérance.  Est-ce  une  raison  d'y  tenir  ? 

ALLEMAGNE. 

De  yienne,  le  14  décembre  —  On  parle  d'un  prochain 
couronnement  d'un  roi  des  Romains,  qui  doit  avnii-  li,u  au 
prinlemps.  A  celle  occasion,  le  baron  d'Ahini,  référendaire 
d'Empire,  e~t  parti  le  6  ilécrndire  de  Vienne  pour  llatis- 
bonne,  d'où  il  se  rendra  à  Mayence. 

Les  brnils  de  paix  se  répandent  de  plus  en  plus,  malgré 
la  Irvée  formidjble  d'une  armée  de  près  de  cent  douze 
mille  hommes. 

Les  lellrcs  du  1 1  porlenl  que  le  prince  Poiemkine  a  ex. 
pédié  nii  ciHiriier  avec  la  nouvelle  que  les  Russes  se  sont 
emparés  du  fort  d'  Kilia-Norva,  à  l'embouchure  du  Danube. 
Le  grand-visir  a  fait  offrir  à  diverses  reprises  la  paix,  et 
l'on  alliibue  ces  dispositions  pacifiques  à  l'inllnence  de  la 
cour  de  France.  Ci'pendant  l'empereur  ne  cesse  de  rassem- 
bler une  forte  arméo,  qui  doit  élre  prête  le  i"  de  mars. 

Les  mêmes  lettres  marquent  que  le  baron  de  Herbert, 
actuellement  en  route  pour  les  Pays-Bas  avec  M.  de  Co- 
bentzel,  a  dfl  recevoir  une  estafette  avec  l'ordre  de  revei:ir 
Incessamment  sur  ses  pas,  et  de  serendreà  Constanlinople. 
Ce  ministre  a  déjà  été  précédemment  ambassadeur  impé- 
rial à  la  Porle. 

Le  baron  de  Thugut,  ci-de\  ant  ambassadeur  de  l'empe- 
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renr  à  Conslantinople,  s'est  rendu  en  diligence  à  Bucbarest 
pour  y  signer  les  préliminaires,  de  concert  avec  le  prince 
Polemklne. 

On  prétend  qu'il  s'agit  de  faire  marcher  vers  les  pro- 
vinces belgiques  uri  nombreux  corps  de  troupes.  On  ajoute 
que  c'isl  priibablement  pour  solliciter  le  passage  de  ces 
roiipc'S,  qu'un  de  nos  référendaires  est  parti  pour  l'Empire. 
11  fiut  attendre  la  confirmation  de  ces  nouvelles.  11  est 
basardeuxde  former  des  conjectures  sur  des  faits  épars  et 
noji  conlirmés.  Il  n'y  a  donc  de  certain  dans  les  provinces 
belgiques  que  l'invincible  courage  de  deux  cent  quarante 
mille  p.itrioles  qui  pourront  bien,  en  soutenant  les  efforts 
de  leur  terrible  ennemi,  donner  à  la  génération  qui  s'élève 
le  temps  de  grandir  et  de  se  battre  à  son  tour,  pour  mourir 
comme  ses  pères,  ou  fonder  la  liberté pourses  descendants. 

ESPAGNE. 

On  prélend  que  la  cour  d'Espagne,  suivant  des  lettres  de 
la  Grenade  du  3  octobre,  a  publié  dans  ses  colonies  une 
proclamation  plus  qu'humaine  :  on  déclare  que  les  esclaves 
fugitifs  des  îles  anglaises  seront  libres  en  touchant  terre 
dans  les  possessions  espagnoles;  ils  n'auront  d'autre  for- 
malité èi  remplir  quecelle  de  se  présenter  au  gouverneur... 
Aussitôt  on  a  pris  à  la  Grenade  toutes  les  précautions  pour 
empêcher  les  nègres  de  déserter.  Malheureusement  on  n'a 
pu  employer  auprès  de  ces  malheureux  esclaves  le  moyen 
du  raisonnement  ;  on  leur  a  dit  que  les  Espagnols  man- 
quaient de  nègres  pour  le  travail  des  mines,  et  qu'ils  cher- 
chaient à  se  procurer  ceux  de  leurs  voisins,  sous  l'appât 
trompeur  d'une  liberté  qu'ils  n'accorderaient  point.  Mais 
il  n'y  a  point  de  gouvernement  qui  n'aime  mieux  perdre 
des  nègres  que  de  les  éclairer  sur  la  profonde  immoralité 
européenne.  11  est  donc  vrai  que  si  quelque  puissance 
était  assez  morale  pour  se  disposer  la  première  à  donner  la 
liberté  ù  ses  nègres,  ses  voisins  seraient  forcés  de  l'imiter. 
Il  vaudrait  donc  mieux,  même  pour  son  propre  intérêt, 
donner  de  bons  exemples  que  de  teudre  des  pièges.  Quand 
il  n'y  aura  plus  de  politique,  il  faudra  bien  en  venir  à  la 
raison. 

De  Siintander ,  le  27  novembre,  —  Les  frégates  le  roi 
Charles  et  la  reine  Louise,  et  les  galiotes  la  l^igilance  et 
l'Unio7t ,  ont  mis  en  mer  hier  pour  la  côte  des  Patagons, 
dans  le  dessein  d'y  faire  des  découvertes. 

Le  brigantin  le  Carmen  est  entré  dans  ce  port  le  24  de 
ce  mois,  venant  de  la  Havane  avec  une  riche  cargaison. 

PAYS-BAS. 

De  Gand,  le  14  décembre.  —  On  suppose  UB  citoyen 
d'Anvers,  qui  écrit  au  comité  patriotique  de  Gand;  voici  la 
leltre  : 

(1  IVlonsieur,  tout  le  monde  applaudit  à  la  France:  tous 
les  bons  citoyens  de  tous  les  pays  regardent  l'heureuse  ré- 
volution qui  s'y  opère  comme  le  triomphe  de  l'homme,  et 
la  conslilution  qui  en  résultera  comme  le  chef-d'œuvre  de 
sou  intelligence.  Rien  n'empêche,  messieurs,  qu'on  n'a- 
dopte cette  constitution  pour  nos  provinces.  Tous  les  vrais 
patriotes,  lespatrioteséclairés,  la  désirent,  et  avec  d'autant 
plus  de  raison,  que  l'empereur  lui-même  ne  pouvait  pas 
bonnement  s'opposer  à  leurs  vœux.  En  effet,  ce  prince  ne 
cesse  de  nous  vanter  son  sincère  attachement  au  bien-être 
du  plus  grand  nombre;  c'est  là,  dit-il,  le  but  unique  de 
toutes  ses  opérations;  or  il  est  certiin  qu'en  France  le 
plus  grand  nombre  triomphe.  Si  donc  l'empereur  aimesin- 
cèrement  le  bien-être  du  peuple,  il  sera  charmé  d'accorder 
sa  sanction  illimitée  :  sinon  il  ne  pourr  a  du  moins  s'y  re- 
fuser sairs  démentir  ses  assertions  les  plus  solennelles, 
c'est  à-dire  sans  se  monirer  indigne  de  commander,  non 
lias  seulement  à  un  peuple  libre,  mais  même  à  tout  autre, 
nu  me  à  celui  qu'il  combat.  D'ailleurs,  messieurs,  quel  tra- 
vail immense  ne  vous  épargneriez-vous  pas  par  l'adoption 
d'un  plan  français?...  Dès-lois  il  ne  serait  plus  question 
d'autres  privilèges  que  de  ceuxqu'accordi'  la  nature  à  tous 
les  hommes,  et  je  crois  qu'on  peut  hardiment  s'y  tenir. 
Qu'est-ce  que  noUv  joyeuse  entrée?  Qn'est-ceque  tous  nos 
privilèges  vis-à-vis  d'une  si  belle,  d'une  si  grande  perspec- 
tive? I'ciisc:-y,  messieurs,  car  H  est  temps  d'y  penser. 


Notre  postérité  saura  ce  que  vous  aurez  fait,  et  ce  que  vous 
pouviez  faire...  Que  disje?  vos  propres  contemporains  se- 
ront vos  juges.  On  a  trop  bien  discuté  les  droits  de  l'homme, 
la  fermentation  est  trop  générale,  pour  que  les  lumières 
ne  le  soient  pas  bientôt  également.  Mais  vous-mêmes,  mes- 
sieurs, en  avez  trop  pour  ne  pas  saisir  tous  les  avantage! 
d'une  disposition  aussi  salutaire,  dont  un  des  plusprécieuu 
serait  de  ramener  celte  douce  paix,  sans  laquelle  tout  lan- 
guit dans  un  Etat.  Je  crois  donc  pouvoir  espérer  que  rien 
ne  pourra  vous  en  détourner  :  votre  patriotisme  est  trop 
pur,  votre  zèle  trop  vrai,  pour  que  tout  sentiment  d'inté- 
rêts particuliers  ne  s'évanouisse  pas  dans  vos  cœuis  à  l'as- 
pect du  biea-ètre  général. 

(  Il  est  certain  que  si  nous  autres  habitants  de  la  Bel" 
gique  n'avons  secoué  le  joug  inique  de  l'empereur  que 
pour  porter  le  bat  de  nos  milliers  d'aristocrates  ecclésiasti- 
ques et  séculiers,  nous  n'aurons  fait  qu'un  avorton  de  ré- 
volutiorr.  Rien  ne  nous  empêche  de  nous  former  en  répu- 
blique où  les  principes  de  la  constitution  française,  les 
seuls  vrais,  les  seuls  admissibles,  lorsqu'on  ne  veut  pas 
changer  un  bat  contre  un  autre,  fussent  généralement 
adoptes.  » 

De  Bonn,  le  21  décembre,  —  Madame  l'archiduchesse 
Christine  et  leduc  Albert  sont  arrivés  le  19  dans  cettcville  ; 
le  m  nie  jour  ils  ont  été  coucher  àPoppeldorf.  LL.  AA.  ont 
désiré  de  ne  voir  personne;  mais  aujourd'hui  elles  ont  paru 
à  la  cour',  y  ont  dîné,  et  même  y  sont  restées  au  jeu.  Le 
peuple  a  témoigné  beaucoup  plus  de  curiosité  que  d'inté- 
rêt en  voyant  LL,  AA.  Tout  le  monde  parle  des  Brabançons 
avec  une  véritable  estime,  et  à  ce  sujet,  ici  comme  ailleurs, 
les  propos  de  la  ville  ne  sont  pas  ceux  de  la  cour. 

M.  de  Trautmansdorffet  M.  de  Crumpipen  ont  passé  ce 
mêmejour(21  décembre)  à  Bonn;  ils  ont  prompteraent 
continué  leur  route  vers  Luxembourg,  rendez-vous  commun 
des  derniers  projets  et  des  derniers  efforts  des  ministres  et 
des  généraux  autrichiens;  mais  au-delà  de  Coblentz  ils 
ont  renconlré  un  courrier  de  M.  le  comte  de  Cobentzel; 
ils  l'ont  arrêté  avec  empressement,  questionné  avec  soin, 
et  les  nouvelles  qu'ils  en  ont  reçues  oirt  engagé  M.  de 
Trauttmansdorirà  retourner  sur  ses  pas  :  sur-le-champ  il  a 
pris  la  route  de  Cologne. 

De  Bruxelles,  le  22rfe'('einère.— L'armée  soldée  ne  sera 
que  de  quarante  mille  hommes  :  on  est  sflr  de  leur  courage 
et  de  leur  fidélité.  Il  y  a  dejj  eu  tant  de  combats  dans  nos 
provinces,  que  nos  jeirnes  militaires  ont  pour  ainsi  dire 
l'expérience  des  vétérans.  D'ailleurs,  celte  armée  de  qua- 
rante mille  hommes ,  qui  paraît  bien  faible  pour  les  cir- 
constances, sera  soulcrrue  par  la  valeirr  et  l'exemple  de 
deux  cent  mille  volontaires  qui  déjà  sont  presque  tons 
armés,  et  riui  s'exercent  de  manière  à  faii-e  reverrir  les  of- 
ficiers et  les  soldats  de  profession  de  l'étrange  mépris  qu'ils 
ont  toujours  affecté  pour  les  milices  nationales. 

Du  24.  —  Aujourd'hui  l'on  s'est  occupé  du  renouvelle- 
ment absolu  de  la  magistrature  :  on  croit  que  cette  opé- 
ration pourra  être  consommée  enliêicrnent  sous  deux  ou 
trois  jours ,  tant  le  bon  ordre  et  la  borrrre  intelligence,  et 
l'unairimité  des  principes  comme  des  sentiments,  peuvent 
accélérer  cet  important  travail. 

Les  Etats  de  Flandres  sont  convoqués  S  Gand  pour  le 
4  janvier  prochain,  de  la  même  manière  qu'ils  avaient  cou- 
tume de  l'être  à  chaque  nouvelle  inauguration. 

FRANCE. 

D'Arras,  le  30  novembre.  —  MM.  les  grand-prieur 
et  leligif ux  de  l'.ibliayo  royale  de  Saiiit-Vaast  d'Ar- 
ias, capitiilairtnneiit  assembles,  otit  résolu  de  faire 
connaître  à  la  commune  de  cette  ville  que,  sans  vou- 
loir prr'judicicr  à  aucune  attire  communauté  ou  con- 
i^i  égalioii ,  ladite  abbaye  offrait  de  se  charger  gra- 
liiitemeiit  de  l'enseignement  public  dans  le  collège 
d'Arras,  s'il  était  jusd(|ii'cl|p  pùtn'uipiir  à  cet  égard 
lis  intentions  des  Habitants  de  cette  ville.  On  sait 
«pic  les  moines  de  celle  abbaye  remplissent  déjà  ces 
fonctions  augustes  à  Douai. 
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ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Comité  des  recherches. 

Du  26  décembre.  —  «Le  comité  des  recherches, 
hif'irmt^  que  des  ennemis  du  bien  public  tr.iiii.nent 
un  complot  contre  l'ordi-e  de  choses  étaiili  par  le  vn'u 
de  la  nation  et  du  roi  ;  que ,  pour  assurer  le  succès 
de  ce  complot,  ils  devaient  introduire  la  nuitdans 
celte  ville  des  gens  armi^s,  alin  de  se  défaire  de  trois 
(les  principaux  chefs  de  l'administration  ,  d'attaquer 
la  g.irde  du  roi,  d'enlever  le  sceau  de  l'Etat,  et  même 
il'enlrainer  Leurs  Majestés  vers  Pe'ronne  ; 

•  Informé  pareillement  qu'ils  ont  tenté  de  corrom- 
pre quelques  ])ersonnes  de  la  garde  nationale,  en 
cherchant  à  les  égarer  par  des  promesses  et  des  cni- 
lidcnces  trompeuses,  et  par  des  distributions  clan- 
destines de  libelles  incendiaires,  et  notamment  du 
libelle  intitulé:  Ouvrez  donc  lesyeux! 

«  Qu'ils  ont  eu  des  conférences  avec  des  banquiers 
pour  se  ménager  des  sommes  très  considérables,  el 
avec  d'autres  personnes  pour  étendre  ,  s'il  était  pos- 
sible, ce  complot  dans  différentes  provinces. 

•  Le  comité,  après  avoir  entendu  Thomas  de  Mahi , 
marquis  de  Favras,  et  Victoire-Edwige-Caroline, 
princesse  d'Anhalt-Chaumbourg,son  épouse;  après 
avoir  pris  lecture  du  procès-verbal  du  2-i  de  ce  mois, 
par  le  commissaire  Grandin,  et  des  lettres  et  papiers 
saisis  tant  sur  la  personne  de  M.  le  marquis  de  Fa- 
vras que  dans  son  domicile; 

«Estime  que  M.  le  procureur-syndic  de  la  com- 
mune doit,  en  vertu  de  la  mission  qui  lui  a  été  don- 
née, et  en  continuant  les  précédentes  dénonciations, 
dénoncer  les  délits  ci-dessus  mentionnés,  circons- 
tances et  dépendances;  dénoncer  également  M.  le 
marquis  de  Favras  et  la  dame  son  épouse ,  cnmnie 
lirévcnus  desdits  crimes,  leurs  fauteurs,  complices  et 
adhérents. 

«  Fait  au  comité,  le  26  décembre  1789. 

•  Signe,  Baii.ly,  maire;  Agieb,  Lacreteli.e, 
Perron,  Oudard,  Gahran  de  Collon, 
Bbissot  de  Warville. 


Fin  du  rapport  fait  au  corn  itc  des  recherches  des  re  - 
présentants  de  la  rommune,  par  il/.  Garraii  de 
Coulon,  sur  la  conspiration  des  mois  de  mai, 
juin  et  juillet  derniers ,  imprimé  par  ordre  du 
comité. 

Le  13  juillet,  il  envoya,  du  Champ-de-Mars,  à 
M.  d'Avranche,  commissaire  des  guerres,  l'ordre  du 
roi,  pour  se  rendre  sans  délai  près  des  troupes  aux 
ordres  du  maréchal  de  Broglie,  «  pour  s'employer  à 
tout  ce  qui  concerne  leur  police,  discipline...,  con- 
formément aux  ordres  particuliers  qu'il  recevra  de 
M.  le  maréchal  de  Broglie  et  de  M.  Berthier.  11  le 
priait  de  l'instruire  régulièrement  tous  les  jours, 
tant  de  ses  opérations  que  des  événements  (pii  pour- 
raient être  de  quelque  intérêt  pour  le  service,  etc.  • 

Le  lendemain,  14  juillet,  à  deux  heures,  pendant 
que  tout  Paris  était  en  armes,  tandis  qu'on  faisait  le 
siège  de  la  Bastille,  l'intendant  de  Paris  s'occupait 
encore  de  l'armée,  et  de  l'armée  seule.  Il  envoyait 
des  ordres  à  M.  Tolosan,  pour  l'approvisionnement 
de  divers  régiments. 

Dans  une  lettre  non  signée,  écrite  le  même  jour 
de  Saint-Denis  à  six  heures  du  soir,  après  lui  avoir 
appris  que  ses  courriers  avaient  été  arrélés  et  con- 


duits à  l'hOtel-de-vilIe ,  et  que,  quoique  toutes  les 
conuuunications  fussent  interceptées  avec  intelli 
gence,  re  qui  était  de  conséquence  pour  l'avenir  du 
tercire,  on  lui  écrirait  par  le  maître  de  poste  et  ses 
postillons,  on  ajoutait:  «Vos  dépêches  sont  actuel- 
lement parties  pour  leurs  destinations  diverses.  Un 
détachement  du  régiment  de  Besançon,  douze  pièces 
de  canons  de  munition,  sont  arrivés  de  Douai  a  cinq 
heures...,  avec  les  deux  régiments,  dans  l'abbaye 
même.  » 

C'étaient  là  les  seules  nouvelles  qu'on  lui  annon- 
çait. Ce  furent  sans  doute  les  seules  qu'il  portai  aux 
ministres  à  Versailles,  le  soir  de  ce  même  jour,  oii 
l'on  assure  qu'il  contraria,  dans  le  cabinet  du  roi, 
celle  de  la  [U'ise  de  la  Bastille  et  les  efforts  (pie  fai- 
saient des  déput('S  de  l'Assemblée  nationale  pour 
éclairer  le  roi  sur  l'état  de  la  capitale  et  sur  les 
dangers  terribles  des  mesures  qu'on  avait  prises  con- 
tre elle ,  en  abusant  de  son  nom. 

Ainsi,  M.  Berthier  ne  se  serait  pas  contenté  d'exé- 
cuter les  ordres  atroces  que  les  ministres  lui  avaient 
donnés  contre  le  peuple  de  la  première  généralité  du 
royaume;  comme  tous  les  mauvais  conseillers,  il  en 
aurait  encore  sollicité  de  nouveaux,  eu  cachant 
autant  qu'il  était  en  lui  la  vérité  à  un  prince  de  qui 
l'on  ne  pouvait  obtenir  rien  d'injuste  que  de  cette 
manière. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  ne  peut  plus  être  accusa 
depuis  que  la  fureur  du  peuple  a  exercé  sur  lui  une 
vengeancr  terrible.  Les  lois  ne  l'ont  point  puni , 
elles  ne  lui  ont  point  enlevé  un  bien  mille  fois  plu.'s 
précieux  que  la  vie,  une  mémoire  honorable.  Si 
elles  ne  statuaient  rien  sur  cet  objet,  on  pourrait 
croire  qu'il  l'a  transmise  sans  rei)roclie  à  la  posté- 
rité, cominc  le  boulanger  Fran(;ois,  déplorable  vic- 
time d'une  erreur  inexpiable.  On  pourrait  du  moins 
avoir  quelque  doute  à  son  égard.  C'est  donc  avec 
justice  que  nos  lois  ont  admis  pour  les  crimes  atro- 
ces ces  jugements  solennels,  qii'im  ne  doit  pas  con- 
fcuulre  avec  le  préjugé  (|ui  fait  r(\jaillir  le  crime  du 
coupable  sur  sa  famille.  Les  lois  peuvent  statuer  sur 
la  mémoire  d'un  coupable,  sans  cesser  de  considérer 
les  crimes  comme  personnels.  Elles  doivent  le  faire 
plus  sûrement  encore  dans  ce  dernier  cas.  Plus  il  est 
reconnu  (pie  les  individus  sont  seuls  responsables 
de  leurs  actions,  plus  on  doit  en  sanctionner  le  mé- 
rite ou  le  démérite  par  tous  les  moyens  qui  n'attei- 
gnent qu'eux  pejsonnellement,  soit  dans  cette  vie, 
soit  au-delà. 

5 IV. 

Rien  ne  peut  disculper  aux  yeux  de  la  justice  les 
conspiratetirs. 

On  peut  s'attendre  que  les  coupables  auteurs  de 
tant  de  crimes  s'efforceront  de  se  mettre  à  l'abri  du 
nom  sacré  du  roi.  Mais cen'est  pas  nn  tribunal  natio- 
nal qui  jugera  qu'on  puisse  se  soustraire  à  la  justice 
des  lois  en  alléguant  qu'on  a  voulu  les  détruire  pour 
tout  soumettre  au  pouvoir  arbitraire.  I.e  despotisme 
est  lui-même  un  crime  contre  la  religion ,  contre  la 
nature  ,  contre  le  droit  des  gens,  contre  celui  de  tous 
les  peuples  de  l'Europe  surtout,  qui  n'ont  cessé  de 
faire  des  vœux  pour  nous  ,  soit  à  haute  voix  dans  les 
jiays  où  l'on  respire  d('jà  l'air  salutaire  de  la  liberté, 
soit  du  fond  de  leur  cœur  dans  ceux  où  les  honunes 
créés  à  l'image  de  Dieu  n'osent  pas  encore  lever  au 
ciel  leurs  bras  chargés  de  fers. 

Il  n'est  pas  possible,  an  surplus,  de  persuader 
qu'en  atlentanlu  la  liberté  de  l'Assembléenationale, 
en  armant  les  soldats  contre  le  peuple,  on  ait  pu 
croire  exécuter  la  volonté  du  roi,  qui  avait  convo 
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qui'  les  Elatslibrosdii  royaume,  ot  qui  n'a  cessé  dans 
tiius  les  toiiips  de  s'occuper  du  bien  de  la  nation,  en 
chassant  loin  de  lui  tous  les  ministres  coupables  qui 
l'ont  trompé  jusqu'à  présent.  On  a  pu  le  circonvenir 
par  des  illusions,  parcequ'il  n'y  a  que  l'Etre  su- 
prême qui  soit  à  l'abri  de  l'erreur; mais  l'abandon  du 
roi,  lorsqu'il  est  venu  à  l'Assemblée  nationale,  le 
renvoi  subit  de  ces  ministres  dévoués  à  l'opprobre 
dès  leur  entrée  dans  l'administration  ,  l'éloignement 
inuiicdiat  des  troupes  qui  investissaient  Paris  et  l'As- 
semblée nationale,  le  rappel  des  ministres  chers  à  la 
nation,  montrent  assez  quelle  était  sa  volonté.  Il 
n'avait  besoin  que  de  connaître  la  vérité  et  le  vœu  de 
son  peuple  ])our  y  adhérer. 

Bien  loin  donc  que  l'on  puisse  alléguer  comme 
une  jiistilieation  les  ordres  du  roi,  la  surprise  qu'on 
lui  a  laite  pour  les  obtenir,  estun  nouveau  crime.  Il 
subit  lie  lire  les  discours  qu'il  a  tenus  à  la  séance  du 
23  juin,  et  toutes  ses  réponses  aux  différentes  dépu- 
lations  de  l'Asscmbléenationale,  pour  se  convaincre 
de  son  lenrlre  attachement  pour  son  peuple,  dans  les 
moments  même  où  ses  njinistres  abusaient  de  sa 
confiance;  et  jamais  roi  peut-être  n'a  mieux  justifié 
ce  l'ameux  passage  de  "Vopiscus,  dans  la  vie  d'Aurc- 
lien,  sur  les  piégesdont  le  pouvoir  suprême  ne  peut 
pas  se  garantir.  Quatre  ou  cinq  ministres  pervers  se 
réunissent  dans  le  même  plan  ,  pour  tromper  l'em- 
pereur. Us  lui  dictent  ce  qu'il  faut  approuver.  Ren- 
fermé dans  son  palais,  il  ignore  la  vérité.  Il  ne  peut 
savoir  que  ce  qu'ils  lui  disent.  Il  établit  des  juges 
qu'il  devrait  rejeter.  Il  écarte  de  l'administration  les 
hommes  qu'il  devrait  y  conserver.  C'est  ainsi,  pour 
me  servir  des  expressions  de  Dioctétien,  que  l'on  tra- 
hit, que  l'on  vend  le  plus  sage  et  le  meilleur  des 
princes  (1). 

Si  les  ordres  même  du  roi  ne  peuvent  pas  justifier 
les  auteurs  (le  la  conspiration  du  mois  de  juillet,  aux 
yeux  de  la  raison,  ils  ne  peuvent  pas  nonpius  les  ga- 
rantir aux  yeux  de  la  loi.  Non-seulement  nosordon- 
nances  déleiulentd'exécuter  les  ordresqui  y  sont  con- 
traires; mais  ,  d'accord  avec  la  loi  naturelle  ,  elles 
permettent  même,  ou  plutôt  elles  ordonnent,  dans 
ce  cas,  de  repousser  la  force  par  fa  force.  L'articfe  V 
de  l'ordonnance  de  1355, concertée  entre  les  Etats-Gé- 
néraux et  le  roi  .)ean,  défend  de  lever  les  impôts  qui 
n'auraient  pas  été  consentis  librement  parle  peuple; 
et  il  ajoute  :  et  si,  par  aventure,  aucuns  de  nos  offi- 
ciers ou  autres,  soubzumbrede  mandements, ou  im- 
pétralions  aucunes,  voulaient  ou  s'efforçaient  de 
prendre  ledit  argent,  lesdits  députés  et  receveurs 
leur  pourraient  et  seraient  tenus  de  résister  de  fait , 
et  pourraient  assembler  leurs  voisins  des  bonnes 
villes  et  autres,  selon  que  bon  leur  semblerait,  pour 
eulx  résister  comme  ditest. 

La  séance  royale  du  23  juin  avait  annulé  un  dé- 
cret moins  vigoureux  derAssemblée  nationale,  et  c'é- 
tait poursoutenirces  tentativesdu  pouvoir  arbitraire 
(pie  Versailles  et  Paris  étaient  investis  de  troupes,  la 
plniiart  étrangères. 

Nos  loisnesontpoint  changées  depuis  cette  époque, 
et  iKis  rois  eiix-mênies,  quand  ils  ont  été  détrompi's, 
ont  toujours  voulu  ([u'ou  fît  le  procès  aux  déposi- 
taires de  leur  |iouvoirqiii  avaient  surprise  leur  auto- 
rité des  ordres  pour  op[irinier  leurs  peuples  et  les 
traiter  en  ennemis  ;  c'est  ainsi  que ,  bien  des  années 

(1)  o  Colligunt  se  quatuor  vel  quinque,  atque  unum  consl- 
«  liiini  ad  dccipienduni  inipcralorem  rapiunl  :  dicdnt  quid 
"  prultandtiin  sit,  Iniperalor,  (Hii  domi  clausus  est,  vera  non 
"  novit  :  cojjitnr  itor  tantiim  scire  quod  illi  loqmiiitnr.  Facit 
«  jddicQB  qiios  iicrl  nun  opportet,  aniovet  à  rcpublica  qiios 
«  dehebat  olUimn'.  (^liiiil  niului?  ut  Dioclclianus  ipse  dicc- 
«  bat,  )>onus,  caiiUis,  oplliiuis  venditur  iniperalor.  »)  (Vo- 
piscus  in  Atircliano.) 


après  le  massacre  odieux  de  Mérindol  et  de  Ca- 
brières.faiten  vertu  des  ordres  et  des  lettres-patentes 
surprisà  Fran(;ois  l^r^  le  présideiitd'Oppède  et  l'avo- 
cat-gi'uéial  Guérin  furent  traduits  au  |iarleiiieiit  de 
Paris,  et  le  dernier  condamné  à  avoir  la  tête  tranchée; 
ce  qui  fut  exécuté.  Les  conclusions  de  l'avocat  du 
roi  du  Chàtelet,  qui  fut  commis  ])our  suivre  cette  af- 
faire, portaient  entre  autres  choses,  que, sans  avoir 
égard  aux  arrêts  du  parlement  de  Provence  et  au:r 
lettres-patentes  du  roi  (  que  les  accusés  invoquèrent 
dansleur  plaidoyer),  il  fût  dit  qu'il  avait  été  mal,  nul- 
lement et  incompétemment  délibéré  et  conclu  à  Ca- 
denet,  mal  et  outrageusement  exécuté  ladite  délibé- 
ration, mal  et  incompétemment  exécuté  un  jeune 
homme  à  coup  d'arquebuse,  au  lieu  de  Mérindol, 
mal  inhibéet  défendu  de  ne  bailler  vivres,  aide,  ni 
secours  quelconques  aux  hérétiques  ou  suspects  de 
l'être,  sans  nommer  ni  lieu,  ni  personnes;  bien  ap- 
pelé par  le  procureur  du  roi,  etc.  (1). 

C'est  ainsi  qu'on  jugera  dans  tous  les  pays  où  les 
lois  de  la  nature  seront  considérées  comme  les  pre- 
niiiTcs  lois  de  l'Etat.  C'est  ainsi  qu'on  doitjuo;er(iaiis 
celte  affaire,  même  à  ne  consulter  que  les  décrets  de 
l'Asscmbléenationale.  Celui  du  13  juillet,  fait  îi  l'u- 
nanimité :  «  déclare  que  les  ministres  et  les  agents 
civils  et  militaires  de  l'autoritésont  responsables  de 
toute  entreprise  contraire  aux  droits  de  la  nation  et 
aux  décrets  de  cette  Assemblée. 

«Que  les  ministres  actuelset  les  conseils  de  Sa  Ma- 
jesté, de  quelque  rang  et  état  qu'ils  puissent  être  ,  ou 
quelques  fonctions  qu'ils  puissent  avoir,  sont  per- 
sonnellement respon>ables  des  malheurs  présents  et 
de  tous  ceux  qui  peuvent  suivre.» 

On  voit  que  ce  décret  est  simplement  déclaratif 
et  non  constitutif  d'un  nouveau  droit.  Il  énonce  les 
principes  dès-lors  subsistants,  et  n'en  établit  pas  de 
nouveaux. 

On  ne  peut  donc  pas  même  alléguer  ici  les  pré- 
textes triviaux  sur  l'obéissance  aveugle  que  les  mili- 
taires doivent,  dit-on,  aux  princes.  Ce  principe,  vrai 
dans  bien  des  cas,  est  de  toute  fausseté,  quand  on 
l'applique  à  des  ordres  dont  on  voit  l'objet,  et  (huit 
l'injustice  est  évidente.  C'est  outrager  la  nature  et  la 
raison,  qui  est  le  plus  beau  don  de  Dieu,  que  d'exi- 
ger une  obéissance  aveugle  dans  ce  cas.  C'est  être 
coupable  de  lèse-humanité,  que  de  la  promettre. Une 
telle  obéissance  estcontraire  à  l'idée  de  toute  société 
civile,  où  ce  n'est  pas  la  volonté  de  l'homme,  mais 
celle  de  la  loi  qui  doit  servir  de  règle.  Le  brave  Gril- 
lon refusa  d'assassiner  le  duc  de  Guise,  quoiipi'il 
fût  coupable;  il  répondit  au  roi,  que  bien  (jii'il  fût 
capable  de  tout  entreprendre  pour  le  service  de  Sa 
Maj(\stc,  il  ne  l'était  point  de  commettre  un  assas- 
sinat. 

Le  vicomte  d'Ortez,  chargé  d'exécuter  les  ordres 
de  Charles  IX,  pour  la  Saint-Barthélémy,  répondit 
de  même,  qu'il  n'avait  trouvé  parmi  ses  soldats,  aux- 
quels il  avait  communiqué  la  lettre  du  roi,  (iiie  de 
bons  citoyens  et  braves  soldats,  mais  pas  un  bour- 
reau. C'est  ponnpioi  eux  et  lui  suppliaient  très  hiini- 
bliMueiit  Sa  Majesté  de  vouloir  employer  leurs  bras 
et  leurs  vies  en  choses  possibles. 

Un  crime  nrdoniié  par  le  roi  lui  semblait  une 
duise  inqKissiblc  ;  et  plusieurs  autres  comiiianil.iiils, 
dont  les  noms  bcuiorciit  notre  histoire,  ont  teun  uiie 
conduite  semblable.  Dans  ce  siècle  même,  des  gou- 
verneurs de  province  et  des  intendants  ont  mieux 
aimé  perdre  leurs  ])laces  que  d'cxi'Ciiter  des  ordres 
arbitraires.  Nous  avons  la  satisfaction  de  voir,  dans 
I 

j  (1)  Histoire  chronologique  de  Provence,  par  Honoré  Boii- 
!  <  he.  Histoire  dr  l'ori'^inc  H  des  progri-s  de  la  monarchie 
I  Jraitçaisc,  par  (juillaume  Marcel,  XVI«  siècle,  note  314. 
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In  nombre  de  ces  gouverneurs,  Tiin  des  ministres  ac- 
tuels (le  Sa  Majesté' (1);  et  tous  les  soldats  français 
ont  lefusé,  dans  ces  derniers  temps,  de  se  battre  con- 
tre leurs  frères.  A  plus  forte  raison  ne  peut-on  pas 
nian(|uer  de  condaniner  comme  coupables  de  lèse- 
uatimi  ceux  (jui  ,  sortant  du  cercle  de  leurs  fondions 
ordinaires,  tels  (pie  MM.  le  man'clial  de  Bro;;lii>,  le 
baron  de  Besenval  et  l'intendaut  Berthier,  ont  eu.v- 
nièines  ete'  au-devant  des  ordres  injustes  à  l'abri  des- 
quels ils  voudraient  se  mettre. 


DISTRICTS. 

E.Tlrait  rfe.ç  ref/ùlres  des  driibpralions  de  l'assem- 
liUc  (jcnéraie  du  dislrirl  des  Cordeliers,  du  24 
novembre  1789. 

Sur  la  motion  faite  par  M.  Callières  de  l'Etang, 
tendante  à  concourir,  avec  ies  cinquante-neuf  autres 
districts,;'!  la  formation  d'un  bataillon  sous  la  déno- 
mination de  Jialaillon  des  Vieillards ;Vdssemh\ve, 
vivement  émue  par  le  dévouement  héro'ique  de  ce 
ri'spcctablt;  citoyen,  et  partageant  les  sentiments  qui 
l'animent,  croyant  que  l'institution  qu'il  propose  est 
bien  fuite  pour  en  imposer  aux  ennemis  de  notre  ré- 
généi  iilioH,  et  pour  les  ramener  dans  le  sein  de  leurs 
frères,  a  universellement  adhéré  à  la  proposition  de 
M.  Callières  de  l'Etang,  qu'elle  charge  de  préparer 
les  moyens  d'exécution  de  son  plan  ;■  et  a  en  outre 
arrêté  que  sa  motion  serait  imprimée  aux  frais  (lu 
district,  communiquée  aux  cimpiante-neuf  autres 
districts,  en  les  invitant  à  y  adhérer,  et  présentée  à 
l'A-ssemblée  nationale. 

Signé  Dantc)n,  président;  Guellard  duMesnil, 
Labi.ée,  secrétaires. 


LITTERATURE. 

VOY.\GES. 

Toyagede  M.  Le  Vaillant  dans  l'intérieur  del'À- 
frique,  par  le  cap  de  Bonne-Espi'rance,  dans  les  an- 
nées 17S0,  1781,  1782,  1783,  1784  et  1785. (Second 
extrait.) 

On  jouit,  avec  M.  Le  Vaillant,  des  ruses,  des  jolis 
tours,  et  surtout  de  l'attacbement  du  singe  Keès,  de- 
venu son  camarade  et  son  ami.  Ce  titre  n'est  point 
de  trop;  c'est  le  voyageur  lui-m("me  qui  le  lui  donne 
avec  une  naïveté  qui  nous  a  paru  touchante.  ■  Sou- 
vent je  le  menais  à  la  chasse  avec  moi.  Que  de  fo- 
lies et  que  de  joie  au  signal  du  départ  !  comme  il  ve- 
nait baiser  tendrement  son  ami  '  comme  le  plaisir 
brillait  dans  sa  prunelle  ardente  et  mobile  I  connue 
il  devanc^ait  mes  pas  plein  d'aise  et  d'impatience,  et 
revenait  encore,  par  ses  caresses,  me  prouver  sa  re- 
connaissance, et  mii'.viter  à  ne  pas  differerplus  long 
tenq)s!  •  Six  |)ages  entières  sont  consacrées  à  faire 
connaître  les  mœurs,  le  caractère  de  cet  intéressant 
animal,  et  la  ressource  dont  il  était  pour  son  maî- 
tre :  on  aime  ces  détails,  et  quoiqu'on  soit  bien  éloi- 
gné d'en  faire  nn  reproche  à  M.  Le  Vaillant,  on  aime 
jusqu'à  la  manière  dont  il  s'en  excuse.  «  J'ai  re|)o.sé 
sur  ces  détails  avec  plaisir  :  s'ils  ne  sont  rien  pour  le 
progrès  des  coimaissances  humaines,  ils  sont  beau- 
coup pour  mon  àme  ingénue  et  simple.  Ils  me  rap- 
pellent des  passe-temps  bien  doux,  des  jours  bien  se- 
reins et  paisibles,  et  les  seuls  moments  de  ma  vie  où 
j'aie  connu  tout  le  prix  de  l'existence.  • 

Si  l'on  suit  le  voyageur  dans  ses  chasses ,  son  cou- 
rage intiépide  et  tous  les  dangers  où  il  s'expose 

(I)  m.  le  prince  de  Beauvau,  tu  1771. 


excitent  une  autre  e.spèce  d'intérêt.  On  remaniu* 
surtout  celle  d'une  panthère,  portant  sept  |piids  deux 
pouces  de  long,  de  la  queue  a  la  moustache  ,  qui  ef- 
frayait et  dévastait  depuis  qu(dque  tenq)s  la  colonie, 
et  qu'il  tue  peu  de  temps  après  son  arrirée  au  Cap  : 
celle  d'un  touraco,  oiseau  rare  et  curieux,  i)u'il  pour- 
suit, qu'il  abat,  qu'il  cherche  dans  les  buissons  et 
dans  les  épines,  en  se  déchirant  les  jambes  et  les 
mains;  il  semetenlin  dans  une  telle  fureur  que, 
frappant  du  pied  la  terre,  il  la  sent  tout-à-coup 
écrouler  sous  lui  ;  c'était  une  fosse,  un  piège  creusé 
par  les  Hottentots  pour  surprendre  des  bêtes  féroces. 
11  y  reste  enseveli  plusieurs  heures  :  ses  gens,  qui  le 
croyaient  perdu,  viennent  entin  le  délivrer;  mais  il 
n'en  sort  ([ue  (lourse  remettre  en  quête  de  son  tou- 
raco, qu'il  trouve  enfin  blotti  dans  des  broussailles; 
et  la  joie  de  posséder  ce  charmant  oiseau  lui  fait  bien- 
t(jt,  dit-il,  oublier  ce  qu'il  lui  avait  coûté  d'embarras 
et  de  dangers. 

Il  en  brave  un  plus  grand  encore  à  la  chasse  d'un 
aigle  de  l'espèce  des  balbuzards  :  ayant  découvert 
sou  repaire,  il  le  guette  plusieurs  jniirs  de  suite,  tapi 
dans  un  buisson,  depuis  le  point  du  jour  jusqu'au 
soir.  L'aigle  est  assez  clairvoyant  pour  rendre  cette 
patience  iruitile,  mais  sans  lalasser.  Le  chasseur  fait 
creuser,  pendant  la  nuit,  un  trou  de  quatre  pieds  de 
profondeur,  y  descend,  s'y  fait  couvrir  de  branches  et 
de  feuilles,  neréservant  qu'une  ouverture  pour  passer 
son  fusil,  et  viser  le  repaire  de  l'aigle.  Deux  jours  en- 
tiers se  passent  dans  cette  posture  incommode  :  l'aigle 
parait  entin  ;  le  coup  part ,  l'oiseau  tombe,  mais  il  se 
relève,  prend  son  vol,  traverseune  large  rivière,  et 
va  expirer  sur  l'autre  bord.  11  faut  entendre  ici  .M.  Le 
Vaillant  lui-même  :  la  simplicité  de  son  récit  en  re- 
double l'intérêt.  «  La  joie  que  je  ressentis  de  me  voir 
enfin  possesseur  de  cet  oiseau  fut  si  vive,  que  je  ne 
fis  point  attention  que  la  marée  était  haute  :  le  fusil 
sur  l'épaule,  je  cours  me  jeter  à  l'eau.  Je  n'ouvris  les 
yeux  sur  mon  étourdsrie  que  lorsqu'au  milieu  de  la 
rivière  je  me  sentis  gagné  jusqu'au  menton  :  j'étais 
seul  ;  je  ne  sais  point  nager.  En  retournant,  la  rapi- 
dité du  courant  m'eût  fait  infailliblement  culbuter. 
Sans  trop  savoir  ce  que  j'allais  devenir  ,  je  poursui- 
vis machinalement  mon  chemin,  et  j'eus  le  bonheur, 
le  nez  au  vent,  de  gagner  la  rive  opposée  :  un  pouce 
de  plus  m'aurait  noyé.  Je  sautai  sur  mon  balbu- 
zard, etc." 

Quelques  lecteurs  indifférents  pourront  taxer 
d'imprudence  celui  qui,  pour  un  touraco  et  pour  un 
balbuzard,  expose  ainsi  sa  vie  ;  mais  c'est  avec  cette 
imprudence  heureuse  qu'on  poursuit  tout  ce  qu'on 
aime  ;  et  (piand  cet  ainour  nous  emporte  vers  les 
sciences,  c'est  par  elle  qu'on  gravit  les  rochers  es- 
carpés, qu'on  s'enfonce  dans  les  souterrains,  qu'on 
sa[iprociie  des  volcans,  qu'on  affronte  les  cluuats 
brûlants  ou  glacés  ;  elle  est  le  germe  des  décou- 
verifs  et  dis  progrès,  comme  dans  une  carrière  plus 
brillante,  mais  moins  enviée  du  sage  ,  elle  l'est  sou- 
vent des  triomphes  et  des  victoires.  Mais  revenons  îi 
notre  voyageur.  Ceux  qui  auront  vu  ces  deux  clia.sses 
avec  indillérence  ne  seront  pas  insensibles  au  péril 
qu'il  courut  en  poursuivant  un  éléphant  blessé,  aux 
preuves  d'attachement  qu'il  reçut  alors  d'un  Holten- 
lot  de  sa  suite,  et  à  la  reconnaissance  ipie  cet  atta- 
chement lui  inspira.  L'éléphant  avait  reçu  quinze 
coups  de  feu  :  il  se  retourne  plein  de  rage',  lorsque 
M.  Le  Vaillant  n'('tait  qu'à  vingt-tinq  pas  (le  lui  :  il 
fuit  ;  mais  il  sent  à  chaque  instant  que  l'éléphant  le 
gagne  ;  il  se  blottit  contre  un  eros  tronc  d'arlire  ren- 
versé; l'animal  y  arrive  presque  aussitôt;  mais  les 
Hottentots  revenus  de  leur  frayeur  le  forcèrent,  par 
leurs  cris,  à  prendre  de  nouveau  la  fuite  ;  et  le  chas- 
seur intrépide  lui  tire  encore  un  dernier  coup.  Mais 
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qui  avait  ainsi  ramené  ses  gens  à  la  charge,  eux  que 
la  crainte  avait  disperse's  ,  et  qui  avaient  abandonné 
leur  maître?  C'est  l'un  d'eux,  c'est  le  jeune  Klaas  qui 
les  rassemble,  qui  les  accable  de  reproches  ,  qui  se 
met  avec  eux  à  la  recherche  du  niaîtie ,  qui  l'appelle 
avec  des  gémissements  et  des  sanglots ,  résolu ,  dit- 
il,  de  périr  avec  lui.  Le  maître  l'entendit,  et  ne  put 
retenir  ses  larmes  :  il  en  répand  encore  à  ce  souvenir 
attendrissant  :  il  s'écrie  ,  en  s'adressant  au  bon  Klaas 
qui  ne  l'entend  plus  :  «  Cœur  sensible,  brave  homme  ! 
L'heure  est  venue  de  t'élever  ce  simple  monument 
que  je  t'avais  promis:  tu  ne  comprendras  jamais  à 
(jnel  point  il  m'est  cher  !  puisse-t-il  répandre  quel- 
(|ue  honneur  sur  mes  voyages,  et  même  en  décorer 
l'histoire!  Elle  ne  parviendra  pas  jusqu'à  toi  dans  le 
fond  de  ton  désert  paisible  ;  mais  tu  sentis  mes  larmes; 
mais  tes  bras  fraternels  ont  pressé  mon  cœur  :  soit 
que  tu  meures,  soit  que  tu  vives,  je  lesens,  mon  sou- 
venir durera  plus  longtemps  et  plus  glorieusement 
chez  les  hordes  sauvages  que  par  les  vains  trophées 
de  la  vanité  des  hommes.  J'en  suis  peu  digne;  je  les 
abjure;  mais  toi,  généreux  Klaas,  jeune  élève  de  la 
nature,  belle  ;lme  que  n'ont  point  déligurée  nos  bril- 
lantes institutions,  garde  toujours  la  mémoire  de  ton 
ami  :  c'est  à  toi  seul  qu'il  adresse  encore  ses  pleurs 
et  ses  tendres  regrets!  »  Il  reprend  ensuite  son  ré- 
cit jusqu'au  moment  où  il  est  délivré  par  Klaas,  et 
passe  dans  ses  bras  avec  des  étreintes  si  vives,  qu'il 
ne  pouvait  se  détacher  de  lui.  »  Ce  fidèle  garçon, 
(lit-il,  baisait  tour  à  tour  ma  ligure  et  mes  v('teme*nts. 
Depuis  ce  jour  heureux  de  ma  vie,  où  j'ai  connu  la 
d()uceurd'étieaimé  purement  et  sans  aucun  mélange 
d'intérêt,  le  ])on  Klaas  fut  déclaré  mon  égal ,  mou 
frère,  le  confident  de  tous  mes  plaisirs,  de  mes  dis- 
gr;1ces,  de  toutes  mes  pensées  ;  il  a  plus  d'une  fois 
calmé  mes  ennuis,  et  ranimé  mon  courage  abattu.  » 
M.  Le  Vaillant  avouluininKU'taliserdeloiites  les  ma- 
nières ce  brave  Hottentot  :  il  l'a  luit  graver  d'après 
le  portrait  qu'il  en  avait  dessiné  lui-même,  et  nous 
avouons  n'avoir  pu  contempler  sans  plaisir  et  sans 
émotion  sa  bonne  et  riante  ligure. 

Tous  les  Hotlentots  ne  sont  donc  pas,  comme 
d'autres  voyageurs  l'ont  assuré,  des  barbares,  des 
anthropophages  avides  du  sang  des  étrangers,  et 
qu'on  ne  doit  aborder  qu'avec  horreur.  M.  Le  Vail- 
lant ne  perd  aucune  occasion  de  détruire  cet  injuste 
préjugé.  Cette  partie  de  son  ouvrage  est  sans  doute 
la  |ilus  intéressante.  Quelque  importantes  que  soient 
d'ailleurs  ses  découvertes,  et  les  raretés  qu'il  a  rap- 
portées avec  lui,  il  est  plus  important  encore  de  voir 
une  portion  du  genre  humain  vengée  d'absurdes  ca- 
lomnies, d'entendre  justifier  la  nature  dans  une  par- 
tie de  ses  enfants,  de  reconnaître  la  vérité  de  ce  que 
son  plus  élo<iiient  défenseur  a  dit  si  bien  et  si  sou- 
vent, sans  qu'alors  on  voulût  l'en  croire,  c'est-à- 
dire  que  l'homme  sortant  des  mains  de  celte  mère 
commune,  que  le  sauvage,  est  généralement  bon,  hu- 
main et  paisible.  Ici,  comme  en  tant  d'autres  lieux, 
les  blancs  ont  dépouillé  ceux  qu'ils  nomment  sau- 
vages; ils  les  ont  corronipiis  et  armés  les  uns  contre 
les  autres;  ensuite  ils  les  ont  accusés  d'être  vicieux 
et  cruels.  11  faut  lire  dans  l'ouvrage  même  la  pieiivc 
ft  le  développement  de  ces  vérités;  elles  sont  toutes 
résumées  dans  cette  assertion,  que  M.  Le  Vaillant 
l'onde  sur  une  longue  expérience:  .  Partout  où  les 
sauvages  sont  absolument  séparés  des  blancs  et  vi- 
vent isolés,  leurs  mœurs sontdouces;  elles  s'altèrent 
et.se  corrompent  à  mesure  qu'ils  les  approchent;  il 
est  bien  raie  que  les  Hottintots  qui  vivent  avec  eux 
ne  deviennent  des  monstres.  - 

C'est  avec  cette  équité  sévère  que  notre  voyageur 
examine  la  conduite  des  colons  établis  sur  la  côte. 
Injustice,  cruautés,  brigandages,  indiscipline,  rafli- 


iiements  de  barbarie  contre  les  naturels,  voilà  ce  qui 
a  frappé,  ce  qui  a  blessé  ses  regards.  Exempt  des 
préjugés  européens,  exempt  surtout  des  vues  inté- 
ressées et  mercantiles  qui  conduisent  d'ordinaire 
dans  ces  régions  lointaines,  il  dénonce,  il  attaque 
ouvertement  les  vices  et  les  abus,  comme  il  atta- 
quait dans  les  forêts  d'Afrique  les  monstres  qui  en 
sont  l'effroi. 

Nous  avons  dit  qu'il  nous  était  impossible  de  le 
suivre  dans  sa  route,  et  nous  nous  sommes  laissé 
entraîner  beaucoup  plus  loin  que  nous  n'avions  cru 
le  devoir  faire.  Il  est  temps  de  nous  arrêter,  en  re- 
grettant de  ne  donner  qu'une  idée  imparfaite  de  cet 
excellent  ouvrage.  Ces  deux  volumes  ne  contiennent 
qu'une  première  expédition  :  elle  fut  suivie  d'une 
seconde ,  dont  la  relation  ne  tardera  pas  sans  doute 
à  paraître.  L'ornithologie,  ou  la  description  des  oi- 
seaux rares,  et  souvent  même  inconnus,  que  M.  Le 
Vaillant  a  conquis  et  qu'il  a  conservés  avec  soin, 
terminera  cette  collection  intéressante.  Les  savants 
et  les  naturalistes  l'attendront  avec  impatience. 
Quant  à  l'histoire  du  second  voyage,  elle  ressem- 
blera bien  peu  à  celle  du  premier,  si  elle  ne  satisfait 
également  les  curieux,  les  gens  instruits,  les  philo- 
sophes et  les  âmes  sensibles. 

Almanach  littéraire,  ou  Elrennes  d'Apollon, 
contenant  de  jolies  pièces  en  prose  et  en  vers,  des 
saillies  ingénieuses,  des  variétés  intéressantes  et 
beaucoup  d'autres  morceaux  curieux,  avec  une  no- 
tice des  ouvrages  nouveaux,  renii)Iie  d'anecdotes 
piquantes,  par  AI.  Daquin  de  Chàteau-Lyon.  A  Pa- 
ris, chez  la  veuve  Duchesne,  rue  Saint-Jacques;  et 
Dcfer  de  Maisonneuve,  rue  du  Foin.  1  vol.  petit 
in-12.  Prix,  30  sous. 

Il  faut  que  la  variété  ait  bien  des  charmes,  puis- 
qu'elle a  presque  snfli ,  dans  les  commencements, 
pour  faire  accueillir  ces  elrennes;  qu'ensuite,  réu- 
nie seulement  à  un  peu  plus  de  méthode,  à  un  peu 
plus  de  choix,  elle  les  a  tellement  accréditées  pen- 
dant quatorze  ans  consécutifs,  qu'aujourd'hui  c'est 
peut-être  de  tous  les  recueils  de  ce  genre  celui  qui 
a  le  plus  de  vogue. 

Le  volume  de  cette  année  est  ornée  d'une  jolie  es- 
tampe de  la  composition  de  M.  Marillier. 

LITTÉRATURE  ÉTRANGÈRE. 

Select  Beauties  of  ancicnt  ençjlish  poeiry,  etc  ; 
c'est-à-dire  Beautés  choisies  de  l'ancienne  poésie  an- 
glaise, avec  des  remarques  par  Henri  Hendiey.  A 
Londres,  chez  Cadel  ;  2  vol.  iu-8o,  de  U3  et  192  pa- 
ges. Prix,  2  shell. 

Les  Anglais  conservent  soigneusement  les  restes 
de  leurs  anciens  poètes,  mais  ils  ont  peu  de  recueils 
aussi  bien  laits  (jue  celui-ci.  Il  ne  remonte  pas  si  haut 
que  les  reliques  du  docteur  Percy;etil  n'est  pas. 
comme  cet  ouvrage,  borné  aux  anciennes  chansons 
et  ballades;  il  offre  un  grand  nombre  de  morceaux 
de  différents  genres,  qui  sont  même  (iiie^pielois  as- 
sez étendus.  Presque  tous  les  poètes  de  noire  col- 
lection sont  du  siècle  précédint;  et  l'éditeur  re- 
niaïque,  dans  une  introducticui  1res  précieuse  pour 
l'histoire  de  la  poésie  anglaise,  (|ue  le  temps  écoulé 
deiniis  la  reine  Elisabeth  jusqu'au  temps  de  Char- 
les 11  (à  peu  près  qualre-viiigl-oiize  ans)  a  produit 
un  plus  grand  nombre  de  poètes  que  les  cent  qua- 
rante années  qui  reslent  jus(iu'à  iiiuis.  Nous  voyons 
dans  cet  espace  di^  temps  (iiiaranle-deux  poètes, 
parmi  lesquels  plusieurs,  tels  que  Spencer,  Millon, 
Sliakspeare,  Cowlcy,  sont  du  premier  rang.  L'édi- 
teur compare  la  poésie  moderne  anglaise  avec  l'an- 
cieiine,  mais  la  comparaison  est  a  l'avantage  de 
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cette  flernii^re.  Cependant  il  rend  justice  ù  Addison, 
Tiokell  l't  Rowr  ;  il  est  un  peu  plus  sévère  pour  Pope 
et  .Iniinsou.  Apri's  l'iiiti-oiluction,  on  Iroiive  dos  es- 
quisses l)io;;r;ipliiipies  qui  font  connnître  les  traits 
les  plus  remaripuililes  de  la  vie  des  poètes  admis 
dans  ce  reeueil.  L'èiliteur  a  ajouté  un  grand  nombre 
de  remarques  intéressantes,  propres  à  éclaircir 
quelques  passages  des  poésies  qu'il  rapporte,  ou  à 
indiquer  ceux  que  les  modtrnes  ont  imités  sans  en 
heu  dire. 

MÉLANGES. 
Au  ridaclenr. 

Le  maréchal  de  Saxe,  M.  le  rédacteur,  répétait 
souvent  :  Je  ne  connais  que  i'art  de  la  guerre,  mais 
parbleu  je  le  connais  bien!  Sans  être  maréchal  de 
France,  j'oserai  dire  :  je  ne  connais  que  l'art  de  la 
comédie,  mais  je  crois  le  connaître  passablement, 
surtout  je  l'aime  beaucoup.  11  n'en  est  pas  de  même 
ûes  Prospectus.  Voudrez-vous  donc,  monsieur,  me 
permettre  d'annoncer  sans  faste,  sans  grands  mots, 
dans  une  de  vos  feuilles,  que  je  me  propose  de  faire 
un  journal  de  spectacles;  voici  les  engagements  que 
je  prends  avec  moi-uiéme. 

A  la  prochaine  clôture  de  nos  théâtres,  je  donne- 
rai le  premier  numéro  des  Annales-'dramaliques. 
J'y  ferai  connaître  l'état  actuel  de  tous  les  théâtres 
de  l'Eiu'ope.  Je  parlerai  ensuite,  une  fois  la  semaine, 
des  pièces  qui  paraîtront  chez  nous  et  chez  nos  voi- 
sins; je  les  décomposerai,  je  les  analyserai ,  je  les 
comparerai  avec  celles  des  anciens,  de  manière  que 
mes  lecteurs  puissent  se  familiariser  avec  les  auteurs, 
avec  les  acteurs  qui  ont  illustré  la  scène  dans  tous 
les  temps  et  dans  tous  les  pavs. 

Je  ferai  remarquer  chez  quel  peuple,  dans  quelle 
ville,  sur  quel  théâtre  l'art  dégénère  ou  fait  des  pro- 
grès, et  je  proposerai  les  moyens  de  ramener  au  bon 
goût  et  aux  vrais  principes  ceux  qui  me  paraîtront 
s'en  être  écartés. 

Je  projette  en!»n  de  mettre,  par  un  résultat  de  ce 
travail,  le  public  à  portée  de  se  faire  un  tableau  his- 
tori(|ue  des  ridicules,  des  mœurs,  des  talents,  du 
génie  de  toutes  les  nations;  la  scène  les  peint  avec 
bien  plus  de  vérité  que  l'histoire. 

11  faut,  je  crois,  pour  remplir  mon  plan,  avoir 
éprouvé  la  bonne  et  la  mauvaise  fortune  dans  la 
plus  épineuse  des  carrières;  et  j'ai  ce  double  avan- 
tage :  il  faut  surtout  s'être  bien  pénétré  du  respect, 
des  égards  dus  à  ses  maîtres,  à  ses  rivaux,  à  ses  lec- 
teurs, à  la  vérité;  et  là-dessus  mon  Art  de  la  comé- 
die peut,  je  pense,  me  servir  de  garant. 

De  Cailhava. 


Lettre  au  rédacteur. 

Paris,  le  29  décembre. 

Vous  êtes  admirable,  monsieur  le  rédacteur;  vous 
nous  adressez,  d'un  petit  ton  doucereux,  des  plaintes 
contre  notre  exactitude,  tandis  que  nous  vous  avons 
envoyé  trois  ou  quatre  lettres  qui  en  valaient  bien 
d'antres ,  et  que  vous  avez  laissées  là.  —  Elles  sont 
arrivées  trop  tard  ,  nous  direz-vous.  —  Est-ce  qu'il 
est  jamais  trop  tard  de  dire  de  bonnes  choses?  Faut- 
il  que  le  soir  même  et  le  lendemain  de  chaque  re- 
présentation, nous  vous  envoyions  un  extrait  aussi 
rapide  que  peu  exact  et  un  jugement  aussi  variable 
que  superficiel  de  la  nouveauté  qu'on  aura  donnée? 
Le  puWic  s'embarrasse  bien  de  cette  ponctualité  de 
journaliste  qui  ne  lui  apprend  rien  du  tout.  —  Mais 
il  sait  du  moins  le  succès  qu'a  eu  la  pièce  nouvelle. 
—  Pas  davantage.  —  Par  exemple,  la  Chronique  et 
votre  feuille  ont  dit  que  le  Paysan  magistrat  en 


avait  eu  très  peu.  T.es  Petites  Affiches  et  le  Journal 
de  Paris  ont  prétendu  le  contraire.  A  qui  s'en  rap- 
porter? 

El  vnilà  justement  comme  on  écrit  l'histoire.  Le 
voulez-vous  absolument?  Tenez,  nous  allons  ce  soir 
au  théâtre  de  la  Nation,  qui  n'est  plus  le  théâtre 
Français,  mais  qui  est  toujours  le  théâtre  des  comé- 
diens ordinaires  du  roi.  Nous  y  verrons  l'Esclavage 
des  Nègres  ,  et  nous  vous  ferons  passer  cette  phrase 
écrite  an  crayon  :  La  jiièce  a  réussi  comme  Char- 
les IX  et  Figaro,  ou  elle  est  tombée,  comme  aux 
Italiens  Caroline.  Dans  ce  dernier  cas,  nous  dirons 
.savamment  comme  le  Mercure:  Transeat  àmeca- 
lix  iste.  Si,  au  contraire,  elle  en  vaut  la  peine,  nous 
y  reviendrons ,  mais  avec  le  temps,  lorsqu'il  nous 
en  prendra  fantaisie.  Ne  croyez  pas  que  nous  nous 
en  tenions  aux  seules  nouveautés.  Nous  vous  parle- 
rons peut-être  de  Cinna,  du  Misanthrope,  des  Bat- 
tus paient  l'amende,  tVIphigénie  en  Aulide,  de  Tu- 
lipano,  de  Castor  et  Pollux ,  de  Monvel  et  d'Arle- 
quin. N'avons-nous  pas  à  vous  entretenir  de  cette 
magnifique  Académie  royale  de  musique,  où  il  n'y 
a  point  d'académiciens,  et  qui  s'en  va  tout  à  la  dé- 
bandade? de  ces  tristes  Italiens  qui  ne  sont  pas  Ila- 
liens,  et  qui,  malgré  Raoul  et  les  Savoyards,  sont 
obligés  d'emprunter  de  quoi  dîner?  de  ces  pauvres 
Boulfons,  qu'on  laisse  inhumainement  dans  la  rue, 
au  milieu  de  leurs  trophées  italiens,  <léplorer  leurs 
chutes  françaises?  de  ces  Variétés,  qui  prétendent 
à  la  rivalité  des  Français,  et  qui  vont  faire  jouer  des 
tragédies  par  Beaulieû,Volaiige  et  Barotean?  Toutce 
qu'on  peut  dire  sur  cela  ne  vaut-il  pas  bien  des  nou- 
veautés, surtout  quand  les  nouveauté-s  ne  valent  rien? 

C'estsurcesobjetsque  nous  comptons  exercer  notre 
plume,  si  cela  vous  arrange.  Ne  nous  demandez  pas 
d'autre  exactitude,  excepté  la  petite  note  pareille  à 
celle  que  nous  vous  promettons  ce  soir. 

Obsekvatob,  de  la  Société  des  Six. 


VARIETES. 

Observations  surles  ordonnances  du  comptant, 
ou  explication  du  Livre  rouge. 

L'existence  des  pensions  secrètes  sur  les  fermes,  les 
régies,  les  loteries,  etc. ,  n'est  plus  douteuse;  et  rien 
ne  peut  empêcher  l'Assemblée  nationale  d'en  con- 
naître jusqu'aux  moindres  détails  :  il  n'y  a  qu'à  en 
demander  des  états  certihés  au  ministre  des  finances, 
qui  les  aura  par  M.  Dufresne,  auquel  les  premiers 
conimis  des  départements  les  ont  remis  (rmn  sans 
peine) ,  il  y  a  environ  deux  mois.  Le  rapprochement 
de  ces  états  avec  l'état  des  pensions  qui  s'imprime  à 
présent  dévoilera  bien  des  invstères. 

Mais  ce  ne  .sera  rien  que  cette  découverte,  en  com- 
paraison de  celles  qu'on  peut  faire  sur  les  orrfon- 
nances  de  comptant ,  ou  au  (lortenr,  avec  lesipielles 
on  a  couvert  jusqu'à  présent  les  dons  énormes  qui  ont 
été  faits  en  deniers  comptants,  en  bonlereanx  de 
rentes  viagères  et  perpétuelles,  en  finances  de 
charges,  etc. 

Les  cours  souveraines,  auxquelles  on  a  reproché 
quelquefois  d'avoir  participé  à  ces  largesses ,  se  sont 
elles-mêmes  élevées  contre  les  ordonnances  de 
comptant,  et  la  chambre  des  comptes  de  Paris  en  a 
fait  l'objet  de  ses  remontrances.  Un  grand  nombre  de 
membres  de  l'Assemblée  nationale  coiinais.sent  très 
biencesordonnances  :  ils  savent  que  c'était  le  moyeu 
le  plus  commode  pour  faire  sortir  des  millions  dutré- 
sorroyal  sansqu'on  pût  en  critiquer  la  cause,  dont  le 
roi,  le  ministre  et  les  premiers  commis  étaient  seuls 
instruits.  Les  ordonnances  de  comptant  ne  portent 
que  la  somme,  sans  énoncer  le  nom  de  ceux  au  pro- 
fit desquels  elles  sont  expédiées  :  il  n'y  est  fait  non 
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plus  mention  de  l'objet  de  la  dépense  ;  aussi  eroit-on 
qu'il  est  impossible  de  les  soumettre  à  aucune  yeii- 
l:cation,ce  qui  est  une  en-eur,  pareequ'en  présen- 
tant ces  ordonnances  à  la  signature  du  roi, le  ministre 
lui  fait  signer  en  même  temps  une  décision  ou  un  bon 
qui  en  e,\pli(pie  les  causes,"  l'olijet  et  les  motifs  :  en 
;  orte  que  si  on  recherchait  un  ministre  pour  ces  or- 
donnances de  comptant,  il  justKierait  sa  conduite  en 
représentant  les  décisions  particulières  du  roi. 

Ilfaudraitdoncilemanderà  la  chambredes  comptes 
rt  aux  gardes  du  trésor  royal  un  relevé  des  ordon- 
nances de  comptant  qui  ont  été  expédiées  depuis  l'a- 
^  ènemeiit  de  Sa  Majesté  au  trône  (sauf  à  allerensuile 
en  rétrogradant)  ,  et  au  ministre  des  tinances  la  re- 
]irésentalion  des  d('eisions  corrélatives  et  indicatives 
(le  l'objet  de  chaeum'  de  ces  ordonnances. 

Cet  expédient,  beaucoup  plus  prompt  et  plus  cffi- 
cace  que  la  chambre  de  justice  la  mieux  organisée, 
dépistera  et  étouffera  sans  retour  ces  vampires  qui 
assiègent  le  trône  et  ruinent  le  trésor  public. 

Le  ministre  des  finances  sera  bien  éloigné  de  vou- 
loir couvrir  d'un  voile  les  bienfaits  du  roi;  car  il  a 
détruit  sans  réplique  ectteobjection  dans  soncompte- 
rendu  de  1781,  il  l'occasion  de  la  réunion  dans  un 
nuMue  brevet  des  pensions  accordées  à  la  même  per- 
sonne, mais  pour  dilférentes  causes  et  sur  plusieurs 
ileparteminis;  opération  qui  doit-immortaliser  celui 
ipii  en  aeu  l'idée,  et  qui  a  été  assez  courageux  pour 
l'exéeulei. 

Il  ne  s'agit  pas  non  plus  de  revenir  sur  les  grâces 
du  roi  ;  mais  il  est  bon  de  les  connaître,  soit  pour 
faire  cesser  les  doubles  emplois,  soit  pour  pouvoir 
apprécier  le  prétendu  désintéressement  ou  les  récla- 
mations des  gens  en  place,  soit  pour  éclairer  sur  les 
véritables  motifs  de  leur  conduite. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Précis  historique  sur  Cromwel,  suivi  d'un  extrait 
(le  l'Eikon  Basiliké,  ou  portrait  du  roi  et  du  Bosco- 
bel,  ou  récit  de  la  fuite  de  Charles  11,  par  M...,  de 
rAcadi'uiie  de  Marseille. 

A  Paris,  chez  iMonory,  libraire,  rue  de  la  Comédie- 
Française,  1789.  in-S»!!  Prix  2  liv.  8  sous. 

Lorsqu'on  a  lu  les  chapitres  180  et  181  de  VEssai 
fur  les  mœurs  et  l'Esprit  des  nations,  on  connaît  le 
caractère  de  cet  homme  véritaijlenient  extraordi- 
naire, qui,  avec  de  l'hypocrisie,  de  l'audace  et  de  la 
fermeté,  parvint  à  la  puissance  souveraine  par  des 
crimes,  gouverna  en  grand  honune,  se  rendit  redou- 
table aux  autres  souverains;  et  qui,  en  apprenant 
avec  quelle  hauteur  ses  ambassadeurs  s'étaient  con- 
duits à  Lisbonne,  disait  :  -  Je  veux  qu'on  respecte  la 
ié|iublique  anglaise,  autant  qu'on  a  respecté  autre- 
fois la  républi(iue  romaine.  -  Cela  n'empêche  pas 
ee|)endant(iu'oii  ne  puisse  lire  ce  précis  historique, 
(  crit  moins  sèchement  que  la  vie  de  Cronnvell  par 
l'abbé  Raguenet. 

Queli|ues  reproches  que  les  Anglais  aient  été  en 
droit  de  faire  à  Charles  1er,  on  ne  peut  se  défendre 
de  plaindre  ce  prince  infortuné  qui,  né  avec  des  (pia- 
illes heureuses,  posséda  sans  doute  plus  de  vertus 
privées  que  de  talents  ,  mais  qui  ne  méritait  point  de 
porter  sa  tète  sur  un  éehafaud. 

Son  cœur  se  fût  nu  peu  soulagé  en  voyant  son 
barbare  persécuteur  devenir  l'objet  du  mi'contente- 
■aient  d'une  nation  (jui  lui  avait  fait  élever  nu  buste; 
exposi'aux  placards  les  plus  injurieux;  tronvanteha- 
(pu'  jour,  sur  sa  tidile  même,  des  billets  dans  les- 
(jnels  sa  vie  étail  menacée;  enliu  terminant  sa  car 
rière  par  le  véritable  supplice  des  méchants,  la 
terreur  et  les  remords. 
Oii  trouve  à  la  suite  de  ce  précis  quchpies  pièces 


qui  ne  peuvent  que  le  rendrt  p.us  intéressant.  L'a- 
necdote sur  myiord  Stairs  est  tirée  du  second  vo- 
lume des  Pièces  intéressantes,  publiées  par  M.  de  la 
Place  ;  ce  dernier  morceau  est  on  ne  iieut  pas  plus 
curieux,  et  l'auteur  a  cm,  sans  doute,  pouvoir  se 
permettre  d'en  enrichir  son  ouvrage. 

—  Remarques  historiques  sur  la  Bastille  ;  sa  dé- 
molition, et  révolutions  de  Paris,  en  juillet  1789. 
Avec  un  grand  nombre  d'anecdotes  intéressantes  et 
peu  connues;  avec  cette  épigraphe  : 

Dans  cet  affreui  château,  palais  de  la  vengeance. 
On  renferma  souvent  le  crime  et  l'innocence. 

A  Londres,  et  se  trouve  à  Paris,  chezBelin,  libraire, 
rue  Saint-Jacques  n»  26  ;  1  vol.  in-So.  Prix  3  livres, 
broché. 


THEATRE  DE  LA  NATION. 

L'Esclavage  des  Nègres,  ou  l'Heureux  Naufraqe, 
drame  en  trois  actes  et  en  prose,  i[u'on  a  représenté 
avant-hier,  est  une  des  productions  les  plus  roma- 
nesques qu'on  ait  encore  portées  sur  la  scène.  —  Za- 
more  et  Mirza,  nègres  fugitifs,  recueillent,  dans  une 
île  déserte,  où  ils  ont  cTu^rché  ini  asile,  des  Fran- 
çais que  l'orage  y  jette,  après  avoir  brisé  le  vaisseau 
qui  les  portait.  Zamore,  coupable  du  meurtre  d'un 
blanc  qui  voulait  enlever  sa  maîtresse,  est  bientôt  res- 
saisi avec  elle,  chargé  de  fers  et  conduit  à  la  ville  où 
réside  le  gouverneur.  La  mort  de  cet  esclave  est  cou- 
sidérée  comme  nécessaire  pour  l'exemple  des  nè- 
gres, qui  déjà  se  sont  livrés  à  (juelques  mouvements 
faits  pour  donner  de  l'effroi.  En  vain  la  sensilnlitédu 
gouverneur  parle-t-elle  pour  Zamore  dont  il  a  élevé 
l'enfance,  en  vain  la  femme  de  ce  gouverneur,  les 
Français  dont  Zamore  a  conservé  les  jours,  et  quel- 
ques autres  personnages  se  réunissent-ils  pour  sol- 
liciter en  sa  faveur  :  la  loi  parle;  son  représentant  en 
réclame  l'exécution  ;  Zamore  et  Mirza  vont  mourir 
ensemble.  Enfin  la  femme  d'iui  des  Français  que  le 
nègre  a  sauves,  vient  à  l'instant  même  du  fatal  sa- 
criiice,  demander  la  grâce  de  son  bienfaiteur.  Le  gou- 
verneur retrouve  en  elle  une  lille  ([u'il  a  eue  en 
France  dans  un  mariage  clandestin,  et  dont  il  ignorait 
le  sort.  Les  larmes  (le  cette  intéressante  peisomie, 
celles  de  l'épouse  actuelle  du  gouverneur,  lesprières 
des  autres  esclaves,  tout  se  réunit  pour  Zamore  à 
qui  r(ui  pardonne,  et  qui  devient  l'époux  de  Mirza. 

On  citera  peu  de  représentations  aussi  orageuses 
que  celle  de  ce  dranu\  Vingt  fois  les  clameurs  oppo- 
sées de  deux  partis,  dont  l'un  était  prolecteur  et  l'an- 
tre persécuteur,  ont  pensé  l'interrompre.  Avatit  le 
lever  du  rideau,  le  troidile  était  di'jà  dans  la  salle.  A 
voir  la  chaleur  avec  la(|uelle  on  s'animait  de  part  et 
d'autre,  on  aurait  ci'u  ([ue  la  grande  cause  de  l'es- 
clavage ou  de  la  liberti'  des  nègres  allait  se  trader 
devant  les  partis  (lue  leurs  divers  inli'rêls  devaient 
engagera  la  combattre  ou  à  la  di'fcudre.  On  a  cri(', 
on  a  harangué  le  piiMie,  (ui  a  ri,  on  a  nnn'inuré,  ou 
a  sifflé;  le  résultat  a  ('ti'  beaucoup  do  brint,  et  la  re- 
présentation très  tuniultnensed'iHi  ouvrage  très  mé- 
diocre. Une  grande  in'gligence  de  style,  une  action 
boiteuse,  des  situations  lorC('es,des  ressorls  nsi's  et 
rebattus,  quel(|ues  élans  d'inu"  sensibilit('  faible  et 
peucojnmunicative;  rien  de  tout  cela  n'était  fait  pour 
cahner  la  fermentation  pnbli(p\e  :  elle  a  été  la  même 
jusqu'à  la  lin  ;  si  bien,  qu'après  le  ballet  (pu  ter- 
mine la  pièce,  et  dont  quelipies  [larties  avaient  été 
ajjplaudies,  les  silflets  ont  rce(iininene('  à  se  faire  en- 
tendre. Il  ne  faut  pas  mampier  diibserver  (]u'au 
conunencement  du  pn  inier  acte,  quelqu'un  s  ('lait 
levé  pour  dire  ([ue  l'auteur  était  luie  fenune,  et  ijuc 
le  jpublic  n'en  a  pas  été  plus  indulgent. 


P«rli.   TJP^*•u''i  Ploi. .  m»  ••rticièrt    • 


EXTIIAIT  DE  LA  PROCÉDURE  GIUMINELLE, 

I>STRUITE    \U    CHVTEl-BT    DE    PARIS, 

su;  LA  DÉ^ONCIATIOi^  DES  FAITS  ARRIVÉS  A  VERSAILLES  DANS  LA  JOURNEE  DU  C  OCTOBRE  1789  {V. 
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COKKTE   DES    REtHEncUES    DE   LA    JIL'MCII'AI.ITE 
DE   TARIS. 

DÉXONCl  ATIOn. 

Le  comité  s'est  attaché,  depuis  sa  création,  à  re- 
chercher, avec  un  zèle  infali^^able,  les  auteurs  de  la 
conspiration  l'orniée ,  au  mois  de  juillet  dernier, 
contre  rAsseiiihlée  nationale  et  contre  la  ville  de 
Paris;  conspiration  dans  laquelle,  sous  prétexte  de 
conciliation  et  de  précaution  pour  la  tranuuillité  pu- 
blique, on  a  si  cnielleinent  surpris  la  religion  d'un 
roi  protecteur  de  la  liberté,  et  le  premier  ami  de 
son  peuple. 

Le  comité  s'est  également  empressé  de  rechercher 
les  auteurs  d'une  autre  conspiration,  dont  le  but  pa- 
raît avoir  été  de  lever  clandestinemt-i  >.  des  troupes, 
d'exciter  des  troubles,  et  d'en  proliti"-  pour  entraî- 
ner le  roi  loin  de  sou  séjour,  et  ronr.>re  la  commu- 
nication entre  lui  et  l'Assemblée  nationale. 

Le  comité  se  propose  aujourd'hui  de  dénoncer  un 
autre  crime,  dont  la  recherche  ne  l'a  pas  moins  oc- 
cupée depuis  son  origine;  crime  qui  paraît  appartenir 
à  une  source  dillérente,  et  qui  a  excité  l'indignition 
et  la  douleur  de  tous  les  bons  citoyens;  crime  déjà 
constaté  par  la  notoriété  publique,  et  qui  serait  dé 
féré  depuis  longtemps,  si  le  comité  n'avait  pas  cru 
devoir  employer  d'abord  tous  les  moyens  qui  sont 
en  son  pouvoir  pour  en  rechercher  Irs'autcurs. 

Ce  forfait  exécrable,  qui  a  souillé  le  château  de 
Versailles  dans  la  matii.ce  du  mardi  6  octobre,  n'a 
eu  pour  instruments  que  des  bandits,  qui,  poussés 
par  des  manœuvres  clandestines,  se  sont  mêlés  et 
confondus  parmi  les  citoyens.  Le  comité  ne  nqipel- 
lera  point  tous  les  excès  auxquels  tous  ces  brigands 
se  sont  livrés,  et  qu'ils  auraient  multipliés  sans  doute, 
s'ils  n'avaient  été  arrêtés  par  des  troupes  nationales, 
destinées  à  réprimer  les  désordres,  et  à  assurer  la 
tranquillité  du  roi  et  de  l'Assemblée  nahouale.  Elles 
remplirent,  à  leur  arrivée,  cet  objet  sacré  dont  elles 
s'étaient  fait  la  loi  par  le  serment  de  lidélité,  deres- 
|iect  pour  le  roi,  qu'elles  avaient  renouvelé  à  leur 
entrée  à  Versailles.  Placées  à  l'extrémité  du  château, 
dans  les  postes  que  le  roi  avait  ordunué  de  leur  cnn- 
lier,  elles  s'occupèrent  à  y  maintenir  le  bon  ordre. 
Tout  paraissait  sage,  grâces  à  leur  zèle  et  aux  dis- 
positions sages  de  leur  commandant.  La  confrater- 
nité et  l'harmonie  régnaient  iiartout;  ou  ne  parlait 
que  d''  reconnaissance,  d'amour,  de  fraternité,  lors- 
qu'cutre  5  et  C  heures  de  la  matinée  du  mardi,  iitn 
troupe  de  ces  bandits  armés,  accompagnée  de  quel- 
ques femmes  et  d'hommes  déguisés  en  femmes,  1c, 
par  des  passages  intérieurs  du  jardin,  une  irruption 
soudaine  dans  le  château,  força  les  gardes-du-corps 
en  sentinelle  dans  l'intérieur,  enfonça  les  portes,  se 
pn'cipita  vers  les  appartements  de  laVeine,  massacra 
quel(|ues-uns  des  gardes  qui  veillaient  a  sa  sûreté, 
et  pénétra  dans  cet  appartement  que  S.  M.  avait  à 

(0  Celte  procédure,  dont  on  n'a  donne  ici  cju'un  ex- 
trait, forme  deux  forts  volumes,  en  petits  citi^ctcres, 
dans  les  Mélanges  sut-  la  Révolution  fiaïKjaise.       L.  G. 

1"  Série.  —  Tome  II. 


peine  eu  le  temps  de  quitter  pour  se  retirer  auprès 
du  roi.  La  fureur  de  ces  a.ssassins  ne  fut  réprimée 
que  par  les  gardes  nationales,  qui,  averties  de  ce 
carnage ,  accoururent  de  leurs  postes  extérieurs  pour 
les  repousser,  et  arracher  de  leurs  mains  d'autres 
gardes-du-corps  qu'ils  allaient  immoler. 

Le  comité  considérant  que  des  attentat!  aussi  atro- 
ces, s'ils  restaient  sans  poursuite,  imprimeraient  à 
l'honneur  de  la  capitale  et  au  nom  français  une  tache 
ineffaçable, 

Estime  que  M.  le  procureur  syndic  doit,  en  vertu 
de  la  mission  qui  lui  a  été  donnée  par  les  représeO' 
tants  de  la  coiiiniune,  et  en  continuant  les  dénoncia- 
tions précédemment  faites  d'apès  les  niènies  pou- 
voirs, dénoncer  li's  attentats  ci-dessus  mentionnes, 
ainsi  que  leurs  auteurs,  fauteurs  et  comphces,  et 
tous  ceux  qui,  par  des  promesses  cVargent  ou  pac 
d'autres  manœuvres,  les  ont  excités  et  provoqués. 

Fait  audit  comité,  le  23  novembre  1789. 

Signé  Agier  ,  Perron  ,  Oudart,  Garran  db  Cou- 
LON  et  Brissot  de  Warville,  avec  paraphes. 

L'an  mil  sepf  cent  quatre-vingt-neuf,  le  mardi  30 
novembre  de  relevée,  nous  François -Antoine  de 
Flandres  deBrunville,  procureur  du  roi  au  Châte- 
let  de  Paris,  assisté  de  Charles  de  Nouvillers,  com- 
mis grefher  criminel  du  ChJtelet  de  Paris,  étant  en 
notre  cabinet  audit  Chàtelet  : 

Est  comparu  par-devant  nous  M"  Jean-Baptiste 
Boullemer  de  la  Martinière,  avocat  au  parlement, 
procureur  syndic  de  la  commune  de  Paris,  demeurant 
rue  Thibautodé,  paroisse  Saint-'^.ermain-l'Auxerrois. 

Lequel  nous  a  représenté  et  remis  entre  les  mains 
un  imprimé  contenant  l'arrêlé  au  comité  des  re- 
cherches établi  à  rhôtel-de-\ille.  en  date  du  23  du 
présent  mois,  au  bas  duquel  imprimé,  et  sur  le  recto 
du  second  feuillet  sont  les  signatures  originales  de 
MM.  Agier,  Perron,  Oudart,  Garran  de  Coulon  et 
Brissot  de  Warville,  membres  dudit  comité  :  ledit 
arrêté  paraphé  et  signé  par  M.  le  procureur  syndic 
cejourd'hui ,  et  eu  conséquence  dudit  arrêté  en  vertu 
de  la  mission  qui  lui  en  a  été  donnée  par  les  repré- 
sentants de  la  commune,  et  en  continuant  les  dé- 
nonciations précédemment  faites,  nous  dénonce  les 
attentats  mentionnés  audit  arrêté,  ainsi  que  leurs 
auteurs,  fauteurs,  complices  et  adhérents,  et  tous 
ceux  qui,  par  des  promesses,  ou  de  l'argent,  ou  par 
d'autres  mana-iivres,  les  ont  excités  et  provoqui'S. 

Laquelle  présente  dénonciatifc.! ,  ledit  M°  de  la 
Martinière,  audit  nom,  a  signé  avec  nous,  et  ledit 
de  rnouvillers. 

Signé  BoULI.EitlER   DE   LA  MaRTIMÈRE,  DE  NOII- 

viLiERS  et  DE  Flandres  de  Brunvillb,  avec  des 
parnplies. 

Ainsi  signé  au  bas  de  l'expédition  de  Nouvillers 
avec  paraphe. 

Collationné  conforme  à  la  copie  déposée  an 
comité  des  rapports,  par  nous  secrétaire  dudit 
com/^e,  soussigné  ;  P.-G.-H.  Girot. 
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Réquisitoire  poitiint  plainte;  et  ordonnance  dtant 
ensuite,  portant  permission  d'informer;  nomination 
de  juges  et  de  grefliers. 

A  M.  le  préi'ôt  de  Paris ,  M.  le  lieutenant  ciril, 
M.  le  lieutenant  ciiniinel,  MM.  les  lieutenants 
particuliers,  et  MM.  tenant  le  Chdtelet  et  siège 
présidial  de  Paris, 

Vous  remontre  le  procureur  du  roi ,  qu'en  exécu- 
tion de  l'arrêté  du  comité  des  recherches  de  la  com- 
mune de  Paris,  en  date  du  23  novembre  dernier,  et 
suivant  le  procès-verbal  fait  par  ledit  procureur  du 
roi,  le  30  du  même  mois,  le  procureur  syndic  de  la 
commune  de  Paris  a  dénoncé  audit  procureur  du  roi 
les  faits  qui  se  sont  passés  au  château  de  Versailles, 
dans  la  matinée  du  mardi  6  octobre  dernier,  et  qui 
en  même  temps  qu'ils  ont  excité  l'indignation  et  la 
douleur  de  tous  les  bons  citoyens,  ne  doivent  pas 
moins  exciter  la  vindicte  publique  et  la  rigueur  des 
lois.  En  effet,  il  est  dit,  ans  la  dénonciation  dudit 
procureur  syndic  de  la  commune,  que  les  troupes 
nationales  parisiennes  ne  furent  pas  plus  tôt  arrivées 
à  Versailles,  qu'elles  furent  placées  a  l'extérieur  du 
château  dans  les  postes  que  le  roi  avait  ordonné  de 
leur  conlier,  et  qu'elles  s'occupèrent  à  y  maintenir 
le  bon  ordre;  que  tout  paraissait  calme,  lorsque  le- 
dit jour  6  octobre,  entre  5  et  6  heures  du  matin, 
une  troupe  de  bandits  armés,  qui,  poussés  par  des 
manœuvres  clandestines,  s'étaient  mêlés  et  confon- 
dus parmi  les  citoyens,  accompagnés  de  quelques 
femmes  et  d'hommes  déguisés  en  femmes,  lit,  par 
des  passages  intérieurs  du  jardin,  une  irruption  sou- 
daine dans  le  château,  força  les  gardes-du-corps  en 
sentinelle  dans  l'intérieur,  enfonça  les  portes,  se 
])récipita  vers  l'appartement  de  la  reine ,  massacra 
«pielques-uns  des  gardes  qui  veillaient  à  sa  sûreté, 
et  pénétra  dans  cet  appartement  que  S.  M.  avait  à 
])eine  eu  le  temps  de  quitter  pour  se  retirer  auprès 
du  roi;  qu'enlin  la  fureur  de  ces  assassins  ne  fut  ré- 
primée que  par  les  gardes  nationales,  qui,  averties 
de  ce  carnage,  accoururent  de  leurs  postes  exté- 
rieurs pour  les  repousser  et  arracher  de  leurs  mains 
d'autres  gardes-du-corps  qu'ils  allaient  immoler. 

Dans  ces  circonstances,  ledit  procureur  du  roi 
estime  qu'il  est  de  son  devoir  et  de  son  ministère  de 
se  pourvoir  aux  fins  ci-après  : 

A  ces  causes,  requiert  lui  être  donné  acte  de  la 
plainte  (pi'il  rend  des  faits  mentionnés  en  la  dénon- 
ciation du  procureur  syndic  de  la  commune  de  Paris, 
du  jour  d'hier  et  au  présent  réquisitoire  contre  leurs 
auteurs,  fauteurs,  complices  et  adhérents;  en  con- 
séquence être  informé  desdits  faits,  circonstances 
et  dépendances  par-devant  celui  de  Messieurs  qui 
sera  nommé  à  cet  effet,  en  présence  de  deux  adjoints, 
l)0ur,  l'inl'ormation  faite  et  communiquée  audit  pro- 
cureur du  roi,  être  par  lui  requis,  et  par  vous, 
Messieurs,  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  :  et  vous 
ferez  justice. 

Signé  DE  Flandres  de  Brunville. 

Par  délibération  du  conseil,  la  compagnie  assem- 
blée, et  par  jugement  en  dernier  ressort  en  vertu 
du  pouvoir  à  nous  donné  par  les  lettres-patentes  du 
l'O  octobre  dernier,  acte  de  la  plainte ,  permis  d'in- 
former par-devant  M.  de  la  Marnière,  conseiller, 
assisté  de  M.  Charles  de  Nouvillers,  commis  greffier 
que  nous  commettons  tant  ])our  l'instruction  que 
pour  le  jugement  du  procès,  lequel  |)rêtera  serment 
es-njains  de  niondit  sieur  de  la  Marnière,  de  bien 
et  fidèlement  remplir  lesdites  fonctions,  et  de  re- 
mettre, après  le  jugement  du  procès,  toutes  les 
pièces  au  grellè  de  la  compagnie  :  au  surplus,  soit 
fait  ainsi  qu'il  est  re(piis. 


Fait  en  présence  des  sieurs  Huart  et  Ravet  de  Tas- 
si.i,  adjoints,  le  1'"'  décembre  1789. 

Signé  DE  Ti'ciN,  HuART,  Chuppin,  Talon,  Be- 

VILLE,  DE   LA   SaLLE,  PhELIPPE,  DE   LA  MaBNIÈRE, 
DE  GOUVE,    OlLIVIER,  MoREAU  de   LA  ViCERIE,  ET 

Olive  de  la  Gastine. 

M.  de  la  Marnière  ayant  exposé  que  des  affaires  à 
lui  survenues  depuis  peu  l'empêchaient  de  se  charger 
de  l'instruction  du  procès,  il  a  prié  M.  le  lieutenant 
civil  de  nommer  un  autre  de  Messieurs  en  sa  place  : 
en  conséquence  nous  avons  nommé  MM.  Ollivier  el 
Olive. 


Fait  ce  4  décembre  1789. 


Signé  Talon. 


Ainsi  signé  sur  l'expéditior.  :  de  Nouvillers,  avec 
paraolie. 

Collationné  conforme  à  la  copie  déposée  au 
comité  des  rapports  ^  par  nous  secrétaire  dudit 
comité. 

Soussigné  P.-G.-H.  GiROT. 

PREMIÈRE  DÉPOSITION  (1). 
Du  vendredi  ii  décembre  1789,  de  relevé 

Sieur  Jean  Peltier,  âgé  de  30  ans,  négociant  à 
Paris,  demeurant  rue  Neuve  des  Petits-CJKunps,  jia- 
roisse  Saint-Roch  :  après  serment  par  lui  fait  de  dire 
et  déposer  vérité,  etc.; 

Dépose  que  tout  ce  qu'il  sait  des  faits  contenus 
ès-pieces  dont  nous  venons  de  lui  faire  lecture,  c'est 
qu'il  a  appris  seulement,  par  des  bruits  publics  dans 
les  sociétés,  promenades,  clubs  ou  café^,  sans  pou- 
voir se  rappeler  par  quelles  personnes,  différentes 
circonstances  et  anecdotes  relatives  aux  scènes  désas- 
treuses des  5  et  6  octobre  dernier;  qu'il  a  su  de  la 
sorte,  que  M.  le  duc  d'Orléans  fomentait  un  parti 
avec  quelques  membres  de  l'Assemblée  nationale, 
pour  s'emparer  de  l'administration  du  royaume; 
([u'on  lui  a  dit  <iue  le  comte  de  Mirabeau,  député 
d'Aix,  et  M.  de  la  Clos,  officier  d'artillerie,  étaient 
ses  priiici])aux  agents;  (|ue  le  comte  de  Mirabeau 
s'était  chargé  de  faire  entrer  dans  le  complot  les 
plus  purs  de  l'Assemblée,  et  entre  autres  ,M.  Mou- 
nier,  député  du  Daujihiiié,  lequel  sieur  MouniiT 
avait  assuré  que  M.  de  Mirabeau  lui  avait  adressé  les 
paroles  qui  suivent  :  Eh  mais,  bonhomme  que  vous 
êtes ,  qui  est-ce  qui  vous  a  dit  qu'il  nejaut  pas  un 
roi  ?  Mais  que  vous  importe  que  ce  soit  Louis  XVI 
ou  Louis  XVII  ?  Voulez-vous  que  ce  soit  toujours 
le  bambin  qui  nous  gouverne  ?  Que  ce  propos ,  di'jà 
répandu  dans  le  public,  a  été  répété  à  lui  déposant, 
avec  cette  seule  variation  :  Louis  ou  Philipi>e  ;  ob- 
serve (]u"il  lui  parait  essentiel  d'aïqieler  M.  Mouiiicr 
à  confirmer,  par  son  témoignage,  nu  propos  aussi 
grave;  (]u'il  lui  a  été  dit  pareillement  cpie  le  sieur 
comte  de  Mirabeau  avait  entrepris  de  séduire  M.  Ber- 
gasse,  d('piitéde  Lyon,  et  membre, ainsi  (pie  M.  Mmi- 
iiier,  du  premier  comité  de  constitution;  mais  ipi'on 
varie  entre  M.  Bergasse  lui-nièiiie  ou  M»  Duveyrier, 
avocat,  à  qui  s'adressa  la  ])roposition;  (]ue  lui,  dé- 
posant, se  rappelle  même  avoir  eiileiKin  diii^  ipie 
pour  fiatter  l'amour-propre  de  M.  Bergasse,  M.  le 
comte  de  Mirabeau  avait  proiiosé  de  se  coiilenter 
d'un  |)oste  inférieur  à  eeliii  qu'il  se  réservait  pour 
lui-même  :  ce  déposaut  observe  que  le  témoignage 

(I)  Nota.  Nous  laisserons  à  Textrait  (ie  chaqiir  déposi 
lion  le  nnniéi-o  qu'elle  oceupe  dans  la  pi-oceilure.  On 
remarquera  par  les  lacunes  (jui  se  trouveront  dans  la  suite 
des  nauiéiiis,  qu'il  est  plusieurs  dépositions  <|ue  nous  n'a- 
vons pas  cm  devoir  rapporter,  soit  .î  <îause  de  leur  pea 
d'iinpoi  tance,  soit  pour  éviter  îles  redites.  A.  M. 
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rie  MM.  Duvcyrifri'l  Uirgasse,  de  pirseiit  à  l'aiis, 
délruira  oii  conlirnu'ra  celle  Jépjsitioii  cju'il  déclare 
encore  une  fois  n'èlre  fondée  que  sur  des  hriiils 
|iuljliu. 

Dépose  encore  qu'il  a  entendu  dire  que  le  liimli 
5  octobre  au  matin,  et  tandis  que  le  peuple  p.iit.iit 
en  désordre  pour  Versailles,  iMonseif^neur  le  duc 
d'Orléans  était  à  l'obélisque  du  bois  de  Boulo^Mie, 
, lans  son  phaéton,  entouré  de  jockevs  et  de  postillons, 
qu'il  dépêchait  tantôt  pour  Versailles,  taiilùt  pour 
Paris;  qu'il  a  entendu  dire  que  M.  Canipy,  bampiier, 
rue  Thévenot,  demeurant  alors  dans  une  petite 
maison  a  Boulogne,  y  avait  vu  le  prince  ce  jour-là, 
et  avait  causé  aveo  ses  postillons  :  ce  qui  sera  aisé  à 
véritier,  etc. 

Est  comparu  ledit  leur  Peltier,  ci-devant  dé- 
nonuiié,  etc.  :  Que  lui  déposant  se  transporta  à  Ver- 
sailles, le  0  ociobr^  au  matin,  sur  les  dix  heures, 
et  (ju'après  avoi/  /:\,  ;.u  haïueau  dit  le  Point-du- 
Jour,  les  deux  têtes  iz  g.-.rdes-du-corps  (pie  le  peuple 
aniena.t  à  Paris,  et  après  avoir  jniii  du  spectacle 
doiilviiieux  du  départ  de  la  famille  royale  partant 
pour  Pans  au  milieu  de  quarante  mille  hommes 
armés,  il  se  rendit  à  l'Assemblée  nationale  ])our  y 
observer  l'effet  que  tous  ces  événements  y  avaient 
produit,  et  1=  sensation  qu'ils  y  avaient  causée.  Il 
était  alors  deux  heures  ;  !;-  séance  Unissait  ;  M.  Mou- 
nier,  président,  venait  de  demander,  vu  l'épuise- 
ment de  ses  forces,  la  permission  de  la  lever.  Les 
députés  sortaient  en  foule;  lui  déposant  était  alors 
dans  un  couloir;  le  sieur  comte  de  Mirabeau,  dé- 
puté d'Aix ,  passa  à  côté  de  lui  :  il  paraissait  fort 
agité,  soit  d'avoir  beaucoup  parlé  à  la  séance,  soit 
par  l'impression  des  scènes  du  matin.  H  adressa  la 
parole  à  un  [larticulier  qui  se  trouvait  à  côté  de  lui 
déposant,  qu'il  ne  connaît  pas,  mais  qu'il  soupçonne 
être  un  de  ces  Genevois  qui  se  sont  établis  collabo- 
rateurs de  M.  de  Mirabeau,  depuis  l'ouverture  des 
Etats-iiénéraux,  et  lui  dit:  «  Ce  peuple  a  besoin 
((u'on  lui  fasse  faire  de  temps  en  temps  le  saut  du 
tremplin.  »  Que  lui  déoosant  a  entendu  dire  dans  le 
monde,  que  le  duc  a'Ôrléans  avait  loué  la  maison 
de  M.  de  Boulainvilliers,  à  Passy,  et  que,  depuis 
un  mois,  cette  maison  était  le  rendez-vous  de  dif- 
férents députés  (pii  y  venaient  tous  les  soirs  con- 
certer des  opérations  qu'ils  méditaient.  Les  habitants 
de  Passy  et  les  voisins  de  cette  maison  pourront 
donner  des  renseignements  positifs  à  cet  égard.  Que 
le  sieur  Magin,  huissier,  ])orte  Saint-Antoine,  fai- 
sant partie  de  la  troupe  qui  se  rendait  à  Versailles, 
le  5  octobre  à  8  heures  du  soir,  observa  et  fit  ob- 
server à  ses  voisins  que  celte  maison  de  Passy  était 
proc'igieusement  éclairée  dans  les  appartements. 

Qu'on  a  également  dit  à  lui  déposant  que  MM.  de 
Ternay  père  et  lils,  le  premier,  député  à  l'Assemblée 
nationale,  avaient  vu,  le  mardi  0  octobre,  M.  de 
la  Clos,  habillé  en  femme,  dirigeant  cette  portion 
du  jieuple  qui  lit  une  irruption  dans  les  apparte- 
ments du  ch;Ueau  :  mais  lui  dépo-;ant  ajoute  de  plus 
avoir  oui  dire  que  MM.  de  Teriiay  avaient  déclaré 
que,  vu  la  disposition  actuelle  des  esprits  et  des 
circonstances,  ils  n'en  conviendraient  pas.  Ajoute, 
lui  déposant,  qu'il  croit  se  rappeler  que  M.  Molieus, 
commis  des  linances,  doit  avoir  connaissance  du 
propos  de  MM.  de  Ternay.  Dépose  encore  qu'il  a 
ou'ï  dire  que  M.  de  la  Clos  avait  intrigué,  avant  ses 
liaisons  avec  M.  le  duc  d'Orléans,  pour  se  faire  pré- 
senter dans  la  maison  de  Monsieur,  frère  du  roi,  et 
que  ce  ne  fut  qu'après  avoir  été  renvoyé  de  chez  ce 
dernier  prince,  (ju'il  se  lia  avec  le  premier.  Croit, 
le  déposant,  se  rappeler  qu'on  lui  a  dit  que  M.  de 
Rulhières,  de  l'Académie  française,  était  instruit  de 
beaucoup  de  faits  relatifs  au  projet  de  ,^L  de  la  C'os 


avec  la  maison  de  Monsieur.  Ajoute,  le  déposant, 
qu'on  lui  a  dit  (|ue  lorsque  le  régiment  de  Flandre 
est  arrivé  à  Versailles,  on  avait  vu  M.  Ouport  et 
M.  Barnave,  tous  deux  diqiutés  aux  Etats-Généraux, 
exciter  le  peuple  contre  ci-  beau  régiun'ut;  que  l'on 
avait  envoyé  de  Pari-  deux  cents  lilles  pour  séduire 
les  soldats  du  régiment  de  Flandre;  que  les  ofliciers 
de  l'état-major  de  ce  régiment,  notamment  M.  de 
Valfond,  major  ou  lieutenant-colonel,  avaient  à  cet 
égard  des  particularités  l'cjrt  instructives.  Ajoute,  le 
déposant,  qu'il  a  entendu  dire  qu'après  l'arrivée  du 
roi  à  Paris,  le  foyer  de  la  cabale  subsistant  toujours, 
on  avait,  dans  le  dessein  de  causer  des  frayeurs  à  la 
famille  royale,  fait  marquer,  pendant  trois  nuits  de 
suite  des  maisons  à  la  craie  :  avoir  entendu  dire  que 
ces  marqueui-sde  maisons  étaient  des  jockeys  ou  au- 
tres gens  des  écuries  de  M.  le  duc  d'Orléans,  et  que, 
la  première  nuit,  les  maisons  marquées  furent  celles 
qui  avoisinaient  le  Palais-Royal,  la  rue  de  Valois, 
celle  de  Rohan  et  autres;  avoir  entendu  dire  que  les 
menées  et  trames  du  sieur  abbé  Douglas,  actuelle- 
ment détenu  ès-prisons  du  ChUtelet,  lui  étaient  com- 
mandées par  les  agents  de  M.  le  duc  d'Orléans,  ce 
qui  parait  d'autant  plus  vraisemblable  (pie  lui  dépo- 
sant voyait  fréquemment  ledit  sieur  abbé  Douglas 
dans  le  jardin  et  dans  les  cafés  du  Palais-Royal; 
qu'il  a  entendu  dire  que  le  dimanche  4  octobre  au 
matin,  lorsque  la  fermentation  du  peuple  commen- 
çait, au  sujet  des  cocardes  noires  des  gardes-du- 
corps,  et  de  la  cocarde  nationale  qu'on  disait  avoir 
été  foulée  aux  pieds,  à  Versailles,  le  jeudi  précédent, 
les  gardes  du  Palais-Royal  répandaient  cette  nou- 
velle dans  les  groupes;  et  quelqu'un  ayant  ob.servé 
à  l'un  de  ces  gardes,  d'une  manière  dure,  ipie  le 
fait  n'était  pas  vrai,  le  garde  répondit  que  c'était  le 
duc  d'Orléans  lui-même  qui  les  avait  fait  venir  le 
matin  pour  leur  apprendre  cette  nouvelle,  et  les 
charger  de  la  répandre  dans  le  Palais-Royal. 

Dépose  encore  qu'il  a  entendu  dire  que  les  deux 
nègres  que  le  duc  d'Orléans  conserve  à  son  service , 
au  mépris  de  nos  lois  et  de  nos  ordonnances ,  ont  été 
employés,  depuis  le  commencement  de  l'année,  à 
ameuter  le  peuple  dans  le  faubourg  Saint-Antoine , 
et  dans  les  mauvais  lieux  qui  bordent  le  Palais- 
Royal  ;  dépose  encore  avoir  entendu  dire  que  l'état- 
major  de  la  miUce  nationale  de  Paris  avait  de  tels 
indices  de  toutes  les  trames  de  cette  cabale ,  qu'il 
avait  donné  des  ordres  d'arrêter  quelques-uns  des 
courriers  à  la  livrée  d'Orléans,  dont  ce  prince  cou- 
vrait les  routes,  mais  qu'ils  échappaient  tous  par  la 
célérité  de  leurs  chevaux  ;  qu'il  a  entendu  due  en 
outre ,  que  le  5  octobre,  les  commis  à  la  barrière  de 
Versailles  avaient  vu  passer  dix-hui-t  de  ces  cour- 
riers; ce  qu'on  vériliera  facdementaux  fermes.  Dé- 
pose en  outre  qu'on  lui  a  assuré  que  le  comte  de 
Mirabeau  est  intimement  lié  avec  une  prodigieuse 
quantité  d'individus,  dont  plusieurs  tarés  et  llétris 
et  d'autres  étrangers  fugitifs  de  leur  patrie;  qu'il  est 
surtout  enveloppé  d'une  société  nombreuse  de  Ge- 
nevois, qui  lui  font  la  plupart  de  ses  adresses,  mo- 
tions et  discours  à  l'Assemblée  nationale;  qu'un  de 
ces  Genevois  entr'autres  est  le  sieur  du  Rouvray, 
membre  d'une  société ,  soi-disant  d'omis  des  noirs, 
qui  commence  à  faire  en  France  des  progrès  ef- 
frayants pour  le  commerce  ainsi  que  pour  l'existence 
et  la  prospérité  de  ce  royaume  ;  (ju'on  a  dit  à  lui  dé- 
posant, que  parmi  les  gens  qu'employa  le  sieur  de 
Mirabeau  pour  soulever  le  peuple,  est  un  M.  Des- 
moulins,  avocat,  auteur  de  deux  ouvrages,  plus 
que  démocratiques,  l'un  inlitiilé  :  la  France  libre  ; 
l'autre; /)/>co»r,v  de  la  Lanterne  aux  Parisiens; 
que  le  sieur  de  Mirabeau  appelle  ce  sieur  Desmou- 
lins son  Séide  ;  uu'on  a  dit  a  lui  déposant,  que  c'c- 
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tiiit  M.  le  comte  de  Mirabeau,  qui  avait  fourni  audit 
sieur  Desmoulins  les  matériaux  et  notes  qui  lui  ont 
servi  à  faire  contre  MM.  Leieu  et  Necker  un  nié- 
moire,  dont  tous  les  honnêtes  gens  ont  été  révoltés; 
(|u'on  a  dit  à  lui  déposant,  que  ce  sieur  Desniouliiis 
élait  un  des  faiseurs  de  motions  au  Palais-Royal,  lors 
(lu  veto,  et  de  l'affiiirc  du  marquis  de  Saint-Burugues 
([u'il  a  depuis  défendu ,  motion  qu'il  a  conlirmée  ré- 
cemment dans  le  numéro  troisième  d'un  journal 
(ju'd  rédige,  intitule  :  RévoliUion/:  du  Brahant,  à 
Paris,  rfipz  Garnery  et  Foland ,  le  plus  séditieux 
et  le  plus  incendiaire  des  journaux,  dans  lequel  il  a 
fait  graver  un  homme  à  cheval  et  une  lanterne  der 
rière,  avec  cette  épigraphe,  Moimier  fuyant  en 
Dauphiné ,  et  ces  vers  :  la  lanterne  en  en  croupe , 
et  galoppe  avec  lui  ;  que  lui  déposant  a  entendu 
dire  comme  la  preuve  certaine  de  l'existence  d'une 
cabale  anti-royaliste,  ([ue  madame  la  comtesse  de 
Tessé  ayant  fait  des  reproches  à  M.  Barnave ,  député, 
sur  sa  conduite  et  sur  ce  qu'il  dénigrait  M.  Mounier , 
son  collègue  et  sou  bienfaiteur,  il  lui  avait  répondu  : 
-Que  voidez-vous,  madame?  je  me  suis  engagé.  - 
Propos  qui  ne  surprendra  pas,  le  déposant  déclarant 
lui  avoir  entendu  dire  en  pleine  Assemblée  natio- 
nale :  Le  sang  qui  coule,  esl-il  donc  si  pur?  dans  le 
temps  de  l'assassinat  de  M.  Bertier;  ajoute  le  dépo- 
sant avoir  entendu  dire,  que  lors  de  l'assassinat  du 
boulanger /'ranço/v,  le  peuple  avait  porté  sa  tète 
dans  les  cours  dû  Palais-Royal,  et  lui  avait  fait  faire 
trois  salutations  devant  les  fenêtres  de  l'appartement 
du  duc  d'Orléans;  dépose  encore  avoir  entendu  du-e, 
que  les  fermiers-généraux  avaient  surpris  des  poi- 
giianls  qui  venaient  de  Marseille  à  Paris,  dans  les 
ballots  de  gazes  de  contrebande  ;  qu'on  les  avait 
brisés  et  enterrés,  et  que  M.  la  Perrière,  fermier- 
g('néral ,  avait  connaissance  de  toute  cette  affaire , 
et  qu'il  est  facile  de  savoir  par  lui  à  qui  les  poignards 
étaient  adressés. 

IV. 

Sieur  Nicolas  Bergasse,  9gé  de  39  ans,  député  à 
l'Assemblée  nationale,  demeurant  actuellement  à 
Paris,  faubourg  du  Temple,  rue  de  Carême-prenant; 
lequel,  après  serinent  par  lui  fait  de  dire  et  déposer 
vérité;  qu'il  r.ous  a  représenté  copie  de  l'assignation 
à  lui  donnée  cejourd'hui  par  Fayel ,  huissier  a  verge 
audit  ChStelet  de  Paris;  lecture  à  lui  faite  des  arrêté 
et  réquisitoire  susénoncés  et  de  l'ordonnance  sus- 
datee,  a  aéclaré  n'être  parent,  alHé,  serviteur  ni 
domestique  des  parties. 

Dépose  qu'il  n'a  aucune  connaissance  particulière 
des  faits  ()ui  se  sont  passés  à  Versailles,  les  5  et  6  oc- 
tobre dernier  ;  qu'il  sait  seulement  que  plusieurs 
jours  avant  les  événements  du  5  et  du  G,  on  annon- 
eait.publiquement  à  Versailles  une  insurrection  con- 
tre la  famille  royale;  qu'on  a  commencé  a  parler  de 
cette  insurrection,  lors  de  l'arrivée  du  régiment  de 
Flandre  dans  cette  ville;  que  le  matin  du  jour  où  les 
bandits  se  sont  transportés  à  Versailles,  la  fermen- 
tation était  très-grande  dans  la  ville;  qu'on  y  disait 
((iiil  élait  temps  d'égorger  la  reine,  et  desedélivrer 
de  la  cabale  qu  elle  protégeait  ;  que  depuis  longtemps 
diverses -personnes  |)araissaient  occupées  du  projet 
de  faire  de  M.  le  duc  d'Orléans,  un  lieutenant-gé 
néial  du  royaiinie  ;  que  lui ,  déposant,  ne  se  permet 
jias  d'aflirnier  (pie  ce  prince  ait  eu  la  moindre  part 
a  tous  ces  nioiivenients  qui  ont  eu  lieu  pour  le  faire 
arrivera  ce  poste;  qu'il  e^t  même  porté  a  croire  , 
jiisiiu'à  de  plus  grands  éclaircissenients,  qu'il  n'a  et» 
ipie  le  prêt.vnom  dp  beaucoup  de  gens  qui  voulaient 
se  servir  de  son  (-redit  oour  assurer  le  succès  de  leurs 
inirigiies;  mais  ([u'il  doit  cependant  à  la  venté,  de 
déposer  que,  .se  trouvant  dans  la  salle  du  clerijé  à 


l'Assemblée  nationale,  à  l'époque  où  il  était  ques- 
tion de  demander  au  roi  le  renvoi  des  troupes,  avec 
MM.  de  Mirabeau,  de  Lafayette,  Mounier,  Duport 
et  du  Rouvray,  ancien  procureur-général  de  la  Ré- 
publique de  Genève,  on  disputa  longtemps  sur  la 
nécessité  de  maintenir  la  prérogative  royale;  que 
cette  discussion  terminée,  M.  de  Lafayette  étant 
sorti  pour  causer  avec  M.  de  Jefl'erson ,  minisire 
des  États-Unis ,  on  vint  à  parler  du  régime  actuel , 
et  qu'alors  M.  de  Mirabeau  ne  dissimula  pas  qu'on  ne 
lerait  jamais  un  pas  vers  la  liberté,  tant  qu'on  ne 
parviendrait  pas  à  opérer  une  révolution  à  la  cour  ; 
aue  ledit  sieur  de  Mirabeau,  interrogé  sur  la  nature 
(îe  cotte  révolution,  fit  entendre  qu'il  importait  d'é- 
lever M.  le  duc  d'Orléans  au  poste  de  lieutenant-gé- 
néral du  royaume;  que  quelqu'un  lui  ayant  demandé 
si  M.  le  duc  d'Orléans  y  consentirait,  M.  de  Mirabeau 
avait  répondu  que  M.  le  duo  d'Orléans  lui  avait  dit 
sur  cela  des  choses  très  aimables. 

Le  déposant  doit  encore  ajouter,  que  M.  Mounier 
se  trouvant  chez  lui ,  déposant,  avec  quelques  amis, 
M.  Mounier  leur  a  rapporté  que,  raisonnant  encore 
avec  M.  de  Mirabeau  sur  la  prérogative  royale,  M.  de 
Mirabeau  remarquant  son  attachement  pour  le  roi , 
lui  avait  tenu  ce  propos:  «Mais,  bonhomme  que 
vous  êtes,  avec  tout  votre  esprit,  vous  n'êtes  qu'un 
sot;  je  veux  un  roi,  tout  comme  vous;  mais  qu'im- 
porte que  ce  soit  Louis  XVI  ou  Louis  XVll;  et  (ju'a- 
vons-nous  besoin  de  ce  petit  banibin  pour  nous  gou- 
verner? •  qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  sa- 
voir, etc. 

V. 

Sieur  Jacques-Marie-Joseph  Régnier,  âgé  de  32 
ans,  bourgeois  de  Paris,  y  demeurant,  rue  du  Fau- 
bourg Saint-Denis,  prés  la  porte;  observe  que  le  0 
octobre  dernier,  vers  10  heures  du  matin,  étant  à 
Versailles,  près  delà  rampe  de  la  chancellerie,  il 
fut  arrêté  par  un  groupe  de  femmes  qui  lui  ont  de 
mandé  sa  cocarde;  ijuil  la  leur  a  donnée  ;  que,  parmi 
ces  femmes,  il  y  a  vu  des  hommes  déguises  en  fem- 
mes qui  avaient  du  rouge  et  la  barbe  un  peu  longue  ; 
([u'il  a  entendu  dire  à  M.  de  Vall'ond,  lieutenant-co- 
lonel du  régiment  de  Flandre ,  que ,  dans  la  soirée 
du  même  jour  a  octobre,  il  a  vu  M.  le  comte  de  Mi- 
rabeau sur  la  place  d'Armes,  et  passant  d(;rrière  les 
rangs  du  régiment  de  Flandre,  tenant  sous  son  bras 
un  sabre  nu,  et  que  ledit  sieur  de  Valfond  et  M.  de 
Mirabeau  avaient  eu  une  conversation,  qui  n'est  pas 
assez  présente  à  lui  déposant  pour  la  rendre. 

Observe  ([n'étant  hier  soir  dans  la  boutique  du 
sieur  Gattey,  libraire  au  Palais-Royal,  huit  ou  dix 
personnes  conversaient  ensemble  sur  les  affaires  pré- 
sentes, ne  se  rappelle  point  précisément  tout  ce  qui 
a  été  dit,  mais  qu'il  fut  frappé  d'un  tait  avancé  par 
un  ecclésiastique  qui  dit  qu  une  femme  lui  avait  dit 
que  le  dimanche  12  juilletdernier  au  soir,  M.  le  duc 
d'Orléans,  montant  ou  descendant  de  voiture  dans 
la  cour  de  son  palais  où  il  y  avait  une  grande  afiluence 
de  monde,  dit  à  ceux  qui  l'environnaient  et  imido- 
raient  son  secours  dans  ce  moment  de  crise  :  •  11  n'y 
a  qu'un  moyen,  mes  enfants,  c'est  de  jirendrc  les 
armes;»  qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  ditsavoir. 

VI. 

Sieur  Claude  Carleman  de  Rulhières,  Ogé  de  55 
ans,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis,  ancien  capitaine  de  cavalerie,  l'un  des  qua- 
rante de  l'Académiiî  fraïKj'aise,  demeurant  à  Puris, 
rue  du  Dauphin,  n"  21  ; 

Dépose  ipi'il  ne  peut  nous  rendre  compte  d'aucuns 
faits  particuliers,  si  ce  n'est  qu'il  s  entendu  dire, 
sans  pouvoir  le  certifier,  que  M.  de  la  Clos ,  oflicier 
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d'artillerie ,  s'étnit  rendu  à  Saint-Denis  pour  attendre 
M.  le  duc  d'Orle:ms  et  iiartir  avec  lui;  qu'il  ne 
connaît  ledit  sieur  de  la  Clos  que  t^^s-in1Ilarfaite- 
mentiiour  l'avoir  vu  dans  dill('reiites  maisons  à  Ver- 
sailles, et  à  l'aris  dans  le  club  de  Valois,  dont  est 
M.  le  duc  d'Orléans. 

VII. 

Sieur  Roné-Remy  Magin,  àsé  de  46  ans  .premier 
huissier-audiencierde  la  prévuté-générale  de  l'Isle- 
de-France,  demeurant  à  Paris,  porte  et  faubourg 
Saint-Antoine; 

Dépose  que  le  lundi  5  octobre  dernier,  sur  les  9 
heures  un  ([uart,  il  est  sorti  avec  les  grenadiers  qui 
restent  dans  sa  maison,  armé  d'un  fusil  et  d'une 
ba'ionnette  ;  que  tous  ensemble  se  rendirent  dans  la 
place  de  Grève,  où  il  est  resté  jusque  vers  5  heures 
de  l'après-dîner;  qu'il  partit  avec  la  troupe  pour 
Versailles;  ipie  dans  l'intervalle  il  a  vu  et  entendu 
M.  de  Lafayette  pérorer  les  grenadiers,  en  les  en- 
gageant à  être  lidèles  à  leur  serment  ;  qu'il  comptait 
sur  leur  zèle  et  leur  bravoure ,  comme  ils  pouvaient 
compter  sur  la  sienne;  qu'il  verserait  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  son  sang  pour  soiUenir  la  liberté; 
(juc  si  elle  n'avait  pas  lieu  ,  il  n'y  survivrait  pas; 
qu'il  a  entendu  dire  par  un  grenadier  qu'il  ne  connaît 
pas,  ni  de  quelle  compagnie  il  est,  à  ses  camarades  : 
"  II  faut  aller  à  Versailles ,  et  si  M.  de  Lafayette  ne 
veut  pas  y  venir,  il  faut  prendre  un  ancien  grenadier 
pour  nous  commander.  »  Que  sur  la  route  de  Ver- 
sailles, et  passant  vis-à-vis  de  la  maison  de  M.  de 
lioulainvilliers,  à  Passy ,  environ  7  heures  ,  il  a  re- 
marqué et  fait  remarquer  à  ses  camarades  nue  cette 
maison  élaitintérieurcuientilluminée  ;  qu'il  dit  même 
a  un  ancien  militaire  qui  travaille  à  la  manufacture 
des  glaces,  ces  mots  :  Quand  te  roi  serait  dans 
vvlte  niaison-tà ,  ou  qu'  il  y  aurait  un  bal,  elle  ne 
serait  pas  mieux  t'clairèe ,  observant  qu'à  cette 
époque  il  ignorait  qui  l'habitait;  qu'arrivé  à  Ver- 
sailles sur  les  minuit  et  demi ,  ils  ont  été  rangés  en 
bataille;  observe  qu'il  a  vu  une  femme  remuer  un 
canon  avec  autant  de  force  et  d'agilité  qu'un  liomnie , 
ce  qui  lui  lit  soupçonner  que  c'était  un  homme  dé- 
guisé, qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

IX. 

Sieur  Guillaume-François  Tardivet  du  Repaire,  Sgé 
d'environ  33  ans,  écuyer,  demeurant  a  Paris,  pas- 
sage des  Petits-Pères,  maison  de  M.  Lardens; 

Dépose  que  le  5  octobre  dernier,  vers  les  5  heures 
et  demie  à  6  heures  du  soir,  il  a  vu  sortir  de  l'appar- 
tement du  roi  un  groupe  assez  considérable  de  fem- 
mes qui  criaient:  Hve  le  roi!  nous  atons  obtenu 
ce  que  nous  demandions;  nous  retournons  h  Pari  s; 
que  même  une  de  ces  femmes  l'a  embrassé;  que  le 
reste  de  la  imit  a  été  assez  tranquille,  si  ce  n'est 
que,  vers  2  heures  du  matin,  comme  lui  déposant 
était  en  sentinelle  près  la  grille,  un  homme  qu'il  n'a 
pu  distinguer,  vu  l'obscurité,  mais  armé  d'une  pi- 
que, a  passé  sa  pique  à  travers  la  grille,  en  disant  : 

f...f. de  galonné ,  ton  tour  l'iendra  aiant  qu'il 

ioit  longtemps;  qu'il  s'est  retiré  danS  la  guérite 
sans  rien  dire  à  cet  homme,  attendu  les  ordres  qui 
leur  étaient  donnés  de  ne  point  agir  ;  qu'ensuite  il  a 
été  relevé  de  sa  l'action  ;  mais  que  le  matin  du  mardi  G, 
après  6  heures,  étant  dans  la  grande  salle,  enten- 
dant des  gens  criant  :  Uù  est  cette  sacrée  coquine? 
il  faut  lut  manger  le  cœur;  lui  déposant  s'est  porté 
vers  la  porte  de  l'appartement  de  la  reine  pour  em- 
pêcher, s'il  était  possible,  ces  gens  d'y  entrer;  (pie 
ces  gens  des  deux  sexes  en  grand  nombre ,  sont 
tombés  sur  lui ,  l'ont  saisi  par  la  bandoulière,  jeté 
à  terre  en  criant  :  Il  faut  le  tuer;  qu'en  lui  portant 


des  coups  sur  toutes  les  parties  du  corps,  ils  l'ont 
traîné  jusqu'à  la  |)ort.?  du  grand  escalier,  et  que  là 
ils  disaient  :  Il  faut  lui  couper  le  roi.  Qu'un  homme, 
qu'il  n'a  pu  remarquer,  voulait  dans  ce  moment  lui 
plonger  une  pique  dont  il  était  armé;  que  lui  dépo- 
sant ayant  saisi  cette  pique  de  la  main  pour  éviter  le 
coup  qui  lui  était  lancé,  celui  qui  la  tenait  la  reti- 
rant, a  aidé  lui  déposant  à  se  mettre  sur  son  séant, 
oii  il  avait  plus  de  force  ;  n'a  point  quitté  ladite 
pique,  en  à  désarmé  le  porteur,  et  avec  cette  pique 
il  a  paré  nombre  de  coups  qui  lui  étaient  lancés. 
Observe  que  dans  le  moment  qu'il  était  ainsi  ren- 
versé ,  il  a  vu  une  culotte  de  couleur  sous  un  jupon 
de  l'un  de  ceux  qui  l'attaquaient. 

(Les  dépositions  n"  10  jusqu'à  14,  parlent  de 
quelques  coups  de  fusil  tirés  sur  les  gardes-du-<xiips, 
de  beaucoup  d'hommes  déguisés  en  femmes,  et  qui 
annonçaient  être  munis  d'argent.) 

XV. 

Sieur  Simon-David  Lesieur,  âgé  de  38  ans,  huis- 
sier-audiencier  au  bailliage  royal  de  Versailles,  et 
capitaine  de  la  garde  nationale  de  ladite  ville,  y  de- 
meurant, rue  de  l'Orangerie,  paroisse  Saint-Loui:*, 
n^Sô; 

Déclare  qu'il  a  connaissance  que  deux  gardes  du 
roi,  déposés  dans  l'enceinte  du  corps-de-garde  des 
gardes-françaises  qu'il  a  reconnus  à  leur  habit, 
avaient  eu  la  tête  séparée  du  corps ,  ne  sait  par  qui  ; 
ajoute  que  lorsque  l'armée  de  Paris  est  arrivée  à 
Versailles,  sur  les  minuit  ou  environ,  il  fut  la 
reconnaître,  et  parla  à  M.  le  duc  d'Aumont  qui  parut 
fort  satisfait  de  la  manière  dont  s'était  conduite  la 
garde  nationale  de  Versailles  ;  se  rappelle  le  déposant 
que  venant  à  Paris,  il  y  a  huit  à  quinze  jours,  dans 
une  voiture  de  place,  avec  un  curé,  député  à  l'As- 
semblée nationale,  qui  dans  la  conversation  relative 
à  ce  qui  s'était  passé  lesdits  jours  5  et  6 ,  dit  que 
s'étant  rendu  avec  plusieurs  autres  de  MM.  les  dé- 
putés, place  d'Armes,  pour  apaiser  la  populace, 
il  avait  entendu  dire  par  plusieurs  femmes ,  qu'elles 
n'étaient  point  venues  à  Versailles  pour  se  promener, 
et  qu'elles  étaient  payées  pour  autre  chose. 

XVII. 

M.  Claude  Fauchet,  âgé  de  45  ans,  prêtre  du 
diocèse  de  Nevers,  vicaire-général  de  Bourges,  pré- 
dicateur ordinaire  du  roi,  demeurant  à  Paris,  à  la 
communauté  des  prêtres  de  la  paroisse  Saint-Roch; 

A  entendu  dire  qu'il  y  avait  des  hommes  déguisés 
en  femmes;  et  depuis,  il  lui  a  été  dit  que  du  nombre 
des  hommes  déguisés,  était  M.  le  duc  d'Aiguillon; 
qu'il  a  entendu  dire  aussi  que  dans  le  moment  du 
grand  mouvement  à  Versailles ,  M.  le  comte  de  Mi- 
rabeau avait,  dans  un  groupe  de  députés  réunis  dani' 
la  salle  de  l'Assemblée  nationale,  dit  qu'un  homme 
essentiel,  et  sur  lequel  ils  devaient  le  plus  comp- 
ter, leur  manquait  dans  ce  moment;  ne  peut  dire 
quelles  personnes  lui  ont  parlé  de  ces  faits  ,  ni  dani 
quels  endroits  ;  a  entendu  dire  à  M.  l'abbé  Duprez. 
prêtre  habitué  à  Saint-Roch  ,  qu'on  lui  avait  di» 
qu'un  curé,  député  à  l'Assemblée  nationale,  étant 
retiré  dans  un  angle  de  la  salle ,  avait  oiû  M.  le 
comte  de  la  Touche  et  M.  le  duc  d'Orléans,  tenir 
ensemble  une  conversation  qui  tendait  à  des  com- 
plots nuisibles  au  bien  public ,  et  cela  quelque  temps 
avant  l'événement  du  5  octobre. 
XVIII. 

François-Aimé deMIomandredi  Sainle-Mane,  âgé 
de  33  ans,  garde-du-corps  du  roi,  demeurant  ordi- 
nairement au  Chàteau-ISeuf  en  Limosin,  logé  en 
cette  ville  de  Paris,  rue  et  hôtel  du  Croissant; 
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Dcijosc  quL'  \c  (i  (liidil  imiis  d'oclubi'p,  vcisO  heu- 
res du  malin ,  lui  déposant  étant  sur  le  balcon  de  la 
salle  du  roi,  a  vu  entrer  par  la  cour  des  princes  une 
multitude  de  gens  armés  de  piques,  de  bâtons  et  au- 
tres armes,  qui  se  portaient  vers  la  voûte  qui  va  à  la 
chapelle.  Alors  un  milicien  de  la  garde  de  Versailles, 
l)etil,  ayant  les  mains  gercées  et  noires  par  le  travail 
du  charbon ,  les  yeux  noirs ,  fort  peu  de  cheveux ,  les 
yeux  enfoncés,  âgé  d'environ  30  ans,  suivi  d'un  fan- 
tassin, se  mirent  tous  deux  à  la  tête  de  celte  troupe, 
et  viiuenl  à  l'escalier  du  roi;  lui  déposant  et  ses  ca- 
marades se  portèrent  sur  l'escalier  du  roi;  lui  dépo- 
sant, an  ])renner  rang,  descendit  quatre  marches, 
disant  à  ces  gens  •  Mes  amis,  vous  aimez  votre  roi, 
et  vous  venez  l'inquiéter  jusque  dans  son  palais;  • 
qu'ils  ne  lui  répondirent  rien,  et  tâchèrent  de  le 
prendre  par  sa  bandoulière  et  les  cheveux.  Alors  un 
des  camarades  de  lui  déposant  le  saisit  par  l'habit, 
pour  l'aider  à  remonter  ces  quatre  marches  qu'il 
avait  descendues.  Un  de  ces  gens  saisit  son  mous- 
queton; njais  le  secouant  violemment,  il  le  retira  à 
lui.  Alors  lui  déposant  et  ses  camarades  se  renfiu'- 
cèrent  chacun  dans  leur  salle;  qu'au  même  instant 
ces  gens  enfoncèrent  les  portes,  et  les  forcèrent  à 

3uitler  les  salles;  que  lui  déposant  se  trouva  en  face 
es  fenêtres  de  ladite  grande  salle,  et  vit  prendre  la 
sentinelle  de  la  salle  de  la  reine,  l'entraîner  sur  l'es- 
calier. Alors  voyant  le  danger  que  courait  sa  souve- 
raine, lui  déposant  vola  dans  sa  salle.  En  y  entrant, 
il  aperçut  le  sieur  du  Repaire,  son  camarade,  ren- 
versé sur  le  dos,  un  honune  lui  tenant  une  pique  sur 
l'estomac;  lui  déposant  parvint  à  le  dégager  de  son 
assassin.  Ledit  sieur  du  Reoaire  ne  quitta  pas  la  pi- 
que ,  et  l'entraîna  avec  lui ,  entendant  les  propos 
qu'on  tenait  contre  sa  souveraine,  ces  malheureux 
disant  :  Nous  voulons  coupe?-  sa  tête ,  son  cœur, 
et  Jricasser  ses  yoies  ;  et  cela  ne  finira  pas  là.  Lui 
déposant  vole  à  l'api-artement  de  la  reine,  ouvre  la 
porte,  et  crie  à  une  dame  qu'il  aperçut  au  bout  d'une 
autre  pièce  :  Madame ,  saui-ez  la  reine,  on  en  veut 
h  sa  vie  ;  je  suis  seul  contre  deux  mille  tigres;  mes 
camarades  ont  été  forcés  de  quitter  leur  salle. 
Alors  lui  déposant  ferma  la  porte  sur  lui;  et  après 
queUpies  minutes  de  combat,  un  homme  lui  a  porté 
un  coup  de  pique,  qu'il  eut  le  bonheur  de  parer;'  le 
même  homme  ])renant  sa  pique  du  côté  du  fer,  lui 
lanra  lui  coup  qu'il  ne  put  parer,  duquel  coup  lui 
déposanl  fut  terrassé.  Alors  le  milicien  que  lui  dépo- 
sant a  précédemment  signale,  dit  à  ces  malheureux  : 
l\eculez-vous,  et  prend  mesure  de  la  tête  de  lui  dé- 
posant avec  son  fusil ,  et  lui  en  a  appli(iué  un  coup 
du  coté  du  chien,  ipii  est  entré  dans  le  cerveau  de 
lui  déposant.  Alors  le  voyant  baigné  dans  son  sang, 
ils  le  crurent  mort,  et  passèrent  dans  la  grande  salle 
pour  s'armer;  (pie  lui  déposant  ranimant  toutes  ses 
forces,  au  moment  qu'il  ne  vit  plus  que  ([uatre  per- 
sonnes à  la  porte  de  la  grande  salle,  se  leva,  ra- 
massa son  chapeau,  et  se  traîna  pour  rejoindre  ses 
camarades. 

Dépcse  en  outre  que  pendant  son  séjour  à  l'inlii- 
nierie  royale,  M.  le  marquis  de  Valfond,  lieutenant- 
colonel  du  régiment  de  Flandre,  est  venu  nombre 
de  fois  voir  lui  déposant  et  ses  camarades,  et  a  dit  au 
sieur  la  Goutte-Bernard,  garde  du  roi,  compagnie 
de  Noailles,  et  à  lui  déposant,  que  le  5  octobre  dans 
l'apri's-inidi,  M.  le  comte  de  Mirabeau  avait  passé 
dans  les  rangs  dudit  ri'ginient  de  Flandre,  (lortant 
un  sabre  nu  pendant  à  sa  main,  et  a  dit  aux  soldats  : 
"  Mes  amis,  prenez  garde  à  vous;  vos  oflieiers  et  les 
gardes  du  roi  ont  formé  une  conspiration  contre 
vous;  les  gardes  du  roi  viennent  d'assassiner  deux 
de  vos  camarades  devant  leur  hôtel,  et  un  troisième 
dans  la  rue  Satory.  Je  suis  ici  pour  vous  défendre.  • 


Ajoute  ([u'il  est  à  sa  connaissance,  \\:w  une  inliuitf 
de  personnes  de  Versailles,  qu'il  est  venu  soixante 
femmes  environ  pour  débaucher  les  soldats  du  ré- 
giment de  Flandre;  qu'on  avait  distriljué  de  l'argenl 
pour  les  corrompre. 

Dépose  de  plus  que  ledit  jour  5  octobre  dernier, 
dans  l'après-dîuer,  étant  dans  la  cour  des  ministres, 
il  a  vu  sur  la  place  d'Armes  un  homme  en  habij 
bourgeois,  dont  il  ne  jieut  faire  le  signalement,  at- 
tendu l'éloignemenl,  excitant  le  peuple  contre  le.' 
gardes  du  roi,  qui  dans  ce  moment-là  étaient  à  che- 
val susdite  place  d'Armes,  et  se  donnant  des  mouve- 
nientspour  se  réunir  en  grande  quantité;  (pi'il  s'est 
informé  du  nom  de  ce  particulier,  et  qu'on  lui  a  dit 
que  c'était  un  sieur  Lecointre,  lieutenaiit-coloiiel  de 
la  milice  de  Versailles,  marchand  de  toiles,  et  jouis- 
sant d'une  fortune  assez  considér..ble. 

Observe  que,  lors  de  la  décharge  dont  il  nous  a 
précédemment  parlé,  on  lui  a  dit  que  le  sieur  Le- 
cointre était  au  corps-de-garde  d'où  sont  partis  le5 
coups. 

A  de  plus  entendu  dire  que  ce  même  sieur  Le- 
cointre avait  distribué  de  l'argent  à  ditléreiites  fois 
et  avec  profusion,  et  que  même  depuis  l'événement, 
il  ne  marche  à  Versailles  qu'avec  beaucoup  de  gens 
de  la  populace;  (jue  tout  Versailles  àésire  i'éloigne- 
uient  du  sieur  Lecointre  de  ce  lieu;  et  (jne  la  muni- 
cipabté  a  contre  lui  quatorze  chefs  d'aecusation;  qui 
est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

XX. 

Elisabeth  Pannier,  3gée  de  30  ans,  femme  de 
François  Basset,  marchand  limonadier  et  garde  na- 
tional, avec  lequel  elle  demeure  à  Versailles,  rue 
Satory,  au  coin  de  celle  Saint-François,  observe  que 
les  soldats  du  régiment  de  Flandre  paraissent  avoir 
été  gagnés  dès  leur  arrivée  à  Versailles;  qu'on  s'est 
servi,  pour  parvenir  à  ces  lins,  de  beaucoup  de  lilles 
de  Paris  qu'on  leur  a  envoyées  presqu'aussitôt  leur 
arrivée  ;  que  le  5  octobre,  dans  l'apres-dîner,  plu- 
sieurs particuliers,  à  elle  inconnus,  ont  tenu  dans 
son  café  des  pro|ios  contre  les  gardes-du-corps ,  et 
fait  voir  des  balles  de  plomb,  en  disant  que  c'était 
pour  leur  défense  contre  les  gardes-du-corps  ;  c|ue  le 
soir  de  ce  même  jour,  vers  b  heures,  elle  a  entendu 
tirer  un  nombre  considérable  de  coi:ps  ue  fusil,  et 
notamment  deux  coups  qui  partirent  tout  près  de 
chez  elle ,  qui  lirent  tomber  un  garde  du  roi  de  dessus 
son  cheval,  et  qu'à  l'instant  la  populace  se  mita 
crier  :  Il  faut  le  finir  ;  qu'effrayée  ce  ce  spectacle  , 
elle  se  renferma  chez  elle,  ne  sait  ce  qu'est  devenu 
ce  garde  du  roi;  un  quart-d'heure  après,  elle  a  vu  le 
cheval  de  ce  garde  du  roi ,  abandonné  sur  la  place  , 
ayant  une  jambe  cassée,  et  a  vu  que  ces  c;ens  ont 
traîné  ce  cheval  sur  la  place  d'Armes;  l'ont  fait  rôtir 
et  l'ont  mangé  ;  que  leO  dudit  mois,  a  (i  heures  du 
matin,  elle  a  vu  descendre  un  garde-du-corps  de 
service  au  château,  désarmé  entre  les  maiiwdedeux 
grenadiers  des  gardes-françaises,  suivi  d'une  grande 
foule  de  peuple  ;  qu'au  devant  de  sa  porte ,  oîi  pend 
un  réverbère,  ils  s'arrêtèrent,  pour,  disaient-ils, 
qu'on  leur  donne  ce  garde-du-corps  pour  le  mettre 
au  réverbère  ;  que  ces  deux  gardes  indignés  reiious- 
sèrent  l'audace  de  ces  gens-là  ,  et  ne  sait  ce  que  le 
garde  du  roi  est  devenu  ;  ipie ,  descendue  dans  sa 
boutique,  elle  y  trouva  deux  hommes  déguenillés, 
avec  des  corde.*;  autour  du  corps,  ayant  des  pistolets 
à  leur  ceinture,  et  chacun  un  sabre  en  bandoulière; 
ipie  ces  gens  ayant  vu  elle,  répondante,  très-ef- 
frayée,  ils  lui  demandèrent  si  cela  lui  faisait  de  la 
peine,  et  ([u'elle  en  verrait  bien  d'autres;  qu'ils  n'é- 
taient venus  que  pour  cela;  que  ces  gens  ont  payi^ 
leur  dépense;  cin'il  eu  est  encore  survenu  beaucoup 
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d'aiilivs  ,  et  que  plusieurs  (Veutic  eux  paraissaicut 
avoir  Ijc.iucoup  d',ir5,'('nt;  se  rappelle  encore  avoir 
entendu  dire  aux  femmes  venues  de  Paris  :  Qu'elles 
as'iiieitt  apnoflé  des  bcKjuets  pour  eni/jorter  les 
tronches  ■les  •^tuiles  du  roi ,  el  qu'à  Cela  daulres 
applaudissaient  par  des  claciuemeuts  de  mains  ;  se 
rapiu'lle  emore  (|u'un  des  particuliers  qu'elle  a  si- 
gnales en  dernier  lieu,  dit  :  J'ai  déjà  tué  un  garde 
du  roi ,  et  je  eitniiite  encore  en  tuer  d'autres  ■  qne 
le  sieur  Cliar])eMlier,  marchand  devin,  rue  de  la 
Ciianeellerie,  a  dit  à  elle  déposante,  dans  son  café, 
que  c'était  lui  cpii  avait  cassé  le  bras  à  M.  de  Savon- 
iiières ,  d'un  coup  de  fusil,  tandis  que  lui,  Cliar|)en- 
tier,  était  en  sentinelle  à  la  grille  du  château;  ([ue 
quelipies  jours  après  ce  malheureux  événement , 
trois  soldats  du  régiment  de  Flandre,  eii  prenant  de 
la  lifiueiu-  chez  elle,  un  tira  des  écus  de  0  fr.  de  sa 
poche ,  en  disant  :  Cest  un  plaisir  d'aller  à  Paris, 
on  en  retient  avec  de  l'argent;  qui  est  tout  ce 
qu'elle,  déposante ,  a  dit  savoir. 

XXIV. 

Sieur  Pierre  Blaisot,  i^é  de  44  ans,  libraire  ordi- 
naire du  roi  et  de  la  famille  royale,  demeurant  à 
Versailles,  dépose  (pie  tout  ce  qu'il  sait  des  faits  con- 
tenus aux  pièces  dont  nous  venons  de  lui  faire  lec- 
ture ,  c'est  (jue  dix  à  douze  jours  avant  le  malheureux 
événenuntdu  5  octobre  dernier,  lui  déposant  ayant 
elé  porter  des  livres  à  M.  le  comte  de  Slirabeau,  ce 
deinier  lui  dit  qu'il  (voja/i  apercevoir  qu'il  y  au- 
rait des  événenieiils  malheureux  à  Versailles , 
mais  que  les  honnêtes  gens  et  ceux  qui  ressein- 
lilaient  à  lui  ténioi/i ,  n'avaient  rien  à  craindre  ; 
(pie  (pieUpu'S  jours  après  et  de  même  avant  l'événe- 
ment, un  particulier  à  lui  inconnu  étant  dans  un  des 
cabinets  ilii  déposant  à  regarder  des  livres ,  dit  à  un 
autre  qui  entra  :  y«'  une  lettre  qui  m'est  venue 
d'un  tel ,  <lans  laquelle  il  me  marque  qu'il  a  peur 
pour  moi  ;  qu'il  se  répand  dans  les  environs  un 
bruit  qu'il  doit  arriver  à  Versailles  quelques  évé- 
nements sinistres.  Qu'il  le  prie  île  lui  donner  de 
ses  nouvelles  ;  que  lui  déposant  croit  que  cette 
lettre  venait  de  Toulouse;  que  le  5  octobre  ,  dans 
l'apiès-diner,  iM.  le  conited'Estaings'est  présenté  à 
la  municipalité  (où  lui  déposant  était  comme  mem- 
bre) ,  jioiir  demander  un  ordre  pour  agir  et  repousser 
la  force  par  la  force  ;  que  lui  déposant  ne  se  trouvant 
qu'avec  sept  autres  membres,  il  lui  dit  qu'il  fallait 
délibérer ,  et  qu'ils  étaienten  trop  petit  nombre  pour 
lui  donner  un  pareil  ordre,  et  que  d'ailleurs  il  fallait 
avoir  eonnaissanee  des  choses:  sur  quoi  M.  d'Estaing 
r('pli((ua  (pie  le  danger  était  pressant;  que  le  dépo- 
sant sortit  alors  et  a  ajqiris  depuis  qu'on  avait  donné 
un  ordre  à  M.  d'Estaing,  duquel  il  n'a  point  fait 
usage;  (pie  le  5  ,  à  la  nuit  tombante,  en  rentrant 
elle/  lui  jiar  la  rampe,  il  a  vu  des  particuliers  cachés 
dans  (les  pierres  et  dansla  raiiqie  de  la  ChancelliTie, 
qui  ont  lin-  des  coups  de  fusil  ne  sait  sur  ([ni;  ipi'é- 
lant  rentré  chez  lui  à  environ  l'heure  de  minuit  et 
demi ,  étant  à  la  croisée  sans  lumière,  il  a  entendu 
par  des  particuliers  qu'il  n'a  pu  distinguer,  tenir  des 
propos  contre  les  gardes  du  roi,  tendant  à  les  assas- 
siner et  massacrer,  qu'il  a  entendu  particulièrement 
une  voix  qui  (lisait  :  Que  j'aurais  de  plaisir  si  je 
mettais  la  main  le  prenne  r  sur  celte  ùougresse-là 
et  lui  couper  le  col  sur  la  première  home  ! 

(PlHsieurs  autres  dépositions  sont  relatives  au 
massacre  de  plusieurs  gardes-du-corps.) 

XXIX. 

Sieur  Pierre-Maximilien  Bêche  lils,  âgé  de  29  à  30 
ans,  ingénieur-géographe,  demeurant  à  Paris,  rue 
des  BouchcrLes-Saint-Honoré; 


Dépose  que  tout  ce  (ju'il  sait  des  faits  contenus 
ès-pièces  dont  nous  venons  de  lui  faire  lecture,  c'est 
(lu'il  a  vu  arriver  à  Versailles  les  femmes  du  peuple 
de  Paris,  le  lundi  5  octobre  dernier,  vers  4  lieuies 
de  l'après-dîner,  et  au  milieu  d'elles  un  ablni  ipi'il 
ne  peut  signaler,  avec  plusieurs  autres  hoiiimes  ar- 
niés  de  piipies;  (jiie  ces  femmes  forçaient  les  cuisi- 
nières et  autres  femmes  qu'elles  trouvaient  sur  leii» 
passage  de  les  suivre;  qu'il  les  a  vues  passer  au  tra- 
vers les  rangs  des  soldats  du  régiment  de  Flandre, 
qui  les  laissaient  passer  librement  malgré  la  consigne 
contraire  que  le  déposant  présume  leur  avoir  été 
donnée,  à  en  juger  par  les  réprimandes  qu'il  a  en- 
tendu faire  par  les  ofliciers  à  cessoldaLs;  que  ces 
soldats  en  voyant  arriver  les  femmes  de  Paris,  di- 
rent :  «  Nous  allons  avoir  un  plaisir  de  matin;  ■  ipie. 
sur  les  10  heures  du  soir  de  cedit  jour,  au  moment 
(jue  des  voitures  sortaient  des  petites  écuries,  pour 
conduire,  disait-on,  le  roi  à  Rambouillet,  le  [leuple, 
parmi  lesquels  étaient  des  garçons  bouchers,  cou- 
rant après  ces  voitures,  disant,  il  faut  empêcher  les 
voitures  de  sortir,  et  ce  matin  de  /.artir,  en  iiarlaut 
du  roi;  et  de  fait,  un  petit  quart-d'heure  après,  Ics- 
dites  voitures  ont  été  ramenées  aux  [Htites  écuries; 
que  le  mardi  6  octobre  deinier  lui  matin,  des  gens  à 
piqu(?s,  auxquels  se  sont  joints  ([uehpies  soldats  de 
la  milice  parisienne,  tenaient  un  particulier  qu'ils 
accusaient  être  un  (^spion  des  gardes-du-corps;  ipi'il 
avait  l'air  d'un  de  leurs  palefreniers;  que  ces  gens 
conduisirent  ce  particulier  jusqu'à  la  grille  de  la 
grande  écurie  ;  qu'un  de  ces  gens  à  piques  monta 
sur  la  potence  de  la  lanterne,  et  la  descendit  jus(|ii't 
peu  près  de  la  moitié  de  sa  hauteur;  que  des  soldats 
de  la  milice  parisienne  ipii  escortaient  ce  malhei. 
reiix,  observant  que  c'était  manquer  au  roi  ipie  de 
pendre  un  homme  en  face  de  ses  feuètres;  ipie  sur 
cette  observation,  ce  partiel her  fut  conduit  à  la 
geôle,  pour  y  être  pendu  ;  ipie  le  déposant  n'a  pas 
suivi,  et  croit  que  ce  particulier  n'a  pas  éle  pendu  ; 
(jui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir  :  lecture 
à  lui  faite  de  sa  déposition,  a  dit  icelle  coiilenir  vt-- 
rité,  y  a  persisté,  a  requis  salaire,  à  lui  taxé  trnis 
livres,  et  a  signé  avec  nous,  le  greflier  et  îesdits 
sieurs  adjoints. 

Jinsi  signé  BecHE  ,  OllIVIER  ,  Omve  DK  LA 
Gastine,  DuniioNT,  Brion  et  de  Nouvii.i.ebs. 

XXX. 

Sieur  Jean-Louis  Brousse  des  Faucherets,  âgé  de 
4:5  ans,  avocat  au  parlement,  lieutenant  de  maire 
au  dé|iarteuient  des  établissemeiils  publics,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  Paradis,  au  Marais; 

Di'pose  que  le  lundi  5  octobre  dernier,  a  9 
heures  et  demie  du  matin  ou  environ,  se  rendant 
à  l'li(5tel-de-ville  pour  y  exercer  ses  fondions  de 
secrétaire  de  la  commune,  il  vit  la  place  de  Grève 
remplie  d'une  foule  énorme  de  jieuple  qui,  après 
avoir  détaché  le  réverbère,  criait  qu'il  lui  fallait  du 
pain,  et  punir  les  auteurs  de  la  famine  ipiil  (•prnii- 
vait.  Qu'alors  lui  déposant  se  rendit  à  l'hùtel-de- 
ville;  (pi'il  trouva  la  grande  salle,  où  se  tenaient  or- 
diiiairement  les  assemblées,  entièrement  vide  ;  ipi'oii 
lui  dit  que  le  peu  de  représentants  ipii  se  Iroiivait 
alors  à  l'hijtel-de-ville  était  n'iini  dans  la  chaiiibre 
où  se  tenait  le  comité  de  police;  ipi'il  s'y  reinlit; 
ipi'en  arrivant  dans  l'antichambre,  il  vit  la  piu-le  em- 
barrassée par  (piatre  ou  cinq  grenadiers  des  gardes- 
françaises,  dont  un  portait  la  parole,  et  dont  il  n'a 
pu  entendre  le  discours;  cpi'arrivi'  près  de  l'un  d'eux, 
il  entendit  imposer  silence  au  soldat  qui  i-tait  près  de 
lui ,  et  (pii  voulait  parler  en  lui  disant  :  •  Laissez  par- 
ler celui-là,  il  parle  bien;  •  qu'alors  lui  di'posant  vit 
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sortir  M.  de  Lafayette  qui  cherchait  à  apaiser  ces 
soldais  qui  Uii  répondirent  tous  ensemble  :  «  11  est 
inutile  de  nous  convaincre;  car  tous  nos  camarades 
pensent  ainsi ,  et  quand  vous  nous  convaincriez , 
vous  ne  les  changeriez  pas;  »  que  M.  de  Lafayette  les 
suivit  dans  la  place  où  lui  déposant  arriva  avec  lui, 
tantôt  près  de  lui,  tantôt  éloigné  par  la  foule  du 
monde  qui  se  croisait;  qu'il  vit  les  efforts  inutiles 
que  faisait  M.  le  comninndant-général  pour  apaiser 
les  cris  et  l'impétuosité  des  soldats  réunis  au  peuple 
qui  n'avait  qu'un  cri  :  Allons  à  Versailles;  que 
voyant  lui  déposant ,  qu'il  n'était  bon  à  rien ,  et  que 
son  devoir  l'appelait  ailleurs  ,  il  remonta  à  l'hOtel- 
de-vil!e  où  il  rencontra  un  des  représentants,  dont 
le  nom  échappe  à  sa  mémoire ,  et  qui  lui  raconta 
que  ces  grenadiers  qui  parlaient  au  moment  de  lui 
déposant ,  s'étaient  présentés  à  la  porte  du  comité 
de  police,  avaient  dit  à  M.  de  Lafayette  :  «  Mon  gé- 
néral ,  le  peuple  manque  de  pain  ,  la  misère  est  au 
comble ,  le  comité  de  subsistances  ou  vous  trompe , 
ou  est  trompé  ;  nous  sommes  dans  une  position  qui 
ne  peut  pas  durer  :  il  n'est  qu'un  moyen  de  la  faire 
cesser;  allons  à  Versailles,  on  dit  que  le  roi  est  un 
imbécile ,  nous  placerons  la  couronne  sur  la  tète  de 
son  fils;  on  nommera  un  conseil  de  régen-ce,  et  la 
France  sera  mieux  gouvernée  »  ;  que  la  personne 
qui  lit  ce  récit  à  lui  déposant ,  ajoute  que  ce  soldat 
joignait  à  la  plus  belle  ligineun  choix  d'expressions 
qui  étonna  tous  ceux  qui  l'écoutaient,  et  un  sang- 
Iroid  qui  les  étonna  encore  davantage;  que  lui  dé- 
posant, voyant  toutes  les  opérations  suspendues,  et 
n'ayant  rien  mangé  depuis  le  matin ,  retourna  chez 
lui  sia-  les  3  heures  et  demie;  il  revint  une  heure 
après  à  l'hôtel-de-ville  ,  où  il  apprit  que  M.  de  La- 
fayette ,  contraint  par  la  volonté  absolue  des  trou- 
pes, avait  été  obligé  de  marcher  à  leur  tête  jusqu'à 
Versailles,  après  avoir  pris  l'ordre  de  la  commune  , 
qui  le  lui  enjoignait;  qu'alors  l'assemblée  des  repré- 
sentants s'étant  formée  dans  la  grande  salle ,  M.  le 
maire  ayant  pris  sa  place ,  lui  déposant  s'était  mis 
au  bureau  où  l'appelait  sa  fonction  de  secrétaire  ; 
(lue  le  temps  s'était  passé  dans  l'inquiétude  et  dans 
1  attente  à  recevoir  les  députations  des  districts  qui 
venaient  demander  des  nouvelles  ;  que  pour  être  en 
état  d'y  répondre ,  on  dépêcha  une  première  ordon- 
nance ;  on  attendait  son  retour ,  lorsque ,  sur  les  11 
heures  du  soir ,  se  présenta  une  femme  suivie  d'un 
postillon  de  poste,  laquelle  étant  montée  au  bureau, 
dit  publiquement  que  le  peuple  étant  arrivé  à  Ver- 
sailles, les  gardes-du-corps  avaient  tiré;  que  l'un 
d'eux  avait  été  pris ,  et  qu'elle-même ,  aidée  de  plu- 
sieurs autres  femmes ,  l'avaient  pendu  à  la  grille  du 
château  ;  qu'empressée  de  rapporter  ces  nouvelles , 
elle  avait  rencontré  un  postillon ,  qui  était  avec 
elle ,  et  qu'elle  avait  forcé  de  lui  donner  son  cheval  ; 
(|ue  ce  récit  augmentant  les  inquiétudes ,  et  les  dé- 
putations des  districts  se  multipliant,  on  avait  fait 
jiartir  une  nouvelle  ordonnance,  qui  rapporta  des 
détails  ])lus  précis,  et  hSta  le  retour  delà  première; 
qu'on  attendait  l'une  et  l'autre  lorsque ,  sur  les  3 
heures  après  minuit  ,  se  présenta  une  troupe  de 
femmes ,  à  la  tête  desquelles  était  une  nommée  Mag- 
delaine  ou  Marguerite  Chabry ,  dite  Louison  ,  bou- 
((uetière  dans  le  quartier  du  Palais-Royal ,  qui  rendit 
compte,  de  ce  qu'avaient  fait  les  femmes  qui  s'étaient 
portées  à  Versailles ,  et  qui  ajouta  qu'après  avoir  ob- 
tenu de  l'Assemblée  nationale  différents  décrets  sur 
les  grains  ,  elle  avait  eu  elle-même  une  audience 
particulière  du  roi ,  qui ,  ayant  sanctionné  lesdits 
décrets,  l'avait  embrassée;  que  ces  décrets  avaientété 
remis  à  d'autres  femmes  qui ,  conduites  par  le  sieur 
Maillard  ,  volontaire  de  la  Bastille ,  allaient  arriver 
dans  les  voitures  de  la  cour  ,  auxquelles  on  avait  or- 


donné de  les  ramener  à  Paris;  qu'effectivement  une 
heure  après  était  arrivé  le  sieur  Maillard,  et  une 
douzaine  d'autres  femmes,  qui  remirent  une  expé- 
dition desdits  décrets  dont  on  ordonna  sur-le-champ 
l'impression  ;  que  toute  cette  troupe ,  épuisée  de  fa- 
tigue et  de  faim ,  ayant  demandé  des  aliments ,  on 
rassembla  tout  ce  qu'on  put  se  procurer  de  viande  et 
de  pain ,  et  on  leur  servit ,  dans  la  salle  attenant 
à  celle  de  l'assemblée,  un  souper  qu'elles  partagèrent 
entre  elles. 

La  curiosité  ayant  conduit  lui  déposant  dans  cette 
salle ,  il  vit  ces  femmes  rangées  autour  d'une  table , 
qui ,  dans  l'ivresse  de  leur  joie  ,  se  livrèrent  aux 
propos  les  plus  scandaleux  ;  que  s'étant  approché  de 
l'une  d'elles ,  dont  la  figure  ne  lui  est  pas  assez  pré- 
sente pour  ",n  donner  le  signalement ,  il  l'entendit 
très'distinctement  dire:  Ahl  cette  petite  Marie- 
Antoinette  ,  si  nous  l'avions  attrapée ,  nous  l'au-  . 
rions/ait  danser  comme  il  Jaut  ;  et  snr  l'étonne- 
ment  que  lui ,  déposant ,  témoigna  de  pareils  dis- 
cours ,  elle  ajouta  :  C'est  bien  ce  qu'elle  mérite  , 
car  elle  seule  est  la  cause  de  tous  les  maux  que 
nous  souffrons, 

XXXI. 

Sieur  Jean-François-Jacques  Roussille  de  Cham- 
séru,  âgé  de  près  de  41  ans,  docteur  en  médecine 
de  la  faculté  de  Paris,  y  demeurant,  rue  du  Hasard, 
butte  et  paroisse  Saint-Roch  ,  n°  12  ; 

Dépose  que  le  dimanche  27  septembre  dernier ,  il 
a  recueilli,  dans  une  société  où  les  opinions  sur  la 
révolution  actuelle  étaient  variables,  un  plan  de 
guerre  civile  ,  dont  on  appuyait  le  succès  en  faveur 
des  ordres  privilégiés,  sur  ce  qu'ils  auraient  le  moyen 
et  les  facultés  de  soutenir  trois  campagnes ,  peudant 
que  l'ordre  du  tiers-état  pourrait  a  peine  en  sou- 
tenir une  ;  et  le  jeudi  suivant  1'^''  octobre,  le  dépo- 
sant a  été  mandé  dans  une  société  où  on  avait  pro- 
jeté de  lui  déclarer  des  motions  qu'il  a  prises  par 
écrit,  sur  la  dictée  qui  lui  en  a  été  faite  en  présence 
de  M.  Duquesnoy ,  grand-maître  des  eaux  et  forets  , 
demeurant  rue  de  Richelieu  ,  n"  16  ,  du  côté  du 
Palais-Royal.  Sur  le  rapport  de  M.  de  Sentex  ,  doc- 
teur en  médecine,  demeurant  rue  S'-Aiidré-des-Arts, 
vis-à-vis  celle  Git-le-Cœur,  ces  motions  consistent  : 

1°  En  un  projet  d'enrôlement  et  d'équipement 
d'un  nouveau  corps  de  troupes,  comme  surnumé- 
rariat  iudélini  des  gardes-du-corps,  sans  qu'il  y  ait 
eu  à  cet  égard  aucune  ordonnance  du  ministre  de  la 
guerre. 

2"  En  uns  annonce  de  divers  régiments  prêts  à 
se  rapprocher  de  nouveau  de  la  capitale  et  ne  Ver- 
sailles. 

3°  En  un  projet  de  faire  enclouer  les  canons  de 
Paris,  en  subornant  un  certain  nombrv'  d'hommes 
par  chaque  district. 

Le  déposant  ajoute  qu'on  lui  a  assuré  que  M.  le 
comte  d'Eslaing  et  un  certain  baron  de  Morgne , 
(lu'il  croit  être  le  comte  d'Astorg ,  étaient  d'intel- 
ligence dans  tous  ces  projets,  et  qu'il  s'agissait, 
dès  la  semaine  suivante,  de  favoriser  l'évasion  du 
roi  et  de  la  famille  royale  à  Metz  ;  le  déposant  a  re- 
cueilli ,  le  samedi  10  et  le  dimanche  11  octobre 
dernier,  sous  la  dictée  d'un  de  ses  confrères,  le  sieur 
de  Ralie,  médecin,  rue  Traversière-Saint-Honoré, 
près  l'hôtel  d'Autriche  ,  plusieurs  particularités, 
relativement  à  la  faction  d'Orléans,  dont  lui  dé- 
posant ne  se  doutait  nullement:  il  s'agissait  de  créer 
une  lieutonance  ou  une  régence  du  royaume  ;  M.  le 
duc  d'Orléans  était  désigné  pour  cette'  place ,  et  ses 
créatures  et  adhérents  avaient  agi  en  conséquence 
dès  les  premières  assemblées  qui  ont  précédé  l'As- 
semblée nationale.  Cette  faction  devait  profiter  de 
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IVvasion  du  roi  à  Metz  pour  assurer  le  sucrés  de  son 
entreprise  ,  et  elle  avait  des  partisans  dans  l'As- 
semblée nationale  ;  ajoute  le  rte'posant  qu'il  a  eoiii- 
iiiuniiiué  les  déclarations  ci-dessus  détaillées,  tant  à 
M.  le  maire  ,  chacune  vers  leur  date ,  (|u'a  MM.  du 
comité  des  recherches  de  l'hôtel-de-ville  ,  il  v  a  en- 
viron \'>  jours;  ajoute  le  déposant  ([ne  dans  l'inter- 
valle de  l'arrivée  du  roi  à  Paris ,  au  (lé|)art  de  M.  le 
duc  d'Orléans  ,  le  déposant  ,  en  sa  ([ualiti'  (pi'il 
avait  alors  de  président  du  district  de  .Sanil-Rnch  ,  a 
sipné  et  remis  à  M.  Harvoin  ,  comnian<lant  du  ha- 
tailhui  de  ce  district  ,  un  ordre  pour  arrêter  une 
personne  attachée  au  service  de  M.  le  duc  d'Orléans, 
conduite  à  la  ville  ,  et  relaxée  après  avoir  été  inter- 
rogée ;  qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

XXXV. 

Maître  Gérard,  Henri,  de  Blois ,  3gé  de  i->  ans, 
avocat  au  parlement,  deuKMirant  à  Paris,  rue  du 
liattoir,  paroisse  Saint-Cônic; 

Dépo.se  (jnen  qualité  de  représentant  de  la  coin 
rnnue,  il  a  passé  à  l'hôtel-de-ville,  pour  le  service 
de  nuit,  la  nuit  du  dimanche  4  au  lundi  5  octobre 
dernier;  qw  vers  les  7  heures  du  matin  du  lundi, 
il  s'est  trouvé  seul  an  comité  de  police  ;  (pie-  le  jn-e- 
mier  indice  du  soulèvement  a  été  l'arrestation  d'un 
boulanger  ])rès  Saint-Eustache ,  prévenu  d'avoir 
vendu  un  pain  de  deux  livres  à  sept  onces  au-dessous 
du  poids ,  qu'un  détachement  de  la  garde  nationale 
lui  amena  ;  ([ue  M.  de  Gouvion ,  major-général ,  vint 
en  prévenir  le  (h'posant ,  eu  lui  disant  que  le  [leuple 
qui  était  sur  la  place ,  demandait  que  ce  boulanger 
fut  attaché  à  la  lanterne;  que  le  déposant,  après 
avoir  interrogé  ledit  boulanger,  qui  convint  de  sa 
faute ,  répondit  à  mondit  sieur  de  Gouvion  ,  qui 
craignait  que  le  peuple  ne  vînt  s'emparer  du  bou- 
langer ,  qu'ils  devaient  l'un  et  l'autre  faire  tous  leurs 
efforts  pour  empêcher  cet  assassiijat  ;  ce  boulanger, 
que  le  déposant  avait  fait  cacher ,  a  eu  le  bonheur 
ûe  s'échapper  pendant  le  cours  de  l'enceinte  qui  a 
commencé  quel(|ues  moments  après  ;  que  vers  les  8 
heures  du  matin,  le  déposant,  instruit  par  M.  de 
Gouvion  que  l'enceinte  était  décidée  ,  que  le  peuple 
commençait  à  arriver  sur  la  place  de  Grève  ,  vit  en 
effet  entrer  dans  la  cour  de  l'hôtel-de-ville  un  pre- 
mier peloton  de  femmes,  dont  la  plupart  jeunes, 
vêtues  de  blanc ,  coiffées  et  poudrées ,  ayant  l'air 
enjoué,  et  n'atmonçant  aucune  mauvaise  intention  ; 
qu'elles  montèrent  dans  les  différentes  salles  ,  et 
notamment  dans  la  pièce  où  se  tenait  le  comité  de 
police  et  dans  un  autre  à  côté  oîi  se  distribuaient  les 
passeports  ;  (pie  le  déposant  causa  avec  elles  ;  elles 
eurent  beaucoup  d'honnêteté;  il  répondit  à  toutes 
leurs  questions ,  qui  n'avaient  d'autres  objets  (pie  de 
connaître  la  destination  des  salles  ;  que  quchpies- 
iines  même  engagèrent  le  déposant  à  recevoir  des 
femmes  qu'elles  avaient  forcées  à  les  suivre,  parce 
que  les  unes  étaient  grosses,  et  les  autres  se  sentaient 
incommodées  ;  que  le  déposant  fit  entrer  et  asseoir 
ces  dames,  en  leur  offrant  des  secours,  si  elles  en 
avaient  besoin  ;  (pie  successivement  le  nombre  de  ces 
femmes  augmenta  considérableinent  jus(|ue  vers  les 
11  heures  du  matin;  qu'il  en  vit  une  partie  monter 
l'escalier  qui  conduit  au  beffroi ,  et  sonnèrent  le 
tocsin  ;  une  antre  partie  rireiii,  chaulèrent  et  dan- 
sèrent dans  la  cour,  deiiiaudant  quel(]Ucfois  :  On  c.^t 
M.  Bailfy,  oit  ext  M.  de  Lajayctte  ?  ipi'il  vit  aussi 
des  femmes  forcer  le  concierge  de  la  geôle  de  mettre 
en  liberté  les  personnes  détenues;  que  lui  déposant 
remarqua  deux  enfants  âgés  de  li  à  1J  ans,  (pi'il 
avait  fait  conduire  à  la  geôle  dans  la  nuit  même  , 
jiour  avoir  été  arrêtés  à  une  heure  indue  ,  saisis  sous 
leurs  habits  de  lames  d'épée  ;  observe  le  déposant 
1"  Sà-u.  —  Tcmt  11. 


qu'ayant  examine  les  Wabillujienls,   la  tournure  et 
la  ligure  de  toutes  ces  femmes ,  il  en  remanpia  très- 
peu  (iiie  l'on  |iût  ranger  parmi  la  clas.se  de  la  vile 
[lopulace  ;  ([n'en  outre  ayant  mar(|ué  soiiétonnement 
a  (pielques  pers(niiies ,  de  ce  (pic  les  femmes  seules 
entraient  à  l'hôlel-dc-ville,  tandis  que  la  place  de 
Grève  était  couverte  d'hommes,  sans  ipie  personne 
s'opposât  à  leur  entrée,  il  lui  fut  r('|i(jiidu  (|ue  les 
femmes  leur  avaient  défendu  d'entrer;  (pie  vers  les 
-1  heures  et  demie  ,  le  dé|)osant  entendit  un  grand 
bnnt  du  c(j(é  de  l'arcade  Saint-.lean ;  (jualors s'étant 
;,\)rté  (\^  ce  côté ,  il  a  vu  un  nombre  considérable 
d'houiuies  forcer  les  portes  qui  sont  sous  cette  arcade 
avec  des  bûches,  des  marteaux  et  antres  instruments; 
quebientotlesportesfurentenfoncées,  etqu'alorsiinè 
populace^  très  nombreuse  se  répandit  de  tous  côlés 
dans  l'hôtel-de-ville ,  sans  même  entrer  dans  cet 
instant  par  le  grand  escalier  ;  qu'alors  lui  déposant , 
a  la  vue  de  tous  ces  gens,  ne  doutant  pas  qu'ils 
n'eussent  des  projets  dangereux ,  il  quitta  l'hôtel- 
de-ville  ,  parce  qu'il  y  avait  peu  de  représentants 
de  la  commune ,  et  que  les  chefs  de  la  municipalité 
n'y  étaient  pas;  le  déposant  y  entra  vers  les  2  heures 
avec  M.  de  Vauvilliers,  qu'il  avait  rencontr('  dans 
son  district  des  Cordeliers  ;  que  tous  deux  se  ren- 
dirent dans  la  salle  du  comité  de  police  ;  que  là  lui 
déposant  vit  M.  le  marquis  de  Lafayette  entouré  de 
deux  grenadiers  ,  ci-devant  aux  gardes-fran(;ai.ses  , 
dont  l'un  avait  l'air  fort  échauffé ,  et  disant  à  M.  de 
I>afayette  :  Alon  général ,  on  vaut  Iroi/ipc  ;   que 
C(diii-ci  demandant  qu'on  lui  indiquiit  les  personnes 
(pii  pouvaient  abuser  de  sa  confiance ,  le  grenadier 
lui  répondit  :  Nous  2>ou\  les  nommerons  .  innis  il 
faut  aller  à  Versailles  ;  qu'à  ce  propos ,  M.  de  La- 
fayette  s'éloigna  ,   toujours  accompagné  des  deux 
grenadiers  ;  qu'alors  lui  déposant  ne  put  entendre 
([ue  très  imparfaitement  ce  qui  fut  dit  ;  mais  qu'au 
instant  après,  quelqu'un  dont  il  ne  se  rappelle  pas 
le  nom  ,  lui  dit  :  Les  grenadiers  forcent  M.  de  La- 
fayette d'aller  à  Versailles;  il  s'y  oppose,  en  leur 
représentant  que  le  roi  peut  quitter  son  séjour  ordi- 
naire ;  l'un  des  grenadiers  répondit  :  Si  le  roi  quitte 
f'ersaillcs  ,   nous  mettrons  son  fils  sur  le  trône  ; 
que  ce  même  propos  fut  entendu  sans  doute  par 
li'autres  personnes ,  ])uis(iue  lui  déposant  l'entendit 
réjjéter  dans  la  salle  des  représentants  de  la  com- 
mune ,    entr'autres  personnes  par  M.  Brousse  des 
Fanciierets  ;  que  dans  l'après-midi  tous  les  repré- 
sentants de  la  commune  étant  alors  réunis  dans  la 
grande  salle ,  le  déposant  vit  arriver  successivement 
plusieurs  aides-de-camp  de  !\L  de  Lafayette  annoncer 
(pie  ses  jours  étaient  en  danger,  qu'on  le  menac-ait  de 
la  lanterne  ;  que  de  tous  côtés  ou  entendait  les  cris  : 
à  Versailles ,  à  J'ersaillcs  ;  cpi'alors  l'assemblée 
crut  devoir  céder  à  la  force ,  et  donner  l'ordre  à  .M. 
le  général  de  partir  pour  Versailles;  que  lui  dépo- 
sant n'a  connai.ssance  de  ce  qui  s'est  passé  à  Ver.sailles 
que  par  les  récits  publics;  ajoute  le  déposant ,  qu'il 
a  entendu  dire  par  des  membres  du  comité  de  po 
lice  ,  que  le  jeudi  1^''  octobre  il  était  arrivé  de  Hol- 
lande une  somme  de  6  ou  7  millions,  lesquels  étaient 
destinés  à  payer  le  peuple  pour  l'exciter  au  soulè- 
vement, et  à  payer  le  régiment  de  Flandre  qui  élait 
alors  à  Versailles;  que  dès  le  vendredi  et  le  .samedi 
suivants ,  on  lui  a  dit  que  les  grenadiers  aux  gardes- 
fran(;aises   avaient  été  à   Versailles  débauclier  le» 
soldats  du  régiment  de  Flandre,  et  les  conduire  dans 
les  cafés  et  autres  lieux  |)ublics,  oîi  ils  avaient  paye' 
pour  eux  des  dépenses  assez  considérables. 

Nota.  Une  dé]iosition  de  M.  Lourdet  de  Santerre  . 
conseiller  du  roi ,  maître  ordinaire  de  la  chamix* 
des  comptes,  et  l'un  dt\s  repré.sentants  de  la  com 
ui'.iiii' ,  conlirme  et  détaille  les  mêmes  faits. 
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XXXVI. 

Sieur  François-Marie  de  Mathei ,  marquis  de  Val- 
fonel ,  àsé  de  50  ans ,  lieutenant-colonel  nu  régiment 
de  Flandre ,  chevalier  de  l'ordre  royal  ei  liiilitaire 
de  Saint-Louis ,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Cnerche- 
Midi ,  paroisse  Saint-Sulpice  ; 

Dépose  que  ,  le  0  octobre  dernier,  il  reçut  ordre 
de  former  son  régiment  à  3  heures  et  demie'  du  soir  : 
ce  qui  fut  fait  ;  qu'à  7  heures  et  demie  ,  8  heures  ,  il 
reçut  aussi  ordre  de  faire  rentrer  sondit  reg-.irient 
dans  les  manèges  de  la  grande  écurie  qu'il  occupait  ; 

3u'à  10  heures  et  demie,  11  heures,  il  reçut  ordre 
e  M.  le  comte  d'Eslaing  de  former  de  nouveau  son 
régiment  dans  la  cour  des  grandes  écuries,  ce  qui 
fut  également  exécuté  ;  et  lui  fut  ordoiîné ,  de  la 
part  du  roi ,  de  ne  commettre  aucun  acte  d'hostilité  : 
cet  ordre  fut  si  ponctuellement  exécuté  ,  que  la 
chaîne  qui  formait  la  grille  principale  de  la  cour 
ayant  été  brisée  à  coups  de  hache  par  des  particuliers 
quelconques ,  mal  vêtus  et  sans  uniforme  ,  ils  en- 
trèrent dans  la  cour,  se  portèrent  en  assez  grand 
nombre  dans  cette  cour ,  où  le  régiment  était  en  ba- 
taille sur  deux  lignes ,  pénétrèrent  dans  les  manèges, 
pillèrent  plusieurs  eflets ,  et  particulièrement  les 
armes  qui  s'y  trouvèrent ,  sans  que  ce  régiment  op- 
posât aucune  résistance  à  ces  méfaits ,  pour  se  con- 
former rigoureusement  aux  ordres  qui  lui  avaient 
été  intimes  ;  que  le  même  jour  5  octobre ,  sur  les 
4  heures  et  demie ,  un  grand  nombre  de  femmes  se 
présentèrent  a  lui ,  déposant,  avec  beaucoup  de  vé- 
némence ,  lui  demandant  du  pain  ,  disant  qu'il  y 
avait  36  heures  qu'elles  n'avaient  mangé  ;  qu'il  leur 
ofl'rit  de  l'argent  qu'elles  refusèrent  en  disant  :  Ce 
n'est  pas  de  l'arf^ent  qu'il  nous  faut ,  c'est  thi 
pain;  qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit  savoir  :  Icclure  à 
lui  faite  de  sa  déposition,  a  dit  icelle  contenir  vé- 
rité ,  y  a  persisté ,  n'a  requis  salaire  ,  et  a  signé  avec 
nous  ,  le  greflier  et  lesdits  adjoints  ;  et  avant  de  si- 
gner lesdits  sieurs  adjoints  nous  ont  ol)servé  qu'il 
pourrait  ètle  intéressant ,  iiour  réclaircissement  des 
faits  ci-dessus  déposés,  1 1  la  connaissance  exacte  de 
tout  ce  qui  peut  s'être  passé  les  5  et  6  octobre  der- 
nier sous  les  yeux  du  dt'posant,  de  s'expliquer  sur 
un  fuit  consigné  dans  quelques  papiers  publics  ;  sa- 
voir, que  M.  le  comte  (le  Mirabeau  étant  passé  devant 
lui ,  téniou) ,  avec  un  grand  sabre  nu  sous  le  bras  , 
lui  ,  té.TiOin  ,  lui  avait  dit  :  Fous  avez  l'air  de 
Charles  XII ;  laquelle  observation  ayant  été  par 
nous  r'aite  audit  sieur  témoin  ,  il  a  dit  qii'eii  effet  le  5 
octobre,  dans  l'après-dîncr,  étant  à  la  lète  de  son 
régiment  sur  la  place  d'Armes  à  Versailles ,  il  a  vu 
M.  le  comte  de  Mirabeau  ayant  un  sabre  nu  sous  le 
bras,  et  lui  a  dit  :  Vous  ave:  l'air  de  Charles  XII  ; 
à  quoi  M.  de  Mirabeau  lui  répondit  :  On  ne  sait  ce 
■lui  peut  arriver,  il  faut  toujours  être  en  état  de 
défense. 

XL. 

Sieur  Claude-Toussaint  Fissour,  il gé  de  27  ans, 
conseiller  du  roi ,  agent  de  change  ,  représentant  de 
la  commune,  et  l'un  des  soixante  administrateurs 
provisoires  de  la  municipalité,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  Cléry,  n"fi6; 

Dépose  que,  le  dimanche  4  octobre  dernier,  il  était 
de  service  de  nuit  au  comité  de  police  de  rhrtlel-de- 
ville  ;  qu'il  y  a  passé  la  nuit,  et  y  est  resté  jusqu'à  8 
heures  lui  quart,  où  on  est  venu  le  relever;  qu'ilcst 
retourné  à  l'hôtel-ile-ville  sur  les  10  heures;  (pie 
vers  midi,  lui  (h^posant,  étant  à  (=erire,  sous  la  dic- 
tée de  M.  (le  Lafayelle,  une  dépêche  relative  a  l'in- 
surrection qui  s'('lait  iii.iiiifeste'e  vers  le>  <»  heures  du 
malin,  d(îpèelie  ipi'il  ci.ijt  l'harge  de  porter  à  l'As- 
semblée nationale  et  aux  ministres  du  roi ,  cimi  ou  ' 


six  grenadiers  frappèrent  avec  force  à  la  porte  du  co- 
mité de  police,  où  se  trouvait  alors  réunie  la  com- 
mune, composée  seulement  de  sept  ou  huit  de  ses 
membres  :  l'un  d'eux  portant  la  parole ,  dit  à  M.  de 
Lafayette,  autant  que  lui,  déposant,  peut  se  le  rap- 
peler :  «  Mon  général ,  nous  sommes  députés  par  les 
six  compagnies  de  grenadiers;  nous  ne  vous  croyons 
pas  un  traître,  nous  croyons  que  le  gouvernement 
vous  trahit;  il  est  temps  que  tout  ceci  Unisse  :  nous 
ne  pouvons  pas  tourner  nos  armes  contre  des  femmes 
qui  demandent  du  pain  ;  le  comité  de  subsistance? 
vous  trompe,  il  faut  le  renvoyer  :  nous  voulonsallir 
à  Versailles,  exterminer  les  gardes-du-corps  et  le 
régiment  de  Flandre ,  qui  ont  foulé  aux  pieds  la  co- 
carde nationale  :  si  le  roi  de  France  est  trop  faible 
pour  porter  sa  couronne,  qu'il  la  dépose;  nous  cou 
ronnerons  son  iils,  et  tout  ira  mieux.  »  Au  même 
instant,  M.  de  Lafayette sortit  avec  ces  grenadiers, 
se  rendit  sur  la  place  de  Grève,  ou  il  harangua  les 
grenadiers  assemblés  ;  et  étant  remonté  à  l'hôtel-di- 
ville ,  il  donna  les  dernières  instructions  au  déposant , 
qui  partit  pour  Versailles;  observe  qu'il  est  parti  de 
Paris  pour  Versailles  à  2  heures,  et  n'est  cependant 
arrivé  dans  cette  dernière  ville  que  vers  les  5  heures 
et  demie,  quoiciu'il  eût prisdes chevaux  de  poste  à  Sè- 
vres, parce  qu'a  partir  duCours-la-Reine  jusqu'à  Ver- 
sailles, il  a  été  arrêté  plusieurs  fois  par  divers  groupes 
de  femmes  du  peuple,  qui,  les  unes  exigeaient  qu'il 
leur  rendît  compte  où  il  allait,  et  d'autres,  ce  qu'il  al- 
lait faire  à  Versailles  ;  que  même  quelques-unes  l'ont 
fouillé,  etd'autresmenacédesarmesqu'ellesavaienl  ; 
qu'arrivé  à  Versailles  il  est  d'abord  entré  à  l' Assem- 
blée nationale,  dont  le  président  étant  absent,  il  n'a 
pu  lui  rendre  compte  ofticiellement  de  sa  mission  ; 
qu'il  en  a  seulement  informé  M.  l'évêque  de  Langres , 
qui  présidait  alors,  ainsi  que  M.  Target  et  quelques 
autres  déiHit(is  ;  que  de  là  il  s'est  ren(iu  au  cniiteau , 
dans  l'intérieur  ducpiel  il  a  eu  beaucoup  de  peine  à 
s'introduire  ,  à  cause  des  troupes  (pii  en  défendaient 
l'entrée;  ([u'enlin  parvenu  à  la  chambre  du  roi,  i|iii 
suit  immédiatement  l'Œil-de-Bœuf,  a  trouvcM.  Nec- 
ker,  auquel  il  a  remis  l'expose  dont  il  était  porteur , 
en  invitant  M.  le  premier  ministre  des  finances  de  le 
mettre  à  portée  d'informer  également  les  autres  mi- 
nistres des  troubles  de  la  capitale,  conformément  à 
la  mission  spéciale  qu'il  en  avait  eue;  que  sortant 
d'auprès  des  ministres,  il  a  rencontré  le  sieur  Dep(-- 
rières,  aide-de-camp  de  M.  de  Lafayette,  lequel  lui 
avait  dit  qu'il  venait  d'annoncer  au  roi  l'arrivée  du 
général,  avec  une  grande  partie  de  la  garde  natio- 
nale; que  d'après  cet  événement,  le  déposant  avait 
dû  croire  sa  mission  terminée  ,  et  s'était  retiré;  qui 
est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

XLIII. 

M.  Jacques  Delavigne,  âgé  de  iO  ans,  avocat  au 
parlement  de  Paris ,  y  demeurant  rue  du  Plàtic- 
Saint-Jac(iiies,  n'  12; 

Dépose  qu'il  n'a  aucune  connaissance  particulière 
des  faits  contenus  aux  pièces  dont  nous  venons  de  lui 
faire  lecture,  et  ne  peut  absolument  nous  donner 
aucun  renseignement  à  cet  égard.  Observe  (pi'il  a 
nu'i  dire,  sans  pouvoir  dire  par  qui,  (|iie  l'insurrec- 
tion du  5  octobre  dernier  avait  commencé  par  les 
mouvements  auxquels  a  donné  lieu  nue  petite  lille 
que  l'on  (lit  être  partie  du  quartier  Saiiit-Eiistache 
ou  des  halles,  être  entrée  dans  un  corps-de-f;arde, 
s'être  emparée  d'un  tainiiour,  avoir  circulé  dans  les 
riM's  adjacentes  en  battant  diidit  tambour  et  poussant 
des  cris  relatifs  à  la  rareté  du  jiain,  ce  qui  causa 
ratti-()iipementd(^  plusieurs  femmes,  dont  le  nombr» 
grossit  sensiblement,  et  se  porta  à  l'InVel-de-ville 
qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 
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XLIV. 

M.  Guillaunie-Luuis  Lefêvre,  3gé  de  42  ans,  cleic 
tonsuré  du  diocèse  de  Paris,  titulaire  do  Sainte- 
Marie-ligypticime,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la 
Jussiennc; 

Dépose  que  le  lundi  5  octobre  dernier,  dans  la 
matinée  vers  neuf  heures,  étant  à  l'hôtel-de-ville, 
il  a  vu  une  immensité  de  peuple ,  parmi  lequel  il  y 
avait  beaucoup  de  femmes  et  d'iiommes  déguisés  en 
femmes  entrer  à  l'hôtel-de-ville  ,  et  forcer  le  maga- 
sin des  armes  conlié  au  soin  de  lui  déposant  ;  ([ue 
7  ù  800  fusils  furent  pris  et  emportés ,  et  de  là  se 
jiorta  au  second  magasin  à  l'entresol,  où  étaient  les 
tentes ,  couvertures  ,  cartouches ,  pierres  à  fusil , 
chapeaux  et  faisceaux  d'armes ,  qui  furent  en  partie 
pillés,  et  particulièrement  les  faisceaux  d'armes, 
<lont  il  a  ôté  le  bois  et  le  coutil  volé  ;  que  ce  même 
peuple  s'est  répandu  dans  les  salles  de  l'hûtel-de- 
viile,  et  particulièrement  au  comité  de  police,  où  ils 
n'ont  commis  aucun  dégât;  que  vers  les  onze  heures, 
au  moment  que  lui  déposant  se  disposait  à  descenilre 
à  son  bureau,  il  a  été  arrêté  par  un  groujie  d'hom- 
mes <]u'il  a  cru  pouvoir  être  compose  de  seize  à  dix- 
huit,  l'ont  pris  au  collet  et  traîné  dans  le  beffroi  de 
l'horloge;  que  là  un  homme  de  la  taille  d'environ 
cinq  pieds  quatre  pouces  lui  a  passé  une  corde  au  cou, 
et  la  accroché  à  un  morceau  de  bois;  qu'une  se- 
conde plus  tard,  lui  déposant,  qui  avait  perdu  la 
tète,  aurait  perdu  la  vie,  mais  qu'une  femme,  ou  un 
homme  déguisé  en  femme,  a  coupé  la  corde;  qu'il 
est  tombé  comme  une  niasse  ;  qu'un  de  ces  hommes 
qui  avait  sur  son  épaule  un  rondin,  lui  a  donné  un 
coup  de  pied:  ce  coup  de  pied  a  fait  revenir  lui  dé- 
posant de  l'état  de  stupeur  où  il  était;  qu'il  est  des- 
cendu et  retourné  chez  lui  :  observe  qu'avant  d'être 
ainsi  accroché,  et  étant  dans  la  cour  de  l'hôlel-de- 
ville,  il  a  entendu  plusieurs  voix  tUre  :  "  L'hôtel-de- 
ville  est  composé  de  tons  aristocrates  qui  s'entendent 
avec  le  roi ,  •  mais  n'a  pu  distinguer  personne  ;  que 
vers  quatre  heures  de  l'après-dhier,  lui  déposant  re- 
vint a  l'hôtel-de-ville,  où  il  trouva  toute  la  troupe 
nationale  assemblée  et  le  général  au  milieu;  que  la 
commune  était  assemblée,  ainsi  que  le  comité  de 
police  ;  que  quelques-uns  de  ces  membres  l'engagè- 
rent à  se  retirer  chez  lui ,  ce  qu'il  lit  ;  de  manière 
qu'il  n'a  aucune  connaissance  particulière  des  faits 
qui  se  sont  passés  depuis,  etc. 
XLV. 

Sieur  Firmin  Mianné  de  Saint-Firmin ,  âgé  de  43  ans 
passés,  bourgeois  de  Paris,  y  demeurant  rue  du 
Four,  faubourg  Saint-Germain ,  maison  de  M"  Ballet, 
notaire  ; 

Dépose  qu'il  y  a  à  peu  près  deux  mois  qu'étant 
allé  voir  M.  le  cnevaber  d'Estresses,  officier  de  dra- 
gons, que  lu:  déposant  connaît  depuis  plusieurs  an- 
nées, causant  ensemble  sur  les  allàires  du  temps,  ce 
dernier  lui  a  dit  que  le  5  ou  le  6  octobre  dernier, 
étant  chez  lui  lorsque  sa  blanchisseuse  rapporta  son 
linge  à  son  valet  de  chambre ,  il  dit  à  cette  blan- 
chisseuse :  Comment  vous  n'êtes  pas  à  Versailles?  et 
que  cette  blanchisseuse  lui  répondit  :  M.  le  cheva- 
lier, vous  êtes  dans  l'erreur,  comme  tout  le  monde, 
d'imaginer  que  ce  ne  sont  que  des  blanchisseiises  et 
autres  femmes  de  ce  genre  qui  sont  allées  à  Ver- 
sailles :  on  est  bien  venu  sur  mon  bateau  enfaire  la 
proposition  à  moi  et  à  mes  compagnes,  et  c'est  une 
femme  qui  est  venue  offrant  6  et  12  livres;  inais 
celte  femme  n'est  pas  plus  femme  que  vous;  je  l'ai 
bien  reconnue  ,  car  je  blanchis  son  valet  de  chaiii- 
l)re:  c'est  un  seigneur  qui  demeure,  ou  au  Palais- 
Royal  ,  ou  aux  environs  du  Palais-Royal  ;  qui  est  tout 
ce  que  te  déposant  a  dit  savoir. 


XLVI 

Messire  Joseph  Pomier,  âgé  de  G.J  ans,  prêtre  du 
diocèse  de  Saint-Flour,  vicaire  de  la  paroisse  de 
Saint-Roch  de  Passy,  demeurant  à  lu  cownniuauté 
des  ])rétres  de  cette  paroisse  ; 

Dépose  qu'il  n'a  aucune  connaissance  particulière 
des  faits  contenus  aux  iiièces  dont  nous  venons  de 
lui  faire  lecture  ;  observe  cependant  qu'il  a  entendu 
dire  à  quehiu'un  qu'il  ne  peut  indiquer,  qu'aux  en- 
virons de  l'époque  où  M.  d'Estaing  a  été  niis  à  la 
tète  des  troupes  de  Versailles,  un  député  ecclésias- 
tique s'étant  retiré  ù  l'écart  dans  la  salle  de  l'Assem- 
blée nationale  pour  lire  son  bréviaire,  il  avait  en- 
tendu M.  le  duc  d'Orléans  et  M.  de  la  Touche 
converser  ensemble  eu  entrant  dans  la  salle ,  et 
M.  d'Orléans  dire  à  M.  de  la  Touche  :  Le  coii/>  ni 
donc  inaiiquc?  Oui,  a  répondu  M.  de  la  Touche. 
Mais  ne  serait-il  pas  possilile,  reprit  le  duc  d'Or- 
léans, de  gagner  d'Estaing?  Oh  non,  répliqua  M.  de 
la  Touche  :  il  est  inutile  de  penser  à  lui  ;  et  que  ce 
député  se  retira  bien  vite  pour  ne  pas  être  aperçu  de 
ces  Messieurs  ;  qui  est  tout  ce  ijuc  le  déposant  a  dit 
savoir. 

XLVII. 

M.  François Brujas  de  Maison-Blanche,  Sgé  de  45 
ans,  aumônier  de  la  maison  du  roi,  chapelain  de 
Madame  Adélaïde,  prêtre  du  diocèse  de  Clermont , 
chanoine  dans  le  même  diocèse ,  demeurant  à  Paris , 
à  la  communauté  des  prêtres  de  Saint-lîoch  ; 

Déclare  qu'il  n'a  aucune  connaissance  particulière 
des  faits  relatés  aux  pièces  dont  nous  venons  de  lui 
faire  lecture  :  observe  cependant  qu'on  lui  a  dit,  sans 
pouvoir  se  rappeler  qui,  qu'au  moment  cpie  les  dé- 
putés de  l'Assemblée  étaii-nt  dans  la  salle  du  roi,  h' 
matin  du  jour  que  S.  M.  est  venue  à  Paris ,  on  avait 
vu  M.  le  duc  d'Orléans  se  promener  seul  en  long  et 
en  large  dans  cette  salle  j  ayant  un  air  rêveur,  et  pa- 
raissant peu  content  ;  qui  est  tout  ce  que  le  déposant 
a  dit  savoir. 

XLVIII. 

Sieur  Antoine-Louis-Joseph  Girin  de  la  Motte , 
âgé  de  32  ans  environ,  capitaine  à  la  suite  d'infan- 
terie, demeurant  à  Paris  ,  rue  Notre-Dame-des-Vic- 
toires,  n»  18; 

Dépose  qu'antérieurement  aux  événements  dont  il 
s'agit,  il  a  entendu  pendant  un  mois  les  motions  faites 
sous  le  passage  qui  conduit  au  cirque  duPalais-Roynl  ; 
que  c'était  toujours  le  même  orateur  qui  répétaitcha- 
(juejour  et  à  plusieurs  reprises  ses  motions,  qui  con- 
sistaient à  demander  que  les  princes  des  maisons  de 
Conli,  de  Condé  et  de  Bourbon  fussent  exilés  du 
royaume ,  comme  donnant  des  conseils  pernicieux  au 
roi  dont  la  faiblesse  était  connue,  et  de  chasser  du 
royaume  les  Polignac  comme  donnant  aussi  des  con- 
seils pernicieux  à  la  reine  et  honteux  pour  S.  M.  ; 
que  les  citovens  devaient  faire  le  serment  de  défendre 
l'Assemblée  nationale,  M.  Necker  et  M.  le  duc  d'Or- 
lifans,  en  appuyant  fortement  sur  ces  mots  :  Monsei- 
gneur le  duc  d'Orléans;  et  ensuite  invitait  les  bons 
citoyens  qui  trouvaient  cette  motion  bonne,  d'aller 
signer  au  café  de  Foy.  Ajoute  le  déposant  qu'il  a  lu 
plusieurs  placards,  non  seulement  attachés  aux  ar- 
bres, mais  même  à  la  porte  du  ciniue,  tant  en  vers 
qu'eu  prose,  tous  à  la  plus  grande  louange  de  mon- 
seigneur le  duc  d'Orléans;  qu'au  jourindiciué  de  ces 
motions,  lui  déposant  rencontra  le  sieur  de  Grand- 
maison,  beau-frère  du  sieur  Quidor  ,  et  lui  lit  re- 
niaripier  ce  parlicnlier,  faiseur  de  motions;  (pi'H 
répondit  à  lui  déposant  :  Si  la  police  était  en  a.ti- 
vité,  il  y  aurait  longtemps  (juj  serait  enlevé;  (lue 
lui  déposant  témoigna  '-->]  Cmiement  ,1e  ce  que 
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M.  le  duc  d'Orléans  souffrait  ces  motions.  Ledit  sieur 
de  Giandniaison  lui  dit,  en  l'accompagnant,  cour 
royale  :  Ça  part  de  là,  et  lui  montra  les  fenêtres  du 
palais  ;  et  sur  la  question  (jue  lui  fit  lui  déposant  si 
on  avait  distribué  de  Targent,  il  lui  lit  un  signe  qui 
l'atmonçait,  et  de  suite  sur  une  nouvelle  question  i! 
lui  dit  :  Oui,  je  l'ai  vu,  oui,  je  l'ai  vu  ;  que  dans  le 
même  temps  lui  déposant  a  vu  et  entendu  dans  plu- 
sieuis  circonstances  un  libraire,  dont  la  boutique 
est  adossée  au  laboratoire  du  pavillon  de  Foy ,  faire 
des  motions  très  incendiaires  dans  le  centre  du  Pa- 
lais-Royal et  au  café  de  Fov  et  singulièrement  le  di- 
nianclie  oîi  l'on  a  promène*  les  bustes  de  M.  le  duc 
d'Orléans  et  de  M.  Nccker  en  criant  :  f'iie  M.  Nec- 
/>er,  vire  M.  le  duc  d'Orléans  ;  que  le  dimanche  4 
octobre  dernier  (à  ce  que  lui  déposant  a  appris  de- 
puis quelques  jours  par  un  particulier  qu'il  croit  ec- 
clésiastique, et  logé  rue  Neuve  des  Bons-Enfants,  à 
l'hùtel  de  la  Reine,  et  qu'il  a  vu  au  café  Valois),  M.  le 
comte  de  Mirabeau  arrive  vers  9  heures  du  soir  audit 
hôtel  pour  y  parler  à  l'hôtesse,  à   laquelle  il   doit 
lfi,ooo  liv. ,  dit  devant  des  personnes  dont  il  croyait 
n'être  pas  connu,  et  notamment  du  domestique  dudit 
sieur  abbé  ,  que  sous  jicu  d'heures  on  verrait  bien 
des  choses  ;  que  le  lundi  5  octobre,  à  4  heures  du 
soir,  il  a  été  témoin,  étant  au  Palais-Royal,  qu'en- 
viron quinze  particuliers  mal  vêtus ,  armés  de  bâ- 
tons, défendirent  l'entrée  du  jardin  à  cinq  ceutsliom- 
mes  au  moins  de  la  garde  nationale  qui  étaient  com- 
mandés par  un  chevalier  de  Saint- Louis,   qu'il 
entendit  des  propos  afi'reux  et  des  menaces  contre 
l'es  gardes  du  roi ,  en  dis.'sit  :  Il  faut  aller  à  Versailles 
les  massacrer  tous.  Que  lui  déposant  ayant  précé- 
demment été  attaché  a  ce  corps,  partit  snr-le-champ 
pour  se  rendre  à  Versailles,  et  prévenir  de  tout  ce 
cjui  était  à  sa  connaissance  ;  que  parvenu  a  la  pompe 
à  feu  près  Chaillot,  il  fut  arrêté  par  le  peuple  qui 
voulait  l'amener  avec  eux  ;  qu'il  leur  représenta 
qu'il   allait  à  Chaillot  au  Musée  des  demoiselles  ; 
qu'on  le  menaça  de  le  mettre  à  la  lanterne  s'il  ne 
suivait;  que  lui  .léposant  se  voyait  forcé  de  prendre 
ce  parti ,  lorsqu  une  quantité  prodigieuse  de  femmes 
firent  diversion ,  dont  le  déposant  prolita  pour  se  dc'- 
rober  et  monter  à  Chaillot,  d'où  il  descendit  par  la 
montagne  des  Bons-Hommes,  et  reprit  la  routa  de 
Versailles  :  il  rencontra  an  Poiiit-dn-Jour  deux  per- 
sonnes dans  un  cabriolet,  dont  l'une  vêtue  de  l'habit 
national  de  Versailles,  et  l'autre  en  uniforme  du  ri'- 
giment  de  Flandre,   avec  des  épaiilettes  d'oflicier 
qu'il  croit  être  de  colonel  ;  il  leur  dit  ce  qui  se  pas- 
sait, et  rebroussèrentchemin  par  Saiut-Cloud;  qu'en- 
tre Sèvres  et  Viroflay  il  rencontra  beaucoup  de  peu- 
ple qui  cheminait  vers  Versailles,  ainsi  que  quatre 
soldats  du  régiment  de  Flandre  :  les  premiers  criaient 
(et  notamment  les  femmes)  :   Qu'elles  eirmiène- 
raicnt  la  reine  morte  ou  vi\e ,   et  que  les  hommes 
se  chargeraient  du  roi;  et  que  les  soldats ,   qui  lui 
parurent  de  sang-froid,  criaient:   AVrf  lu  naiion 
et  le  réffinient  de  Flandre  !  A  6  heures  et  demie  ou 
environ,  il  arriva  .i  la  salle  de  l'Assemblée  nalionale, 
qui  ('tait  remplie  de  peuple;  qu'il  lit  part  à  M.  l'évê- 
ipie  do  Langres  de  tout  ce  qu'il  avait  vu ,  et  dont  ce 
prélat  n'avait  aucune  connaissance;  il  engagea  lui 
iléposaiit  à  faire  part  de  tout  cela  à  MM.  de  Saint- 
l'riest  et  de  la  Toiir-du-Pin;  qu'il  jiartit  elleclive- 
meiit  dans  cette  intention,  et  en  |>assaiU  devant  les 
grantles  ('(Miries  du  roi ,  il  |irévint  MM.  île  Moiilmorin 
et  de  la  Sontioye,  oITiciers  supérieurs  du  régiment 
de  Flandre  ,  de  l'arrivi'e  du  peuple  à  Versailles,  ce 
qu'ils  igniiraicnt;  iiu'il  monta  au  ehàtcau,  cour  des 
iniiiistres;  ipi'il  y  trouva  un  grand  dct.-iilieini'nt  des 
gardes  du  roi,   rang('S  en  bataille  devant  Pi  grille  ; 
iiu'il  s'adressa  aux  cominandaiilsilc  ce  corps  {  M.  le 


duc  de  Guiche,  et  M.  le  marquis  de  Vilaine)  ,  qui 
parurent  dans  le  plus  grand  étonnement,  et  condui- 
sirent lui  déiiosant  jusque  près  le  salon  du  roi;  lui 
déposant  monta  seul  dans  la  pièce  qui  précède  le 
cabinet  du  roi,  et  là  il  rendit  compte  à  plusKiirs 
seigneurs,  et  notamment  à  M.  le  garde-des-sceaux, 
de  tout  ce  qiii  lui  était  arrivé  ;  ce  dernier  surtout  lui 
lit  nombre  de  questions ,  et  entra  sur-le-champ  dans 
le  cabinet  du  roi  ;  que  de  suite  il  fut  à  l'appartement 
de  la  reine,  parla  à  M.  Campan,  et  lui  rendit  compte 
de  ce  qui  concernait  la  reine;  que  de  là,  et  après 
avoir  couru  différents  dangers  sur  la  place  d'Armes, 
où  l'on  tirait  fréquemment  des  coups  de  fusil  près 
du  corps-de-garde  des  gardes-françaises,  il  se  ren- 
dit à  l'Assemblée  nationale,  où  la'séance  tenait; 
qu'elle  fut  levée  vers  3  heures,  et  où  il  resta  jusqu'à 
5  ;  que  de  là  ayant  entendu  des  coups  de  fusil ,  if  se 
porta  de  nouveau  au  château,  où  il  ne  put  pénétrer, 
mais  a  vu  deux  gardes  du  roi  massacrés,  et  un  troi- 
sième tenu  sous  les  bras  par  deux  gardes  nationaux 
de  Paris  qui  cherchaient  a  le  sauver,  qui  fut  blessé 
d'un  coup  de  pistolet  tiré  à  bout  portant  par  un  sol- 
dat de  la  milice  de  Paris ,  qu'on  lui  a  dit  depuis  être 
du  district  de  Saint-Honoré ,  et  vit  mener  ce  soldat 
par  un  détachement  de  la  garde  nationale  dans  une 
salle ,  place  Dauphine ,  et  qu'un  des  gardes  qui  tenait 
le  garde  du  roi,  piqué  d'une  telle  action,  voulait 
étrangler  ce  soldat  avec  le  cordon  de  son  sabre;  que 
dans  l'après-midi  dudit  jour  6 ,  il  est  revenu  à  Paris  ; 
observe  qu'il  y  a  environ  cinq  semaines  il  a  appris 
d'un  sieur  Bouche,  membre  du  district  des  capucins 
du  Marais ,  que  le  iils  de  son  portier  avait  travaillé 
chez  l'armurier  de  M.  le  duc  d'Orléans  à  fabriquer 
des  piques,  et  que  ce  particulier  a  dit  l'avoir  dénoncé 
à  son  district  :  observe  encore  qu'il  a  entendu  dire 
que  M.  le  comte  de  Mirabeau,  le  lundi  5  octobre 
dans  l'après-diné,  avait  traversé  les  rangs  du  régi- 
ment de  Flandre,  ayant  un  sabre  nu  a  la  main,  et 
une  redingote  grise,  cherchant  à  animer  les  soldats 
contre  leurs  ofliciers  et  les  gardçs-du-corps,  et  leur 
disant  que  les  gardes-du-corps  avaient  déjà  tué  deux 
de  leurs  camarades  près  la  porte  Satory,  et  que  lui 
déposant  ayant  un  jour  parlé  de  ce  fait  à  un  oflicier 
d'infanterie  dont  il  ne  sait  le  nom,  régiment,  ni  la 
demeure,  et  qu'il  sait  aller  de  temps  en  temps  au 
café  de  Valois,  cet  ofKcier  lui  répondit  que  ce  ne 
pouvait  pas  être  le  comte  de  Mirabeau ,  mais  qu'il 
avait  vu  et  reconnu  le  comte  de  Gamache  mêle  avec 
les  soldats;  que  cette  assertion  a  paru  vraisemblable 
à  lui  déposant,  qui  sait  qu'il  y  a  quelque  ressem- 
blance entre  ces  deux  personnes,  pour  la  taille  et  la 
stature  ;  qui  est  tout  ce  ijuc  le  déposant  a  dit  savoir. 

XLIX. 

Sieur  Louis  Duval  de  Grandmaison ,  3gé  de  3fi  ans, 
avocat  en  parlement,  deuieuranl  à  Paris,  rue  de 
Richelieu ,  n°  20  ; 

Dépose  qu'il  n'a  nulle  connaissance  particulière 
des  faits  contenus  aux  pièces  dont  nous  venons  de  lui 
faire  lecture  ;  observe  ([lie  le  jour  de  l'insurrection 
il  a  vu,  comme  tout  le  monde,  les  femmes,  et  des 
hommes  déguisés  en  femmes,  aller  et  revenir  de 
Versailles,  tenir  des  propos  allreux  sur  le  compte  de 
la  reine,  disant  qu'elles  voulaient  l'ainener  à  Paris, 
la  massacrer  et  l'éearleler  ;  mais  que  dans  la  mêlée 
et  cohue  de  ces  gens,  il  n'a  pu  reiiianiner  avec  pré- 
cision les  individus  qui  |)roiioiK, lient  ces  paroles  : 
obsen-e  encore  que  quelipies  jouis  avant  ladite  in- 
surrection, M.  le  chevalier  de  l.amotle,  aneicii  garde 
ilii  roi,  et  inspecteur  des  chasses  île  fni  M.  le  duc 
d'Orléans,  lui  a  dit  avoir  vu  jeter  de  l'argent  des  fe- 
nêtres du  Palais  •lidval  ,  où  logent  le  prince  et  se.s 
enfants;  que  ledit  de  Lamotte,  le  jcnii  que  le  roi  est 
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arrivé  à  Paris,  un  le  li'ndt'inain ,  :i  encore,  ilit  u  lui 
déposant  ([u'il  avait  été  témoin  oculaire  de  tous  li^s 
^eneiiients  anivc's  à  Versailles  les  :>  et  0  oetolire 
dernier,  que  lui-niènie  déposant  a  vu  plusieurs  luis 
antérieurement  au  mois  de  juillet,  depuis  et  notaiii- 
ment  dans  les  jours  (]ui  ont  précédé  l'invasion  laite 
a  Versailles  dans  les  premiers  jours  d'octobre,  di- 
verses personnes  distriliuer  de  l'argent  au  F'alais- 
liojal;  a  vu  aussi  un  ^raiid  nègre  sans  livrée,  mais 
(|u'il  sait  appartenir  ii  M.  le  duc  d'Orléans,  crier  et 
tenir  des  projios  contre  le  repas  des  gardes-du- 
corps,  dans  l'intervalle  de  ce  repas  à  l'invasion  laite 
à  Versailles;  observe  encore  (|u'il  tient  d'un  parli- 
ciilier,  dont  il  a  oublié  le  nom  et  la  qualité,  mais 
qui  est  actuellement  en  Artois,  que  Hh  de  Saiiit- 
Priest  a  été  caloninieusenient  accusé  par  M.  le  comte 
de  Mirabeau  à  l'Assemblée  nationale,  de  propos 
tenus  par  M.  de  Saiut-Priestaux  femmes  qui  deman- 
daient du  pain,  et  que  ce  particulier,  qui  n'avait 
point  qiiitlé  l'Œil-de-Ba'uf,  ni  perdu  de  vue  niondit 
sieur  de  Saint-Priest  pendant  tous  ces  événements, 
a  donné  le  démenti  le  plus  formel  au  comte  de  Mi- 
rabeau sur  cette  accusation;  qui  est  tout  ce  que  le 
déposant  a  dit  savoir. 


Antoine-Jacques  Poursin  de  Grandchamp ,  iigé 
de  50  ans ,  secrétaire  du  roi ,  maison  ,  couronne  de 
France  et  de  ses  linanccs ,  demeurant  à  Paris ,  rue 
Saint-Joseph  ,  paroisse  Saint-Eustache  ; 

Que  le  déposanta  été  nommé  dans  cette  assemblée 
pour  aller  inviter  M.  le  maire  à  venir  à  l'hôtel-de- 
ville,  et  lui  rapporter  l'état  où  étaient  les  choses; 
qu'il  est  revenu  a  l'hôtel-de-ville  dans  la  voiture  de 
M.  le  maire ,  et  avec  lui  :  ils  ont  vu  beaucoup  de 
monde  rangé  dans  les  rues  qui  avoisinent  la  place 
de  Grève  •  qu'il  y  avait  également  des  soldats  de  la 
garde  nationale  en  fonction,  lesquels  gardes  criaient: 
Du  pain,  et  à  Fersnilles  ;  que  M.  le  maire  tenta  de 
son  côté  d'haranguer  ce  peuple  en  l'excitant  au 
calme,  pendant  que  le  déposant,  par  l'autre  |iortière 
de  la  voiture  tâchait  de  remplir  le  même  vœu  ;  mais 
que  les  mêmes  cris  :  Du  pain  et  à  Versailles,  étaient 
répétés  tant  par  le  peuple  que  par  la  garde  nationale 
en  faction  et  rangée  en  haies;  que  le  déposant  n'a 
cessé  d'entendre  les  mêmes  cris  jusqu'à  l'hôtel-de- 
ville;  qu'il  a  vu  successivement  arriver  beaucoiiji  de 
troupes  de  garde  nationale  dans  la  place  de  Grève  ; 
qu'il  a  vu  également  successivement  arriver  des 
canons  ,  beaucoup  de  gens  du  ]ieuple  armés  de 
piipies,  de  broches,  bâtons  et  autres  instruments; 
qu'il  a  vu  charger  les  canons,  et  beaucoup  de  fem- 
mes arriver  également,  qui  se  sont  mêlées  à  toute 
cette  cohue;  que  toute  la  place  retentissait  des  cris  : 
Du  pain  et  (i  J'crsailtes  ;  (pie  néanmoins  les  mots 
à  Versailles  étaient  les  plus  répétés,  qu'il  a  vu  enlin 
partir  pour  Versailles  tout  ce  monde,  qui  ressem- 
blait à  une  armée  de  croisés.  Observe  le  déposant 
que,  dans  le  courant  de  septembre  dernier,  étant 
dans  le  chœur  de  l'église  de  Saint-Eustache,  le  jour 
de  la  bénédiction  des  drapeaux  de  Saint-Magloirc , 
un  ))articulier  à  lui  inconnu  est  venu  dire  que  les 
gardes-françaises  parlaient  d'un  voyagea  Versailles; 
mais  qu'il  n*a  pu  rejoindre  ledit  particulier,  ni  sui- 
vre aucune  trace  relative  à  un  projios  aussi  vague, 
toutes  les  encpiêtes  ipi'il  a  pu  faire  à  cet  égard 
n'ayant  rien  produit;  qui  est  tout  ce  que  le  déposant 
0  dit  savoir. 

LIV. 

Demoiselle  Anne  Poitevin ,  3gée  de  SO  ans,  veuve 
'du  sieur  Louis  Boutte,  tenant  l'iiôtel  garni  de^  Var- 
sovie   rue  Neuve  des  Buns-Eulanls,  [laroi.sse  Saint- 


Eustache  :  dépose  que  le  .sieur  abbé  de  la  Noue  ,  qui 
loge  chez  elle,  lui  a  dit  tenir  de  son  domestique,  que 
le  comte  de  Mirabeau  avait  dit  au  jxirtier  de  l'hôtel, 
le  12  juillet  dernier  ,  en  parlant  des  niouvenients  de 
Paris  :  ()ii  m  vci la  Invn  d' autres  ;  qu'elle  s'est 
informée  de  ce  projios  à  son  portier,  qui  lui  a  dit 
n'en  avoir  aucune  connai.ssance  ;  (pie  d'ailleurs 
M.  de  Mirabeau  était  trop  lier  pour  s'entretenir  avec 
lui  ;  observe  ([u'elle  connaît  M.  de  Mirabeau  depuis 
dix-neuf  ans;  qu'elle  est  sa  créancière  de  5,ûuo  livres 
environ  en  principal  ,  pour  ses  habits  de  noce  ; 
qu'elle  n'a  pu  en  être  payée,  malgré  les  sollicitations 
(|u'elle  a  faites  et  la  ))roniesse  (ludit  sieur  de  Mira- 
beau, (|ui  tranquillisaitelledéposantesursa  créance, 
en  lui  (hsant  qu'il  al/ail  être  iiiinislre ,  que  rela 
était  iiir  ;  que  ledit  sieur  comte  de  Mirabeau  lui  a 
dit  cela  lors  d'une  visite  qu'elle  lui  lit  peu  de  jours 
après  l'arrivée  du  roi  à  Paris  ,  au  mois  d'octobre 
dernier  ;  ajoute  cependant  que  h'dit  sieur  comte  de 
Mirabeau  ,  pour  se  liquider  envers  elle  ,  lui  a  remis 
un  billet  de  1,UU0  livres  de  la  caisse  d'escompte,  et 
des  etléts  signés  Lejay  liis,  imprimeur,  pour  le  sur- 
plus, payables  à  diverses  époques  ;  qui  est  tout  ce 
qu'elle  déposante  a  dit  savoir. 

LV. 

Sieur  Claude  la  Fisse,  âgé  de  4C  ans,  docteur- 
régent  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris ,  y  de- 
meurant, rue  Traver^ièl■e  Saint-Honoré ,  paroisse 
Saint-Roch  ; 

Dépose  qu'il  n'a  absolument  aucune  connaissance 
directe  des  faits  détaillés  es  pièces  dont  nous  venons 
de  lui  faire  lecture ,  et  ne  peut  nous  donner  aucuns 
renseignements  sur  les  faits  y  relatés;  observe  cepen- 
dant qu'il  a  entendu  dire  par  plusieurs  personnes  et 
dans  diverses  sociétés  ,  qu'il  avait  existé  un  projet 
concerté  entre  quelques  membres  de  l'Assemblée 
nationale,  et  notamiiient  M.  le  comte  de  Mirabeau, 
le(iuel  projet  avait  jiour  but  de  .se  défaire  de  la  reine, 
d'obliger  le  roi  à  prendre  la  fuite ,  de  le  faire  inter- 
dire ,  et  en  consé(iueiice  de  faire  déclarer  M.  le  duc 
d'Orléans  régent  ou  administrateur  du  royaume; 
mais  qu'il  ne  se  rappelle  point  les  personnes  (pii  lui 
ont  parlé  de  ce  projet,  dont  il  n'a  d'autres  indices 
que  les  différents  ou'i-dires  qu'il  a  recueillis,  sans 
qu'aucun  lui  en  ait  fourni  aucune  certitude;  se  rap- 
pelle encore  qu'on  lui  a  dit  que  dans  l'intervalle  de 
l'arrivée  du  roi  à  Paris  en  dernier  lieu,  et  la  transla- 
tion de  l'Assemblée  nationale  en  cette  ville,  M.  le 
comte  de  Mirabeau  devant  dénoncer  à  l'Assemblée 
nationale  M.  le  duc  d'Orléans  pour  faire  juger  sa 
conduite,  d'après  la  résolution  qui  en  avait  été  prise 
de  concert  avec  ce  prince  :  le  jour  même  ipie  M.  de 
Mirabeau  devait  effectuer  celte  dénonciation  ,  il  lui 
avait  été  remis  dans  rA.sseniblée  une  lettre  (|ui  lui 
fut  annoncée  comme  venant  de  la  part  de  M.  le  duc 
d'Orléans;  (prune  |)ersoiine  placée  près  ledit  sieur 
de  Mirabeau  avait  pu  lire  cette  lettre  en  même  temps 
(lue  lui,  et  ((u'elle  ciuitenait  ces  mots  :  «  J'ai  changé 
(l'avis  :  ne  faites  rien  ;  nous  nous  verrons  ce  soir.  • 
Qu'après  avoir  lu  celte  lettre,  .M.  de  Mirabeau  l'avait 
remise  à  un  de  ses  voisins  ,  en  lui  disant  :  •  Teiic/  , 
lisez  ;  il  est  lâche  comme  un  bupiais  ;  c'(\st  un  jcaii- 
foutre  qui  ne  mérite  |ias  les  peines  nn'^n  's,, 
données  pour  lui.  -Ne  peut,  lui  de[i.->,iiii,  nous  dire 
quelle  est  la  personne  ipii  lui  a  rapporti'  ce  l'ait,  ni 
en  assurer  la  vérit(;;  ipii  est  tout  ce  (pi'il  a  dit  savoir. 

LVI. 

Sœur  Marie-Anne  Faviei  ,  àgi'c  de  45  an..,  supé- 
rieure de  rinliriiierie  royale  de  Versailles,  y  demeu- 
rant; 

Dépose  que  des  faits   éuoiici'S  aux  pièces   dont 
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Tient  de  lui  être  fait  lecture ,  elle  n'a  connaissance 
que  de  ce  qui  s'est  passé  à  l'infirmerie ,  le  6  octobre 
Dernier;  que  dès  six  heures  et  demie  de  ladite  mati- 
née, il  s'est  rendu  à  ladite  inlirmerie  une  quantité  de 
personnes  des  deux  sexes ,  armées  de  piques  et  de 
fusils,  qui  lui  amenèrent  quatre  particuliers  sans 
uniforme,  et  qui  par  leur  habillement  paraissaient 
rtre  des  ouvriers  qui  avaient  été  blessés  ;  que  tous 
ces  gens  armés  demandèrent  à  elle  déposante,  com- 
bien elle  avait  de  gardes  du  roi  à  l'inlinneric;  qu'elle 
répondit  qu'elle  ne  savait  jamais  le  nombre  de  ces 
iiiossieurs;  qu'ils  entraient  et  sortaient  quand  ils 
voulaient  ;  qu'elle  tilcha  d'adoucir  ces  gens  en  leur 
donnant  des  licpieurs  ;  que  ces  gens  sont  sortis  pour 
aller  chercher  du  pain  i)our  l'inlirmerie;  qu'ils  sont 
revenus  après  s'en  être  procuré;  qu'elle  les  a  remer- 
ciés pour  s'en  débarrasser.  Observe  que  dans  la 
conversation  qu'elle,  déposante,  eut  avec  queUiues- 
ims  de  ces  gens  ,  il  y  en  eut  qui  lui  dirent  qu'ils  ve- 
naient pour  emmener  le  boulanger  à  Paris,  et  d'après 
quelques  explications  sur  le  boulanger,  qu'elle,  dé- 
l)osante  ,  croyait  être  un  haliitant  de  Versailles  ,  ils 
dirent  :  C'est  te  roi.  Observe  de  plus,  qu'un  de  ces 
gens  lui  dit  :  Voyez  ,  ma  sœur  ,  (jue  nous  sommes 
bien  ferrés;  nous  ne  manquons  pas  d'or  cl  d'argent, 
et  lit  sonner  une  poche  de  veste  ,  dans  laquelle  elle 
remarqua  au  sou,  qu'il  y  avait  des  espèces,  et  ce 
particulier  tira  de  cette  même  poche  une  poignée  de 
pièces  d'or  et  d'argent;  (pie  ce  particulier  était  assez 
mal  vêtu ,  ayant  sur  le  corps  une  veste  blanchiitre 
sale;  qu'elli^ ,  déposante,  étant  parvenue  à  gagner 
du  tciiips ,  elle  lit  cacher  et  évader  de  l'inlirmerie 
ceux  des  gardes  du  roi  qui  y  étaient  au  nombre  de 
quatorze  ,  dont  deux  sautèrent  par  une  fenêtre  dans 
le  jardin  des  religieuses  voisines  de  la  Charité;  (pii 
•■st  tout  ce  qu'elle  déposante  a  dit  savoir. 

LVIl. 

Sieur  Jean-Louis  Longuet,  ûgé  de  40  à  41  ans, 
marchand  limonadier  à  Phôtel  des  gardes  du  roi  à 
Versailles,  avenue  de  Sceaux  ; 

Dépose  ipi'il  sait  seulement  des  faits  énoncés  es 
dites  pièces ,  que  vers  minuit  et  demi  de  la  nuit  du 
5  au  6  octobre  dernier,  il  s'est  présenté  à  l'hôtel  des 
gardes  du  roi  une  troupe  de  gens  armés ,  dont  la 
plus  grande  partie  était  en  uniforme  de  la  garde 
nationale  parisienne  ayant  à  leur  tête  des  ofliciers , 
et  précédés  de  tambours;  que  le  commandant  de- 
manda celui  de  l'hfltel  :  M.  de  Saint-George  ,  aide- 
major  des  gardes  du  roi ,  qui  y  était  seul  alors ,  se 
présenta  pour  demniider  ce  qu'ils  voulaient  ;  (pic 
ledit  commandant  demanda  de  passer  la  nuit  avec 
sa  Iroujie  dans  ledit  hôtel,  s'il  y  avait  des  salles. 
M.  de  Saint-George  lit  lever  les  aubergistes  dudit 
hôtel,  ordonna  de  faire  bon  feu  ;  ce  qui  fut  exécuté, 
ainsi  (pie  dans  la  salle  de  lui  déposant.  Observe  qu'il 
a  appris ,  par  (luelqiies-unes  des  personnes  qui  se 
sont  chauflées  cliez  lui ,  bu  et  mangé,  que  la  troupe 
(pii  s'était  réfugiée  audit  hôtel  était  des  districts  des 
l'etils-Pères  ,  de  Saint-Nicolas-dcs-Champs  ;  ipie 
dans  les  conversations  que  lui  déposant  eut  avec 
plusieurs  d'entre  eux  sur  les  motifs  de  leur  voyage  :'i 
Versailles,  ils  lui  dirent  (pi'eux  marchands  établis, 
^y  ni  ,|,,s  iiiais(nis  de  campagne,  voyageant  ordiiiai- 
r(''ment  en  vi;iUiie,  ils  avaient  fait  quatre  lieues  à 
|ilcd  par  uii  mauvais  temps,  et  (pi'ils  ne  les  auraient 
pas  faites  iiiipuni'iiii'iit  ;  et  (pie  noiiobslaiit  les  ipies- 
tions  r('itéii'('s  de  lui  dt'posaiil,  il  ne  put  eu  tirer  au- 
cuuautrcéelaireisscment;  ipi'à  la  |)oiule  du  jour  du 
mardi  0,  le  tiimbuur  ayant  rap|ielé  la  troupe  (pii 
était  à  l'hôtel  ,  it  aussitôt  (pi'elle  fut  en  marche  , 
il  se  iiréseuta  audit  hôtel  une  troupe  de  gens  mal 
vêtus,  et  d'autrc!)  en  uniforme  que  lui  déposant  ne 


reconnut  pas  pour  être  du  nombre  de  ceux  qui 
avaient  passé  la  nuit  audit  hôtel ,  armés  de  piques, 
fusils,  bâtons,  lames  d'épée  emmanchées  sur  des 
bâtons ,  et  autres  instruments  ;  que  ces  gens  s'em- 
parèrent de  quelques  gardes  du  roi  qu'ils  désar- 
mèrent, et  à  qui  ils  dirent  de  venir  avec  eux  sur  la 
place  d'Armes ,  qu'il  ne  leur  ferait  aucun  mal  ;  mais 
que  dans  le  cas  contraire  ils  ne  répondaient  pas 
li'eox ,  etc. 

LVIII. 

Sieur  Pierre  la  Bouche,  3gé  de  51  ans,  maître  de 
bains  ù  Versailles,  y  demeurant,  rue  de  Maurepas, 
paroisse  Notre-Dame  ; 

Dépose  qu'au  mois  de  septembre  dernier;  lui, 
déposant,  voyageant  et  étant  à  Toulouse  le  29  dudit 
mois,  comme  il  soupait  dans  une  auberge  de  cette 
ville ,  un  particulier  inconnu  à  lui  déposant ,  qu'il 
n'a  pas  remarqué ,  y  ayant  beaucoup  de  monde  où 
ils  étaient,  dit,  dans  la  conversation,  à  lui  dépo- 
sant :  Je  vous  entends  dire.  Monsieur,  que  vous  de- 
vez aller  à  Bordeaux;  si  vous  êtes  de  Versailles, 
comme  je  vous  l'ai  pareillement  entendu  dire,  et  (jue 
quelque  chose  voiis  y  attache,  vous  ferez  bien  d'y 
retourner  ;  car  si  vous  allez  à  Bordeaux  et  que  vous 
y  restiez  quelques  jours ,  vous  ne  retrouverez  plus  le 
roi  à  Versailles  ;  que  lui  déposant  lui  témoigna  avoir 
de  la  peine  à  croire  cette  nouvelle  ;  que  ce  particulier 
la  lui  assura  encore  plus  positivement;  que  d'après 
ce  projios  ,  lui  déposant,  au  lieu  d'aller  à  Bordeaux, 
revint  ù  Versailles,  où  il  arriva  le  dimanche  4  oc- 
tobre, sur  les  trois  à  ipiatie  heures  de  l'après-midi; 
que  le  même  jour  dimanche,  sur  les  quatre  heures 
et  demie,  descendant  la  rampe  de  la  rue  Satory, 
deux  soldats  ayant  des  rubans  a  leurs  boutonnières , 
dirent  à  di  ux  ou  trois  particuliers  :  C'est  demain  que 
nous  venons  reprendre  nos  postes;  ne  sait  rien  de 
particulier  sur  les  faits  ([ui  se  sont  passés  à  Versail- 
les, les  5  et  C  octobre  dernier,  et  ne  peut  absolument 
nous  donner  aucun  renseignement  positif,  etc. 

LIX. 

Sieur  André-Joseph  Durre,  âgé  de  4i  ans,  che- 
valier de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis , 
capitaine  au  régiment  de  Flandre,  demeurant  à  Ver- 
sailles, hôtel  des  gardes  de  la  porte  du  roi ,  place 
d'Armes; 

Dépose  que  tout  ce  qu'il  sait,  c'est  que  le  lundi, 
5  octobre  dernier,  sur  les  i  heures  et  demie  ,  le  ré- 
giment de  Flandre  étant  sous  les  armes ,  place  d'Ar- 
mes, à  Versailles,  qu'il  y  a  vu  arriver  beaucoup 
de  femmes  et  d'hoinines  habillés  en  femmes ,  qu'il  a 
parfaitement  reconnus  pour  être  déguisés,  tant  au 
son  de  la  voix  qu'à  la  mise  et  nu  maintien  ;  cpie 
cette  troupe  a  serré  de  près  les  soldats,  mais  n'a  pu 
distinguer  personne;  que  plusieurs  personnes,  (pi'il 
ij'a  pu  11(111  plus  remarquer,  ont  traversé  les  rangs 
et  parlé  aux  soldais;  ne  sait  (piels  pnqios  ont  été 
tenus,  mais  est  porté  à  croire  (pie  ces  propos  él.iieiit 
très-dangereux,  d'après  la  conduite  postérieure  de 
ces  soldais  ;  (pie  lui  déposant  a  interposé  son  auto- 
rité, autant  (pi'il  lui  a  été  possible,  pour  éviter  le 
(b'sordre,  mais  (ju'i  llea  été  insiiflisante  ;  sait,  jioiir 
lavoir  vu,  qu'un  de  ses  soldats,  ipii  a  depuis  (piilté 
le  ri'ginieMt  ]ioiir  venir  i  Paris,  et  qui  n'a  pas  reparu 
depuis,  ce  niêuie  jour  9  heures  du  soir,  a  eiive- 
loppé  une  de  ses  mains  d'un  linge  blanc,  se  disant 
blessé  par  un  garde-dii-corps ,  et  indisposant  sel 
cauiarailes  contre  ce  garde  du  roi; sait,  lui  déposant. 
(pie  son  soldat  n'avait  aucune  blessure,  ayant  resté 
sous  les  armes  depuis  4  heures  environ  jusqu'à 
4  heures  du  matin  ,  snus  li-s  yeux  de  lui  dépos.int  et 
(les  autres  chefs;  (1110  c'est  de  cet  instant  ipie  l'in- 
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siUiordination  la  plus  grande  s'est  manifcstdc  parmi 
les  .soliljts  (le  ce  régiment;  qui  est  tout  ce  que  le 
d('posaiil  a  dit  savoir. 

LX 

Siciir  Ambroisc  Gudriii,  âgé  de  25  ans,  avocat 
au  parI((UiPnt  de  Paris,  y  dcnicuiant ,  nie  de  la 
Monnaie  ,  paroisse  Saint-Gemiain-l'Auxerrois  ; 

Dépose  que  tout  ce  qu'il  sait  des  faits  contenus  aux 
pièces  dont  nous  venons  de  lui  faire  lecture  ,  c'est 
(|ne  le  lundi  5  octolire  dernier,  lui  déposant,  iiui 
était  alors  soldat  national  de  la  garde  parisienne, 
partit  avec  sa  compagnie,  de  la  place  de  Grève, 
vers  5  heures  de  l'après-midi  ;  qu'ils  arrivèrent  à 
Versailles  vers  minuit  un  quart  environ;  que  fati- 
gués, excédés  par  le  mauvais  temps,  lui  déposant 
et  d'autres  soldats  entrèrent  chez  une  blanchisseuse 
qui  demeure  dans  l'avenue  qui  précède  Versailles; 
qu'après  s'être  un  peu  sèches  et  réchauffés,  ils  sor- 
tirent, lui  troisième,  de  ciiez  cette  blanchisseuse, 
et  en  sortant  ils  virent  un  honune  habillé  (  n  femme, 
de  ])etitc  taille  et  de  moyenne  grosseur,  qui  allait  du 
côté  de  la  salle  de  l'Asseniblée  nationale;  que  cet 
individu  marchait  à  grands  pas,  ce  qui  leur  ôta  la 
facilité  de  l'examiner  plus  attentivement;  que  lui  et 
les  deux  autres  soldats,  après  être  entrés  et  restés 
quelque  temps  dans  la  salle  de  l'Assemblée,  oîi  ils 
virent  beaucoup  de  peujile ,  sont  revenus  place  d'Ar- 
mes :  lui  déposant  ayant  rejoint  sa  conii)agnie  qui 
était  sur  cette  place,  ])réta ,  ainsi  que  ses  camarades, 
le  serment  ipie  M.  de  Lafayette  exigea  de  nouveau 
d'eux.  Le  serment  fait,  ils  allèrent  se  reposer  dans 
les  grandes  écuries  du  roi ,  jusqu'à  4  heures  et  demie 
environ,  (ju'à  5  heures  moins  un  quart,  environ 
quatre-vingts  soldats  de  la  division  de  lui  déposant, 
se  rendirent  sur  la  i)lace  d'Armes,  où  ils  ne  trouvè- 
rent ni  soldats  ni  gens  du  peuple;  ipie  tout  était 
trau(piille;  que  tout  il  coup,  connue  ilj  étaient  oc- 
cupés à  regarder  à  travers  une  des  grilles  du  chîî- 
tcau  qui  étaient  fermées,  ils  virent  arriver  de  droite 
et  de  gauche  noni4)re  de  peuple  des  deux  sexes, 
armés  de  piques,  bàtims  et  autres  instruments, 
criant,  en  apercevant  des  gardes  du  roi  :  ^y/( .'  les 
voilà ,  U'\  gueux.  Qu'aussitôt  le  peuple  les  entoura 
et  les  força  de  tirer  sur  ces  gardes  du  roi,  ce  qu'ils 
liient,  craignant,  eux  soldats,  pour  leurs  jours, 
attendu  (pie  ce  peuple  était  en  grand  nombre  qui  les 
niena(;ait  :  observe  que  leur  décharge  n'a  causé  au- 
eiin  mal  aux  gardes  du  roi,  parce  qu'ils  étaient  au- 
delà  de  la  jiortée  du  coup;  que  ce  même  peuple, 
()ui  ne  respirait  que  la  défaite  des  gardes  du  roi, 
n'attendit  pas  qu'eux  soldats  eussent  tiré  tout-à-fait; 
(pielqucs-uns  lorcèrent  la  porte  d'une  grille  pour  se 
jiortcr  sur  les  gardes  du  roi,  et  rcc-urent  qiiehpies 
coups  de  fusil;  qu'un  des  gardes  du  roi  ayant  mal- 
lieureusement  été  atteint  par  quehpies-uns  de  ces 
gens,  fut  désarmé  et  massacré  sur-le-champ;  qu'un 
autre  garde  du  roi ,  qui  s'enfuyait  du  côté  de  la  cha- 
pelle, ayant  aussi  été  atteint,"  perdit  la  vie,  sa  tète 
ayant  été  séparée  de  son  corps;  que  ce  spectacle 
ntl'reux  lui  a  empêché  de  remarquer  ceux  qui  ont 
commis  ces  assassinats;  y  a  vu  un  homme  à  grande 
barbe  tenir  cette  seconde  victime,  mais  ne  lient  as- 
surer que  ce  soit  lui  qui  lui  ait  tranché  la  tête  : 
observe  qu'après  ces  malheureux,  il  a  vu  l'IioinnK^ 
à  gi-ande  barbe  ayant  un  couteau  de  chasse,  (lui 
semblait  se  faire  gloire  de  ce  qu'il  avait  fait;  que  lui 
déposant,  tout  hors  de  lui  de  ce  qu'il  venait  de  voir, 
se  relira  à  la  caserne,  où  il  resta  environ  une  heure, 
et  d'où  il  sortit,  pour  éviter  le  spectacle  (l'un  troi- 
sième garde  du  roi  que  le  peuple  voulait  pendre 
au-devant  de  la  caserne;  qu'il  n^joignit  sa  compa- 
gnie, et  resta  avec  elle  jusqu'au  moment  de  la  ré- 


conciliation, et  revint  à  ï'aris  sur  les  0  à  7  heures  du 
soir  ;  qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

LXI. 

Sieur  .Iean-Jac(iucs  de  Tcrgat,  âgé  de  près  de 
50  ans,  capitaine  (l'infanterie,  lieutenant  de  la  com- 
pagnie des  gardes  de  la  prévôté  de  l'hôtel  et  de  la 
grande  prévôté  de  France,  demeurant  à  Versailles, 
place  Dauphine,  et  a  Paris,  rue  Saint-Honuri' , 
11"  C14;  dépose  ipie  tout  ce  qu'il  sait  des  faits  dont 
il  est  question,  c'est  (ju'étant  de  service  à  l'Assem- 
blée n.ilionalc  a  Versailles,  le  5  octobre  dernier, 
prévenu  par  ce  (piil  avait  entendu  dire  la  veille, 
que  deshomnies  et  des  femmes  de  Paris,  en  très- 
grand  nombre,  venaient  pour  enlever  le  roi,  l.i 
famille  royale  et  l'Assemblée  nationale,  et  averti  à 
1 1  heures  du  malin  qu'on  avait  vu ,  plaine  de  Sèvres, 
des  hommes  et  des  femmes,  arnii-s  de  piques,  fusils 
et  autres  armes,  qui  conduisaient  du  canon,  que 
lui ,  dé|)i)saiit,  a  vu  arriver  vers  les  4  heures  et  demit^ 
dans  les  avenues  de  Paris,  et  entrer  a  l'Assemblée 
nationale;  que  le  premier  nombre  était  presque  tout 
de  femmes,  qu'elles  avaient  à  leur  tête  un  par- 
ticulier qu'elles  appelaient  Maillard,  c'  dans  lequel 
elles  paraissaient  avoir  beaucoup  de  confiance;  que 
le  compte  rendu  à  M.  le  président  de '.Assemblée, 
il  ordonna  qu'on  en  laissât  entrer  une  doiiz.-kine; 
que,  d'après  cet  ordre,  environ  une  vingtaine  de  ces 
femmes  entrèrent,  ayant  à  leur  tète  ledit  Maillard  et 
un  autre  particulier  qu'elles  ont  dit  être  ci-devant 
garde-fraïK'aise,  et  auquel  elles  avaient  Oté  la  corde 
du  cou  ,  étant  sur  le  point  d'être  pendu  pour  avoir 
sonné  le  tocsin  :  que  Maillard  qui  [lérorait,  dit  qu'ils 
venaient  demander  du  pain ,  et  qu'ils  étaient  certains 
qu'on  avait  distribué  de  l'argent  aux  meuniers  pour 
les  empêcher  de  moudre,  mais  de  ce  fait  ils  ne  pu- 
rent administrer  aucune  preuve;  que  l'Asseniblée 
continua  sa  séance,  et  porta  un  décret  sur  les  sub- 
sistances pour  le  porter  sur-le-champ  au  roi  qui  le 
sanctionna  ;  que ,  dans  ces  entrefaites ,  on  vint  avertir 
le  déposant  que  la  cour  se  remplissait  encore  .de 
monde;  que  s'y  étant  rendu,  il  y  trouva  encore  un 
nombre  considérable  de  femmes  qui  demandaient  à 
entrer  pour  voir  Maillard;  que  le  sieur  Gaudrcn 
Dutilloy,  major  de  la  compagnie  de  lui  déposant, 
qui  avait  été  prévenu  de  l'arrivée  de  ces  femmes ,  (jui 
.s'était  rendu  audit  hôtel  avec  soixante  hommes  de 
détachement,  mit  tout  en  usage  de  concert  avec  lui 
déposant  pour  assurer  la  tranquillité  de  l'Asseniblée  ; 
qu'au  milieu  de  ces  gens,  il  leur  fut  dit,  ne  sait  par 
qui,  une  inlinité  de  propos  et  d'horreurs  contre  la 
reine,  et  qui  annonçaient  même  le  dessein  qu'ils 
avaient  d'e.xercer  sur  elle  les  traitements  les  plus 
atroces,  ce  que  lui  déposant  et  le  sieur  Dutilloy,  qui 
courut  risque  de  perdre  la  vie  dans  ce  moment,  ont 
entendu  bien  clairement  et  répéter  à  plusieurs  re- 
prises; que  le  déposant  voyant  la  cour  pleine  de  ces 
gens,  et  vu  le  mauvais  temps,  les  lit  entrer  autant 
qu'il  put,  dans  une  maison  (le  bois  nouvellement 
construite  pour  mettre  un  bureau,  qu'après  ce,  la 
cour  s'étant  de  nouveau  remplie  d'hommes  et  di* 
femmes,  lui  déposant  juia  les  personnes  qui  étaient 
dans  les  tribunes  publiques  (le  l'Assemblée  de  .«e, 
retirer,  ce  qu'elles  firent,  et  lit  entrer  à  leur  place 
ces  gens  survenus  en  dernier  lieu  dans  ladite  cour. 
Observe  qu'ayant  reniar(pié  heaueoup  de  ces  gens 
armés  de  piques  et  autres  qui  voulaient  entrer  dans 
la  cour  malgré  la  garde,  lui  déposant  appela  Mail- 
lard, lequel  venu,  parla  a  ce  peuple,  les  contint,  et 
parvint  a  les  engager  à  quitter  leurs  armes  pour 
entrer,  ce  qui  eut  lieu  ;  que  la  cour  s'étant  remplie 
une  troisième  fois,  d'après  l'avis  de  lui  dépos.iiit, 
M.  le  président  et  les  membres  de  l'Assemblée  con- 
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sentirent  à  laisser  entrer  tout  le  monde  dans  la  salle, 
ce  qui  eut  lieu;  (lu'aprcs  la  dernière  séance  de  l'As- 
semblée levée,  on  donna,  autant  qu'il  fut  possible, 
à  boire  et  à  manger  à  tous  ces  gens;  qu'environ  liuit 
cents,  neuf  cents  ou  mille  passèrent  la  nuit  dans  la 
salle  de  l'Assemblée;  que  comme  ils  étaient  crottés 
et  mouillés,  les  uns  quittèrent  des  jupons  qu'ils 
avaient  sur  des  culottes,  d'autres  des  culottes  et  des 
bas  qu'ils  avaient  sons  des  jupons,  pour  les  faire 
sécher;  que  pendant  cette  nuit  il  se  passa  entre  ces 
gens  des  scènes  peu  décentes  qu'il  croit  inutile  de 
nous  raconter;  que  dans  le  courant  de  cette  même 
nuit,  lui  déposant  visitant  les  postes,  étant  parvenu 
à  celui  qui  est  près  du  trésor  et  des  archives,  il  en- 
tendit des  grenadiers  causer  ensemble ,  et  l'un  d'eux 
dit  à  ses  camarades  qu'il  se  répandait  un  bruit  que 
l'on  devait  obliger  les  gardes-du-corps  à  déliler  de- 
vant la  garde  nationale,  le  chapeau  à  la  main,  et 
fléchir  un  genou;  que  cette  nouvelle  répugna  si  fort 
à  l'un  de  ces  grenadiers,  qu'il  dit  (pi'il  aimerait 
mieux  se  faire  couper  par  morceaux  que  de  se  prêter 
à  une  pareille  humiliation;  qu'un  homme  vêtu  d'un 
habit  uniforme  avecépaulettes  de  la  garde  nationale 
parisienne  dit  qu'il  faudrait  les  tuer  tous  jusqu'au 
dernier,  leni-  arracher  le  cœur,  les  fricasser  et  dé- 
jeûner avec  ;  que  ces  propos  que  lui  déposant  a  en- 
tendus ayant  irrité  toutes  ces  personnes  présentes, 
ce  particulier  n'eut  que  le  temps  de  s'esquiver,  car 
sans  cette  fuite  il  serait  arrivé  malheur;  que  sur  les 
5  heures  du  matin,  comme  il  ne  restait  qu'environ 
cent  cin(iuante  personnes  dans  la  salle,  il  leur  lit 
envisager  la  nécessité  qu'il  y  avait  qu'elles  se  reti- 
rassent, MM.  les  députés  devant  siéger  de  bonne 
heure  ;  tous  y  consentirent,  et  se  retirèrent  amiable- 
nient.  Ayant  toujinus  resté  de  service  pour  l'Assem- 
blée, il  n'a  rien  vu  de  ce  qui  s'est  passé  à  Versailles, 
et  ne  |)eut  nous  rendre  aucun  compte  à  cet  égard  ; 
observe  ijue  vers  6  heures  environ  du  soir  dudil 
jour  lundi  5  octobre,  il  a  entendu  dans  la  cour  ijui 
précède  l'Asseinlilée,  des  personnes  du  peuple  dire 
que  la  corde  de  la  lanterne  qui  était  dans  un  des 
coins  de  la  cour,  était  trop  faible ,  ([u'il  fallait  en 
mettre  une  autre,  pendre  rarchevè([ue  de  Paris, 
l'abbé  Maury  et  d'Eprémesnil  ;  observe  encore  que 
lui  déposant,  qui  était  vêtu  de  son  grand  uniforme, 
semblable  à  celui  des  gardes-du-corps,  fut  pris  pour 
l'un  d'eux,  parce  (ju'à  la  lumière  l'or  ])araît  argent; 
ju'il  prit  la  précaution  de  faire  venir  son  petit  uni- 
orme,  les  gens  qui  étaient  dans  la  tribune  voulant 
le  prendre  comme  le  croyant  un  garde  du  roi  ou  of- 
hcier  d'iceux;  qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit 
savoir. 

LXII. 


Sieur  Charles  Lefebvre  ,  3gé  de  26  ans,  ci-devant 
surnuméraire  au  corps  des  ingénieurs-géographes 
du  roi ,  maintenant  graveur  et  dessinateur  pour 
l'Assemblée  nationale  ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Dc'- 
thisy,  hôtel  de  Bourgogne  ; 

Dépose  (jiie  tout  ce  qu'il  sait  des  faits  dont  il  est 
((uestion ,  c'est  qu'étant  parti  le  dimanche  niafin 
i  octobre  dernier  de  Versailles  pour  venir  à  Paris, 
sur  le  soupçon  iiu'il  devait  se  passer  quebpie  chose 
de  désastreux,  d'après  l'opinion  défavorable  (piune 
classe  de  citoyens  avait  conçue  contre  les  gardes- 
du-corps,  à  la  suite  (le  qnebpies  propos  indécents 
penl-êlre  ipi'il  a  oii'i  tenir  ])ar  plusieurs  jeunes 
gardes-du-corps  ,  en  face  de  l'hôtel  du  cliateau  , 
mais  dont  il  a  oii'i  réprimer  l'iiicouséciuenre  ])ar 
plusieurs  de  leurs  camarades;  bien  d'autres  circons- 
tances augmentant  encore  leseraintes  et  lesiiKpiiélu- 
des  de  lui  disposant,  lui  ont  fait  quitter  la  ville  de 
Versailles  ,  pour    u'èlir  point    témoin  des  scènes 
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qu'il  présageait  devoir  y  arriver;  de  sorte  qu'il  n'a 
été  nullement  témoin  de  ce  (pii  s'est  passé  à  Versail- 
les les  5  et  0  dudit  mois  d'octobre  dernier;  <|ue  le 
dimanche  4  octobre,  le  déposant  ('tant  au  l'alais- 
Royal,a  entendu  faire  ])lusieurs  motions  par  des  par- 
ticuliers et  particulières;  une  entr'autres,  àgéi'  d'en- 
viron 30  ans,  dont  la  mise  indiquait  nue  femme 
d'une  classe  au-dessus  du  médiocre  ,  ajuès  avoir  dit 
aux  assistants  qu'elle  mancpiait  de  pain,  a  exhorté 
ceux  qui  l'entendaient  à  l'accompagner  pour  en  aller 
demander  au  roi  et  à  la  famille  royale  ;  voy.ant  (pie 
personne  ne  s'ap|)rètait  à  la  suivre ,  elle  donna  un 
soufliet  à  un  particulier  qui  avait  réj)oiidu  un  peu 
indécemment  aux  plaintes  et  aux  propositions  de 
cette  femme;  elle  (lit  ensuite  être  très-connue  dans 
le  faubourg  Saint-Denis;  que  le  lendemain  lundi  elle 
avait  résolu  de  partir  pour  Versailles,  à  la  ti'te  de 
ses  voisines  ,  pour  demander  au  roi  et  à  la  reine  les 
causes  de  la  disette  qui  afiligeait  la  capitale  ;  cette 
motion  fut  vivement  applaudie  et  lit  des  sectateurs. 
Le  lendemain  lundi,  le  déposant  rencontra  la  même 
femme  armée  d'un  sabre,  dans  la  rue  Neuve  des 
Petits-Champs,  avec  beaucoup  de  femmes,  annon- 
çant (pielles  allaient  à  Versailles.  Elles  y  furent  en 
eti'et,  car  le  déposant  reconnut  la  même  femme  à 
cheval  sur  un  canon  de  rariuée  parisienne  ,  à  son 
retour  à  Paris ,  le  mardi  suivant  ;  ne  sait  ni  le  nom  , 
ni  la  (piaillé  de  cette  femme;  observe  (pi'étaiit  seul 
dans  son  cabinet  le  jeudi  ])réei'dant  le  dinianche 
i  octobre,  entre  7  à  8  heures  du  soir,  il  entendit  un 
bruit  extraordinaire  qui  lui  lit  i|intter  son  logis, 
d'où  il  se  porta  au  lieu  d'où  ce  bruit  semblait  parlir; 
(pi'il  vit  dans  les  cours  du  château  une  foule  de  sol- 
dats dragons ,  précédés  iiar  des  gardes-du-corps  : 
l'ivresse  où  ces  gens  se  trouvaient  lit  qu'ils  n'osèrent 
approcher  jusqu'à  la  cour  de  marbre,  où  ils  s'a 
percevaient  qu'on  cherchait  à  entrer  dans  les  appar- 
tements du  roi  par  les  fenêtres.  Cette  scène  ,  réelle- 
ment scandaleuse,  lui  inspirait  des  craintes  pour  les 
personnes  de  la  famille  royale,  mais  ([ui  hirent  bien- 
tôt dissipées  ,  lorsqu'il  entendit  cette  foule  de  gens 
ivres  crier  rvie  le  roi,  vi<.-e  la  reine!  Plusieurs  ])ar- 
ticuliers  qui  étaient  là  trouvèrent  cette  scène  extrè 
mement  indécente ,  et  dirent  à  lui  déposant  qu'ils 
avaient  oui  cette  même  soldatesque  se  répandre  en 
propos  injurieux  contre  le  tiers-état,  la  cocarde  na- 
tionale et  l'Assemblée;  mais  lui  déposant  n'a  point 
enleiidu  i)roférer  ces  paroles;  ajoute  qu'il  a  entendu 
dire  (lu'un  nommé  Leclerc ,  oflicier  d'un  régiment 
provincial ,  étant  entre  deux  gardes-du-corps ,  le 
même  jour  jeudi,  avait  dit  hautement,  après  les 
mots  vive  le  roi,  vive  la  reine  :  au  ditthle  l'J.s.tein- 
blve  nationale;  qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit 
savoir. 

LXXI. 

Sieur  Pierre-.Ioseph  Cavalier,  àg(=  de  ii  ans,  chi- 
rurgien-major du  régiment  de  Flandre,  demeurant 
à  Versailles,  rue  Monboron,  n"  \T. 

Dépose  qu  il  u  a  aucune  connaissance  particulière 
des  faits  énoncés  aux  pièces  en  (piestion  ;  observe] 
que  le  sieur  Massé,  capitaine ,  a  dit  (iii'uii  soldât  qui 
lui  rend  des  services  particuliers,  n'ayant  pas  le  sou 
la  veille ,  a  paru  avoir  heaueoup  d'argent  le  lende- 
main ,  et  que  ces  veille  et  leiideinain  peuvent  se 
rap|)orter  aux  i  ,  (i  ou  7  oelolire  ileinier;  observe 
encore  ipi'il  a  eiiteiiilii  dire  à  M.  Diipnis  et  DiKpiene- 
let,  (|iie  M.  XaU'oiid  avait  parlé  à  M.  le  eonile  de 
Mirabeau,  à  la  lêlc  du  ii'ginienl ,  et  (pie  ce  dernier 
avail  alors  nu  sabre  el  di's  pislolels;  (pie  M.  de  Val- 
fond  ayant  dit  à  M.  de  Miraliejui  :  Que  /ieii<ez-}'(iii\ 
(le  cela?  Qiiniul  cela  fiiiira-l-il ?  ce  dernier  avait 
répondu  :  Il  n'y  a  ijiie  Dieu  cmi  le  tache;  ajoute 
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encore  avoir  rnloiidii  dire  ^i  M.  de  V.ilfoiid  ,  iiii'iiin' 
fciiiriic  l'aviiiit  abciidi',  ni  lui  (N'iiiaiidniit  du  |)iiiii,  il 
lui  avait  ollcrt  sa  liomsc  ;  celle  femme  en  secouant 
sa  poche  ,  où  il  y  avait  de  l'argent,  lui  avait  dit  : 
Nous  n'en  wom  /ki^  I/csd'iii ,  nous  (Jcnmnilons  du 
piiiii;  (jue  le  dinianclK!  i  octobre,  lui  di-posant, 
étant  chez  M.  le  duc  d'Avray,  il  a  entendu  dire  par 
M.  de  la  Doniinii"re ,  ancien  capitaine  du  r('f;imeiil 
de  Flandre,  et  actuellement  major  de  la  citadelle  ou 
fort  d'Angers,  que  d'après  les  bruits  du  l'alais-lioviil, 
il  prt'suniait  que  les  gens  de  l'aris  se  porterau  ut  le 
lendemain  à  Versailles;  qu'il  a  entendu  dire  par 
raumôiiier  du  régiment ,  que  des  fenuiies  toutes 
inouilh'es  et  crottées  ,  en  secouant  leurs  poches 
où  il  y  avait  de  l'argent,  disaient  :  yojcz  comme 
nous  sommes  arrnngées ,  nous  sommes  Jaites 
comme  des  diables ,  mais  la  bougresse  nous  le 
payera  cher;  qui  est  tout  ce  que  lui  déposant  a  dit 
savoir. 

LXXUI. 

Sieur  Alexis  Grincourt ,  ùgc  de  42  ans  environ  , 
marchand  tapissier,  demeurant  à  Versailles  ,  rue  de 
la  paroisse  Notre-Dame  ; 

Déjuise  que  le  repas  donné  par  les  gardes  du  roi 
aux  oflicicrs  du  ri'gimeut  de  Flandre  et  autres,  avait 
donné  quelques  imiuiétudes  aux  habitants  de  Ver- 
sailles, avant  la  journée  du  5  octobre  dernier;  que 
ce  même  jour  ,  lui  di-posant ,  vers  5  heures  du  suir  , 
étant  place  d'Armes  ,  il  a  vu  arriver  de  Paris  des 
femmes  du  peuple;  que  leur  arrivée  a  causé  (pielipie 
inquiétude  :  les  gardes  du  roi  se  sont  rassemblés 
susdite  place  ;  ciu^ui  iKirticulier  vêtu  d'un  habit  de 
garde  nalioiiale  parisienne  ,  ayant  traversé  les  ran^s 
des  gardes  du  roi,  l'un  d'eux  est  couru  sur  lui  le 
sabre  im  à  la  main ,  en  voulant  lui  en  porter  des 
coups,  coups  que  le  particulier  évitait  avec  son  sa- 
bre, et  s'est  réfugié  dans  une  barraqne  ;  que  deux 
autres  gardes  du  roi  sont  aussi  allés  sur  ce  particu- 
lier, suit  pour  l'arrêter ,  soit  pour  éviter  des  suites 
fâcheuses,  et  que  c'est  dans  ce  moment  que  M.  de 
Savonniéres  a  reçu  un  cou|)  de  fusil  qui  lui  a  été 
tiré  par  un  particulier  vêtu  très  mesquinenieni  ; 
u'on  a  battu  la  générale  :  alors  les  soldats  nationaux 
de  Versailles  se  sont  mis  sous  les  armes  et  rassem- 
blés au  grand  corps-de-garde ,  place  d'Armes  ;  que 
vers  8  heures  on  leur  a  donné  ordre  de  se  retirer,  ce 
qu'ils  ont  fait;  que  les  gardes  du  roi  se  sont  pareille- 
ment retirés  ;  et  comme  ils  se  reliraient ,  ils  ont  été 
hués  par  des  gens  du  jieuple  ;  que  la  queue  de  la 
colonne  ayant  tiré  ([uelques  coups  de  pistolet ,  sans 
doute  pour  en  imposer  au  peuple ,  car  personne  n'a 
été  blessé,  au  moins  à  la  connaissance  de  lui  dépo- 
sant, une  décharge  de  soixante  coups  de  fusils 
environ  a  été  faite  sur  les  gardes  du  roi,  ne  sait  si 
quelipies-uns  de  ces  di'rniers  ont  été  blessés  ,  n'en 
ayant  pas  connaissance;  que  le  mardi  6  octobre,  vers 
7  heures  ou  environ  du  matin,  il  a  vu  porter  au  bout 
de  piques  deux  têtes;  ipi'il  est  allé  cour  de  Marbre, 
où  il  a  vu  le  cadavre  d'un  ])artieulier  qui  avait  la 
tête  fracassée;  que  deux  particuliers  velus  de  l'habit 
de  garde  nationale  parisienne  tenaient  au  collet  un 
garde  du  roi  qui  paraissait  sortir  des  appartements, 
auquel  il  faisait  voir  ce  cadavre,  et  lui  imputaient  sa 
mort;  que  ce  garde  du  roi  protestait  de  son  innocence 
sur  ce  malheur.  Nonobstant  ses  protestations,  le  peu- 
[de  criait  :  Il  faut  le  pendre,  et  il  faut  le  tuer;  que 
lui  déposant  et  d'autres  personnes  s'étant  mis  à 
crier  :  Il  faut  le  cmiduire  n  Paris ,  à  Paris,  sont 
parvenus  à  le  conduire  jusqu'au  grand  corps-de- 
gnrde  ,  où  M.  de  Lafayctte  étant  venu  ,  a  retiré  ce 
garde  du  roi  des  mains  de  ceux  qui  voulaient  le  sa- 
crilier  ;  que  quelques  jours  après,  M.Canceande, 
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garde  du  r(ji ,  a  dit  à  lui  déposant ,  que  hdit  jour  5 
octobre,  pendant  (pie  les  gardes  du  roi  étaient  ras- 
semblés sur  l'avenue  de  l'aris  ,  lui  de  concert  avec 
plusieurs  autres  de  ses  camarades  qui  étaient  dans  ce 
moment  au  cluîteau,  avaient  commencé  à  écrire  une 
adresse  à  la  garde  nationale,  et  à  la  municipalité  de 
Versailles,  à  l'ellêt  de  les  persuader  que  l'intention 
de  leur  corps  n'avait  jamais  été  d'insulter  personne; 
que  si  (|uelques-uns  d'eux  s'étaient  écartés  de  ce 
principe,  ils  étaient  prêts  à  les  faire  punir;  que  cctti- 
adresse  çiui  aurait  sans  doute  iiroduit  le  calrne ,  a 
été  empècJK'e  par  leur  capitaine;  ne  sait  ce  qui  s'est 
passé ,  lesdils  jours  5  et  6  octobre  dernier  dans  le 
château  de  Versailles,  (jue  par  ouf-dires;  qui  est  tout 
ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

LXXVll. 

Sieur  Pierre  GaUdron-Dutilloy,  âgé  de  60  ans, 
major  des  gardes  de  lu  prévôté  de  l'hôtel  du  roi , 
demeurant  a  Paris,  rue  Saint-Honoré,  n"  iSi; 

Dépose  (jue  tout  ce  qu'il  sait  de^  faits  dont  il  est 
(liieslion,  c  est  que  le  lundi  5  octobre  dc-rnier,  dans 
l'après-dincr,  étant  chez  lui,  il  fut  averti  qu'un  nom- 
bre considérable  de  peuple  se  présentait  pour  entrer 
dans  la  salle  de  l'Assemblée  nationale;  il  s'est  rendu 
dans  la  cour  de  ladite  salle  pour  |)rendie  connais- 
sance de  ce  qui  se  passait;  qu'étant  au  milieu  de  ce 
peuple,  leur  demandant  avec  amitié  ce  (juils  vou- 
laient, un  grand  particulier,  assez  mal  vêtu,  l'a  pris 
par  les  épaules,  en  lui  demandant  quelles  étaient  les 
(■paillettes  qu'il  portait,  et  qui  il  était;  qu'il  lui  ré- 
jiondit  à  ces  questions  ;  que  dans  cette  mêlée  il  s'é- 
leva des  voix  qui  criaient  à  la  lanterne;  d'autres 
crièrent  que  lui  déposant  était  un  galant  homme, 
qu  il  fallait  le  laisser;  alors  un  particulier,  vêtu  de 
noir,  (jue  ces  gens  appelaient  Maillard,  et  dans  le- 
quel il  paraissait  que  ces  gens  avait  beaucoup  de 
couliauee,  s'adressa  à  lui  déposant,  et  causèrent  en- 
semble sur  le  motif  de  la  di'inarche  de  ce  peuple; 
(pie  d'après  ce  que  lui  dc-posant  dit  audit  Maillanl 
(pi'il  allait  parler  à  M.  le  pre'sident  de  l'Assemblée, 
Maillard  pérora  ces  gens  de  manière  que  le  calme  et 
le  silence  se  manifestèrent  aussil(jt;  que  d'après  le 
récit  fait  à  M.  le  président,  ce  dernier  ordonna  qu'on 
fit  paraître  à  la  barre  une  vingtaine  de  ces  femmes,  ce 
(pii  fut  exécuté;  mais  il  en  entra  un  plus  grand  nom- 
bre, et  toujours  Maillard  à  leur  tête,  lequel  Mail- 
lard demanda  iioue  elles  la  diminution  des  entrées  et 
du  paiii,  et  accusa  des  membres  de  l'Assemblée  d'ac 
eaparer  les  grains;  nue  sur  l(>s  questions  faites  par 
l'un  des  membres  ae  l'Assemblée,  quelles  étaient 
ces  personnes  en  délinitive ,  quelques  femmes  qu'il 
n'a  pu  remanpier,  désignèrent  M.  l'archevêque  di' 
l'aris  eomnie  ayant  donné  200  livres  à  un  boulanger 
pour  ne  pas  cuire;  que  l'Assemblée  ayant  levé  la 
séance,  et  MM.  retirés,  ces  gens,  en  çrand  nombre, 
sont  restés  dans  la  salle,  y  ont  couche;  que  lui  dépo- 
sant, le  malin  du  marili,  avant  que  la  séance  com- 
meiKjat,  engagea  ces  gens  ù  se  retirer;  ce  (lu'ils  fi- 
rent aniiablcment;  observe  que  le  particulier  qui 
lavait  pris  parles  épaules,  a  dit  ii  lui  déposant, 
ipi'il  avait  maiKUié  d'être  pendu  pour  avoir  sonné  \e. 
tocsin;  et  ce  fait  lui  a  été  conlimié  jiar  quelques- 
unes  de  ces  femmes,  qui  lui  dirent  avoir  coupé  la 
C(U'(le;  qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir 

LXXIX. 

I  Sieur  Alleaume-FraïK^ois-Charlcs-N'icolâs  de  Vil- 
leloiigue,  ilgé  (le  ;!'J  ans,  ancien  capitaine-coniman- 
(laiil  du  ri'gimeiit  Royal-Auvergne,  commissaire  au 
comilé  militaire  de  la  ville  de  Paris,  y  demeurant, 
rue  Bourbon-le-Ch3teau; 
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Dt'posc  (|u"il  n'a  aucune  connaissance  particulièie 
des  faits  qui  se  sont  passés  à  Versailles  les  5  et  (>  oc- 
tobre dernier,  iiuoicpi'il  fût  à  Versailles  ces  jours-là; 
observe  que  le  dimanche  4  octobre,  on  proposa  dans 
son  disUict  d'aller  à  Versailles;  mais  comme  ou  ne 
désignait  aucun  chef,  lui  déposant  ne  tint  compte 
de  cette  proposition,  et  se  retira  chez  lui,  d'où  il 
partit  le  lendemain  matin,  lundi,  par  les  voitures  de 
la  cour  pour  Versailles;  observe  encore  qu'il  ne  sait 
si  cette  insurrection  était  préméditée  depuis  long- 
temps ,  mais  se  rappelle  cpi'au  mois  de  juillet  der- 
nier, les  13  et  14,  étant  chez  un  de  ses  amis,  rue  de 
Bourbon,  il  a  vu  entre  11  heures  et  midi  de  ces  deux 
jours  plusieiirsjockeys  venir  à  grande  course  de  che- 
val ,  et  appeler  Lescazes,  inspecteur  de  police  ,  qui 
demeure  marché  de  Boulainvilliers;  que  le  14  en- 
tr'autres,  il  a  vu  quatre  jockeys,  dont  un  vêtu  en 
veste  rouge,  galonnée  en  argent,  ayant  sur  la  tète  un 
bonnet  non-  de  velours  avec  houpette  en  or,  qu'il  pré- 
sume être  la  livrée  de  M.  le  duc  d'Orléans,  ayant  tou- 
jours vu  les jockyes ainsi  habillés;  lequel,  aprèsavoir 
appelé  Lescazes,  se  sépara  des  autres  jockeys,  et  fut  se 
mettre  à  la  tète  d'une  bande  de  gens  armés  de  piques, 
lances  et  biitons,  qui  étaient  restés  vis-à-vis  l'hôlel 
(le  Salm;  que  ce  groupe  lui  a  paru  considérable,  et 
présume  qu'ils  étaient  bien  deux  mille,  qui  s'en  al- 
lèrent par  le  pont  Royal,  où  il  les  perdit  de  vue;  (jui 
est  tout  ce  qu'il  a  dit  savoir. 

LXXXI. 

Stanislas-Marie  Maillard,  âgé  de  26  ans,  capitaine 
des  volontaires  de  la  Bastille  ,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  Béthizi,  paroisse  Saint-Germain-l'Auxerrois; 

Dépose  que  les  ouvriers  de  la  Bastille  se  portèrent 
sur  la  comiKignie  des  volontaires  qui  était  sous  les 
armes  dans  la  cour  de  la  Bastille;  que  le  sieur  Hulin, 
commandant  en  chef  de  ce  corps,  d'accord  avec  lui 
déposant,  ont  employé  toute  l'honnêteté  envers  les- 
dits  ouvriers,  en  les  assurant  qu'ils  ne  voulaient  se 
servir  de  leurs  armes  que  contre  les  ennemis  de  la 
liberté,  et  non  envers  eux,  comme  ils  le  préten- 
daient, et  que  pour  les  en  convaincre,  ils  lirenl  met- 
tre les  armes  bas  auxdits  volontaires;  que  le  calme 
étant  rétabli  parmi  ces  ouvriers,  et  après  qu'ils  ont 
ou  évacué  la  place  de  la  Bastille,  lui  déposant  quitta 
le  sieur  Hulin,  et  vint  à  l'hôtel-de-ville  seul,  sur  la 
prière  que  lui  en  avait  faite  M.  de  Gouvion  de  venir 
l'aider,  se  trouvant  seul;  lui  déposant,  dans  ce  nu)- 
nient,  ne  put  monter  à  l'hôtel-de-ville  ,  il  était  oc- 
cupé par  une  afiluencc  de  femmes  qui  ne  voulaient 
pas  d'hommes  parmi  elles,  et  qui  répétaient  sans 
cesse  que  la  ville  était  composée  d'aristocrates;  que 
lui  déposant  fut  pris  pour  un  membre  de  la  ville, 
parce  (ju'il  était  vêtu  de  noir,  et  elles  se  refusèrent  à 
son  entrée,  ce  (jui  l'obligea  d'aller  changer  de  vète- 
lucnt;  mais  en  descendant  les  degrés  de  l'hùtel-de- 
ville,  il  l'ut  arrêté  par  cinq  ou  six  femmes  qui  le  tirent 
n^onter,  en  criant  à  toutes  les  autres  que  c'était  un 
volontaire  de  la  Bastille,  et  qu'il  n'y  avait  rien  à 
craindre  de  sa  part;  qu'alors  lui  déposant  ayant  pé- 
nétré au  milieu  d'elles,  il  les  trouva  les  unes  enfon- 
çant les  portes  d'en-bas,  les  autres  arrachant  les 
papiers  dans  les  salles,  disant  que  c'était  tout  ce 
qu'on  avait  fait  depuis  l'époque  de  la  révolution,  et 
qu'c'Ues  les  brûleraient;  que  lui  déposant  les  invita  à 
rester  tranquilles  ,  à  l'aide  d'un  nommé  Richard 
Dupin;  que  ces  femmes  répétaient  que  les  iKiunnes 
n'avafent  point  assez  de  force  pour  se  venger ,  et 
iiu'elles  se  montreraient  mieux  (]ue  les  homuM's;  (pie 
dans  im  moment  où  Im  déposant  était  au  fond  de  la 
cour,  en  se  retoiunaiit  il  vit  monter  lUie  (pianlit(' 
d'hommes  armes  de  piques,  lances,  l'ourehcs  et  au- 


tres armes,  ayant  forcé  les  feinuu's  de  les  laisser  en 
trer;  que  ces  hommes  se  jelèreul  siu-  les  portes  où 
ces  fennnes  avaient  commencé  à  frapper ,  qu'ils 
enfoncèrent,  à  l'aide  de  gros  marteaux  (luils  avaient, 
et  de  leviers  qu'ils  trouvèrent  dans  Ihotel-de-ville  ; 
qu'ils  prirent  toutes  les  armes  qu'ils  trouvèrent,  en 
(ionnèrent  aux  femmes  ;  qu'on  vint  dire  à  lui  dépo- 
sant, que  des  femmes  arrivaient  avec  des  torches 
pour  brûler  les  papiers  qui  restaient  dans  ledit  liô- 
tel-de-ville  ;  que  lui  déposant  sortit  de  l'Iiôtel-de- 
ville;  se  précipita  sur  ces  mêmes  femmes  au  nombre 
de  deux,  qui  tenaient  chacune  une  torche  allumée, 
et  qui  gagnaient  l'hôtel-de-ville;  qu'il  leur  retira 
ces  torciies,  ce  qui  faillit  lui  faire  jierdre  la  vie, 
parce  qu'il  s'opposait  à  leur  projet  :  il  leur  observa 
(pi'elles  pouvaient  se  porter,  par  une  d('putation,  à 
la  commune,  à  l'ettèt  de  demander  justice,  et  de  re- 
présenter la  situation  où  elles  pouvaient  être,  puis- 
que toutes  demandaient  du  pain;  mais  elles  répon- 
dirent que  toute  la  commune  était  composée  de 
mauvais  citoyens  qui  méritaient  tous  d'être  à  la 
lanterne,  M.  Bailly  et  M.  de  Lafayette  les  prenners. 
Ajoute  que,  pour  éviter  le  danger  et  le  malheur 
(pu  mena(;aient  tant  les  deux  têtes  (  MM.  de  Lafayette 
et  Bailly),  ainsi  que  l'hûtel-de-ville,  lui  déposant 
crut  qu'il  était  nécessaire  qu'il  se  transportât  de 
nouveau  à  l'état-major  dudit  hôtel-de-ville,  où  il 
ne  trouva  que  M.  d'Erniigny,  aide-major-général ,  à 
([ui  il  demanda  quels  moyens  l'on  pouvait  empl(»yer 
])our  calmer  tout  ce  peuple  qui  ne  demandait  que  le 
carnage.  M.  d'Ermigny  lit  réponse  à  lui  déposant , 
(ju'il  le  priait  de  faire  tout  ce  que  sa  sagesse  et  sa  sa- 
gacité pourraient  lui  suggérer  pour  rétablir  le  calme 
au  sein  de  la  capitale  ;  a  quoi  lui  déposant  dit  au 
sieur  d'Ermigny  ((ue  toutes  ces  dames  ne  voulaient 
entendre  aucunes  raisons  ,  et  qu'après  avoir  mis  en 
ruine  l'IiOtel-de-ville,  elles  voulaient  se  portera 
l'Assemblée  nationale  ,  à  l'effet  de  connaître  tout  ce 
qui  avait  été  fait  et  décréléjusqu'à  ce  jour  5  octobre  ; 
à  <|uoi  lui  déposant  dit  à  ces  dames  que  l'AsseudjIée 
nationale  ne  leur  devait  aucun  compte  ,  et  que  si 
elles  y  allaient ,  elles  causeraient  une  rumeur  et  em- 
pêcheraient les  députés  de  s'occuper  sérieusement 
des  all'aires  importantes  relatives  a  la  circonstance 
présente  ;  que  ces  dames  persistant  toujours  dans 
leurs  desseins ,  lui  déposant  crut  prudent  qu'il  se  re- 
tirât de  nouveau  aui)rès  de  mondit  sieur  d'Ermigny, 
poiu-  lui  faire  part  de  la  résolution  de  ces  femmes  , 
en  ajoutant  audit  sieur  d'Ermigny  que  s'il  jugeait  à 
propos ,  lui  déposant  accompagnerait  ces.  femmes  a 
Versailles,  pour  prévenir  et  leur  faire  connaître  le 
danger  où  elles  s'exposaient  en  faisant  une  démarche 
aussi  |ieu  rélh'chie  ;  à  quoi  ledit  sieur  d'Ermigny 
rc'ponilit  à  lui  déposant  qu'il  ne  pouvait  donner  un 
ordre  de  cette  nature  ;  que  ce  serait  contre  les  inté- 
rêts des  citoyens,  et  que  lui  déposant  pouvait  faire 
tout  ce  ipi'il  lui  plairait,  pourvu  que  cela  ne  portât 
aucun  pr('judice  a  la  tranquillité  publique  :  lui  di'- 
posaint  ajouta  audit  sieur  d'Ermigny  que  cla  ne 
pouvait  prt'judicier  ,  et  que  c'était  le  seul  moyen  de 
(li'barrasser  l'hôtel-de-ville  et  la  capitale  ;  que,  par 
ce  nu'me  moyen  l'on  parviendrait  à  mettre  les  dis- 
tricts sur  pied  ;  que  pendant  le  temps  (pi'clles  feraient 
ipiatre  lieues,  l'armée  pourrait  prévenir  les  mal- 
heius  que  ces  femmes  se  proposaient  de  commettre. 
Le  (h'posant  prit  un  tambour  à  la  porte  de  l'hôtel- 
de-ville,  où  les  femmes  étaient  d('jà  asseinbli'cs  en 
très  grand  nombre  ;  et  des  détachemeuls  d'elles 
paitireiit  dans  dilb'rents  quartiers  pour  faire  recrue 
il'aiilres  feuniies  ,  à  qui  elles  donnèrent  reuilez-vous 
à  la  place  Louis  XV  ;  que  lui  ctéposant  vil  plusieurs 
lioMunes  cpù  se  portaient  à  leur  tête  et  (pii  leur  fai- 
s.iieul  (les  harangues  ]i]'iqire;  à  exciter  luie  sédition. 
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:rut  qu'il  tU.iit  dr  son  dmoir  ili-  faiiv  coiin.ùtif  à  ces 
feiimit's  que  ces  huiiiiiifs  lis  iiiduisiiiciit  iii  riifiir  ; 
(|u';iu  pn'iiiicr  taiiilmui'  d(j|il  il  ii  iiarlé  plus  IkiuI, 
di'ux  autres  se  reuiiiient  et|ii'ii'eiit  leur  roule  le  Iijmj; 
du  quai  des  Uilèvres,  de  lEeole  ,  just|u'au  deiiuer 
guicliel  du  Louvre;  que  ces  femmes  voulant  foreer 
lui  déposant  à  passer  par  le  jardin  des  Tuileries  ,  il 
leur  oljjecta  (jue  cela  u'ctait  pas  possible ,  que  les 
suisses  s'y  opposeraient,  et  que  ce  serait  insulter  Sa 
Majesté  que  de  passer  ainsi  par  ce  jardin,  et  surtout 


eu  aussi  grand  nombre 


toutes  se  récrièrent  que 
escendre 


{luisque  lui  déposant  ne  voulait  point  condi 
a  leurs  volontés,  qu'il  eût  à  se  retirer  de  leur  tète  , 
et  plusieurs  d'entre  elles  se  mirent  en  devoir  de  le 
frapper,  ce  qui  obligea  le  déposant  de  leur  dire  qu'il 
allait  le  faire  ,  mais  au  moins  (ju'elles  lui  permissent 
d'employer  toute  la  prudence  qu'exigeait  une  dé- 
marche aussi  inconsidérée.  Ces  femmes  le  lui  permi- 
rent :  il  demanda  une  des  femmes  pour  aller  prévenir 
le  suisse  qu'd  n'avait  rien  à  craindre,  et  ([ue  c'çtait  des 
dames  qui  demandaient  à  passer  par  le  jardiu  , 
qu'elles  ne  commettraient  aucun  dégât ,  et  (lu'elles 
se  comporteraient  de  manière  à  ne  point  lui  attirer 
de  reproches  ;  cette  fenuue  ,  nommée  madame  La- 
varenne  ,  portière,  rue  Bailleul,  petit  hôtel  d'Ahgre, 
chargée  de  cette  mission  de  la  part  de  lui  déposant , 
alla  vers  ce  suisse  pour  lui  faire  part  de  ce  dout  elle 
était  cliargée.  Ce  suisse  refusa  de  l'entendre  ,  tira 
son  épée  de  son  baudrier  avec  le  fourreau  ,  et  pour- 
suivit cette  femme  qui  avait  un  manche  à  balai  à  sa 
main ,  et  qui  se  sauvait  en  criant  ù  son  secours  : 
toutes  les  femmes,  indiguées  du  procédé  du  suisse  , 
voulaient  se  porter  sur  lui  et  lui  arracher  la  vie  ;  que 
lui  déposant  leur  lit  connaître  le  tort  qu'elles  avaient, 
et  leur  objecta  qu'une  seutinelle  ou  un  suisse  qui 
était  dans  un  poste  quelcoiuiue  et  qui  était  conlié  à 
sa  garde  ,  représentait  la  personne  du  roi  et  était 
aussi  respectable  :  elles  ne  voulurent  point  écouter 
ce  que  lui  déposant  pouvait  leur  dire  pour  les  en- 
gager à  prendre  une  autre  route  ,  ce  qui  engagea  le 
déposant  à  dire  à  ces  femmes  qu'il  allait  lui  parler  : 
il  y  fut  eneflét;  mais  ce  suisse,  toujours  inacces- 
sible ,  tira  son  épée  hors  de  son  fourreau  pour  en 
porter  plusieurs  coups  à  lui  déposant,  coups  qu'il 
para  sans  chercher  a  en  porter  audit  suisse ,  mais 
seulement  pour  se  défendre  ;  que  cette  femme  Lava- 
renne  voyant  ainsi  lui  déposant  traité ,  vint  à  son 
secours  ,  crut  devoir  donner  un  coup  de  son  manche 
à  balai  sur  les  deux  épées  qui  se  croisaient  ;  que  de 
ce  coup,  lui  déposant  et  le  suisse  furent  désarmés  :  le 
suisse  reçut  un  coup  d'une  autre  femme  qui  le  fit 
tomber  ;  un  particulier,  armé  d'un  fusil  au  bout 
duquel  était  une  ba'ionnette,  vint  foncer  sui- le  suisse 
qu'on  disait  rendre  la  vie ,  voulait  l'achever  en  le 
perçant  de  sa  ba'i'onnette  ;  que  lui  déposant  arrêta  le 
coup,  et  s'empara  de  la  ba'ionnette  de  ce  particulier, 
comme  de  l'épée  du  suisse  ;  que  lui  déposant  et  les 
femmes  traversèrent  les  Tuileries  pour  gagner  la 
place  Louis  XV,  lieu  du  rendez-vous  que  ces  femmes 
s'étaient  donné;  mais  comme  le  peuple  était  assemblé 
en  grand  nouibre  ,  et  que  cette  place  ne  devenait 
plus  propre  au  lieu  convenu  de  leur  assemblée,  elles 
décidèrent  d'aller  au  milieu  des  Champs-Elysées , 
place  d'Armes,  d'où  lui  déposant  vit  arriver  de  toutes 
parts  des  détacheuients de  femmes arméesde  manches 
a  balais ,  lances ,  fourches ,  épées ,  pistolets  et  fusils, 
sans  cependant  aucune  d'elles  avoir  de  munitions  , 
puiscpi'elles  voulaient  le  forcer  à  aller  chercher  de  la 
poudre  à  l'arsenal  avec  un  détachement  d'elles;  mais 
qu'il  croyait  prudent  (pie  puisqu'elles  ne  voulaient 
aller  à  l'Assemblée  nationale  (jne  ])our  demander 
justice  et  du  pain,  elles  pouvaient  y  aller sausarmes, 
et  qu'elles  attendriraient  plutôt  cette  Assemblée  en  se 


présentant  saas  armes  qu'en  employant  la  forc«  :  à 
forc(^  de  prières  et  de  protestations  ,  il  parvint  à 
faire  mittre  bas  les  armes  à  ces  femmes,  à  1  exception 
(le  (piehiues-unes  (jui  s'y  refusèrent ,  mais  que 
d'autres  plus  sages  liriiit  ri'der.  Cependant  deux  se 
pr('seutèrent  avec  chacune  un  fusil,  et  exhibèrent 
une  cartouche  ,  l'une  de  7  ans  et  l'autre  de  4  ans  et 
demi,  disant  ((u'elles  avaient  éti'  vivandières,  et 
qu'elles  étaient  en  état  de  se  défendre  ,  et  qu'elles  le 
priaient  de  les  laisser  armées  ;  qu'elles  lui  serviraient 
d'avant-garde  ,  ainsi  qu'aux  autres  femmes  :  il  leur 
objecta  ([u'il  était  impossible,  |iarcc  que  cela  excitait 
de  la  jalousie  aux  autres  femmes,  qu'il  pria  de  les 
faire  rentrer  parmi  elles  ;  mais  une  douzaine  de 
femmes  se  portèrent  sur  ces  deux ,  et  leur  firent 
rendre  les  armes,  (Usant  qu'il  n'y  aurait  point  d'ex- 
ception ;  qu'au  son  de  la  voix  de  ces  deux  femmes , 
et  à  la  taille  de  l'une,  il  soupçonna  que  ce  pouvait 
être  des  hommes  déguises  ;  que  lui  déposant  s'était 
acquis  la  conliance  de  ces  femmes  au  point  qu'elles 
dirent  toutes  d'une  voix  unanime  ipi'elles  ne  souf- 
friraient (pie  lui  à  leur  tète  :  une  vingtaine  se  déta- 
chèrent iiour  faire  rentrer  tous  les  autres  hommes 
derrière  elles;  prirent  la  route  de  Versailles,  ayant 
devant  elles  huit  ou  dix  tambours;  que  ces  femmes 
alors  pouvaieut  être  au  nombre  de  sLv  à  sept  mille  , 
et  passèrent  par  Chaillot,  le  long  de  la  rivière;  que 
toutes  les  maisons  étaient  fermées,  dans  la  crainte, 
sans  doute,  du  pillage;  que  des  femmes  ,  malgré 
cela  ,  allaient  frapper  à  toutes  les  portes  ;  et  quand 
on  se  refusait  d'ouvrir,  elles  voulaient  les  enfoncer, 
et  se  mettaient  eu  devoir  d'enlever  les  enseignes  ; 
voyant  et  V(}ulaiit  prévenir  la  ruine  de  ces  habitants, 
il  lit  faire  halte  à  toutes  ces  femmes,  et  leur  dit 
qu'elles  ne  se  feraient  point  honneur  en  se  compor- 
tant de  cette  manière  ,  et  que  lui,  déposant,  se  re- 
tirerait de  leur  tète,  si  elles  se  comportaient  ainsi, 
et  ipi'on  pourrait  regarder  leurs  actions  de  mauvais 
uil  ;  au  lieu  que  si  elles  allaient  paisiblement ,  avec 
honnêteté  ,  tous  les  citoyens  de  la  capitale  leur  en 
sauraient  bon  gré.  Elles  cédèrent  enfin  aux  remon- 
trances et  avis  de  lui  déposant,  et  continuèrent  leur 
route  avec  sagesse  jusqu'à  Sèvres;  que  cependant , 
dans  cet  intervalle  de  chemin,  elles  interceptèrent  le 
passage  à  (iivers  courriers  et  voitures  de  la  cour,  (lui 
allaient  du  côté  de  Versaillt  s,  dans  la  crainte  ,  ai- 
saient-elles  ,  qu'on  ne  fît  fermer  le  pont  de  Sèvres 
pour  les  empêcher  de  passer,  sans  faire  aucun  mal  à 
ces  personnes.  Arrivé  au  pont  de  Sèvres ,  il  fit  faire 
halte,  et  pour  prévenir  des  malheurs,  il  demanda  s'il 
y  avait  des  hommes  armés  ;  mais  au  lieu  de  réponse 
satisfaisante  de  la  part  des  habitants  de  Sèvres,  à  qui 
on  s'était  adressé,  ils  dirent  seulement  que  Sèvresétait 
dans  la  |)lus  grande  consternation,  que  tout  était 
fermé,  et  qu'il  serait  impossible  de  trouver  aucun 
rafraîchissement  pour  ces  dames.  Ne  sachant  quel 
parti  prendre  ,  il  avisa  le  moyen  de  pro|)oser  à  celles 
de  ces  femmes  qui  lui  paraissaient  les  moins  ani- 
mées ,  et  qui  marchaient  forcément ,  de  demander 
s'il  y  avait  des  hommes  de  Paris  armés  à  leur  suite  ; 
que"i>lusieurs  répondirent  oui ,  et  en  furent  cher- 
cher huit ,  qui  se  présentèrent  à  lui  déposant ,  dont 
un  d'eiitr'eux  lui  demanda  la  permission  de  com- 
mander aux  sept  autres  ;  que  comme  ce  particulier 
était  en  V(>ste  d'ordonnance,  et  que  lui  déposant 
croyait  au  fait  du  service  ,  y^pjiisentit,  et  lui  donna 
IHiur  consigne  d'aller  à  Sèvres,  de  s'inl'oriiier  et  de 
découvrir  oïl  étaient  les  boulangers  du  lieu,  de  les 
inviter  à  donner  et  à  distribuer  le  pain  qu'ils  pou- 
vaient avoir  chez  eux,  en  lesassurautqu'ilspouvaient 
compter  ((u'on  ne  leur  ferait  aucun  mal  ni  tort .  ces 
femmes  eu  avant  assuré  lui  déposant.  D'après  c  t 
ordre  donné,  lui  déposjintet  les  feuimescoiitmuerent 
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leur  chemin ,  sans  rencontrer  aucun  obstacle  dans 
Sèvres,  niânie  aucun  garde;  qu'arrivés  à  Sèvres,  ils 
trouvèrcntellectivement  les  boutiques  de  limonadiers 
et  cabaretiers  fermées  :  une  ordonnance  de  la  part 
ilii  particulier  par  lui  dépêché  ài  Sèvres  avec  sept 
hommes  ,  vint  apprendre  à  lui  déposant  qu'il  avait 
couru  tous  les  bouhmgers  ,  et  qu'il  n'avait  trouvé 
que  huit  pains  de  quatre  livres;  que  les  boulangers 
les  coupaient  par  morceaux,  à  petite  portion  ,  pour 
les  distribuer  aux  femmes;  à  quoi  le  déposant  ré- 
pondit ,  qu'il  eût  à  retourner  à  son  poste ,  et  qu'il  y 
fût  ferme,  et  engager  ses  camaradesd'armesà  l'imiter, 
et  surtout  (pi'il  oliserve  la  prudence  et  l'honnêteté. 
Le  déposant  fut  obligé  de  rendre  compte  à  ces  dames 
du  rapport  ([u'on  venait  de  lui  faire,  ce  qui  excita 
des  murnuu'es  entr'elles  et  les  lit  disperser  cà  et  là, 
j)our  tenir  et  former  des  complots ,  ce  qui  lit  craindre 
a  lui  déposant  pour  les  habitants  de  Sèvres.  Il  crut 
devoir  faire  rappeler,  pour  rassembler  toutes  ces 
feuunes  :  un  grand  nombre  s'approchèrent ,  mais 
une  quantité  aussi  restèrent  derrière,  ce  qui  lit  croire 
à  lui  déposant  (ju'il  y  avait  de  l'obstination  de  la  part 
de  ces  dernières  pour  faire  le  mal.  Le  déposant  se 
servit  de  la  voix  de  celles  qui  paraissaient  soumises, 
et  les  engagea  a  se  porter  dans  les  pelotons  des 
autres ,  pour  leur  inspirer  une  Façon  de  penseï-  diflé- 
rente  de  celle  qu'on  disait  à  lui  déposant  qu'elles 
avaient.  Elles  ne  purent  rien  gagner,  et  bienlOt  les 
|)elntons  se  dispersèrent  et  les  femmes  se  portèrent 
a  toutes  les  portes  et  boutiques  des  marchands  de 
vin  ,  aubergistes  ,  limonadiers  et  autres  citoyens  , 
entrèrent  même  dans  une  cour,  prirent  des  bancs  et 
autres  morceaux  de  bois ,  et  se  mirent  en  devoir 
d'enfoncer  les  portes  et  abattre  les  enseignes  de  tous 
les  marchands  ;  lui  di'posant  lit  battre  la  générale 
pour  rassembler  les  citoyens  de  Sèvres,  et  les  mettre 
en  étatdedéfense  contre  les  malheurs  dont  ils  étaient 
menacés;  mais  au  lieu  de  ces  citoyens,  il  vit  arriver 
nue  foule  d'homrnesarmés,  qu'il  croyait  d'abord  cire 
des  habitants  de  ce  lieu  ;  au  contraire,  c'était  des 
hommes  allâmes  de  la  perte  des  citoyens  de  Sèvres  , 
et  qui  se  portèrent ,  avec  les  femmes,  avec  fureur, 
sur  tontes  les  portes  oit  elles  étaient;  alors  lui  dé- 
posant i)rit  le  parti  encore  de  faire  rappeler,  et  d'as- 
sembler tous  les  hommes  et  les  femmes,  et  leur  lit 
entendre  qu'on  les  prendrait  plutôt  pour  des  bandits 
que  pour  des  citoyens,  comme  ils  s'annonçaient  ; 
(jinl  valait  mieux  ([u'ils  restassent  tranquilles,  que 
lui  déposant  allait  aller  frapper  à  diverses  portes 
pour  avoir  des  aliments  et  du  vin  s'il  y  en  avait; 
(■u'effectivement  il  se  porta  à  une  en  face  de  la  grille 
(lu  jiarc  ,  qu'il  se  présenta  un  homme  malade,  et  lui 
dit ,  sur  la  demande  de  lui  déposant ,  de  donner  du 
vin  et  du  pain  s'il  en  avait  ;  qu'il  n'avait  jjoint  de 
pain,  maisi|u'il  avait  du  vin;  ([ue  lui  déposant,  lui 
en  lit  tirer  dix  ou  douze  brocs  qu'il  fit  distribuer  par 
des  hommes  armi's  à  toutes  ces  femmes  ;  les  unes 
payaient  et  les  aulres  ne  payaient  pas  :  lui  déposant 
dit  à  ce  particulier  (pi'il  en  donne  cependant  tant  que 
ces  femmes  en  voudraient ,  que  lui  déposant  le  paie- 
rait de  son  argent  ;  et  que  s'il  n'en  avait  pas  assez  ,  il 
lui  donnerait  un  bon  pour  être  payé  à  la  ville;  mais 
ce  particulier  dit  qu'il  regrettait  de  ne  pas  en  avoir 
davantage,  qu'il  en  aurait  fait  le  sacritice  sans  au- 
cune rétribution  :  plusieurs  femmes  le  remercièrent, 
et  lui  déposant  engagea  une  vingtaine  de  femmes  à 
nrendie  des  hallebardes  pour  pouvoir  former  une 
barrière  d<'vant  elles  ,  afin  qu'aucunes  d'elles  ue 
plussent  passer  en  avant  :  elles  furent  désarmer  trois 
ou  ipialre  hommes,  et  a])|)ortèrent  des  hallebardes 
cl  formèienl  une  barrière  ;  elles  se  mirent  en  route, 
les  iKMumes  resièrent  derrière,  ce  qui  ne  laissa  lias 
moins  de  crainte  à  lui  déposant  ;  mais  un  particulier 


sans  col,  et  qui  a  dit  à  lui  déposant  avoir  maniiue 
d'être  pendu  pour  avoir  sonné  le  tocsin  dans  une 
église  de  Paris,  lui  ajouta  que  si  lui  disposant  voulait 
le  charger  du  conmiandement  des  lujmmes  ipi'il 
redoutait,  il  le  ferait  avec  toute  la  prudence;  mais 
que  lui  déposant  lui  répondit  qu'il  n'était  pas  plus 
le  maître  de  lui  donner  le  commandement ,  que  lui 
d'être  commandant  lui-même;  que  s'il  voulait  faire 
le  bien,  on  lui  en  saurait  toujours  bon  gré,  et  qu'il 
viendrait  trouver  lui  déposant ,  et  qu'il  rendrait 
compte  à  la  ville  de  ses  actions  pour  lui  mériter  des 
remerciements.  Le  déposant  avec  ces  femmes  che- 
minaient pour  gagner  Versailles,  et  passi'.  Virotlay, 
elles  rencontrèrent  plusieurs  particuliers  achevai, 
qui  paraissaientétre  des  bourgeois  ayant  descocardes 
noires  à  leurs  chapeaux;  elles  les  arrêtèrent  et  vou- 
laient se  porter  à  des  excès  contr'eux ,  disant  qu'il 
fallait  ([u'ils  périssent  pour  subir  le  châtiment  de 
l'insulle  qu'ils  avaient  faite  et  nu'ils  faisaient;!  la  co- 
carde nationale  ;  elles  en  fra]iperent  un ,  le  démon- 
lèrent  de  son  cheval ,  en  lui  arrachant  la  cocarde 
noire  ,  (|u'une  de  ces  femmes  remit  à  lui  déposant  : 
il  lit  faire  halte  aux  autres  femmes,  qui  ne  passèrent 
pas  leur  barrière  ,  et  lui  déposant  fut  au  secours  du 
particulier  qu'elles  maltraitaient  ;  qu'il  obtint  sa 
grâce,  sous  condition  qu'il  donnerait  son  cheval  , 
ipi'il  marcherait  derrière  elles, et  qu'au  premier  lieu 
elles  lui  mettraient  un  écriteau  derrière  lui  (comme 
ayant  insulté  la  cocarde  nationale).  Ce  particulier 
consentit  à  tout,  pourvu  qu'on  lui  laissiit  la  vie  :  une 
de  ces  femmes  monta  sur  le  cheval  et  partit  avertir 
à  Versailles  qu'elles  allaient  arriver  :  un  peu  plus 
loin,  elles  aperçurent  dans  une  avenue,  qui  fait 
fourche  au  grand  chemin  ,  deux  aulres  particuliers 
vêtus  de  même  en  bourgeois,  et  qui  allaient  à  grande 
course  de  cheval  vers  Versailles  :  ]ilusieurs  femmes 
sortirent  dea  rangs  et  interceptèrent  le  passage  à  ces 
deux  particuliers  ,  qui  avaient  sur  leurs  têtes  des 
chapeaux  ronds  avec  des  cocardes  noires  ,  qui  leur 
furent  pris.  Une  de  ces  femmes  ,  qui  avait  l'un  des 
deux  chapeaux,  et  connue  sous  le  nom  de  A'wwf 
Tourna),  deux  autres  femmes  remirent  à  lui  dé- 
posant les  deux  cocardes  noires ,  et  deux  femmes 
montèrent  sur  les  chevaux  ,  et  ces  deux  particuliers 
se  placèrent  derrière  les  femmes.  Cette  expédition 
faite,  il  fit  mettre  ces  femmes  sur  trois  rangs,  autant 
qu'il  fut  dans  son  pouvoir  ,  et  lit  former  un  cercle  , 
et  leur  dit  que  les  deux  pièces  de  canon  qu'elles 
avaient ,  ne  devaient  point  être  traînées  à  leur  tête  , 
(pie  malgré  qu'elles  n'eussent  point  de  munitions  , 
on  pourrait  les  soupçonner  de  mauvaises  intentions, 
qu'elles  devaient  plutôt  montrer  de  la  gaîté  que  de 
causer  une  émeute  dans  Versailles  ;  que  cette  ville 
n'étant  point  informée  de  leur  démarche,  les  habi- 
tants pourraient  soupçonner  d'autres  vues,  et  qu'elles 
seraient  victimes  de  leur  dévoùment  :  elles  consen- 
tirent à  faire  ce  que  lui  déposant  voudrait  ;  en  consé- 
quence ,  les  canons  furent  placés  derrière  elles ,  et 
invita  lesdites  femmes  à  chanter  :  /^7if  Henri  IF, 
en  entrant  à  Versailles  ,  et  à  ('rier  :  flvc  te  roi  ;  ce 
(lu'elles  ne  cessèrent  de  répéter  au  milieu  du  peuple 
de  cette  ville  (jui  les  attendait  et  nui  criait  :  f'ive 
nos  Piirixicnnes  !  Elles  arrivèrent  à  la  porte  de  l'As- 
semblée nationale,  où  lui  déposant  dit  (]u'il  était 
iuqirudent  de  se  montrer  pluscpie  cinq  ou  six  femmes; 
elles  se  refusèrent  et  voulurent  toutes  entrer  ;  qu'un 
ofllciei-  des  gardes  qui  était  à  l'Assemblée  nationale 
se  ,|oignit  à  lui  déposant ,  et  invitèrent  ces  femmes  à 
ne  point  monter  davantage  que  douze. 

Que  d'a|)rès  plusieiu'S  débals  entre  ces  femmes,  il 
s'en  est  trouvé  (piinze  qui  entrèrent  avec  lui  di'po- 
sant  à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale  ;  ipie ,  de  ces 
quinze  femmes,  il  n'a  connu  que  la  femme  l.avaiinue 
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dont  il  a  pr^cddommenl  parW  ,  rt  qiii  vient  dVHre  1 
{.'r.'ililii'c  (l'une  iiu'd.iille  par  la  commune  de  l'.-iiis. 
Où  étant,  il  engagea  lesdites  femmes  à  se  taire  et  à 
le  laisBcr  seul  l'aire  ])art  à  l'Assemlilée  de  leurs  de- 
mandes qu'elles  lui  avaient  coniuiunicpiées  en  mule, 
à  (|uoi  elles  ont  eousfvli.  Alors  lui  déposant  demanda 
la  parole  au  |)rt'sidi'ut  ;  M.  Mounier,  alors  présid(  ut, 
la  lui  accorda;  et  lui  déposant  dit  que  deux  ou  trois 
personnes,  dans  une  voiture  di' la  coiir,<prilsavaieiit 
rencontrées  sur  la  route ,  lui  avaient  dit  qu'ils  étaient 
Instruits  qu'un  abbé  attaché  ù  l'Assemblée,  avait 
doiuii'  à  un  uu'ùnier  200  livres  pour  l'empéclu^r  de 
moudre  ,  avec  promesse  de  lui  en  donner  autant  |iar 
sem.-.ine  :  l'Assemblée  nationale  demanda  fortement 
qiM"  lui  dc'posant  le  nommât  ;  il  ne  put  satisfaire 
lein- demande,  attendu  qu'il  ne  se  rappelait  ni  des 
noms  de  ceux  (pie  ces  gens  lui  avaient  dénoncés,  ni 
des  dénonciateurs  mêmes;  que  ee  qu'il  put  dire, 
c'est  qu'il  se  rappelait  qu'ils  demeuraient  rue  du 
riÀtre-Sainte-Avoye  ;  que  l'Assemblée  jiersistant  tou- 
jours à  connaître  le  dénoncé,  M.  Robespierre,  dé- 
puté d'Artois,  jn'it  la  parole,  et  dit  que  l'étranger 
introduit  dans  la  diète  auguste  avait  fortement  rai- 
son, et  qu'il  croyait  qu'il  en  avait  été  question  le 
matin;  ijue  \1.  l'abbé  Grégoire  pourrait  donner  des 
éelaireisseineius  ;  ce  qui"  déchargea  lui  déposant 
d'en  donner  lui-même. 

Lui  déposant  a)<iut  la  parole,  il  dit  que,  pour 
établir  la  tranqi.illité,  rendre  les  esprits  plus  calmes 
et  prévenir  des  maliieurs,  il  priait  MM.  de  l' Assem- 
blée de  nommer  une  députation  cpii  voulût  bien  se 
transporter  près  MM.  les  gardes-du-corps,  à  l'ed'i'l 
de  les  engager  à  prendre  la  cocarde  nationale,  et  de 
faire  réparation  de  l'injure  qu'on  disait  qu'ils  avaient 
faite  à  cette  même  cocarde  :  plusieurs  niembres  de 
l'Assemblée  élevèrent  la  voix,  et  dirent  qu'il  était 
faux  que  les  gardes  du  roi  eussent  jamais  insulté 
la  cocarde  nationale  ;  que  tous  ceux  qui  voulaient 
être  citoyens,  pouvaient  l'être  de  bonne  volonté,  et 
qu'on  ne  pouvait  forcer  personne.  Lui  déposant  juit 
la  parole,  et  dit  en  montrant  trois  cocardes  noires, 
qui  étaient  celles  dont  il  a  ci-devant  parlé ,  ([i.'au 
contraire ,  il  ne  devait  exister  aucune  personne  (pii 
ne  se  fît  honneur  de  l'être;  que,  s'il  y  avait  parmi 
cette  auguste  assemblée  des  membres  qui  se  trou- 
vassent déshonorés  de  ce  titre,  ils  devaient  en  être 
exclus  sur-le-cbamp  :  il  fut  fait  plusieurs  ajqilau- 
dissements,  et  des  cris  retentirent  dans  la  salle  : 
«  Uni  ,  tous  doii'cnt  l'être  et  nous  soiniiws  tau  ci- 
toyens, » 

Pendant  ces  applaudissements,  on  apporta  à  lui 
dépo.sant  une  cocarde  nationale  de  la  part  des  gar- 
des-du-corps qu'il  uiontra  à  toutes  les  femmes  pour 
faire  connaître  la  soumission  de  ces  premiers  ;  les 
femmes  crièrent  toutes  :  fi^'C  le  roi  et  MM.  les 
gardes-du-corps  !  lui  déposant  demanda  ensuite  la 
parole  au  président,  et  dit  qu'il  était  essentiel  aussi, 
pour  prévenir  des  malheurs,  ci  les  doutes  qui  étaient 
répandus  dans  la  capitale  sur  l'arrivée  du  régiment  de 
Flandre  à  Versailles,  de  faire  éloigner  ce  régiment, 
parce  que  les  citoyens  craignaient  une  révolulioii  de 
leur  part. 

M.  Mounier  répondit  qu'on  instruirait  le  roi  le  soir 
à  son  retour  de  la  chasse,  où  on  le  disait  être  :  hii 
déposant  répliqua  qu'il  avait  bien  du  plaisir  à  croire 
le  contraire  des  soupçons  et  des  cris  qui  paraissaient 
se  riqiandre  et  agiter  la  capitale  ;  que  cependant  il 
trovait,  pour  le  bien  des  citoyens,  quon  engageait 
le  roi  à  prononcer  le  renvoi  de  ce  régiment,  en  lui 
donnant  l'idée  que  c'était  toujours  nulle  bcuclies  à 
nourrir,  et  que,  dans  le  moment  de  calamité  et  de 
disette  de  pain  où  nous  éaons,  ce  régiment  pourrait 


plutôt  se  pourvoir  dans  une  ville  de  province,  que  si 
près  de  la  capitale  où  le  pain  valait  :i  livres  \i  sous 
les  (pialre  livres. 

Un  membre ,  chevalier  de  Saint-Louis ,  prit  la  pa- 
role, et  dit  (pi'il  était  faux  ;  (pi'il  arrivait  de  Paris; 
qu'il  savait  qu'on  avait  beauc<)U|i  de  peine  à  avoir  du 
pain,  mais  (lu'il  ne  valait  j»as  plus  de  12  sous  et 
demi,  et  que  lui  déposa  nt<'n  imposait  à  l'Assemblée  ; 
lui  déposant  réplicpia  qu'il  allait  donner  preuve  de 
ce([u'il  avançait,  et  dit  (ju'aucuue  feiiinie  ne  pouvait 
se  mettre  dans  la  foule  a  la  porte  d'un  boulanger; 
(|u'un  homme  seul  pouvait  le  l'ain' ;  que,  parce 
moyen,  cet  liomme  perdant  sa  journée,  il  [lerd.nt  3 
livres,  et  12  sous  i(ue  lui  coûtait  le  pain,  ça  lui  fai- 
sait un  total  de  :i  livres  12  sous  ;  ipi'il  était  essentiel, 
pour  prévenir  de  pareils  désordres  (ijui  étaient  cau- 
sés par  des  villes  de  province  qui  se  iiermettaieiit 
d'intercepter  des  voitures  de  grains  ou  farines  des- 
tinées pour  la  capitale,  sous  prétexte  iprils  en  man- 
quaient dans  leurs  villes),  de  lancer  un  décret  contre 
toutes  personnes  qui  se  permettraient  ces  faits  sans 
une  cause  légitime.  .M.  le  président  répliipia  qu'on 
lormerait  une  di'putation  vers  S.  M.  pour  lui  faire 
agréer  tout  ce  que  lui  déposant  venait  de  demander, 
mais  qu'on  n'irait  que  le  soir,  attendu  (lue  le  roi  ne 
faisait  que  d'arriver  de  la  chasse  :  lui  disposant  dit 
que,  s'ils  ne  voulaient  sur-le-champ  se  transporter 
vers  S.  M.,  il  se  croyait  obligé  dy  aller  lui-même 
pour  le  prévenir  des  malheurs  qui  ineiioçaii'nt  la  ca- 
pitale lors  de  leur  départ;  que  S.  M.  sans  doute  ne 
se  refuserait  point  à  recevoir  la  députation  de  MM. 
les  liéputés;  qu?  S.  M.  avait  vraisemblal)le;:ient  vu 
ou  pu  savoir  ([ue  les  femmes  de  Paris  (Haieiit  à  Ver- 
sailLsen  très-grand  nombre,  et  que  cela  devait  lui 
causer  des  inquiétudes;  le  président  dit  (juil  allait 
nommer  sur-le-champ  une  députation  ;  qu'il  .se  join- 
drait ù  elle,  et  qu'ils  iraient  ensuite  eluv.  ».  SI. 

Ils  partirent  en  elVet,  en  lui  disant  de  faire  prîndia 
patience  à  ces  dainc'^;  qu'il  fallait  le  temps  d'assem- 
bler les  ministres  du  roi,  et  que  nous  pouvions 
compter  qu'il  ferait  tout  son  pouvoir  pour  remplir 
nos  vœux.  Lorsqu'ils  furent  partis,  lui  déposant  crut 
devoir  prévenir  encore  des  propos  que  ces  femmes 
r(q)andaient,  et  que  leurs  têtes  s'échauffaient  contre 
MM.  du  clergé;  la  preuve  qu'il  en  eut  danf  le  mo- 
ment, c'est  qu'un  abbé,  portant  une  croi.-;,  vint 
|iropo.ser  à  une  de  ces  femmes,  pour  l'engager  à  la 
tramiuillité,  de  lu:  baiser  sa  main;  mais  celte  femme 
lui  donna  un  coup  dessus,  en  lui  disant  qu'elle  ri'é- 

t:iit  pas  f pour  baiser  la  patte  d'un  eliien  ;  ipie  cet 

aiibé  s'est  retiré  ;  que  les  femmes  se  récrièrent  tontes  ; 
A  bas  ta  calotte  !  c\st  tout  le  clergé  qui  fait  notre 
mat. 

Pour  éviter  la  fureur  on  ces  femmes  se  seraient 
iiorlées,  lui  déposant  demanda  la  parole  au  prési- 
dent •  (pi'elle  lui  fut  accordée,  et  dit,  pour  iirevenir 
et  satisfaire  ces  dames,  que  tous  les  citoyens  de  la 
capitaie  étaient  tous  assurés  (pi'on  s'occupait  sérieu- 
sement dans  celte  auguste  assemblée,  à  former 
une  bonne  constitution  ;  mais  qu'il  avait  entendu, 
,1  ce  qui  était  le  cri  général  dans  la  capitale,  c  est 
eue  le  clergé  sans  cesse  était  à  la  coulraner.  Lu 
membre  sur  la  gauche  du  président,  chevalier  de 
.Saiiit-Loiiis,  prit  la  parole  et  dit  :  Que,  lorscpi  un 
étranger,  introduit  dans  une  diète  auguste,  se  per- 
metlait  d'iueuliier  des  membres  de  1  Assemblée,  il 
devait  subir  une  punition  exemplaire  sur-le-eliamp  ; 
mais  lui  déposant  deii.i.nda  au  président  d  être  en- 
tendu, et  dit  qu'il  n'.v.UJMUiais  prétendu  meulper 
aucun  membre;  .piil  croNait  au  coniraiie  rendre 
service  à  ces  MM.  du  clergé  qu  il  ne  croyait  point 
coupables  ,  mais  qu'il  s'imaginai:  que  ,  lorsqu  un 
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dénoncé  ne  connaissait  pas  le  motif  de  son  accusa- 
tion ,  il  ne  pouvait  se  justilier;  ([u'il  priait  MAI.  Ju 
clergé  de  ne  point  lui  en  vouloir  ;  qu'il  n'avait  dit 
cela  que  dans  l'iutenlion  de  iirévenir  des  désordres 
que  le  clergé  ne  connaissait  point;  que  M.  Robes- 
pierre fit  à  la  suite  un  discours  plein  de  ])atriotisine, 
ce  qui  rendit  toutes  les  femmes  tramiuilles  pour  le 
moment  :  un  instant  après,  le  major  des  gardes  de 
a  prévôté  vint  dire  à  lui  déposant,  qui  était  toujours 
à  la  barre,  qu'on  avait  répandu  dans  toutes  ces 
femmes  qu'il  avait  été  empoisomié,  et  qu'elles  for- 
çaient les  gardes  à  les  laisser  entrer  :  lui  déposant 
sortit  avec  ce  major,  se  montra  à  ces  femmes,  et  les 
rassura  ;  elles  demandèrent  toutes  à  euti-er  :  lui  dé- 
posant leur  dit  qu'il  n'était  pas  possible  ;  qu'elles 
pouvaient  compter  qu'elles  seraient  victorieuses  ; 
qu'il  était  plus  beau  de  l'être  de  cette  manière,  que 
si  elles  eussent  répandu  du  sang  comme  elles  le  vou- 
laient faire  dans  la  capitale  et  en  route.  Elles  lui  pro- 
mirent toutes  d'être  tranquilles  :  il  rentra  à  l'Assem- 
blée nationale  où  il  attendit  le  retour  de  MM.  les 
députés  qui  étaient  chez  le  roi. 

Dans  ce  moment  s'est  présenté  le  particulier  qui 
avait  l'épée  do  lui  déposant,  et  dont  il  a  parlé  ci- 
dessus  ,  qui  dit  à  MM.  ces  députés  qu'il  avait  manqué 
d'être  pendu ,  et  qu'il  se  permit  des  invectives  contre 
plusieurs  particuliers  qui  avaient  attenté  à  sa  vie,  et 
dit  à  lui  déposant  que  les  gardes-du-corps  venaient 
de  faire  feu,  et  que,  s'il  voulait  donner  ses  ordres, 
il  allait  sur-le-cliamp  se  porter  avec  les  femmes  (pii 
étaient  dehors  chez  les  gardes-du-corps  ,  qu'ils  les 
braveraient  tous,  et  qu'ils  se  rendraient  maîtres 
d'eux;  mais,  lui  déposant,  bien  loin  de  condes- 
cendre à  ces  vues,  lui  lit  connaître  l'horreur  d'un 
pareil  projet,  et  que  ce  n'était  i)as  se  bien  montrer 
que  de  se  porter  à  des  excès  semblaWes  ;  (jne  lût  nu 
tard  on  connaîtrait  la  vérité,  et  qu'on  punirait  les 
coupables.  Lui  déposant  lui  montra  la  cocarde  de  la 
part  de  MM.  les  gardes  du  roi,  et  lui  dit  qu'ils  pa- 
raissaient soumis  ;  qu'il  ne  fallait  pas  èli'e  avide  de 
sang.  Au  même  moment  où  il  parlait,  une  douzaine 
de  U'inmes  entrèrent  dans  l'Assemblée  nationale,  et 
dirent  que  les  gardes-du-corps  venaient  de  faire  feu 
sur  elles  ;  qu'il  y  en  avait  un  d'arrêté  :  elles  atten- 
daient, disaient-elles,  que  lui  déposant  fût  en  bas 
pour  fixer  le  genre  de  mort  qu'il  méritait.  A  ce  même 
instant,  on  entendit  une  décharge  de  niousqueterie, 
ce  qui  causa  l'alarme  daiis  l' Assemblée,  et  fut,  lui 
déposant,  engagé  par  plusieiu-s  députés  à  redoubler 
le  pas  et  son  activité,  pour  empêcher  ces  malheurs  : 
il  descendit  au  milieu  de  ces  femmes;  il  apen-ut  un 
garde-du-corps  (pii  était  tenu  ])ar  la  bride  de  son 
cheval ,  et  qui  voulait  descendre  de  dessus  ;  mais  les 
femmes  s'y  opposèrent,  saiks  lui  faire  aucun  mal, 
que  de  lui  tenir  des  propos  injurieux. 

Lorsque  le  garde-du-cor|)s  vit  lui  déposant  s'ap- 
procher de  lui  pour  lui  parler,  il  tira  un  sabre  et 
coupa  les  rênes  de  son  cneval  :  le  bout  porta  sur 
l'épaule  d'une  femme  ;  il  se  sauva.  Lui  déposant 
voulut  courir  après,  il  ne  put  l'attraper,  et  le  garde- 
du-corps,  en  se  sauvant ,  tira  un  coup  de  |)istolet  eu 
arrière,  qui  n'atteignit  point  lui  déposant.  Lui  dépo- 
sant rentra  dans  l'Assemblée  nationale,  après  avoir 
engagé  toutes  ces  femmes  à  ne  pointse  porter  davan- 
tage vers  le  château;  que,  vers  les  huit  heures  du 
soir,  le  président  revint,  accompagné  de  sa  di'pula- 
lion,  de  chez  le  roi  ;  il  rapporta  les  pandes  du  roi , 
«lue  toute  l'Assemblée  entendit,  el  que  le  ))euple  pa- 
rut respecter,  ])uisipi'elles  ne  tendaient  ([ir.'i  rétablir 
la  tranquilhlé  parmi  son  peuple  ;  ensuite  il  lit  lec- 
ture de  einii  pièces  relatives  à  la  demande  que  la 
{jarde  nationale  avait  faite  aui)rès  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  du  roi  pour  les  subsistances. 


Sa  Majesté  avait  ordonné  que  ce  fût  deux  officiefS 
qui  accompagnassent  lui  déposant  pour  retourner  à 
Paris,  mais  les  femmes  s'y  opposèrent  et  dirent  toutes 
qu'eliesseulesl'escorteraieut  ;  que  lescopies  délivrées 
à  lui  déposant  furent  transcrites  sur  les  registres  de 
l'Assemblée  par  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  ;  et  lui 
déposant ,  immédiatement  après,  revint  à  Paris  avec 
une  partie  de  ces  femmes  darLS  une  voiture  de  la 
cour ,  et  rencontrèrent  dans  l'avenue  de  Versailles  la 
garde  nationale  parisienne. 

Ariivé  à  Paris  ,  lui  déposant  se  lit  conduire  à 
l'hôlel-de-ville  où  il  entra  accompagné  d'environ 
cent  cinquante  femmes  qui  l'avaient  précédé  dans  la 
salle  où  étaient  les  représentants  de  la  commune  , 
M.  le  maire  siégeant  ;  que  lui  déposant  rendit  compte 
de  tout  ce  qui  s'était  passé  ,  et  remit  à  M.  le  maire 
ciiK]  pièces  (pii  lui  avaient  été  conliées ,  comme  il 
nous  l'a  dit  plus  haut ,  après  cependant  «[u'il  en  eut 
fait  lecture  ;  qu'ensuite  liii  déposant  dit  à  l'assemblée 
qu'ayant  désarmé  le  suisse  des  Tuileries  ,  et  ne  vou- 
lant pas  profiter  de  cette  dépouille  ,  il  remettait  à 
M.  le  maire  l'épée  de  ce  suisse  ,  et  en  etiét  la  lui  pré- 
senta. M  le  maire,  au  nom  de  l'assemblée,  eu  lit 
présent  à  lui  déposant,  disant  qu'elle  était  bien  enhe 
ses  mains  ,  et  dit  à  un  secrétaire  nommé  M.  Brousse 
des  Faucherets  ,  de  lui  expédier  un  reçu  des  cinq 
pièces  ([lie  lui  déposant  lui  avait  remises  ,  et  le  ilmi 
de  l'épée ,  qui  fut  signé  par  M.  le  maire,  M.  Bourdnn 
de  la  Crosnière  etdudit  sieur  Brousse  des  Faucherets. 
M.  le  maire  olfrit  à  souper  à  toutes  ces  dames  ; 
elles  acceptèrent  ,  en  chargeant  lui  déposant ,  au 
nom  de  l'Assemblée  ,  de  leur  faire  donner  ce  qui 
était  nécessaire  et  sans  aucune  rétribution  de  la  part 
de  ces  femmes. 

A  six  heures  du  matin  ,  le  mardi  6  ,  M.  le  maire 
engagea  ces  femmes  à  se  retirer  chacune  chez  elles, 
ce  qu'elles  firent  ;  et  huit  à  dix  vinrent  accompagner 
lui  déposant  en  sa  demeure  ,  alors  rue  et  hôtel  de 
Grenelle-Saint-Honoré.  Sur  les  huit  heures  du 
matin  duditjour  G  octobre,  dix  à  douze  femmes 
vinrent  le  chercher  et  le  forcèrent  de  marcher  avec 
elles  pour  aller  au-devant  de  la  garde  nationale  ,  et 
présenter  à  M.  le  marquis  de  Laîayette  une  branche 
de  laurier  à  son  retour  de  Versailles  ;  mais  qu'un 
courrier  passant  devant  elles,  leur  dit  qu'il  allait 
faire  apprêter  le  château  des  Tuileries  pour  y  re- 
cevoir Sa  Majesté  qui  venait  à  Paris  ce  soir  :  elles  en- 
gagèrent lui  déposant  à  aller  avec  elles  au-dev:nU  de 
Sa  Majesté  ;  que  lui  déposant ,  avec  ces  femmes  ,  y 
alla  ,  et  rencontrèrent  le  roi  à  Viroflay  :  eMes  se 
mêlèrent  parmi  les  femmes  qui  étaient  à  la  tète  de  la 
voiture  du  roi ,  et  revinrent  à  Paris  jusqu'à  l'hôtel- 
de-ville  ,  où  lui  déposant  quitta  toutes  ces  femmes  ; 
qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

LXXXII. 

Jeanne  Martin  ,  3gée  de  49  ans,  garde-malades  , 
femme  de  Jean  Lavarenne ,  jjortier  du  petit  hôtel 
d'Aligre ,  avec  le(]uel  elle  demeure  rue  Bailleul,  pa- 
roisse Saint-Germain-rAuxenois  ; 

Dépose  que  le  lundi  5  octobre  dernier  ,  dans  la 
matinée  ,  elle  a  été  forcée  par  une  i|uarantaine  de 
femmes,  dans  le  passage  du  Louvre,  près  le  jardin 
de  l'Infante  ,  d'aller  avec  elles  à  Versailles  ;  (pi'elles 
lui  ont  mis  un  liàlon  à  la  main  ,  la  menaçant  delà 
mallrailer  si  elle  ne  marchait  point  ;  qu'elle  dépo- 
saiili'  leur  (ibserva  iiu'elle  n'avait  point  di'jeûné  , 
(pTelle  n'avait  |)as  le  siiii  ;  elles  lui  répondirent  : 
Marelle ,  marche  ,  tune  manqueras  de  rien;  que 
IKiiir  éviter  les  mauvais  traitements  dont  elle  était 
menacée  ,  elle  a  suivi  ces  femmes  ;  que  parvenues 
aux  Tuileries ,  et  ayant  voulu  passer  par  le  jardiiii 
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1«  suisse  iimniiK'  Fr('(!i'iic  s'y  rliint  rpfiis(' ,  cela  a 
donné  lii'u  à  uni'  rixe  cnlrc  ce  suisse  et  le  sieur  Mail- 
lard ,  qui  elait  à  leur  lèle  ;  (|u'eHes  sont  toutes  pas- 
siM's  par  les  Tuileries  ,  et  ont  eouliinie  leur  route 
vers  Versailles,  avec  d'autres  leinuiesiini  les  ont  re- 
jointes à  la  place  Louis  W,  dans  le  Cours- la- 
Reine  et  après  la  barrière;  (|ue,  parvenues  à  Sèvres, 
])rès  la  nianid'acture  de  porcelaine,  eUes  ont  ren- 
contre deux  messieurs,  il<int  un  ayant  le  cordon  noire, 
l'antre  vêtu  d'un  habit  vert ,  cpii  leur  dirent  :  Ou 
nllcz-vniis ,  mestlaiiirs  ^  qu'elles  répondirent  : 
Noiix  nllorii  à  f  ersaiUcs  ,  ilcniiinder  au  roi  du 
pain  pour  elles,  pour  leurs  maris  et  leurs  enfants, 
et  l'apprni'isinnnenient  île  la  capitale;  que  ces 
particuliers  dirent  :  Allez  ,  mes  enfants  ,  compor- 
tez-vous bien  ,  ne  Jaitcs  d'insolence  à  personne  , 
la  paix  soit  aiec  vous;  qu'alors  une  femme, qu'elle 
dé|)osante  ne  connaît  pas ,  mais  qui  était  armée 
d'une  él)ce,  dit  :  Uni,  oui,  nous  allons  à  fersnillcs; 
nous  a/'porterons  la  tète  de  la  reine  au  bout  d'une 
épée  ;  que  les  autres  femmes  lui  imposèrent  silence. 
Observe  la  déposante  (jue  dans  la  route  elle  avait  vu 
l)asser  dillérents  courriers  ;  qu'un  ,  entr'antres  ,  que 
les  femmes  avaient  voulu  arrêter,  leur  était  échappé, 
après  avoir  jeté  à  la  rivière  un  portefeuille  dont  il 
était  chargé  ;  qu'on  avait  laissé  passer  librement  un 
autre  courrier  appartenant  à  M.  le  duc  d'Orléans,  et 
qui  parlait  de  Passy  pour  aller  à  Versailles  ;  que  le 
louj;  (le  la  route  elles  ont  vu  d'autres  courriers  ;  que 
(juand  elles  sont  arrivées  à  Versailles,  le  régiment 
ne  Flandre  était  sous  les  armes  sur  la  gauche  du 
chiSteau  ,  et  les  gardes-du-corps  en  face  de  la  grille 
du  château  ;  qu'elles  se  sont  présentées  pour  entrer 
dans  les  cours  ,  mais  qu'elles  en  ont  été  empêchées; 
qu'un  homme  velu  de  l'uniformi;  de  la  garde  pari- 
sienne ,  aruu'  d'un  sabre  ,  ayant  traversé  les  rangs 
des  gardes  du  roi ,  un  garde  se  détacha  ,  courut  sur 
lui ,  le  sabre  à  la  main  ,  et  lui  en  porta  un  coup  qui 
jeta  son  chapeau  en  bas  ;  que  trois  autres  gardes  du 
roi  sortirent  également  des  rangs  ,  le  sabre  nu  à  la 
nuiin  ,  pour  courir  après  cet  liomnie  du  côté  de  la 
caserne  :  alors  elle  déposante  les  a  perdus  de  vue  ; 
que  les  fenuues  n'ayant  pu  p<'nélrer  dans  les  cours 
du  chiiteau ,  allèrent,  ainsi  qu'elle  déposante,  à 
l'Assemblée  nationale  ;  qu'elles  avaient  toujours  à 
leurtète  lesieur  Maillard  et  une  vingtaine  de  femmes, 
dont  elle  déposante  était  du  nombre  ;  furent  intro- 
duites à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale  ;  qu'elles 
furent  reçues  avec  grande  joie  et  affabilité  ;  qu'on 
les  lit  asseoir  sur  une  banquette  ;  que  ce  fut  ledit 
Maillard  ,  seul  d'abord  ,  qui  porta  la  parole  pour 
aller  demander  du  jiain  pour  elles  ,  leurs  maris  et 
leurs  enfants,  et  ra])provisionneuient  de  la  capitale  ; 
que  deux  membres  de  l'Assenddée  furent  députés 
avec  neuf  femmes  d'entr'elles  pour  aller  chez  le  roi  ; 
que  sept  seulement  sont  entrées  ,  lui  a-t-on  dit  ; 
<lu'elledéposante est  restée  à  la  barrede  rAssemb'.ée; 
([ue  la  députation  n'est  revenue  de  chez  le  roi  que 
sur  les  10  heures  ;  qu'on  a  fait  lecture  de  la  réponse 
du  roi  ,  qui  a  été  remise  ensuite  à  M.  le  vicomte  de 
Mirabeau  ,  des  mains  duciuel  elle  déposante  l'a  reçue 
l)our  la  remettre  audit  Maillard  ,  «pii  devait  les  ap- 
porter !e  plus  promptement  à  l'hûtel-de-ville  ;  que 
la  séance  de  l'Assemblée  ayant  été  levée  vers  1  heure 
du  malin  ,  elle  déposatite  et  beaucoup  d'autres 
femmes  ont  couché  dans  ladite  salle  ;  <pi'elle  n'a  re- 
maniué  aucun  homme  déguisé  en  feuune  ,  et  qu'il 
ne  s'est  rien  passé  contre  FTionnèteté  et  la  décence  ; 
((u'à  5  heures  du  matin  du  mardi  6  ,  elle  déposante 
et  deux  autres  femmes  dont  elle  ignore  les  noms  et 
dwiieures  ,  sont  sorties  de  la  salle ,  et  sont  allées  sur 
la  place  d'Armes,  et  ensuite  an  cliàlcau  où  elle  a  vu 
arriver  la  po[iulaci'  en  grand  numbre  ,  ([iii  grimpait 


aux  grilles  |)oiir  s'introduire  dans  le  château,  ,es- 
ipielies  n'('taieut  pas  ouvertes  ;  (jue,  dans  ce  moment, 
plusieurs  gardes  du  roi ,  de  l'inU^rieur  du  ch.iteau  , 
ont  tiré  des  coups  de  mousquet  sur  le  peuple  :  elle 
déposante  en  a  remarqui'  et  reconnu  trois  ou  iiuatre 
à  leurs  habits  et  bandoulières  ;  que  de  cette  décharge 
un  citoyen  a  été  tué  dans  la  cour  de  marbre  ;  (|ue  le 
garde  du  roi  qui  avait  tué  ce  citoyen  a  été  saisi  par 
la  |)opulacc  ,  qui  l'a  conduit  place  d'Armes  oc'i  il  a 
perdu  la  vie  ;  qu'un  autre  garde  du  roi  ayant  porte 
un  coup  de  poignard  dans  le  bras  d'un  citoyen  qui 
en  a  éti'  cruellement  blessé  et  porté  à  rinlirnierie  : 
(pie  ce  garde  du  roi  a  été  tout  de  suite  blessé  d'un 
coup  de  hache  ipii  lui  a  abattu  la  iiioitii'  de  la  ligure, 
et  de  làconduilsur  la  place  d'Armes  où  il  a  éb'  lu(!à 
c('ité  du  premier  ;  qu'un  homme  du  faubourg  Saint- 
Antoine  ,  ayant  une  longue  barbe  ,  et  armé  d'une 
hache  ,  a  coupé  la  tète  auxdits  gardes-du-corps  ; 
que  plusieurs  gardes  du  roi  ,  également  menacés 
par  les  femmes  ,  ont  été  sauvés  par  les  grenadiers 
de  la  garde  nationale  ;  qu'elle-même  déposante  en  a 
secouru  un  pour  parer  le  coup  de  lance  qui  lui  était 
porté,  coup  (m'elle  déposante  a  reçu  au  bras  droit , 
et  dont  elle  a  été  blessée  dangereusement  ;  que,  |(cu 
(le  temps  après  ,  M.  de  Lafayette  a  annonce  (jue  le 
roi  allait  paraître  :  en  ellet,  le  roi  et  la  famille  royale 
ont  paru  au  balcon.  Alors  le  peuple  s'est  écrié  :  Vive 
le  roi ,  vive  la  nation  ,  vive  le  dauphin  !  qu'elle 
déposante  et  quelques  autres  femmes  ayant  criif  vive 
la  reine  !  des  femmes  du  peuple  les  ont  frajjpées 
|)our  les  faire  taire  ;  que  le  roi  et  la  famille  royale 
s'étant  retir('S  du  balcon  ,  la  reine  a  été  se  [ilacer  à 
une  petite  fent'tre  ,  et ,  tandis  qu'elle  était  en  ce  der- 
nier endroit ,  des  femmes  du  peuple  vomirent  contre 
elle  toutes  sortes  d'injures  ([u'elle  déposante  ne  nous 
répétera  pas  ici.  Le  peuple  a  crié  :  l  ive  le  mi  !  Le 
roi  il  Paris  !  le  roi  a  Paris  !  que  Sa  Majesté  v  ayant 
consenti ,  d'autres  cris  de  ivic  le  roi  se  sont  l'ait  en- 
tendre ;  ([lie  la  reine,  accompagn('e  de  M.  le  marquis 
de  Lafayette  ,  se  présenta  au  balcon  ,  et  ce  dernier  , 
]iortaiil  la  parole,  a  dit  :  «  La  reine  est  fâchée  de  voir 
ce  (|u'elle  voit  devant  ses  yeux  ;  elle  a  été  trompée  ; 
elle  promet  qu'elle  ne  le  sera  plus  ;  elle  promet 
d'aimer  son  (leiiple  ,  d'y  être  attachée  comme  .b'sus- 
Chrisl  lest  à  son  église»  ;  et,  en  signe  d'approbation, 
la  reine  versant  des  larmes  ,  a  lev('  deux  fois  la 
main.  Le  roi  a  demandé  grâce  pour  ses  gardes,  et  le 
peuide  a  répété  ses  paroles.  Les  gardes  du  roi  ,  de 
leur  C(Mé  ,  ont  crié  :  J'ivc  le  roi ,  vive  la  nation  , 
et  ont  jeté  leurs  chapeaux  et  bandoulières  ,  et  même 
(]ucl(|ues-uns  leur  argent  par  les  croisées.  Les  gre- 
nadiers ont  coiiïé  les  gardes  du  roi  de  leurs  bonnets, 
et  ont  aussi  crié  :  f  ive  le  roi ,  vive  la  nation  ,  et 
dans  ce  moment  le  roi  a  déclaré  qu'à  midi  il  partirait 
poiu-  Paris;  que  d'après  ce,  elle  est  partie  seule  pour 
revenir  ;  et  chemin  faisant ,  et  parvenue  au  hameau 
du  Point-du-.lour  ,  des  personnes  qui  étaient  sur  une 
charrette  l'ont  rccijimue,  l'ont  fait  monter  avec  elles, 
et  l'ont  rauieiur  chez  elle.  Observe  la  déposante 
qu'il  V  a  quelques  jours  ,  une  femme  étant  venue 
pour  louer  dans  la  maison  où  elle  déposante  de- 
meure, lui  a  dit  avoir  été  également  arrêtée  et  forcée 
d'aller  à  Versailles  ;  que  dans  la  route  elle  avait  pro- 
posé à  une  de  ces  femmes  de  la  laisser  en  aller  , 
parce  qu'elle  avait  laissé  chez  elle  un  jeune  enfant 
((ui  avait  besoin  de  ses  soins  ;  ciue  pour  obtenir  sa  li- 
berté ,  elle  lui  a  proposé  de  boire  une  chopine  de 
rin  ;  qu'elles  (•taient  entrées  dans  un  cabaret ,  et  là  , 
qu'elle  avait  oljservé  à  cette  femme  qu'elle  était  nu- 
jiieds  ;  à  quoi  la  femme  avait  répondu  :  ce  n'est  pas 
faute  d'argent ,  et  avait  tiré  de  sa  poche  environ  une 
dixaine  déçus  de  fi  francs,  tous  enveloppés  séparé- 
meiil   d.ius  (les  papiers  (|ui   étaient  de  ces  feuilles 


sa 


qu'on  cric  dans  les  rues  ;  qui  est  tout  ce  qu'elle  dé- 
posante a  dit  savoir  et  contenir  vérité  ,  y  a  persisté  , 
a  requis  salaire  ,  à  elle  taxé  3  livres  ,  et  a  déclaré  ne 
savuir  signer ,  de  ce  requis  ;  et  nous  avons  signé  avec 
le  greffier  et  lesdits  sieurs  adjoints.  Ainsi  signé  Ol 
lirier  Olive  de  ta  Gastine ,  Brion  ,  Vurmon  et  de 
Nouvillers. 

LXXXIII. 

Madelaine  Glain,  âgée  de  42  ans,  faiseuse  de  mé- 
nages, feniinc  de  François  Gaillard,  garçon  de  bu- 
reau au  district  de  l'Oratoire,  avec  lequel  elle  de- 
meure, rue  Froidmanteau,  n"  40  ; 

Dépose  qu'ayant  été  forcée  ,  comme  beaucoup! 
d'autres  femmes,  de  suivre  la  foule  qui  se  portait  ;i 
Versailles  le  lundi  5  octobre  dernier ,  et  étant  arrivéeii 
à  Sèvres  près  la  manufacture  de  porcelaine ,  un  inou- 
sieur  avant  un  cordon  noir ,  leur  ayant  demandé  où 
elles  allaient,  elles  lui  répondirent  qu'ellesallaient  de- 
mander du  pain  à  Versailles;  que  ce  monsieur  lesex- 
liorta  à  se  bien  comporter  ;  mais  qu'une  femme  qu'elle 
sait  être  femme  du  monde,  et  qui,  depuis,  a  de- 
meuré chez  Lagremeut,  limonadier,  rue  Cailleul  , 
ayant  dit  cpi'elle  allait  à  Versailles  pour  en  rapporter 
la  tète  de  la  reine,  cette  femme  fut  fort  réprimandé(! 
par  les  autres;  (lu'arrivées  aux  avenues  de  Versailles, 
cette  même  femme  a  arrêté  un  garde  du  roi  qui  était 
à  cheval,  auquel  elle  dit  beaucoup  d'injures,  le 
menaçant  d'une  mauvaise  épée  rouiliée  qu'elle  avait 
à  la  main;  que  ce  garde  du  roi  lui  dit  (|u'elle  élai't 
une  malheureuse,  et  pour  lui  faire  Ulclier  la  bride 
de  son  elieval  ([u'elle  tenait,  lui  porta  un  eoiq)  dont 
elle  a  été  blessc'C  au  bras;  que  s'étant  ensuite  portc'cs 
au  château,  dans  l'intention  de  prévenir  S.  M.  des 
motifs  de  leurs  démarches  ,  elle  déposante  se 
trouva  enfermée  ,  c'est-à-dire,  les  jupes  prises 
dans  les  deux  montants  de  la  grille,  dont  un  Suisse 
l'a  débarrassée  :  après  quoi  elle  est  allée  avec  les 
autres  femmes  à  la  salle  de  l'Assemblée  nationale  , 
oii  elles  sont  entrées  en  grand  nombre;  que  quel- 
(|ues-unes  de  ces  femmes  ayant  demandé  le  pain  de 
quatre  livres  pour  8  sols,  et  la  viande  au  même 
prix,  elle  déposante  pria  qu'on  fit  silence,  et  après 
elle  dit  (pi'elles  demandaient  qu'on  ne  manquât  ]ias 
de  pain ,  mais  non  pas  au  prix  que  cesdites  femmes 
voulaient  l'avoir;  qu'elle  n'est  pas  allée  eu  députa- 
tioii  au  cbàleaii,  mais  est  revenue  avec  le  sieur 
Maillard  el  deux  autres  femmes  à  l'hôlel-de-ville  de 
Paris,  rapporter  les  décrels  qu'où  leur  avait  donnés 
à  l'Assemblée  ualionale;  que  M.  le  maire  et  les  re- 
présentants de  lu  comnuine  ont  été  très-satisfaits  , 
les  ont  reçus  avec  joie  ,  et  qu'ensuite  elle  déposante 
a  été  eouiluite  par  la  garde  nationale  au  district  de 
l'Oratoire,  faire  part  de  ces  bonnes  nouvelles;  qu'elle 
lie  )ieul  nous  domier  aucun  renseignement  sur  ce 
([ui  s'est  passé  le  mardi  (i  à  Versailles,  mais  a  appris, 
sans  pouvoir  dire  par  qui ,  que  le  nommé  Nicolas  , 
modèle  à  l'académie  ,  (jui  demeurait  chez  Poiijet , 
rue  (Miamplleuri ,  avait,  ledit  jour  mardi,  coupé  la 
lèle  de  deux  gardes  du  roi,  qui  avaient  été  massa- 
crés i)ar  le  peuple,  et  que  depuis,  cedit  Nicolas  n'a 
)ias  rep;iru  dans  le  quartier. 

LXXXV. 

Je:uine-Dorolhée  Délaissement,  agéede28ans, 
maîtresse  couturière,  veuve  de  Philippe  Brenair  , 
deiiieiuaiilà  Paris,  rue  Mauconseil ,  maison  du  ehai- 
ron,  eu  face  la  rue  Française,  après  nous  avoir  re- 
[irésenté  copie  de  l'assignation  a  elle  donnée  jiar 
Fayel,  huissier  à  verge  en  cette  cour  :  lecture  à  elle 
l'aiie  di's  arrêté  et  re(iuisitoire  sus-énoncés,  et  de 
riudonuaiice  sus-datée,  a  déclaré  n'être  parente  , 
alliée,  servante  ni  domestique  des  parties; 


Dépose  que  le  lundi  5  octobre  dernier,  dans  la 
matinée,  elle  déposante  a  été  forcée,  comme  beau- 
coup d'autres  femmes,  par  la  foule  qui  voulait  aller 
ù  Versailles;  que  les  femmes  ([ui  l'ont  ainsi  entraînée 
l'ont  d'abord  conduite  à  l'iiùtiM-dc-ville,  et  de  suite  à 
Versailles;  qu'elle  n'a  rien  remar(iué  dans  la  route 
qui  ait  mérité  son  attention;  qu'elle  sait  (pi'un  par- 
ticulier qu'elle  Méconnaissait  pas  alors,  mais  qu  elle 
a  su  depuis  se  nommer  Maillard,  s'est  donné  beau- 
i  coup  de  peine  pour  maintenir  les  femmes  qui  étaient 
armées  dépiques,  biitons,  morceaux  de  fer  et  au- 
tres, et  qu'il  est  parvenu  à  les  faire  désarmer  en 
route;  qu'avant  d'arriver  à  Versailles,  un  soldat 
vêtu  d'un  habit  blanc,  qu'elle  a  appris  être  du  régi- 
ment de  Flandre,  d'après  les  questionsqu'elle  dé- 
posante lui  a  faites,  de  qui  elles  avaient  à  se  métier, 
ce  soldat  lui  a  dit  que  le  régiment  de  Flandre  ne  leur 
ferait  aucun  mal,  mais  qu'elles  devaient  craindre  les 
gardes  du  roi ,  qui ,  dans  un  rejias ,  avaient  foulé  la 
cocarde  nationale  aux  pieds;  qu'elle  déposante  n'est 
point  allée  au  chiteau  ni  à  la  salle  de  l'Assemblée 
nationale,  etc. 

LXXXVI. 

Demoiselle  Marie-Elisabeth  Noilc,  3,géc  de  61  ans, 
veuve  du  sieur  Pierre  Thibault,  première  femme  de 
chambre  de  la  reine,  demeuraut  à  Paris,  rue  des 
Pelits-Auguslius,  n"  16; 

Dépose  que  le  5  octobre  dernier,  elle  était  de 
service  près  de  la  reine  ;  qu'elle  n'a  pas  (|nitté  ce  jour 
l'ajqiarlement  de  sa  Majesté  ;  i|ue  le  mardi  6  octobre, 
sur  les  (J  heures  du  matin,  elle  a  entendu  beaucoup 
de  bruit;  qu'elle  s'est  levée  pour  savoir  d'où  partait 
ce  bruit,  et  ce  qui  l'occasionnait;  qu'elle  vit  que 
c'était  des  femmes  du  peuple  qui  étaient  sur  la  ter- 
rasse; que  la  reine,  dans  ce  moment,  ayant  sonné, 
elle  déposante  entra  dans  la  chambre  à  coucher; 
que  la  reine  lui  ayant  demandé  qu'est-ce  que  c'était 
ipie  ce  bruit,  elle  lui  répondit  (pie  c'était  ces  fem- 
mes de  Paris  qui  vraisemblalilemeiit  n'ayant  ])as 
trouvé  à  coucher,  se  promenaient;  que  cette  réponse 
parut  tranciuilliser  la  reine,  et  elle  dé|)osante  se 
retira  ;  qu'environ  un  quart-d'heure  après,  elle  en- 
tendit nu  bruit  bien  plus  grand  qui  iiartait  de  la  salle 
des  gardes;  qu'elle  déposante,  et  madame  Aligné, 
autre  femme  de  chambre  de  la  reine,  ouvraient  la 
porte  de  !a  pièce  où  elles  étaient,  et  virent  (pie  des 
brigands  voulaient  forcer  les  gardes  (lour  entrer,  ee 
que  ces  derniers  empêchaient,  en  formant  une  bar- 
rière avec  leurs  fusils  qu'ils  plaçaient  en  travers  la 
porte;  qu'elle  déposante,  effrayée,  entj-a  précipi- 
tamment dans  la  chambre  où  la  reine  était  couchée  ; 
qu'elle  l'a  fait  lever,  lui  a  passé  un  jiqion  et  des  bas, 
et,  par  un  passage  dérobé,  elle  l'a,  avec  ladite  Au- 
giié,  conduite  chez  le  roi,  et  là,  elle  l'a  quittée;  qui 
est  tout  ce  qu'elle  déposante  a  dit  savoir. 

LXXXVII. 

Sieur  Louis  de  Massé,  ;1gé  de  .''>()  ans,  ehevaliei 
de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  eapi- 
taine-commandaut  au  régiment  de  Flandre,  deinc.i  ■ 
rant  à  Versailles,  à  l'hôtel  des  gardes  de  la  porle 
du  roi  ; 

Dépose  (pie  le  5  octobre  an  soir,  il  était  à  la  têle 
du  régiment  de  Flandre,  (piand  les  femmes  de  Paris 
sont  arrivées;  que  lui  d('posanl,  et  les  autres  ofli- 
eiers,  s'cqqiosèrent,  autant  (ju'il  fut  en  eux,  à  eeque 
ces  femmes  ne  s'introduisissent  pas  dans  Its rangs; 
mais  ipie  malgré  leur  vigilance,  des  femmes  se  sont 
introduites  dans  les  rangs,  mais  n'a  rien  vu  d'extra- 
ordinaire; ipie  parmi  ces  femmes,  il  y  en  avait  qui, 
à  leur  tournure,  leur  son  de  voix,  leurs  gestes, 
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avaient  l'air  d'hor.inips  de'gmVs  ;  mais  lui ,  (U'pnsaiit, 
n'en  a  auriiiic  cmiiiaissaiice  pcisoiiiu'llf  :  obsrivc 
que  If  iiouiiiie  Bi'l-Œillct,  soldat  de  la  cotiiii:i;:Mie 
(le  lui  déposant,  jsarçoii  honiièle,  traiiijuille,  Imiu 
sujet,  (lui  fait  les  coiuniissious  de  lui  de'xisanl,  et 
(|ui  est  préseiileuieiit  en  semestre,  ayant  deniandi'  à 
lui  déposant  une  pièee  de  12  sous  le  dimanche  i  oc 
tobre  ou  le  lundi  S,  il  la  lui  donna;  que  le  nu'rcredi 
malin,  lui  déposant  fut  surpris  devoir  audit  Bel- 
(Killet  des  écus  de  6  francs  qu'il  avait  dans  une 
bourse,  lui  eu  témoigna  sa  surprise,  à  quoi  ce  soldat 
lui  répondit:  ("est  (juc  j'ai  reçu  dr  l'ari^cnt  j,nur 
iiir\  vaituirades ,  à  muse  de  travaux  par  nous 
faits  ,  et  je  n'ai  pas  eu  le  temps  tic  les  payer.  A 
SU  lui  déposant  depuis,  que  ledit  Bel-Œillet  a  payé 
i|nel(pu's  sommes  a  quelques  soldats,  mais  ignore  si 
tout  l'argent  que  Bel-Œdlet  avait,  a  été  ainsi  dis 
tribué.  Ajoute  (pie  ledit  jour  5,  à  la  chute  du  jour, 
nu  particulier,  de  la  taiiie  d'environ  ciu(i  pieds  trois 
pouces,  vêtu  d'une  redii.gote,  sous  laquelle  il  pa- 
raissait y  avoir  un  babit  noir  ou  bleu,  à  ce  qu'il  lui 
a  paru,  s'est  présenté  devant  le  front  du  régiment, 
et  a  crié  aux  soldats  qu'un  de  leurs  camarades  venait 
d'être  tué  et  nu  autre  blessé  trè^-dangereusemeut 
par  les  gardes  du  roi;  que  lui  déposant  se  tourna 
vers  sa  troupe  jiour  attester  que  ce  fait  n'était  pas 
vrai,  et  eiïectivement  il  s'est  trouvé  faux;  que  lui 
déposant  soupçonna  ijue  la  démarche  de  ce  particu- 
lier n'avait  pour  but  que  d'exciter  dans  le  régiment 
de  Flandre  une  fermentation  qui  a  eu  lieu.  Ajoute 
ledit  di'posant  (pi'il  y  a  lieu  de  présumer  qu'on  avait 
cherché  à  débaucher  les  soldats,  et  qu'il  a  été  dit 
que  beaucoup  de  femmes  publiques  avaient  été  em- 
ployées à  cet  effet  ;  qui  est  tout  ce  qu'd  a  dit  savoir. 

LXX)iVIII. 

Sieur  Jean  Duval  de  Nampty,  âgé  de  38  ans  envi- 
ron, capitaine  au  régiment  de  Flandre,  demeurant 
à  Vcrsadles,  aux  Menus-Plaisirs  du  roi,  avenue  de 
Paris; 

Dépose  qu'il  n'a  aucune  connaissance  particulière 
des  fliits  contenus  aux  pièces  dont  nous  venons  de 
lui  i)arler;  a  vu,  connue  tout  le  monde,  le  lundi 
5  octobre,  l'arrivée  des  femmes  de  Paris  à  Versail- 
les; (pie  deux  ou  trois  jours  après  l'arrivée  du  roi  à 
Paris,  le  sieiu-  Groux,  garde  du  roi,  a  dit,  dans  un 
dîner  où  lui  déposant  était,  que  le  mardi  0  octobre 
dernier,  enirc  0  et  7  heures  du  matin,  il  avait  vu 
M.  le  duc  d'Orléans  en  grande  redingote  grise,  qui, 
étant  mal  boutonnée,  lui  avait  laissé  entrevoir  son 
crachat ,  iudi(iu('r  du  bras  au  peuple  armé  qui  était 
là,  le  grand  escalier  du  château  ,  et  faisant  signe  de 
tourner  à  droite  ;  ([ue  lui  déposant  étant  sur  la  place 
d'Armes  le  matin  dudit  jour  (5 ,  il  a  entendu  le  peuple 
crier  à  grands  cris,  pendant  cinq  à  six  minutes; 
f'ive  le  roi  d'Orléans  !  A  entendu  dire  par  quebpics 
soldats  de  sa  compagnie,  iju'on  avait  distribué  beau- 
coup d'argent  aux  soldats  le  limdi  ou  le  mardi , 
même  les  deux  jours,  et  depuis  a  entendu  dire  (|u'()ii 
donnait  un  petit  écu  à  chaque  soldat  pour  ipiitler  ses 
drai]eaux,  et  venir  à  Paris,  et  que  même  im  'l'entre 
eux  était  revenu  à  plusieurs  fois,  disant  (pi'il  n'avait 
rien  rei^u,  et  par  ce  moyen  avait  touché  trois  petits 
écus  ;  ajoute  (pie  le  niarth  5  ,  étant  à  dîner  avec 
plusieurs  de  ses  camarades,  un  particulier  revêtu  de 
l'uniforme  parisien,  qui  s'est  dit  charcutier  à  Paris, 
petit  de  taille  et  brun,  et  être  de  Dreux,  ayant  des 
cartouches  plein  ses  poches,  étant  ivre,  et  ayant 
dîné  avec  eux,  nudgré  eux,  leur  dit  :  Mes  frè/es , 
je  vo'is  conseille  rie  venir  tous  ce  soir  coucher  h 
Paris,  sans  quoi  vous  serez  tous  égorgés  dani  la 
nuit;  qu'il  dit  même  que  s'il  descendait,  il  serait  le 
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maître  de  les  faire  Ions  ('gorger  s'il  donnait  un  coup 
de  silllil  ;  (]u'il  y  avait  alors  beaucoiq)  de  pcu|)le  à 
Versailles,  retenu  vraisemblablement  par  le  désir  de  [ 
piller;  ipu'  lui,  déposant,  et  ses  camarades,  achc-  ' 
vèrent  de  griser  tmit-à-faitcct  homme,  et  l'ont  laissé 
dormir  dans  l'auberge,  et  s'en  sont  (h'barrassés 
comme  c;\  ;  (|ue  cedit  particulier  dit  aussi  (lu'il  avait 
le  matin  pris  un  poulet  dans  la  cuisine  lu  roi ,  et 
(pi'il  l'avait  mangé  de  meilleur  appétit  que  sa  ma- 
jesté; qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

LXXXIX. 

Sieur  Pierre-Séraphin-Joseph-Honoré  Duqiienne- 
let,  àgéde.i.J  ans,  capitaine  au  réginientde  I  laïube, 
demeurant  à  Versailles,  place  d'Armes,  hôtel  des 
&ardes-de-la-Porte  ; 

Dépose  qu'il  n'a  aucune  connaissance  particulière 
des  faits  contenus  aux  pièces  dont  nous  venons  de  lui 
fane  lecture;  sait  que  le  lundi  3  octobre  dernier,  dans 
l'après-niidi,  le  régiment  étant  sous  les  armes,  des 
hommes  et  des  femmes  de  Paris  étant  arrivés  à  Ver- 
sailles, [ilusieurs  se  présentèrent  aux  soldats,  leur 
disant  :  Mettez-vous  de  notre  côté ,  tout  à  l  heure 
nous  battrons  les  gardes  du  roi ,  nous  aurons  de 
beau.c  habits ,  les  Tiendrons ,  et  autres  propos 
tendant  a  séduire  ces  soldats.  A  su  qu'on  avait 
donné  de  l'argent  aux  soldats,  mais  ne  saitipii  faisait 
cette  distribution;  que  depuis  l'arrivée  du  régiment 
(le  Flandre  à  Versailles  jusqu'au  5  octobre,  les  soldats 
([iii  avaient  toujours  été  soumis  aux  ordres  de  leurs 
ofliciers,  s'enivraient,  manquaient  aux  appels,  déso- 
béissaient et  avaient  des  femmes  du  monde  ]tarnii 
eux  :  (d)serve  que  ledit  jour  3  octobre,  ils  avaient 
rei^n  des  oixlres  précis  de  ne  commettre  aucune  lios  • 
tilité,  ordres  qu'ils  ont  tellement  exécutés,  que  ipioi- 
que  pendant  la  nuit  on  ait  forcé  la  grille  de  la  cour  d(; 
la  grande  écurie,  en  abattant  le  cadenas  ipii  la  tenait 
fermée,  le  régiment  n'a  fait  aucun  mouvement  pour 
empêcher  cette  violence;  que  le  mardi  6,  apri\s  le. 
di-part  du  roi,  lui  déposant  et  d'autres  ofliciers  étant 
alb's  pour  dîner,  un  particulier  de  petite  taille ,  brun 
(pii  s'est  dit  charcutier,  qui  était,  à  ce  (pi'il  croit,  vêti. 
(le  riinifcu-me  parisien,  les  a  suivis,  s'est  mis  à  table 
malgré  eux,  leur  a  montré  des  cartouches  à  balles, 
leur  a  conseillé  de  venir  à  Paris,  parce  qu'ils  cou- 
raient risque  d'être  égorgés  dans  la  nuit;  qu'il  dit 
aussi  qu'on  l'avait  bien  régalé  chez  le  roi  ;  qu'il  avait 
bu  de  bon  vin  et  mangé  (lu  poulet,  et  tenu  d'autres 
propos;  que  cet  homme  qui  était  un  peu  pris  de  vin, 
s'est  achevé  en  dînant,  s'est  endormi,  et  ils  l'on 
laissé  à  l'auberge;  qui  est  tout  ce  que  le  d('posant  n 
dit  savoir. 

XC. 

Elisabeth  Girard,  dite  Beaupré,  lille  âgi'C  de  29 
ans,  bourgeoise  de  Paris,  demeurant  ri»c  Comtesse 
d'Artois,  maison  du  bonnetier,  près  le  passage  de  la 
Keine  de  Hongrie  ; 

Dépose  que  le  lundi  5  octobre  dernier,  sur  le  midi , 
plusieurs  femmes  sont  montées  chez  la  déposante 
pour  lui  dire  qu'elles  allaieiit  à  la  vilh',  el  la  f(u-- 
cèrcnl  de  la  suivre,  eu  la  meu.ii;ant  de  lui  couper  les 
cheveux,  si  elle  ne  marchait  pas;  (pi'obligi'e  par 
cette  violence  de  se  joindre  à  elles,  elle  partit  de 
compagnie;  niais(iu'aii  lieu  d'aller  à  l'bijtel-ikî-ville, 
elles  dirigèrent  leur  route  à  Versailles,  où  ('tant  ar- 
rivées, après  avoir  fait  quel(|ues  baltes  dans  la  route, 
elles  sont  eiilr('es  dans  la  salle  de  l'Assemblée  natio- 
nale, oîi  les  femmes  ont  demandé  du  pain  et  la  diiui- 
nnlioii  du  prix  du  pain  et  de  la  viande;  que  les  diqiulés 
s'('laiit  relir('S ,  les  hommes  et  les  femmes  (pii  étaient 
entrés  d:ms  la  salle,  y  ont  bu  et  mangi";  les  feinmes 
ont  ridemaiuli'  l'Assemldée,  on  a  sonné  la  cloche, 
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et  l'Assemblée  s'est  reformée;  que  s'étant  occupée 
d'autres  objets  que  ceux  des  subsistances,  les  teiiimes 
en  témoignèrent  de  l'impatience  et  interrompirent 
plusieurs  fois  les  opinants;  que  M.  le  conile  de  Mira- 
jeau  se  plaignit  de  cette  irrévérence,  et  demanda, 
vu  l'impossibilité  de  continuer  la  séance,  qu'elle  fiât 
remise  au  lendemain,  ce  qui  fut  fait;  la  déposante, 
toujours  entraînée  parla  foule,  alla  dans  les  cours  du 
château,  sur  les6  lieures  du  matin  mardi 6,  oùellà 
a  vu  un  garde  du  roi  tué,  baignant  dans  son  saug . 
et  dans  une  autre  cour  un  autre  garde  du  roi,  tenu 
par  le  collet ,  par  des  particuliers  vêtus  des  habiii 
des  gardes  nationales;  qu'elle  vit  donner  à  ce  garde 
du  roi  deux  coups  de  crosse  de  fusil  sur  la  tête  dont 
il  fut  renversé  à  terre  sans  qu'elle  déposante  sût  s'il 
était  niort  de  ces  coups;  mais  qu'incontinent  après, 
un  homme  à  grande  barbe  habillé  en  esclave,  lui  a 
coupé  la  tête  d'un  coup  de  hache ,  et  que  cette  tête 
fut  mise  au  bout  d'une  pique  par  un  autre  particulier 
qui  l'emporta  ;  que  le  cadavre  fut  traîné  i)rès  d'une 
guérite;  que  pendant  tout  ce  temps,  elle  déposante 
a  entendu  proférer  des  paroles  abominables  contre 
la  reine  jusqu'au  moment  où  le  roi  ayant  promis  de 
se  rendre  à  Paris  avec  sa  famille,  le  trouble  s"est 
apaisé,  et  elle  déposante  étant  parvenue  à  se  retirer 
de  la  foule,  a  été  prendre  une  voiture  de  la  cour,  et 
est  revenue  chez  elle  vers  4  heures  :  observe  qu'à 
Versailles  tout  le  peuple  indistinctement  et  principa- 
lement des  compagnons  serruriers  en  grand  nombre , 
disaient  qu'ils  avaient  perdu  leur  journée;  que  si  le 
roi  ne  venait  pas  à  Paris,  et  si  les  gardes-du-corps 
n'étaient  pas  tués,  il  fallait  mettre  la  tète  de  La- 
fayette  au  bout  d'une  pique;  que  ces  menaces  étaient 
accompagnées  d'autres  propos  injurieux  contre  ce 
général  ;  qui  est  tout  ce  qu'elle  déposante  a  dit  savoir. 

XCI. 

M.  François-Xavier  Veytard,  âgé  de  55  ans,  prêtre 
du  diocèse  de  Clermont,  en  Auvergne,  docteur  de  la 
faculté  de  théologie  de  Paris,  curé  de  la  paroisse 
Saint-Gervais,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Long-Pont  ; 

Dépose  que  le  5  octobre  dernier,  sur  les  2  heures 
après-midi,  MM.  les  gardes-du-corps  instruits  que 
la  troupe  de  Paris  devait  venir  à  Versailles,  se  ras- 
semblèrent devant  la  grille  du  château  ;  des  femmes, 
dont  quelques  unes  assez  bien  mises,  s'étant  appro- 
chées des  chevaux,  trois  gardes-du-corps  sortirent 
des  rangs  pour  les  éloigner  aussi  bien  que  quelques 
hommes  qui  se  laissaient  aller  à  des  propos  injurieux 
auxdits  gardes-du-corps  :  que  dans  ce  moment  un 
soldat  de  la  milice  nationale  de  Versailles  tira ,  à  dix 
ou  douze  pas  de  lui  déposant,  un  coup  de  fusil,  qui 
cassa  le  bras  à  un  garde-du-corps,  que  l'on  dit  être 
le  sieur  de  Savonnières  ;  qu'aussitôt  le  peuple  rn 
courant,  cria  qu'il  fallait  exterminer  tous  les  gardes- 
du-corps;  que  toute  la  troupe  de  Paris  étant  arrivée 
le  soir,  une  partie  entra  dans  l'Assemblée  nationale , 
comme  hommes  et  femmes,  armés  de  lances,  fusils 
et  autres  armes;  qu'une  partie  se  mêla  avec  les  dé- 
putés qui  étaient  dans  la  salle,  tandis  que  l'autre  en- 
vironna le  siège  du  président ,  alors  M.  l'évêque  de 
Langres,  etlecureau  des  secrétaires,  où  M.  Feydel, 
député  de  Cahors  et  secrétaire,  était  resté  seul  ;  qu'il 
y  avait  deux  pièces  de  canon  vis-à-vis  de  la  salle, 
qui  n'y  étaient  pas  avant  l'arrivée  des  gens  de  Paris  ; 
(jue  le  régiment  de  Flandre  était  sur  deux  lignes,  dans 
1  avenue  de  Versailles,  et  qu'une  dame,  d'autres 
disent  plusieurs,  vêtue  d'une  redingote  rouge,  du 
moins  autant  qu'on  en  pouvait  juger  dans  l'ob- 
scurilé ,  parcourait  les  rangs  des  soldats,  tenant  une 
corbeille  à  la  main ,  ou  les  soldats  prenaient  de  petits 
paquets;  à  pou  dr  temps  cessoldatsse  retirèrent  dans 


leur  caserne  ;  observe  qu'il  a  euleiidu  dans  ce  moment 
donner  le  nom  de  Tliéroigne  à  cette  dame  ;  que  Icr 
gardes-du-corps  essuyèrent  plusieurs  coups  de  fusils, 
sans  opposer  la  moindre  défense,  parce  qu'on  assu- 
rait que  l'ordre  leur  en  avait  été  donné. 

Observe ,  le  déposant ,  que  lundi  au  soir  M.  Mou- 
nier,  président,  proposait  que  toute  l'assemblée  se 
rendît  près  de  Sa  Majesté,  comme  Sa  Majesté  l'avait 
exprimé  le  désirer;  M.  le  comte  de  Mirabeau  dit  hau- 
tcir.iint  qu'une  pareille  démarche  ne  convenait  pas  à 
-a dignité  de  l'Assemblée,  et  qu'il  suftisait  d'envoyer 
'-'.2  céputation ,  ce  qui  fut  fait  :  il  ajouta  que  le  vàis- 
-5:,  j  lie  l'Etat  ne  s'avançait  qu'avec  plus  de  rapidité 
rers  le  port;  faits  que  lui,  déposant,  croit  être  con- 
c.gT;é£  dans  le  procès-verbal  de  l'Assemblée;  qu'à 
c^s  j^ropos,  plusieurs  membres  de  l'Assemblée,  in- 
dirnés ,  se  retirèrent  ;  qui  est  tout  ce  que  le  déposant 
a  dit  savoir. 

XCII. 

Messire  Charles-Bernardin  Laugier  de  Beaurecueil, 
prêtre  licencié  en  théologie  de  la  faculté  de  Paris, 
curé  de  la  paroisse  Sainte-Marguerite,  faubourg 
Saint-Antoine,  doyen  des  euros  de  Paris,  iigé  de  78 
ans,  demeurant  rue  Saint-Bernard,  susdit  faubourg 
Saint-Antoine ,  dépose  qu'il  ne  sait  autre  chose,  sinon 
que  le  lundi  5  octobre  dernier,  vers  8  heures  du  ma- 
tin, on  frappa  à  coups  redoublés  à  la  porte  de  son 
presbytère  ;  que  la  porte  ayant  été  ouverte ,  il  se  pré- 
senta deux  particuliers  assez  bien  vêtus,  dont  l'un 
paraissait  avoir  une  quarantaine  d'années;  l'autre 
était  un  jeune  homme  d'environ  20  ans,  lesquels  de- 
mandaient au  déposant  de  faire  sonner  le  tocsin  ;  que 
le  déposant  leur  ayant  demandé  pourquoi,  ils  lui 
répondirent  que  c'était  pour  avoir  du  pain,  et  le  jeune 
homme  ajouta  :  On  ne  dira  pas  que  la  récolte  n'a  pas 
été  belle  ;  le  déposant  leur  observa  que  ce  n'était  pas 
le  blé  qui  manquait,  mais  la  farine,  et  qu'il  fallait 
se  reposer  sur  le  zèle  du  gouvernement ,  et  que  le 
ministère  d  un  curé  n'était  pas  de  mettre  le  peuple 
en  mouvement,  mais,  au  contraire,  de  prévenir  ou 
de  paciiier  les  troubles;  qu'en  conséijuence,  il  ne 
pouvait  consentir  à  ce  qu'ils  deniandaieut;  que  ces 
particuliers  se  retirèrent,  et  un  instant  après,  une 
femme,  qui  ne  paraissait  pas  être  du  cuiimiun,  se 
présenta  chez  lui,  lit  la  même  demande,  et  eut  la 
même  réponse  :  malgré  cela  le  tocsin  fut  sonné,  le 
sonneur  y  ayant  été  contraint  ;  qui  est  tout  ce  que  le 
déposant  a  dit  savoir. 

XCIH. 

Messire  Philibert  Gennetet,  3^é  de  63  ans,  prélre 
du  diocèse  de  Ch;llons-sur-Saone,  cure  d'Etrigny 
audit  diocèse,  et  déjiuté  du  même  bailliage  à  l'As- 
semblée nationale,  rlomeurant  ordinairement  à  Etri- 
gny,  près  Chàlons,  loge'  en  cette  ville  de  Paris,  rue 
du  Doyenné-Saint-Louis  du  Louvre  ;  dépose  iju'il 
ne  sait  rien  de  bien  positif  relalivciiicnt  aux  ('veiie- 
ments  qui  se  sont  passés  à  Versailles  les  5  et  (i  oc- 
tobre dernier;  qu'il  a  appris,  par  des  bruits  vagues, 
dont  il  ne  connaît  pas  la  source,  que  trois  semaines 
avant  ces  jours-là ,  il  a  ouï  dire  par  diverses  person- 
nes qu'il  ne  peut  désigner,  <iu'il  y  avait  à  Passy  deux 
étrangers  qu'on  disait  bien  uangereux  pour  la  tran- 
quillité, qu'on  disait  s'ai)peler  Clavière  et  du  Ron- 
vray;  que  ces  étrangers  excitaient  le  peuple  à  l'in- 
surrection, et  répandaient  beaucoup  d'argent  pour 
cela  ;  qu'ils  assistaient  tous  les  jours  aux  séances  de 
l'Assemblée  nationale ,  et  y  tenaient  des  propos  sé- 
ditieux; ou  disait  même  les  avoir  vu  redoubler  de 
MKiMvement  les  -i ,  5  et  fi  octobre,  accompagnes  de 
plusieurs  personnes,  dont  on  ne  lui  a  pas  décliné  les 
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ntiiis;  mais  ((u'ils  fréquentaient  plusieurs  membres 
(le  l'Assemblée. 

CXIV. 

UeinoiscUe  Henriette- Adélaïde  Genêt,  iigée  de 
'il  ans  environ,  femme  de  chambre  de  la  reine, 
(•pouse  de  M.  Pierre-César  Augué,  receveur-général 
(les  linanees  de  la  reine,  demeurant  à  Pans,  rue 
^ellve  du  Luxembourg,  paroisse  de  la  Madeleine  de 
la  Ville-l'Evè(iue,  n°  15; 

Dépose  (lue  le  5  octobre  dernier  et  jours  suivants, 
elle  était  ue  service  près  la  reine  ;  que  ce  jour  elle 
n'a  i)as  quitté  les  appartements,  et  n"a  rien  vu  de 
ce  qui  s'est  passé  à  Versailles;  (lue  la  reine  se  coucha 
très  tranquillement,  mais  elle  déposante  et  madame 
Thibault  ne  se  couchèrent  pas;  que  le  mardi  6  oc- 
tobre, à  G  heures  un  quart,  elles  entendirent  un 
bruit  occasionné  par  des  femmes  qui  passaient  sous 
les  fenêtres  de  l'appartement  de  la  reine,  mais  que 
ce  bruit  ne  les  inquiéta  pas;  mais  ([u'nn  (piart- 
d'heure  environ  après,  ayant  entendu  un  bruit  con- 
sidérable du  côté  de  la  salle  des  gardes  de  la  reine, 
elles  ouvrirent  la  porte,  et  elle  vit  un  garde  du  roi, 
qu'elle  a  appris  depuis  être  le  sieur  Mioniandre,  qui 
barrait  la  porte  avec  son  mousqueton  à  des  gens  qui 
voulaient  passer;  qu'il  se  tourna  vers  elle,  et  dit: 
"  Madame,  sauvez  la  reine  :  ses  jours  sont  en  dan- 
ger. »  Elle  déposante  ferma  la  porte  au  verrou  ; 
après  quoi ,  de  concert  avec  madame  Thibault ,  elle 
entra  chez  la  reine,  lui  passèrent  un  jupon  et  des 
bas,  et  la  conduisirent  chez  le  roi,  par  un  petit 
jiassage  qu'on  appelle  le  passage  du  roi;  qu'arrivée 
chez  le  roi,  elle  déposante  n'est  pas  sortie  des  ap- 
partements ,  et  n'a  rien  vu  de  ce  qui  s'est  passé  ce 
jour-là  à  Vei-sailles. 

xcv. 

Sieur  Guillaume  Curtius,  âgé  de  45  ans,  peintre 
de  l'académie  de  Saint-Luc,  sculpteur,  demeurant 
à  Paris ,  l)oulevard  du  Temple ,  paroisse  Saint- 
Laurent  ; 

D('pose  qu'il  sait  que  longtemps  avant,  il  se  for- 
mait des  groupes  au  Palais-Royal  ;  qu'on  y  faisait 
des  Miotions  publiquement  presque  tous  les  jours, 
ce  (ju'il  a  observé  en  allant  à  son  cabinet  qu'il  a 
dans  le  jardin  de  ce  palais  ;  ne  s'est  jamais  mêlé  dans 
lesdits  grouiies,  et  ne  sait  l'objet  de  ces  motions, 
mais  (pie  c'est  par  une  suite  d'une  de  ces  motions, 
([Lie  le  dimanche  12  juillet,  quatre  heures  du  soir,  une 
fmile  immense  dépeuple  s'est  présentée  chez  lui, 
au  boulevard,  pour  avoir  les  bustes  de  M.  le  duc 
d'Orléans  et  de  M.  Necker  ;  que  la  demande  lui  en 
fut  faite  par  deux  personnes  fort  bien  mises ,  à  coté 
desquelles  était  un  savoyard,  ayant  un  bonnet  noir 
sur  sa  tête  ,  (pii  s'est  chargé  du  buste  de  M.  d'Or- 
léans, et  un  jeune  homme  assez  bien  mis  qui  s'est 
chargé  de  celui  de  M.  JN'ecker,  et  sont  partis  avec;  a 
su  que  ce  peuple,  pri'cédé  desdits  particuliers, 
avait  été  aux  Champs-Elysées  et  autres  endroits  de 
cette  ville;  que  cesdits  bustes  lui  ont  été  remis,  sa- 
voir celui  de  M.  d'Orléans  le  lendemain  ,  et  celui  de 
M.  Necker  six  jours  après;  a  entendu  dire  que  le 
savoyard  avait  été  blessé  d'un  coup  de  ha'ionnette 
dans  le  creux  de  l'estomac,  pour  raison  de  quoi  il  a 
l'té  près  de  six  semaines  à  l'Hôtel-Dieu ,  et  que  le 
jeune  bijinme  avait  été  tué ,  place  Vendôme,  par  un 
i.oiip  d'arme  à  feu  ;  qui  est  tout  ce  que  le  déposante 
(lit  savoir. 

XCVII. 

Léonard  Chaillol,  dit  Trévoux,  flgé  de  21  ans, 
fusilier  au  régi nieiil  (le Flandre,  compagnie  de  Brune, 
demeuranl  a  Versailles,  hôtel  de  Ripaille,  avenue 
de  Paris  ; 


Dépose  (pic  le  lundi  5  octobre,  lui  déposant  fut 
abordé  par  un  parlienlier  velu  d'un  surtout  bleu, 
ayant  une  épée;  ipiil  lui  demanda  qui  il  était,  et 
poiuMpiiil  était;  (pi'à  celte  (luestion,  lui  déposant 
dit  :  Je  ne  sid.s  poi/ii  Aiiglai.\ ,  je  siiix  pour  le  liers- 
t  lai;  qn'aiirès  celte  réponse ,  ce  particulier  tira  son 
épée,  et  voulut  en  porter  plusieurs  coups  à  lui  dépo- 
sant, ([iii  les  para  de  la  main  ;  mais  ce|)endant  a  eu 
la  mail,  droite  coupée  intérieurement,  et  un  coup  de 
lioihtc  dans  la  paume  de  la  même  main,  le  tout 
assez  légèrement;  que  lui  déposant  n'avait  alors  au- 
cune arme,  que  sans  le  secours  de  gens  (pii  travail- 
laient aux  farines,  qui  sont  accourus  à  sa  défense ,  il 
aurait  succombé  sous  les  coups;  qu'à  l'approche  dtf 
ces  gens  le  particulier  s'est  enfui,  et  lui  dép(jsant  n'a 
pu  le  remarquer  davantage  ;  que  lui  déposant  alla 
preudie  ses  armes,  et  se  rendit  place  d'Armes  on  le 
ix-gnnent  de  Flandre  s'assemblait;  que  sur  cette  plactj 
d'Armes ,  M.  de  Montmorin  ayant  été  inslriiil  (jue  lui 
déjiosant  avait  été  blessé,  se  rendit  oii  lui  déposant 
était,  lui  demanda  comment  et  pourquoi  il  avait  été 
blessé  ;  qu'il  lit  la  réponse  convenable  à  sa  question  ; 
qu'étant  sur  ladite  place  d'Armes,  des  femmes  du 
peuple  de  Paris  les  ont  abordés,  leur  ont  demandé 
(|u'ils  ne  tirassent  pas  sur  elles,  leur  proposant  de 
boire  une  bouteille;  et  qu'il  eu  a  remarqué  une  ipii 
avait  des  moustaches,  d'après  lesquelles,  et  an  son  de 
voix ,  lui  déposant  est  persuadé  que  c'était  un  homme 
déguist-  en  femme;  qui  est  tout  ce  que  lui  déposant 
a  dit  savoir. 

XCVIIl. 

Sieur  Charles-Augustin  Dupuy  de  Saint-Martin  , 
âgé  de  30  ans,  oflieier  au  régiment  de  Flandre,  de- 
meurant à  Versailles,  place  d'Arni(>s  ,  hôtel  des 
Gardes  de  la  Porte;  après  serment  par  lui  fait  d« 
dire  et  déposer  vérité  ; 

Dépose  que  le  lundi  G  octobre  dernier,  dans  l'a- 
près-midi, étant  avec  le  régiment  de  Flandre  sous 
les  armes,  place  d'Armes  à  Versailles,  des  femmes 
et  des  hommes  du  peuple  arrivèrent  de  Paris,  les 
femmes  s'approchant  des  soldats ,  leur  promettant 
tout ,  jusqu'à  lever  leurs  jupes  devant  eux;  (lu'il  en  a 
remarqué  plusieurs  qu'il  a  présumé  être  des  hommes 
déguisés  en  femmes;  que  le  mardi  matin  il  vitencore 
des  hommes  et  des  femmes;  qu'une  (iiii  était  mons- 
trueuse par  sa  grosseur ,  le  frappa  plus  que  les  au- 
tres; que  des  particuliers  qui  étaient  près  de  lui ,  la 
remarquèrent  aussi;  l'un  dit  :  Ah!  quelle  grosse 
Jiinine;  l'autre  dit:  C'est,  je  crois,  M.  le  duc 
tl'  .li  gui  lion  ;  on  dirait  que  c'est  lui  ;  qu'il  n'en  fut 
pas  (lit  davantage  ;  mais  lui  déposant  assure  que  ne 
connaissant  pas  M.  le  duc  d'Aiguillon,  il  ne  peut  rien 
dire  sur  ce  déguisement,  et  observe  qu'au  ton  dont 
ce  propos  s'est  tenu,  il  a  jugé  que  c'était  une  plai- 
santerie ;  qu'il  a  vu  périr  sous  ses  yeux  un  grand  jeune 
homme ,  garde  du  roi ,  malgié  qu'il  y  eût  beaucoup 
de  gardes  nationales  dans  les  envnrons,  et  un  homme 
à  grande  barbe  lui  coupa  le  cou;  a  vu  ce  jeuue 
humnie  se  débattre  encore  contre  ces  malheureux  , 
comme  ce  même  homme  à  grande  barbe  l'expédiait; 
que  ce  spectacle  le  lit  frémir ,  et  qu'il  se  retira  chez 
lui  ;  qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

CI. 

Alexis-Nicolas  Chauchard,  âgé  d'environ  50  ans, 
capitaine  d'infanterie,  chevalier  de  l'ordre  royal  et 
militaire  de  Saint-Louis,  demeuranl  a  Versailles  , 
hôtel  deiSoailles,  rue  de  la  Pompe; 

Dépose  que  le  lundis  octobre  dernier,  étant  pro- 
venu de  l'alerte,  il  monta  à  cheval,  armé  d'un  sabre; 
(pi'il  se  rendit  sur  la  place  d'Armes,  ecsuile  sur  l'a- 
venue de  Paris;  qu'il  remarqua  susdite  avenue  di>8 
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brigands,  hommes  et  fcninies,  armi-s  de  ])i(|iies,  de 
lances,  et  entr'auti-cs  mie  femme  assez  Julie,  qui 
avait  un  sabre  lui  à  la  main,  et  qui  assemblait  d'au- 
tres femmes;  (|u'il  trouva  inutile  de  garder  son  sa- 
Lre,  et  le  déposa  dans  une  maison ,  et  contiima  à  se 
promener  à  cheval;  (jue  les  hommes  et  les  femmes 
du  peuple  qui  entourèrent  un  instant  lui  déposant , 
lui  dhvnl  :  ^/lezilire  à  vos  gardes  du  roi  qu'ils 
sontj/roscrits,  et  que  tout  autimt  qu'il  nous  en 
tombera  sous  les  mains,  tout  autant  nous  en  égor- 
gerons ;  qu'il  leur  dit  :  Les  voilà  place  d'Armes  , 
allez  leur  dire  ;  qu'il  est  resté  à  clieval  jusque  vers 
10  heures  du  soir,  a  parcouru  les  nies  de  Versailles 
pour  s'informer  de  ce  qui  se  passait;  ayant  reconnu 
qu'il  n'y  avait  aucun  risque,  il  se  retira  chez  lui,  et 
s  est  couché;  observe  que  les  cardes  du  roi  se  sont 
conduits  dans  cette  afl'aire,  ledit  jour  5  ,  avec  la  plus 
grande  circonspection;  qu'il  a  vu  le  peuple  leur 
jeter  de  la  boue  et  des  pierres,  et  vomir  contr'eux 
tontes  sortes  d'injures,  sans  qu'ils  aient  fait  aucun 
mouvement  pour  repousser  cette  attaque;  <ju'à  3 
lieures  du  matin,  lui  déposant,  étant  couclie,  en- 
tendit du  tumulte  dans  Versailles,  mit  la  tète  à  la 
lenétre ,  et  vit  au  clair  de  la  lune  deux  hommes  en 
habit  de  garde  nationale  en  faction  à  la  porte  de 
l'hôtel  où  il  demeure  :  voulant  savoir  de  quoi  il  était 
question,  il  descendit  chez  le  portier  pour  prendre 
des  informations.  En  voulant  entrer  chez  ce  portier, 
il  vit  M.  de  Gouvion  qui  en  sortait,  lequel  voyant 
l'étonnement  de  lui  déposant,  lui  dit  :  «  Eh  quoi , 
mon  ami ,  vous  êtes  étonné  de  me  voir  ici?  •  (pie  lui 
déposant  lui  demanda  qu'est-ce  que  tout  cela  voulait 
dire  ;  il  lui  dit  :  «  Vous  avez  besoin  de  secours  ;  vous 
nous  en  demandez ,  nous  vous  en  avons  amené  ; 
nous  sommes  ici  à  la  tète  de  vingt  mille  hommes.  » 
En  disant  cela ,  ils  cheminèrent  vers  le  fond  de  la 
cour,  et  là  ledit  sieur  Gouvion  dit  à  lui  déposant  : 
Actuellement  (jue  me  demandez-vous?  Alors  lui  dé- 
posant lui  dit:  Mon  ami,  dites-moi  comment  tout 
cela  finira;  il  lui  répondit:  «Vous  me  faites  une 
grande  question.  Si  vous  m'aviez  demandé  ce  matin 
par  où  je  linirais,  je  vous  aurais  dit  que  je  Unirais 
par  être  pendu,  car  pendant  deux  à  trois  heu- 
res je  m'étais  arrangé  pour  cela;  •  et  lui  rendit 
compte  de  ce  qui  s'était  jiassé  à  Paris  lundi  matin. 
Lui  déposant  lui  dit:  -Et  M.  de  Lafayette?»  Le 
sieur  de  Gouvion  lui  dit  :  •  11  a  couru  au  moins  au- 
tant de  risques  que  moi;  il  est  ici  ;  "  que  lui  dépo- 
sant lui  marqua  son  étonnement,  en  disant  :  «Com- 
ment ,  M.  de  Lafayette  est  venu  avec  tout  ce  monde- 
là  pour  faire  le  roi  prisonnier?  »  A  quoi  M.  de 
Gouvion  lui  répondit  :  - 11  a  bien  fallu  qu'il  vînt,  on 
l'y  a  bien  forcé.  »  Que  ledit  sieur  de  Gouvion  ajouta  : 
"  Mais  pouniuoi  la  cour  ne  s'est-elle  pas  en  allée?  » 
Lui  déposant  lui  dit  :  •  Vous  avez  envoyé  un  courrier 
à  la  cour,  <iui  a  annoncé  que  l'hôtel-de-ville  était 
repris;  que  M.  de  Lafayette  commençait  à  être  maî- 
tre des  troupes,  et  que  la  tranquillité  se  rétablissait 
à  Paris  ;  •  que  le  sieur  de  Gouvion  lui  dit  :  «  Vous 
devez  avoir  reçu  par  un  courrier,  sur  Ies9  heures  du 
soir,  avis  que  le  désordre  était  remis  dans  la  troupe, 
et  que  M.  de  Lafayette  marchait  à  leur  tète  ;  au  reste, 
lui  dit  le  sieur  de  Gouvion,  les  gardes  françaises 
sont  contents;  les  postes  sont  repris,  nousreparti- 
rons  demain  matin  ,  et  le  roi  sera  le  maître  d'aller 
où  il  voudra  et  faire  ce  qui  lui  plaira  ;  -  qu'ils  se  re- 
tirèrent ensuite  dans  la  cuisine  du  concierge  pour  se 
chaull'er,  (pi'ils  y  trouvèrent  plusieurs  ofliciers  ([ui 
rendirent  des  coiiiptcs  à  M.  de  Gouvion  ;  que  pendant 
ce  temps  le  sieur  Dumas,  colonel  dans  l'état-major 
général  de  l'armée,  vêtu  en  bourgeois,  y  vint ,  dit 
(pi'il  avait  à  parlera  M.  de  Lafayette,  et  qu'il  ne 
sortirait  pas  avant  que  ce  dernier  fût  revenu.  La 


conversation  alors  devint  générale,  et  roula  sur  ce 
(pii  se  jiassait  à  Versailles;  (pie  le  sieur  Itiuiias  dit  : 
-  Pour  moi ,  je  suis  enchanté  de  la  révolution;  et  en 
parlant  à  M.  de  Gouvion  :  vous  en  savez  bien  les 
raisons;»  que  lui  déposant  alors  se  retira  chez  lui  ; 
que  M.  de  Roux,  lieutenant-colonel  dans  l'état- 
major  général  de  l'armée ,  a  dit  à  lui  déposant ,  que 
M.  le  duc  d'Orléans  et  M.  de  Lafayette  étant  la  nuit 
du  5  au  e  chez  le  roi ,  M.  de  Lafayette  avait  dit  à  M.  le 
duc  d'Orléans  :  "Monsieur,  j'ai  reçu  la  lettre  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire,  mes  alfaires 
ne  m'ont  |ias  permis  d'y  répoudre;  »  qui  est  tout  ce 
que  le  déposant  a  dit  savoir. 

CIV. 

Louis-Poterne  Antoine ,  âgé  de  27  ans ,  compagnon 
serrurier,  travaillant  chez  le  sieur  Faure,  serrurier 
de  M.  le  duc  d'Orléans,  demeurant  à  Paris,  rue  Pa- 
gevin,  chez  Collard,  maîtj-e  menuisier; 

Dépose  que  tout  ce  qu'il  peut  ikjus  dire ,  c'est  que 
le  mardi  14  juillet  dernier,  lui  et  beaucoup  de  com- 
pagnons serruriers,  ont  travaillé  à  faire  six  cents 
piques  de  fer  ou  environ ,  sous  les  ordres  et  dans  les 
ateliers  du  sieur  Faure ,  serrurier  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans ;  ignore  qui  avait  donné  ordre  à  son  bourgeois 
défaire  ces  piques,  niipii  l'a  payé,  que  lui  déposant, 
et  une  soixantaine  d'autres  comp.ignoiis  ,  ont  porté 
ces  pi(piesau  district  des  Filles  Saint- Thomas;  qu'on 
leur  a  même  donné  un  louis  pour  boire  ;  qui  est  tout 
ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

CVII. 

Sieur  Pierre  de  Roux  ,  âgé  de  ii  ans,  chevalier  de 
l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  aide-ma- 
réehal-des-logis  de  l'armée,  avec  laiii;  de  lieutenant- 
colonel  ,  demeurant  ordiuaireiiieiil  à  Versailles  ,  à 
l'hôtel  du  Gouvernement ,  rue  des  l'.éscrvoirs  ,  logé 
en  cette  ville  de  Paris  ,  rue  des  Capucins  ,  Chaussée 
d'Antin  ; 

Dépose  que  le  mardi  matin ,  iJ  est  monté  au  châ- 
teau ,  et  alors  tout  était  calme  ;  qu'il  a  vu  M.  de  La- 
fayette dans  les  appartements  du  roi  et  sur  le  balcon, 
l'a  entendu  haranguer  le  peuple  et  l'exhorter  à  la 
tranquillité;  qu'il  croit  même  se  rappeler  avoir  vu 
M.  de  Lafayette  parler  à  M.  le  duc  d'Orléans  ;  et  s'il 
ne  se  trompe  ,  lui  dire  :  Monseigneur ,  je  n'ai  r/as 
pu  répondre  à  la  lettre  que  vous  m  'a\'etjait  l'hon- 
neur de  m'écrire  ;  qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a 
dit  savoir. 

CIX. 

Sieur  Joseph  Faure  ,  âgé  de  30  ans  ,  maître  ser- 
rurier à  Pans  ,  y  deiiieuraut  rue  Saint-Georges,  pa- 
roisse Saint-Eustache  ; 

Dépose  que  le  mardi ,  jour  de  la  prise  de  la  Bas- 
tille ,  à  la  rc'ipiisition  et  sollicitation  du  district  des 
Filles  Saint-Thomas,  dont  il  était,  il  a  faitl'ahriipier, 
par  ses  ouvriers  ,  (piatre  cent  trente  piiiues  (pi'il  a 
fait  porter  au  district  le  même  jour ,  et  oîi  elles  sont 
encore  ;  que  son  district  a  voulu  les  lui  payer  ,  ce 
qu'il  a  refusé  ;  a  seulement  reçu  un  louis  pour-boire 
de  ses  ouvriers  auquels  il  l'a  donné  sur-le-chaiiip; 
(lui  est  tout  ce  que  le  disposant  a  dit  savoir. 

ex. 

Messire  Jean  Diot,  ;lgé  de  48  ans,  prêtre  du  dio 
cèse  d'Amiens,  curé  de  la  paroisse  de  Ligny-sui- 
Caiiche,  province  d'Artois,  député  à  l'Assemblée  na- 
lionale,  deiiieuranl  onlinaireiiient  à  Ligny,  et  logé 
en  cette  ville  de  Paris,  rue  Cocatrix  en  la  Cité; 

Dépose  que  le  lundi  5  octobre  dernier,^  vers  les 
7  lieiuv  s  du  soir,  passant  par  la  place  d'Armes  à 
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Versailles,  et  s'élant  arrête,  iiuiir  (iiieKiiies  Iiesoiiis, 
près  d'iiiie  b.iraciue  à  l'entrée  de  1  avenue  de  l'aris, 
il  entendit  de  l'autre  cùté  de  cette  Ijaracjne  tmis 
persunnes  qui  causaient  enseudile.  I.a  curiosité 
l'ayant  porté  à  écouter,  iiaree  (pie  cette  conversa- 
tion lui  parut  fort  animée,  il  entendit  l'une  de  ces 
personnes  eii;;af;er  lorteinenl  les  deux  autres,  uièiiK- 
eiileur  proposant  de  l'argenl,à  sejoiudreà  |)lusieurs 
autres  personnes  qu'elle  nomma,  et  dont  lui  dépo- 
sant n"a  i)u  retenir  les  noms,  |iour  entrer  dans  le 
château  de  Versailles,  le  lendemain  matin,  assassiner 
les  gardes  qui  feraient  résistance,  et  assassiner  la 
reine;  q'ue  les  deux  autres  personnes,  après  av(iir  re- 
fusé d'abord  ,  accpiieseèrent  sur  l'assurance  qui  leur 
fut  donnée  (pi'une  personne,  attachée  à  M.  le  duc 
d'Orléans,  leur  payerait  la  somme  proposée;  (pie 
.cite  somme  était  de  iu  louis  pour  chacun,  on  de 
50  louis  pour  les  deux,  ce  que  le  déposant  ne  peut 
se  rappeler  au  jusie;  que  la  C(Uivcrsatiou  terminée, 
une  de  ces  personnes,  habillée  en  femme,  de  haute 
stature  et  d'une  forte  corpulence,  et  (pi'à  la  voix  il  a 
reconnu  pour  être  un  homme,  ayant  passé  du  c'ité 
de  la  baraque  où  était  lui  déposant,  s'étant  aper(;ue 
que  leur  convirsalion  avait  été  entendue  par  lui  dé- 
posant, s'avança  vers  lui  avec  une  épée  ou  une  canne 
a  épée  à  la  main ,  avec  intention  de  lui  en  porter  un 
coup,  coup  (pic  lui  déposant  a  paré  avec  sa  canne 
qu'il  tenait  à  sa  main,  et  du([uel  coup  celte  personne 
fut  (h'sarméc;  ipie  vu  l'obscurité  dans  hupiclle  on 
était,  lui  déposant  ne  peut  pas  désigner  plus  parti- 
culièrement ces  personnes;  qu'après  cette  scène,  et 
pénc'tré  de  l'indignation  de  ce  complot  alVreux ,  il 
avait  con('ii  le  dessein  d'aller  en  donner  connaissance 
au  château,  mais  (pi'il  n'a  pu  se  faire  un  passage  au 
milieu  de  ceux  (pii  en  remplissaient  les  abords;  et  que 
d'ailleurs,  insulté  par  uu  grand  nombre  de  particu- 
liers de  la  manière  la  plus  outrageante,  il  peut 
croire  qu'au  moment  même  sa  vie  n'était  pas  en  sû- 
reté; ipii  e  \tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

CXI. 

M.  Piert,. -Victor  Malouet,  âgé  de  49  ans,  inten- 
dant de  la  marine,  et  député  à  l'Assemblée  nationale, 
demeurant  à  Paris,  place  de  la  Ville-l'Evèque,  pa- 
roisse de  la  Madelaine; 

Dépose  ainsi  qu'il  suit  :  Le  jour  de  l'arrivi'e  du  ré- 

fiment  de  Flandre  à  Versailles,  et  lors(iu'il  délilait 
ans  l'avenue,  je  me  i)roujenais  avec  iMM.  Lally- 
Tolendal  et  Mounier;  nous  rencontrâmes  MM.  Du- 
port,  Barnave  et  Laborde ,  qui  regardaient  passer  ce 
régiment;  nous  nous  arrêtâmes  un  instant,  pendant 
lequel  je  fus  accosté  par  un  autre  député.  Je  ne  suis 
point  assez  sûr  de  ce  qui  fut  dit  dans  cette  c(5urtc 
conversation  pour  en  rendre  compte  aujourd'hui; 
mais  je  me  souviens  de  l'impression  vive  qu'elle  lit 
sur  MM.  Lally  et  Mounier,  et  je  suis  persuadé  qu'ils 
s'en  rappelleront  mieux  que  moi.  Nous  étions  alors 
accablés  d(>s  plus  noirs  pressentiments,  et  il  nous  re- 
venait de  toutes  parts  qu'il  existait  une  conjuration 
contre  le  roi  et  contre  les  députes  (lu'on  connaissait 
attachés  aux  principes  constitutifs  de  la  monarchie. 
Nous  étions  quinze  ou  vin";t  députés  vivant  dans  une 
société  intime.  De  ce  nombre  étaient  MM.  de  Marne- 
zia,  Henri  de  Longnève,  l'évéque  de  Langres,  Lally, 
Mounier,  Virieu,  Rhedon,  Deschamps.  Mâcher,  Du- 
fraisse,  Faydel,  Maison-Neuve,  La  Chèze,  Paopiart, 
l'abbc!  Mathias,  Durjet  et  autres  dont  je  ne  me  raji- 
pelle  pas  les  noms.  Je  recevais  cha(pie  jour,  ainsi 
que  MM.  Lally  et  Mounier,  des  lettres  anonymes  et 
des  listes  de  proscription  où  nous  étions  inscrits. 
^ous  avons  envoyé  plusieurs  de  ces  lettres  au  comité 
de  police  de  riiOlcI-dc-ville  de  Paris,  cl  je  me  rap- 


pelle en  avoir  coiuuuiniipK'  à  divers  d(qiut('S  dans 
l'Assembh'e,  du  nombre  desipiels  est  M.  (;amu<.  Os 
lettres  anuon(;aient  toules  une  mort  pniiiipleet  vio- 
lente à  tout  di'puli'  ipii  ih^reudait  raiit(jrit('  royalt?. 
Dans  le  mèiue  temps,  M.  Itlicihiu  vint  me  tr(juver  à 
Montreuil,  où  je  logeais,  et  iiu'  parla  avec  cllroi  du 
danger  (pie  courait  le  roi.  l'onr  ri'unir  ici  tous  les 
faits  relatifs  à  notre  situation  personnelle,  je  rappel- 
lerai la  dénonciation  faite  à  l'.V.ssembb'e  nationale 
[)arM.Cocherel,  (pi'il  avait  été  arrête'  à  Sèvres  daiLS 
sa  voiture  par  des  homiiH'S  arnu's  ipn  lui  deman- 
dèrent s'il  ne  s'appelait  pas  Malouet  ou  Virieu ,  en 
lui  disant  (lu'ils  clierchaieiit  ces  deux  (léput('S  pour 
les  tuer.  Très  instruits  des  motifs  de  la  persécution 
et  de  la  dillamation  à  la([nelle  nous  étions  hvrés 
comme  jiartisans  de  l'autoriti'  royale,  que  nous  n'a- 
vons jamais  défendue  que  dans  ses  rapports  avec  la 
constitution  et  avec  la  lilierté  piibli(iiie,  nous  avons 
essayé  plus  d'une  fois  d'exciter  l'animadversion  de 
l'Assemblée  contre  les  libellistes  et  les  motionnaires 
incendiaires  qui  entretenaient  des  attroupements 
habituels  au  Palais-Royal;  mais  nos  reprt'siutalions 
et  nos  ellorts  devenus  suspects,  ont  été  constamment 
repoussés.  Je  sortais  de  l'Assemblée  à  :l  heures  aprt's- 
niidi,  le  5  octobre,  lorsque  j'ai  rencontré  dans  la  cour 
un  premier  dc'tachemeiit  de  femmes  (pii  paraissait 
commandé  par  im  honuiic  de  mauvaise  mine,  en  ha- 
bit noir  déchiré,  ayant  une  ('pi'C  à  la  inaiii,  et  de- 
mandant à  entrer  dans  la  salle.  Plus  lom,  je  rencon- 
trai une  autre  troupe  de  femmes  et  d'hommes, 
armés  de  pi(pies  et  de  fusils,  qui  m'arrêtèreiit  en  me 
demandant  si  j'étais  député  :  je  leur  répondis  (pie 
oui,  et  ils  me  laissèrent  passer  en  me  disant  ipi'ils 
venaient  demander  du  pain  à  l'Assemblée  nationale. 
Je  me  rendis  à  Montreuil  où  je  logeais,  et  ayant  ap- 
pris (pi'il  y  avait  eu  des  coups  (le  fusil  de  tirés  à 
Versailles,  je  retournai  à  l'Assemblée  à  7  lieuri>s  du 
soir;  je  trouvai  les  tribunes  et  les  bancs  des  députés 
occupés  par  un  très  grand  nombre  de  femmes  et 
d'hommes  dont  j'avais  rencontré  les  premiers  déta- 
chements :  M.  l'évêepie  de  Langres  pivsidait  en 
l'absence  de  NL  Mounier  (pii  était  chez  le  roi;  l'As- 
semblée nationale  présentait  en  cette  circonstance  le 
si)ectacle  le  plus  déplorable;  le  président  et  les  dé- 
|iutés  du  clergé  étaient  insultés  et  menacés  par  plu- 
sieurs étrangers.  La  barre  était  remplie  d'une  trnupe 
de  ces  forcenés,  et  un  d'eux  portail  en  étendard  une 
espèce  de  tambour  de  basque  :  je  proposai  de  lever 
la  si'ance  et  de  nous  rendre  chez  le  roi,  sur  (pioi  il 
s'éleva  un  bruit  confus  et  menaçant  de  la  part  des 
étrangers.  Une  femme  qui  était  assise  à  côté  de  moi 
me  demanda  de  (pioi  je  m'avisais;  j'aiipelai  un  huis- 
sier pour  la  faire  sortir,  mais  je  ne  pouvais  être  en- 
tendu :  M.  de  Mirabeau  se  plaignit  alors  de  l'audace 
de  ces  étrangers,  et  il  y  eut  un  moment  de  silence, 
biente")!  interrompu  par  de  nouveaux  cris  de  femmes 
(pii  demandaient  obstinément  (pi'on  taxât  le  pain  à 
deux  sous  la  livre  :  je  sortis  pour  aller  chercher  l'of- 
licier  de  garde,  et  ne  pouvant  point  le  distinguer 
dans  un  grand  nombre  d'hommes  armt's  (pii  ('laient 
à  l'eiilre'c  de  la  salle,  j'allai  me  remettre  à  ma  |ilaee. 
Bienti'it  après,  le  tumulte  croissant,  et  ne  pouvant 
me  faire  entendre,  et  ne  voyant  prendre  aucun  parti 
raisonnable,  je  me  retirai  chez  moi  à  Hi  heures  et 
demie  du  soir  :  à  11  heures  et  demie,  des  hommes 
armés  frappèrent  à  ma  porte;  j'ouvris  la  fenêtre  et 
leur  demandai  ce  qu'ils  voulaient  :  ils  me  dirent 
ipi'ils  avaient  faim  ,  (pi'ils  précédaient  l'armée  qui 
était  en  marche;  je  leur  demandai  ce  (pie  vcn.iit  faire 
l'armée  à  Versailles  :  ils  me  répondirent  (pi'elle  ve- 
nait chercher  le  roi  pour  le  conduire  à  Paris.  Je  leur 
lis  donner  du  pain  et  du  vin.  et  hient(jt  après  j'enlen- 
dis  les  tambours  de  la  division  (pii  passait  par  Mon- 
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treuil;  j'appris  alors  que  M.  de  Lafayette  était  à  la 
tète  de  l'armée,  et  cette  nouvelle  nie  rassura,  per- 
suadé que  sa  présence  préviendrait  les  désordres  : 
j'envoyai  au  cluUeau  à  C  heures  du  matin  pour  savoir 
ce  qui  s'y  passait,  et  je  m'y  rendis  aussitôt  aue  je  fus 
instruit  des  attentats  de  la  nuit.  Je  m'arrêtai  chez 
M.  de  Montniorin,  oîije  trouvai  M.  l'évèquede  Lan- 
gres  qui  m'apprit  le  massacre  des  gardes-du-corps 
et  les  dangers  qu'il  avait  courus  lui-même  en  sortant 
de  l'Assemblée  :  j'allai  de  là  dans  les  appartements, 
en  traversant  la  cour  de  Marbre,  qui  était  remplie 
de  gens  armés  et  de  femmes  qui  paraissaient  fort 
animées;  le  roi  était  sur  son  b:ilcon  avec  la  famille 
royale,  les  ministres  et  plusieurs  g:irdes-du-corps;  je 
m'arrêtai  un  instant  pour  entendre  ce  que  l'on  disait. 
Aa  moment  oij  plusieurs  gardes-du-corps  jetaient 
leurs  bandoulières  par  la  fenêtre,  une  femme  qui 
était  à  côté  de  moi  me  dit  alors  :  11  faut  leur  l'aue 
grâce,  n'est-il  pas  vrai,  monsieur?  Non,  répondit  uu 
ouvrier,  qui  était  devant  cette  femme,  ils  font  les  câ- 
lins à  présent ,  et  si  nous  manquons  l'occasion  de 
nous  défaire  de  toute  cette  race,  nous  ne  lu  retrou- 
verons plus.  J'observe  que  cet  homme  paraissait 
être  un  boulanger,  de  la  taille  de  cinq  pieds  six  pou- 
ces environ,  large  de  carrure ,  âgé  de  35  à  4U  ans, 
ayant  une  mauvaise  physionomie  :  je  gagnai  les  ap- 
parleiuculs  nar  le  grand  escalier  ;  je  rencontrai 
M.  le  duc  d'Orléans  dans  l'Œil-de-Bœuf  ;  il  me 
demanda  si  ou  allait  s'assembler  :  je  lui  répondis 
que  je  n'en  savais   rien  ,  mais  qu'il  me  parais- 
sait très  nécessaire  de  s'assembler  tout  de  suite  au 
château  plutôt  (ju'ailleurs,  et  de  se  tenir  près  du  roi; 
j'allai  à  divers  uéputésen  dire  autant,  et  nous  con- 
vînmes de  nous  réunir  dans  le  salon  d'Hercule  :  nous 
nous  y  trouviimes  trente  ou  quarante.  M.  le  garde 
des  sceaux  y  vint,  et  me  dit  qu'on  était  allé  chercher 
le  président  :  après  avoir  attendu  près  d'une  heure, 
nous  apprîmes  que  la  séance  était  ouverte  aux  Me- 
nus-Plaisirs, et  lorsque  j'y  arrivai,  on  avait  déjà  déli- 
béré de  ne  pas  se  déplacer,  et  la  discussion  avait  lieu 
sur  l'ordre  du  jour,  qui  était,  si  je  ne  me  trompe,  les 
municipalités  :  j'étais  trop  vivement  allécté  de  tout 
ce  que  j'avais  vu.  Le  spectacle  de  la  famille  royale 
é])lorée;  les  tètes  des  gardes-du-corps  massacrés  que 
j'avais  vu  passer;  les  injures  et  les  menaces  qui  m'a- 
vaient été  personnellement  adressées,  en  traversant 
la  place  d'Armes ,  par  plusieurs  hommes  armés  de 
piquis,  qui  me  nommaient  en  jurant;  toutes  ces  hor- 
reurs m'avait  trop  ému  pour  que  je  pusse  prendre 
]iart  à  une  discussion  sur  les  municipalités;  j'allai 
me  promener  dans  l'avenue  où  les  milices  qui  retour- 
naient à  Paris  déchargaient  leurs  armes,  faisaient  un 
feu  roulant;  ces  démonstrations  de  joie  prolongeaient 
encore  les  impressions  de  terreur  qu'avaient  pro- 
duites les  scènes  allreuscs  de  cette  journée,  et  le 
si>eetacle  d'un  jeune  enfant  couvert  de  sang ,  qui 
portait  au  bout  d'une  pique  la  tète  d'un  garde  du  roi. 
J'allai  le  soir  chez  Al.  Mounier,  et  nous  nous  réu- 
nîmes une  vingtaine  de  déiiutés  chez  M.  Cergasse, 
pour  aviser  au  jiarti  à  prendre  dans  de  telles  circon- 
stances :  les  violences  commises  dans  la  salle  natio- 
nale ;  le  sang  répandu  sous  les  yeux  et  dans  le  palais 
du  roi,  ne  nous  permettaient  jilus  de  regarder  nos 
délibérations  comme  libres  :  nous  examinâmes  ce 
que  l'honneur  et  le  devoir  nous  commandaient,  et 
ce  que  l'empire  des  cireuiistanccs  nous  interdisait. 
Mous  ne  fûmes  ([iie  neuf  d'avis  de  dc'Uoncer  à  l'As- 
semblée tous  ces  attentats,  et  d'en  poursuivre  la 
vengeance;  des  Cdiisidi'ralions  relatives  à  la  sûreté 
fin  roi  nous  arrèlènnt,  mais  j'ai  souvent  gémi  de  ce 
honteux  silence  :  cnlin,  j|.  lc'roiii|)is  d.ins  la  séance 
du  21  novembre  dcniici-,  celle  oîi  je  fus  moi-même 
dénoncé,  après  avoir  demandé  compte  au  comité 


des  recherches  des  informations  sur  les  crimes  cora- 
mis  les  5  et  6  octobre  ;  qui  est  tout  ce  que  le  défî- 
sant  a  dit  savoir. 

CXIV. 

Sieur  Charles-Gahriel-Hilaire  d'Arsac,  comte  de 
Ternay,  Agé  de  18  à  l'J  ans,  garde-du-corps  surnu- 
méraire, demeurant  ordinairement  à  Paris,  rue  Bar- 
bette ,  au  Marais  : 

Dépose  que,  dans  l'après-midi  du  5,  étant  avec  le 
sieur  son  perc  dans  les  appartements  du  elKlleau,  il 
a  VI-  entrer  des  femmes  avec  des  députés  it  des 
jardes  dt:  roi  ;  qu'il  entendit  dire  que  ces  h'iiimes 
venaient  demander  du  pain,  et  sur  la  demande  faite 
audit  sieur  déposant,  par  les  notables  adjoints,  si, 
parmi  les  hommes  et  les  femmes  dont  il  vient  de 
parler,  il  n'a  pas  remarqué,  ou  si  on  ne  lui  a  pas  fait 
remarquer  quelques  particuliers;  à  laquelle  demande 
le  sieur  témoin  déposant  a  dit  qu'il  croit  avoir  dis- 
tingué dans  les  appartements  M.  de  la  Clos,  vêtu 
d'un  habit  brun ,  et  conversant  avec  diflérents 
groupes  de  inonde  ;  qu'il  était  alors  5  heures  environ 
(le  l'après-midi  du  lundi  5;  observe  au  surplus,  lui 
déposant ,  qu'il  connaît  ledit  sieur  de  'a  Clos  comme 
l'ayant  vu  plusieurs  fois  dans  la  tribune  des  sup- 
pléants. 

cxv. 

Sieur  Paul-François-Jean-Nicolas  de  Barras ,  âgé 
de  32  ans,  capitaine  d'infanterie  à  la  suite,  demeu- 
rant à  Paris ,  rue  des  Fossés-Saint-Germain-l'Auxer- 
rois,  au  coin  de  celle  Jean-Tison,  cIk/.  M.  de  Mi- 
ra nde  : 

Dépose  que  le  lundi  5  octobre  dernier,  vers  les  3 
à  4  heures,  étant  sur  l'avenue  de  Versailles  à  Paris, 
il  vit  arriver  un  grand  nombre  d'hommes  et  de 
femmes  du  peuple,  qui  disaient  qu'ils  venaient  de- 
mander du  pain,  et  se  faire  ensuite  justice  de  ceux 
des  membres  de  l'Assemblée  nationale  qui  n'étaient 
pas  dans  les  principes  du  peuple,  et  mettaient  de  ce 
nombre  M.   l'évêque  de  Langies,   M.  Mouuier  et 
autres;  qu'entre  dix  et  onze  heures  du  soir,  le  dé|io- 
sant  étant  à  l'entrée  de  la  place  d'Armes ,  entendit  la 
conversation  de  trois  hommes  qui  étaient  ensemble, 
l'un  des  trois,  ;lgé  d'environ  30  ans,  blond,  ligure 
ovale,    taille   d'environ  cinq  pieds  quatre  pouces, 
vêtu  d'un  habit  gris  marbré,  et  que  le  déposant  a 
i;econnu,  par  diverses  indications,  demeurer  rue 
Saint-Honoré ,  et  être  un  homme  au-dessus  du  com- 
mun, (pu  (hsait  aux  deux  autres,  avec  chaleur  et 
agitation  :  Qu'on  serait  bientôt  enjbrces;  que  Ici 
niiliccs  allaient  arriver;  qu'il  /allait    aller  an 
château,  se  saisir  de  la  personne  du  roi  et  de  la 
reine ,  ainsi  que  de  tous  les  coquins  qui  les  entou- 
rent; qu'on  n'avait  pas  besoin  de  tous  ces  gens-là; 
que  puisqu'ils  ne  sai  aient  pas  gouverner,  il  fal- 
lait se  débarrasser  de  ce  fardeau  ;  qu'au  reste,  il 
arrivait  un  homme  de  la  milice  nationale  dont  ils 
étaient  sûrs ,  et  qui  seconderait  bien  leur  dessein; 
qu'alors  lui  déposant  leur  dit  :  Quoi  I  messieurs,  il 
y  a  donc  des  complots?  c'est  une  horreur;  le  roi 
n'est  pas  cause  si  ses  minisires  ont  prévariqué; 
qu'ils  répon(hrent  :  Bon,  htm ,  à  quoi  bon  un  mi, 
plus  de  tout  cela  :  au  surplus ,  qui  éles-vous 
monsieur  ?  élps-vous  de  la  mi  lire  nationale  ?  qu'il 
leur  répondit  que  non,  mais  qu'il  était  bon  citoyen, 
et  frémissant  du  propos ,  il  s'éloigna. 

Nota.  Les  dépositions  numéros  117  et  118  soûl 
celles  de  deux  doniesti(]ues  de  M.  Malouet,  qui  con- 
liriiieiit  plusieurs  particularités  citéi>s  par  lui. 

CXIX 
Sieur  Louis,  marquis  de  Foucauld-Lardimalif 
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dëput(^  à  l'Assonibléc  nalionalc,  âgé  dft  34  ans,  do- 
nieuiuiil  «idiiiaireiiieiil  au  cliàlcau  de  LiirdiNialic, 
jMvs  l'('nj;iii'iix ,  logé  en  celle  ville  de  Paris,  rue  de 
Vcrripiiil ,  11"  M  ; 

l)e'|i(iso  (|U('  luut  fc  qu'il  sait  des  faits  coiitcims  ès- 
|iièeos  diiiil  nous  veiidus  do  lui  l'aire  ieclure,  c'est 
(|Ni'  le  diiiiimclie  i  octobre  deruier,  dans  l'aïuès- 
liiidi,  (Uaut  allé  se  prunieuer  au  l'alais-Hoyal,  il  a 
vu  beauooup  dégroupes  d'iioiunies  dans  le  jardin; 
(pi'il  s'a])|)rocha  de  ces  groupes  pour  tacher  de  savoir 
i|uelles  conversations  s'y  tenaient;  (juil  remarqua  ([lie 
beaucoup  de  tètes  étaient  échaullées  ;  que  dans  ces 
f,'roii/n\f  it  eiitciiilit  qu'il  était  question  de  la  co- 
carde noire  que  l'on  supposait  avoir  été  prise  à  Ver- 
sailles; ([n'ayant  vraisemblablement  été  reconnu  par 
(pieUiu'un  pourètre  député  à  l'Assemblée  nationale, 
on  lui  demanda  si  le  fait  de  cette  cocarde  élail  vrai; 
qu'il  répondit  avec  vérité  qu'il  n'en  avait  aucune 
connaissance;  qu'il  paraissait  que  dès  lors  il  y  avait 
un  projet  d'aller  à  Versailles,  sur  le  motif,  les  uns 
de  la  eheité  du  pain,  les  autres,  de  ce  que  la  co- 
carde noire  avait  été  prise  ;  d'autres,  jiar  niéconten- 
lement  contre  la  reine,  contre  la  personne  dr  laquelle 
on  se  permettait  les  propos  les  plus  alireux  ;  d'autres 
enlin  sur  les  manœuvres  attribuées  aux  boulangers; 
que,  sorti  du  l'alais-Royal,  le  déposant  entendit  des 
ienimcs  du  peuple  dire  :  «  Demain  les  choses  iront 
mieux  ;  nous  nous  mettrons  à  la  tête  des  affaires  »  : 
qn'iuie  personne  a  dit,  à  lui  déposant,  avoir  entendu 
«l'aLitres  femmes  tenir  le  même  propos  à  un  soldat 
nalidual,  de  poste  près  l'hôtel  de  Noailles;  que  le 
lendenjain  lundi  5 ,  à  la  pointe  du  joiu',  lui  déposant , 
curieux  de  voir  ce  qui  se  passait,  d'après  ce  (ju'il 
avait  entendu  la  veille ,  sortit  de  chez  lui  ;  que ,  mon- 
tant le  boulevard,  près  la  porte  Saint-Honorè,  il 
rencontra  M.  le  duc  d'Orléans,  vêtu  d'une  redingote 
grise,  sans  aucune  manine  distinctive,  avant  sur  sa 
tète  un  chapeau  rond,  n'ayant  personne  a  sa  suite  : 
ils  ])ariuenl  l'un  el  l'autre  surpris  de  se  rencontrer; 
(lu'aprcs  s'être  réciproquement  (ixés  un  moment,  ils 
se  dépassèrent  l'un  etrautre,  et  après  quelques  pas, 
se  retournèrent  respectivement  pour  se  regarder  en- 
core :  après  quoi,  ils  continuèrent  chacun  leur  che- 
min ;  que  lui  déposant,  parcourant  les  rues  de  Paris , 
il  a  vu  des  femmes  du  peuple  qui  en  forçaient  d'autres 
à  aller  avec  elles;  que,  parvenu  au  quai  Pelletier,  il 
vit  beaucoup  de  femmes  et  d'hommes  armés  de 
jiiipies  el  autres  armes;  il  ne  ikiula  plus  d'une  insur- 
rection prochaine  ;  ([u'il  en  fui  bientôt  convaincu  par 
le  départ  des  troupes  pour  Versailles,  etc. 

cxx. 

Sieur  Amablc-Gilbert  Dufraisse-Dnchey,  3gé  de 
34  ans ,  chevalier,  conseiller  du  roi,  son  lieutenant- 
général  en  la  sénéchaussée  d'Auvergne  et  siège  pré- 
sidial  de  la  ville  de  Riom,  député  à  l'Assemblée  na- 
tionale, demeurant  ordinairement  à  Riom,  logé  en 
cette  ville  de  Paris,  hôtel  des  Deux-Siciles,  rue  de 
Richelieu; 

Dépose  que  le  6  octobre  dernier  il  fut  prévenu  que 
des  gens  armés  avaient  forcé  la  garde  du  château  de 
Versailles,  et  avaient  assassiné  plusieurs  gardes  du 
roi;  qu'on  lui  dit  que  les  députés  se  rendaient  au 
chiUeau  ;  qu'il  y  fut  sur-le-champ,  et  qu'en  s'y  ren- 
dant, il  entendit  plusieurs  individus,  en  uniforme, 
qui  disaient  :  11  faut  tuer  tous  ces  b....  de  gardes  du  roi; 
(pi'il  fut  (le  suite  dans  le  salon  d'Hercule  où  étaient  un 
1res  grand  nombre  de  députés,  et  qu'il  apprit  que, 
sans  le  courage  de  plusieurs  gardes  du  roi,  la  reine 
aurait  été  assassinée;  que  plusieurs  desdits  gardes 
avaient  été  tués,  et  que  MM.  du  Repaire  et  Sainte- 
Marie  étaient  les  derniers  qui  avaient  résisté  aux 
assassins;  (ju'on  lui  dit  que  la  garde  nationale  de 


Parisenavaitsauvé  plusieurs  à  qui  ojivoulait  couper  le 
cou;  ([u'il  se  rendit  ensuiteà  rAsscmbh'e  nationale  où 
une  partie  des  membres  de  ladite  Assemhb'e  étaient; 
qu'il  fut  délibéré  (pi'on  nommerait  une  diqmtation 
pour  accompagner  le  roi  à  Paris;  (|ue  lui  d('()osant  fut 
nonuné  l'un  des  membres  de  cette  députalion;  qu'il 
vit  deux  têlcsau  haut  des  iiicpies  ipii  i)r(r('daient  la 
marche  de  sa  majesté;  ipie  phisiems  gardes  du  roi 
étaient  à  pied  et  conduils  comme  en  triomphe  à  la 
suite  du  roi;  que  lui  disposant,  ipii  élait  dans  une  des 
voitures  de  la  cour,  enlemlil  im  1res  gr.iiid  nombre  de 
personnes  menacer  MM.  du  clergi^ ,  en  criant  :  Il  faut 
mettre  tons  cesb... de  calotiiisà  la  lanterne;  (|ue  depuis 
le  hameau  du  Point-du-Jour  lUsipiauCoiirs-la-Reine, 
idiisieiiis  individus,  à  lui  ineonnus,  s'approchèrent 
d('  leurs  voilures  en  demandant  les  caloluis,  et  ne 
se  retirèrent  que  quand  les  soldats  de  la  milice  na- 
tionale leur  disaient  qu'il  n'y  avait  point  de  calotins 
dans  la  voiture ;(iue  le  5  octobre,  dans  l'après-diner, 
il  Vilarriverà  Versailles  un  grand  nombre  d'iionimcs 
et  de  femmes;  (pi'une  partie  se  rendirent  à  l'Assem- 
blée ,  ayant  à  leur  tête  un  homme  vêtu  de  noir,  por- 
tant au  bout  d'un  bâton  une  espèce  d'écusson  ovale  ; 
que  ce  particulier  dit  :  Je  suis  l'orateur  des  citoyen- 
nes; (|u"a\anl  pris  la  parole,  il  chercha  à  inculper 
une  partie  de  l'Assemblée,  en  désignant  MM.  du 
clergé;  qu'alors  M.  le  baron  de  Rochebrune  lui  dit  : 
Faites  attention  que  vous  êtes  dans  l'Assemblée  na- 
tionale; si  vous  y  man(iuez  de  respect,  cl  que  vous 
en  insultiez  les  individus,  vous  méritez  d'être  puni; 
qu'il  vit  plusieurs  femmes,  parmi  lesquelles  il  crut 
nxonnaître  des  hommes  déguisés  en  femmes,  ce 
cpéil  jugea  par  la  longueur  de  leur  barbe,  qui,s'élant 
ai)|irochées  du  bureau,  menacèrent  M.  l'évêquc  de 
Langres,  oui  présidait  en  l'absence  de  M.  Mounier, 
(pii  était  cliez  le  roi;  et  qu'une  d'elles  lui  dit  :  Mets 
les  pouces  sur  le  bureau;  ce  qu'il  lit.  Alors  deux 
d'entr'elles  dirent  :  ^ous  sommes  conlentes;  il  faut 
que  tu  nous  embrasses.  Dépose  de  plus  que  dans  le 
commencement  du  mois  d'août  se  trouvant  au  Palais- 
Royal,  et  s'élant  approché  d'un  grimpe,  il  entendit 
plusieurs  personnes  (jui  disaient  :  Il  faudra  aller  à 
Versailles  pour  passer  une  revue  devant  le  roi,  et 
l'engager  de  venir  à  Paris  le  25 ,  pour  recevoir  son 
bouquet;  et  s'il  ne  veut  pas  y  venir,  il  faudra  l'aller 
chercher.  Dépose  en  outre  qu'il  a  ou'i  dire  que  les 
insultes  faites  à  M.  l'archevêque  de  Paris  avaient  été 
excitées  par  des  ennemis  du  bien  public,  qui  cher- 
chaient a  égarer  et  à  tromper  le  peuple,  et  à  inti- 
mider les  d('putés.  Dépose  en  outre  (pi'il  croit  devoir 
nous  déclarer  une  conversation  qu'il  eut  le  17  juillet 
dernier,  premier  jour  que  le  roi  vint  à  Paris,  à  Mon- 
treuil,  chez  M.  Malouet,  où  se  trouvait  M.  Coroller 
du  Moustoir,  député,  qui,  en  parlant  de  la  révolution, 
dit  qu'on  ne  pouvait  rien  faire  que  par  la  force; 
qu'alors  M.  Malouet  lui  dit  :  Pounpioi  a-t-on  cherché 
à  me  calomnier  comme  on  a  fait?  Nous  savons  bien 
que  vous  êtes  d'honnêtes  gens,  répondit  M.  Coroller, 
mais  vous  êtes  trop  modérés  et  au-dessous  d'une 
révolution.  On  lui  observa  que  sans  la  défection  des 
gardes  françaises,  cette  révolulion  élait  mampiée, 
et  on  exposait  le  royaume  au  malheur  de  l'anarchie  ; 
alors  il  dit  :  Nous  étions  sûrs  de  la  défection  des 
troupes;  mais,  lui  répondit  M.  Malouet,  vous  n'aviez 
pas  prévu  le  renvoi  de  M.  Necker;  et  sans  cette  faute. 
Vous  auriez  échoué.  On  avait  tout  prévu,  dit  M.  Co- 
roller :  si  M.  Necker  n'avait  pas  été  renvoyé ,  la  révo- 
lution se  serait  toujours  faite  :  on  aurait  mis  le  feu 
au  Palais-Bourbon;  qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit  savoir  : 
y  a  persisté,  n'a  requis  salaire,  et  a  .signé  avec  nous, 
le  cominis-greflieret  lesdits  sieurs  adjoints,  à  pareil 
endroit  et  au  bas  des  pages  de  la  minute  de  la  pré- 
sente déposition. 
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CXXI. 


Demoiselle  Gabrielle-Thérèse  Paillct  des  Biu- 
gnières ,  îgée  de  54  ans  ,  épouse  du  sieur  Pierre-Ni- 
colas Collet  d'Hauteville ,  fermier-général  des  mes- 
sageries, demeurant  avec  le  sieur  son  mari ,  rue  de 
Bondy ; 

Dépose  qu'elle  n'a  absolument  aucune  connaissance 
personnelle  des  laits  qui  se  sont  passés  à  Versailles 
les  f)  et  0  octobre  dernier,  n'étant  pas  sortie  de  Paris  : 
observe  (]u'il  y  a  environ  trois  semaines ,  un  jour 
dont  elle  n'est  pas  mémorative  ,  étant  dans  une  loge 
à  l'Opéra  ,  un  jeune  homme  blond  et  pâle  ,  qui  était 
dans  la  loge  numérotée  10  ou  12  ,  dit  à  une  femme 
ipii  lui  annonçait  (pie  les  dames  de  la  halle  proje- 
taient de  ramener  le  roi  à  Versailles  ,  pour  qu'il  y 
fit  ses  pàques  ;  qu'il  ne  croyait  pas  qu'il  les  y  fît  de 
longtemps  ,  attendu  que  sous  peu  on  lui  donnerait 
ses  lettres  de  boii/f^coisie  ;  que  ce  propos  a  été  éga- 
lement entendu  par  M.  le  chevaher  Brugnières  ,  qui 
était  avec  elle  déposante  ;  que  quelques  semaines  au- 
paravant ,  ledit  sieur  Brugnières  étant  avec  elle  dé- 
))osante  à  l'Opéra  dans  la  même  loge,  ils  ont  entendu 
tenir,  i)ar  le  même  jeune  homme,  des  propos  qu'elle 
a  mal  retenus  ,  mais  dans  lesquels  il  était  également 
question  du  roi. 

CXXII. 

Sieur  Henri-François-Lucrecius  Darmand,  marquis 
de  Blacons  ,  Jîgé  de  31  ans ,  député  de  la  province  de 
Daupbiné  à  l'Assemblée  nationale  ,  demeurant  ordi- 
nairement à  Grenoble,  et  actuellement  rue  de  Gram- 
inont ,  n"  2  ,  à  Paris  ; 

Dépose,  que  quinze  jours  avant  l'événement  des 
5  et  6  octobre,  il  a  entendu  dire  vaguement,  mais 
jinr  i)bisiein's  personnes  ,  que  les  ci-devant  gardes- 
françaises  avaient  intention  de  revenir  à  Versailles 
pour  s'emparer  des  postes  qu'ils  avaient  précédem- 
ment occupés  ;  avoir  entendu  dire  à  M.  Revol ,  dé- 
puté du  Dniiphiné  ,  que  M.  de  Mirabeau  s'était  ap- 
proche de  M.  Mounier ,  alors  président,  dans  la  ma- 
tinée du  5,  et  l'avait  pressé  de  lever  la  séance,  en  lui 
annonçant  l'arrivée  de  quarante  mille  liommes  de 
Paris  ;  qu'ayant  été  en  dépulation  à  6  heures  du  soir, 
chez  le  roi ,  il  y  était  resté  jusqu'à  9  heures  avec  M. 
le  duc  d'Aiguillon  ;  qu'il  en  est  sorti  pour  aller  dîner 
chez  ledit  sieur  duc  d'Aiguillon  ,  d'oîi  il  est  sorti 
à  10  heures  et  demie  avec  lui  pour  se  rendre  à  l'As- 
semblée  nationale ,  oîi  ils  restèrent  ensemble  jusqu'à 
minuit  ;  qu'ils  reprirent  ensemble  le  chemin  du  châ- 
teau ,  oii  ils  restèrent  jusqu'à  2  heures  dans  l'appar- 
tement intérieur  du  roi  ;  qu'ils  retournèrent  de  nou- 
veau à  l'Assemblée  nationale  ,  oîi  ils  se  séparèrent  à 
3  heures  un  quart  :  observe  qu'à  11  heures  du  matin, 
le  mardi  6  ,  ayant  été  de  la  part  du  roi  prier  M.  Mou- 
nier ,  alors  président ,  d'engager  l'Assemblée  natio- 
nale à  se  transporter  au  château  ,  M.  de  Mirabeau  , 
lors  de  la  proposition  à  l'Assemblée  ,  s'y  opposa  for- 
tement ;  qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

CXXIV. 

François  Pépin,  3gé  de  près  de  34  ans,  colporteur 
de  petites  merceries,  demeurant  à  Paris,  rue  des 
Vertus  ,  maison  numérotée  24  ; 

Dépose  (|iie  le  dimanche  12  juillet  dernier  ,  dans 
l'après-miili ,  veiiil.iut  des  papiers  publics ,  et  étant 
dans  une  rue  ]irès  le  Palais-Royal ,  il  a  été  entraîné 
par  la  foule  aux  boulevards  pour  faire  fermer  les 
speelaeles  ,  et  de  suite  chez  Curtius  pour  s'emparer 
des  bustes  de  M.  le  due  d'Orléans  et  de  M.  Necker  ; 
qu'un  jeune  lioMuiie  velu  d'un  habit  de  soie  rayé, 
ayant  deux  moulres,  s'empara  du  husie  de  M.  Necker, 
et  lit  remettre  à  lui  déposant,  celui  de  M.  le  duc 


d'Orléans;  qu'il  s'en  chargea  d'autant  plus  volon- 
tiers ,  qu'il  connaissait  le  sieur  Curtius  à  qui  ils  ap- 
partenaient ,  mais  que  ,  chemin  faisant  et  parvenus 
près  la  porte  Saint-Martin  ,  un  jeune  homme  ayant 
une  épée  à  son  côté  ,  lui  a  pris  le  buste  qu'il  portait  ; 
lui  déposant  a  suivi  la  foule  ,  qui  après  être  passée 
par  diverses  mes  ,  est  entrée  au  Palais-Royal  ,  et  de 
là  à  la  place  Louis  XV  ;  observe  que  le  jieuple  qui 
suivait,  criait:  Vive  M.  Necker,  viveM.lc  duc  d'Or- 
léans !  qu'étant  place  Louis  XV,  ayant  vu  le  buste  de 
M.  le  duc  d'Orléans  abandonné  ,  il  s'en  empara  ,  et 
peu  de  temps  après  il  reçut  à  la  jambe  gauche  un 
coup  de  feu  et  à  la  poitrine  un  coup  de  sabre  ;  ces 
coups  l'obligèrent  à  abandonner  ledit  buste  ,  qui  fut 
ramassé  par  un  homme  du  sieur  Curtius  ,  qui  le  dé- 
posa chez  un  des  suisses  des  Tuileries  ;  que  lui  dépo- 
sant, baignant  dans  son  sang,  fut  porté  au  Palais- 
Royal  et  exposé  à  la  vue  de  tout  le  monde;  qu'on  lui 
banda  ses  plaies  ,  et  un  jeune  homme  qui  était  à  ses 
côtés,  dit  hautement  que  lui  déposantavaitété  blessé 
par  les  troupes  ;  qu'il  a  invité  tout  le  monde  à  pren- 
dre les  armes  ;  qu'il  fallait  se  défendre  ;  qu'il  était 
temps;  qu'on  mit  même  dans  les  mains  du  déposant 
un  fusil ,  dont  il  n'a  fait  aucun  usage  ;  qu'il  a  été 
porté  ensuite  à  l'Hôtel-Dieu  ,  etc. 

CXXVL 

Sieur  Constantin  Tailhardat  de  la  Maison-Neuve  , 
âgé  de  37  ans,  conseiller  procureur  du  roi  en  la  sé- 
néchaussée d'Auvergne  et  siège  présidial  de  la  ville 
de  Riom,  député  à  l'Assemblée  nationale,  demeurant 
ordinairement  à  Riom,  et  logé  en  cette  ville  de  Paris, 
rue  de  Richelieu  ,  hôtel  desDeux-Siciles  ; 

Dépose  ipi'il  passa  la  journée  du  dimanche  4  oc- 
tobre ,  à  Paris  ;  que  d'après  ce  qu'il  y  entendit  dire, 
d'après  le  manque  de  toute  espèce  de  précautions 
pour  dissiper  les  attroupements  qui  eurent  lieu  pen- 
dant toute  la  journée  au  Palais-Royal,  et  d'après  sur- 
tout les  propos  qu'il  entendit  tenir  à  une  vingtaine 
de  gardes  nationaux,  qu'il  présume  être  ci-devant 
des  gardes  françaises  qui  buvaient  des  liqueurs  sous 
la  tente  du  pavillon  du  café  de  Foy ,  il  s'en  retourna 
le  soir  à  Versailles  ,  avec  l'entière  persuasion  ([ue  le 
lendemain  la  milice  parisienne  s'y  porterait  en  grande 
partie  ;  les  tribunes  de  l'Assemblée  furent  occupées 
par  les  hommes  et  les  femmes  venus  de  Paris  ;  que 
la  barre  était  remplie  de  ces  mêmes  femmes  ayant  à 
leur  tète  un  orateur  vêtu  de  noir,  et  portanten  ibrme 
d'étendard  une  espèce  de  tambour  de  basque  ;  que 
cet  orateur  ayant  dans  son  discours  injurié  les 
membres  du  clergé  ,  le  déposant  s'approclia  de  lui 
et  lui  imposa  silence  ,  ce  qui  fut  aussi  fait  à  haute 
voix  ))ar  un  député  de  la  noblesse ,  que  lui  déposant 
croit  èlreM.  de  Rocbebrune  ;  que  lui  déposant  s'étant 
approché  de.  M.  le  marquis  de  Sillery,  et  lui  ayant 
entendu  dire  à  des  députés ,  auprès  desquels  il  élait 
assis  ,  ([lie  le  roi  venait  de  partir,  lui  déposant  lui 
assura  (pi'il  n'en  élait  rien  :  sur  (pioi  M.  de  Sillery 
garda  le  silence  ;  qu'étant  tout  de  suite  passe  dans 
une  partie  de  la  salle  ,  il  entendit  M.  le  vicomte  de 
Noailles  dire  également  à  ses  voisins  ,  que  le  roi  ve- 
nait de  partir  ;  cpie  lui  ayant  dit ,  ainsi  qu'il  venait 
de  le  faire  à  M.  de  Sillery  ,  que  la  chose  n'était  pas  , 
M.  le  vicoinle  de  N<iailles  lui  répondit  i|ue  c'était  M. 
Maioiiet  qui  venait  de  lui  assurer  la  nouvelle  ;  (|ue  le 
lendemain  avant  deiuanih'  à  M.  Malouet  si  ce  fait 
l'Iail  vrai  ,  ce  dernier  lui  attesta  (pi'il  n'avait  même 
pas  pari('  à  la  séance  du  soir  de  la  veille  à  M.  le  vi- 
comle  de  Noailles;  que  i)eu  de  temps  après  cette 
conversation  avec  M.  le  vicomte  de  Nnnilles  ,  les 
hommes  et  les  femmesqui  n'iuplissaienl  les  tribunes 
de  la  salle ,  en  descendirent  et  vinrent  se  mêler  avec 
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ins  drj)iiti's,cl  s'cinii.iiriciit  de  leurs  lianes;  qu'iilors 
l'Asseiiililée  ii;iliii|i;ile  piéspiilait  le  spectacle  le  plus 
reviillaiil  (riiiuiniies  et  de  i'erimies  ivres  et  armés,  et 
dont  la  plupart  îles  uns  et  des  autres  avaient  la  plus 
mauvaise  mine  ;  qu'il  a|icreut  aussi  dans  la  salle  et 
dans  ses  conidurs  idusieui-s  (gardes  nationaux  de  la 
milice  parisienne  ;  (pie  dans  le  banc  (pii  était  ininu"- 
diatemcnt  derrière  celui  (lù  il  se  tint  (|ueli]ue  temps 
près  du  bureau  du  iirésideut,  étaient  assis  trois  jeunes 
gens  qu'il  ne  reconnaîtrait  pas  ,  qui  parlaient  en- 
semble ;  qu'il  entendit  un  des  trois  dire  aux  autres 
uu'il  avait  reçu  cent  sols;  croit  devoir  ajouter  les 
détails  d'une  conversation  (pii  lui  a  doiun'  beaucoup 
à  penser  dans  le  temps,  et  (pii  pourrait  servir  à  ex- 
pliquer plusieurs  des  événements  (pii  ont  précédé  les 
journées  des  5  et  G  octobre  ;  que  le  17  luillet ,  jour 
où  le  roi  vint  à  Varis  ,  lui  (b'posant  y  vint  dans  la 
voiture  de  M.  Malouet  avec  ce  député,  MM.  Dufraissc- 
Duchey,  Lebrun  .  député  du  Bourbonnais  ,  et  Co- 
roller  du  Moustoir  ,  député  de  Bretagne  ;  qu'avant 
de  monter  en  voiture  ,  et  en  déjeunant  clicz  M.  Ma- 
louet, celui-ci  dit  à  M.  Coroller  :  «  Pour(|uoi  vos 
Bretons  se  sont-ils  si  fort  acbarnés  à  me  calomnier 
dans  l'Assemblée?  — Nous  vous  connaissons  bien,  dit 
M.  Coroller  ,  nous  savons  bien  que  vous  êtes  un  ga- 
lant bomnie  ;  mais  vous  êtes  modéré  ,  et  la  modéra- 
tion ne  vaut  rien  pour  une  révolution  ;  -  (pie  dans  la 
voiture ,  la  conversation  eut  principalement  pour 
objet  les  événements  d'alors  ;  que  M.  Malouet  dit  à 
M.  Coroller,  sur  ce  qu'il  parlait  de  la  révolution 
comme  y  ayant  eu  beaucoup  de  part ,  ainsi  que  les 
autres  députés  bretons  :  «  Mais  la  révolution  ne  se  fût 
point  etlectuée ,  si  les  poissardes  et  la  canaille  de 
Versailles  n'avaient  pas  poursuivi  à  coups  de  pierres 
M.  l'arcbcvéque  de  Paris.  —  C'était  nous  (pii  les  fai- 
sions agir ,  répliqua  M.  Coroller.  —  Vous  ne  seriez 
venus  a  bout  de  riin  ,  poursuivit  M.  Malouet ,  sans 
la  défection  des  gardes-françaises  et  des  troupes.  — 
Nous  étions  sfirs  des  troupes  ,  répondit  M.  Coroller, 
nous  avions  depuis  longtemps  des  correspondances 
avec  tous  les  régiments.  —  Mais  malgré  tous  les 
moyens  ,  vous  auriez  sûrement  échoué  ,  si  la  cour 
n'avait  pas  commis  la  maladresse  de  renvoyer  M. 
Necker,  continua  M.  Malouet.  »  M.  Coroller  répondit 
alors:  «Cet  cvénenient  n'a  fait  que  hâter  de  deux 
jours  l'exécution  de  notre  plan.  Nous  étions  sûrs 
d'armer  Paris  ,  et  pour  cela  le  feu  devait  être  mis  au 
Palais-Bourbon.  »  Alors  M.  Malouet  linit  par  dire 
i|u'il  n'avait  plus  rien  à  répondre,  et  ajouta,  en  con- 
tinuant de  parler  a  M.  Coroller  :  «  Vous  avez  donc 
bien  fait  de  ne  pas  me  mettre  dans  votre  secret ,  car 
je  n'aurais  jiu  approuver  de  pareils  moyens  pour 
opérer  la  révolution.  " 

Observe  qu'il  était  du  comité  des  recherches,  im- 
médiatement avant  celui  (lui  existe  aujourd'hui ,  et 
qiK",  lors  de  son  entrée  audit  comité,  il  y  existait 
très  jieu  de  renseignements  sur  la  présente  affaire  ; 
qu'il  n'avait  point  été  fait  d'inventaire  de  la  majeure 
jiartie  des  pièces  et  renseignements  qui  étaient  alors 
dans  le  bureau  ;  que  tous  les  renseignements  qui  ont 
pu  venir  pendant  le  temps  de  son  exercice ,  relatifs  à 
cette  allaire,  ont  été  exactement  enregistrés:  dé- 
clare (pic  pendant  son  exercice  au  bureau  des  re- 
cherches, il  a  été  apporté  iiar  un  membre  du  comité 
des  recherches  de  la  commune  de  Paris,  plein  une 
petite  boîte  de  morceaux  de  bois  de  difiérentes  lon- 
gueurs, en  forme  de  lambels,  provenant  d'une  tri's 
grande  quantité  (pii  avait  été  saisie  sur  des  voitures 
à  la  suite  d'un  régiment  ;  que  ces  lambels  sont  dé- 
post'S  au  Comité  des  recherches  de  la  commune  de 
Pans  ;  (ju'il  a  aussi  été  rendu  compte  dans  le  même 
temps,  audit  comité  des  recherches,  par  celui  de  la 
tommunc  de  Paris,  d'un  grand  nombre  de  plaques 
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aux  armes  d'Orh'ans,  commandi'es  ne  sait  jiar  qui, 
ni  à  (pii  ;  ([u'il  a  aussi  été  rendu  compte,  toujours 
par  le  comité  des  recherchis  de  la  commune,  (pi'un 
assez  grand  nombre  de  lettres  avait  été  arrèt('  à  la 
poste  de  Paris ,  comme  étant  adressées  à  plusieurs 
personnes,  entr'antres  à  la  maison  (fOrh'ans,  venant 
d'Angleterre,  et  dont  ipiel(|ties-unes  étaient  même 
aux  armes  et  de  l'c'criture  de  M.  le  duc  d'Orléans, 
eti|ue  ces  lettres  doivent  être  déposées  au  comité 
des  recherches  de  la  commune  ;  qui  est  tout  ce  ((u'il 
a  dit  savoir. 

CXXVII. 

Messire  Claude,  vicomte  de  la  Châtre,  seigneur 
de  Mont,  en  Poitou,  déput('  de  cette  province,  âgé 
de  57  ans,  demeurant  ordinairement  à  son  chiUeau 
de  Mont,  paroisse  de  Saint-Clément-de-Sceaux,  logé 
en  cette  ville  de  Paris,  hOtcl  de  la  Châtre,  rue  oc 
l'Université; 

Dépose  ainsi  qu'il  suit  :  Je  d('clare  et  aflirnic  être 
resté  à  l'Assemblée  nationale,  alors  à  Versailles,  le 
5  octobre  dernier,  jusqu'aux  environs  de  oiiui  heures 
de  l'aprcs  midi,  et  en  être  sorti  au  moment  où  on 
nomma  MM.  les  députés  pour  aller  chez  le  roi  lui 
faire  sanctionner  le  décret.  A  ma  sortie  de  la  salle  de 
l'Assemblée,  étant  avec  de  nu^s  co-députés  pour 
aller  dîner,  il  y  avait  déjà  des  femmes  à  la  première 
porte  de  la  cour  des  Menus,  eu  grand  nombre,  qui 
me  parurent  presque  toutes  de  grande  taille  ;  on 
nous  dit  qu'il  en  arrivait  de  Paris  une  plus  grande 
quantité,  je  n'en  crus  rien,  et  continuai  mon  chemin 
pour  aller  dîner.  A  peine  fûmes-nous  établis  à  l'hôtel 
de  Toulouse,  que  nous  entcndi'mes  de  toutes  parts 
que  quatre  mille  femmes  assiégeaient  le  chiiteau; 
(pie  le  roi  et  la  reine  étaient  en  danger.  Nous  cou- 
rfimes  tous  au  chiiteau ,  oîi  nous  trouvâmes  grilles 
et  portes  fermées.  Nous  entriinies,  après  un  moment 
d'attente,  à  la  faveur  d'une  pose  de  sentinelles  à 
laiiuelle  nous  annon(?3mes  être  (leputés  :  il  était 
entre  eiiK]  et  six  heures.  Arrivés  à  l'Œil-de-Bœuf, 
nous  y  trouvâmes  un  monde  énorme  :  madame  Nec- 
ker, madame  de  Staël,  madame  la  maréchale  de 
Beauvau,  et  une  autre  petite  dame  :  elles  y  étaient 
assemblées;  je  les  y  ai  vues  pendant  tout  le  temps 
que  j'y  ai  été,  ce  (pu  a  été  jus(|u'à  minuit  et  demi, 
(|ue  nous  reçûmes  les  ordres  de  S.  M. ,  donnés  à 
M.  Mounier,'pour  lors  président,  pour  aller  à  la 
salle  reprendre  nos  séances.  Je  déclare  avoir  vu, 
ledit  jour  5  octobre,  entre  six  et  sept  heures,  les 
femmes,  ou  du  moins  elles  en  avaient  le  costume, 
entrer,  et  après,  à  la  suite  des  députés  à  l'Assemblée 
nationale,  (ju:  allaient  porter  les  décrets  à  la  sanc- 
tion rovale,  iiour,  disaient-elles,  forcer  cette  sanc- 
tion. On  voulut  les  empêcher  d'entrer  chez  le  roi; 
MM.  les  oflieiers  des  gardes-du-corps,  qui  étaient 
de  service,  tirent  ce  qu'ils  niirent  pour  emiiêcher  ces 
dames,  ou  prétendues  telles,  d'y  entrer;  (pielques 
moments  après  il  en  sorlit  (quatre,  dont  une  très 
grande,  qui  tenait  un  papier  a  la  main,  perçant  la 
foule,  et  criait  tout  haut,  en  jurant  :  3 oh.v /e  ia- 
vioft.i  bien  que  /mus  le  ferions  sanctionner.  A  Ces 
paroles,  prononcées  très  ferme  et  fort  haut,  il  se  fit 
un  bruit  de  voix  énorme  dans  le  château  et  dans  les 
environs.  MM.  de  la  députatiou  sortirent  un  moiiient 
après  de  chez  le  roi  ;  on  resta  un  i)eu  trainpiille  peji- 
dant  quelques  moments.  On  disait  ([ue  trente  iiiille 
hommes  des  habitants  de  Paris  venaient  à  Versailles , 
beaucoup  disaient  :  M.  de  Lafayette  eu  empêchera 
on  avertira,  et  personne  ne  prenait  aucune  précau- 
tion, du  moins  (le  celles  très  nombreuses  qui  étaient 
à  l'Œil-de-Bœuf  et  autres  pièces  adjacentes  au  cabi- 
net du  roi.  Je  déclare  (lue  le  même  jour,  vers  huit 
heures  environ,  étant  sur  le  balcon  de  la  chambre 
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du  conseil ,  j'ai  vu  partir  de  l'ancien  coriis-dc-gaide 
du  r^imcnt  des  gardes-fianoaiscs,  au  bas  de  la 
première  cour  du  château  de  /.  n.ailles,  une  de- 
charge  d'environ  cinquante  coups  ie  lusil,dontla 
direc::on  nie  jiarut,  quoii|ne  ui.  peu  éloignée,  être 
à  hauteur  d'un  homme  ;  ça  m'étonna,  et  je  dis  à 
de  très  anciens  militaires  :  Àh!  mon  Dieu,  il  va  ar- 
river de  grands  malheurs;  connnent  se  peut-il  iju'on 
n'y  mette  pis  ordre?  Ces  mêmes  anciens  militancs, 
(jue  je  n'ai  l'honneur  de  connaître  (|ne  de  vue,  me 
soutinrent  ("ue  c'était  une  réjouissance,  et  que  ces 
coups  de  fusil  étaient  tirés  en  l'air  ;  je  soutins  avec 
f  irce  que  non,  et  beaucoup  de  militaires  qui  étaicîvt 
derrière  moi,  eurent  l'Iioiinèteté  de  dire  :  M.  !v,  i- 
comte  de  la  Châtre  doit  s'y  connaître,  et  il  le  se 
trompe  pas;  on  a  tiré  àt  manière  à  tuer  quel- 
qu'un. Ces  anciens  militaires,  d'après  ce  propos,  se 
retirèrent  cliez  le  roi,  à  ce  (jue  je  crois,  et  on  ne  fut 
pas  longtemps  à  être  certain  que  je  ne  m'étais  pas 
trompé,  M.  de  Savoiiiiières  et  beaucoup  d'autres 
ayant  été  blessés  de  cette  décharge,  partant,  comme 
je  l'ai  dit,  du  corps-de-garde  :  d  ailleurs  je  réclame 
à  cet  égard  et  heaucouj)  l'antres  l'ails,  ([u'on  veuille 
bien  entendre  le  nommé  François-Claude  Mirecourt, 
mon  domestique,  logé  hôtel  de  la  Châtre,  rue  de 
rUniversité.  Je  déclare  avoir  resté  assis  à  la  porte 
du  cabinet  du  roi ,  ciiaïubre  du  conseil ,  depuis  huit 
heures  environ,  jusqu'à  onze  heures  et  demie  aussi 
environ,  (pi'arriva  M.  de  Lafayctte  ;  qu'il  traversa 
l'Œil-de-Bœuf  et  les  appartements  y  attenants,  don- 
nant le  bras  à  deux  messieurs  en  uniiorme  de  la 
garde  nationale,  je  crois  de  Paris;  (fuil  a  été  chez 
le  roi  très  peu  de  temps.  Je  déclare  ([ue  le  roi  sortit 
seul  quelques  moments  ajirès  de  sou  appartement, 
et  qu'il  me  demanda  :  M.  de  la  Châtre ,  y  a-t-il  beau- 
coup de  députés  à  l'Œil-de-Bœuf  ou  dans  le  châ- 
teau ?  Je  lui  dis  :  Oui,  Sire.  Failes-les  avertir  qu'ils 
paraissent  ici.  11  me  dit  encore  :  Y  en  a-t-il  des  com- 
munes? Je  répondis  :  Je  n'en  sais  rien.  Quelqu'un  , 
que  je  n'ai  pas  l'honneur  de  connaître,  partit,  et  fut 
y  voir,  et  revint  dire  qu'il  y  eu  avait  très  peu.  Le 
roi  étant  jiour  la  seconde  fois  sorti  de  ses  apparte- 
ments, demanda  d'avertir  M.  Mounier,  pour  lors 
])résident,  et  aussi  MM.  les  députés  des  communes. 
M.  Mounier  arriva.  S.  M.  sortit  avec  M.  le  garde-des- 
sceaux.  Le  roi  dit  à  M.  Mjunier  :  M.  de  Lafayctte  m'a 
prévenu,  sans  cela  j'aurais  été  au  milieu  de  vous 
pour  y  profiler  de  vos  conseils  dans  cette  circons- 
tance ;  mais  M.  de  Lafayette  m'a  promis  de  me  gar- 
der contre  les  prétendus  brigands  qu'on  dit  arriver 
à  Versailles.  Le  roi  dit  à  M.  Mounier  d'aller  rejncn- 
dre  sa  séance  :  nous  partîmes  avec  lui  pour  nous 
rendre  aux  Menus,  et  passâmes  au  milieu  des  deux 
ligues  des  troupes,  à  huit  hommes  an  moins  de  hau- 
teur :  ces  deux  lignes  prenaient  dès  la  grille  de  la 
cour  de  marbre  jusqu'à  celle  des  Menus,  et  peut-être 
]ilus  loin  ;  que  passant  dans  ladite  ligne,  bcaucoiq) 
de  ces  gens  m'ont  nommé  M.  de  Vorsai,  en  nous 
injuriant.  Les  jiostes  étaient  déjà  relevés  par  les 
troupes  arrivées  dans  la  nuit.  Je  déclare  (pie  moi,  et 
ceux  de  MM.  les  députés  rendus  à  la  salle  des  Menus, 
nous  y  avons  siégé  avec  des  femmes  et  des  hommes, 
en  grand  nombre ,  qui  y  faisaient  beaucoup  de  bruit 
en  jurant  cruellement. 

Je  déclare  cpi'à  trois  heures  un  quart  du  malin  , 
dnO  octobre  dernier,  un  honorable  membre  juoposa 
à  M.  le  président  de  lever  la  séance  ;  tous  les  niem- 
bres  étant  excédés  de  fatigue,  on  la  leva.  Je  me 
rendis  au  pavillon  de  Talarii,  cour  des  Ministres,  où 
je  logeais  à  Versailles  ;  j'essayai  de  monter  an  ch;]- 
tean,  les  grilles  et  portes  en  étaient  fermi^es  et  gar- 
(h'cs  par  les  troupes  arrivées  dans  la  nuit.  N'ayant 
H)u  entrer,  je  vins  dans  ma  chambre,  où  j'éciivis 


peut-être  une  heure,  et  me  mis  sur  mon  lit.  A  peine 
étais-je  endormi,  que  M.  le  comte  de  la  Châtre, 
premier  gentilhomme  de  Monsieur,  logé  dans  la 
chambre  donnant  sur  la  cour  des  Ministres,  me  dit  : 
"  Viens  donc,  on  traîne  les  gardes-du-corps,  et  on 
leur  coup>  le  col,  je  crois  sur  la  place  d'Armes, 
près  !a  grille  d'entrée  de  la  cour  des  Ministres.  «  Je 
ré  Jame  à  cet.  égard  que  M.  de  la  Châtre  soit  entendu. 
J'ai  vu  de  cette  chambre  et  j'ai  entendu  des  ciis  pcr- 
e..iils  de  rive  le  roi  il'Uitcanx  !  j'ai  lixé  mes  re- 
gards du '■îté  de  la  cour  des  Ministres,  j'ai  aperçu 
ce  pnnce  Uaiis  ce  même  moment  lo.igeant  la  ligne 
de^  troupes,  en  dehors  d'elles,  ayant  l'air  de  venir 
delà  place  d'Amies,  où  les  gardes-du-corps,  au 
nombre  do  deux,  avaient  été,  ledit  matin ,  exécutés. 
Ce  prince  passant  sous  la  croisée  où  j'étais,  au  pre- 
mier, avait  une  badine  à  la  main,  une  grosse  co- 
carde à  son  chapeau,  et  ne  cessait  de  rire.  J'étais 
avec  les  nommés  Jacques  Gueni.lsy  et  Antoine  Eude- 
line,  tous  deux  domestiques  de  M.  le  comte  de  la 
Châtre,  ce  dernier  étant  alors  chez  Monsieur.  L'un 
des  deux,  je  ne  „ais  lequel ,  descendit  à  la  porte  du 
suisse  de  madame  de  Talaru,  à  Versailles;  l'autre 
resta  avec  moi  à  cette  croisée,  ainsi  (pie  le  nommé 
François-Claude,  dit  Mirecourt,  mon  domestique. 
J'ai  vu  longer  M.  le  duc  d'Orléans,  suivi  d'une  luul-. 
titude  très  nombreuse,  et  qui  ne  discontinuait  pas 
de  rire  en  faisant  jouer  sa  badine.  Le  premier  avait 
l'air  de  diriijjr  ses  pas  vers  la  coui  des  Princes;  je 
l'ai  aperçu  jusqu'à  la  grille  qui  feri.ie  cette  cour.  Il 
y  avait  à  cette  grille  nu  groupe  de  monde  bien  ha- 
billé et  sans  armes,  qui  n'ont  rien  dil  à  M.  te  duc 
tl' Orléans ,  qui  a  rebroussé  chemin ,  et  toujours 
suivi  par  cette  multitude  de  monde  ipii  m'ont  paru 
tous  presque  nus,  et  dans  le  nombre  beaucoup  de 
femmes,  on  du  moins  elles  en  avaient  le  costume. 
Ce  prince  a  sorti  par  la  grille  à  coté  du  pavillon  Ta- 
laru ,  à  Versailles,  qui  donne,  je  crois,  dans  la  rue 
de  la  iJiaucellerie,  je  ne  l'ai  vu  que  jus(iuc  là  ;  mais 
j'ai  entendu  longtemps  des  cris  on  hurlements  dont 
je  ne  peux  rendre  le  sens,  et  encore  moins  les  pa- 
roles. 

CXXVIII. 

Sieur  François-Nicolas  Gueroult  du  Berville,  âgé 
de  32  ans  environ,  garde-du-corps  du  roi ,  compa- 
gnie Écossaise,  demeurant  ordinairement  dans  la 
ville  d'En,  logé  en  cette  ville  de  Paris,  hôtel  de 
Montanban ,  rue  Gît-le-Cœur  ; 

Dépose  que  le  lundi  5  octobre  dernier,  sur  les  8 
heures  du  soir ,  lui  déposant  et  cinq  ou  six  de  ses  ca- 
marades ,  passant  du  Chenil  au  Grand-Maître  pour 
y  gagner  leur  hôtel ,  ils  furent  poussés  par  le  peuple , 
([ui  leur  dit  :  «Retirez-vous,  messieurs,  ce  sont  les 
gardes-fraii(;aiscs  qui  assassinent  vos  camarades  ;  » 
alors  ils  entrèrent  à  l'hôtel  de  Cliarost,  tinrent  con- 
seil de  guerre  pour  savoir  s'ils  retourneraient  à  leur 
hôtel  |iar  ravenue  de  Paris  ou  par  la  jilace;  (pi'ils  se 
décidèrent  à  jiasser  par  la  place;  et  comme  ils  pas- 
saient devant  l'avemie  de  Paris  ,  ils  furent  fusillés  ; 
i|u'ils  entendirent  des  voix  dire  :  •  Tue ,  tue ,  ce  sont 
(les  gardes-du-corps;  '  que  celte  décharge  les  ayant 
tous  dissipés,  lui  d('posarit  dirigea  ses  pas  vers  le 
château  où  des  gens  du  iieiiple  en  grand  nombre  le 
suivirent;  (pi'il  traversa  le  régiment  des Ïrois-Evê- 
clu's,  en  bataille  alors  en  avant  de  la  grille  de  la 
cour  des  Ministres. 

Là  ,  se  croyant  en  sûreté,  il  se  retourna  et  vit  le 
peuple  ipii  venait  sur  lui  ;  un  eent-suisse  s'apercevant 
du  danger  ipie  lui  di'|iosant  courait,  le  couvrit  de 
son  maiileaii  ;  et  dans  ce  moment ,  lui  dt'posani  reçut 
un  coup  de  massue  sur  la  tête;  ([ue  le  cent-suisse  le 
porta  cour  des  Minisires;  et  après  avoir  rejiris  ses 
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sons,  il  fut  porté  dans  le  salon  du  roi  ;  ([u'après  cet 
c'voncnieiit,  il  se  coucha;  le  mardi  0,  (>  liciiifs  nu 
quart  environ  du  matin,  on  vint  dire  dans  la  salle 
des  gardes  :  ^^ite  ,  iiiex  amis  ,  on  vient  d'enlercr 
un  de  nnx  camarades ,  qu'ils  se  transportèrent  au 
haut  de  l'escalier  où  ils  trouvèrent  une  foule  de 
gueux  armés  qui  voulaient  entrer;  cpie,  malgré  les 
ell'orts  de  lui  déposant  et  de  ses  camarades,  p(]ur 
empêcher  ces  gens  d'entrer,  ils  les  ont  jjoussés  jus- 
que dans  leur  salle;  et  là ,  ne  pouvant  plus  y  tenir  , 
ils  lirenl  avertir  la  reine  du  danger  ([u'elle  courait . 
après  s'être  introduits  jusque  dans  la  pièce  qui  pr>' 
cède  celle  où  la  reine  était  couchée,  la  porte  de  la 
reine  alors  s'est  ouverte  :  elle  n'y  était  plus,  mais 
ils  trouvèrent  le  roi,  qui  leur  demanda  qu'est-ce 
qu'il  y  avait?  qu'ils  lui  répondirent  (pie  le  château 
était  forcé  de  toutes  parts;  qu'ils  venaient  chez 
la  reine  pour  l'engager  à  passer  chez  lui.  S.  M.  s'en 
retourna,  et  ils  la  suivirent  jusqu'à  l'Œil-de-Bœuf  ; 
(lue  la  garde  nationale  parisienne  survenue,  lésa 
délivrés  du  peuple  qui  frappait  à  cou|)s  redoublés 
aux  |)ortes;  qu'il  a  suivi  S.  M.  quand  elle  est  venue 
à  Paris  en  dernier  lieu  ;  qu'à  Sèvres ,  ne  pouvant  plus 
y  tenir,  il  quitta  la  suite  et  monta  dans  une  voiture 
avec  un  soldat  national  qui  le  tenait  par  le  bras,  et 
lui  servait  comme  de  saui-coiiduit;  que  dans  la  voi- 
ture où  étaient  deux  hommes  vêtus  de  l'habit  uni- 
forme de  gardes  nationales,  le  premier,  dans  la  con- 
versation, dit  que  ,  si  l'on  n'eut  pas  trouvé  le  roi  à 
Versailles,  on  aurait  proclamé  M.  le  Dauphin,  et 
que,  si  l'on  n'eût  pas  trouvé  ce  dernier,  on  aurait 
proclamé  M.  le  duc  d'Orléans  ;  les  deux  autres  mon- 
tivreiit  à  lui  déposant  l'arrêté  du  faubourg  Saint- 
Antoine  imprimé  ,  duquel  il  ne  se  rappelle  pas  du 
contenu  ;  que  le  garde  qui  servait  de  sauf-conduit  à 
lui  déposant ,  le  conduisit  chez  M.  de  Lafayette  ,  où 
il  fut  déposé  à  la  garde ,  et  fut  saigné  le  soir ,  et  eut 
l'honneur  de  voir  trois  ou  (juatre  fois  madame  de  La- 
fayette cpii  a  pris  de  lui  tous  les  soins  possibles.  Le 
lendemain  lui  déposant  prit  congé  de  madame  de  La- 
fayette ,  se  rendit  au  château  sous  l'escorte  de  gre- 
nadiers que  M.  de  Lafayette  lui  donna. 

Nota.  Les  dépositions  numérotées  CXXIX  ,  et 
CXXX  ,  sont  de  deux  gardes-du-corps,  et  contien- 
nent les  mêmes  détails  que  la  pfécédentc. 

CXXXL 

François  Dupont ,  3gé  de  42  ans ,  suisse  au  service 
demndaineTi  vicomtesse  de  Talaru,  chez  laquelle 
i<  deiiieuiH' ,  à  Versailles  ,  pavillon  de  Talaru  ,  cour 
des  Ministres  ; 

Dépose  que  le  mardi  6  octobre ,  vers  neuf  à  dix 
heures  du  matin  ,  le  déposant  étant  sur  sa  porte  ,  a 
été  témoin  du  meurtre  d'un  gardc-du-corps  à  qui  un 
homme  à  longue  barbe  a  coupé  la  tète  ;  que  même 
cet  homme,  ayant  les  mains  tout  ensanglantées, 
est  venu  demander  à  lui  déposant  une  prise  de  tabac, 
qui  la  lui  donna  en  la  lui  mettant  .sur  la  main;  ipie 
cet  homme  dit  :  Kn  voilà  déjà  un  ;  ce  ne  sera  pas 
le  dernier ,  et  paraissait  joyeux  en  pronoiieaiit  ces 
paroles  ;  a  vu  après  passer  encore  un  autre  garde 
du  roi  (pi'on  allait  immoler  ;  ne  sait  rien  de  particu- 
lier de  ce  qui  s'est  passé  à  Versailles ,  les  0  et  0  octo- 
bre dernier ,  etc. 

CXXXII. 

François-Claude,  dit  Mirecourt,  âgé  de  54  ans 
ou  55  ,  domestique  au  service  de  M.  le  vicomte  de 
la  Chiltre  ; 

Dépose  que  lejourque les gensde Paris sontvenus 
à  Versailles  pour  amener  le  roi ,  les  gardes  du  roi  qui 
devàii^i'aiert  et  suivaient  sa  majesté  qui  revenait  de  la 


chasse ,  ont  été  aboyés  par  le  peuple  de  Versailles  qui 
hurlait  sur  eux;  ipie  même  un  jietit  polisscju  a  jeté 
(pielipie  chose  à  un  garde,  mais  ne  Va  pas  atteint; 
(pie  le  soir  il  a  vu  et  entendu  tirer  des  cou|is  de  fusil 
sur  les  gardes-du-corps  (jui  délilaient,  mais  ne  peut 
dire  précisément  par  qui  ces  coups  étaient  tirés,  et 
([u'ils  partaient  du  corps-de-garde  des  gardes-fran- 
çaises ;  (pic  le  lendemain  mardi  0,  vers  huit  lieiir.(>s 
(lu  matin ,  lui  déposant  étant  avec  le  sieur  son  maître 
dans  son  appartement  au  premier  étag.e  et  à  la  croi- 
iée,  a  vu  M.  le  duc  d'Orléans  ayant  une  grosse  co- 
carde à  son  chapeau,  et  tenant  à  sa  main  une  badine 
([u'il  faisait  jouer  en  riant;  que  ce  prince  montait  de 
la  place  d'Armes  vers  la  grille  des  Princes,  se  por- 
tant sur  sa  gauche,  et  côtoyantlestroupcsqui  étaient 
en  ligne  ;  que  beaucoup  de  peuple  le  suivait  en 
criant  :  Five  le  duc  d'Orléans  !  etc. 

CXXXIII. 

.lacipies  Gueniffey,  âgé  de  près  de  48  ans,  domes- 
tique au  service  de  M.  le  comte  de  la  Châtre,  chez 
lequel  il  demeure,  rue  de  l'Université; 

Dépose  que  le  mardi  6,  vers  huit  à  neuf  heures  du 
matin,  lui  déposant  étant  dans  la  cour  des  Ministres 
à  Versailles,  a  vu  M.  le  duc  d'Orléans,  vêtu,  à  ce 
qu'il  croit,  d'mie  redingote,  ayant  sur  sa  tète  un 
petit  chapeau  rond,  auquel  était  une  cocarde ,  tenant 
a  sa  main  une  badine,  et  parlant  au  peuple  d'un  air 
gai  et  riant;  que  ce  prince  était  avec  M.  le  duc  d(; 
Biron;  que  les  gens  du  peuple  qui  l'envirounaient , 
^riaient  :  ^/ee  notre  bon  duc  d' Orléans  !  etc. 

CXXXIV. 

Sieur  Jacques  de  Coulonime,  âgé  de  53  ans,  che- 
valier de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis, 
maréchal-des-logis  des  gardes  du  roi ,  compagnie 
de  Gramniont,  ci-devant  de  Villeroy  ; 

Dépose  (jue  le  lundi ,  â  octobre  der  jier,  sur  les 
quatre  à  cinq  heures  du  soir,  il  a  été  requis  par 
M.  de  Cuvervdie,  capitaine  de  dragons,  posté  vis-à- 
vis  la  salle  de  l'Assemblée  nationale,  avec  son  déta- 
chement, de  lui  prêter  secours,  parce  (pie  le  peuple 
arrivé  de  Paris,  menaçait  d'y  mettre  le  feu;  ipie  lui. 
déposant,  un  autre  maréchal-des-logis  et  (piatorzc 
gardes  du  roi,  s'y  rendirent;  que  comme  ils  étaient 
rangés  en  bataille,  un  homme  de  grande  taille,  sorti 
ou  de  la  salle  de  l'Assemblée  nationale,  ou  d'une 
maison  à  côté,  ayant  à  la  main  une  mèche  allumée, 
courut  sur  l'avenue  pour  mettre  le  feu  à  trois  pièces 
de  canon  qui  avaient  été  amenées  par  le  peuple  ;  que 
voyant  qu'ils  étaient  très  exposés,  lui  déposant  pro- 
po.sa  à  ses  camarades  et  aux  dragons  d'enlever  ces 
canons  :  ses  camarades  s'y  portèrent  de  bonne  vo- 
lonté, ainsi  que  trois  ou  quatre  dragons,  les  autres 
murmurèrent,  de  sorte  que  son  projet  resta  sans 
exécution.  Observe  que  dans  ce  moment  deux  des 
hommes  qui  étaient  à  ces  canons,  diMiiandèrent  à 
parlementer  avec  des  ofliciers  de  dragons,  et  leur 
deiiiaiidèrent  de  faire  partir  leur  troupe  en  avant  ; 
(pi'ils  n'en  voulaient  qu'aux  gardes-du-corps;  (pièce 
propos  fut  tenu  assez  haut  pour  (pie  lui  déposant 
l'entendit;  ipi'iin  oflicier  des  dragons  vint  aussi  lui 
eu  faire  part;  (pie  la  troupe  de  dragons  ayant  reiMi 
l'ordre  de  se  porter  en  avant,  lui  (h'posant  les  suivit 
de  près,  de  sorte  (pi'il  était  impossible  d  •  tirer  sur 
eux,  gardes  du  roi,  sans  fusiller  les  dragons;  ((ue 
ayant  (initié  les  dragons,  et  ayant  fait  commandement 
à  gaucne  par  deux  pour  se  porter  vers  le  château 
pour  r(>joindre  leurs  camarades,  ils  furent  assaillis  à 
coups  de  piques  et  de  pierres,  et  qu'on  tira  sur  eui 
nombre  de  coups  de  fusil;  que  même  le  clieval  de  lui 
déposant  a  été  blessé  d'un  coup  de  lance  à  la  cuisse  ; 
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que  le  sieur  Mn4lesuii,  l'un  d'eux,  a  été  Wessé  au 
visage  et  a  perdu  son  ciiapeau;  que  M.  le  comte  de 
la  Châtre  lui  ofi'rit  le  sien,  mais  qu'un  homme  ha- 
billé de  rouge  s'y  opposa,  en  disant  :  Comment, 
Monsieur!  t'oiis  voulez  donner  voire  chapeau  à 
des  gens  comme  fà;  passez  votre  chemin,  etc. 

CXXXVI. 

Antoine  Eudeline,  âgé  de  34  ans,  domestique  au 
service  de  M.  le  comte  de  la  Châtre,  chez  lequel  il 
demeure,  liôtel  de  la  Chtttre,  rue  de  l'Université; 

Dépose  (ju'il  a  vu  M.  le  duc  d'Orléans  vêtu  d'un 
frac  rayé,  ayant  un  crachat  dessus,  ayant  sur  sa  tête 
un  chapeau  à  trois  cornes  et  une  badine  à  sa  main, 
avec  laquelle  il  semblait  faire  remarquer  quelque 
chose  à  M.  le  duc  de  Biron  qui  l'accompagnait;  nue 
M.  le  duc  de  Biron  avait  un  chapeau  rond;  que  1  un 
et  l'autre  paraissaient  venir  de  la  place  d'Armes  pour 
se  rendre  vers  la  cour  des  Princes,  mais  ne  sait,  lui 
déposant,  où  définitivement  ils  se  sont  portés;  que 
M.  le  duc  d'Orléans  avait  l'air  très  riant,  etc. 

CXXXVII. 

Antoine  Poiiget ,  âgé  de  près  de  34  ans ,  logeur  en 
chambres  garnies,  demeurant  à  Paris,  rueCliamp- 
lleuri  ; 

Dépose  qu'il  n'a  su  ce  qui  s'est  passé  à  Versailles 
les  5  et  fi  octobre  dernier ,  que  par  les  récits  qu'on 
lui  en  a  faits,  attendu  que  lui  déposant  était  à  Mantes 
avec  son  bataillon  ;  qu  à  son  retour,  il  a  vu  le  nonuiié 
Nicolas  ,  qui  précédimment  servait  de  modèle  à 
l'académie  ,  qui  demeurait  chez  lui  déposant  depuis 
environ  deux  ans ,  pendant  lesquels  il  n'a  rien  re- 
connu en  lui  de  contraire  à  la  probité;  que  ce  Ni- 
colas est  l'homme  qui,  depuis  cette  époque,  est 
connu  sous  la  désignation  de  l'homme  à  la  grande 
barbe,  et  pour  avoir,  dit-on,  coupé  la  tète  à  un 
gaide-dn-corps  qui  était  mort  ;  qu'on  lui  a  dit  aussi 
que  cet  homme  avait  été  forcé  par  trois  parliculiers 
de  les  suivre  à  Versailles  ;  que  c'est  à  son  retour  de 
Riantes  cpie  lui  déposant  a  vu  que  ledit  Nicolas 
s'était  fait  raser;  (|ue  sur  la  question  de  lui  déposant 
.  audit  Nicolas  pourquoi  il  avait  fait  couper  sa  barbe  , 
Nicolas  lui  a  répondu  que  c'était  parce  que  les  en- 
fants la  lui  tiraient  ;  a  su  aussi ,  lui  déposant ,  par 
ledit  Nicolas,  (|u'il  avait  été  forcé  d'aller  à  Versailles, 
et  que  c'était  également  les  poissardes  qui  l'avaient 
forcé  à  couper  la  tète  du  garde-du-corps  ,  lequel 
était  mort  ;  qu'il  ne  s'est  déterminé  à  cette  opération, 
que  pour  éviter  d'être  lui-même  massacré  par  les 
femmes,  qui  le  menaçaient  de  lui  couper  la  tête; 
croit  que  c'est  vers  le  14  ou  le  16  dudit  mois  d'oc- 
tobre (pie  ledit  Nicolas  a  cessé  de  demeurer  chez  lui 
déposant  ;  ne  l'a  pas  vu  depiiis  ce  temps ,  ne  sait  où 
il  demeure  présentement  ;  que  seulement  la  servante 
lie  lui  déposant  lui  a  dit  avoir  rencontré  ledit  Nicolas 
aux  Porcherons. 

CXXXVIII. 

Sieur  Michel-Louis  de  Maroenay ,  3gé  de  56  ans , 
premier  eoinuùs  au  depnrlemeiit  dé  Corse,  chevalier, 
(li'meurant  ordinairement  à  Versailles,  avenue  de 
Sceaux  ,  et  p]-('sentemeiit  rue  Saiut-Doniiuiipie  ,  pa- 
roisse Saiiit-Sulpice  ,  à  Paris ,  hôtel  de  Briemie  ; 

l)i'pose  avoir  été  depuis  i  heures  et  demie  de  l'a- 
près-midi du  hindi  5  octobre  dernier ,  à  cheval  dans 
les  rangs  (1rs  gardes  du  roi  ,  place  d'Armes  à  Ver- 
sailles ,  iiisiines  environ  8  heures  et  demie ,  heure  à 
laipielle  ils  se  reliri'rent ,  et  lui  di-posant  entra  dans 
la  cour  du  clubeaii;  (pip  Inrsipie  b'sdils  gardes  du 
roi  se  retirèrent,  il  a,  lui  (biimsaiit ,  crileiiilu  et  vu 
iH-er  nombre  de  coups  de  fusil  et  trois  coups  de 


canon  sur  eux  ;  que  pendant  que  lesdits  gardes  du  roi 
étaient  en  bataille  sur  la  place  d'Armes ,  ils  ont  été 
insultés  par  le  pruple  venu  de  Paris;  qu'au  moment 
de. l'arrivée  de  lui  déposant  sur  la  place  d'Armes,  il 
a  vu  un  oflicier  des  gardes,  à  lui  inconnu,  mais  qu'on 
lui  a  dit  être  M.  de  Savonnières  ,  recevoir  un  coup 
de  feu  ,  et  sur-le-champ  être  entouré  par  ses  cama- 
rades ;  qu'alors  le  bruit  se  répandit  de  rang  en  rang, 
que  ledit  sieur  de  Savonnières  avait  l'épaule  cassée  ; 
(ju'ensuite  le  déposant,  ainsi  que  plusieurs  gardes- 
du-eorpsetquelques  particuliers  à  cheval  comme  lui 
déposant,  voyant  aller  et  venir  desofliciers  des  gardes- 
du-corps ,  et  étonnés  de  ne  recevoir  aucuns  ordres  , 
en  demandaient  incessamment  à  ces  ofliciers ,  et  en- 
tr'autresà  M.  le marquisdeGouvernet, commandant 
en  second  sous  M.  le  comte  d'Estaing,  à  quoi  il  ré- 
pondit (]u'il  allait  monter  au  cliàteau  en  demander  à 
M.  d'Estaing,  et  les  leur  rapporter;  qu'à  la  brune 
dudit  jour ,  il  a  vu  arriver  nombre  de  femmes  du 
peuple  qui  venaient  de  Paris,  se  présenter  aux  gardes 
du  roi  pour  entrer  au  château  ;  qu'après  plusieurs 
pourparlers ,  il  fut  convenu  qu'on  n'en  laisserait  pas- 
ser qu'une  petite  partie  ;  ce  qui  eut  lieu.  Le  déposant 
vit  passer  devant  lui  toutes  lesdites  fenuues  ,  et  lit  la 
remarque  ,  qu'il  communiqua  à  ses  voisins  ,  que 
(juel(iues-unes  de  ces  femmes  avaient  plus  l'air 
d'hommes  déguisés  que  de  femmes ,  et  qu'entre 
autres  il  y  en  avait  une  très  puissante  ,  le  visage  brun 
et  enluminé  ;  qu'à  l'instant  arriva  de  Paris  le  sieur  de 
Senneterre  ,  oflicier  d'infanterie  ,  de  la  connaissance 
de  lui  déposant ,  et  qui  lui  demanda  les  moyens  de 
servir  utilement  le  roi  et  sa  patrie,  en  lui  disant  qu'i-1 
avait  fait  le  voyage  de  Paris  exprès  pour  cela.  Alors 
le  déposant  le  présenta  à  un  groupe  d'ofliciers  qui 
étaient  à  la  tète  du  régiment  de  Flandre  ,  en  le  leur 
recommandant  comme  un  brave  mililaire  ,  qui  ne 
pouvait  que  leur  faire  honneur.  Ces  ofliciers  l'accueil- 
lirent ,  et  le  remirent  entre  les  mains  des  grenadiers, 
qui  se  chargèrent  de  lui  procurer  des  armes.  Le  dé- 
posant de  retour  à  son  poste  près  les  gardes  du  roi , 
y  resta  comme  il  a  préeédeninient  dit ,  et  jus(iu'à  ce 
(ju'ils  reçurent  ordre  de  se  reiidie  à  leur  hôtel  ;  que 
lui  déposant  rentré  dans  les  cours  du  château,  il  a 
entendu  un  grand  débat  entre  M.  le  comte  d'Estaing 
et  plusieurs  ofliciers  de  la  garde  nationale  de  Ver- 
sailles, auxquels  M.  le  comte  d'Estaing  reprochait 
avec  colère  et  très  amèrement,  que  leurs  soldats 
avaient  eu  l'indignité  de  tirer  sur  les  gardes-du- 
corps  :  le  déposant  entendit  plusieurs  (jfliciers  dire  : 
Mongr-nérid ,  on  n'a  pas  tiré  ;  et  M.  le  Comte  d'Es- 
taing leur  répondre  :  On  a  tiré,  j'en  suis  sûr.  Alor- 
hleii,  c'était  pliilôl  sur  moi  qu'on  dt-rait  tirer.  Alors 
lui  déposant  monta  à  l'Œil-de-Bœuf,  où  il  resta  jiis- 
ipi'à  l'arrivée  de  M.  de  Lafayette  ;  qu'il  le  vit  tra- 
verser l'IEil-de-Bœuf ,  l'air  fort  harassé,  tenant 
sous  le  bras  une  ])ersoiine  ,  et  se  soutenant  à  peine. 
Lors(]ue  M.  de  Lafayette  sortit  de  la  chambre  du  roi 
et  traversa  l'cEil-de-Bœuf  pour  s'en  aller  ,  le  dépo- 
sant se  trouva  très  près  de  lui  ,  le  suivit ,  et  euleiidit 
M.  de  Tolendal ,  après  quelques  mots  dits  à  l'oreille, 
lui  dire  assez  haut  :  Je  vous  en  prie  .  faites  cela , 
vous  no  poufcz  mieux  faire  ;  à  quoi  M.  de  Lafayette 
répondit  :  Je  ferai  mon  possible.  Un  inslaiil  après  , 
les  }îardes-du-corps  revinrent  se  posler  dans  la  cour 
des  Minisires,  près  la  grille  de  la  cour  royale;  lui 
(h'posaut  fut  les  voir  dans  cet  endroit ,  parla  à  plu- 
sieurs (pii  lui  mari|uèrent  leur  di'solatioii  de  ce  (pii 
venait  de  leur  arriver ,  se  plaignant  de  ce  ([n'en  étal 
lie  rrpousser  l'injure,  ils  avaient  reçu  l'ordre  de  ne 
rien  taire.  Les  huées  et  les  cris  redoublèrent  sur  eux 
à  la  grille  de  la  place  d'Armes  que  le  peiqde  voulait 
forcer  pour  venir  tomber  sur  eux  ,  lorsque  les  suisses 
soiiirent  de  leur  eorps-de-garde  par  la  porlr  igiii 
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(Tonne  cour  des  Ministres ,  et  vinrent  border  la  grille 
CM  dedans  la  cour.  i 

A  une  heure  environ  du  malin,  lui  disposant  a  quitti! 
le  château  ,  eten  reveiiaul  de  reconduire  son  cheval, 
a  vu  arriver  sur  la  place  d'Armes  la  troupe  nationale 
de  Paris  ;  a  vu  ledit  jour ,  mardi ,  le  pillage  de  l'iirttel 
des  gardes-du-corps  ;  n'a  su  ce  qui  s'est  pusse  au 
chilteau  cedit  jour  (pie  par  les  récits  (ju'on  lui  en  a 
laits  :  observe  qu'il  a  omis  de  nous  dire  qu'il  a  appris 
que  le  coup  de  feu  tiré  sur  M.  de  Savonu'ères  avait 
été  tiré  par  un  garde  national  de  Versailles,  à  côté 
duquel  était  le  sieur  Dernier,  commis  au  bureau  de 
la  guerre ,  lequel  indigné  de  ce  procédé ,  dit  à  ce 
particulier  :  Ast-cc  pour  celu  qu'on  nous  a  donné 
lies  cartouches?  à  quoi  il  répondit  :  Oui ,  il  nejaut 
pas  qu'il  reste  un  garde  du  ro/.  Le  sieui'  3er:iifr 
quitta  son  poste ,  ne  voulant  pas  être  témoin  ds 
toutes  ces  horreurs,  alla  chercher  un  homme  pour 
monter  la  garde  à  sa  place  ;  qui  est  tout  ce  que  le  , 
d('posant  a  dit  savoir.  i 

CXXXIX. 

M.  Claude-Louis  .  comte  de  la  ChStre ,  3gé  de  44 
ans  ,  premier  gentilfiomme  de  la  chambre  tle  Mon- 
sieur frère  du  roi ,  et  député  à  l'Assemblée  natio- 
nale ,  demeurant  au  palais  du  Luxembourg  ; 

Dépose  ainsi  qu'il  suit  :  Je  suis  arrivé  à  Versailles 
le  liuidis  octobre  dernier,  entre  neuf  et  dix  heures 
du  matin;  ce  mèmejour,  entre  midi  et  midi  et  demi, 
ji'  me  trouvai  dans  l'avenue  de  Paris ,  vis-à-vis  la 
liorle  de  la  cour  de  l'Assemlili'e  nationale  ;  jecausais 
avec  MM.  de  Bouthillier  et  l'abbé  Sièyes,  lorsqu'un 
quidam  s'approcha  dudit  abbé  ,  et  lui  dit  :  Savez- 
vmis  qu'il  y  a  beaucoup  dr  bruit  à  Paris  ;  à  quoi 
l'abbé  répondit  :  Je  le  sais,  mais  Je  n'y  comprends 
rien;  ça  marche  en  sens  contraire.  Alors  le  (piidam 
et  l'abbé  nous  quittèrent  ;  que  ce  particulier  était  de 
moyenne  taille,  vêtu  d'un  frac  ,  paraissant  âgé  d'une 
trentaine  d'années  ,  ayant  une  canne  à  la  main  et  pa- 
raissant un  homme  de  mise.  A  trois  heures  et  demie 
après  midi ,  je  vis  arriver  dans  l'avenue  de  Paris  et 
passer  devant  la  maison  ipie  j'y  occupais  ,  un  grand 
nombre  de  femmes ,  d'hommes  déguisés  en  femmes 
et  gens  du  peuple  ,  armés  de  bâtons  ferrés  ;  cette 
troupe  conduisait  et  traînait  trois  petites  pièces  de 
canon  ;  elle  s'arrêta  au-dessus  de  la  maison  qu'occu- 
pait ci-devant  M.  le  comte  de  Vergennes  ;  peu  après 
je  sortis  ,  nioi  cin(|inème  ,  pour  me  rendre  au  châ- 
teau ,  et  passant  près  des  canons  ,  je  vis  le  peuple 
oceu]ié  à  les  pointer  sur  un  détachement  de  dragons 
(pii  ('tait  en  bataille  devant  la  porte  de  l'Assemblée 
nationale;  je  m'approchai,  et  je  dis  : /e  vous  en 
conjure,  mes  enfants,  ne  tirez  jioint  sur  ces  chas- 
seurs ;  ce  sont  de  bons  citoyens  qui  ne  vous  veulent 
point  de  mal  :  votre  roi  est  bon  ,  et  il  n'a  appelé  des 
troupes  que  pour  maintenir  l'ordre  et  la  police  ;  ne 
la  troublez  point.  Non  ,  ce  sont  des  gueux  ,  reprirent 
les  femmes ,  il  faut  les  exterminer ,  et  les  gard(>s-du- 
corps.  Cependant  je  les  calmai  un  peu,  lorsque  deux 
habitants  de  Versailles,  âgés  d'environ  45  à  50  ans, 
vêtus  proprement  et  passant  auprès  de  moi,  s'écrièrent 
d'un  ton  furieux  :  Ne  V  écoutez  pas ,  c'est  un'/.... 
ff-..,  courez  dessus  ;  aussitût  une  douzaine  de  gens 
armés  de  piqnes  se  détachèrent  sur  nous ,  et 
comme  une  des  quatre  personnes  avec  lesquellesj'é- 
lais  sorti  de  chez  moi,  ne  pouvait  pas  suivre  les 
autres,  nous  fûmes  obligés  de  nous  arrêter  deux 
fois,  et  deux  fois  aussi  ces  mêmes  particuliers  exci- 
tèrent le  iieiiple  contre  moi  ,  lorsqu'il  passa  un  bri- 
gadier et  six  gardes-du-eorps  à  cheval  ;  alors  tout  le 
peuple  courut  dessus ,  en  criant  qu'il  fallait  tuer  jus- 
qu'au dernier  ;  ça  nou3  donna  le  moyen  de  gagner 


assez  Iraïupiillement  le  eliAlcau  :  je  passai  le  reste  du 
jour  soit  dans  l'AssembhM'  iialionab' ,  soit  dans  l'ap- 
]iartement  du  roi  ;  et  vers  trois  heures  ou  tr(jis  heures 
et  demie  du  matin  ,  du  mardi  G  ,  je  me  relirai  lors(]ue 
M.  le  pri'.sident  de  l'Assemble'e  nationale  l'eut  sé- 
])ar('e  ;  mais  ne  voulant  pas  m'('loigner  du  château  , 
j'entrai  dans  mon  appartement,  situé  cour  des  Mi- 
nistres, au  premier  étage,  pavillon  Talaru.  Au  point 
du  jour  ,  je  fus  réveillé  par  un  bruit  confus  de  eris  et 
de  tambours;  je  sautai  à  bas  de  mon  lit,  et,  courant 
à  ma  fenêtre,  je  vis  une  bande  de  femmes  et  d'hommes 
armi's  de  jiiques  se  répandre  dans  la  cour  d(\s  Mi- 
nistres au  nombre  d'environ  cin(]  à  six  cents  ;  bientc'it 
d'autres  petites  bandes  les  joignirent;  alors  je  vis 
forcer  la  grille  de  la  cour  des  Princes,  et  courir  après 
les  gardes-du-corps  qui  étaient  en  sentinelles  dans 
la  cour  Royale  et  sous  la  voûte  de  l'appartement  de 
Mesdames  ;  chacune  des  différentes  bandes  du  |ieuple 
avait  l'air  (l'être  dirigée  par  deux  ou  trois  d'enlreuv  ; 
deux  femmes  enlr'autres  que  je  jugeai ,  à  leur  tour- 
nure être  des  liommes  déguisés ,  entrèrent  les  pre- 
miers dans  la  cour  des  Princes ,  et  jiassant  sois  la 
colonnade  ,  conduisirent  une  bande  considérable  à 
la  sentinelle  des  gardes-du-corps  qui  était  à  la  grille 
Royale,  tandis  qu'une  autre  bande  pénétrait  dans  le 
château  par  le  fond  de  la  cour  des  Princes;  bientôt 
je  vis  un  garde-du-corps  traîné  par  trois  ou  (iiiatre 
cents  personnes,  sortir  par  la  grille  de  la  cour  des 
Princes  ,  passer  sous  mes  fenêtres  et  descendre  jus- 
qu'au-delà de  la  grille  de  la  cour  des  Ministres  ;  il 
avait  alors  disiiaru  à  mes  yeux  :  deux  minutes  après 
je  vis  sortir  de  la  foule  qui  l'entourait,  une  tête  portée 
au  bout  d'une  pi(iue,  et  je  ne  doutai  jias  ([ue  ce  ne 
lût  la  sienne  ;  à  peu  près  dans  le  même  moment ,  un 
autre  garde-du-corps  arraché  de  son  poste  par  le 
peuple ,  sortit  jwr  la  grille  de  la  cour  Royale  ;  il  fut 
traîné  vis-à-vis  l'appartement  de  M.  de  la  Luzerne  , 
où  l'on  me  dit  qu'il  avait  eu  la  tête  coupée  ;  ce  qu'il 
y  a  de  sûr  ,  c'est  ([ue  j'en  aperçus  une  peu  de  temps 
a[)rès,  au  bout  d'une  pique;  un  demi-(piart  d'heure 
après  ,  mon  valet-de-chambre,  ([ui  me  cherchait, 
entra  chez  moi  en  me  disant  :  L'homme  t\u\  a  coupé 
la  tête  d(>s  gardes-du-corps  est  à  votre  porte  ;  ell'ee- 
livement  je  vis  par  ma  fenêtre  un  homme  velu  d'une 
petite  redingote  ,  portant  une  longue  barbe  très 
fournie  ,  coitlé  (l'un  chapeau  rond  à  forme  trî's 
élevée  ,  avant  les  mains  teintes  de  sang  et  tenant 
dans  une  d'ell(\s  une  hache  ensanglantée  ;  ce  fut  un 
instant  après  ,  qu'entendant  prononcer  confusément 
le  ucmi  de  la  reine ,  le  peuple  furieux  prononcer  des 
ini|irécatious  ,  je  ([iiittai  précipitamment  l'apparle- 
ment  où  j'étais,  et  passant  près  du  mallieiireiix  eoii- 
l)eiir  de  têtes  ,  je  gagnai  le  château  au  moment  où 
les  grenadiers  de  la  garde  nationale  cherchaient  à 
rétablir  l'ordre  et  la  police  ;  je  montai  par  l'escalier 
de  la  cour  d(^s  Princes  ;  je  fus  arrêté  un  moment  par 
lescent-suisses  ;  mais  l'un  d'eux,  m'ayant reconnu, 
me  laissa  passer;  je  traversai  la  grande  salle  des 
gardes,  appeh'C  le  Magasin,  que  je  trouvai  vide  ; 
j'entrai  ensuite  dans  la  salle  des  gardes  de  la  reine, 
qui  l'était  également  :  des  traces  de  sang  étaient  à  sa 
porte  ;  je  pénétrai  dans  son  appartement ,  dont  je 
trouvai  les  ]iortes  ouvertes  ,  et  je  frémis  à  l'aspectde 
son  lit ,  (]iii  me  parut  avoir  été  bouleversé  par  des 
malfaiteurs;  j'y  restai  pendant  quelques  minutes  à 
genoux  sur  un  canapé  ,  et  IorS(pie  j'eus  repris  mes 
sens,  je  sortis  de  cette  chambre  ,  devenue  un  lieu 
d'borreurs,  et  dans  laquelle  je  crus  entrevoir  une 
femme  attach('e  à  la  personne  de  la  reine  ,  à  ce  (pie 
j'ai  pn'sumé  à  son  air  triste  et  abattu  :  de  là  je  me 
transportai  dans  l'appartement  du  roi ,  où  je  vis  la 
reine  ijui  s'y  était  rendue,  ainsi  que  M.  le  dauphin,  et 
deouis  ce  moment  je  n'airien  remarqué  departiculieif 
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CXL. 


Sieur  François-Henri  de  Virieu,  3gé  de  35  à  36  ans, 
colonel  du  régiment  infanterie  deLimosin,  cheva- 
lier de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis ,  dé- 
puté à  l'Assemblée  nationale  ; 

Dépose  ainsi  qu'il  suit  :  Persuadé  que  les  faits  du 
5  octobre  dernier  ont  eu  nécessairement  des  rapports 
avec  des  faits  antérieurs  qui  m'avaient  frappé ,  je 
crois  devoir,  pour  rendre  à  la  vérité  l'honunage 
complet  que  j'ai  juré ,  reprendre  de  plus  haut  le  ré- 
cit de  ce  qui  est  venu  à  ma  connaissance. 

Le  17  juillet  dernier,  ayant  été,  comme  membre 
de  l'Assemblée  nationale,  député  pour  accompagner 
le  roi ,  j'eus  occasion  ,  en  attendant  Sa  Majesté  à  la 
place  Louis  XV  ,  de  m'entretenir  assez  longuement 
avec  un  oUicier  des  troupes  bourgeoises,  qui  y  étaient 
postées. 

Son  honnêteté,  sa  simplicité , sa  modestie,  l'esprit 
natu:eletsa  justesse,  m'ayant  intéressé  à  lui,  non 
moins  qu'à  la  conliance  qu'il  me  marquait ,  je  crus 
pouvoir  entrer  avec  lui  dans  quelques  détails  assez 
approfondis  sur  l'c'tat  |)résent  des  choses  ;  il  m'avoua 
les  craintes  extrêmes  qu'il  avait  eues,  ainsi  que  tous 
ses  concitoyens  pour  l'Assemblée  nationale  en  géné- 
ral ,  et  pour  ses  membres  en  particulier;  il  m'assura 
Qu'ils  étaient  résolus  à  tout  sacrifier  pour  les  défen- 
re,  et  il  convint  que  si  ou  eût  attenté  à  la  sûreté  de 
l'Assemblée,  ou  de  quehiu'un  de  ses  membres  ,  ils 
étaient  déterminés  a  proclamer  M.  le  duc  d'Orléans  , 
soit  protecteur,  soit  lieutenant-général  du  royaume  ; 
sur  quoi  je  lui  lis  des  observations  qu'exigeait  le  bon 
ordre  général,  la  lidélitc-  due  au  roi,  que  les  erreurs 
des  ministres  ne  peuvent  empêcher  d'être  notre  seul 
cl  légitime  souverain,  non  moins  l'expérience  cous- 
tante  de  l'histoire,  et  le  véritable  état  des  choses  ac- 
tuelles dont  on  lui  avait  exagéré  les  dangers;  il  y 
parut  sensible  et  témoigna  une  vive  satisfaction  de 
ce  que  le  roi  venait  de  céder  au  vœu  i)ublic,  en  se 
jetant  dans  les  bras  de  la  nation  ,  en  sorte  que  rien 
ne  pouvait  plus  troubler  les  sentiments  d'affection 
qu'on  lui  portait ,  et  dont  cet  oflicier  paraissait  par- 
ticulièrement pénétré  ;  j'observe  ,  au  surplus  ,  que 
cet  oflicier ,  dont  j'ignore  le  nom  ,  était  d'assez  belle 
taille ,  m'a  paru  âgé  de  28  à  30  ans ,  proprement  mis, 
m'a  dit  être  marchand,  et  demeure  rue  du  Sépulcre; 
conune  j'étais  au  même  endroit,  j'ai  eu  un  entretien 
avec  un  ancien  soldat ,  qui  avait  servi  sous  mes  or- 
dres, dans  un  régiment  d'infanterie  de  Monsieur,  et 
qui  jiour  lors  ayant  quitté  le  service  ,  était  établi  à 
l'aris  et  commandait  une  compagnie  de  cinquante 
homnu's;  ayant  apjiris  de  moi  que  M.  le  comte  d'Ar- 
tois n'acconi|)agnalt  pas  le  roi ,  il  en  jiarut  fort  aise  , 
en  m'avouant  que  s'il  fût  venu,  il  y  avait  un  jiasse- 
port  pour  le  garder  à  Paris,  et  qu'on  était  résolu  de 
le  faire. 

Je  crois  encore  devoir  rendre  compte  d'une 
conversation  que  j'ai  eue  avec  M.  le  comte  de  Mira- 
beau, le  soir  du  second  jour  de  la  discussion  (jui  a 
en  lieu  dans  l'Assenibbr  nationale  au  sujet  des  droits 
de  la  branche  de  UciurbuM  régnante  en  Espagne  à  la 
couroTinc  (le  France,  dans  le  cas  de  l'extinction  de  la 
branche  rciinante  de  France.  Conmie  il  s'c'tait  net- 
tement pronone<-  dans  une  opinion  contraire  à  la 
mienne,  (|ii'il  paraissait  appuyer  avec  force  celle 
d'ajourner  siuiphineiit  la  (|uestion  ou  de  la  (h'cider 
eu  faveur  de  la  maison  d'Orli-ans,  je  crus  important 
d(^  chercher  avi'c  lui  des  temprratnenls  propres  à 
concilier  les  esprits,  sans  nuire  à  l'mti'rêt  national 
qui  exigeait,  suivant  moi,  ((u'il  fût  |>rononci' sans 
d{  lai,  Soit  son  ajournement  à  l'('poque  oii  le  cas  se 
lirésenterait,  soit  sa  di'cision  eu  faveur  de  l'iispagne 
quu  nous  ne  pouvions  sans  le  plus  grand  danger  ar- 


mer conlre  nous  ,  par  une  exclusion  diridée  dans  ce 
temps  de  détresse  excessive,  où  la  solidité  de  son  al- 
liance est  notre  seul  appui  contre  les  entreprises  de 
nos  rivaux,  soit  enfin  l'effacement  tot;il  de  la  ques- 
tion ,  comme  si  elle  n'eût  pas  été  élevée  ;  je  crus  de- 
voir insister  sur  différents  moyens  de  conciliation; 
j'appuyai  particulièrement  sur  ce  que  rien  ne  nous 
engageait  a  nous  en  occuper  dans  un  temps  où  le 
grand  nombre  des  têtes  existantes  dans  la  famille 
rovale,  et  leur  âge,  nous  mettait  heureusement  à 
l'abri  de  craindre  de  longtemps  l'ouverture  de  cette 
dangereuse  difliculté.  M.  le  comte  de  Mirabeau  me 
repondit  qu'elle  n'était  peut-être  pas  aussi  éloignée 
dans  le  lait  qu'elle  pouvait  le  paraître  au  premier 
coup-d'œil  ;  que  l'état  pléthorique  du  roi  et  celui  de 
Monsieur,  qui  pouvait  abréger  leurs  jours,  faisaità 
peu  près  dépendre  la  question  de  l'existence  de  M.  le 
dauphin,  (pii  n'était  qu'un  enfant;  je  lui  manjuai 
mon  étonnement  dece  qu'il  oubliait  M.  le  comte  d'Ar- 
tois et  ses  enfants:  sur  quoi  il  me  réiiondit  que  dans 
le  cas  où  l'événement  se  présenterait  d'ici  à  un  temps 
peu  éloigné,  il  fallait  avouer  qu'on  pouvait  regarder 
M.  le  comte  d'Artois  comme  fugitif,  ainsi  que  ses 
enfants ,  et  d'après  ce  (|ni  s'était  passé ,  comme  à  peu 
près  c.r  lex-  pour  au  moins  ou  environ  dix  ans;  cette 
conversation  ayant  eu  lieu  dans  un  couloir  derrière 
les  colonnes  à  la  gauche  du  président,  plusieurs  dé- 
putés s'aiiprochi'rent  de  nous  à  diverses  reprisi'S,  et 
iureiità  iiortée  d'entendre  une  grande  partie  de  notre 
conversation,  qui  fut  très  longue;  de  ce  nombre  sont 
MM.  le  duc  d'Havre,  le  comte  d'Egmont ,  si  je  ne  me 
trompe,  le  manjuis  d'Ambly  et  le  marquis  de  Four- 
nez  :  (iuel([ues  jours  après,  me  trouvant  dans  le  ves- 
tibule de  la  salle  de  l'Assemblée  qui  donne  sur  la  rue 
des  Chantiers,  dans  le  cours  de  la  matinée  ,  j'ai  eu 
une  nouvelle  conversation  avec  M.  le  comte  de  Mira- 
beau; nous  reparla  mes  encore  de  M.  le  duc  d'Orléans 
et  de  l'appui  qu'il  me  paraissait  lui  donner;  il  s'en 
défendit  un  peu,  en  me  soutenant  qu'il  avait  trop  peu 
de  caractère  et  de  tenue  pour  qu'on  pût  réellement 
en  faire  un  chef  de  parti ,  et  tenter  de  grandes  entre- 
prises par  son  moyen  ou  avec  lui  ;  et  pour  me  donner 
un  exemple  de  s;i  timidité,  il  me  dit  avec  un  ton 
mêlé  de  dépit  et  de  dédain,  à  peu  près  ces  paroles  : 
,Sa  liiiiieliU'  l'a  fait  manquer  de  granils  surcès  ;  on 
mmlait  le  faire  lieutenant-général  du  royaume  ; 
il  n'a  tenu  qu'à  lui ,  on  lui  ai'ait  fait  son  thème , 
on  lui  avait  préparé  ce  qu'il  avait  h  dire.  C'('tait  à 
l'i'pocpie  delà  révolution  de  juillet,  lorsque  la  prise 
de  la  Bastille  avait  jeté  la  cour  dans  la  terreur  et 
l'embarras;  il  devait  se  présenter  il  la  porte  du  con- 
seil ,  s'y  faire  introduire  pendant  sa  tenue ,  se  |iorter 
lionr  médiateur  entre  le  roi  et  la  ville  de  l'aris,  l't 
mettre  pour  condition  sa  nomination  à  cette  jjlaee 
importante  :  mais  au  lieu  de  cela ,  parvenu  à  la  porli^ 
du  conseil ,  il  n'osa  pas  y  entrer,  et  se  borna  après 
sou  issue,  à  demander  au  roi  la  permission  de  passer 
en  Angleterre  ,  si  les  affaires  prenaient  une  tournure 
fâcheuse. 

Le  .l  octobre,  quoii]u'ayant  remarqué  les  jours 
jjrécédents  grand  nombre  de  circonstances  de  dé- 
tails (jui  me  i)ronvaient  qu'on  travaillait  beaucoup  le 
pi'iiple  ,  et  (ju'il  .se  préparait  îles  orages,  je  n'avais 
anémie  notion  de  ce  qui  se  préparait;  je  fus  surpris 
de  la  roideur  d'un  certain  nombre  d'opinions  et  de 
leur  ton  menaçant.  Vers  midi  ou  uiK' heure  ou  coin- 
nienea  à  ri'pandre  dans  l'Asseiubh'eiiii'il  y  avait  ilaiis 
l'aris  la  plus  violente  fermentation,  parce  que  le 
))aiii  v  inaiii|iiait  absoluincnl.  Les  nouvelles  ileviii- 
reiit  de  plus  en  plus  alaiiiianles  jnsiini'  vers  1  heiiK^s 
on  i  heures  et  demie  :  on  annonea  alors  qu'il  arrivait 
de  Paris  un  grand  nombre  de  leiniiies  pour  deman- 
der des  subsistances;  l'Assenibléc  ordonna  ([u'on  lit 
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entrer  une  di'putntion  dVntre  cllos ,  peu  nombreuse , 
pmir  ,iiii)(ii-ter  leurs  |il,iiMles  et  leurs  deiniindos  :  cette 
d([iul;it*)ii  entra  ayant  à  sa  tèle  deux  liomnies,  l'un 
desquels  extrènieuient  de;;;uenillc  avait,  disait-il, 
niaiii|u<'  (fètre  i)endu  le  matin,  pour  avoir  voulu 
sonner  le  tocsin;  l'autre,  habillé  de  noir,  servait 
d'orateur  à  ces  femmes. 

Après  avoir  parlé  du  défaut  de  subsistance,  il 
parla  des  alarmes  de  Paris  :  peu  à  peu ,  voyant  la 
bonté  aveclaquelle  l'Assemblée  l'écontait,  il  prit  de 
l'audace ,  et  s  exprimant  en  termes  très  insolents  sur 
l'allaire  des  coc^irdes  nationales  et  sur  le  renvoi  à 
faire  du  régiment  de  Flandre,  employant  souvent 
ces  mots  :  nous  voulant ,  nous  cri  façons ,  sur  cela 
l'indignation  que  manifestèrent  plusieurs  déimtés, 
le  lit  entrer  un  peu  dans  la  décence.  Pendant  ce 
temps,  les  femmes  forcèrent  les  entrées  de  la  salle 
et  l'inondèrent  de  toutes  parts. 

Le  mardi  6 ,  à  3  heures  du  matin ,  lorscjne  la 
séance  fut  rompue ,  je  sortis  avec  M.  Mounier ,  et  nous 
trouvâmes  M.  le  maniuis  de  Lafayettc  dans  la  cour 
des  Menus,  avccle(iuel  nous  accompagnâmes  M.  Mou- 
nier jusqu'à  sa  porte.  M.  de  Lafayette,  ([ue  je  ques- 
tionnai sur  les  causes  de  la  crise  du  moment,  m'en 
parut  très  affecte,  et  la  regarder  comme  une  suite 
des  anciennes  cabales  dont  je  soupçonnais  l'existence 
depuis  longtemps,  anisi  que  de  projets  dirigés  contre 
la  reine;  je  n'ai  d'ailleuis  aucune  connaissance  par- 
ti-cnlière  des  laits  de  celte  journée  que  par  les  récits 
multipliés  qu'on  en  a  f.uts  ;  qui  est  tout  ce  que  le  dé- 
posant a  dit  savoir. 

CXLII. 

M.  Emmanuel-Joseph  Sièyes ,  âgé  de  42  ans,  prê- 
tre et  grand-vicaire  de  Chartres,  député  à  l'Assem- 
blée nationale ,  demeurant  ordinairementà  Chartres, 
et  à  Paris,  rue  Saint-Honoré,  n»  273  ; 

Dépose  ainsi  qu'il  suit  :  J'ai  été  indigné,  ainsi  que 
tous  les  bons  citoyens,  des  scènes  abominables  qui 
oi:.t  eu  lieu  dans  le  château  de  Versailles,  et  qui  font 
l'objet  de  la  ])lainte  du  procureur  du  roi.  Je  ne  con- 
nais de  ces  faits  que  ceux  qui  se  racontaient  dans  la 
société  et  dans  la  salle  de  l'Assemblée  nationale, 
n'ayant  été  témoin  oculaire  d'aueun  :  je  ne  connais 
en  aucune  manière  les  auteurs,  fauteurs,  complices 
et  adhérents  des  horreurs  dont  tons  les  membres  de 
l'Assemblée  nationale  à  qui  j'ai  parlé  ce  jour-là  et 
jours  suivants,  m'ont  paru  aussi  afiligés  que  moi- 
mè  1  e.  Ces  événements,  quanta  leur  orignie ,  sont 
encore  un  problème  pour  moi;  ainsi  sur  tout  cela 
je  n'ai  rien  de  particulier  à  déposer;  je  ne  sais  pas 
même  ce  qu'il  ])euty  avoir  d'exactcmentvrai  dans  les 
discours  qui  se  colportent  à  ce  sujet  dans  le  monde; 
pii  est  tout  ce  (juc  le  déposant  a  dit  savoir. 

CXLIV. 

Au^'usle  Dniiuis,  âgé  de  29  ans,  domestique  au 
service  de  M.  le  comte^de  Virieu  ,  chez  lequel  il  de- 
meure, à  Paris,  rue  de  Varenncs,  n°  72; 

Di'pose  qu'il  a  entendu  dire  qu'il  a  étédistribuéde 
l'argent  à  différents  particuliers,  et  (lu'il  tient  du 
nouMué  Tailleur,  garçon  d'un  vitrier  de  l'hêitel  de 
Rohan-Chabot,  qu'à  Vépoque  de  la  révolution  du 
liioisde  juillet  dernier,  ledit  Taijleuret  quarante- 
neuf  .lutres  i)aiticuliers  avaient  reçu  chacun  un  louis 
an  Palais-Roval ,  sans  lui  dire  de  qui ,  pour  se  porter 
du  côté  de  là  Muette,  et  y  reconnaître  le  camp  de 
M.  le  prince  de  Lanibesc;  qui  est  tout  ce  que  le  dé- 
posant a  dit  savoir. 

CXLV. 

Messire  Jean-François-Ange  d'Eymar,  âgé  de  18 


ans,  abbé-prélat  de  Neuvillers,  vicaire-général  de 
Strasbourg,  dt'puté  à  l'Assemblée  nationale; 

Dépose  que  s'('tant  trouvé  l'ini  des  secrétaires  de 
l'Assemblée  nationale  à  l'épociue  des  5  et  0  octobre 
dernier,  il  n'avait  vu  et  aperçu,  du  bureau  où  il  a 
Lonst.imnient  resté,  que  ce  ((ui  a  été  exposé  à  la  vue 
de  tout  !e  monde  dans  la  salle  ;  que  cependant,  con- 
jointement avec  jdusieurs  de  ses  collègues,  il  av.iit 
remaïqué  et  fait  l'observation  que  daiis  le  nombre 
considérable  de  femmes  qui  se  sont  [jrésenti'es  d'a- 
bonl  à  la  barre  de  l'Assemblée,  et  (jui  de  là  sr  S(jnt 
répaniluesdans  la  salle  même ,  au  point  (pie  plusieurs 
ont  entouré  le  fauteuil  de  M.  le  pri'sident  et  ceux  de 
MM.  les  secrétaires,  il  y  avait  quebiues-unes  de.sdites 
femnie-squi  lui  ont  ]iaru,  ainsi  (pi'à  ses  collègues  , 
être  des  nommes  déguisés;  (|ue  vers  les  .i  heures  en- 
viron du  matin,  ])endant  qu'on  était  occupé  à  dis- 
cuter ([uelqnes  articles  du  code  criminel,  M.  le  pré- 
sident reçut  un  message  de  M.  de  Lafayette  ,  (jui  le 
priait  de  passer  un  instant  dans  la  salle  voisine,  ayant 
ipielqne  chose  à  lui  communiquer;  mais  ne  pouvant 
quitter  son  fauteuil  et  laisser  I  Assenddéi'  sans  prési- 
dent, M.  Mounier  pria  un  ou  deux  des  disputés  de 
savoir  par  eu.\-mêmes  ce  que  M.  de  Lafayette  pou- 
vait avoir  à  lui  dire  :  le  résull.it  de  ce  message  fut 
(lue  le  commandant  de  la  milice  parisienne  biisait 
aire  à  M.  le  président  qu'il  pouvait  sans  danger  faire 
lever  la  séance,  etaller  prendre  du  repos,  dont  il 
imaginait  bien  qu'il  avait  grand  besoin  ,  conseil  qui 
fut  suivi  à  l'instant,  et  la  séance  fut  levée,  après 
avoir  convoqué  la  suivante  pour  11  heures  du  même 
matin  6.  Le  déposant  s'étant  retiré  chez  lui  à  cette 
heure,  n'est  levenu  dans  la  salle  nationale  qu'à 
l'heure  indiquée  pour  la  séance,  de  sorte  que  durant 
cet  intervalle  il  n'a  pu  avoir  aucune  connaissance 
personnelle  des  événements  fâcheux  que  le  bruit 
public  lui  a  seul  appris  à  son  réveil. 

CXLVI. 

André-Boniface-Louis  de  Riquetti ,  vicomte  de  Mi- 
rabeau ,  âgé  de  35  ans,  chevalier  de  l'ordre  royal  et 
militaire  de  Saint-Louis  ,  chevalier  d'honneur  de 
l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  et  membre  de  la 
société  de  Cineiimatus ,  colonel  du  n-giment  deTou- 
raine,  député  à  l'Assemblée  nationale  ,  demeurant  à 
Paris ,  en  son  hôtel ,  rue  de  Seine ,  faubourg  Saint- 
Germain  ; 

Dépose  que  le  lundi  5  octobre  dernier ,  entre  11  et 
1  heure ,  comme  la  nouvelle  se  répandait  que  les 
femmes  arrivaient  de  Paris  ,  lui  déposant  a  entendu 
M.  l'abbé  Sièyes  ,  disant  à  un  quidam  qui  lui  annon- 
çait qu'il  y  avait  beaucoup  de  mouvement  à  Paris  : 
•  Cela  est  vrai;  mais  ce  qui  m'étonne  ,  c'est  qu'il  se 
fasse  en  senscontraire  :  je  n'y  comprends  rien ,  -  que 
ledit  sieur  abbé  Sièyes  et  ce  quidam  étaient  alors , 
ainsi  que  lui  déposant,  au  bout  de  l'avenue  de  Paris, 
du  côté  de  la  petite  écurie  du  roi;  que  lui  dc'posant 
était  secrétaire  de  l'Assembli'e  nationale  ledit  jour  5 
octobre  ;  qu'il  n'a  iioint  quitti'  le  bureau  tant  ([ue  les 
séances  ont  tenu  ;  qu'il  y  était  parconséquent  lorsque 
les  femmes  sont  arrivées ,  et  tout  le  temps  qu'elles  y 
ont  resté  :  il  leur  a  même  imposé  silence  plusieurs 
fois.  Ce  fut  lui  disposant  qui  ('crivit  le  décret  de  sub- 
sistance au  milieu  d'elles,  car  elles  environnaient  en 
ce  moment  le  bureau ,  et  croit  pouvoir  cei  tilier  qu'à 
leur  ton  et  à  leur  voix  il  a  reconnu  des  hommes 
parmi  elles,  ainsi  que  des  femmes  d'une  classe  au- 
dessus  du  commun ,  et  qui ,  même  à  leurs  jiropos  , 
ne  pouvaient  pas  être  regardées  comme  des  femiues 
entretenues  ;  et  il  cite ,  pour  appuyer  à  cet  égard  son 
témoignage,  le  propos  quiluiaété  tenu  par  une 
d'elles ,  au  moment  où  avant  fait  quelques  erreurs , 
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il  (It'chira  la  pi^^iiière  coiiie  du  décret,  pour  la  rc- 
coniiiuiicoi-,  cotiP  femme  lui  dit  :  «  Est-ce  qil'mi  se- 
crétaire de  l'Assemblée  nationale  doit  soigner  S(in 
écriture  comme  un  commis  de  bureau?  »  Se  rappelle 
que  celte  femme  a  de  grands  yeux  noirs  ^  le  visage  al- 
louée; que  le  soir  dudit  jour  5  octobre,  et  le  mardi 
6  au  malin,  l'homme  qui  tenait  la  buvette  de  l'As- 
sembb'e  natinnale  ,  du  côté  de  la  rue  des  Chantiers , 
à  Versailles  ,  et  qui  vend  actuellement  des  brochures 
sous  le  couloir  ([ui  conduit  de  la  salle  de  l'Assenddée 
aux  Tuileries  ,  a  distribué  dans  la  salle ,  avec  profu- 
sion ,  à  tous  venants ,  tous  les  cervelats ,  piités ,  jam- 
bons ,  fruits  de  toutes  espèces,  vins  et  giliéralement 
tout  ce  qui  était  dans  sa  buvette ,  et  remplacés  en- 
suite. Certilie  le  déposant  qu'il  a  entendu  deux  per- 
sonnes sortant  de  l'Assemblée ,  et  qu'il  croit  députés, 
lui  demander ,  dans  l'espace  qui  était  entre  l'écha- 
faudage de  l'inti'rieur  et  la  tribune ,  et  qui  formait  le 
corridor  (en  substance)  :  Qui  est-ce  qui  le  puyetait, 
et  s'il  (wait  envie  de  se  ruiner.  A  quoi  cet  honnnc 
répondit  :  M.  le  dite  d'Orléans  m'ti  dit  que  je 
pouvais  donner;  que  le  fait  particulier  s'est  jiassé 
eirtre  8  heures  et  demie  et  10  heures  et  demie  dudit 
jour  lundi  â  ;  (|ue  le  mardi  6  ,  entrée  heureset  demie 
et  7  heures  et  demie  ,  un  domestique  vêtu  en  veste 
grise ,  qu'on  lui  a  dit  être  au  service  de  M^  de  Talaru, 
en  qualité  de  suisse ,  lui  a  dit  que  le  coupe-téte  était 
venu  lui  demander  du  vin  ;  qu'il  lui  en  avait  donné, 
et  que  ce  coupe-téte  lui  avait  dit  qu'il  était  faligui'; 
que  cepcndantil  avait  manqué  le  meilleur  coup,  (jui 
était  la  reine,  et  ajouta  qu'on  serait  mécontent  d'eux. 

Le  di'posant  descendait  alors  du  château  jionr  se 
rendre  à  l'Assemblée  nationale  :  il  prenait  quehjue 
chose  à  la  buvette  de  la  rue  des  Chantiers,  lorsque 
M.  le  duc  d'Orléans  et  M.  le  duc  de  Biron  sont  entrés 
dans  la  salle;  luidéi)osanta  dit  à  M.  le  duc  d'Orléans: 
«  Messieurs ,  l'Assemblée  nationale  se  tient  au  saloa 
d'Hercule,  le  président  vient  de  l'envoyer  dire.  «Ces 
messieurs  sont  sortis  ,  ont  causé  près  de  la  porte  à 
gauche  avec  deux  hommes  de  très  mauvaise  mine.  Il 
y  avait  deux  domestiques  à  la  livrée  de  M.  le  cardinal 
deRohansur  la  porte,  qui  ont  dû  beaucoup  mieux 
voir  ces  hommes,  et  pu  entendre  la  conversation 
qu'ils  ont  tenue  avec  ces  messieurs.  Observe  que  le 
lundi,  entre  7  et  9  heures  du  soir,  comme  lui  dé- 
posant avec  d'autres  députés  prenaient  l'air  à  la  grille 
des  Menus ,  on  leur  dit  que  M.  le  duc  d'Orléans  était 
dans  un  groupe  du  peuple  ,  au  milieu  de  l'avenue  , 
accompagné  de  deux  autres  personnes  qu'on  ne 
nomma  pas  ;  que  M.  de  Coulommiers  ,  chevalier  de 
Saint-Louis ,  actuellement  capitaine  dans  la  cavalerie 
parisienne,  et  alors  logé  avec  sa  femme  et  son  enfant, 
a  Passy,  chez  lui  déposant,  lui  a  dit  qu'il  s'était  term 
des  conciliabules  avant  la  journée  du  5  octobre,  dans 
la  maison  de  M.  de  Boulainvilliers,  à  Passy,  occupée 
l)ar  les  enfants  de  M.  le  duc  d'Orléans  ;  que  le  bruit 
avait  couru  que  ce  prince  avaitpasséune  partie  de  la 
nuit  du  5  au  6  octobre  dans  le  bois  de  Boulogne,  et 
que  lui ,  sieur  de  Coulommiers  et  sa  femme ,  avaient 
vu  M.  le  duc  d'Orléans  et  ses  enfimts  sur  la  terrasse 
qui  donne  sur  la  rivière,  au  moment  que  le  roi  a 
|)assé;  ([u'il  s'était  cependant  retiré  un  insUiut ,  mais 
i|ue  ses  enfants  étaient  restés. 

Le  déposant  ajoute  tenir  de  M,  Digoine ,  député  de 
Bourgogne,  iiu'('tant  dans  la  chambre  de  la  reine  , 
et  faisant  |)artie  d'un  groupe  qui  parlait  un  peu  haut 
sur  ce  qui  se  passait ,  la  reine  s'en  ap|irocha  et  dit  : 
Messieurs ,  sn)  ez  plus  réservés;  voilà  un  v<del  de 
cUandiredcM.  le  duc  d'Orléans  qui  s'est  introduit 
'"',  •/'"."''  ■'"'•''  <^oniment. 

Certilie  lui  déposant  avoir  vu  dans  la  soirée  dudit 
jour  5,  et  notannnent  à  l'heure  que  M.  l'évoque  de 
Langres  leva  la  séance,  des  jockeys  et  des  chevaux  de 


main ,  au  doin  de  la  rue  des  Chantiers  ,  près  la  bar- 
rière ,  appartenant  à  M.  le  duc  d'Orlt'ans  ,  qu'il  eu 
a  vu  également  dans  l'après-midi  du  même  jour  5  , 
dans  l'avenue,  devant  la  salle  des  Menus;  qui  est  tout 
ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

CXLVII. 

SiéUf  t'ierre-Joseph  de  la  Chèze,  lieutenant-gé- 
néral de  la  sénéchaussée  de  Martel ,  en  Quercy,  dé- 
puté à  l'Assemblée  nationale ,  îlgé  de  45  ans ,  demeu- 
rant ordinairement  à  Martel  en  Quercy; 

Dépose  qu'il  n'a  aucune  connaissance  particulière 
des  faits  contenus  aux  pièces  dont  nous  venons  de 
lui  faire  lecture  ;  observe  qu'étant  membre  du  co- 
mité des  recherches  dans  les  mois  de  juillet  ou  août 
dernier,  il  a  été  remis  au  comité  différentes  pièces  , 
et  entr'autres  par  M.  le  vicomte  de  Mirabeau ,  luie 
lettre  venant  d'un  nommé  Monnier, domestique  d'un 
magistrat  delà  chauibre  des  comptes  ou  de  la  cour 
des  aides ,  lequel  Monnier  est  originaire  des  environs 
d'Etampes,  et  une  autre  lettre  venant  de  Marseille  ; 
qu'il  pense  que  la  communication  de  ces  pièces  pour- 
rait donner  desconnaissances  relatives  aux  conq)lots, 
qui  sont  l'objet  de  la  présente  information  ;  ajoute 
avoir  entendu  dire  ,  à  ce  qu'il  pense,  chez  madame 
la  marquise  de  Secotail  ou  chez  madame  de  Los- 
tanges  ,  qu'un  curé  ,  député  à  l'Assemblée,  s'étant 
retiré  dans  un  bureau  où  étant  sans  lumières  pour  y 
réciter  son  oflice,  il  avait  entendu  une  conversation 
entre  M.  le  duc  d'Orléans  et  une  personne  qu'on  n'a 
]ias nommée,  conversation  dans  laquelle  M.  le  duc 
d'Orléans  se  plaignait  d'être  découvert,  et  du  mau- 
vais succès  de  quelques  projets  désastreux  pour  la 
maison  royale;  remarque  le  déposant  que  cette  con- 
versation eut  lieu  quelque  peu  de  temps  après  que 
l'Assemblée  eut  décrété  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibi'rer 
sur  la  renonciation  de  Phili|ipe  V  à  la  succession  au 
trône  de  France  par  la  branche  d'Espagne  ;  se  rap- 
pelle encore  que  lorsque  la  question  relative  à  cette 
succession  fut  traitée  ,  la  motion  fut  faite  par  une 
personne  jusqu'alors  inconnue  dans  l'Assemblée  ; 
qu'on  lui  a  dit  que  M.  le  duc  d'Orléans  avait  sorti  au 
moment  que  celte  motion  fut  faite,  et  s'était  intro- 
duit par  les  couloirs  sous  les  gradins  ;  et  que  dans  le 
même  moment,  M.  le  marquis  de  Sillery  entra  par 
une  autre  porte,  n'ayant  point  fait  de  toilette,  lequel 
monta  à  la  tribune,  et  ayant  dans  sa  i)oche  le  traité 
contenant  la  renonciation  ;  que  lorsque  le  discret  fut 
porté  ,  il  a  entendu  ,  ou  on  lui  a  dit  (pie  M.  le  mar- 
quis de  Sillery  avait  dit  à  des  députés  des  communes, 
que  les  communes  avaient  manqué  à  M.  le  duc  d'Or- 
léans, qui  s'était  montré  leur  plus  zél('|iarlisan;(pie 
M.  de  Jlontmorin ,  major  du  régiment  de  Flandre  ,  a 
dit  au  déposant,  par  deux  fois  dilfi'rentes ,  avoir  vu 
distribuer  de  l'argent  aux  soldats  du  régiment  de 
Flandre  pour  les  débaucher,  laquelle  distribution  a 
été  faite  le  5  ou  6  octobre  dernier  :  que  mondit  sieur 
de  Montmorin  a  rapporté  à  lui  déposant  (pi'il  avait 
ou'i  dire  que  M.  Duport,  député  a  l'Assemblée  na- 
tionale, avait,  le  jour  de  l'arrivée  du  régiment  de 
Flandre  à  Versailles,  harangué  les  s(ddals  de  ce  ré- 
giment de  manière;!  les  détourner  de  leurs  devoirs; 
ajoutant  ledit  sieur  de  Montu)oiiii ,  ([u'il  ne  l'avait 
pas  vu,  et  que  s'il  l'avait  vu  il  l'aurait  foulé  aux 
pieds  de  son  cheval  ;  qui  est  tout  ce  (jue  le  déposani 
a  dit  savoir. 

CXLVIII. 

Sieur  Jean-Félix  Favdel,  âgé  de  44  à  45  ans,  député 
à  l'Assembli'e  nationale,  demeurant  ordinairement  ù 
Cahors  en  Quercy  ; 

Dépose  que  huit  ou  dix  jours  avant  le  5  octobre 
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dcrnipr,  on  disait  publiquement  à  Versailles  qu'on 
avait  foriiie  le  projet  de  conduire  le  roi  à  Paris  et 
d'obliger  i)ar  là  l'Assendjb'e  nationale  de  s'y  rendre; 
qu'à  la  même  époque  et  vers  les  fi  heures  du  malin  , 
son  (lomesti(iue  lui  avant  demande'  la  permission  d'al- 
ler faire  ([uelques  commissions ,  et  promettant  d'être 
de  retour  à  8  heures  ,  il  entendit  frapper  à  la  |)orte 
de  son  appartem°nt  à  Veisailles,  rue  de  la  IVimpe  , 
qu'il  crut  que  c'i'tait  sou  perruquier,  et  uu'il  lut 
de  suite  ouvrir;  qu'à  l'instant  même  deux  nommes 
d'une  taille  avantageuse  ,  se  présentèrent  à  lui  :  l'un 
d'eux  lui  dit  :  Nous  venons  savoir  avec  vous  ce  qui  se 
passe  à  l'Assemblée  nationale.  Pourquoi  voas  adres- 
sez-vous à  moi?  répliqua  le  déposant;  qui  vous  a 
donné  mon  adresse?  je  ne  vous  connais  pas.  Ce  même 
homme  lui  répondit:  Je  suis  de  votre  pavs;  j'ai  connu 
messieurs  vos  frères  établis  à  la  Guadeloupe  ;  nous 
sommes,  ainsi  que  notre  camarade  qui  est  dans  le 
corridor ,  des  gardes-franeaises  ;  on  nous  a  fait  savoir 
à  Paris  que  lescalotinset  (esaristocra tes  détruisaient 
le  matin  ce  que  vous  aviez  fait  la  veille;  que  vous 
e'tiez  journellement  menacés  par  ces  messieurs;  vous 
savez  sans  doute  que  nous  venons  ici  en  habit  bour- 
geois à  tour  de  rôle  ,  que  nous  fréquentons  vos  gale- 
ries ,  pour  vous  donner  du  secours  au  besoin. 

Ce  même  homme  voyant  la  surprise  du  déposant, 
sortit  de  sa  poche  un  congé,  que  le  déposant  lut; 
il  résultait  de  ce  congé,  que  la  ])ersonne  qui  y  était 
dénommée  était  native  de  Cahors,  et  qu'elle  .avait 
servi  pendant  huit  ans  dans  un  régiment  de  chas- 
seurs ;  ce  même  homme  ajouta  quelques  particula- 
rités sur  la  faiÈiille  du  déposant,  qui  lui  fit  croire 
que  cet  homme  ('tait  véritablement  originaire  de 
Cahors,  et  qui  le  déterminèrent  à  faire  entrer  et  as- 
seoir les  deux  personnes  dans  son  appartement  :  alors 
le  déposant  demanda  à  ce  même  homme  s'il  était 
attaché  à  la  troupe  soldée  de  Paris,  pourquoi  il 
quittait  son  poste ,  et  n'avait  point  son  uniforme  :  ce 
même  homme  lui  répondit  :  Nous  sommes  attachés 
à  la  garde  soldée,  et  autorisés  à  porter  des  habits 
bourgeois;  nous  sommes  envoyés  ici  ;  nous  gagnons 
vingt-ciiui  sous  par  jour,  nous  allons  relever  nos 
camarades;  à  quelle  heure  faut-il  nous  rendre  aux 
galeries?  Dites-moi, je  vous  en  prie,  si  tout  va  bien, 
et  si  vous  êtes  content  des  calotiiis  et  des  aristocrates. 
Le  d('posant  voyant  que  ces  hommes  avaient  la  tète 
exaltée ,  et  qu'ils  paraissaient  d'ailleurs  mal  instruits, 
leur  répondit  :  Tout  va  assez  bien ,  il  ne  faut  pas 
vous  étonner  que  dans  une  assemblée  de  douze  cents 
personnes  traitant  d'intérêts  divers,  il  y  ait  desdc'bats 
et  des  discussions;  je  pense  que  vous  feriez  beaucoup 
mieux  de  rester  à  vos  postes.  Ce  même  homme  ré- 
pliqua au  déposant  :  Nous  ne  venons  pas  ici  pour  ce 
seul  objet,  nous  voulons  reprendre  le  poste  que 
nous  avions  ici ,  et  nous  ne  voulons  pas  permettre 
qu'aucun  autre  régiment  l'occupe;  le  déposant  lui 
observa  que,  puisqu'ils  avaient  quitté  le  poste,  il 
fallait  bien  que  le  roi  eût  une  autre  garde.  Nous 
l'avons  quitté,  dit  ce  même  homme,  parce  qu'il 
avait  quitté  la  nation;  mais  aujourd'hui  qu'il  a  ac- 
cepté la  cocarde  nationale,  nous  voulons  reprendre 
notre  poste  :  voyez  si  les  Suisses  et  si  le  régiment 
de  Flandre  ont  osé  le  prendre!  Le  déposant  lui  ob- 
serva que  les  gardes-françaises,  dont  partie  s'était 
retirée  du  service,  n'étaient  pas  assez  puissants  pour 
disputer  ce  poste  aux  troupes  réglées  qui  étaient  à 
Versailles.  Nous  avons,  répondit  ce  même  homme, 
les  gardes  nationales  de  Paris  à  notre  service;  nous 
sodimes  d'ailk-uis  certains  (pie  le  régiment  de  Flan- 
dre, les  dragons,  les  Suisses  et  la  garde  nationale 
de  Versailles  ne  feront  aucune  résistance;  nous  n'au- 
rons affaire  qu'aux  gardes-du-corps ,  et  certainement 
ils  ne  seront  pas  ménagés,  s':lsfoiit  rc'sislance.  Vous 
1"  Si'rie.  —  Tome  1 1. 


s.ivez  sans  doute,  ajouta  ce  même  homme,  que, 
d'ici  à  huit  jours,  nous  viendrons  chercher  le  roi. 
I.e  déposant  traita  cette  jactance  de  bruil  populaire, 
ramassé  dans  les  rues ,  en  observant  à  cet  homme 
(|u'il  avait  vraisemblablement  pris  sa  snurce  dans 
ipieUpie  cahier  de  Paris,  où  on  demandait  que  le  roi 
habitât  la  capitale;  enfin  Ini  disposant  se  sépara  de 
ces  hommes  en  les  exliurtant  à  la  paix.  Le  déposant 
ajoute  que,  le  5  octobre,  il  se  rendit  de  bonne  heure 
à  l'Assemblée,  croyant  être  obligé  ,  en  sa  qualité  de 
secrétaire,  de  tenir  la  plume;  la  séance  commença 
jiar  la  discussion  sur  l'acceptation  conditionnelle  du 
roi  des  articles  constitutionnels;  et  sur  sa  déclara- 
tion (|u'il  suspendait  son  acce|(tation  ,  quant  à  la 
dc'claration  des  droits  de  l'homme,  jusqu  à  l'appli- 
cation des  principes  de  cette  déclaration. Les  premiers 
orateurs  qui  (larurent  à  la  tribune  témoignèrent 
beaucoup  d'inquic'tudc  sur  la  réponse  du  roi,  en 
disant  ([u'elle  pouvait  exciter  le  peuple  d"jà  en  mou- 
vement :  ils  déclamèrent  beaucoup  contic  le  repas 
donn('  par  les  gardes-du-corps  ;  ils  le  traitèrent 
d'orgie  :  il  parut  au  déposant  <]ue  ces  discussions 
excitaient  beaucoup  de  ferinentatiou  et  d'indignation 
dans  les  galeries. 

Durant  cette  discussion,  on  annonça  dans  l'As- 
semblée ipie  trois  ou  quatre  mille  femmes  de  Paris, 
avec  des  hommes  armés  et  deux  jiieees  de  canon, 
étaient  déjà  au  pont  de  Sèvres;  qu'elles  avançaient 
sur  le  château  de  Versailles;  que  ces  hommes  et  ces 
femmes ,  pêle-mêle ,  arrêtaient  les  allants  et  venants  ; 
qu'ils  arrachaient  les  cocardes  noires  et  blanches  à 
ceux  qui  en  portaient ,  et  (ju'ils  forçaient  même  ceux 
qui  venaient  à  Paris  à  retourner  sur  leurs  pas,  ou 
de  s'incorporer  avec  eux  :  cette  nouvelle  inquiétante 
parut  précipiter  la  délibération  portant  que  le  roi 
serait  supplié  d'accepter  purement  et  simplement  les 
arrêtés  constitutionnels  et  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen. 

Dans  le  temps  qu'on  s'occupait  d'une  députation 
au  roi ,  les  huissiers  annoncèrent  à  l'Assemblée  que 
la  cour  des  Menus  était  remplie  de  ces  hommes  et 
de  ces  femmes  arrivés  de  Paris,  et  qui  demaudaieut 
à  entrer  porter  leurs  plaintes  à  l'Assemblée,  en  di- 
sant que  Paris  mamiuait  de  pain  et  de  farine.  M.  Mnu- 
nier,  alors  pri'sident,  dimna  ses  ordres  pour  qu'il 
ne  parût  à  la  barre  qu'une  douzaine  de  ces  femmes  : 
bientôt  les  galeries,  la  barre  et  partie  de  la  salle 
furent  remplies  de  tous  ces  gens-là  ;  le  déposant 
remarqua  que  quantité  de  ces  femmes  furent  s'asseoir 
sur  les  bancs  et  même  à  côté  de  plusieurs  députés, 
que  lui  disposant  ne  reconnut  pas  :  ces  femmes  qui 
liaient  à  la  barre,  avaient  à  leur  tête  un  jeune 
le  port 
is  fait  1 
à  une  de  ces  femmes;  une  autre  de  ces  femmes  por- 
tait une  perche  au  bout  de  laquelle  pendait  quelque 
chose  qui  avait  l'air  d'un  tambour  de  basque.  Ce 
jeune  homme,  ainsi  costiiuK' ,  prit  la  parole  d'un  air 
hagard  et  menaçant  :  il  dit  (jue  Paris  manquait  de 
pain  ;  qu'ils  étaient  exposés  à  mourir  de  faim  ;  qu'ils 
venaient  demander  du  pain  à  l'Assemlilée ,  et  la  per- 
mission de  fouiller  dans  toutes  les  maisons  où  ils 
soupçonnaient  qu'il  pouvait  y  avoir  des  accapare- 
ments; il  insista  beaucoup  sur  cette  iiermission;  il 
dit  que  le  peuple  était  nu  désrspoir;  <iu'ils  avaient  le 
bras  levé;  qu'ils  se  porteraient  à  des  excès,  et  que 
c'était  à  l'Assemblée  à  épargner  reffusion  du  sang  : 
il  ajouta  que  l'Assemblée  avait  dans  son  sein  des 
ennemis  du  bien  public  qui  étaient  la  cause  de  la 
famine  qui  menaçait  Paris;  que  ces  ennemis  don- 
naient de  l'argent  et  des  billets  de  la  caisse  aux  meu- 
niers pour  les  engager  à  ne  pas  moudre  ;  ipi'ils 
avaient  la  preuve  de  ces  faits;  qu'ils  savaient 'eiirs 

71 


homme  portant  un  mauvais  habit  noir  qui  ne  parais- 
sait pas  fait  pour  lui ,  et  une  épée  qu'il  donna  à  tenir 
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noms ,  mais  qu'ils  ne  voulaient  pas  les  nommer,  parce 
qu'ils  ne  voulaient  pas  être  délateurs,  et  ne  deman- 
daient que  du  pain  :  Elex-vons  bien  siirde  ce  que 
voii.s-  aidiirez?  lui  demanda  M.  Mounier.  Oui, 
répondit  le  jeune  homme,  ainsi  que  les  fe;iimes  qui 
étaient  à  la  barre,  et  quantité  de  voix  qui  partirent 
des  triJJunes  :  alors  plusieurs  membres  de  l'Assem- 
blée, indignés  de  tous  ces  propos,  demandèrent  que 
ce  jeune  homme  fût  tenu  de  tlommer  les  personnes 
dont  il  entendait  parler;  cette  interpellation  occd 
sionna  beaucoup  de  murmures  dans  l'Assemblée. 

Le  déposant ,  qui  était  toujours  au  bureau  et  en 
face  de  la  barre  ,  tandis  que  M.  Desmeuniers  tenait 
ta  plume  pour  rédiger  le  procès-verbal,  aperçut 
deux  personnages  hacillés  de  noir ,  qui  s'approchè- 
rent (16  ce  jeune  homme  ,  et  lui  parlèrent  à  l'oreille, 
et  de  suite  ce  jeune  homme  répondit  à  M.  Mounier , 
président,  qu  il  était  honnête,  et  qu'il  ne  croyait 
pas  devoir  nommer  les  personnes  dont  il  avait  parlé; 
l'Assemblée  insista  pour  qu'il  les  nommât  :  le  dépo- 
sant s'aperçut  encore  que  ces  mêmes  personnages , 
habillés  de  noir,  parlèrent  à  plusieurs  de  ces  femmes 
qui  étaient  en  dedans  et  en  dehors  de  la  barre  ;  et 
dans  l'instant  plusieurs  de  ces  femmes  crièrent  que 
c'était  l'archevêque  de  Paris  ;  il  n'y  eut  dans  l'Assem- 
blée qu'un  cri  d  indignation  contre  cette  calomnie  : 
M.  le  président  pressa  vivement  ce  jeune  homme  de 
s'expliquer  sur  les  noms  des  personnes  qu'il  avait  ac- 
cusées ,  et  surtout  de  produire  les  preuves  qu'il  di- 
sait avoir  ;  sur  cette  invitation  le  jeune  homme  ré- 
pondit d'un  air  fort  embarrassé ,  que  sur  la  route  de 
Versailles  ils  avaient  rencontré  une  dame  allant  à 
Paris,  qui  leur  avait  raconté  ce  qu'il  venait  de  dire, 
en  leur  ajoutant  :  Allez,  si  vous  avez  besoin  de  preu- 
ves ,  je  les  donnerai  ;  je  suis  logée  à  Paris ,  dans  telle 
rue  (le  déposant  ne  se  rappelle  du  nom  de  cette  rue). 
Durant  cette  scène,  la  troupe  d'hommes  et  de  femmes 
qui  étaient  venus  de  Paris,  continua  de  pénétrer  dans 
l  Assemblée,  et  d'en  occuper  tous  les  bancs  ;  ces  per- 
sonnages faisaient  la  conversation  à  haute  voix,  avec 
ceux  qui  étaient  aux  galeries;  ils  portaient  le  ilésor- 
dre  dans  tous  les  rangs  :  plusieurs  de  ces  femmes  se 
portèrent  au  bureau .  et  d  autres  entourèrent  le  fau- 
teuil du  président,  qui  ('tait  occupé  dans  ce  moment 
par  M.  l'évèque  de  Langres,  en  l'absence  de  M.  Mou- 
nier, ijui  était  allé  chez  le  roi.  Plusieurs  de  ces  femmes 
obligèrent  M.  l'évèque  de  Langres  et  plusieurs  dépu- 
tés à  recevoir  leurs  embrassades  :  le  déposant  fut  fort 
surpris  de  voir  plusieurs  de  ces  femmes  qui  avaient 
l'air  d'hommes  travestis  en  habits  de  femme;  il  le  ju- 
gea d'après  leur  regard  farouche  et  menaçant ,  leur 
teint ,  leur  barbe  ,  leur  taille  ,  leur  démarche ,  leur 
accoutrement  et  leur  silence. 

Pour  calmer  tous  ces  gens-là  ,  et  surtout  ceux  des 
gvaleries  nui  murmuraient  beaucoup  ,  rAssembb'e 
s'occupa  des  moyens  qui  pouvaient  faciliter  la  circu- 
lation des  grains  et  farines  pour  Paris  :  elle  rendit  un 
décret  à  CCS  lins,  et  en  lit  délivrer  de  suite  une  ex|)é- 
dition ,  ainsi  que  de  plusieurs  autres  relatifs  aux  sub- 
sistances à  ces  femmes ,  qui  avaient  di\jà  déclaré 
qu'elles  ne  voulaient  sortir  de  l'Assemblée ,  qu'autant 
qu'on  leur  donnerait  cette  satisfaction.  Ces  femmes 
ayant  toujours  à  leur  tête  le  jeune  homme  dont  lui 
d('posaiit  a  déjà  parlé ,  et  ayant  aussi  parmi  elles  des 
gens  mal  vêtus,  demandèrent  un  certilicat  comme 
quoi  elles  s'étaient  rendues  à  l'Assemblée  pour  ré- 
clamer du  pain;  ce  qui  leur  fut  accordé. 

Le  jeune  homme  nanti  de  l'expédition  du  décret, 
adressa  In  parole  au  déposant,  en  lui  disant  :  Nous 
ne  sommes  pas  satisfaits  de  ce  décret,  il  ne  contient 
point  la  permission  (pie  nous  avons  demand('e  de 
noiLs  transporter  partout  oii  nous  soupçonnons  qu'il 
y  a  des  accaparements  :  croyez-moi ,  messieurs ,  laites 


ce  que  nous  vous  demandons,  si  vous  Voulez  épar- 
gner l'ellusion  du  sang. 

11  était,  dans  ce  moment,  à  peu  près  10  heures 
du  soir;  la  majeure  partie  des  députés  avait  quitte 
l'Assemblée;  M.  Desmeuniers  et  le  déposant  étaient 
seuls  au  bureau.  M.  l'évèque  de  Langres  se  voyant 
insulté,  et  le  désordre  dans  l'Asseinblee  augmentant 
a  vue  d'œil ,  leva  la  séance. 

L'instant  d'après  le  déposant  se  trouva  seul  au  bu- 
reau, et  bientôt  investi  par  quantité  de  femmes  et 
d'hommes  à  lui  inconnus,  qui  lui  dirent  qu'ils  ne 
sortiraient  point  de  l'Assemblée  qu'il  n'eût  taxé  le 
pain  à  six  sous  les  quatre  livres,  et  la  viande  à  six 
sous  la  livre. 

Le  déposant  leur  représenta  qu'il  n'avait  aucune 
qualité  pour  cela;  qu'ils  devaient  s'adresser  à  la 
municipalité  de  Paris  :  ces  personnages  insistèrent; 
et  comme  ils  virent  que  lui  déposant  ramassait  ses 
papiers  pour  se  retirer,  ils  le  saisirent  pur  son  habit, 
le  serrèrent  de  plus  près,  en  répétant  qu'il  ne  fallait 
pas  le  laisser  sortir.  Sur  ces  entrefaites,  un  jeune 
nomme  de  la  taille  de  cinq  pieds,  ligure  maigre  et 
livide,  habillé  de  gris ,  et  portant  un  tablier,  adressa 
la  parole  au  déposant,  en  lui  disant  :  Faites  ce  qu'on 
vous  demande;  n'imaginez  pas  que  nous  soyons  des 
enfants  que  l'on  joue;  nous  avons  le  bras  levé. 

Le  déposant  représenta  à  ce  jeune  homme  que  son 
procédé  était  punissable;  qu'il  n'avait  qu'à  se  conte- 
nir; et  adressant  la  parole  aux  femmes  qui  le  tenaient 
par  son  habit,  il  leur  représenta  de  recnef  qu'il  n'a- 
vait aucune  qualité  ])Our  leur  accorder  ce  qu'elles 
demandaient,  et  qu'il  étaitinutile  qu'elles  insistassent 
davantage  :  une  de  ces  femmes  fut  occuper  le  fauteuil 
du  i)résident;  elle  prononça  quelques  paroles,  que 
lui  déposant  n'entendit  pas,  mais  qui  suflirent  pour 
distraire  les  personnes  tjui  étaient  autour  de  lui,  et 
lui  faciliter  les  moyens  de  se  retirer  chez  lui  ;  ajoute 
le  déposant  que  se  retirant  par  les  corridors,  il  fut 
arrête  par  trois  ofliciers  de  la  garde  nationale,  qui 
lui  dirent  que  l'Assemblée,  en  se  conduisant  ainsi 
qu'elle  l'avait  fait,  avait  prévenu  de  grands  mal- 
heurs, ft  que  certainement  ces  gens-là  étaient  venus 
avec  de  bien  mauvaises  intentions;  dit  de  plus,  le 
déposant,  que  vers  minuit  ou  une  heure  du  matin , 
les  députés  furent  invités  au  son  du  tambour  de  se 
rendreà  l'Assemblée  ;  qu'à  cette  heure  il  était  couché , 
et  prévenu  par  un  de  ses  collègues  qui  était  logé  dans 
la  même  maison,  et  qui  prit  le  devant,  le  déposant 
lit  toute  la  diligence  possible  pour  s'y  rendre  ;  il  tra- 
versa le  passage  du  Chenil;  mais  lorsqu'il  fut  sur 
l'avenue  de  Paris,  il  fut  arrêté  dans  sa  marche  par  la 
lile  de  la  garde  de  Paris,  ciui.arrivait  sur  ([uatre  rangs 
de  hauteur  de  chaque  coté  de  l'avenue,  et  par  un 
train  d'artillerie  formidable  traîné  sur  le  pavé.  Arrivé 
à  l'Assemblée,  il  fut  question  de  reprendre  le  travail 
sur  quel(]ues  poinLs  de  la  procédure  criminelle;  le 
déposant  a|ierçut  beaucoup  de  ces  hommes  et  de 
ces  femmes,  dont  il  a  déjà  parlé,  sur  les  bancs  de  la 
salle  et  aux  galeriirs  :  le  de'sordre  que  ces  gens  por- 
taient dans  l'Assemblée,  fut  la  cause  que  la  S('Hinca 
fut  bientôt  levée;  le  déposant  retourna  chez  lui 
sur  les  3  heures  du  matin;  il  entendit  tirer  dans  le 
reste  de  la  nuit  quantité  de  coups  de  fusil.  Vers  les 
6  heures  du  matin,  on  vint  lui  dire  qu'on  égorgeai! 
les  gardes  du  château,  que  plusieurs  dépnt('s  ii'('taienl 
|)as  en  sûreté  chez  eux;  qu  on  faisait  courir  des  liste,' 
de  proscription  (lu'on  avait  apportées  du  Palais- 
Royal  ,  et  que  le  uruit  courait  (in'on  demandait  la 
tête  de  M.  Mounier,  pn'sidcnt.  Le  (l('p(isaiit  s'est  rendu 
à  10  heures  du  matin  à  l'Assemblée;  il  rencontra  en 
son  chemin ,  et  notamment  sur  les  avenins  de  .Saint 
Cloud  et  de  Paris,  (|Mantit('  d'hommes  cl  de  femmes 
armés  de  piques ,  de  sabres  et  de  poignards  :  plusieurs 
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(h:  ces  femmes  avaient  l'air  d'être  prises  de  vin. 
Une  heure  apri'>s,  le  déposant  étant  sorti  de  l'As- 
semldée  pour  voir  ee  (|ui  se  passait  sur  l'avenue  de 
Paris  où  l'on  faisait,  |MUir  ainsi  dire,  un  feu  roulant, 
il  vit  liler  le.s  ;,'ardes  nationales,  emmenant  plusieurs 
gardes-du-eorps  qui  portaient  des  honnetà  de  gre- 
nadiers, cl  quantilt'  d'hommes  et  de  fcnunes  armés 
de  sabres  et  de  piques;  le  roi  et  la  famille  royale 
étaient  au  milieu  de  ce  eurtèfçc ,  qui  avait  plutôt  l'air 
du  deuil  et  de  la  tristesse  que  d'une  marche  royale; 
observe  le  déposant  que  vers  les  10  heures  du  uiatm 
du  0  oetobre,  entrant  dans  la  grande  cour  des  Menus, 
il  entcaidit  une  voix  qui  l'appelait  iiion\icur  mon 
l'uys;  que  s'étant  retourné,  il  reconnut  le  même 
soldat  aux  gardes  dont  il  a  déjà  parlé,  et  qui  (tait 
venu  chez  lui  huit  ou  dix  jours  auparavant,  pour 
lui  demander  ce  (jui  se  passait  à  l'Assemblée  natio- 
nale; cet  homme  était  en  sentinelle,  et  en  uniforme 
de  garde  nationale  parisienne;  il  dit  au  déposant 
d'un  air  très  satisfait;  Ht-  bien,  monsieur,  je  ne 
vaux  ai  j>as  trompé ,  nous  venons  chercher  le  roi  ; 
«jui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

CXLIX. 

Sieur  Jean-François-César  de  Guilhermy,  i,gé  oc 
29  ans,  procureur  du  roi  en  la  sénéchaussée  et  siège 
|iriucipal  de  Castclnaudary ,  déiiuté  à  l'Assemblée 
nationale,  en  cette  ville  de  Paris,  rue  de  Richelieu, 
logé  hôtel  de  Sicile; 

Dépose  que  dans  le  mois  d'août  dernier,  il  a  oui 
dire  a  MM.  Malouet,  Dufraisse  et  Maison-Neuve,  dé- 
putés de  la  sénéchaussée  d'Auvergne ,  que  le  jourque 
le  roi  vint  à  Paris,  dans  le  mois  de  juillet  dernier, 
déjeunant  avec  M.  Coroller  du  Moustoir,  ce  dernier 
lui  avait  avoué  qu'il  était  d'une  esiièce  de  comité  qui 
avait  entretenu  correspondance  avec  tous  les  régi- 
ments de  l'armée,  pour  les  engagera  la  défection; 
et  que,  pour  soulever  le  peuple,  si  la  cour  n'avait 
pas  renvoyé  M.  INecker,  il  avait  été  résolu  de  faire 
mettre  le  feu  au  palais  Bourbon;  que  dans  la  nuit  du 
5  au  6  octobre,  ayant  été  ra]ipclé  à  l'Assemblée  vers 
une  heure  après  minuit,  il  lit  rencontre,  dans  la 
cour  du  Chenil,  d'un  député  qu'il  n'a  pas  reconnu 
depuis,  et  dont  il  ignore  le  nom,  qui  lui  dit  qu'il 
fallait  nommer  un  régent  du  royaume,  et  que  c'était 
jiour  cet  objet  qu'on  se  rendait  à  l'Assemblée;  que 
ladite  Assemblée  s'étant  rendue  chez  le  roi ,  et  pen- 
dant qu'elle  délilait  par  la  cour  des  Ministres,  étant 
arrêtée  par  l'affluence  du  peuple  à  la  jiorte  exté- 
rieure, lui  déposant  se  trouvant  entre  MM.  Duportel 
Barnave,  un  inconnu,  portant  une  mauvaise  veste 
rouge ,  dit ,  en  s'adressant  à  eux  trois ,  qu'il  lui  fallait 
la  tête  de  l'abbé  Maury  pour  louer  aux  quilles  :  sait 
le  déposant  que  M.  de  Lartigues,  gaide-du-corps  du 
roi,  habitant  dans  le  Comminge,  a  dit  avoir  vu  pro- 
mener M.  le  duc  d'Orléans  [larmi  les  brigands  qui  se 
sont  introduits  dans  le  cluUeau,  et  ce,  le  6  octobre, 
vers  les  0  heures  du  matin  ;  que  M.  Thierry  de  la 
Ville,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Michodière,  au 
cinquième  étai;e  de  la  maison  numérotée  7,  et  Rous- 
seau, maître  à'armes  des  enfants  de  France,  ont  vu 
pareillement,  la  nuit  du  5  au  6,  le  comte  de  Mira- 
beau exhortant  les  trouiies  à  la  défection ,  et  animant 
le  peuple  en  lui  disant  qu'il  combattait  pour  la  liber- 
té ;  qu'il  a  oui  dire  que  le  sieur  Bazire ,  capitaine  de 
la  milicenationale  de  Versailles,  connaissait  plusieurs 
députés  qui  avaient  pratiqué  ladite  milice  et  le  régi- 
ment de  Flandre  pour  les  engager  à  la  défection; 
tiu'au  surplus ,  il  sait  que  ces  brigands  se  sont  intro- 
duits dans  le  chiUeau  de  Versailles,  au  vu  do  la  milice 
de  Paris,  et  qu'ils  ont  [mbliquemeut  promené  les  têtes 
des  gardes  du  roi  massacrés,  sans  que  le  chef  de  la- 
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•  milice  ait  fait  faire  aucun  monvcinent  pour  les 
eter;  qui  est  tout  ce  que  le  (Kjjosant  a  dit  savoir. 
Et  avant  de  signer,  le  disposant  observe  qu'il  a  our 
blie  de  nous  rendre  compte  de  la  conversation  qu'il 
a  eu('  dans  la  cour  du  Chenil ,  avix  le  dé|.ute  dont  il 
a  deja  parle,  leiiuel  il  sait  être  député  des  communes, 
pour  I  avoir  vu  portant  un  manteau;  que  ce  di'puté 
lui  donna  iiour  pri'texte  do  la  nomination  d'un  ré- 
gent, le  prétendu  voyage  du  roi  à  Sletz;  que  sur 
robservatioii  de  lui  déposant,  que  Metz  était  aussi 
bien  une  ville  de  France  que  Versailles,  it  que  tant 
que  le  roi  ne  quitterait  point  son  royaume,  il  ne 
pouvait  y  avoir  lieu  à  avoir  un  réijcnt;  que  quand 
ineme  il  y  aurait  lieu,  cette  place  appartiendrait  a 
Monsieur,  frère  du  roi ,  par  le  droit  dr  sa  naissance  ; 
il  parut  au  disposant  que  son  observation  n'avait 
pas  l'approbation  de  ce  député,  et  que  c'était  M.  le 
duc  d'Orléans  qu'il  voulait  pour  régent. 

CLIV. 

Sieur  Pierre-Suzanne  Deschamps,  âgé  de  45  ans, 
député  de  la  noblesse  de  Lyon  à  l'Assemblée  natio- 
nale ,  demeurant  ordinairement  à  Lyon ,  logé  en  cette 
ville  de  Paris ,  rue  du  Hasard ,  n"  8  ; 

Dépose  qu'étant  à  l'Assemblée  nationale,  le  5  oc- 
tobre dernier,  il  fut  témoin ,  ainsi  que  tous  les  niem- 
bres,  que  vers  les  4  heures  aprt's-midi ,  des  femmes 
arrivant  de  Paris,  lirent  demander  d'être  introduites 
à  la  barre,  etc.;  que  M.  le  pri'sideiit  ayant  iiiviti-  les 
membn's  à  se  rendre  chez  le  roi ,  le  déposant  l'y 
suivit;  qu'étant  arrivé  à  la  grande  grille  du  château , 
et  pendant  que  ces  déimtés  y  entraient  les  uns  après 
les  autres,  des  femmes  lui  demandèrent  à  plusieurs 
rejirises  :  Où  est  notre  comte  de  Miradetn  ;  nous 
voulons  voir  notre  comte  de  Mirabeau;  qu'il  leur 
répondit   qu'il    ne   l'avait  pas  aperçu;  qu'il  c'tait 
liossible  qu'il  fût  déjà  entré  au  château  ou  qu'il  fût 
encore  par  derrière;  qu'en  sortant  de  elle/:  le  roi, 
M.  Mouiller  ayant  annoncé  que  son  intention  était 
que  la  séance  durât  toute  la  nuit,  il  pria  le  déposant, 
qui  avait  demandé  la  parole  sur  le  [irojet  de  décret 
provisoire  pour  l'instructLon  criminelle,  d'allonger 
autant  qu'il  le  pourrait  cette  discussion,  qu'il  met- 
trait à  1  ordre  du  jour  pour  remplir  la  séance  ;  ((uVii 
rentrant  dans  la  salle ,  vers  une  heure  et  demie 
du  matin ,  les  députés  trouvèrent  presque  tous  leurs 
places,  même  celle  du  président,  occupées  par  des 
femmes  du  peuple;  qu'on  parvint  cependant  à  les 
engager  à  se  cantonner  sw  les  bancs  les  plus  élevés; 
que  deux  ou  trois  membres  ayant  parlé  sur  l'ordre 
du  jour,  sans  être  interromjius,  le  déposant  se  leva 
pour  in'endre  la  parole;  qu'a  l'instant  les  femmes  qui 
occupaient  les  bancs  et  les  tribunes,  lirent  retentir 
toute  la  salle  de  ces  cris:  -Ce  n'est  [las  cela  qu'il 
nous  faut  ;  nous  voulons  autre  chose  que  des  jiarole.s; 
c'est  du  pain  que  Ui  us  voulons-;  iiu'alors  M.  le 
comte  de  Mirabeau  se  leva  ,  gourmanda  ces  femmes 
qui  osaient  commander  des  décrets,  et  en  obtint  sur- 
le-champ  un  silence  absolu;  le  disposant  ayant  alors 
pris  la  parole  pourcomhattre successivement  presque 
tous  les  articles  du  projet  de  décret,  et  eu  démontrer 
ou  l'inutilité  ou  les  dangers,  ou  l'embarras  ou  même 
une  sorte  d'impossibilité  dans  certains  cas,  M.  Mou- 
iller lui  lit  dire,  après  une  demi-heure,  que  M.  de 
Lafayette  venait  de  faire  inviter  à  lever  la  séance, 
tout  étant  calme  et  en  sûreté  dans  Versailles;  qu'eu 
conséquence  il  le  priait  de  terminer  la  discussion,  ce 
([u'il  lit  aussitôt;  il  était  alors  3  heuris  du  matin. 
L'Assemblée  s'i'tantsépart'e,  il  se  retira  dans  son  do- 
micile, el  la  séance  n  étant  assignée  pour  le  Irmle- 
niain  qu'à  11  heures,  il  n'apprit,  qu'en  s'y  rendant, 
les  scènes  affreuses  qui  s'étaient  passées  le  matin  au 
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chi^toau,  le  massacre  de  lilusieurs  ga:des-ilu-coiiis  et 
la  lesoliiliuii  du  roi  de  se  rendre  à  Paris.  Que  depuis 
la  translation  de  l'Assemblée  nationale  dans  cette  ca- 
pitale, ayant  été,  ne  se  rappelle  pas  quel  jour,  dîner 
a  Versailles,  chez  M.  Bergasse,  son  co-député,  il  y 
vint,  dans  l'après-midi,  un  officier  du  régiment  de 
Flandre,  qu'il  croit  être  le  lieutenant-colonel,  lequel 
raconta  que  dans  la  nuit  du  5  au  6  octobre,  il  a  vu 
M.  le  comte  de  Mirabeau  au  milieu  du  peuple  et  des 
soldats,  portant  sous  le  bras  un  grand  sabre;  i[u'il 
lui  avait  dit  :  «Vous  voilà  armé  comme  Charles  XU  •  ; 
à  quoi  M.  de  Mirabeau  avait  répondu,  que  dans  ce 
moment  de  tumulte  il  avait  pris  cette  arme  pour  sa 
sûreté  j  etc. 

CLV. 

Sieur  Jean-Louis-Henri  de  Longuève,  âgé  de  37 
ans ,  écuyer,  premier  avocat  du  roi  au  chàtelet  d'Or- 
léans, député  à  l'Assemblée  nationale,  demeurant 
ordinairement  à  Orléans,  logé  en  cette  ville  de  Paris, 
hôtel  d'Avaray,  rue  de  Grenelle,  faubourg  Saint- 
Germain; 

Dépose  que  dès  le  courant  de  septembre  dernier, 
le  rappr  )chenient  d'un  grand  nombre  de  propos  et 
de  circonstances  l'avaient  autorisé  à  croire  qu'on 
cherchait  à  exciter  dans  la  capitale  des  mouvements 
contre  le  roi ,  la  reine  et  une  jiartie  des  membres  de 
l'Assemblée  nationale;  que  ces  soupçons  à  cet  égard 
datent  essentiellement  d'une  insurrection  provoquée 
par  lesieur  deSaint-Hurugue,  et  dont  lui  déposant, 
alors  secrétaire  de  l'Asseniblée  nationale,  fut  chargé 
de  rendre  compte  à  ladite  Assemblée;  que  le  lundi, 
5  octobre,  dès  l'ouverture  de  la  séance,  il  crut  re- 
marquer qu'il  se  préparait  quelque  chose  d'extraor- 
diiKiire  par  le  ton  qu  affectaient  d'y  prendre  quelques 
niejnbres  de  l'Assemblée,  et  notamment  le  sieur 
comte  de  Mirabeau,  en  parlant  d'une  dénonciation 
qu'il  pouvait  faire,  et  qui  portait  visiblement  contre 
la  reine;  qu'en  effet,  sur  les  2  heures  le  bruit  se  ré- 
pandit dans  la  salle  qu'il  arrivait  à  Versailles  un 
grand  nombre  d'habitants  de  Paris;  qu'un  homme 

fdacé  dans  la  barre  interpella  M.  le  président  pour 
ui  dire  que  lui  et  les  dames  qui  l'accompagnaient 
étaient  informés  qu'il  y  avait  dans  l'Assemblée,  sur- 
tout parmi  les  ecclésiastiques,  beaucoup  de  mauvais 
déjiutés  qui  s'opposaient  au  bien ,  et  qu'il  était  chargé 
de  savoir  ce  qu'il  en  était;  que  le  président  lui  répon- 
dit avec  bonté,  mais  de  manière  à  le  rappeler  à  sou 
devoir,  et  que  la  séance  se  prolongea  dans  un  état  de 
trouble  et  d'indécence  jusqu'à  jjres  de  10  heures  du 
suir,  époque  à  laquelle  on  rapporta  une  réponse  fa- 
vorable du  roi  sur  la  demande  de  ces  femmes;  que 
vers  mirmit  lui  (lé|)Osaut  étant  au  moment  de  se 
mettre  au  lit,  entendit  convoquer  une  nouvelle  as- 
semblée; qu'il  se  rendit  sur-le-champ  à  la  salle,  où 
il  tr(juva  un  très  petit  nombre  de  députés,  et  entre 
autres  M.  le  comte  de  Mirabeau;  que  sur  ce  qu'on 
dit  à  lui  déposant  qu'une  partie  de  l'Assemblée  était 
probablement  chez  le  roi ,  et  sur  ce  qu'il  demanda  à 
ceux  qui  l'entouraient  s'il  ne  convenait  pas  de  s'y 
rendre  tous ,  il  fut  repris  très  aigrement  par  un  de 
ses  collègues,  qui  prétendit  que  l'Assemblée  natio- 
nale ne  pouvait  jamais  se  former  chez  le  roi;  que 
M.  le  baron  de  Marguerittes,  député  de  Nîmes,  a  dit 
à  lui  déposant,  en  société ,  que  dans  la  soirée  du  5 , 
étant  près  de  la  tribune,  il  a  vu  deux  des  femmes 
venues  de  Paris ,  dont  l'une  montrait  à  l'autre  un 
morceau  de  pain  très  noir,  et  disait  qu'elle  voulait 
faire  avaler  ce  morceau  de  pain  à  l'Autrichienne,  et 
lui  tordre  le  cou;  (ju'un  autre  des  collègues  de  lui 
déposant,  le  sieur  Salle,  (lé|iuté  de  Metz,  lui  a  dit 
queserendantà  Paris,  IcO  octobre,  dans  sa  voiture, 
il  fut  arrêté  au  pont  de  Sèvres  par  dix  ou  douze  per- 


sonnes qui  le  forcèrent  de  retourner  à  Versaillc-.,  et 
l'y  accompagnèrent ,  partie  dans  sa  voiture ,  et  partie 
derrière,  en  lui  disant  qu'ils  ne  laisseraient  passer 
personne  que  tout  ne  fût  lini  à  Versailles;  que  sur  la 
demande  ((u'il  leur  lit  de  lui  expliquer  ce  propos,  ils 
lui  répondirent  qu'ils  entendaient  par-là  qu'il /allait 
que  le  roi  jùt  amené  à  Paris,  que  la  reine  J  lit 
égorgée,  et  qu'on  eût  fait  des  cocardes  de  ses 
boyaux;  que  pendant  que  lui  déposant  a  été  membre 
du  comité  des  recherches  dans  le  courant  de  décem- 
bre, il  a  travaillé,  ainsi  que  ses  collègues,  et  de 
concert  avec  le  comité  de  l'hôt-el-de- ville  de  Paris, 
à  se  procurer  des  renseignements  sur  ces  faits  dénon- 
cés à  M.  le  iirocureur  du  roi,  et  sur  leurs  auteurs; 
mais  que  le  tout  n'a  abouti  qu'à  quelques  notes, 
qu'en  qualité  de  secrétaire  il  a  fait  passer  successi- 
vement à  mondit  sieur  le  procureur  du  roi  ;  que  MM. 
du  comité  des  recherches  de  l'hôtel-de-ville  ont  fait 
voir  à  lui  déposant  deux  plaques  en  plomb,  delà 
grandeur  à  peu  près  d'une  demi-feuille  de  papier, 
portant  toutes  deux  les  armes  d'Orb'ans,  et  l'une 
d'elles  ayant  en  outre  pour  devise  :  Vive  Orléans  ! 
qu'en  les  lui  montrant ,  on  lui  dit  qu'on  avait  décou- 
vert qu'il  en  avait  été  commandé  un  certain  nombre 
de  semblables;  qu'à  la  même  époque  MM.  du 
comité  de  l'hôtel-de-ville  exposèrent  à  celui  de  l'As- 
semblée nationale  qu'ils  étaient  en  possession  dun 
certain  nombre  de  lettres  venant  de  Londres ,  adres- 
sées à  madame  de  Sillery  et  d'autres  personnes,  sous 
le  cachet  de  M.  le  duc  d'Orléans,  et  dont  quelques- 
unes  paraissaient  porter  une  adresse  de  la  main  même 
de  M.  le  duc  d'Orléans;  que  sur  les  instances  qu'ils 
avaient  faites  auprès  du  comité  des  recherches ,  qui 
avait  précédé  celui  dont  le  déposant  était  membre, 
ce  comité,  avant  d'autoriser  l'ouverture  de  ces  let- 
tres, avait  cru  devoir  prendre  directement  les  ordres 
du  roi,  et  lui  demander  une  autorisation  pour  les 
ouvrir;  que  Sa  Majesté  avait  répondu  quelle  ne  pou- 
vait permettre  de  violer  le  secret  des  lettres ,  mais 
que  si  elles  étaient  écrites  par  des  gens,  ou  adressées 
à  des  personnes  prévenues  de  quelques  délits,  le  tri- 
bunal chargé  de  l'instruction  pouvait  ordonner  que 
ces  lettres  seraient  décachetées,  et  que  pour  cet  effet , 
sur  les  instances  du  comité  des  recherches,  il  auto- 
risait le  sieur  d'Ogny  à  les  laisser  en  dépôt  entre  les 
mains  du  comité  de  l'hôtel-de-ville;  que  ce  dépôt 
commençait  à  leur  devenir  embarrassant;  que  les 
lettres  étaient  journellement  réclamées,  et  qu  il  était 
essentiel ,  ou  de  les  rendre  à  leur  adresse,  ou  de  se 
déterminer  à  les  ouvrir  ;  que  le  déposant  et  ses  col- 
lègues, après  avoir  vu  la  réponse  du  roi ,  sur  la  de- 
mande de  leurs  prédécesseurs,  réponse  dont  le  sieur 
d'Ogny  avait  déclaré  avoir  délivré  des  copies  con- 
formes à  l'original  étant  en  sa  possession,  pensèrent 
que  les  choses  n'étaient  plus  entières,  et  qu'on  ne 
pouvait  rien  faire  de  mieux  que  de  se  conformer 
scrupuleusement  aux  intentions  du  roi;  que  dans  la 
suite  des  rapports  qui  se  trouvaient  naturellement 
établis  entre  les  deux  comités,  le  déposant  a  été  à 
portée  de  remarquer  que  celui  de  l'hôtel-de-ville 
recevait  des  déclarations  par  écrit  de  différentes  per- 
sonnes mandées  à  cet  effet  sur  les  événements  des  5 
et  6  octobre;  que  même  dès  ce  moment  ledit  comité 
a  annoncé  à  lui  déposant  qu'il  existait  la  preuve 
complète  d'un  complot  l'orme  contre  les  jours  de  la 
reine,  mais  dont  les  auteurs  n'étaient  pas  encore 
connus. 

CLVl. 

Sieur  Jean-Antoine-Louis  Cornier  de  la  Dodinière, 
âgé  de  43  à  40  ans  ,  ma>or  des  ville  et  château  d'Ali 
gers,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis  ,  demeurant  ù  Paris,  rue  Saint-Martin ,  n"  342; 
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Dc^pose  qu'il  est  sorti ,  sur  les  sept  heures  et  detiiie 
huit  heures  du  matin  du  6  octobre,  pour  parcourir 
Versailles,  et  voir  ce  qui  s'y  passait;  (pi'il  a  remar- 
qué une  femme  vêtue  d'une  redingote  rouge,  ayant 
sur  sa  tète  un  chapeau  rond,  qui  allait  de  groupes 
en  groupes,  et  causait  avec  ditterentes  personnes; 
que  le  mercredi  7  dudit  mois,  lui  déposant  étant 
entré  dans  un  café  pour  déjeuner,  il  y  trouva  nn 
officier  de  la  garde  nationale  parisienne;  que  eau 
sant  ensemble  sur  les  événements  des  deux  jours 
précédents ,  cet  officier  lui  dit  que  ce  qui  ne  lui  sor- 
tait |)as  de  la  tète,  était  une  femme  vêtue  de  rouge, 
qu'il  avait  entendu  parler  et  exciter  sa  troupe  à  se 
porter  à  l'Assemblée  nationale  pour  s'emparer  des 
victimes  dont  elle  donnait  les  noms,  sans  quoi  l'opé- 
ration était  manquée,  etc. 

CLVII. 

Sieur  Charles  Thierry  de  la  Ville,  âgé  de  35  ans, 
ci-devant  capitaine  de  la  15»  compagnie  de  Versailles, 
y  demeurant  ordinairement  rue  de  Maurepas,  n°  3, 
et  logé  à  Paris ,  rue  de  la  Michodière ,  ii°  7  ; 

Dépose  que  le  26  juin  dernier,  étant  dans  la  salle 
de  l'Assemblée  nationale,  une  députation  du  Palais- 
Royal,  composée  de  huit  ou  dix  jeunes  gens,  s'y 
rendit  pour  présenter  une  adresse  d'une  motion  qui 
paraissait  incendiai. e,  mais  ne  se  souvient  plus  du 
contenu,  faite  au  café  de  Foy,  au  Palais-Royal; 
d'après  le  refus  fait  par  les  gardes  de  la  prévôté, 
de  laisser  entrer  cette  députation ,  le  déposant  leur 
demanda  quel  était  le  sujet  de  leur  mission  ;  ils  lui 
répondirent  qu'ils  étaient  les  représentants  de  dix 
mille  ànies  du  Palais-Royal;  que  d'après  cette  ré- 
ponse, il  leur  conseilla  de  changer  cette  dénomi- 
nation ,  pour  V  substituer  celle  de  citoyens  de  Paris; 
les  lit  entrer  a  cet  effet  dans  un  bureau,  où  vinrent 

Elusieurs  députés,  entr'autres  M.  le  comte  de  Mira- 
eau  et  M.  Barnave,  lesquels  dirent  que  le  chan- 
gement proposé  par  le  déposant  n'était  lias  néces- 
saire, que  cependant  l'avis  de  lui  déposant  fut  suivi , 
et  cette  députation  fut  introduite  a  la  liarre;  que 
le  même  jour,  entre  trois  et  quatre  heures  de  l'après- 
diné,  ils  vinrent  chez  lui  déposant  le  remercier, 
et  l'ont  mené  au  Palais-Royal ,  où  il  paraissait  qu'ils 
voulaient  le  présenter  en  triomphe,  ce  qui  le  dé- 
termina a  s'en  retourner  à  Versailles;  que  quelques 
jours  après  ayant  entendu  dire,  sans  se  rappeler  par 
qui,  que  M.  le  duc  d'Orléans  était  mécontent  de 
ce  que  lui  déposant  avait  empêché  d'entrer  la  dé- 
putation comme  elle  était  venue,  le  déposant  crut 
devoir  s'en  expliquer  avec  ce  prince  qu'il  rencontra 
dans  l'Assemblée  nationale,  et  que  ce  prince  lui 
répondit:  Cela  ne  me  regarde  pas,ye  suis  neutre 
dans  tout  cela. 

Que  le  5  octobre  dernier,  entre  quatre  et  cinq 
heures  du  soir,  lui  déposant  se  rendit  sur  la  place 
d'Armes  à  Versailles;  que  les  poissardes  de  Paris  ar- 
rivèrent; qu'il  a  vu  entrer  chez  le  roi  une  députa- 
tion de  ces  femmes ,  à  laquelle  Sa  Majesté  donna  un 
écrit  en  présence  de  M.  Necker,  pour  avoir  du  pain  ; 
que  cette  première  députation  sortie ,  il  en  survint 
une  autre  également  de  femmes;  que  ces  femmes 
descendirent  et  rencontrèrent  plusieurs  députés ,  tant 
de  la  commune  de  Paris  que  de  l'Assemblée  natio- 
nale, qui  montèrent  au  château;  qu'il  a  entendu 
des  voix,  parmi  ces  députés,  dire:  La  liberté,  mes 
enfants,  nous  sommes  pour  vous;  et  a  reconnu 
M.  Barnave ,  et  à  ce  qu'il  croit  M.  de  Mirabeau ,  pour 
être  de  ceux  qui  parlaient  ainsi;  qu'il  est  d'autant 
plus  porté  à  croire  qu'il  ne  se  trompe  point  sur  la 
irésence  et  le  propos  de  M.  de  Mirabeau,  que  vers 
a  lin  du  même  mois  d'octobre ,  se  trouvant  en  visite 
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chez  madame  île  Mis^ery,  l'une  des  premières  fem- 
mes de  ehanilire  delà  reine,  M.  Houssi-au,  maître 
d'armes  dis  enfants  de  Fr.mce ,  qui  s'y  trouva  pa- 
reillement, dit  qu'il  avait  vu  M.  le  comte  de  Mira- 
beau, leO  au  matin,  sur  la  place  d'Armes,  ayant  un 
sabre  sous  le  bras,  et  dire  au  peuple  :  Courage,  mes 
enfants,  la  liberté;  propos  semblables  à  ceux  que 
lin  déposant  vient  de  dire  avoir  entendu  la  veille; 
que  le  même  sirnr  Rousseau  a  encore  dit  qu'il  avait 
vu  dans  la  même  matinée  le  due  d'Aiguillon,  dé- 
guise en  femme,  et  M.  le  duc  d'Orléans,  nionlanl 
l'escalier,  et  indiquant  du  bras  an  peuple  l'apparte- 
ment de  la  reine;  qu'au  surplus ,  lui  déposant  a  en- 
tendu prononcer  par  le  peuple  des  imprécations  et 
des  horreurs  contre  la  reine;  qui  est  tout  ce  que  le 
déposant  a  dit  savoir. 

CL  VIII. 

Sieur  Côme  de  Beaupoil,  comte  de  Saint-Aulaire, 
âgé  de  48  ans,  maréchal-de-camp,  lieutenant  com- 
miiudant  d'escadron  des  gardes-du-corps  ,  coin|)a- 
gnie  de  Grammont,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  mi- 
litaire de  Saint-Louis ,  demeurant  à  Paris ,  rue  du 
Sentier,  n»  33  ; 

Dépose  ainsi  qu'il  suit  :  Les  gardes-du-corps ,  au 
nombre  ou  à  peu  près  de  trois  cent  vingt,  ont  monté 
à  cheval,  à  3  heures  et  demie,  et  se  sont  rendus  sur 
la  place  d'Armes,  la  droite  appuyée  à  rancienne  ca- 
serne des  gardes-françaises,  ayant  la  grille  au  dus. 
Ils  sont  ainsi  restés  en  panne  toute  la  journée,  s'é- 
tant  retirés  vers  les  6  heures  et  demie  à  leur  hôtel , 
par  ordre  du  roi;  c'est  alors  aue  dans  toute  la  durée 
de  leur  marche  ils  ont  essuyé  trois  ou  quatre  cents 
coups  de  fusil ,  de  piques  et  autres  armes ,  de  la  part 
de  la  garde  nationale  de  Versailles  et  du  peuple.  Les 
gardes-du-corps,  craignant  d'être  bloqués  dans  leur 
hôtel  et  dans  les  dillérents  endroits  qu'ils  occupaient, 
ont  aussitôt  remonté  a  cheval;  plusieurs  ne  l'ont  pas 
fait,  et  ceux  qui  par  petite  troupe  allaient  rejoindre 
la  plus  grande  partie  rassemblée,  ont  éprouvé  et  es- 
suyé beaucoup  de  coups  de  fusil  dans  le  passage  du 
Grand-Maitre,  qui  conduit  à  l'avenue  de  Sceaux.  Les 
gardes-du-corps  rassemblés  sont  revenus  à  leur  an- 
cien poste,  qu  ils  n'ont  quitté  i|ue  vers  minuit,  par 
ordre  du  roi,  pour  venir  prendre  poste  sur  la  ter- 
rasse de  l'Orangerie;  ils  se  sont  retirés  au  bas  du  ta- 
pis vert,  et  ayant  gagné  Trianon,  ils  ont  pris  la  route 
de  Rambouillet,  fous  les  gardes-du-corps  m'ont  dé- 
claré qu'on  ne  leur  avait  donné  qu'une  cartouche. 

Le  6  octobre,  ayant  passé  toute  la  nuit  à  aller  et 
venir  sans  cesse  de  la  salle  des  gardes  de  M.  le  dau- 
Iihin,à  la  grille  de  la  cour  des  Nlinistres,  un  soldat  de 
la  garde  nationale  de  Versailles  ou  de  Pans  m'a,  au 
travers  des  barreaux  de  ladite  grille,  allongé  un  cinip 
de  baïonnette  (jui  a  déboutonné  mon  habit  et  ne  m'a 
qu'eflleuré  la  poitrine, en  me  disant:"B....,à  la  lan- 
terne; il  fera  jour  demain.  Si  tu  crois  que  nuiis  som- 
mes venus  ici  pour  des  [iruiies,  tu  te  trompes  bien.  - 
A  la  pointe  du  jour,  le  peuple  est  entré  par  deux  en- 
droits dans  les  cours  du  château  ,  le  passage  delà 
Voûte  et  la  grille  de  la  cour  des  Princes ,  dont  le 
poste  était  ciinlié  à  la  garde  nationale  parisienne. 
J'ai  remarqué  ([ue  le  peuple  ne  venait  qu'avec  inll- 
ninient  de  crainte.  Un  plus  hardi  sans  doute  s'el 
avancé  jusque  sur  la  cour  de  Marbre;  ses  deux  (lieiU 
ont  glissé  en  avant,  il  est  tombé  en  arrière,  et  s'e>l 
tué  roide  :  alors  plusi  eurs  de  ces  mêmes  gens  ont  ac- 
couru, en  disant  :  Ce  sont  tes  gardes-du-corp\  <///• 
l'ont  tué;  mais,  après  l'avoir  visité,  ils  ont  reconnu 
(lu'il  n'avait  aucune  maraue  de  coup  de  feu,  et  ([u  .1 
avait  la  tête  fendue  par  aerrière.  Le  mort  est  resté 
environ  une  heure  eu  place,  et  a  été  enlevé  ensuite 
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Pour  lors,  le  ch.-lteau  étant  environné  ae.  toutes  parts 
par  le  peuple,  j'ai  été  chez  M.  le  dauphin,  et,  ayant 
réveillé  madame  la  marquise  de  Tourzej ,  cii  posant 
un  bougeoir  sur  le  pied  de  son  lit,  je  lui  ai  dit  : 
"Madame,  vous  n'avez  pas  une  minute  à  perdre 
•  pour  porter  M.  le  dauphin  chez  le  roi  •  ;  le  peuple 
qui  était  alors  sur  la  terrasse  du  côté  du  tapis  verl  et 
prés  les  fenêtres  ,  criait  :  C'esl  là  (jiu-  ilcuii-urr  le 
dauphin.  M.  le  dauphin  sur  le  point  de  se  rendre 
chez  le  roi ,  je  suis  venu  dans  la  salle  des  gardes 
de  ce  prince  ;  le  brigadier  commandant  ni  ayant 
demandé  la  conduite  qu'il  avait  à  tenir,  je  lui  ai 
ordonné,  de  la  part  du  roi,  de  ne  faire  de  mal  à 
personne,  et  que  lorsque  la  salle  serait  sur  le  point 
d'être  forcée,  de  se  retirer  pai  les  petits  escaliers 
dans  l'Œil-de-Bœuf.  Cet  ordre  donné,  je  me  suis 
rendu  chez  le  roi ,  près  de  M.  le  dauphin  :  la  reine  y 
est  parue  aussitôt,  toute  échevelée ,  avec  une  petite 
redingote  de  toile  rayée  jaune  :  elle  m'a  demandé 
si  les  ci-devant  gardes-françaises  étaient  du  nombre 
des  troupes  arrivées  de  Paris.  Je  lui  répondis  que  je 
les  avais  vu  arrivera  une  heure  du  matin.  Peu  de 
temps  après,  les  salles  des  gardes-du-corps  ont  été 
forcées  par  le  peuple,  les  femmes,  soutenues  [lar  les 
troupes  tant  de  Paris  que  de  Versailles;  et  si  tous  les 
gardes  n'ont  pas  été  massacrés ,  nous  en  devons  la 
reconnaissance  aux  gardes  parisiennes ,  et  princijja- 
lenient  aux  grenadiers.  J'observe  que  le  brigadier  de 
la  salle  Dauphiiie  m'a  rendu  compte  qu'ayant  été 
arrêté  avec  neuf  autres  gardes-du-corps,  et  conduits 
aux  grilles  du  château  pour  y  être  pendus,  ils  avaient 
été  délivrés  des  mains  oes  femmes  et  du  i^ieuple,  par 
les  ordres  de  M.  le  marquis  de  Lafayette  a  ses  grena- 
diers, qui  aussitôt  s'en  sont  emparés.  M.  le  marquis 
de  Lafayette  a  parlé  ainsi  à  sesdits  grenadiers  :  •  J'ai 
donné  lïia  parole  d'honneur  au  roi  qu'il  ne  serait 
fait  aucun  mal  à  MM.  les  garde^-du-corps  ;  si  vous 
me  faites  manquer  à  ma  jiarole  d'honneur,  je  ne  suis 
plus  digne  d'être  votre  général,  et  je  vous  abandonne. 
Grenadiers ,  sabrez.  »  Ils  n'ont  point  sabré,  mais  ils 
ont  fondu  sur  le  peuple  et  se  sont  emparés  des  neuf 
gardes-du-corps  et  du  brigadier. 

CLXI. 

Messire  Charles-Léon  de  Bouthillier ,  âgé  de  46  à 
47  ans,  colonel  du  régiment  de  Picardie,  député  à 
l'Assemblée  nationale; 

Dépose  qu'étant  à  l'Assemblée  nationale  le  lundi 
5  octobre  dernier  au  matin,  et  ayant  appris  parle 
bruit  public  qu'une  troupe  de  femmes  et  d'hommes 
devaient  venir  de  Paris  à  Versailles,  il  sortit  de  la 
salle  pour  aller  dans  les  avenues  de  Paris,  voir  ce 
qui  se  passait,  et  (|ue  là  se  promenant  avec  plusieurs 
députés,  il  vit  un  homme  ni  grand  ni  petit,  âgé  d'en- 
viron 30  ans,  ayant  fort  chaud,  aborder  M.  l'abbé 
Sieyès,  et  lui  dire,  en  le  prenant  à  part,  d'une  voix 
assez  haute  pour  être  cependant  entendu  :  L'abbé,  il  y 
a  du  bruit  à  Paris;  sur  quoi  M.  l'abbé  Sieyès  lui  ré- 
pondit :  Je  le  sais ,  mais  je  n'y  entends  rien  ,  ça  mar- 
che en  sens  contraire;  après  quoi  ils  s'éloignèrent 
tous  deux;  rentre'  i  la  salle,  déclare  lui  déposant,  ne 
rien  avoir  entendu  de  jilus;  qu'il  vint  sur  la  place 
d'Armes,  à  4  heures  et  demie  du  soir,  après  avoir  été 
insulté  par  des  gens  armés  de  piques,  et  à  lui  incon- 
nus; il  y  trouva  le  ré^çiment  de  Flandre  en  bataille, 
et  ([u'étant  approché  de  ses  rangs  iiour  traverser 
cette  place  pins  en  sûreté,  il  y  a  aperçu  M.  le  comte 
de  Mirabeau  causant  avec  plusiours  soldats;  que  la 
nuit,  dans  la  salle  de  l'Assemblée,  où  il  avait  Irouvi? 
beaucoup  de  feiiinies  et  même  d'hommes ,  à  ce  qu'il 
lirésume  habillés  en  femmes,  après  une  discussion 
sur  la  procédure  criminelle ,  il  vit  M.  le  comte  de 


Mirabeau  se  lever  de  sa  place  pour  aller  causer  avec 
M.  Barnave  et  M.  Pétion  de  Villeneuve,  et  après 
avoir  eu  l'air  de  se  concerter  avec  eux,  faire  la  mo- 
tion pour  faire  rompre  l'Assemblée;  déclare,  que  se 
rendant  chez  lui,  après  la  séparation  de  l'Assemblée, 
il  est  redescendu  sur  le  pas  de  sa  porte,  attendre  une 
occasion  pour  envoyer  une  lettre  à  Paris ,  et  que 
jiendant  environ  une  demi-heure  qu'il  y  est  resté, 
lia  vu  deux  hommes  à  cheval  venant  du  côté  de 
Pans,  entier  successivement  l'un  après  l'autre  à  en- 
viron 10  minutes  de  distance  l'un  de  l'autre,  dans  la 
maison  de  M.  de  Vcrgennes,  occupée  alors  par  M.  le 
dUi.  d'Orléans,  et  qu  il  a  vu  sortir  de  ladite  maison 
un  troisième  homme  à  cheval ,  ayant  une  redingote 
rouge,  et  la  tournure  d'un  jockev,  ainsi  que  les  deux 
premiers ,  lequel  se  porta  du  coté  du  château;  ^- 
clare,  de  plus,  avoir  ouï  dire  qu'une  demoiselle  de 
Paris  avait  été  arrêtée  dans  son  carrosse ,  aux 
Champs-Elysées,  par  une  des  bandes  de  femmes,  et 
par  elles  entraînée  à  Versailles  ,  où  elle  s'était , 
dit-on,  réfugiée  pendant  la  nuit  dans  une  des  piè- 
ces du  logement  du  ministre  de  la  guerre,  et  qu'elle 
avait  entendu  dire  à  ces  femmes  ou  hommes  qui  les 
accompagnaient ,  les  noms  de  ceux  qui  les  avaient 
excités  et  payés  pour  aller  à  Versailles  ;  déclare ,  lui 
dé|iosant ,  ne  iioint  coimaitre  cette,  demoiselle  ,  et 
ignore  absolument  ses  noms  et  demeure;  qui  est  tout 
ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

CLXII. 

Sieur  Charles  Turpin  ,  âgé  de  43  ans  ,  lieutenant 
criminel  au  présidial  de  Blois,  député  a  l'Assemblée 
nationale,  logé  en  cette  ville  de  Paris ,  cloître  Saint- 
Méry  ; 

Dépose  que ,  ayant  été  chargé  par  le  comité  des 
recherches  de  l'Assemblée  nationale ,  d'aller  au  co- 
mité des  recherches  de  la  ville  pour  une  autre  af- 
faire, MM.  de  ce  dernier  comité  montrèrent  à  lui 
déposant  et  à  M.  Henri,  son  collègue,  qui  l'accom- 

Sagnait,  deux  plaques  aux  armées  d'Orléans,  sur  l'une 
esquellesil  y  avait  cette  légende  :  /7i'e  Orléans; 
que  dans  cette  conférence,  MM.  du  comité  des  re- 
cherches de  la  ville  leur  dirent  qu'il  leur  venait  fré- 
quemment des  déclarations  relatives  aux  alTaires  des 
5  et  6  octobre. 

Que  dans  le  même  temps  qu'il  était  encore  au  co- 
mité des  recherches  de  l'Assemblée  nationale,  il  y  fut 
adressé  un  avis  non  signé  ,  portant  qu'une  dame 
nommée  à  cet  avis,  et  du  nom  de  laquelle  il  ne  se 
souvient  plus  ,  avait  vu  ,  le  C  octobre  au  matin  , 
parmi  les  brigands  venus  de  Paris  à  Versailles  ,  une 
dame,  qu'elle  croit  être  la  demoiselle  Theroigne  de 
Montesurt,  vêtue  en  homme,  avec  un  grand  seigneur 
habillé  en  femme,  et  que  le  comité  lit  sur-le-cnainp 
passer  cette  note  à  M.  le  procureur  du  roi  du  Châte- 
let;  qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit  savoir. 

CLXIV. 

Sieur  Augustin-Bernard-Louis-Joseph  Rousseau, 
âgé  de  41  ans,  maître  des  exercices  militaires  des  en- 
fants de  France  ,  demeurant  à  Versailles  ,  à  l'hôtel 
du  garde-meuble  ; 

Dépose  que  le  nommé  Lesage  et  sa  femme ,  ven- 
dant des  billets  de  loterie,  demeurant  à  Versailles, 
])lace  Dauphine  ,  n°  11  ,  et  ayant  une  baraque  au 
château  (ires  la  grille  (pii  descend  à  la  surinteiKlance, 
où  ils  vendent  de  l'ean-de-vic  et  l'.e-S  billets  de  lote- 
rie, lui  ont  dit  que  le  mardi  matin  6  octobre,  vers 
les  5  heures,  il  s  était  piéscnté,  pour  boire  de  l'eaii- 
de-vie,  un  particulier  (|iii ,  en  ajiparence,  paraissait 
mal  vêtu;  (pic  ledit  particulier  ayant  levé  sa  souque- 
nille  pour  fouiller  a  sa  poche  ,  tira  une  poiguée  de 
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louis  qu'il  mit  sur  leur  cnniptoir,  et  dit  en  inoiitr.iiit 
uuiî  niiiiiciiiMlliiiliil  (lo  giiiilc-du-ciirps,  ([u'il  iiviiit 
|ImSS(^  à  uti  (II'  SCS  l)i-;is  :  "  .le.  vouiliais,  pour  cet 
iir,  ue|i;is  avou-  cette  uiiuiclie;  "  ijui  est  tout  ce  que  le 
déposant  a  dit  savoir. 

CLXVII. 

Sieur  Olaude-Frauçois-Maric  Rigoley  d'Ogny,  3ge 
de:iiaMS,  inteiidaut-^i'iiéral  des  postes,  conitiiaii- 
daut  du  liatailloii  de  la  garde  uatiouale  paiisieiiiic 
du  district  de  Saiut-liustaclie,  demeurant  à  l'aris, 
rue  Co(i-Héroii  ; 

Dé|iosc  que  le  5  octolire  dernier,  il  est  allé  avec 
la  garde  parisienne  à  Versailles;  (|iie  d'après  les  or- 
dres du  général,  lui  dc'posaiit,  <|ui  depuis  plusieurs 
mois  veillaità  la  sûreté  île  la  halle  aux  blé  et  larines, 
est  revenu  dans  la  nuit  du  5  au  0  de  Versailles,  pour 
continuer  ses  soins,  de  manière  qu'il  n'a  su  que  par 
les  ri'cits  qui  lui  en  ont  été  faits  ce  qui  s'est  passé 
au  chùteau  de  Versailles  dans  ta  matinée  du  6  oc- 
tobre. 

MM.  les  adjoints  se  sont  crus  tenus  en  leur  âme  et 
conscience  et  aux  termes  de  l'article  VII  du  di  cret 
du  11  octobre  dernier,  d'observer  au  témoin  qu'il 
ri^sulte  de  l'instruction  faite  jusqu'à  présent,  ([u'il  a 
existé  des  lettres  venant  d'Angleterre,  lesquelles  pa- 
raissent être  restées  es  mains  de  lui  sieur  déposant 
en  vertu  d'ordres  supérieius,  et  ont  prié  MM.  les 
commissaires  d'en  faire  la  c'.omande  audit  sieur  dé- 
posant. 

Lectiu'e  à  lui  faite  de  ladite  observation ,  et  sur 
notre  demande  faite  audit  sieur  déposant  de  s'expli- 
quer sur  ces  circonstances , 

Le  sieur  témoin  a  réiiondu  ([u'étant  tenu  par  les 
devoirs  de  sa  place  de  garder  le  secret  le  plus  invio- 
lable sur  tous  les  détails  de  son  administration ,  il  ne 
peut  ni  ne  doit  nous  doi.ner  aucuns  renseignements 
sur  ce  que  nous  lui  dtmaïukms. 

CLXVllI. 

Sieur  Ferdinand-Alphonse-Honoré  ,  marquis  de 
Digoine  du  Palais ,  âgé  de  près  de  40  ans ,  alcade  de 
la  noblesse  de  Bourgogne  et  député  à  l'Assemblée 
nationale  du  bailliage  a'Autun; 

Dépose  que  lundi  5  octobre  dernier,  dans  l'après- 
midi,  sortant  de  l'Assemblée  nationale  pour  aller 
dîner,  il  a  vu  sur  la  place  d'Armes  des  hommes  et 
des  femmes  du  peuple;  qu'après  son  diner,  il  se  rendit 
au  château  vers  les  6  heures;  qu'il  c  ntra  avec  plu- 
sieurs personnes  dans  l'appartement  de  la  reine;  et 
que  là  après  qu'un  oflicier  des  gardes-du-corps  fut 
venu  avertir  S.  M.  que  M.  de  Lafayette  arrivait  avec 
la  garde  nationale,  cet  officier  se  retira  dans  un 
groupe  d'hommes  près  de  la  porte,  où  il  racontait 
a  très  haute  voix  ce  qu'il  venait  d'apercevoir  dans 
les  cours;  qu'une  personne  pour  qui  le  déposant  a 
le  plus  profond  respect,  l'appela  et  lui  dit  d'être  plus 
circonspect;  sur  quoi  lui  déposant,  en  ayant  paru 
étonné,  cette  personne  lui  dit  qu'il  venait  d'entrer 
dans  l'appartement  un  valet  de  chambre  de  M.  le 
duc  d'Orléans;  elle  le  lui  Ht  remarquer;  arrivé  dans 
l'OEil-de-Bœuf,  où  il  y  avait  beaucoup  de  monde  , 
il  vit  sortir  de  la  chambre  du  roi  plusieurs  femmes 
habillées  en  poissardes,  dont  nue  d'une  jolie  ligure, 
(|ui  tenait  un  papier  à  la  main,  et  qui  disait  en  le 
montrant  :  Ha!  foutre,  nous  avons  forcé  le  bougre 
à  sanctionner; 

Que  lui  déposant  ne  s'était  retiré  du  château  que 
d'après  ce  que  M.  de  Lal'a\ettc  avait  dit  dans  l'Œil- 
de-Bœuf,  que  le  roi  était  couché,  que  tout  était 
tranquille.  Sur  ce  que  vers  les  5  heures  et  demie , 


on  vint  dire  au  déposant  qu'on  forçait  le  château ,  il 
V  courut,  et  il  entra  par  la  même  porte  de  l'opéra  et 
l'esealierde  la  chapelle;  qu'il  trouva  la  porte  du 
salon  d'Herenle  fiTiioV;  qu'alors  il  est  descendu,  a 
traversé  la  cour  de  Marbre  ,  est  monté  par  l'escalier 
de  marbre,  sur  la  seconde  rampe  duqmd  il  trouva 
une  foule  considérable  d'hommes  et  de  femmes  mal 
habillés,  armés  de  piques,  lances  et  autres  instru- 
ments, ipù  entraînaient  deux  gardes-du-Corps,  qui 
lui  parurent  blessés;  qu'avant,  lui  déposant,  tra- 
versé cette  foule,  il  s'est  présenté  à  la  porte  de  la 
salle  des  gai  des  du  roi,  qui  était  encore  fermi'e,  et 
(|u'il  n'a  pu  se  faire  ouvrir;  alors  il  se  retira  par  la 
grande  salle  des  gardes,  oîi  il  ne  vit  que  des  gens  pa- 
reils à  ceux  qu'il  avait  trouvés  sur  le  grand  escalier; 
qu'il  traversa  la  salle  des  cent-suisses,  et  descendit 
par  l'esealier  appelé  des  Princes;  qu'au  bas  de  cet 
escalier  il  trouva  M.  le  duc  d'Orléans  seul,  qui  était 
arrêté  entre  cet  escalier  et  la  porte  de  la  cour  des 
Princes;  (|ue  M.  le  duc  dOrlénns  était  vêtu,  autant 
(ju'il  lient  se  le  rappeler,  d'un  frac  ou  volant  gris, 
une  badine  à  la  main ,  et  un  chapeau  à  trois  cornes, 
amiui'l  était  attachée  une  grosse  cocarde  ;  que  lui 
déposant  longea  la  galerie  des  Princes  jusqu'à  l'es- 
calier ipii  est  vis-à-vis  l'ancien  appartement  de  M.  le 
dauphin,  par  lequel,  comme  il  allait  sortir  ,  il  vit 
entrer  une  troupe  de  même  espèce  de  gens  que  ceux 
qui  étaient  dans  les  appartements;  qu'il  les  suivit  de 
ses  yeux,  et  les  vit  monter  par  l'escalier  des  Princes; 
qu'alors  lui  déposant  se  retira  chez  un  de  ses  amis , 
où  il  resta  jus(]ue  vers  9  heures,  heure  à  laquelle 
il  retourna  au  chiUrau ,  et  entra  dans  les  apparle- 
menls  par  le  salon  d'Hercule;  (prêtant  dans  la  ga- 
lerie ,  un  huissier  ouvrit  la  porte  de  glace  qui  donne 
dans  la  chambre  du  conseil ,  et  lui  proposa  d'y  ren- 
Irer;  ce  qu'il  fit,  et  il  y  trouva  la  plupart  des  minis- 


tres, plusieurs  personnesqui écrivaient  sur  une  table 
des  billets  que  l'on  jetait  p  ir  les  fenêtres  au  peupli 
qui  remplissait  la  cour  de  Marbre  ;  a  entendu  mre 


que  ces  billets  portaient  que  le  roi  irait  à  Paris;  dans 
le  même  lieu  était  M.  le  duc  d'Orléans ,  ijui  s'y  pro- 
menait avec  M.  Duport,  qu'il  tenait  sous  le  bras  ,  et 
avec  lequel  il  causait  d'une  manière  bien  libre  et 
bien  gaie  :  le  déposant  passa  alors  dans  les  petits  ap- 
partements qu'il  trouva  ouverts ,  et  trouva  (lans  l'une 
des  chambres  la  reine  debout  dans  l'encoignure 
d'une  fenêtre ,  ayant  à  sa  droite  Madame  Elisabeth  , 
à  sa  gauche,  et  tout  contre  elle,  Madame  lille  du 
roi,  et  devant  elle,  debout  sur  une  chaise,  monsei- 
gneur le  dauphin,  qui,  tout  en  badinant  avec  les 
cheveux  de  sa  sœur,  disait:  Maman,  j'ai  faim;  à 
quoi  la  reine  lui  répondit,  les  larmes  aux  yeux ,  (pi'il 
fallait  prendre  patience  et  attendre  qiie  le  tumulte 
fût  passé;  Monsieur,  Madame  et  Mesdames,  tantes 
du  roi,  étaient  dans  la  même  pièce;  dans  ce  moment 
quelqu'un ,  que  le  déposant  ne  connaît  pas ,  vint  dire 
à  la  reine  (pie  le  peuple  la  demandait  au  balcon  toute 
seule;  (die  parut  hésiter  si  elle  s'y  rendrait  ;  mais 
M.  de  Lafayette  étant  arrivé,  et  lui  avant  dit  que 
celle  démarche  était  nécessaire  pour  calmer  la  mul- 
titude, elle  dit  :  En  ce  cas  dnssé-je  aller  au  supplice, 
je  n'hi?sitc  plus;  j'y  vais.  Elle  prit  ses  enfants  par  la 
main  et  s'y  rendit:  le  déposant  l'y  accompagna,  et 
sortit  ensuite  du  cniîteau  pour  se  rendre  à  l'Assem- 
blée ; 

Observe  le  déposant  que  le  lundi  5  ,  le  dîner  des 
gardes-du-corps  fut  dénoncé  à  l'Assemblée  comme 
une  orgie  impardonnable.  Un  di'puté,  officier  des 
gardes-du-corps  ,  chercha  à  l'excuser;  sur  quoi 
M.  le  comte  de  Mirabeau  dit  (iu'(dle  était  d'autant 
plus  imprudente,  qu'il  était  possible  qu'avant  peu 
on  se  vengeât  des  personnes  ipii  l'avaient  occasion- 
née; sur  quoi  un  autre  député  qu'il  croit  être  le 
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•îieur  marquis  d'Ambly ,  le  somma  de  nommer  ces 
personnes;  M.  de  Mirabeau  répondit  alors  que  si 
l'Assemblée  décrétait  (luc  la  personne  du  roi  était 
seule  sacrée  et  inviolable,  il  ferait  sa  dénonciation; 
et  dans  le  même  instant,  il  dit  à  demi-voix  à  ceux 
qui  étaient  près  de  lui,  et  assez  haut  pour  que  lui 
déposant  l'entendît  :  C'est  la  reine  et  M.  le  duc  de 
Guiche  que  je  dénoncerai.  Dans  le  même  instant, 
dans  la  tribune  de  derrière  où  étaient  les  enfants  de 
M.  le  duc  d'Orléans,  Madame  de  Sillery  et  d'autres 
personnes,  une  voix  dit:  Comment,  la  reine?  k 
quoi  il  fut  répondu  par  une  personne  de  la  même 
tribune  :  La  reine  comme  une  autre ,  xi  elle  est 
coupable.  Observe  encore  que  quelques  jours  avant 
le  5  octobre  dernier,  si  sa  mémoire  le  lui  rappelle 
bien  positivement ,  il  a  entendu  dire  par  beaucoup 
de  personnes,  qu'un  soir,  pendant  l'Assemblée,  un 
curé ,  député ,  s  étant  retiré  dans  un  bureau  sans  lu- 
mières ,  pour  réciter  de  mémoire  son  office ,  deux 
personnes  y  étaient  entrées  après  lui  ;  qu'il  les  re- 
connut à  la  voix  pour  être  M.  le  duc  d'Orléans  et 
M.  de  la  Touche  ;  que  le  premier  avait  dit  au  second  : 
Eh  bien  ,  d'Estaing  ,  l'aurons-nous  ?  A  quoi  il 
avait  été  répondu  :  Non,  monseigneur ,  c'est  im- 
possible. Sur  quoi  M.  le  duc  d'Orléans  aurait  dit  : 
Il  faut  s'en  déjaire  ;  et  que  ce  curé  ayant  fait  du 
bruit,  ces  deux  personnes  s'étaient  sauvées.  Observe 
encore  le  déposant  que,  lorsqu'il  fut  question  de  la 
succession  à  la  couronne,  motion  qui  fut  faite  très 
incidemment,  M.  le  marquis  de  Sillery,  attaché  de 
tout  temps  â  M.  le  duc  d'Orléans,  monta  à  la  tri- 
bune, et  dit  à  l'Assemblée  qu'il  allait  lui  lire  le 
traité  d'Utrecht  qu'il  avait/iw/Âavarc/ dans  sa  poche; 
qui  est  tout  ce  que  le  déposant  a  dit  savoir. 

CLXX  et  dernière  déposition. 

Sieur  Noël-Joseph  Madier  de  Montjau ,  âgé  de  35 
ans,  avocat  au  parlement  de  Toulouse,  député  à 
l'Assemblée  nationale  ; 

^  Dépose  que  le  6  octobre,  à  11  heures  du  matin  , 
s'étant  rendu  à  la  salle  de  l'Assemblée  nationale , 
avant  d'y  arriver  il  vit  un  homme  sans  bas  à  ses 
jambes,  qui  portait  au  bout  d'une  pique  des  lam- 
beaux bleus  et  rouges  qui  étaient  entièrement  ensan- 
glantés; que  lui  déposant  jugea  que  ces  lambeaux 
liiisaient  partie  d'habits  de  gardes-du-corps;  ces 
lambeaux  étaient  arrêtés  dans  la  pique  par  un  tron- 
on  de  pain ,  et  cet  homme  s'était  arrêté  au-devant 
l'un  cabaret,  et  disait  à  ceux  qui  étaient  dedans  : 
Cela  est  Jini;  il  vient ,  ou  nous  l'emmenons.  Ar- 
rivé, lui  déposant,  à  l'Assemblée,  il  entenditqu'il 
était  question  de  députation  au  roi;  il  apprit  qu'il 
venait  d'être  décrété  que  l'Assemblée  était  inséjia- 
rable  du  roi  ;  que  les  galeries  étaient  remplies 
d'hommes  armés,  dont  la  plupart  avaient  couché 
leurs  armes  le  long  dest)ancs;  qu'au  retour  de  deux 
députations  qui  avaient  été  successivement  envoyées 
au  roi ,  et  la  délibération  ci-dessus  consommée,  il 
vit  la  plus  grande  partie  de  ces  hommes  armés  re- 
lever leurs  fusils,  etse  retircrciueique  temps  après  ;  il 
entendit  M.  le  comte  de  Mirabeau  s'ofl'rir  pour  être  de 
la  députation  pour  accompagner  le  roi  à  Paris  ;  (jue 
le  président  éluda  l'offre  du  sieur  de  Mirabeau  ;  que 
cette dépulatiim  nommée,  le  sieur  de  Mirabeau  pro- 
posa de  décréter  une  adresse  aux  provinces,  pour 
les  rassurer  sur  cet  événement,  et  leur  apprendre 
que  le  vaisseau  de  l'Élut  n'avancerait  (pie  plus  rapi- 
dement vers  le  poit  ;  le  déposant  assure  que  ce  sont 
les  propres  paroles  du  sieur  de  Mirabeau. 

Le  déposant  indigné  ,  ainsi  que  plusieurs  autres 
députw,  sortit  alors  de  la  salle;  il  vit  alors  l'avenue 
de  Pans  garnie  d,.  peuple  et  de  gens  armés;  il 
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aperçut  dans  une  distance  assez  éloignée  deus  per 
ches,  au  bout  desquelles  étaient  deux  têtes;  plusieurs 
gardes  du  roi  à  pied  les  suivaient,  escortés  de  gens 
armés  ;  après  eux  venaient  deux  autres  gardes  sans 
armes,  dont  l'un  était  en  bottes,  ayant  une  blessure 
au  cou,  sa  chemise  et  ses  vêtements  ensanglantés,  et 
tenu  au  collet  par  deux  hommes  en  uniforme  natio- 
nal ,  ayant  une  épée  nue  à  la  main  :  plus  loin  il  y 
avait  un  groupe  de  gardes  du  roi  à  cheval ,  les  uns 
en  croupe,  les  autres  sur  la  selle,  ayant  presque  tous 
un  compagnon  en  uniforme  national  qui  était  monté 
avec  eux;  une  partie  de  la  populace  et  des  femmes 
qui  les  enviroiiuaient,  obligeaient  les  gardes  du  roi  à 
crier  :  v/ef  la  nation  !  et  a  boire  et  a  manger  avec 
eux  :  ce  cortège  était  terminé  i)ar  une  voiture,  dans 
laquelle  était  le  roi  et  la  famille  royale;  cette  voi- 
ture était  entourée  et  suivie  des  grenadiers  de  l'armée 
parisienne,  de  plusieurs  pièces  de  canon,  sur  lesquel- 
les étaient  à  califourchon  des  femmes  et  des  hommes 
déguisés  en  femmes  ;  observe,  le  déposant ,  qu'on 
doit  trouver  au  cmnité  des  recherches  de  l'Assemblée 
nationale,  dont  il  a  été  membre,  des  instructions 
plus  particulières,  si,  comme  le  déposant  n'en  doute 
pas,  on  a  continué  à  suivre  la  méthode  et  l'ordre  qui 
avaient  été  établis  dans  le  comité  pour  l'enregistre- 
ment par  mois,  jour  et  heure,  de  toutes  les  pièces, 
lettres  et  instructions  qui  y  étaient  adressées;  pour 
lequel  enregistrement  il  existe  audit  comité  un  re- 
gistre exprès,  colé  et  paraphé  du  président  et  du  se- 
crétaire, ainsi  que  dans  le  comité  des  recherches  de 
la  commune  de  Paris,  avec  lequel  celui  de  l'Assem- 
blée nationale  était  en  relation;  qui  est  tout  ce  que 
lui  déposant  a  dit  savoir. 


iV.  B.  Après  avoir  rapporté  la  partie  authentique 
des  détails  relatifs  à  l'événement  qui  peut  être  re- 
gardé comme  l'un  des  principaux,  par  la  nature  des 
projets  auxquels  on  le  suppose  lié  ,  nous  croyons 
que  les  lecteurs  seront  curieux  de  connaître  les  in 
terprétations  diverses  que  chaque  parti  a  données  à 
ces  pièces. 

Ils  trouveront  dans  les  feuilles  du  Moniteur,  des 
1",  2,  3  et  i  octobre  1790,  le  rapport  fait  par 
M.  Chabroud  sur  la  procédure  du  Chàtelet,  rapport 
dont  le  but  a  été  de  faire  décider  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  accusation  contre  le  duc  d'Orléans  et  M.  le 
comte  de  Mirabeau,  ainsi  que  les  discours  de  ces 
deux  derniers  et  du  due  de  Biron. 

Parmi  les  commentaires  que  le  parti  opposé  a  pu- 
bliés ,  le  plus  remar(|uable  est  celui  que  M.  Mouuier 
écrivit  à  Genève,  en  novembre  1790  (1).  Il  contient 
plusieurs  particiiliarités,  et  l'extrait  de  plusieurs  dé- 
positions importantes  qui  n'ont  pas  paru  dans  le  re- 
cueil imprimé  dont  nous  avons  donné  l'extrait.  11 
oppose  plusieurs  rapproebements  à  ceux  de  M.  Cha- 
broud; il  rappelle  les  opinions  qu'une  partie  du  pu- 
blic avait  conçues  à  r('])oque  même  de  ces  événe- 
ments, sur  la  nature  de  leurs  causes  secrètes;  et 
sous  ce  rapport,  cet  écrit  appartient  à  l'histoire,  qui 
ne  s'éclaircit  (pie  par  les  versions  contraires. 

Nous  allons,  par  ce  motif,  en  donner  un  très  court 
extrait,  en  annonçant,  néanmoins,  que  les  sentiiiients 
connus  de  l'auteur  sur  la  révolution  ne  doivent  le 
l'aire  considi'rer  que  comme  un  ouvrage  de  parti, 
utile  pour  faire  des  rapprochements,  et  dans  le(iuei 

(1)  Tndépr'Tulariinient  du  tlociiment  i>ublié  pitr  M.  Mou- 
uier, il  existe  ;uissi,  sur  les  jdtiniees  des  5  et  C  oetohre,  an 
exposé  de  la  oniuiiiile  dtï  ^'enéral  Lafayelte  écrit  par  lui- 
niènie,  et  dans  letpiel  il  rend  compte  de  tout  ce  qui  at- lé 
fait  en  sa  présence  ou  avec  sa  participation.  C'est  une  pieciS 
essentielle  lie  cette  procéilure.  Voyez  les  Métnn^es  sur  la 
HévotiL/i'}''  *''anc<iisc  L.  (•. 
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Exlitiit  ele.\  vbscivaliuns  de  M.  Mounier,  sur  le 
itiiipoit  lie  l\J.  i  littbioud^  lilatij  il  la  procédure 
ilit  Cl:r'!i'iet  rie  Paris,  mr  les  éfèneniciits  des 
5  ri  G  ortvhre ,  avec  ce  titre  :  Appel  à  l'opiliiinj 
piililiiini'. 

,I':ii  iiui'liiiics  droits  pdiir  ii'cmir  ir  à  r'opiriioti  pii- 
liliiliii".  J'ai  dduiR'  le  pi-ciiiicr  iM'tit  (iilèlc  des  crimes 
des  5  et  G  octol)ie;  l'iiuvivif^e  (|iii  le  cuiiteiiail  a  pre'- 
<!('(le  la  deiKiiiciatioii  l'aile  tiar  les  membres  du  pré- 
tendu comité  des  rielierelies  de  Paris.  Il  leur  eu  a 
l'ait  sentir  la  ir('cessit('.  Avant  la  imlilication  de  mou 
mi'ninire  iiititul('  :  E.rposè  de  nui  raiiditite,  tous  les 
journalistes  parlaient  avec  ('loge  des  crimes  commis 
à  Versailles  les  5  et  G  octobre  1789.  M.  Mercier,  dans 
ses  Annales  patrioli<|ues ,  apjielait  ces  attentats  la 
prompte  et  nécessaire  expi'ditiou  de  Versailles.  Le 
ciunte  de  ^lirabean  disait  que  l'année  parisienne 
avait  eu  la  gloire  de  la  rapidité  dans  la  conquête,  la 
s.Hf^esse  de  la  conduite  dans  les  campements,  et  la 
douceur  de  la  modération  après  la  victoire;  M.  Bris- 
sot  do  Warville,  niembi'e  du  comité  des  rechercbes, 
et  (]iii  si^tna  depuis  la  dénoueiatiou  des  assassinats 
du(i  octobre,  avait  trouvé  très  naturel  que  les  Pari- 
siens lussent  allés  à  Versailles  jiour  punir  les  gardes- 
du-curps,  amener  le  roi  à  Paris,  et  l'enlever  à  l'in- 
llueuce  des  aristocrates. 

N'ayant  pu  me  [irocurer  des  preuves  suffisantes, 
je  (U'uonçai  dans  les  premiers  jours  de  novembre 
les  crimes  et  non  pas  les  coupables. 

La  crainte  de  mon  témoignage  fut  une  des  causes 
des  dernières  persécutions  qui  m'ont  été  suscitées, 
et  (]ui  m'ont  contraint  de  chercher  un  asile  dans  un 
pays  libre,  et  consi'quemment  hors  de  France. 

J'eus  la  précauti<in  de  faire  insérer  dans  mon  té- 
moignage, que  je  croyais  qu'il  avait  existé  deux  fac- 
tions, l'uue  ]/our  disposer  du  trône,  l'autre  pour 
faire  une  répulilique  :  mais  je  no  pouvais  pas  aflir- 
nier  (|ue  les  deux  factions  ou  l'une  d'elles  eût  dirigé 
rinsiu-rection  du  5  octobre  et  les  assassinats  du  6  , 
devant  me  borner  surtout  à  ce  qui  était  relatif  à  la 
Iilainte ,  et  ne  pouvant  pas  établir  des  relations  par 
des  conjectures  (1). 

(1)  Je  v:iis  donner  ici  les  tlétails  dp  deux  conversahons 
du  mois  de  juillet  I7S9;  je  les  dois  à  MM.  Bergasse,  Régnier, 
à  nioi-nw^nie,  et  suitoul  à  la  vérité. 

Pendant  que  Paris  était  environné  de  troupes,  le  comte 
lie  Mirabeau  étant  avec  ^I.  du  llovray  de  Genève,  dans  la 
cour  des  Mentis  à  Versailles,  aborda  MM.  Bergasse,  de  La- 
layetle,  Duport  et  moi.  11  nous  pria  de  passer  avec  lui 
dans  Tun  des  bureaux;  il  nous  lit  part  de  la  résolution  où 
il  était  tlVniîaf^er  r.\ssenib!ée  à  demander  rdoigneruent 
des  troupes.  Il  Ti'était  point  encore  question  de  la  manière 
iloiit  devait  être  dii'igee  l'adresse  au  roi  sur  ce  sujet.  Nous 
fûmes  tous  de  son  avis.  M.  le  martiuis  de  Lafayette  sortit 
ensuite.  Les  autres  continuèrent  leur  entretien.  Le  comte 
de  Mirabeau,  après  avoir  parlé  de  la  nécessité  de  mettre 
•  obstacle  aux  projets  que  pouvait  avoir  la  cour,  notis  tint 
je.  discours  suivant  :  «  -Messieurs,  j'ai  rencontré  hier  M.  le 
duc  d'Orléans,  à  qui  j'ai  dit  :  Monseigneur,  vous  ne  pouvez 
pas  nier  que  nous  ne  puissions  avoir  bientôt  Louis  XVII 
au  lien  de  Louis  XVI;  et  si  cela  n'était  p.is  ainsi ,  vous  se- 
riez au  moins  lieutenant-général  du  royaume.  Le  due  d'Or- 
léans m'a  répondu.  Messieurs,  des  choses  fort  aimables.» 

Je  rcdéchis  sur  ces  expressions  du  comte  de  Mirabeau, 
et  lorsque  le  roi  eut  répondu  qu'il  n'avait  jamais  en  le  des- 
sein de  nuire  à  la  liberté  de  l'Assemblée,  et  que,  s'il  lui 
restait  sur  la  présence  des  troupes  les  moindres  inquié- 
tudes, il  offrait  de  ta  trausfi'-rer  a  ,Soissi>ns,  je  résttlus  de 
combattre  toute  nouvelle  proposition  sur  ce  sujet.  Je  vou- 
lais éviter  entre  l'autorité  royale  et  r-\ssemblée,  une  gnerre 
qui  me  paraissait  également  dangereuse  pour  l'une  et  pouf 

1"  Série.  —  Tome  H 


Ce  n'est  plus  coinine  témiun  qm-  je  vais  parler.  .le 
ne  serai  pins  borné  par  les  expressicjiis  d'une  plainte 
juridii|ue  et  la  l'orme  iriiiie  proci'durc'.  Je  prends  un 
rôle  qui  me  convient  mieux  ,  c'est  celui  d'adversaire 
du  due  ir()rli';iiis  et  ilii  einiitede  .Mirabeau. 

.M.  Chabrotid  glisse  li'gèrenient  stir  les  dispositions 
(jui  lui  sont  contraires  ,  et  lorsqu'il  en  rencontre  qui 
le  dcinenteiit  trop  évidemment  ,  il  prend  le  parti 
heiiuconp  plus  simple  de  les  ii;isser  sous  silence.  On 
va  bientôt  juger  la  méthode  dont  il  fait  usage  pour 
t;lcher  d'obscuicirla  vérité.  J'adopterai  l'oràre  qu'il 
a  suivi  dans  son  rapport. 

Les  crimes  commis  à  Versailles  leb  et  le%  octobrr: 
1789,  avaient-ils  été  prépares  par  un  complot? 

Un  coin|)lot  est  prouvé  dans  chaque  jiage  de  la 
proci'ilnre,  et  par  une  réunion  de  circonstances  aue 
personne  ne  [teut  ignorer.  M.  Chabruud  a  tenté  tl'a- 
ut'antir  ces  [ireuves. 

Deux  tt'uioins,  MM.  Dufrai.sse  ctTailhardat,  mem- 
bres de  l'A.ssemblée  nationale ,  attestent  que,  le  17 
juillet,  M.  Coroller,  député  de  Bretagne,  se  vantait 
il  un  dejeilner  cliez  M.  Malouet ,  d'avoir  été  l'un  de 
ceux  qui  avaient  dirigé  la  défection  des  troupes,  les 
outrages  faits  à  M.  Varchevêque  de  Paris  ,  et  qui 
s'étaient  proposé  de  faire  mettre  le  feu  au  palais 
Bourbon  ,  si  le  renvoi  de  M.  iNecker  n'et'\t  excite  l'in- 
surrection qu'ils  désiraient. 

M.  Chabroud  fait  sortir  M.  Coroller  d'embarras 
sans  beaucoup  de  peine.  Il  se  contente  de  répoudre 
que  ce  député  s'était  joué  de  la  liberté  de  la  con- 
versation, av.nit  abusé  de  son  triomphe ,  parce  qu'il 
supposait  le  nouvel  ordre  de  choses  peu  agréable 

l'autre;  je  fis  part  de  raa  résolution  à  beaaconp  de  dépu- 
tés Le  comte  de  Mirabeau,  qui  avait  fait  de  vains  efforts 
I  our  empêcher  qu'on  ne  fut  satisfait  de  la  réponse  du  roi, 
ne  perdit  point  I  espérance  de  rengager  le  combat.  11  tra- 
vaillait à  une  seconde  adresse.  Il  nie  fit  appeler  dans  un 
des  bureaux  où  je  le  trouvai  avec  MM.  Buzot  et  Robes- 
pierre. Il  s'efforça  de  me  faire  abandonner  l'opposition 
dont  j'avais  formé  le  projet.  J'y  persistai;  je  lui  dis  que 
j'étais  excessivement  alarmé  de  toutes  les  manœuvres  em- 
ployées à  Paris  pour  oeeasionuep  une  défection  dans  les 
troupes,  que  la  première  adresse  paraissait  suffire  pour 
prouver  au  gouvernenicnt  qu'on  avait  les  yeux  ouverts 
sur  SCS  desseins,  que  plusieurs  phrases  qu'elle  renfermait 
étaient  infiniment  propres  à  égarer  les  solilats,  qu'une  se- 
conde adresse  accroîtrait  le  danger,  que  dans  cette  situa- 
tion un  prince  ambitieux  paraissant  au  milieu  de  l'armée, 
après  avoir  fait  distribuer  de  l'argent  et  des  libelles,  pour- 
rait s'emparer  du  trône.  Il  rae  répondit  ;  '*  .Mais,  bonhomme 
que  vous  êtes,  je  suis  aussi  attache  que  vous  à  la  royauté  ; 
mais  qu'importe  que  nous  ayons  Louis  X\  11  au  lieu  de 
Louis  XVI ,  et  qu  avons-nous  besoin  d'un  bambin  pour 
nous  gouverner?  >»  Je  voulus  alors  prouver  combien  était 
criminel  tout  ce  q'ii  pouvait  conduire  à  un  changement 
de  dynastie;  qu'un  pareil  changement  avait  de  si  terribles 
conséquences,  qu'il  fallait  pour  le  justifier  qu'un  prince 
se  fût  baigné  dans  le  sang  de  ses  sujets  ;  »  Mais  savez- vous, 
me  dit-il,  ipic  la  manière  dont  les  membres  des  coiunmnrs 
ont  éié  repousses  du  lieu  de  leurs  séances  avant  la  déclara 
tion  du  J3  juin,  était  un  acie  bien  coupable,  et  qu'il  y  au- 
rait là  un  beau  prétexte  pour  un  nianifesle.  »  Je  répliquai 
que  je  reconnaissais  dans  cette  mesure  une  imprudence 
très  blâmable,  qu'avant  d'ordimner  les  préparatifs  pour 
la  séance  royale,  on  aurait  dû  prévenir  les  communes 
pcnd.int  que  les  membres  étaient  assembles,  et  ne  pas  in- 
rei  rompre  le  cours  de  l'ajournement;  mais  qu'enlin  ,  si  ji; 
c^mn.iissais  un  homme  qui  eût  le  dessein  de  profiter  dis 
circonstances  pour  s'emparer  du  trône,  et  que  je  puss,- 
eiiirevoir  nue  probabilité  de  succès,  je  me  ferais  un  de- 
voir de  le  poignarder.  Le  comte  de  .Mirabeau  changea  su- 
biiement  de  ton  et  de  contenance,  et  lâcha  de  me  persua- 
der qu'il  ne  fallait  pas  prendre  littéralement  lout  ce  qu'il 
m'avait  dit.  Je  quittai  M.  de  Mirabeau.  La  séance  venait 
de  finir.  Je  rencontrai  MM.  de  Mallbuurg  et  de  la  Cosln 
qui  se  retiraient.  Ils  furent  frappés  de  mon  3ir  lèveur.  el 
vonUireiil  eu  savoir  la  cause.  Je  leur  racontai  ma  dernière 
roiiver.salioii  a\oc  le  cniiilc  de  Mirabeau,  et  mCme  la  pré- 
ce  :cnlc.  MM.  de  Larayellc  cl  buport  qui  survinrent,  en- 
Icnilli'cnl  t'ion  récit.  Je  compris  par  quelques  mais  que 
nie  dit  »l.  tic  Lafaycllc.  qu'il  était  encore  plus  Instruit 
nue  moi.  A. 
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aux  autres  convives.  Il  taxe  rindiscrétion  de  M.  Co- 
roller,  A' ironie  légère  ,  de  vain  persi[/lage  ,  et  lui 
reproche  d'avoir  violé  Vintimité  d'un  déjeuner. 

Qu'on  se  dise  l'auteur  des  crimes  dont  nul  ne  peut 
révoquer  en  doute  la  réalité,  et  cela  pour  paniître 
gai ,  par  ironie  ou  pour  abuser  de  son  triomphe,  c'est 
ce  que  M.  Chabroud  s'efforce  vainement  depersuader, 
et  ce  que  personne  ne  pourra  croire. 

M.  Perrin, avocat  aux  conseils, avait  entendu, dans 
le  mois  de  juillet  178'j ,  au  Palais-Royal,  faire  la  pro- 
position de  déft'rer  à  M.  le  duc  d'Orléans ,  la  lieute- 
nance-générale  du  royaume.  Dans  le  même  temps  , 
M.  Bergasse  avait  entendu  le  comte  de  Mirabeau  an- 
noncer un  semblable  ))roiet,  en  ajoutant  que  M.  le 
duc  d'Orléans  lui  av;iit  dit  à  cet  égard  des  elioses 
fort  aimables.  Deux  mois  après ,  le  comte  de  Mira- 
beau avait  instruit  le  comte  de  Virieu  ,  des  vues 
qu'on  avait  eues  précédemment  sur  le  prince ,  qui ,  à 
l'époque  de  la  prise  delà  Bastille,  devait  entierdans 
le  conseil ,  offrir  d'employer  son  influence  à  calmer 
le  peuple ,  et  demander  le  poste  de  lieutenant-géné- 
ral ,  pour  prix  de  sa  médiation. 

Ces  trois  dépositions  donnent  la  preuve  d'un  fait 
certain  ;  c'est  qu'on  avait  le  projet  de  proliter  des 
troubles  du  mois  de  juillet  pour  faire  M.  le  duc  d'Or- 
léans lieutenant-général  du  royaume  :  mais  M.  Cha- 
broud répond  que  ce  n'est  ni  le  temps ,  ni  le  lieu 
d'examiner  quelle  mesure  pouvaitétre  alors  légi- 
time. 

Quoi  !  parcequedesconseillersiraprudentsavaient 
persuadé  au  roi  qu'il  était  nécessaire  de  faire  appro- 
cher une  année  de  Paris ,  pour  prévenir  les  insurrec- 
tions et  en  imposer  à  ceux  qui  fomentaient  les  trou- 
bles ,  M.  Chabroud  ose  dire  qu'il  n'examinera  point 
quelle  mesure  pouvaitétre  alors  légitime.  Ah  !  sans 
doute  ,  il  était  légitime  de  la  part  des  députés  de  té- 
moigner au  roi  les  alarmes  que  devait  leur  inspirer 
ce  rassemblement  de  troupes  sur  la  liberté  des  suf- 
frages, de  demander  qu'elles  fussent  éloignées  du 
lieu  de  leurs  délibérations,  d'inviter  le  prince  à  re- 
courir à  des  moyens  plus  dignes  de  sa  bienveillance. 
Il  eût  été  légitime  de  repousser  la  force  i)ar  la  force, 
si  l'armée  eût  été  employée  hostilement  pour  sou- 
mettre les  citoyens  au  joug  de  la  servitude  ,  tandis 
qu'elle  n'aurait  dû  l'être  qu'à  protéger  le  maintien 
de  l'ordre  :  mais  parce  qu'une  armée  est  auprès  de 
Paris ,  s'occuper  des  moyens  de  dépouiller  le  roi  de 
son  autorité ,  pour  la  remettre  dans  le^  mains  de  M. 
le  duc  d'Orléans  ,  ce  projet  ne  pouvait  être  conçu 
que  par  des  hommes  capables  de  livrer  la  France  à 
tous  les  désordres ,  de  la  déchirer  par  le  fer  et  la 
flamme,  pour  l'intérêt  de  leur  ambition  ou  de  leur 
cupidité. 

En  parlant  de  la  déposition  de  M.  le  comte  de  Vi- 
rieu, M.  Chabroud  demande  oit  est  le  motij  de  6/,?- 
«/e/- le  projet  de  faire  obtenir  du  roi  la  lieiiteriaiice- 
générale  en  faveur  du  duc  d'Orléans ,  pour  prix  de  sa 
médiation. 

Le  sang  coulait  dans  Paris.  La  cour  était  dans  les 
plus  vives  alarmes;  il  était  diflicile  de  prévoir  à  quel 
terme  s'arrêterait  une  populace  furieuse  qui  avait 
déjà  immolé  plusieurs  victimes.  Le  discours  de  M.  de 
Mirabeau  à  M.  de  Virieu,  suppose  qu'il  ('tait  au  pou- 
voir de  M.  le  duc  d'Orléans  de  rétablir  l'ordre  et  la 
paix  ;  il  suppose  que  ce  prince  eût  dû  se  présenter  ,iu 
conseil ,  et  qu'il  aurait  dû  dir«  :  «  Je  puis  d'un  mot 
arrêter  les  troubles  de  Paris;  mais  je  mets  un  prix  à 
mes  services;  que  le  roi  se  dessaisisse  eu  ma  faveur 
de  son  autorit(',  que  je  sois  lieutenant-gi'uéral  du 
royaume.  Si  je  n'obtiens  ma  demande  ,  je  reste  tran- 
quille spectateur  de  tous  les  maux  qui  peuvent  sui- 
vre ;  que  le  sang  coule  encore,  que  m'imijorte?  puis-  i 


que  je  ne  trouverais  point  d'avantage  à  l'empêcher 
de  couler,  et  que  les  dangers  ne  sont  pas  pour  moi.  • 
Et  le  projet  d'une  pareille  démarche ,  que  le  plus 
audacieux  des  scélérats  aurait  rougi  d'avouer  en  pré- 
sence du  conseil  du  roi,  est  juge  par  M.  Chabroud 
très  juste  et  très  convenable  ;  car  il  ai  t  avec  beaucoup 
de  franchise  :  Et  oit  était,  je  vous  prie,  le  motif 
de  blnmer? 

Parmi  les  preuves  d'un  projet  antérieur  au  mois 
d'octobre  pour  fircer  le  roi  a  se  rendre  à  Paris, 
M.  Chabroud  ne  choisit  que  ma  déposition  et  celle 
de  M.  Faydel.  J'avais  attesté  que  ce  projet  existait 
plusieurs  mois  avant  le  5  octobre,  et  que  les  minis- 
tres dvaient  souvent  reçu  des  avis  alarmants.  M.  Fay- 
del a  dit  que,  huit  ou  dix  jours  avant  le  5  octobre, 
deux  soldats  de  la  garde  de  Paris  lui  avaient  an- 
noncé qu'ils  devaient  venir  chercher  le  roi.  M.  Cha- 
broud oppose  à  ces  témoignages  ceux  de  MM.  de  la 
Fisse  et  RoussiUe  de  Chamseru;  suivant  lesquels, 
dit-il ,  les  conjurés  désiraient  la  fuite  du  roi.  Il  en 
conclut  que,yo/-c<?r  le  roi  h  se  rendre  à  Paris ,  et 
compter  sur  sa  fui  te ,  sont  des  mesures  différentes 
qui  ne  peuvent  appartenir  au  même  projet. 

La  conclusion  n'est  point  juste.  Si  l'on  avait  désiré 
la  fuite  du  roi ,  ce  n'était  pas  une  fausse  mesure  que 
d'agir  comme  si  l'on  eût  voulu  le  forcer  à  se  rendre 
à  Paris.  Il  eût  été  très  naturel  d'espérer  que ,  pour 
ne  pas  céder  à  cette  contrainte  ,  il  |)ourrait  prendre 
le  parti  de  se  réfugier  dans  une  autre  ville. 

Au  surplus,  pour  démontrer  qu'avant  le  mois 
d'octobre  on  avait  pris  la  résolution  d'enlever  le 
roi  et  de  le  conduire  à  Paris,  il  faut  joindre  à  la 
d(>position  de  M.  Faydel ,  celle  de  M.  Dufraisse-Du- 
chey,  qui  en  était  instruit  dès  le  mois  d'août ,  et  celle 
de  M.  Tailliardat  de  Maison-Neuve,  qui  en  avait  en- 
tendu parler  longtemps  avant  le  5  octobre. 

•  L'incertitude  n'est  pas  lixée,  ajoute  M.  Cha- 
broud, par  ce  que  disent  quelques  témoins,  qu'une 
insurrection  du  peupleétait  annoncée  plusieurs  jours 
auparavant;  car  ce  n'est  pas  dans  V insurrection 
elle-même  que  peut  être  le  <lélit,  il  serait  dans  r/«- 
trigue  qui  l'aurait  provoquée  et  dans  le  secret  des- 
sein qui  en  aurait  été  l'objet.  " 

Je  ne  m'occuperai  point  de  réfuter  la  doctrine  de 
M.  Chabroud,  qui  m'  voit  point  de  délit  dans  une 
insurreciion.  Comme  il  veut  bien  reconnaître  qu'il 
y  aurait  un  délit  dans  l'intrigue  qui  l'aurait  ])rovo- 
quée ,  je  lui  demanderai  seulement  comment  une 
insurrection  peut  être  annoncée  sans  qu'elle  soit 
connue  d'avance  ;  comment  elle  peut  être  connue 
d'avance  sans  qu'elle  ait  été  projetée  ;  comment  elle 
peut  être  projetée  sans  intrigue  et  s&m,, dessein 
secret. 

Le  marquis  de  Lafayette  a  dit  qu'étant  sur  la  place 
de  Grève,  quelques  soldats  pressant  le  départ  de 
Versailles,  avaient  prononcé  1  rs  mots  de  conseil, 
de  régence,  et  autres  expressions  qui  ne  paraissaient 
dans  leur  bouche  ([uc  des  répétitions  de  c  ■  qu'ils 
pouvaient  avoir  entenilu.  Cette  circonstance  est  en- 
core attestée  par  deux  autres  témoins.  Un  soldat 
lie  la  milice  parisienne  avait  di'claré  à  M.  du  Ber- 
ville  que ,  si  1  on  n'eût  trouve-  à  Versailles  ni  le  roi ,  • 
ni  le  dauphin,  on  aurait  proclnnu'  M.  le  duc  d'Or- 
léans. Un  député  avait  dit,  le  5  octobre  dans  la  nuit, 
à  M.  Guilliermi ,  qu'il  fallait  nommer  un  ri'gent,  et, 
trompé  sans  doute  par  le  di'sir  qu'il  en  avait,  il 
croyait  iju.-  la  séance  iiu'oii  venait  d'annoncer  au 
son  du  tambour,  était  (ieslinée  à  cette  noniiiiation, 
et  il  voulait  que  le  choix  fût  en  faveur  de  M.  le  duc 
d'Orli'aiis.  M.  Chabroud  soutient  (]ue  ceux  qui  par 
li'iieiit  ainsi,  ne  snvaicnl  ce  qu'ils  disaient.  Cette 
expli'j.itioii  n'a  i)as  dû  lui  couler  beaucoup  d'efforts 
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II  ajoute  que  ceux  qui  trament  des  complots  ne  font 
pas  leurs  conlidences  nu  peuiile  :  mais  quand  du 
Teut  faire  exécuter  un  complot  par  le  peuple ,  il  faut 
bien  lui  suggérer  une  partie  de  ses  desseins.  L'art 
des  conspirations  n'est-il  pas  de  faire  demander  par 
une  populace  iinhi'cile  ce  ((u'on  désire  olitenir,  de 
lui  cacher  le  but  secret  et  les  premiers  auteurs  des 
intrigues  qui  la  font  mouvoir? 

MM.  Bergasse  et  Régnier  me  citent  pour  leur 
avoir  répété  te  jiropos  de  M.  de  Mirabeau  :  •  Qu'im- 
porte que  nous  avons  pour  roi  Louis  XVI  ou 
Louis  X  VU?" 

Pour  cette  fois,  M.  Cliabroud  se  montre  indigné; 
il  n'a  pas  lu  de  sang-froid  ces  abominables  paroles  : 
mais  son  indignation  va  bientôt  cesser.  11  court  à 
ma  déposition;  j'ai  passé  ce  fait  sous  silence.  Toutes 
ces  alarmes  sont  dissipées;  et  |)our  convaincre  que 
mon  silence  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  fausseté  de 
l'anecdote,  il  a  soin  d'observer  que  ma  déposition 
n'est  pas  concise,  que  j'ai  dit  tout  ce  que  je  savais, 
tout  ce  que  je  présumais. 

L'effroi  de  M.  Cliabroud  était  évidemment  sup- 
pose'. Si  son  indignation  eût  été  réelle,  il  ne  lui  eût 
pas  été  aussi  facile  de  se  rassurer;  il  n'aurait  pas 
surtout  cherché  à  rassurer  les  autres  par  un  men- 
songe; car  il  est  faux  que  j'aie  dit  tout  ce(iu('je 
présumais.  Ma  dé|)osition  même  prouvait  évidem- 
ment le  contraire.  Si  M.  Chabroud  eût  lait  dépendre 
le  sort  de  la  question  soumise  à  la  di  cision  de  l'As- 
semblée nationale,  des  paroles  que  j'avais  enten- 
dues, il  était  si  simple  de  faire  ordonner  la  conti- 
nuation de  la  procédure. 

Dix  ou  douze  jours  avant  le  5  octobre,  le  comte 
de  Mirabeau  dit  à  M.  Blaisot,  libraire,»  qu'il  croyait 
apercevoir  qu'il  y  aurait  des  événements  malheu- 
reux à  Versailles  ;  mais  que  les  honnêtes  gens  ,  et 
ceux  qui  ressemblaient  à  M.  Blaisot,  n'avaient  rien  à 
craindre.»  Ce  fait  est  certain;  car  M.  de  Mirabeau 
ne  l'a  pas  nié.  M.  Chabroud  n'y  découvre  que  l'in- 
dice d'une  inquiétude  qu'on  ne  pouvait  guère  alors 
ne  pas  avoir. 

Quoique  le  comte  de  Mirabeau  ait  abandonné  à  la 
censure  sa  vie  privée,  comme  il  soutient  que  sa  vie 
publique  est  exempte  de  blànie,  et  qu'il  compte  pour 
rien  la  première  ,  il  pense  qu'il  est  convenable , 
quand  il  parle  des  honnêtes  gens ,  de  se  compter 
dans  ce  nombre.  Or,  il  annonçait  des  événements 
malheureux  à  Versailles,  où  les  honnêtes  gens  n'a- 
vaient rien  à  craindre.  Il  est  donc  indubitable  que 
lui-même  estimait  qu'il  n'avait  rien  à  craindre,  non 
plus  que  tous  ceux  qui  suivaient  le  parti  dominant. 

Mais  qui  donc  avait  à  craindre  dans  les  malheu- 
reux événements  que  prévoyait  M.  de  Mirabeau  ? 
Pi'est-il  pas  évident  que  tous  les  dangers  devaient 
être  jiour  le  roi ,  sa  famille  et  ceux  qui  lui  restaient 
fidèles?  Ainsi  M.  de  Mirabeau  avait,  dix  ou  douze 
jours  avant  le  5  octobre,  la  connaissance  de  ce  qui 
devait  arriver  ;  mais  il  en  concevait  peu  d'alarmes , 
puisqu'il  n'apercevait  aucun  ])éril  pour  ceux  qu'il 
appelait  les  honnêtes  gens. 

M.  Malouet  a  dit  dans  sa  déposition  ,  qu'à  peu 
près  vers  le  temps  de  l'arrivée  du  n'giment  de  Flan- 
dre, il  était,  ainsi  que  ses  amis,  accablé  des  plus 
noirs  pressentiments.  M.  Chabroud  ,  qui  n'a  pas  cru 
devoir  s'affliger  des  'événements  dont  il  avait  à  pré- 
senter les  détails,  et  qui  même  s'est  cru  permis  d'ou- 
trager la  décence  et  l'humanité  jus<iu'au  jioint  d'y 
trouver  plusieurs  fois  des  sujets  de  plaisanteries, 
f:'est  moqué  de  l'histoire  des  pressentiments  de 
M.  Maluuet;  et  cependant,  il  lui  a  ])arii  très  simple 
que  M.  de  Mirabeau  ait  pu  prédire,  dix  ou  douze 
jours  avant  le  5  octobre  ,  à  M.  Blaisot,  les  malheurs 


qui  devaient  arriver  à  Versailles.  -  Il  l'tait  impossi- 
ble ,  dit  M.  Chabroud  ,  de  ne  pas  avoir  de  l'inquiii  • 
tude.  • 

_  Je  suis  excessivement  frappé  d'une  circonstance  ; 
c'est  que  dans  la  réserve  du  duc  d'Orléans  contre  les 
témoins  qu'il  accuse  de  faux  témoignage,  il  n'est  pas 
dit  un  seul  mot  de  Marguerite  Andef,  (jui  prétend 
avoir  reçu  d  un  inconnu  une  lettri'  pour  M.  le  duc. 
d'Orléans,  sur  laquelle  étaient  représent«'es  sous  les 
emblèmes,  l'espérance,  la  concorde,  une  couronne 
ornée  de  trois  fleurs  de  lys ,  dont  celle  du  milieu 
était  renversée. 

MM.  Henri  de  Longuève  et  Turpin ,  membres  d'un 
ancien  comité  des  recherches  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  ont  vu  deux  plaques  aux  armes  d'Orléans  , 
dont  l'une  avait  pour  devise  ;  AViy?  d' Oiicans ,  et 
qui  leur  avaient  été  montrées  par  le  comité  des  re- 
cherches de  la  ville.  Ces  plaques  étaient ,  ainsi  que 
l'a  remarqué  M.  Henri ,  de  la  grandeur  d'une  demi- 
feuille  de  papier. 

M.  Chaliroud  répond  que  ces  jilaques  avaient  e'te' 
ordonnées  en  1788,  pour  être  attachées  à  des  poteaux 
et  marquer  des  limites;  que  le  sieur  Simon  en  avait 
fait  le  modèle  ,  et  qu'elles  avaient  été  exécutées 
dans  l'hiver  suivant,  en  plomb,  par  Rousseau,  et  en 
fonte,  par  Gibiard. 

Mais  voici  ce  que  M.  Chabroud  a  eu  grand  soin  de 
taire.  Le  sienr  Rousseau  a  dit  expressément  <iue  les 
mêmes  plaques  ont  été  exécutées  en  fonte  de  1er  [lar 
le  sieur  Gibiard,  d'après  le  modèle  qu'il  lui  a  eom- 
muiiiiiué  sur  la  lin  du  mois  de  juin,  ou  au  conimen- 
cenieiit  de  juillet  1789;  que  le  sieur  Gibiard  avait 
ajouté  au  haut  de  la  légende  :  Vi^-e  d'Oiléttn\  ,  et 
au  bas,  tait  par  mot  Gibiard;  qu'une  de  ces  plaques 
lui  avait  été  représentée  au  comité  des  recherches, 
et  qu'une  des  siennes  y  était  également  déposée. 

En  effet,  les  membres  du  comité  des  recherches 
de  Paris  ont  montré  deux  |daques  à  MM.  Henri  et 
Turiùn ,  l'une  sans  légende,  l'autre  avec  les  mots 
ivVe  d' OrUans  ;  et  le  sieur  Simon  ayant  représenté 
l'une  des  plaques  conformes  à  son  modèle,  clic  a  été 
décrite  dans  sa  déposition. 

Or,  je  conçois  bien  comment  les  placjues  gravées 
par  le  sieur  Simon,  et  fondues  par  le  sieur  Rousseau 
en  1788  ,  pouvaient  être  destinées  à  maniuer  des  li- 
mites :  mais  ce  que  je  ne  conçois  pas,  c'est  I  usage 
qu'on  voulait  faire  des  plaques  gravées  par  Gibiard 
dans  les  mois  de  juin  ou  juillet  178!),  sur  lesquelles 
on  avait  mis  les  mots  de  v\c  tl'Orlran^ ,  ipii  me 
sembleraient  très  extraordinaires  sur  de-  poteaux 
placés  dans  les  terres  même  de  M.  le  duc  d'Orléans. 

M.  de; la  Tontinière,  suivant  sa  déposition,  fut  in- 
formé dans  le  mois  de  septemlne  par  diverses  per- 
sonnes de  sa  maison,  que  le  iiiuiiiik'  Blangez,  dômes 
tique  de  M.  Laimant,  directeur  de  la  ménagerie 
étant  ivre,  avait  dit  qu'on  lui  avait  olVerl  une  bourse 
de  loiiis  pour  assassiner  la  reine.  Alarmé  de  ce  (pi'i. 
venait  d  apprendre,  il  va  le  lendemain  matin  elier 
M.  Laimant ,  qui  ne  savait  où  iireiidre  son  domesti- 
que. M.  de  la  Tontinière  le  cherche,  le  trouve  dans 
un  poulailler  à  l'extrémité  des  cours.  Cet  homme 
était  furieux.  Il  disait  qu'il  ^e  rappelait  ce  qu'il  avait 
dit  la  veille,  qu'il  se  regardait  comme  un  honiine 
perdu.  H  proférait  ces  mots  assez  haut  pour  être  en- 
tendu par  lin  nommé  Pierre;  il  avoua  ipi'il  persistait 
dans  son  dessein  d'assassiner  la  reine,  qu'il  avait  re- 
fusé l'argent  <iu'on  lui  avait  offert ,  parce  ipiil  se 
sentait  le  courage  d'exécuter  cet  assassinat  sans  ré- 
compense. M.  de  la  Tontinière  s'ellorea  de  câliner 
ce  malheureux  ,  de  lui  inspirer  ((iielqnes  remords 
sur  l'affreux  projet  qu'il  avait  conçu.  Il  réussit,  et  le 
lit  revenir  chez  son  niaitre,  où  Blangez  raconta  qu'en 


sortant  du  ciilMrct  la  veilli'  à  7  heures  du  soir,  il 
avait  ett'  arrêté  par  un  [l'iuie  homme  sortant  de  1  au- 
liergedu  ,1  liste  ,  dont  il  donna  le  signalement;  que 
s'étant  livré  eu  sa  |iréseuce  à  des  propos  contre  la 
■•eine,  ayant  même  dit  «[u'il  serait  heureux  s  il  pou- 
vait en  délivrer  la  France,  ce  jeune  homme  lavait 
félicité  sur  ses  sentiments  ,  et  se  retirant  a  1  écart 
prés  de  la  boutique  d'un  cordonnier,  lui  avait  ollert 
une  bourse  pleine  d'or  et  d'argent,  et  lui  avait  donné 
un  rendez-vous  à  Paris,  oii  il  trouverait  soixante 
j)ersonnesqui  avaient  formé  le  même  complot;  qu'il 
avait  refusi'  l'un  et  l'autre,  mais  promis  de  remplir 
leurs  vues;  qu'en  réfléchissant  sur  ce  projet,  sa  tête 
s'était  échaullëe;  qu'il  avait  poursuivi  à  coups  de 
bâton  un  homme  jus(iu'a  la  porte  de  la  ménagerie; 
([ii'ou  lui  avait  ôté  cet  homme  des  mains;  qu'il  ne 
savait  plus  depuis  ce  moment  ce  qu'on  avait  fait  de 
lui;  mais  que  le  lendemain  il  s'était  trouvé  couché 
dans  l'écurie.  M.  de  la  Tontinière  et  M.  Laimant 
crurent  devoir  instruire  M.  de  Villedeuil ,  alors  mi- 
nistre de  la  maison  du  roi.  M.  Laimant  consentit  à 
garder  son  domestique,  alin  de  le  faire  surveiller,  et 
tâcher  de  découvrir  par  son  moyen  ceux  qui  avaient 
de  si  horribles  desseins. 

Le  sieur  Bouche  prétend  qu'il  ne  se  souvient  pas 
des  mauvais  propos  tenus  par  Blangez. 

Mais  il  est  prouvé  par  trois  dépositions  que  Blan- 
gez a  parlé  d'une  offre  d'argent  qui  lai  avait  été 
faite  pour  assassiner  la  reine  ;  que  de  plus  il  a  té- 
moigné lui-même  li'  dessein  de  l'assassiner. 

M.  de  Rebourreaux  a  dit  que  le  l"'  octobre,  à  la 
suite  du  repas  donné  par  les  gardes-du-corps,  on  fut 
danser  sous  le  balcon  du  roi,  où  l'on  se  livra  à  l'en- 
thousiasme de  la  joie;  mais  qu'un  dragon  se  livra  au 
désespoir,  en  disant  qu'il  était  un  malheureux  d'a- 
voir reçu  de  l'argent  pour  trahir  son  maître;  qu'il 
voulait  SI'  tuer,  et  qu'on  lui  ôta  son  sabre. 

M.  de  Miomandre-Chiiteauneufa  donné  sur  ce  su- 
jet de  plus  grands  détails.  Après  avoir  passé  un  quart 
d'heure  sur  la  terrasse,  il  voulut  aller  à  l'Œil-de- 
Bœuf,  il  rencontra  un  chasseur  des  Trois-Evêchés 
dans  le  passage  qui  conduit  au  grand  escalier.  Cet 
homme  était  désespéré,  il  annonçait  qu'il  voulait  se 
tuer.  M.  de  Miomandre  cherchait  à  le  consoler  et  à 
pénétrer  la  cause  de  son  chagrin;  se  trouvant  seul  un 
moment  avec  lui  ,  le  soldat  prononça  ces  mots  : 

Notre  bon  roi Cette  ùrarc  maison  du  roi 

Je  suis  un  grand  gueux,  les  monstres!  qu' exigent- 
ils  de  mniP — Qui,  lui  demanda  M.  de  Miomandre,... 
Ce  j.  f.de coiiimandanl  et  d'Orléans,  répondit-il. 
On  ne  put  l'empêcher  de  se  blesser. 

Ces  deux  témoins  se  réunissent  donc  pour  attester 
([ue  le  1'''  octobre,  un  dragon  ou  chasseur  voulait  se 
tuer  de  désespoir  d'avoir  reçu  de  l'argent  pour  tra- 
hir son  maître. 

M.  Chabroud  soutient  que  le  chasseur  était  ivre. 
Cela  peut  être,  mais  les  témoins  ne  le  disent  pas;  et 
quand  il  aurait  été  ivre,  son  aveu  n'en  serait  pas 
.noins  remarquable  ;  l'ivresse  peut  suggérer  et  faire 
excuser  des  [iropos  injurieux,  mais  n'inspire  jioint 
I'tivcu  d'un  crime  qu'on  n'a  pas  commis.  H  est 
étonné  de  ce  (jifun  événement  si  singulier  est  le  se- 
cret de  <leux  personnes.  Il  était  de  notoriété  publi- 
«pie  à  Versailles  :  mais  ou  n'a  pas  fait  assigner  tous 
ceux  qui  ont  pu  le  connaître. 

il  est  jirouvé  par  quatre  dépositions ,  que  dès  le 
jour  de  l'arrivée  du  réi;inient  de  Flandre ,  on  avait 
charge'  des  prostituées  An  soin  de  séduire  les  soldats. 
Ou  ne  s'était  pas  borné  à  cette  infilme  iirécaulion,  on 
leur  distribuait  de  l'argent.  Ou  en  avait  également 
distribué  dans  la  multitude  à  Paris  pour  la' disposer 
à  se  rendre  à  Versailles, 


On  va  juger  si  M.  Chabroud  pouvait  de  bonne  fo" 
révoquer  en  doute  les  distributions  d'argent. 

M.  de  Queuiielet,  capitaine  au  ri-giinent  de  Flan-, 
dre,  a  déclaré  savoir  qu'on  avait  donné  de  l'argent 
aux  soldats  de  ce  régiment. 

M.  de  Montmorin  ,  major  en  second  du  même  ré- 
giment, a  vu  le  5  octobre,  pendant  que  ses  soldats 
étaient  sur  la  place  d'Armes,  plusieurs  femmes  pas- 
ser dans  les  rangs ,  l'une  d'elles  portant  un  panier 
d'osier,  couvert  d'une  toile ,  dans  lequel  il  y  avait 
de  l'argent  qu'elle  distribuait  aux  soldats. 

M.  Leclerc,  capitaine  au  bataillon  de  Touraine, 
qui  était  assis  sur  la  place  d'Armes  le  ô  octobre ,  a 
(lit  que  les  brigands  et  les  femmes  ne  cessaient  de  se 
jeter  sur  le  régiment  de  Flandre  pour  lui  distribuer 
de  l'argent;  que  lui  déposant  a  vu  faire  cette  distri- 
bution d'argent,  et  a  tenté  inutilement  ainsi  queplu- 
sieurs  officiers  du  régiment  de  Flandre  de  l'arrêter. 

M.  Duval  a  déposé  que  les  soldats  disaient  publi- 
quement qu'on  leur  avait  distribué  45,000  liv  à 
Saint-Denis. 

Je  néglige  les  ouï-dire ,  et  je  m'arrête  à  ces  cinq 
dépositions.  Ne  sont-elles  pas  uniformes  sur  le  fait 
qu'on  a  distribué  de  l'argent  aux  soldats  du  régi- 
ment de  Flandre?  Pour  réfuter  des  témoignages 
aussi  précis ,  M.  Chabroud  se  contente  de  parler  de 
celui  de  M.  de  Montmorin,  parce  qu'il  imagine  qu'il 
pourra  persuader  que  cet  oflicier  a  cru  voir,  et  ne 
voyait  pas.  11  soutient  qu'un  panier  plein  d'argent 
e,st  un  poids  trop  lourd,  et  il  trouve  trop  perçants 
des  yeux  qui,  de  loin,  et  lorsque  le  jour  tombait, 
pouvaient  voir  à  travers  une  toile  :  mais  M.  de  Mont- 
morin a  dit  qu'une  femme  distribuait  l'argent  qui 
était  dans  un  panier.  Il  a  donc  vu  distribuer  cet 
argent,  et  n'a  pas  eu  besoin  de  regarder  à  travers 
la  toile,  ce  qui  au  reste  n'était  pas  difficile,  et  c'est 
M.  Chabroud  lui-même  qui  l'a  placé  dans  l'éloigne- 
ment  et  dans  l'obscurité.  M.  de  Montmorin  n'a  point 
dit  dans  sa  déposition- que  la  nuit  ai>prochait.  Il  a 
fait  entendre  au  contraire  que  la  distribution  avait 
eu  lieu  un  moment  après  l'arrivée  de  la  populace 
de  Paris. 

Passons  maintenant  aux  distributions  d'argent 
faites  dans  le  (xuple. 

Des  femmes  et  des  brigands,  couverts  de  haillons, 
montraient  avec  ostentation  l'argent  qu'ils  avaient 
en  leur  jiouvoir  ;  il  y  a  à  cet  égard  cinq  témoignages 
très  précis. 

M.  Pérault,  officier  de  cavalerie,  a  entendu  le 
6  octobre,  entre  huit  et  neuf  heures  du  matin  ,  un 
homme  qui  disait  à  une  femme  à  laquelle  il  donnait 
le  bras  :  nous  n'avons  pas  volé  notre  argent;  M.  Ri- 
gonneau  de  In  Garde,  et  M.  Tailhardat  de  Maison- 
Neuve  ,  ont  entendu  plusieurs  personnes  avouer 
qu'elles  avaient  reçu  de  l'argent.  Enfin,  M.  Gajle- 
mand,  qui  était  alors  commis  au  secrétariat  de  l'As- 
senihli'e  nationale,  a  vu  plusieurs  des  femmes,  qui 
entraient  le  5  octobre  dans  la  salle  de  l'Asseinhlée , 
montrer  de  l'argent  qu'elles  venaient  de  recevoir; 
et  vers  les  neuf  heures  du  soir,  il  vit  devant  la  salle 
nlusieurs  hommes  distribuer  de  l'argent  aux  gens 
a  pique,  aux  femmes,  aux  hommes  déguisés  en 
femmes. 

Et  comment  M.  Chabroud  pourrait-il  regarder 
comme  ])eu  vraisemblables  les  distributions  d'ar- 
gent, tandis  qu'elles  sont  devenues  le  mobile  or- 
(linairede  tous  les  désordres?  Dans  tous  les  régi- 
ments où  les  soldats  se  sont  révoltés  contre  leurs 
ofliciers,  leur  rébellion  n'a-t-elle  pas  été  précédée 
de  |)erlides  et  d'abondantes  largesses?  Un  officier 
n'a-t-il  pas  iirésenlé  à  l'Assemblée  nationale,  de  la 
)art  d'un  caporal  d'artillerie,  la  somme  qui  lui 
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avait  t'ti-  n'iiiisi;  pour  le  coriuniprc?  Dans  la  plu- 
part (li'S  villes  du  royaume,  ii'a-t-on  pas  remarcjui' 
(les  liuinnics  (jui,  avant  la  révolution,  vivaient  dans 
la  d('tresse,  et  qui,  depuis  plus  d'une  année,  jouis- 
sent d'une  certaine  aisance  au  milieu  de  la  misère 
piil)li(iue ,  sans  antre  profession  (jue  celle  de  tromper 
la  multitude,  et  de  la  maintenir  dans  la  licence  et 
ilans  l'aveuglement? 

Dès  l'instant  où  l'on  a  su  qu'il  existait  un  tléficit 
ilans  les  finances,  et  qu'on  a  parlé  de  la  convoca- 
lion  des  états-ge'néraux ,  tous  les  regards  se  sont 
portés  sur  l'avenir.  Tous  les  intérêts,  toutes  les  pas- 
sions ont  calculé  les  événements.  L'ambition  et  la 
haine  ont  jugé  le  moment  favorable.  Les  uns  ont 
cru  que,  dans  les  convulsions  de  l'anarchie,  ils 
pouvaient  parvenir  à  disposer  de  l'autorité  suprême, 
et  se  r('server  les  faveurs  et  les  grâces  qu'elle  avait 
autrefois  la  prorogative  de  dispenser.  Les  autres  ont 
conçu  un  dessein  d'une  exécution  plus  facile,  celui 
d'anéantir  toutes  les  distinctions  auxquelles  ils  ne 
pouvaient  préfendre,  jalousie  de  tout  niveler,  de 
tout  confondre,  de  s'entourer  de  ruines. 

Dans  ces  deux  factions  se  sont  jetés  tous  ctux 
pour  qui  la  cour  n'avait  jamais  été  assez,  prodigue 
au  gré  de  leur  cupiditi' ,  tous  ceux  qui,  ayant  quel- 
(jue  ressentiment  à  satisfaire,  ont  eu  la  bassesse 
(l'a'.tendre  que  leurs  enn'uiis  fussent  accablés  par  le 
nombre  pour  se  mêler  dans  la  foule  de  leurs  per- 
sécuteurs; et  tant  d'hommes  de  lettres  subalternes, 
qui ,  bien  plus  avides  de  réputation  que  dignes  de 
1  obtenir,  ont  cru  se  rendre  célèbres  en  outrageant 
l'idole  qu'ils  avaient  autrefois  encensée. 

Une  de  ces  factions  n'aurait  pas  voulu  dans  le 
priiiei|)e  anéantir  l'autorité  royale;  on  ne  cherche 
pas  à  détruire  ce  qu'on  désire  de  ravir  :  mais  ne 
pouvant  se  passer  de  l'approbation  de  la  multitude , 
elle  a  été  forcée  de  rivaliser  avec  la  faction  dé- 
mocratique, un  zèle  jupposé  pour  les  intérêts  du 
peujile,  et  celle-ci  a  su  prohter  de  ses  efforts.  Main- 
tenant que  la  première  a  vu  ses  projets  avortés,  elle 
a  été  forcée  de  faire  avec  la  démocratie  une  alliance 
plus  étroite ,  de  confondre  les  deux  partis  en  un 
seul,  de  conserver  l'apparence  de  la  royauté  pour 
en  imposer  au  peuple  :  mais  d'en  saper  tous  les 
fondenu'uLs  pour  qi 'elle  ne  pût  jamais  diriger  sur 
leurs  têtes  coupables  '.e  glaive  de  la  justice. 

C'est  ainsi  qi;2  s'explique  naturellement  la  con- 
duite ('.e  quelques  hommes  qui ,  placés  autrefois 
parmi  les  ojrircsseurs  du  peuple,  le  dédaignaient 
avec  tant  c'insolence,  et  qui  soutiennent  aujourd'hui 
la  démocratie  absolue.  On  se  demande  :  que  peu- 
vent-ils espérer,  quel  est  le  but  auquel  ils  veulent 
atteindre?  Ils  étaient  dans  un  rang  élevé.  Ils  étaient 
dans  l'opu  ence.  Leur  conduite  passée  ne  permet  pas 
de  "es  supposer  assez  généreux  pour  n'être  dirigés 
que  par  1  enthousiasme  du  bien  public...  Ce  qu  ils 
peuvent  espérer!  l'impunité  de  leurs  criminelles  in- 
trigues. 

Ceux  qui  avaient  eu  le  dessein  de  s'emparer  de  la 
puissa.  et  royale ,  purent  agir  de  concert  avec  ceux 
qui  d('siraient  la  détruire;  il  n'était  nas  contraire 
à  la  vraisemblance  de  présumer  que  ,  aans  un  grand 
mouvement  de  rage  populaire ,  les  jours  même  du 
roi  seraient  en  néril.  Je  ne  souillerais  pas  ma  plume 
d'une  pareille  norreur,  s'il  n'était  constaté  par  la 
procédure  que  le  5  et  le  6  octobre,  des  meiuices  ont 
été  faites  contre  la  vie  du  roi.  On  pouvait  espérer 
que  s'il  échappait  au  danger ,  et  s'il  était  conmiit  à 
Paris ,  la  fermentation  ne  serait  pas  si  promptement 
calmiV,,  et  formerait  de  nouveaux  orages;  enfin, 
quoique  les  factieux  dussent  crauulre  que  si  le  roi 
s  enfuyait  a  l'approche  des  révoltés  ,  sa  fuite  .le  fî 


naître  des  événements  propres  à  déconcerter  leurs 
vues,  ils  durent  prévoir  aussi  qu'elle  pourrait  en- 
traîner pour  le  monarque  des  conséquences  funestes, 
et  leur  pn'senter  de  grands  avantages. 

On  prolit.iit  de  toutes  les  occasions  pour  exciter  le 
peuple.  Dans  le  mois  de  septembre,  lorsque  la  mul- 
titude fut  rassemblée  au  l'alais-Roval,  et  queSaint- 
Hiirugue  se  proposait  delà  conduire  à  Versailles,  on 
parlait  déjà  d'enlever  le  roi  et  le  dauidiin ,  et  de  pros- 
crire les  membres  de  l'Assemblée  qui  défendraient  la 
sanction  royale.  On  annonçait  aussi  d'horribles  des- 
seins contre  la  reine.  L'exécution  de  ce  projet  fut 
diffiTée  :  mais  la  tentative  ne  fut  pas  vaine  ;  car  on 
connaît  l'influence  qu'elle  eut  sur  la  prérogative  la 
plus  essentielle  du  trône. 

Après  l'emprisonnement  de  Saint-Hurugue  f  1),  on 
persista  dans  le  dessein  de  faire  une  incursion  a  Ver- 
sailles. Je  répète,  sans  crainte  d'être  démenti,  que 
les  ministres  recevaient  chaque  jour  sur  ce  sujet  les 
avis  les  pins  alarmants;  que  les  gardes  du  roi  furent 
plusieurs  fois  obligés  de  passer  la  nuit ,  prêts  à 
montera  cheval.  On  paraissait  alors  décidé  à  repous- 
ser par  la  force  ceux  qui  pourraient  entreprendre  de 
violer  le  séjour  du  roi. 

M.  de  Lafayette  écrivit  dans  le  courant  du  mois  de 
septembre  à  M.  de  Saint-Priest,  pour  lui  annoncer 
qu'on  avait  •  mis  dans  la  tête  des  grenadiers  d'aller 
la  nuit  suivanteà  Versailles....  Quecetle  velléité  l'tait 
entièrement  détruite  par  les  quatre  mots  qu'il  leur 
avait  dits,  et  qu'il  ne  lui  en  était  resté  que  l'idée  des 
ressources  inépuisables  des  cabaleurs.  "  Honc  M.  de 
Lafayette ,  qui  était  à  portée  d'être  instruit ,  savait 
que  l'es  cabaleurs  agissaient  auprès  de  la  milice  pa- 
risienne. 

Il  était  du  devoir  des  ministres  de  prendre  les  nie 
sures  nécessaires  pour  résister  en  cas  d'attaque.  11 
aurait  été  bien  imprudent  de  croire  que  la  milice  en- 
tière serait  constamment  soumise  au  marquis  de  La- 
fayette. L'événement  a  prouvé  qu'on  eut  raison  de 
ne  pas  être  si  confiant.  Paris  pouvait  jetersuhitement 
dans  Versailles  une  populace  immense.  Si  la  milice 
se  révoltait  et  marchait  avec  elle  au  lieu  de  la  con- 
tenir ,  on  n'avait  pas  des  forces  siiflisantcs  à  lui  op- 
])Oser.  Déjà  le  roi  n'avait  plus  assez  de  puissance 
pour  ordonner  un  changementde  garnison ,  il  fallut 
implorer  l'autorité  municipale.  Le  comte  d'Estaiiig  , 
commandant  de  la  milice  de  Versailles,  lit  assembler 
le  comité  de  cette  milice  le  18  septembre,  lui  com- 
muniqua le  billet  de  M.  de  Lafayette,  et  lui  proposa 
d'engager  la  municipalité  à  (lemandrr  au  roi  un  ré- 
gimeiitd'infanterie.  Cette  proposition  l'ut  admise,  la 
municipalité  consentit;  mais  elle  voulait  avoir  une 
lettre  pour  autoriser  sa  délibcTatioii;  et  comme  on 
craignait  de  nuire  à  M.  de  Lafavette  en  imprimant  sa 
lettre,  on  en  obtint  une  de  M.  de  Saint-Priest ,  à  qui 
celle  de  M.  de  Lafavette  était  adressée;  le  réquisi- 
toire du  comité  de  la  milice  contenait  ces  expressions 
rem.inpiables  :  "  Les  d('iuit('s  soussignés  sont  venus 
déclarer  riusuflisaiice  de  leurs  forces,  attendu  \f\ 
avis|)lus  alarmants  les  uns  que  les  autres  qui  se  suc- 
cèdent coiiliiiucllemeut.  • 

Outre  le  billet  de  M.  de  Lafavette,  le  comité  de  la 
milice  de  \ frsailles  avait  donc  eu  de  uiimlireux  avis 
sur  l'insurrection  qu'on  voulait  exciter  dans  la  ea- 
Iiitnle  contre  la  sûreté  du  roi.  Il  y  avait  donc  un 
complot,  et  M.  Chabroud  sera  bien  embarrassé  de 
nier  cette  preuve  ;  car  au  nombre  îles  sept  signataires 
du  réquisitoire ,  je  vois  le  nom  de  M.  Lecointre. 

(0  II  fut  élargi  snns  aacnne  condaïunation  peu  de  temps 
après  i|ue  le  roi  ent  été  rendait  a  l'aris.  Il  disait  pour  sa 
défetiae  qu'il  ii'aTait  que  proposé  ce  que  le  peuple  avait 
depuis  exécuté.  A.  M. 
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Le  21  septembre,  on  annonça  dans  l'Assemblée 
nationale  l'arrivi'e  du  roginient  de  Flandre ,  et  on  lut 
la  dt'libt'ration  de  la  municipalité  de  Versailles.  Elle 
ne  plut  point  au  comte  de  Mirabeau,  ([ui  voulait  que 
la  municipalité  vînt  rendre  compte,  de  ses  motifs. 
Plusieurs  autres  députés  désapprouvèrent  bautement 
cette  augmentation  de  forces  militaires  dans  la  ville 
de  Versailles. 

Dans  tout  le  cours  de  cette  révolution  ,  les  pré- 
cautions employées  pour  résister  aux  factieux  out  été 
si  faibles,  ou  ils  ont  été  si  babiles ,  qu'ils  sont  par- 
venus à  s'en  faire  de  nouveaux  moyens.  Aussi  saisi- 
rent-ils avec  ardeur  l'arrivée  du  régiment  de  Flandre, 
pour  semer  l'efi'roi  dans  le  jjcuple  de  Versailles  ,  et 
surtout  dans  celui  de  Paris  ,  en  sui)posant  à  la  cour 
des  projets  contre  la  liberté  publique  (1). 

La  commune  de  Paris  lit  des  réclamations  contre 
l'arrivée  du  régiment  de  Flandre.  M.  Bailly  écrivit 
que  les  ouvriers  de  l'Ecole  militaire  avaientétésur  le 
point  de  partir ,  et  qu'il  les  avait  arrêtés  avec  beau- 
coup de  peine. 

Or,  les  ouvriers  de  l'Ecole  militaire  ne  pouvaient 
pas  prendre  subitement  la  résolution  de  courir  à  Ver- 
sailles ,  parce  que  la  municiiialité  de  cette  ville  avait 
demandé  un  régiment ,  si  ces  ouvriers  n'avaient  pas 
été  excités ,  alarmés  par  les  auteurs  d'un  complot. 

Dans  la  séance  du  23  sejjtembre ,  on  lut  deux 
lettres  de  M.  de  la  Tour-du-Pin.  Dans  l'une  de  ces 
lettres,  il  était  dit  que,  sur  l'avis  «  que  des  gens  mal 
intentionnés  se  proposaient  de  troubler  le  séjour  du 
roi  et  de  l'Assemblée  nationale,  »  il  avait  donné  les 
ordres  nécessaires.  Ce  fut  le  même  jour  que  le  régi- 
ment de  Flandre  entra  dans  la  ville  de  Versailles. 

On  craignait  encore  que  la  haine  inspirée  contre 
la  reine,  contre  les  gardes-du-corps  ,  ne  pût  pas 
causer  un  soulèvement  assez  général.  On  mit  en  usage 
un  autre  moyen  déjà  plusieurs  fois  éprouvé  ,  celui 
de  crc'er  une  disette  ,  d'en  accuser  ceux  qu'on  nom- 
mait les  aristocrates,  défaire  ent  ndre  que  l'abon- 
dance était  à  la  disposition  d'un  princesans  pouvoir, 
et  d'associer  ainsi  le  sentiment  de  la  vengeance  au 
sentiment  du  besoin  (2). 

Les  reju-ésentants  de  la  commune  de  Paris  dans 
l'adresse  qu'ils  présentèrent  le  10  octobre  à  l'Assem- 
blée nationale,  pour  la  presser  de  se  rendre  dans 
cette  ville  ,  après  avoir  exprimé  la  joie  que  leur  cau- 
sait le  séjour  du  roi  dans  la  capitale,  s'écriaient  : /e- 
tons  un  voile  sur  ces  éi-cnenients ,  sur  les  manœu- 
vres aj/reuses  qui  les  tuaient  préparés.  Donc  les 
représentants  de  la  comnnnie  croyaient  qu'un  com- 
plot avait  dirigé  les  événements. 

Le  comité  des  recherches  de  Piris ,  pendant  qu'on 
menaçait  publiquement  les  juges  du  Chàtelet,  eut 
soin  de  faire  afiicher  l'avis  suivant  : 

"  Instruit  qu'on  étend  sa  dénonciation  sur  des  faits 

qui  se  sont  jjassés  la  veille considérant  que  ,  s'il 

gardait  le  silence,  on  ijourrait  lui  imputer  de  yoM- 
loir  [ionKuivtc  ieu.r  iju/  ont  eu  />arl  au.r  éiéne/nenf  s 
^'\.l'^''''  'i"l">''ta"ts  tle  la  rénilulion ,  il  déclare 
qu'il  n'a  dénoncé  que  l'attentat  commis  dans  la  ma- 

(I)  M.  Brissol  de  WarviMc,  dans  le  n»  52  de  son  joui  iial, 
du  <|u'on  avait  persuadé  auï  Harisiens  que  de  nouveaux 
C01115  de  lionpcs  allaient  environner  leur  ville.       A.  M. 

(.2)  M.  brissot  de  Warville,  nicmlire  de  la  conunune  et 
dn  comité  des  leclierelies,  a  ele  loree  de  s'exprimer  ainsi 
dans  son  journal,  n°  64,  au  sujet  de  l'insurreeriou  du  5 
oetobre.  ..  U  régnait  depuis  quelques  jours  cette  même  di- 
sette apjiarenle  d<int  nous  avons  déjà  parlé.  Celle  disette 
n  existait  point  réellement....  Le  peiiiile,  triste  jouet  de  ces 
luan.ruvres,  et.it  las  d'acheter  s.,  subsistance  cll.ique  jour 
par  une  perte  <!,■  temps  consideial.le ,  et  sonveiil  par  des 
querelles.  Ce  n  elait  poim  ses  cliels,  n.  niililaiies,  ni  ci- 
vils qu  il  accusait.  Le  parti  des  aiistocrales  de  Versailles 
euil  le  *eal  objet  de  ses  clameurs. ..  A    M. 


tiné^  du  6  octobre ,  c'est-à-dire  l'inuiitiou  violente 
et  soudaine,  faite  dans  les  appartements  sur  les  six 
heures  du  matin ,  et  le  massacre  de  quelques  gardes- 
du-corps  qui  a  suivi  cette  irruption ,  que  toute  pour- 
suite au-delà  de  ces  faits  lui  est  étrangère.»  Cette 
déclaration  fut  faite  le  23  avril  (l). 

La  députation  du  Chàtelet,  eu  prt'sentant  la  pro- 
cédure à  l'Assemblée  nationale  dans  la  séance  du  7 
août,  a  dit  : 

•  Nous  venons  déposer  sur  le  bureau  toute  la  pro- 
cédure instruite  dans  l'affaire  de  la  matinée  du  6  oc- 
tobre ,  et  les  pièces  dont  nous  somme^redevables  au 
comité  des  recherches  de  l'Assemblée  nationale.  Nous 
n'avons  pas  obtenu  la  même  justice  du  comité  des  re- 
cherches de  la  ville  de  Paris,  quoique  nous  ayons 
observé  qu'il  résultait  des  délibérations  du  comité  de 
l'Assemblée  nationale  et  de  l'instruction,  qu'un  grand 
nombre  de  pièces  y  avaient  été  portées.  » 

Un  décret  de  l'Assemblée  ordonna  que  lecomitédes 
recherches  remettrait  ces  pièces  au  procureur  du  roi. 
Le  10  août ,  lesmembresdu  comité  des  recherches 
de  Paris  vinrent  à  la  barre,  ils  déclarèrent  que  le 
procureur  du  roi  et  trois  membres  du  Chàtelet, 
quelques  mois  après  la  dénonciation  des  délits  com- 
mis le  6  octobre ,  leur  avaient  proposé  d'ajouter  à 
cette  dénonciation  celle  de  plusieurs  faits  vrais  ou 
faux  qui  leur  avaient  paru  étrangers  à  la  |ioiiisuite 
provoquée  par  le  procureur-svndic  de  la  commune , 
et  (loiitquelqu(^s-uns  leur  semblaient  plutôt  dignes 
de  la  reconnaissance  publique  que  d'une  procédure 
criminelle.  •  Ils  dirent  que  le  liriiit  s'était  répandu 
que  le  Chàtelet  faisait  le  procès  à  la  révolution,  et 
qu'il  avait  été  dénonce  à  l'Assemblée  nationale  par 
la  très  grande  majorité  des  districts;  que  le  [trocu- 
reur  du  roi  leur  ayant  demandé  les  pièci'S  qui  étaient 
en  leur  pouvoir  ,  ils  avaient  répondu  qu'ils  n'en 
avaient  aucune  qui  pût  se  rapporter  aux  délits  dé- 
nonct'S.  Ils  ajoutèrent  :  "Nous  nous  croirions  gran- 
dement coupables,  si  nous  a  vionsdénonci' la  journée 
du  5  octobre;  nous  n'avons  pas  plus  dénoncé  la 
journée  du  0;  le  procureur-syndic  a  di'iioiicé  seule- 
ment les  délits  commis  dans  la  matinée  du  6 ,  au  châ- 
teau de  Versailles....  Nous  protestons  de  plus  que 
nous  n'avons  aucune  pièce  que  nous  puissions  re- 
mettre à  M.  le  procureur  du  roi ,  comme  relatiTe  aux 
délits  du  6  octobre.  » 

Ainsi  le  comité  des  recherches  de  Paris  ne  put  nier 
qu'il  avait  les  pièces  dont  le  dépôt  ('tiit  coiistati'  par 
1  instruction  et  par  les  délibérations  dn  comité  de 
l'AssembliT nationale.  Il  soutintseulemeiittiiril  n'en 
avait  pas  de  relatives  aux  délits  commis  dans  la  ma- 
tinée du  G  au  château  de  Versailles;  et  loinnie  il 
pouvait  cepemlant  ext'cuter  le  di'cret  du  7  août,  il 
promit  obéissance  et  respect  pour  ce  qu'il  plairait  à 
l'Assemblée  de  lui  ordonner.  M.  l'abbt'  Rlaurv  voulut 
monter  à  la  tribune  pour  démontrer  la  nécessité 
d'ordonner  l'exécution  du  décret  du  7  août.  En  com- 
mençant son  discours,  il  commença  par  ces  mots  : 
"  Mon  caraclère  de  ministre  des  autels.  -  Aussitôt 
des  huées,  des  éclats  de  rire  ne  lui  permirent  jibis 
de  parler.  Il  quitta  la  tribune  ;  toute  réclamation  lui 
i-taiit  interdite  avec  tant  d'iudt'cence  ,  le  discret  du  7 
août  ne  fut  rtvoqué  ni  conlirmé,  et  le  Chàtelet  ne 
put  vaincre  la  rt'sistance  des  membres  du  comité 
aux  ordres  de  la  justice. 


(0  M.  Mercier  prétendit  à  cette  époque  dans  ses  .-in- 
nalt's  patriotiques ,  i\\ie  les  evériemen's  du  5  et  du  5  oc- 
tobre avaient  elé  conduits  par  la  pro\  idence.  Le  Cliâlelet, 
disait-il,  oserait  faire  la  guerre  à  la  providence.'  Il  voD- 
dijit  punir  les  Ireiite-trois  mille  inslruiuents  qu'elle  a  em- 
ployés dans  cette  occasion  pour  sauver  la  France  enlieiel 
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Erninvn  c/c.v raiiscs partii  iilirics de  l'insurrection, 
par  M.  (  /utliroiiil. 

M.  Cliabroudcomnioricc  p,ir  ra|)pcl(>r  la  li:iraiiguc 
diiii  gri'iiadicr  (!<■  la  milice  nationale  à  M.  de  La- 
fayctti',  pour  le  forcer  à  se  rendre  à  Versailli's.  Ce 
grenadier  parlait  de  la  disette  des  subsistances.  Il 
disait  que  la  source  du  mal  était  à  Versailles,  qu'il 
fallait  aller  chercher  le  roi,  exterminer  le  régiment 
de  Flandre  et  les  gardes-du-corps.  Le  rapporteur  ne 
relève  point  les  mots  runscil  rie  réf^ence  qui  lurent 
profiTis,  ainsi  que  l'attestent  plusieurs  témoins,  et 
notamment  MM.  Desfaucherels  et  le  marquis  de  La- 
fayette.  M.  Chabroud  aurait  dû  observer  que  cette 
harangue  s'accordait  peu  avec  ce  qu'il  avait  dit  lui- 
même,  que  la  garde  nationale  de  Paris  était  allée  a 
Versailles  pour  contenir  le  peupJe. 

M.  Chabroud  entre  dans  (pielques  dc'tails  pour 
prouver  que  la  rareté  du  pain  a  contribué  à  l'insur- 
rection du  5  octobre;  personne  ne  peut  contester 
qu'elle  n'ait  influé  ce  jour-là  sur  les  mouvements 
populaires;  il  est  démontn'  par  une  foule  de  ti'uioi- 
gnages  que  dans  les  attroupements ,  soit  à  Paris ,  soit 
a  Versailles,  beaucoup  de  femmes  se  plaignaient  de 
ne  pouvoir  se  procurer  du  pain.  Le  sieur  Maillard, 
orateur  de  celles  qui  parurent  a  4  heures  dans  l'As- 
semblée nationale,  lit  de  la  disette  le  principal  sujet 
de  ses  remontrances,  car  M.  Chabroud  a  tort  de  dire 
que  cette  députation  ne  demandait  que  du  pain  : 
mais  il  est  question  de  savoir  si  la  disette  était  une 
des  causes  premières  de  l'insurreclion ,  ou  si  elle 
servait  seulement  de  moyen. 

Il  est  certain  que  parmi  les  femmes  qui  se  rendi- 
rent à  Versailles  le  5  octobre,  plusieurs  l'taient  de 
bonne  foi,  et  n'avaient  l'tc'conduites  que  parla  rareté' 
du  pain  ;  on  ne  saurait  en  douter ,  quand  on  réfléchit 
çiue  plusieurs  retournèrent  avec  le  sieur  Maillard 
à  Paris,  dès  qu'elles  eurent  les  décrets  et  les  ordres 
du  roi  relatifs  à  l'approvisioiinenunitde  la  capitale, 
dont  on  leur  remit  une  copie  pendant  que  j'étais  en- 
core auprès  de  S.  M.  Ou  sait  nuMue  que  celles  qui 
m'accompagnèrent  chez  le  roi,  parurent  très  satis- 
faites ,  et  criaient  vi^c  le  roi  !  en  sortant  du  ehiî- 
teau  ;  mais  quand  elles  rendirent  compte  de  leur 
mission  aux  femmesqtii  étaientsurla  place  d'Armes, 
les  dernières  furent  tellement  irritées  de  leur  satis- 
faction, «[u'elles  le-  maltraitèrent,  et  furent  sur  le 
Itoint  de  les  pendre;  ce  qui  prouve  qu'elles  vou- 
laient autre  chose  que  des  ordres  pour  les  subsis- 
tances. 

Je  ne  m'arrêterai  point  à  cette  circonstance  rap- 
l)ortée  par  M.  Desronnet,  à  qui  un  des  ouvriers  de 
l'Ecole  militaire  assura,  le  12  octobre,  qu'on  leur 
donnait  du  mauvais  pain,  fait  depuis  huit  Jours,  à 
meilleur  niarchi' que  l'autre;  il  suflit  de  remarquer 
que  ceux  ((ui  avaient  occasionut'  cette  disette ,  eurent 
grand  soin  de  rétablir  l'abondance  après  l'arrivée  du 
roi  :  cette  abondance  subite  fut  avouée  par  la  com- 
mune dans  son  adresse  à  rAsseud)lée  nationale;  elle 
est  aussi  reconnue  dans  la  consultation  pour  M.  le 
duc  d'Orléans. 

M.  Chabroud  cherche  à  découvrir  un  autre  sujet 
d'insurrection  dans  le  prétendu  projet  d'enlever  le 
roi  ])our  le  conduire  à  Metz.  Nous  allons  |)arcourir 
les  preuves  qu'il  en  donne.  Il  cite  la  déposition  du 
sieur  Loustalot  et  celle  de  M.  Duval,  jjour  prouver 
que  la  fuite  du  roi  avait  été  prédite  dans  des  ha- 
rangues au  Palais-Royal  :  suivant  M.  Duval ,  ilaiis  le 
mois  de  septembre  178'J,  un  frénétique,  nommé  Ca- 
mille Desmoulins,  voulant  faire  soulever  la  populace 
pour  empêcher  qu'on  ne  reconnut  la  nécessité  de  la 
sanction  du  roi ,  employa  les  mensonges  <]u'il  croyait 
les  plus  propres  à  séduire  la  foule  qui  l'entourait;  il 


disait  que  la  vie  du  comte  de  Mirabeau  i  tait  en  dan- 
ger, que  l'empereur  venait  de  faire  la  paix  avec  les 
Turcs  pour  pouvoir  attaipier  la  France,  que  la  reine 
voudrait  aller  le  joindre',  et  (jui'  le  roi  ne  voudrait 
nonit  la  quitter.  Il  proposait  de  députer  quinze  miliï 
hommes  en  armes  pour  emmenir  le  roi  et  faire  en- 
fermer la  reine. 

Ainsi  M.  Chabroud  cite  la  preuve  d'un  complot, 
pour  persuader  qu'il  n'y  avait  point  de  complot.  Une 
Hiiiosture  imaginée  pour  hâter  l'exécution  du  projet, 
il  l'appelle  une  prédiction  de  la  fuite  du  roi. 

Les  murmures,  dit  M.  Chabroud,  allaient  pre- 
nant de  la  consistance  à  la  fin  de  septembre;  le 
nom  de^  M.  de  Bouille  était  me'lc  dans  cesprésaiies. 
Il  cite  à  ce  sujet  la  déposition  de  Louis  Prière. 

Ce  témoin  a  dit  -qu'à  la  lin  du  moLs  de  septembre, 
il_  entendit  parler  par  diverses  personnes  dont  il 
n'avait  pas  les  noms  prcseiiLs,  du  vovagc  du  roi  à 
Metz,  et  de  M.  de  Bouille  comme  d'uii  homme  ca- 
pable. II  a  observé  que  c'était  après  le  repas  des 
gardes-du-corps  qu'il  avait  entendu  ces  propos.  • 

M.  de  la  Fond  d'Agulhac  a  déposé  qu'il  avait  en- 
tendu dire  quelque  temps  avant  le  5  octobre,  par 
plusieurs  personnes,  et  entr'autres  par  M.  de  la 
Prade,  vêtu  d'un  uniforme  vert  à  parements  rouges, 
que  le  roi  pounait  se  retirer  à  Metz,  mais  que  ces 
projets  paraissaient  chimériques. 

Dire  que  le  roi  pourrait  se  retirer  à  Metz ,  n'était 
pas  annoncer  qu'il  avait  le  dessein  de  s'y  rendre.  II 
s'est  liermis  d'ajouter  que  cet  uniforme' n'apparte- 
nait à  aucun  régiment  de  C armée,  comme  si  le  té- 
moin avait  fiiit  lui-même  cette  remarque;  elle  n'est 
pas  cependant  dans  sa  déposition,  à  moins  qu'elle 
n'en  ait  été  retranchée  par  l'imprimeur. 

M.  de  Chamseru  a  parlé  de  jjiopos  tenus  le  27 
septembre  dans  une  société  sur  un  prétendu  jilan  de 
guerre  civile,  et  il  a  dit  que  le  1"  octobre  il  fut 
mandé  dans  une  société  où  l'on  avait  projeté  de  lui 
déclarer  des  motions  qu'il  prit  par  écrit  sous  la  dictée 
de  M.  Sentex,  docteur  en  médecine,  et  en  présence 
de  M.  Duquesnoy  ;  il  a  ajouté  que  ces  motions  consis- 
taient en  un  enrôlement  sous  le  nom  de  gardes-du- 
corps  surnuméraires,  dans  l'annonce  de  divers  régi- 
ments, dans  le  projet  de  faire  enclouer  les  canons  de 
Paris,  qu'on  lui  avait  assuré  que  M.  le  comte  d'Es- 
taing  était  d'intelligence  jiour  Vexécutian  de  ce  pro- 
jet, et  (|u'il  s'agissait  de  favoriser  l'évasion  du  roi  ù 
Metz.  C'était  un  singulier  complot  que  celui  dont  on 
pouvait  faire  circuler  ainsi  les  articles  secrets  dans 
les  sociétés  par  forme  de  bulletins. 

Circonstances  du  5  et  du  6  octobre. 

Puisqu'il  faut  pour  la  défense  de  la  vérité  ne  rien 
omettre  sur  un  si  triste  sujet,  parcourons  les  circons- 
tances des  crimes  du  5  et  du  ti  octobre;  il  n'en  est 
point  qui  ne  présente  de  nouvelles  preuves  d'un 
complot. 

Le  dimanche  4  octobre,  dans  les  attroupements 
formés  au  Palais-Royal,  on  annonçait  la  résolution 
de  partir  le  lendemain  pour  Versailles;  la  rareté  du 
pain,  le  désir  de  venger  la  cocarde,  celui  d'aller 
eheicher  le  roi  pour  le  conduire  à  Paris,  éLiient  les 
motifs  que  donnaient  les  mécontents  qui  se  permet- 
taient les  propos  les  plus  aiVreux  contre  la  reine. 

Le  même  jour,  plusieurs  particuliers  annonçaient 
à  Versailles  le  dessein  d'égorger  les  gardes-du-corps. 
D'anciens  gardes-françaises  étaient  venus  de  Paris 
sonder  la  d('|)ositioii  des  esprits,  et  conférer  avec  des 
chasseurs  et  des  soldats  du  régiinent  de  Flandre. 

Le  5  octobre,  dès  le  matin,  le  soulèvement  du 
peujile  éclata.  Ceux  qui  dirigeaient  rinsurrcctioii 
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aviiit-iit  jugé  utile  de  la  l'iiii-c  coamicucci'  iiar  Iw 
femmes;  ils  sentaient  que  leur  présence  inspirerait 
moins  d'inquiétuile,  qu'on  se  déterminerait  plus  dif- 
lieilement  a  les  repousser  par  la  force  des  armes, 
([u'elles  r(-pandraient  la  confusion  ,  qu'alors  les 
hommes  qui  les  suivraient  auraient  moins  de  dangers 
à  courir.  Aussi  les  femmes  précédèrent  les  homme* 
à  Versaillescomnie  elles  les  avaient  précèdes  a  Paris, 
sur  la  place  de  Grève,  qui  paraît  avoir  été  le  lieu 
lixé  pour  le  rassemblement.  On  voulut  garnir  cette, 
place  de  gardes  nationales,  mais  les  siddats,  bieh 
Iciin  de  contenir  la  multitude,  obéissaient  à  ses  vo 
loiités. 

Ces  femmes  et  des  brigands,  qui  les  suivaient  ar- 
uK^s  de  haches,  de  fusils,  de  sabres  et  de  pmues, 
enfoncèrent  lc5  portes  de  l'hOtel  de-ville,  insultèrent 
les  représentants  de  la  comnuine  qui  s'y  trouvaient , 
pendirent  l'un  d'eux,  parce  qu'il  était  ecclésiastique, 
et  laissèrent  cependant  couper  la  corde  avant  qu'il 
fût  expiré,  enlevèrent  les  armes,  forcèrent  les  pri- 
sons et  partirent  à  une  heure  pour  Versailles,  obli- 
geant tous  ceux  qu'ils  icncontraient  à  marcher  avec 
eux.  Parmi  les  femmes  qui  prirent  ainsi  la  route  de 
Versailles,  étaient  beaucouj)  d'hommes  déguisés  (l). 
On  parvint  à  ramener  de  nouveau  sur  la  place  les 
troupes  en  jikis  grand  nombre.  Elles  facilitèrent  aux 
i'c|ir('sentants  de  la  commune  les  movens  de  se  réunir 
à  l'hôtel-de-ville,  mais  elles  partagèrent  encore  les 
résolutions  du  peuple.  Des  grenadiers  et  des  fusiliers, 
députés  par  leurs  camarades  à  M.  de  Lafayette,  lui 
d('clarèrent  qu'on  voulait  partir  pour  Versailles.  Il 
résista  longtemps;  il  réussit  à  suspendre  leur  départ 
jusqu'à  5  ou  (i  heures;  mais  sa  résistance  fut  vaine. 
De  tous  côtés,  on  entendait  sur  la  place  le  peuple  et 
les  soldats  qui  criaient,//  Fetsail/et!  h  Versailles! 
Sa  vie  même  fut  en  danger,  et  il  fut  contraint  de  cé- 
der à  In  force ,  ainsi  que  les  représentants  de  la  com- 
mune. L'armée  se  mit  en  marche  avec  des  canons, 
des  munitions  de  guerre,  et  tout  l'appareil  qui  pré- 
cède une  bataille ,  et  suivie  par  une  horde  nombreuse 
de  populace  armée  de  piques.  Les  volontaires  de  la 
Bastille  les  avaient  précédés. 

Je  suis  loin  de  penser  (jue  tous  ceux  (lui  se  rendi- 
rent en  armes  de  Paris  ù  Versailles,  fussent  dans 
rintention  de  protéger  les  désordres ,  beaucoup  au 
contraire  ne  s'étaient  joints  aux  soldats  révoltés,  que 
dans  l'intention  de  les  prévenir;  mais  il  est  évident 
que  si  M.  de  Lafayette  avait  compté  sur  l'obéissance 
(le  la  plus  gfande  partie  de  sa  milice,  je  dois  (:roire 
([ii'il  aurait  persisté  dans  son  refus,  qu'il  aurait  fait 
arrêter  ceux  (jui  attisaient  le  feu  de  la  si'dition,  et 
(pi'il  aurait  porté  une  partie  de  ses  forei'S  sur  le  cht'- 
imii  (le  Versailles  pour  couper  le  passage  aux  bri- 
gands (2). 

Uien  n'est  plus  remarquable  que  l'ordre  donné 
dans  cette  circonstance  à  W.  de  Lafayette  par  les 
inemlires  de  la  commune.  Ne  voulant  paraître  accor- 
der leur  consentement  au  départ  de  l'armée,  sans 
aucun  prétexte  «ils  ordonnèrent  à  M.  le  comman- 
dant-général de  se  mettre  à  la  tète  de  l'armée,  de 
présenter  au  roi  le  tableau  de  la  scène  qui  se  passait 


(1)  M.  de  Blois,  iiiembfe  de  la  commnne  et  du  comité 
;ît'  [lolice,  tëniniii ,  dit  ([ue  les  prcmieies  femmes  qui  se 
prèseiitèreiit  il;iiiTit  poudrées,  coiffées  et  velues  de  blanc, 
nvHnt  Tair  eiiioué,  n'annonçant  aucune  mauvaise  inten- 
tion; suceessivenieut  leur  nombre  au({iueuta,  les  uties  son- 
licient  le  tocsin,  d'autres  riaient,  chantaient,  dansaient 
dans  la  cour,  ce  (|ni    pi-onve    fpie  parmi  ces  femmes   un 

■jïraud  nombre  n'av:iit  p<tiuf  à  sonfli  ir  de  la  disette,  et  n'é- 
taient envoyées  tpn"  pour  ameuter  les  autres.  A.  M. 

(2)  Suivant  les  dépositions  ihi  Vl'  témoin,  dans  l'aprés- 
ntidi  du  5  octobre,  la  garde  <iui  fut  doublée  à  la  barricie 

"de  Neililly  était  chargée  d'empêcher  le  peuple  de  se  por- 
ter à  Versailles.  A.  M. 


à  Paris,  de  lui  exprimer  les  intjuiétudes  générales  de 
la  capitale,  "  sur  ce  qui  s'était  passé  h  Versailles, 
la  nécessité  fie  calmer  le  peuple,  et  le  zèle  qu'ils 
y  emploieraient. 

Le  roi  était  encore  à  la  chasse  pendant  que  la  pre- 
mière colonne  des  femmes  s'approchait  de  Versailles, 
et  il  eut  à  peine  le  temps ,  lorstpi'il  fut  averti ,  de  re- 
venir prt'cipitamment  au  ch;lleau;  un  moment  plus 
tard  il  courait  le  danger  d'être  environné. 

11  était  environ  minuit  quand  le  marquis  de  La- 
favette  arriva.  Il  dit  lui-même  dans  sa  déposition 
que,  parvenu  près  de  la  salle  de  l'Assemblée,  il  lit 
prêtera  la  milice  parisienne  le  serment  eV  être  fidèle 
à  la  nation,  h  la  loi  et  au  roi. 

On  sait  que  le  ressentiment  de  la  milice  parisienne 
contre  les  gardes-du-roi  parut  calmé,  quand. elle 
vit  qu'ils  ne  lui  opposaient  aucun  obstacle.  M.  d  ■ 
Lafavette  vint ,  en  arrivant ,  dans  la  salle  de  l'Assem- 
blée nationale,  me  parla  de  (bstribtitions  d'argent 
faites  par  les  factieux ,  et  me  dit  (ju'il  espérait  que  la 
paix  serait  rétablie,  si  l'on  con(lescen(lait  à  des  de- 
maïKles  très  imiwrtantes  en  tout  autre  temps,  mais 
qui  le  paraissaient  peu  dans  une  pareille  crise.  En- 
suite il  me  quitta  pour  aller  chez  le  roi  (1). 

On  sait  encore  que  je  fus  invité  par  le  roi  à  me 
rendre  au  chiUeau  avec  tous  les  députés  que  je  pour- 
rais rassembler;  mais  que  M.  de  Lafayette  s'étant 
présenté  avant  l'Assemblée  nationale,  le  roi  n'eut 
plus  qu'à  nous  annoncer  la  sécurité  que  lui  avait 
inspirée  sa  conversation  avec  le  chef  de  la  milice  pa- 
risienne. Plusieurs  dt'putés  crurent  alors  qu'on  pou- 
vait se  séparer;  mais  il  me  restait  encore  trop  d'alar- 
mes :  j'insistai  pour  continuer  la  séance;  je  dis  que 
jamais  la  réunion  di^s  membres  de  l'.Vssemblée  n'avait 
été  plus  nt'cessaire.  Quelques-uns  se  retirèrent;  mais 
la  plupart  revinrent  dans  la  saile,  où  l'on  prit  un 
sujet  de  discussion  pour  ne  pas  rester  oisif;  et  par 
une  circonstance  bien  remarqua'jle ,  ce  sujet  fut  celui 
de  la  procédure  criminelle. 

Je  dois  reconnaître  que  la  famille  royale  et  les 
gardes-du-corps  qui  étaient,  le  6  octobre,  à  Ver- 
sailles, ont  été  sauvés  par  la  milice  parisienne;  mais 
c'est  la  marche  de  cette  milice  qui  avait  créé  leurs 
périls.  Elle  a  fait  restituer  une  partie  du  pillage  de 
l'hôtel  des  gardes,  et  plusieurs  de  leurs  chevaux, 
mais  on  est  fâché  qu'aucun  des  coupables  n'ait  été 
arrêté. 

Charges  contre  M.    le   duc  d'Orléans  et  M.  le 
comte  de  Mirabeau. 

Il  est  constaté  par  cette  proci'dure,  que  depuis 
longtemps  plusieurs  personnes  avaient  annonce  des 
projets  en  faveur  de  M.  le  duc  d'Orléans  ,  qu'on 
voulait  l'élever  au  rang  de  lieutenant-général  du 
rovaume,  que  son  nom  avait  été  lié,  dans  la  boiiche 
deplusieurs  scélérats,  aux  desseins  les  plus  crimi- 
nels. Je  ne  répéterai  pas  ici  les  preuves  que  j'ai  déjà 
citées. 

M.  Boisse  a  déposé  qu'il  a  entendu  la  populace  de 
Paris,  au  moment  où  elle  arrivait  à  Versailles,  le  5 
octobre,  proférer  des  imprécations  contre  le  roi  et 
la  reine;  et  plusieurs  disaient  ([ue  c'était  le  duc 
d'Orléans  qu'il  leur  fallait  pour  mi.  Des  femmes 
demandaient  au  sieur  Mercier  ,  valet  de  garde-robe 
de  Madame  Adélaïde,  si  leur  père  était  à  Versailles. 
Il  voulut  savoir  quel  était  leur  père  ;  elles  répondi- 
rent c'est  le  duc  d'Orléans.  Suivant  M.  de  la  Scrrt, , 

(I)  Ces  demandes  avaient  pour  objet  le  départ  da  tegl- 
luent  de  Flsmlre,  (pielques  mots  du  roi  en  faveur  de  la 
cocarde  parisienne  et  la  garde  intérieure  da  chaleaa. 

A.  M. 
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onc  i\k  femmes  qui  furent  admises  dans  le  chSteau 
sur  les  i  heures,  s'écriait:  Notre  père  ^  c'c.^t  le 
duc  ciOrUaiis ,  et  s'obstinait  à  répc'ter,  vii'e  le  tliic 
d'Orléans  t  tandis  que  ses  compagnes  témoignaient 
leur  satisfaction  de  l'accueil  qu'elles  avaient  reçu  , 
l't  criaient  vi\-e  le  roi  ! 

M.  Boisse  a  dit  de  plus  que  le  5  octobre  il  avait  vu 
M.  le  duc  d'Orléans  sortir  de  l'Assemblée  nationale 
a  une  heure  après  midi ,  monter  à  cheval ,  suivi  de 
Iroisdeses  gens,  et  prendre  la  route  de  Paris;  que 
le  soir,  au  déclin  du  jour,  \\  le  vit  encore  à  Ver- 
sailles, dans  l'avenue  de  Paris,  entouré  de  beaucoup 
de  gens  armés  de  piques,  lances,  pistolets,  bâtons 
et  autres  armes. 

M.Galland,  commis  au  bureau  de  la  marine,  a 
vu ,  le  5  octobre ,  M.  le  duc  d'Orléans  allant ,  le  soir, 
plusieurs  fois  de  chez  lui  à  l'Assemblée,  et  de  l'As- 
semblée chez  lui.  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  a  vu, 
dans  l'après-midi  du  5  octobre,  des  jockeys  et  des 
chevaux  de  main  appartenant  à  M.  le  duc  d'Orléans, 
dans  l'avenue  de  Paris  et  devant  la  salle  de  l'Assem- 
blée ,  et  le  soir  il  les  vit  encore  au  coin  de  la  rue  des 
Chantiers,  près  de  la  barrière. 

M.  de  la  Corbière ,  commissaire  général  des  Suisses 
et  Grisons,  sur  les  11  heures  du  matin,  se  prome- 
nant dans  le  bois  de  Boulogne,  voit  deux  hommes 
à  cheval,  vêtus  de  mauvaises  redingotes,  portant 
en  bandoulière  des  sabres  suspendus  avec  des  licelles; 
l'un  d'eux  demande  à  son  domestique  le  chemin  de 
Boulogne.  Un  quart-d'heure  après  il  voit  M.  d'Or- 
léans à  cheval ,  suivi  de  deux  jockeys,  entrer  dans  le 
bois  par  la  porte  Maillot.  11  le  voit  s'arrêter,  donner 
des  ordres  à  ses  jockeys,  qui  le  quittent,  et  prennent 
deux  routes  différentes.  Hl.  de  la  Corbière  revient  à 
la  porte  Maillot,  y  apprend  l'insurrection  et  la  mar- 
che de  la  populace ,  rentre  dans  le  bois ,  y  revoit 
M.  le  duc  d'Orléans  seul  sur  la  route  de  Boulogne  , 
d'où  il  paraissait  revenir.  M.  de  la  Corbière  prend 
la  résolution  d'aller  à  Courbevoie,  et  va  à  la  porte 
Maillot  pour  y  retrouver  ses  chevaux.  Il  se  met  à  la 
suite  du  prince,  qui  prenait  le  même  chemin.  Arrivé 
à  la  porte  Maillot,  il  voit  M.  le  duc  d'Orléans  sur  la 
route  de  Paris ,  s'arrêter,  paraître  indécis  pour  re- 
venir sur  ses  pas,  et  prendre  au  plus  grand  galop  le 
chemin  de  la  Révolte. 

M.  Cosnier .  médecin ,  dans  l'après-midi  du  5  oc- 
tobre ,  étant  près  de  Neuilly  ,  fit  rencontie  d'un 
homme  qui  lui  parut  être  un  boucher.  Cet  homme 
fut  ensuite  abordé  par  un  autre  qui  était  à  cheval , 
vêtu  de  gris,  et  suivi  de  deux  jockeys  vêtus  de  rouge. 
M.  Coîfliier  s'éloigne;  et  le  boucher,  après  avoir 
quitté  les  trois  cavaliers,  qui  lui  parurent  continuer 
leur  route  vers  Paris,  lui  dit  qu'il  croyait  que  c'était 
le  duc  d'Orléans. 

Comment,  dit  M.  Chabroud  ,  M.  le  duc  d'Orléans 
ayant  été  vu  par  M.  de  la  Corbière ,  à  midi  et  demi , 
revenantseul  du  bois  de  Boulogne ,  peut-il  se  trouver 
à  peu  près  à  la  même  heure  revenant  de  Neuilly  avec 
ses  deux  jockeys  ? 

M.  Chabroud  crée  des  difficultés  qui  n'existent 
pas.  M.  de  la  Corbière  dit  qu'il  a  vu  M.  le  duc  d'Or- 
léans sur  la  route  de  Paris  prendre  le  chemin  de  la 
Révolte,  à  midi  et  demi.  Celui-ci  a  pu  facilement  re- 
trouver ses  deux  jockeys  dans  un  lieu  convenu. 
M.  Cosnier  a  pu  le  rencontrer  près  de  ^euilly  ,  ac- 
compagné par  eux.  11  était  alors  plus  de  midi  et  demi, 
puisque  M.  Cosnier  avait  eu  le  temps  depuis  midi  de 
prendre  des  renseignements  à  la  barrière  sur  ce  qui 
se  passait;!  Paris,  et  d'entrer  dans  le  fmbourcrSaint- 
Honoré,  avant  de  partir  à  piedpnurRuel.  D'ailleurs, 
'dans  moins  d'un  quart-dheure  M.  le  due  d'Orléans 
avait  pu  se  rendre  de  la  porte  Maillot  à  .Neuilly.  Ce 
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retour  pnripité  répond  à  l'indécision  reraarquéi.par 

M.  de  la  Corbière. 

MaisM.IÎoisse  dit  avoir  vu  M.  le  duc  d'Orléans 
sortir  de  rAsscrnlihM'  nationale  à  une  heure  après 
midi,  et  prendre  la  route  de  Paris.  Il  est  certain, 
comme  l'observe  M.  Chabroud,  qu'il  ne  onuvaitpas 
être  a  la  fois  à  Versailles  et  près  de  Neuillv.  M.  Boisse 
a  pu  se  trompersur  l'heure.  Ceuxquioncquelqu'ha- 
bitudede  la  procédure  criminelle,  savent  que  rien 
ne  s'efface  plus  aisément  de  la  mémoire  des  témoins 
que  l'heure  précise  des  évcnements;  mais  il  n'en  est 
pas  moins  certain  que  deux  témoins  attestent  avoir 
vu  M.  le  duc  d'Orléans,  le  5  octobre,  dans  le  bois 
de  Boulogne,  et  que  deux  témoins  attestent  l'avoir 
vu  a  Versailles. 

M.  Chabroud  ne  voit  pas,  dit-il,  quel  rapport  peut 
exister  entre  ces  différentes  courses  et  les  crimes  de 
ce  jour-là  ;  mais  on  doit  reconnaître  que,  si  M.  le 
duc  d'Orléans  était  étranger  à  ce  qui  se  passait  à  Ver- 
sailles ,  il  est  bien  malheureux  pour  lui  qu'il  ait  eu, 
le  5  octobre,  autant  d'activité  et  d'agitation,  qu'il 
ait  eu  des  ordres  si  multipliés  à  faire  exécuter  ;  car, 
indépendamment  de  ceux  qu'il  a  donnés  à  ses  jockeys 
dans  le  bois  de  Boulogne  ,  M.  de  Bouthilier  dit  que 
dans  la  nuit  du  5  au  6  octobre ,  après  la  levée  de  la 
séance  de  l'Assemblée  nationale ,  entre  3  et  4  heures 
du  matin  ,  il  vit  deux  hommes  à  cheval ,  vêtus  d'une 
redingote  rouge,  venant  du  côté  de  Paris,  entrer 
successivement ,  à  deux  minutes  de  distance  l'un  de 
l'a^itre,  chez  M.  le  duc  d'Orléans ,  et  qu'il  en  vit 
sortir  un  troisième,  vêtu  de  même,  également  à 
cheval ,  et  se  porter  du  côté  du  château.  Quand  on 
veut  intriguer ,  et  cependant ,  pour  masquer  ses  dé- 
marches ,  se  montrer  en  plusieurs  lieux  à  la  fois  , 
quand  on  est  accablé  d'inquiétudes  sur  les  événe- 
ments qu'on  prévoit,  agit-on  d'une  autre  manière? 

Trois  ti'uioins  affirment  que  M.  le  duc  d'Orléans 
était ,  le  lendemain  6 ,  au  ch;iteju,  ou  dans  les  cours, 
pendant  la  première  attaque  dans  l'intérieur  ;  plu- 
sieurs autres  témoins  l'ont  aperçu  pendant  que  les 
gardes-du-corps  étaient  encore  poursuivis  ;  ne  de- 
vait-il pas  prendre  leur  di'fense  et  calmer  la  fureur 
des  brigands?  Ne  devait-il  pas  exhorter  ceux  qui  lui 
témoignaient  leur  dévoùment  par  leurs  acclamations, 
à  ne  pas  violer  la  liberté  du  roi  ? 

Les  apparitions  de  M.  le  duc  d'Orléans  dans  les 
cours  ou  dans  le  château  ne  sont  pas  toutes  suspectes. 
11  est  très  simple  que  ,  sur  l'avis  donné  par  M.  le  vi- 
comte de  Mirabeau  entre  10  et  11  heures,  il  se  soit 
rendu  chez  le  roi  comme  tant  d'autres  d(-putés  ;  mais 
chanue  fois  qu'il  s'était  montré ,  il  avait  été  suivi 
par  la  populace.  Elle  criait  :  l'ive  le  duc  d'Orléans, 
notre  bon  duc  d'Orléans.  On  criait  même  :  Vive  le 
rot  d'Orléans. 

M.  de  Lafayette,  défenseur  des  nouvelles  institu- 
tions ,  mais  qui  était  bien  éloigné  de  vouloir  servir 
les  desseins  qu'on  supposait  à  M.  le  duc  d'Orléans, 
résolut  de  le  faire  sortir  du  royaume ,  espérant  que 
son  absence  donnerait  plus  de  facilité  pour  prévenir 
les  troubles.  On  ne  crut  pas  les  circonstances  assez 
favorables  pour  porter  sur  ses  actions  un  examen  sé- 
vère ,  ou  peut-être  on  ne  crut  pas  possible  de  se  pro- 
curerassez  de  preuves  pour  l'attaquer  juridiquement. 
Il  fallut  négocier  avec  lui  ;  et  soit  prudence,  soit  fai- 
blesse, on  imagina  de  colorer  son  départ  par  une 
mission  en  Angleterre. 

Le  comte  de  Mirabeau ,  qui  vraisemblablement  ne 
erovaitpas  qu'on  osât  poursuivre  devant  un  tribunal 
un  prince  ipii  jouissait  de  tant  de  popularité,  sou- 
tient qu'il  lui  lit  donnerleconseil  de  rest'ren  France. 
Il  nous  ajtprend  que  la  conversation  entre  le  du« 
d't)rléans  et  le  marquis  de  Lafayette  fut  très  inipe- 
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iK'iso  (l'une  paît,  et  trôs  rfeignc'c  de  l'antre.  U  dit 
avec  raison  que  le  duc  d'Orléans  avait  reçu ,  non  la 
mission  mais  la  loi  de  partir  pour  l'Angleterre.  11 
prétend  lui  avoir  fait  représenter  tous  les  inconvé- 
nients de  sa  fuite;  il  était  en  effet  bien  évident  que 
l'oliéissance  du  prnce  aux  ordres  de  H.  de  Lafayette 
fournirait  de  nouveaux  motifs  à  ceux  qui  voudraient 
l'accuser.  Il  se  vante  d'avoir  dit  à  l'un  de  leurs  amis 
communs  :  S'/l  obéit ,  je  dcnonre  son  départ.  S'I 
veut  rester,  j'offre  de  dénoncer  l'autorité  qui 
prend  la  place  de  celle  des  lois.  Le  comte  de  Mira- 
neau  ,  d'après  ce  qu'il  dit  Ini-même  ,  témoignait 
donc  le  jilus  vif  intérêt  au  sort  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans dont  il  voulait  empêcher  le  départ ,  parcequ'il 
en  craignait  les  conséquences. 

Si  réellement  le  projet  de  dénoncer  le  départ  du 
duc  d'Orléans  n'était  jiasun  coup  de  partie  convenu, 
comme  l'avait  ouï  dire  M.  de  la  Fisse  ,  il  faut  croire 
que  M.  le  duc  d'Orléans  fut  trop  effrayé  par  la  con- 
versation impérieuse  de  M.  de  Lafayette  ,  pour  pou- 
voir l'être  par  la  menace  du  comte  de  Jlirabeau. 
Celui-ci  reçut  dans  l'Assemhlee  un  billet  de  M.  de 
Biron ,  qui  lui  annonçait  le  départ  du  prince.  11  avoue 
que  dans  l'excès  de  son  indignation,  il  tint  un  propos 
que  le  rapporteur,  dit-il,  aurait  dû  faire  connaître 
pour  avoir  le  droit  de  le  taxer  d'indis<;ret ,  et  que 
lui-même  permet  de  trouver  insolent;  mais  il  est  es- 
sentiel d'observer  qu'il  n'eut  garde  défaire  la  dénon- 
ciation qu'il  avait  d'abord  annoncée  ou  promise. 
Ainsi  ses  amis ,  ou  lui ,  avaient  changé  de  résolution. 

Or,  quel  est  le  propos  qualifié  A' indiscret  par  le 
rapporteur?  C'est  celui  que  M.  de  la  Fisse  a  répété  par 
ouï  dire  :  .  Tenez ,  lisez  ;  il  est  lâche  comme  un  la- 
quais, c'est  un  j.,..  f,...  qui  ne  mérite  pas  la  peine 
qu'on  s'est  donnée  pour  lui.  » 

Si  M.  le  duc  d'Orléans  n'eût  pas  craint  d'être  ac- 
cusé, aurait-il  obéi  à  M.  de  Lafavette,  malgré  les 
conseils  de  MM.  de  Biron  et  de  Mirabeau  î  N'avait-il 
pas ,  par  lui  ou  par  ses  amis ,  toute  la  popularité  né- 
cessaire pour  lutter  contrecelledu  commandant-gé- 
néral ?  11  étaitsi  fai;ile  de  prévoirqu'en  acceptant  une 
prétendue  mission  pour  l'Angleterre,  il  s'avouait 
coupable  devant  l'Europe  entière.  Pourquoi  donc 
aurait-il  été  si  soumis ,  si  sa  conduite  eût  été  pure? 

Mais,  ditM.  Bonhomme  Commeiras ,  l'un  desavo- 
cats consultants  du  duc  d'Orléans ,  si  M.  le  duc  d'Or- 
léans avait  eu  de  l'ambition ,  ce  n'est  pas  le  5  octobre, 
c'est  le  12  jiBllet  qu'elle  aurait  éclate.  U  est  très  vrai 
que  dans  le  mois  de  juillet ,  les  succès  auraient  été 
plus  faciles  ;  mais  une  semblable  réflexion  serait  plus 
propre  à  faire  naître  des  soupçons  qu'à  les  dissiper. 
On  sait  que  le  nom  de  M.  le  duc  d'Orléans  ne  fut 
point  étranger  aux  troubles  du  mois  de  juillet.  Il  est 
certain  (lu'en  allant  à  Paris  le  12  et  le  13  juillet ,  en 
se  plaçant  à  la  tête  du  peuple,  il  aurait  pu  obtenir  de 
grands  avantages.  Ceux  qui  lui  croient  des  projets 
ambitieux  pourraient  dire,  qu'on  ne  prend  pas  tou- 
jours les  meilleurs  moyens  pour  réussir,  que  le  pro- 
pos tenu  par  M.  de  Mirabeau  l'aîné  à  M.  de  Virieu, 
indiquerait  que  ses  conseillers  n'étaient  pas  contents 
de  son  courage,  et  qu'un  projet  manqué  dans  le 
mois  de  juillet,  pouvait  fort  bien  subsister  encore 
dans  le  mois  d'octobre  (1). 

(|)  Les  défenaeurs  de  M.  le  dac  d'Orléans  ont  dit  qup  l« 
17  jaillet,  jonr  on  Ih  roi  avait  étr  forcé  de  se  rendre  au 
vuu  des  Parisiens  <|Mi  voalurent  le  roir  dans  la  capitale, 
M.  le  duc  d'Orléans  avait  eu  la  discrétion  de  ne  pas  aller  à 
Fans.  11  esi  très  vrai  qu'il  ne  s'éloigna  point  de  Versailles, 
.le  me  rappelle  que  >I.  de  la  Qnedle  niayanl  fait  part  de 
ses  alaniies  sur  le  danger  que  courait  le  rni  d'être  retenu  , 
suivant  les  avis  (|n'on  venait  de  recevoir,  j'aperçus  M.  le 
dut  (I  Orléans  pics  la  porte  de  l'Assemblée,  j'allai  vers  lui; 
je  I  inslruisis  de  eo  qne  je  venais  d'apprendre.  Je  lui  dis 
que  SI  le  roi  r.e  revenait  pas  le  même  jour  à  Versailles,  il 


M.  le  duc  d'Orléans  et  ses  dcfenjours  ont  iieaucoui» 
exalté  ce  qu'il  a  fait  pour  la  révolution.  Je  ne  sais 
pas  s'ils  ont  voulu  parler  de  services  secrets  ou  de 
services  publics.  Ceux-ci  me  paraissent  d'une  bien 
'aiole  importance.  Les  instructions  qu'il  a  fait  im- 
primer avaiit  les  Etats-Généraux  peuvent  bien  être 
une  preuve  de  ses  projets  en  faveur  d'une  grande  ré- 
volution; mais  je  ne  crois  pas  que  leur  influence  ait 
été  bien  marquée.  Quant  aux  services  secrets,  je  ne 
répetsrai  point  le.s  cm  dire.  Je  ne  tirerai  pas ,  comme 
tant  d'autres,  de  grandes  conséquences  de  l'évanouis- 
sement qui  survint  à  M.  le  duc  d'Orléans  dans  la 
chambre  de  la  noblesse,  lorsqu'après  avoir  pro- 
noncé en  tremblant  un  discours  pour  obtenir  une 
vérijication  commune  des  pouvoirs ,  quelqu'un  lui 
demanda  sans  malice ,  gui  serait  président  ? 

Soit  que  dsns  cette  question  il  eût  entrevu  qu'on 
lui  soupçonnait  des  desseins  importants ,  soit  que , 
par  une  fatalité  bien  extraordinaire  ,  il  ait  été  frappé 
d'une  indisposition  subite  au  moment  où  l'on  atten- 
dait sa  réponse,  il  est  certain  qu'il  balbutia  et  fut 
obligé  de  prendre  l'air,  aidé  de  MM.  de  Lablache  , 
de  Chaléon  et  d'autres  députés  de  Dauphiné. 

L'expérience  démontre  qu'un  seul  obstacle  s'est 
oppose  imx  projets  de  la  factiou  démocratique,  c'est 
l'attachement  du  peuple  à  la  (iignité  royale.  Elle  a 
pu  anéantir  la  royauté ,  mais  elle  a  été  forcée  de  con- 
server pour  le  peuple  le  titre  de  roi ,  qu'elle  a  laissé 
sans  fonctions  importantes  pour  en  rendre  dans  l'a- 
venir la  .suppression  possible. 

Camille  Desmoulins ,  membre  du  club  des  Amis  de 
la  constitution ,  a  dit  avec  franchise  que  la  royauté 
était  placée  avec  tant  d'art  dans  cette  constitution  , 
que,  lorsque  le  peuple  serait  assez  éclairé  pour  en 
permettre  l'anéantissement,  il  serait  fait  sans  con- 
vulsion, qu'il  {-AViàraW,  setdement  découdre  et  non 
paf  déchirer.  Il  a  dit  aussi  avec  une  naïveté  très  re- 
marquable ,  qu'on  a  laissé  à  la  France  le  nom  de 
monarchie  ,  pour  ne  pas  trop  ef/uroucher  ce  qui 
est  cagot ,  idiot ,  rampant ,  animal  d'habitude  ; 
mais  qu'à  l'exception  de  quatre  ou  cinq  décrets 
contradictoires  avec  les  autres ,  on  nous  a  consti- 
tues en  république. 

Charges  contre  le  comte  de  Mirabeaui. 

En  rassemblant  les  preuves  de  l'existence  d'un 
complot  antérieur  au  mois  d'octobre  1789,  nous 
avons  vu  que  suivant  deux  témoins ,  MM.  Berçasse  et 
de  "Virieu,  le  comte  de  Mirabeau  avait  eu  ,  dans  le 
mois  de  juillet,  l'intention  de  faire  élever  M.  le  duc 
d'Orléans  au  grade  de  lieutenant- g('néral  du  royaume. 

J'ai  prouvé  que  ce  projet  était  un  crime  de  lèsc- 
majesté. 

Le  comte  de  Mirabeau  n'a  point  nie  ce  que  M.  Bcr- 
gasse  lui  avait  entendu  dire  au  sujetde  la  lientenancc- 
genérale,en  pré.senccde  MAI.  Dnport,  du  Roveray  et 
(le  moi  ;  mais  il  a  nié  ce  qu'il  avait  dit  à  M.  de  V  irieu, 
dans  le  temps  de  la  discussion  sur  les  droits  de  la 
maison  d'Espagne.  On  sait  qu'il  lui  lit  (lart  alors  de 
ses  espérances  en  faveur  de  H.  le  duc  d'Orléans,  et 
qu'il  ne  considéra  point  comme  un  obstacle  l'exis- 

devait  comme  citoyen,  comme  prince  du  sang,  et  pour 
détruire  les  bmits"  répandus  contre  Ini,  ronsentir  à  se 
mettre  à  la  télé  des  députés  et  réclamer  la  liberté  du  roi , 
que  nous  étions  an  certain  nombre  résolus  île  l'eKt^ager  à 
cette  démarche.  Il  me  repondi»  ;  »  Je  ne  crois  pas  celte 
crainte  fondée,  on  pourrait  bien  lni  faire  signer  qiieUpie 
chose,  mais  on  ne  le  garderait  pas;  et  si  on  le  gardait, 
cela  serait  bien  embarrassant,  car  si  je  faisais  ce  que  voua 
dites,  le  peuple  croirait  que  je  le  trahis,  i 


Quoi  I   Monseigneur,   vous   pourrie/,   hésiter,  et 
pliiirt  nn  peuple! •<  Eh  bien  oui,  dit-il  aussilôt, 


irions  réclamer  le  roi! 


A.  M. 


pour 
nous 
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tpiicc  (le  M.  Il'  conitr  d'Artois  et  celle  de  ses  enfants. 
1!  pi('lrn(l  {[uc  M.  de  Virieii  ne  s'est  jamais  assez 
montré  Winii  df  ta  constitution,  poui  qu'un  homme 
dont  on  il  tout  dit ,  f.rci'ptr  qu'il  fût  une  béte ,  l'ait 
pris  iiiiisi  pour  son  coiilidcnt. 

L'opinion  pnhiiiiue  décidera  lequel  des  deux  il 
l'aulcroire ,  ou  du  comte  de  Virieu  aflirniantsur  son 
honneur  et  sur  la  loi  du  serment,  ou  du  cocitede 
Mirabeau ,  niant  dans  la  tribune.  Ceux  qui  connaissent 
le  comte  de  Mirabeau,  ignorent-ils  qu'il  n'est  pas  en 
son  pouvoir  de  taire  ses  projets?  Cette  indiscrétioî. 
(|iii  le  trahit  sans  cesse,  est  un  défaut  pour  lui,  eliç 
est  peut-être  iionr  les  antres  un  bienfait  de  la  pr»n- 
(ieiice.  Elle  semble  l'avnir  doué  de  l'indiscretiou, 
l'onime  suivant  iiueiiincs  observateurs,  elle  fuit 
croître  à  c')lé  de  cerlaincs  plantes  vénéneuses , celles 
cjni  doivent  leur  servir  d'antidote. 

Il  est  telli'in.-nt  indiscret,  (jne  dans  le  mois  de 
juillet  1789 ,  étant  :!ans  une  société,  une  dame  ayant 
comparé  son  airesse^  sur  l'éloignement  des  troupes  à 
celles  que  pré.-. enteront  sur  le  même  sujet  les  com- 
munes d'Aufrî?terre  sous  Charles  I"'',  il  s'écria  :  Eh 
bien!  inititdine ,  Oornwel  n'a-t-il  pas  illustré  sa 
famille  ? 

Le  comte  de  Mirabeau  ne  sait  pas  même  être  dis- 
cret dans  la  tribune,  et  je  vais  en  citer  deux  exem- 
ples. Sur  la  '!■:  de  septembre  1789,  l'agitation  était 
cxti'ême  dans  tous  les  districts  de  la  capitale;  leurs 
riv.ilités  ,  leurs  piélcntions  causaient  Us  plus  vives 
inquiétudes.  Des  membres  de  l'Assemblée  nationale 
s'y  rendaient  l'réqui'mment,  et  l'on  ne  croyait  pas 
qu'ils  eussent  le  dessein  d'y  rétiblir  la  paix.  Le  l"'' 
août,  >I.  Reynaud  propose  de  défendre  a  tout  député 
d'aller  dans  les  districts  sans  mission.  Au.ssitot  le 
comte  de  Mirabeau  se  lève ,  dit  que  cette  proposition 
le  concerne ,  et  soutient  qu'il  ne  se  rend  dans  les  dis- 
tricts que  iiour  donner  des  plans  de  municipalité. 

Le  7  novembre  dernier ,  M.  Lanjuinais  propose 
d'interdire  aux  députés,  pendant  la  session  présente, 
l'entrc'e  dans  le  mimstére;  M.  de  Mirabeau  ne  peut 
dissimuler  qu'il  se  regarde  coiiime  l'objet  de  la  mo- 
tion. Il  éclate  en  reproches,  ensarcasmescoutreceux 
qui  détruisent  ses  plus  chères  espérances. 

Le  5  octobre  au  matin  ,  entre  11  heures  et  midi,  le 
comité  de  Mirabeau  vint  se  placer  derrière  moi  pen- 
dant que  je  i>r('sidais  l'Assemblée ,  et  me  dit  :  M.  le 
président,  quarante  mille  hommes  armés  arrivent 
de  Paris.  Pressez  la  délibération,  levez  la  séance, 
troM'cz-vons  mal,  dites  que  vous  allez  chez  le  roi. 

llestesscMtiel  d'observerque  les  premières  femmes 
qui  arrivèrent  à  ViTsailles,  y  panu-ent  vers  les  4 
heures  et  la  milice  à  minuit;  mais  ce  que  je  trouve 
de  plus  remaniuable,  c'est  que  le  comte  de  Mirabeau 
voulait  faire  lever  la  séance.  Il  nie  d'en  avoir  eu  le 
dessein.  11  prétend  qu'il  n'était  pas  en  mon  pouvoir 
de  suivre  son  conseil. 

Voici  sa  version  : 

•Dans  la  matinée  du  5  octobre,  dit-il,  je  fus  averti 
que  la  fermentation  de  Paris  redoublait.  Je  n'avais 
pas  besoin  de  connaître  ces  détails  pour  y  croire  :  un 
augure  qui  ne  trompe  jamais,  la  nature  des  choses 
me  l'indiquait  assez.  Je  m'approchai  de  M.  Meunier 
et  je  lui  dis  ;  l'aris  marche  sur  nous;  croyez-moi  ou 
ne  me  croyez  pas,  peu  m'importe;  mais  Paris,  vous 
dis-je,  marche  sur  nous.  Trouvez-vous  mal,  montez 
au  château.  Donnez-leur  cet  avis  :  dites-même ,  si 
vous  voulez ,  que  vous  le  tenez,  de  moi ,  j'y  consens  ; 
mids  faites  ces.^er  cette  controverse  scandaleuse. 
Le  temps  j)resse,  il  n'y  a  pas  une  minute  à  perdre.  » 

De  son  aveu ,  le  comte  de  Mirabeau  savait  donc 
dans  la  matiiK-e  du  5  octobre,  que  la  fermentation 


redoublait  à  Paris.  Elit  lui  avait  d.-jà  ét(:  indiquée 
par  la  nature  des  choses  ,  et  Cependant  un  monjcnt 
avant  de  me  donner  cet  avis,  il  venait  par  ses  dis- 
cours incendiaires,  de  propager  cette  fermentation  à 
Versailles,  et  de  désigner  (les  victimes,  en  annonçant 
qu'il  avait  à  dénoncer  le  chef  des  g.irdes-du-corps  et 
la  reine. 

Si  le  comte  de  Mirabeau  n'eût  eu  d'autre  intention 
que  d'aiiprendre  au  roi  ce  qui  passait  ii  Paris,  il  pou- 
vait lui  laire  parvenir  un  avis  par  tout  autre  que  par 
le  président,  et  il  n'était  pas  (Pailleurs  nécessaire  de 
me  ibnrnir  le  prétexte  ridicule  d'une  indisposition. 
Je  L-.e  rappelle  très  nositivement  qu'il  me  recom- 
nuindait  de  presser  la  délibération  et  de  lever  la 
sé.iuce.  M.  de  Frondeville  assure  que  M.  Lally-Tolen- 
ddl ,  qui  avait  entendu  les  propres  paroles  de  M.  de 
•Mirabeau  ,  les  lui  répéta  à  l'instant  même  ,  et  que  , 
d'après  ce  récit ,  la  recommandation  de  lever  la 
séance  était  au  nombre  des  instructions  qu'il  m'avait 
données. 

Quand  le  comte  de  Mirabeau  vint  m'annouecr  1  ar- 
rivée des  Parisiens,  je  crus  voir  en  lui  l'intention  de 
m'eifi-ayer;  je  crus  qu'il  ne  m'en-ageait  a  terminer 
la  discussion  que  dans  l'espoir  d'empécherles  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale  d'être  à  portée  de  dé- 
liuérer  au  moment  de  l'arrivée  de  la  populace.  C'est 
cette  conviction  qui  me  dicta  ma  réponse.  J'ai  «ru 
inutile  de  la  consigner  dans  ma  déposition.  Il  en  dit 
quelques  mots  dans  son  plaidoyer,  mais  avec  beau- 
coup d'inexactitude;  la  voici  telle  qu'elle  a  été  pro- 
noncé2,  telle  que  l'a  entendue  M.  de  Lally-Tolendal, 
qui  était  placé  près  de  moi  :  •  Je  ne  presse  Jamais 
les  délibérations ,  je  trouve  qu'un  ne  les  presse 
que  trop  souvent. — Mais,  M.  le  président,  ces  qua- 
rante mille  hommes... — 'Txnt  mieux,  ils  n'ont  qu'à 
nous  tuer  tous;  mais  TOUS  ,  entt-ndez-vous  bien  ; 
les  ajfaires  de  la  république  en  iront  mieux.— 
M.  le  président ,  le  mot  est  joli.  » 

M.  de  Bouthilier,  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale, étant  sur  la  place  d'Armes  entre  i  heures  et 
demie  et  5  heures ,  aperçut  M.  'e  comte  de  Mirabeau 
causant  avec  plusieurs  soldats. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  dit  avoir  passé  l'après- 
midi  tout  entier  du  5  octobre  chez  lui  en  tête  a  tête 
avec  M.  de  la  Marck ,  les  yeiLX  lixés  sur  des  cartes 
géographiques,  à  reconnaître  des  \)ositions  alors 
très  intéressantes  pour  les  provinces  belgiques. 

Quelle  singulière  analogie  entre  les  moyens  de 
défense  du  duc  d'Orléans,  et  ceux  du  comte  de  Mi- 
rabeau !  L'un  prétend  que  le  5  octobre  il  est  resté 
chez  lui  pour  les  aifaires  de  sa  maison,  et  l'autre 
qu'il  est  resté  cliez  lui  pou;-  s'occuper  des  allaires  de 
la  Belgique, 

M.  le  comte  de  Mirabeau  cite  encore  un  fait  re- 
marquable, sur  lequel  il  atteste  M.  de  la  Marck: 
c'est  qu'ayant  à  peine  employé  trois  minutes  à  dire 
quelques  mots  sur  les  circoust;inces  du  moment..., 
et  considérant  la  funeste  probabilité  ^ue  des  con- 
seillers pervers  contraindraient  le  roi  a  se  rendre  à 
Mt:tz ,  il  lui  dit  :  La  dynastie  est  perdue  si  Monsieur 
ne  reste  pas  et  ne  prend  les  rênes  du  gouvernement. 
Us  convinrent,  ajoute-t-il,  des  moyens  d'avoir  une 
audience  du  prince,  si  le  départ  du  roi  s'exécut;iit. 

A  peine  trois  minutes!  —  Français,  connaissez 
donc  l'hypocrisie  des  démagogues  qui  vous  égarent. 
Dans  leurs  harangues  S('(litieuses,  ils  ne  vous  par- 
lent que  de  leur  patriotisme,  de  leur  zèle  ardent 
pour  votre  bonheur.  Us  ne  respirent,  disent-ils,  que 
pour  vous  servir;  et  voici  l'un  des  plus  célèbies  qui 
ne  craint  pas  de  dirt-que,  lorsciue  ses  concitoyens 
sont  prêts  a  s'arracher  mutuelleiueii'  la  vie,  à  peine 
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il  emploie  trois  minutes  à  dire  quelques  mots  sur  les 
circonstances  du  moment. 

Le  comte  de  Mirabeau  prétend  donc  avoir  an- 
noncé à  M.  de  la  Marek ,  le  5  octobre,  que  si  le  roi 
partait  de  Versailles,  et  si  Monsieur  ne  reiuit  pas  et 
ne  prenait  les  rênes  du  gouvernement,  la  dynastie 
était  perdue. 

Si  le  comte  de  Mirabeau  a  tenu  ce  langage  à  M.  de 
la  Marek,  il  savait  donc  qu'il  existait  un  parti  qui 
pourrait  profiter  du  départ  du  roi  pour  s'emparer 
du  trône. 

Mais  si  le  roi  fût  parti  de  Versailles ,  il  est  vrai- 
semblable que  Monsieur  l'aurait  suivi  ;  et  observez 
que,  s'il  en  faut  croire  le  comte  de  Mirabeau,  il  ne 
dit  pas  qu'il  désire  que  Monsieur  reste,  mais  qu'il 
prévoit  seulement  ce  qui  doit  arriver  s'il  ne  reste  pas. 

Le  comte  de  Miral)eau  dit  ensuite  que  ses  idées, 
constatées  par  un  billet  à  un  membre  de  l'Assemlilée 
nationale ,  ne  se  portaient ,  dans  le  cas  possilile 
d'un  régent,  que  sur  le  frère  du  roi.  11  ne  dit  point 
dans  quel  temps,  dans  quelle  circonstance,  à  quelle 
personne  ce  billet  a  été  adressé.  Le  propos  tenu  par 
M.  de  Miraiieau  à  M.  de  Virieu,  laisse  apercevoir 
qu'il  n'a  jias  toujours  été  satisfait  de  la  docilité  de 
M.  le  duc  d'Orlej.ns.  Ayant  conçu  l'espérance  de 
diriger  le  gouvernement  de  l'Etat,  il  a  bien  pu, 
connaissant  mal  Monsieur,  et  se  flattant  de  n'en  être 
pas  connu,  porter  quelques  instants  ses  vues  sur 
lui  ;  et  ce  n'est  pas  sans  raison  que  je  le  dis ,  car 
quelle  est  la  voie  ouverte  à  son  ambition  qu'il  n'ait 
tenté  de  suivre? 

Le  6  octobre  ,  le  sieur  Callemand ,  commis  au  se- 
crétariat de  rA>",einblée  nationale,  qu'on  ne  peut 
pas  soupçonner  de  ne  pas  connaître  M.  de  Mirabeau, 
a  dit,  qu'étant  sur  la  place  d'Armes,  un  moment 
après  l'attaque  du  ciiateau,  une  grande  partie  du 
régiment  de  Flandre  lui  parut  avoir  l'air  inquiet  et 
occupé  à  caelier  quelqu'un  ;  qu'effectivement  il  vit 
dans  les  rangs  plusieurs  députés  qu'il  ne  reconnut 
point,  si  ce  n  est  M.  le  comte  de  Mirabeau,  qui  était, 
ainsi  que  les  autres,  fort  mal  mis,  et  qu'il  reconnut 
parfaitement. 


Extrait  du  Courrier  de  Provence ,  par  M.  de 
Mirabeau,  N"  174. 

L'intérêt  des  matières  réglementaires  dont  s'occu- 
pait l'Assemblée  nationale  dans  la  séance  du  7  août, 
a  fait  place  à  un  plus  grand  intérêt,  lorsque  la  com- 
pagnie des  magistrats  du  Chàtelet  a  sollicité  l'atten- 
tion de  l'Assemblée  nationale. 

«  Nous  venons  enlin ,  a  dit  son  orateur,  M.  Boucher 
d'Argis,  déchirer  le  voile  qui  couvre  malheureuse- 
ment une  procédure  trop  célèbre.  Les  voilà  dn-ou- 
vertx  ces  secrets  pleins  d' horreur  !  Ils  vont  être 
révélés ,  ces  forfaits  qui  ont  souillé  le  palais  de  nos 
rois  dans  la  matinée  du  6  octobre.  Hélas  !  devions- 
nous  le  prévoir,  lorsque  vous  nous  avez  appelés 
aux  fonctions  les  plus  honorables,  lorsque  vous 
nous  avez  investis  du  droit  terrible  de  venger  les 
atteintes  portées  à  la  liberté  naissante  (1) ,  que  nous 
deviendrions  nous-mêmes  l'objet  des  imputations  les 
plus  atroces,  et  des  calomnies  les  plus  absurdes. 
Sans  doute  nous  en  avons  été  douloureusement  af- 
fectés; mais  notre  courage  n'en  a  jamais  été  ébranlé. 
Constamment  lidèles  à  nos  devoirs,  nous  continue- 
rons de  les  rem])lir  avec  zèle  et  impartialité ,  jusqu'au 

Ui  II»  l'ont  en  cfftt  bien  Ycncée  dans  les  procès  de 
Bezenral  ,  de  l.ambesc,  îles  eni(.lei<'»'nts ,  des  oij;ics  do 
lerinilles,  etc.  [ninte  de  M.  'le  MinilmiiiA 


moment  oit  nous  aurons  à  remettre  en  d'autres 
niaius  la  balance  et  le  glaive  dont  nous  avons  été 
jusqu'ici  d('positaires. 

"  Pourquoi  craindrions- nous  de  le  dire?  tant 
d'efforts  dirigés  depuis  quelque  temps  contre  le  tri- 
bunal honore  de  votre  choix ,  n'ont  pu  avoir  d'autre 
objet  que  de  nous  forcer  par  la  terreur  à  l'abandon 
du  poste  que  vous  nous  avez  conlié  :  les  ennemis  du 
bien  puljlie  nous  ont  donc  cru  assez  vils  pour  les 
craindre;  ils  ignorent  donc,  qn'nirisi  que  Mars , 
Thémis  a  ses  héros,  et  que  des  magistrats  qui, 
pour  défendre  ces  faibles  vestiges  des  anticpies  droits 
de  la  Nation,  ont  pu  braver  pins  d'une  fois,  sous 
l'ancien  régime,  li's  ordres  de  l'autorité  arl)itraire, 
plus  forts  aujourd'liui  de  toute  l'énergie  de  la  liberté 
constitutionnelle,  lui  feraient  avec  joie  le  sacrilice 
de  leur  vie  même,  plutôt  que  de  manquer  aux  obli- 
gations qui  leur  sont  imposées. 

»  Dans  cette  procédure,  à  laquelle  nous  avons 
été  provoqués  par  la  commune  de  la  lapitale,  nous 
n'avons  jamais  perdu  de  vue  l'objet  que  nous  avons 
déjà  eu  l'honneur  de  vous  exposer  par  l'organe  d'un 
de  nos  chefs.  Nous  devions  distinguer  les  citoyens 
généreux ,  armés  jjour  la  liberté,  et  qui,  dirigés  par 
les  motifs  les  plus  purs  se  sont  abandonnés  a  toute 
l'ardeur  de  leur  patriotisme,  de  ces  hommes  cou- 
pables qui  n'ont  emprunté  les  dehors  du  civisme 
que  pour  masquer  l'ambition  la  plus  criminelle,  en 
imposer  à  la  multitude,  si  facile  à  tromper,  et  la 
rendre  complice  de  leurs  crimes. 

"  Mais  quelle  a  été  notre  douleur  lorsque  nous 
avons  reconnu  parmi  ceux  que  de  nombreux  témoi- 
gnages accusent,  quelques  membres  de  cette  au- 
guste Assemblée.  Ah!  sans  doute,  ils  s'honoreront 
de  descendre  dans  l'arêiie  de  la  justice ,  pour  y 
manifester  leur  innocence.  Ah  1  sans  doute,  ils  s'em- 
presseront de  prouver  à  l'Europe  attentive  qu'ils 
sont  encore  dignes  d'être  Français  et  représentants 
d'un  peuple  libre;  mais  vous  nous  avez  mis  dans 
l'heureuse  impuissance  de  les  citer  en  jugement  : 
grâces  vous  soient  rendues  d'un  décret  qui  nous 
épargne  au  moins  quelques  haines ,  et  à  nos  ennemis 
de  nouvelles  injustices. 

"  C'est  vous  qui  allez  devenir  en  quelque  sorte 
garants  envers  la  Nation  des  jugements  que  nous 
aurons  à  prononcer  par  la  suite;  c'est  vous  qui, 
cessant  un  moment  d'être  législateurs  pour  devenir 
juges,  discernerez  dans  la  procédure  que  nous  ve- 
nons soumettre  à  votre  sagesse,  les  efforts  du  véri- 
table patriotisme  d'avec  les  attentats  de  l'ambition 
ou  de  la  vengeance  ;  c'est  vous  qui  nous  indiquerez 
quelle  influence  les  circonstances  peuvent  avoir  sur 
les  dépositions  des  témoins;  c'est  vous  enfin  qui  nous 
apprendrez  quelle  cause  le  glaive  des  lois  doit  ven- 
ger, et  quels  coupables  il  doitfrapper,  etc.  » 

Après  ce  discours,  l'orateur  a  dit  qu'il  venait  dé- 
poser sur  le  bureau  de  l'Assemblée  ,  un  extrait  de  la 
procédure  et  des  décrets  rendus  par  le  Chtltelet. 
«  Nous  sommes  redevables ,  a-t-il  ajoute,  à  la  jus- 
tice de  l'Assemblée ,  des  documents  que  son  comité 
des  recherches  nous  a  donnés  ,  en  vertu  de  son  dé- 
cret ;  mais  nous  n'avons  pu  obtenir  la  même  justice 
du  comité  des  recherches  de  Paris.  Le  paquet  scellé 
que  nous  remettons,  renferme  plusieurs  di'creLs  ; 
nous  avertissons  l'Assemblée  de  les  laisser  dans  le 
secret ,  pour  que  les  personnes  intéressées  n'éludent 
pas  les  recherches  de  la  justice.  » 

L'Assemblée  ,  et  surtcnit  le  parti  patriote  ,  ne  fut 
pas  i)eu  surpris  de  l'apparition  du  Chàtelet  et  de  l'ob 
jet  de  cette  apparition.  On  n'ignorait  |ias  ([ue,  chargé 
uiii(iiietnent  d'informer  sur  le  massacre  des  gardes- 
du-corps  i-'inniiis  le  0  octobre  dans  le  palais  île  Ver- 
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sailles,  il  étendait  ses  informations  sur  la  fameuse  et 
à  jamais  nK'moraljle  journre  du  5 ,  qui  a  rendu  le  roi 
à  la  capitale ,  (|ui  l'a  sauvé  des  mains  des  traîtres  qui 
voulaient  l'enlever  à  la  constitution.  On  n'ignorait 
pas  que  des  mains  perlidcs  tendaient  des  lilets  ,  p(nir 
y  faire  tomber  les  plusardi'iiLs  défenseurs  de  la  li- 
berté ,  ou  connaissait  les  victimes  désignées  an  cou- 
teau aristocratique;  mais  on  savait  aussi  que  la  pri'- 
pondérance  du  parti  patriote  arrêterait  les  iiersrcn- 
tions  qu'on  nu'ditait.  Quelle  dut  donc  être  la  douleur 
de  ce  parti,  en  voyant  le  Chàtelet  proliter  habile- 
ment de  la  mésintelligence  qui  régnait  parmi  ses 
membres  ,  rompre  toutes  mesures  ,  produire  au 
grand  jour  la  procédure  ,  s'apiilandir  de  sa  décou- 
verte, oublier  même  qu'il  se  rendait  incapable  déju- 
ger, en  afiichant  son  jugement!  Quelle  dut  être  sa 
surprise,  eu  entendant  un  magistrat,  oubliant  sa  di- 
gnité ,  citer  des  vers  emphatiques!  Mais  sa  surprise 
redoubla  encore  en  voyant  paraître  à  la  tribunr  M.  de 
Mirabeau  l'aîné ,  un  des  deux  membres  que  les  bruits 
publics  désignaient  depuis  longtemps. 

•  La  marche  de  l'Assemblée  nationale ,  dit-il ,  ne 
peut  être  embarrassante.  Elle  ne  peut  être  ni  accusa- 
teur, ni  juge;  elle  n'a  qu'un  intérêt,  qu'un  droit: 
c'est  de  connaître  les  charges  qui,  après  dix  mois, 
conduisent  à  inculper  deux  desi-s  membres.  Tel  est 
res|)rit  de  l'inviolabilité.  L'assemblée  nationale  a 
voulu  qu'aucun  de  ses  membres  ne  fût  poursuivi, 
sans  qu  elle  eiit  elle-même  jugé  s'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation. On  parle  de  procédure  secrète  à  faire,  de 
renvois  a  un  autre  tribunal.  Certes,  il  serait  com- 
mode, qu'après  dix  mois  employés  à  multiplier,  à 
répandre  les  soupçons,  les  alarmes  et  les  terreurs 
contre  de  bons  et  de  mauvais  citoyens ,  le  tribunal, 
dont  l'histoire  sera  ])eut-être  nécessaire  à  la  parfaite 
iostructiondecette  affaire,  cessât  d'être  en  cause,  etc.» 

M.  de  Mirabeau  concluait  à  ce  que  l'affaire  fût  ren- 
voyée au  comité  des  recherches ,  pour,  après  son 
rapport,  être  statue  s'il  y  avait  lieu  à  inculper  les 
deux  membres  dénoncés  au  procès. 

M.  l'abtie  Maury  s'est  attaché  à  combattre  la  doc- 
trine de  l'inviolabilité,  sur  laquelle  le  préopinant  ne 
paraissait  former  aucun  doute.  Deux  décrets  avaient 
été  rendus  sur  celte  inviolabilité  ;  le  premier  la  sus- 


pendait dans  le  casdc;  délits  civils;  le  second,  en  ma- 
tière eriminclle,  arrêtait  les  ponrsuiles  ,  jus(iu'à  ce 
que  rAsseinbli'e  fut  informée  des  causes.  Mais  ce 
dernier  n'était  ([ne  particulier  ;  il  avaitéli'rendu  pour 
M.Toulouse-Lautiec.  Ilclait  ina|iplicableaux  cnmes 
de  haute-trahison,  de  lèse-natinn.  M.  Maurv  qnali- 
llait  ainsi  les  di-liU  du  (i  oetolire.  C'i'tait  la  jurispru- 
dence du  parlement  d'Angletern-.  I.c  privilège  ct'ssait 
pour  ces  sortes  de  crimes L'Assemblée  voudrait- 
elle  mettre  ses  membres  bois  de  l'atteinU^  de  la  loi , 
dont  le  glaive  est  suspendu  sur  la  tête  de  tous  les  ci- 
toyens? Quelle  face  présenlerait  la  France  ,  si  1,200 
citoyens  pouvaient  refuser  de  répondre  à  la  loi? 

Il  n'était  pas  diflicile  de  di'lrnire  ces  raisonnements 
et  ces  fausses  terreurs.  Il  n'était  pas  question  de  sous- 
traire des  coupables  à  la  loi ,  mais  d'empêcher  que 
les  rigueurs  de  la  procédure  criminelle  ne  devinssent 
jamais  un  instrument  dans  la  main  du  pouvoir  exé- 
cutif, pour  nuire  à  l'indépenilance  des  opiiiioiis  des 
membres  de  l'Assemblée  nationale,  ou  pour  se  venger 
de  ses  adversaires.  Or,  on  sauvait  cette  indépen- 
dance, et  on  conciliait  la  justice  universelle  avec  elle, 
en  transformant  l'Assemblée  nationale  en  grand  jury, 
qui  examinerait  s'il  y  avait  lieu  à  accusation  contre 
ses  membres. 

Tels  étaient  les  vrais  principes  sur  cette  matière, 
principes  que  M.  Pétion  a  développés  avec  tant  de 
clarté;  principes  que  n'a  pas  osé  attaquer  M.  de  Ca- 
zalès  ,  qui  l'a  suivi  dans  la  tribune,  et  qui  s'est  livré 
à  des  déclamations  révoltantes  sur  l'exéeralile  nuit 
du  G  octobre;  principes  enlin  qui  ont  iriduiphé  des 
oppositions  de  son  parti ,  et  ijui  ont  dt'lerininé  le  dé- 
cret rendu  ensuite.  Ce  décret  renvoie  les  pièces  au 
comité  des  rapports,  jiour,  après  le  rapport,  èlre 
statué  s'il  y  avait  lieu  à  accusation  contre  ses  mem- 
bres, sans  arrêter  cependant  les  [loursuiles  à  l'égard 
des  accusés. 

Le  secret  dont  le  Chiltelet  a\ait  i)aru  envelopper 
les  nuni  des  deux  membres ,  n'a  pas  subsisté  long- 
temps. Le  Journal  de  Paris,  en  copiant  le  lendi'Uiai'n 
les  noms  de  tous  ceux  qm  étaient  discrètes,  l'a  revéhi 
au  publie.  Le  Chàtelet  il  eu  l'air  d'êtri;  courroucé  de 
celte  publicité,  mais  personne  n'a  été  dupe  de  cette 
double  manœuvre. 
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